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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Cologne ,  le  3  décembre.  — •  Le  général  de  division 
Lefèvre  vient  de  nous  communiquer  la  nouvelle  sui¬ 
vante,  que  nous  nous  empressons  de  transmettre  au 
public. 

«  L’armée  de  Sambre-et-Meuse,  commandée  par  le 
général  Jourdan,  a  attaqué  les  Autrichiens  sur  tous  les 
points,  lundi  dernier  (9  frimaire);  ils  furent  repoussés 
partout,  et  mis  en  déroute. 

»  On  leur  a  pris  quatre  cents  bœufs,  vingt  voitures, 
soixante-dix  chevaux,  huit  pièces  de  canon  et  trois  obu- 
siers. 

»  Le  général  Marceau  est  devant  Mayence.  » 

( Extrait  de  la  Gazette  de  Liège.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Du  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et-I\Ieuse  , 
à  fdtllic h,  le  15  frimaire. 

L’armée  a  débouché  le  9  frimaire  des  gorges  des 
montagnes ,  pour  attaquer  l’ennemi  et  le  déloger  de  la 
rive  de  la  Nahe. 

Le  général  Marceau,  qui  avait  passé  cette  rivière  à 
Kirn,  s’est  porté  sur  la  Glan  ,  entre  Latereck  et  Messen- 
heim  :  l’ennemi  fut  repoussé  de  tous  les  côtés. 

L’armée  continua  son  mouvement  le  10.  La  division 
de  Poncet  attaqua  Kreutznach,  où  l’ennemi  opposa  une 
vigoureuse  résistance  :  la  fusillade  fut  vive  et  meurtrière; 
mais  enfin  la  ville  fut  emportée. 

On  fit  quatre  cents  prisonniers,  et  plus  de  huit  cents 
Autrichiens  furent  tués  ou  blessés. 

L’armée  ennemie  s’est  retirée  en  arrière  de  Kreutznach, 
sur  les  hauteurs  qui  offrent  une  position  avantageuse; 
mais,  comme  le  général  Marceau  s’avance  sur  Altzei ,  il  y 
a  fieu  de  croire  qu’elle  n’y  tiendra  pas. 

L’ennemi,  dans  sa  retraite,  a  détruit  tous  les  ponts  sur 
la  Nahe;  celui  de  Kreutznach  seul  a  échappé  à  la  des¬ 
truction. 

C’est  l’armée  du  général  Clairfayt  qui  s’est  rendue  ici 
pour  nous  disputer  la  Nahe  :  elle  a  été  remplacée  de¬ 
vant  les  lignes  de  la  Quiech  par  celle  du  général 
Wurmser,  qui  a  passé  le  Rhin  à  cet  effet  près  de 
Manheim,  après  la  prise  de  cette  place. 


Département  de  la  Ivoire-Inférieure.  —  IVantes ,  le  18 
frimaire. 

Nous  avons  annoncé  que  plus  de  trente  communes 
s’élaient  soumises  à  nos  lois;  leur  exemple  trouve  cha¬ 
que  jour  des  imitateurs  d’une  manière  si  rapide,  que 
déjà  ies  routes  de  Nantes  jusqu’à  la  Rochelle,  dans  les 
districts  de  Clisson ,  de  Machecoul  et  de  Montaigu  ,  sont 
Darfaitement  rétablies. 

Sapinaud,  un  des  principaux  chefs  de  la  Vendée, 
avait  formé  des  rassemblements  dans  le  dessein  d’atta¬ 
quer  un  de  nos  postes.  Deux  cents  républicains  sont 
avertis  de  son  projet;  ils  marchent  au  devant  de  lui,  quoi¬ 
qu’il  fût  à  la  tete  de  plus  de  mille  rebelles;  l’action  s’en¬ 
gage  ,  la  résistance  est  opiniâtre;  en  moins  d’une  heure 
l’ennemi  est  en  pleine  déroute,  après  avoir  laissé  trente 
hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  fait  enlever  un 
plus  grand  nombre  de  blessés. 

Le  résultat  de  cette  alfaire  nous  a  procuré  des  muni¬ 
tions,  des  chevaux,  du  bétail  et  des  grains;  on  espère 


qu’elle  décidera  quelques  communes  encore  incertaines 
à  remettre  bientôt  leurs  armes. 

L’armée  n’a  point  éprouvé  de  revers ,  comme  les 
malveillants  en  avaient  répandu  le  bruit;  elle  vient,  au 
contraire,  de  faire  une  manœuvre  qui  a  pour  but  do 
séparer,  sans  espoir  de  jonction,  Charette  de  Sapinaud, 
et  de  rétablir  les  communications  essentielles.  Le  mou¬ 
vement  général  s’est  fait  le  10  du  courant,  et  nous  a 
rendus  maîtres  des  Herbiers.  On  peut  assurer  que  les 
derrières  de  la  ligne  seront  bientôt  désarmés,  tant  les 
mesures  prises  sont  actives. 

Charette  a  déjà  eu  deux  affaires  avec  les  républi¬ 
cains;  une  déroute  complète  a  distingué  chaque  fois 
l’imprudence  des  rebelles.  Nous  avons  eu  dans  les  deux 
actions  cinquante-sept  hommes  tués  et  trente-deux 
blessés. 

( Extrait  de  la  feuille  de  JYanles.) 


EMPRUNT  FORCÉ  DE  L’AN  IV. 

Instruction  aux  administrateurs  de  département  sur 

V exécution  de  la  loi  du  19  frimaire ,  relative  à  l’em¬ 
prunt  forcé  de  l'an  IV. 

L’exécution  de  la  loi  du  19  de  ce  mois  exige  sur  toutes 
choses  une  grande  célérité. 

Ainsi,  dès  que  ies  administrations  de  département 
auront  reçu  cette  loi ,  elles  doivent  à  l’instant  s’occuper 
de  la  formation  des  rôles  de  l’emprunt  forcé. 

Elles  ne  devront  point  prétendre  à  une  détermination 
rigoureuse  du  quart  des  contribuables  de  leur  arron¬ 
dissement  :  ce  quart  doit  être  pris  approximativement , 
en  comptant  rapidement  le  nombre  des  individus  qui 
étaient  portés  sur  les  rôles  de  la  contribution  mobilière  de 
1793,  que  les  administrations  de  département  se  feront 
apporter  comme  il  sera  dit  ci-après. 

11  en  sera  de  même  de  l’évaluation  des  facultés  respec¬ 
tives  des  citoyens  qui  seront  portés  sur  les  rôles  de 
l’emprunt  forcé.  Gette  évaluation  se  fera  promptement: 
on  verra  ce  que  chaque  individu  payait  de  contribution 
mobilière.  Le  rôle  de  la  contribution  foncière  fera  con¬ 
naître  si,  dans  la  commune  de  son  domicile,  il  a  des 
propriétés  foncières;  et  sa  manière  de  vivre,  jointe  à  ce 
que  la  notoriété  publique  apprendra  de  ses  facultés, 
achèvera  de  déterminer  dans  laquelle  des  seize  classes 
prescrites  par  la  loi  il  devra  être  compris. 

11  est  bien  à  remarquer  que  la  loi  doit  atteindre  spécia¬ 
lement  tous  ceux  qui  en  ce  moment  ont  le  plus  de  fa¬ 
cultés,  quand  même  ils  ne  se  trouveraient  portés  sur 
aucun  rôle;  qu’en  conséquence,  c’est  beaucoup  plutôt  le 
fermier  qui  doit  payer  que  le  propriétaire;  que  les  sim¬ 
ples  rentiers,  autrefois  comptés  parmi  les  riches,  sont 
maintenant  à  classer  parmi  les  pauvres;  enfin,  que  les 
véritables  riches  du  jour  sont  ceux  qui  par  une  multi¬ 
tude  de  combinaisons  de  commerce  ont  amassé  des  for¬ 
tunes  subites,  et  pour  lesquelles  ils  doivent,  plus  que 
tous  les  autres,  venir  au  secours  du  trésor  public. 

Les  administrations  de  département  n’oublieront  pas 
un  moment  qu’elles  sont  chargées  de  prendre  toutes  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  propres  à  accélérer  la  con¬ 
fection  des  rôles  et  leur  recouvrement.  Elles  sont  auto¬ 
risées  à  ordonner  l’universalité  des  dispositions  relatives 
à  ces  deux  opérations. 

Leur  zèle  et  leur  expérience,  la  connaissance  des  loca¬ 
lités  et  de  leurs  administrés ,  leur  indiqueront  assez  de. 
méthodes  pour  faire  exécuter  la  loi  ;  mais,  afin  de  mettre 
plus  d’ensemble  et  d’uniformité  dans  l’opération  géné¬ 
rale,  en  voici  une  que  le  ministre  des  finances  leur  pro¬ 
pose  d’adopter  : 

Première  partie.  —  Confection  des  rôles  de  l’emprunt 

forcé. 

Dans  le  jour  même  de  la  réception  de  cette  instrue- 
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lion,  les  administrateurs  de  département  écriront  aux 
municipalités  de  canton  une  circulaire  qui  leur  enjoindra 
formellement  d’appeler  sur-le-champ  auprès  d’elles  les 
agepts  municipaux  des  communes  de  l’arrondissement. 
3  Avant  de  quitter  sa  commune,  chaque  agent  municipal 
se  fera  remettre  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de 
1793,  comptera  le  nombre  total  des  contribuables  portés 
sur  ce  rôle ,  et  marquera  par  un  signe  le  tiers  de  ces 
contribuables,  en  commençant  par  les  plus  aisés.  11  se 
rendra  ensuite  au  chef-lieu  du  canton,  après  avoir  re¬ 
cueilli  en  outre  le  plus  de  renseignements  possible  sur  les 
changements  de  domicile  ellèctués  dans  sa  commune 
depuis  1793  ,  et  sur  les  facultés  particulières  de  ses  habi¬ 
tants  (1). 

La  municipalité  de  canton  ainsi  convoquée  établira 
en  résultat  quel  est  le  nombre  des  contribuables  de  son  ar¬ 
rondissement;  elle  dressera  ensuite  séparément,  et  en 
autant  de  cahiers  qu’elle  aura  de  communes,  un  état 
nominatif  de  ceux  de  ces  contribuables  qui  auront  été 
notés,  comme  il  vient  d’être  dit,  sur  le  rôle  de  la  contri¬ 
bution  mobilière  de  1793  ,  et  des  autres  citoyens  domi¬ 
ciliés  dans  son  ressort,  qui,  bien  que  non  compris  sur 
ce  rôle,  seront  dans  le  cas  d’ctre  atteints  par  l’emprunt 
forcé. 

L’administration  marquera  dans  une  colonne  à  côté 
des  noms  la  profession  des  individus;  et  dans  une  troi¬ 
sième  colonne  elle  mettra  la  somme  que,  d’après  la  no¬ 
toriété  publique ,  chacun  sera  présumé  avoir  de  capital, 
en  calculant  ses  propriétés  mobilières  et  immobilières,  et 
ce  qu’il  peut  gagner  dans  l’année  par  ses  talents,  par  son 
industrie  ou  par  son  commerce. 

On  désignera  surtout  ceux  qui  depuis  la  révolution 
ont  acquis  rapidement  de  grandes  fortunes  à  la  suite  des 
commissions  du  gouvernement,  ou  par  des  entreprises 
de  fournitures  et  de  commerce.  Les  fortunes  présumées 
de  500,000  livres  en  capital  et  au-dessus,  valeur  de 
1790  ,  seront  marquées  spécialement,  et  chacune  numé¬ 
riquement. 

Si  une  municipalité  de  canton  n’est  pas  encore  orga¬ 
nisée  ,  l’administration  départementale  écrira  à  l’ancien 
agent’ national  de  la  commune  chef-lieu  de  canton, 
qui  à  l’instant  convoquera  près  de  lui  les  anciens 
agents  nationaux  des  autres  communes,  afin  de  faire 
ensemble  ce  qui  vient  d'être  prescrit  pour  la  municipalité 
du  canton. 

L’administration  départementale  ordonnera  le  même 
travail  dans  chaque  municipalité  autre  que  celles  de 
canton. 

Toute  cette  opération  préliminaire  devra  être  consom¬ 
mée  en  trois  ou  quatre  jours  au  plus.  La  municipalité 
enverra  ensuite  son  travail  et  les  rôles  de  la  contri¬ 
bution  mobilière  de  1793  à  l’administration  de  dépar¬ 
tement. 

Alors  le  département  examinera,  adoptera  ou  amendera 
le  travail  de  toutes  les  municipalités;  puis  il  fera  dresser 
un  état  séparé  de  tous  les  individus  désignés  sur  les 
cahiers  des  communes  comme  ayant  des  fortunes  suffi¬ 
santes  pour  être  rangés  dans  la  seizième  classe  de  l’ar¬ 
ticle  V  de  la  loi. 

Celte  seizième  classe  formée,  l’administration,  sans 
attendre  la  suite  de  son  opération,  en  arrêtera  le  rôle, 
le  rendra  exécutoire ,  et  en  fera  faire  des  extraits  par 
commune. 

Elle  enverra  des  extraits  à  la  municipalité  du  canton , 
avec  ordre  de  les  remettre  sans  délai  aux  percepteurs 
des  communes,  qui  seront  tenus  de  procéder  sur-le- 
champ  au  recouvrement. 

Pour  former  ensuite  les  quinze  autres  classes,  l’admi¬ 
nistration  départementale  additionnera  la  quantité  de 
contribuables  de  toutes  les  communes  du  département. 
Elle  aura  alors  le  total  des  contribuables  de  son  ressort , 
qu’elle  divisera  par  quatre. 

Du  résultat  de  cette  division  elle  retranchera  le 
nombre  des  prêteurs  qui  auront  été  mis  dans  la  sei¬ 
zième  classe,  et  divisera  le  reste  par  quinze,  pour  avoir 
une  expression  approximative  du  nombre  des  préteurs 


(1)  Aoln.  Ce  ne  sera  pas  seulement  la  cote  de  contribution  mo¬ 
bilière  qui  dirigera  l’agent  municipal  clans  la  notification  dont  on 
vient  de  parler,  mais  bien  scs  connaissances  sur  lclal  des  indi¬ 
vidus,  et  la  notoiiéle  publique. 


qui  composeront  chacune  des  quinze  autres  classes  dans 
tout  le  département. 

C’est  ici  le  lieu  d’observer  encore  aux  administrations 
que  dans  toutes  ces  opérations  il  faudra  surtout  mar¬ 
cher  avec  célérité,  sans  viser  à  la  précision  que  l’on 
pourrait  y  mettre,  s’il  n’était  pas  question  seulement  d’un 
emprunt  dont  le  remboursement  réparera  les  inconvé¬ 
nients  momentanés  de  quelques  irrégularités  dans  la  ré¬ 
partition. 

Connaissant  le  nombre  des  prêteurs  qui  doit  former 
chaque  classe  ,  on  prendra  dans  tous  les  cahiers  des 
communes  ceux  qui  auront  été  le  plus  évalués  en 
moyens,  jusqu’à  la  concurrence  du  nombre  nécessaire 
pour  former  une  classe,  et  alors  la  quinzième  sera  dé¬ 
terminée.  On  fera  pour  son  rôle  comme  il  vient  d’ètre 
dit  pour  le  rôle  de  la  seizième,  et  il  en  sera  de  même  des 
rôles  de  toutes  les  autres  classes  qui  s’établiront  succes¬ 
sivement  par  la  même  méthode  que  la  quinzième. 

Tout  ce  travail  devra  être  fait  à  la  fois  dans  plusieurs 
bureaux,  pour  y  mettre  une  grande  célérité. 

Les  administrateurs  prendront  le  nombre  d’employés 
nécessaire  pour  ce  travail  momentané;  ils  inviteront 
les  citoyens  éclairés  à  les  seconder;  ils  surveilleront 
l’ensemble  des  classements,  et  l’envoi  successif  des  ex¬ 
traits  de  rôles  aux  municipalités  à  mesure  que  chacun 
de  ces  rôles  se  trouvera  achevé. 

Deuxième  partie.  — Perception  de  l’emprunt  forcé. 

Un  tiers  de  cette  perception  doit  être  fait  dans  la  der¬ 
nière  décade  de  nivôse,  et  le  surplus  dans  le  courant 
de  pluviôse. 

Cette  disposition  de  l’article  VIII  de  la  loi  indique  assez 
avec  quelle  énergie  les  administrations  de  département 
et  les  municipalités  doivent  stimuler  le  recouvrement. 

L’avertissement  de  la  cote  de  chaque  prêteur  doit  lui 
être  transmis  par  le  percepteur  de  chaque  commune 
aussitôt  que  celui-ci  aura  reçu  l’extrait  du  rôle. 

L’administration  du  département  nommera  dans  la 
commune  où  le  receveur  du  ci-devant  district  exerce 
encore  ses  fonctions,  et  où  il  lui  est  expressément  en¬ 
joint  de  les  continuer  provisoirement,  un  ou  plusieurs 
experts  orfèvres  qui  apprécieront  en  numéraire  métal¬ 
lique  les  matières  d’or  et  d’argent  offertes  en  acquitte¬ 
ment  de  l’emprunt  forcé. 

Tout  particulier  qui  voudra  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l’article  Vil  de  la  loi ,  de  fournir  son  prêt 
en  matières  d’or  ou  d’argent,  se  présentera  donc  chez  le 
receveur  de  district,  qui  fera  estimer  les  matières  par  les 
experts. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  muni¬ 
cipalité  du  lieu  surveillera  ce  service,  qui  devra  être  dis¬ 
posé  de  telle  sorte,  que  les  prêteurs  perdent  le  moins  de 
temps  possible  pour  la  réception  de  leurs  matières , 
pour  leur  estimation,  et  pour  la  délivrance  des  récé¬ 
pissés  des  receveurs  de  district. 

11  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  payeront  en  grains  : 
ils  les  porteront  au  magasin  où  déjà  se  porte  la  contri¬ 
bution  foncière  en  nature. 

Le  récépissé  du  receveur  du  district  pour  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent,  et  celui  du  garde-magasin  pour 
les  grains,  lesquels  seront  évalués  à  la  valeur  de  1790, 
seront  reçus  pour  comptant  par  le  percepteur  de  la  com¬ 
mune. 

Les  assignats  seront  reçus,  comme  il  est  ordonné  à 
l’article  précité  de  la  loi ,  à  la  centième  partie  de  leur 
valeur  nominale. 

Les  prêteurs  garderont  les  quittances  provisoires  qu’ils 
recevront  du  percepteur  de  leur  commune  jusqu’à  leur 
échange  contre  le  récépissé  et  les  coupons  dont  l’article  X 
de  la  loi  fait  mention. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque 
municipalité  de  canton  veillera  au  prompt  recouvrement 
des  fonds,  et  ensuite  à  leur  prompt  versement  des  mains 
des  percepteurs  des  communes  dans  les  caisses  des  re¬ 
ceveurs  de  district. 

Chaque  décade  les  receveurs  de  district  adresseront  à 
l’administration  du  département  un  état  des  valeurs 
perçues  en  numéraire, en  assignats,  en  matières  d’or  et 
d’argent  et  en  grains. 

Ils  feront  parvenir  par  les  messageries  à  l’hôtel  des 
monnaies  de  Paris  les  matières  d’or  et  d’argent. 

Enlin,  chaque,  décade,  l’administration  du  département 
adressera  au  ministre  des  finances  un  relevé  sommaire 
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des  états  des  receveurs  de  district ,  toujours  avec  la  dis¬ 
tinction  des  différentes  espèces  de  valeurs. 

Fait  à  Paris  le  21  frimaire  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  ministre  des  finances ,  Signé  Faipoult. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FRIMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Roux. 

Mais  ce  qui  nous  paraît  justifier  le  reproche  que 
fait  la  portion  séparée  à  l'assemblée  qui  se  dit  la  ma¬ 
jorité  de  ne  devoir  cette  majorité  qu’à  des  moyens 
qui  ne  sauraient  la  légitimer,  c’est  de  trouver  dans 
le  procès-verbal  de  rassemblée  la  plus  nombreuse 
l’énumération  de  beaucoup  d’électeurs  dont  les  pro¬ 
cès-verbaux  n’indiquent  pas  le  nombre  des  ayants 
droit  de  voter.  Cette  condition  est  cependant  indis¬ 
pensablement  nécessaire  pour  connaître  le  nombre 
des  citoyens  qui  doivent  former  chaque  assemblée 
électorale;  aussi  est-elle  requise  par  l’article  33  de  la 
constitution  ,  et  par  la  loi  du  Ie*  vendémiaire,  qui , 
pour  en  faire  sentir  toute  l’importance,  surtout  dans 
des  temps  de  troubles,  a  cru  devoir  présenter  à  cet 
égard  aux  assemblées  électorales  un  modèle  uni¬ 
forme  de  procès-verbal. 

Ce  qui  s’est  passé  dans  le  département  du  Lot  en 
démontrerait  encore  mieux  la  nécessité ,  s’il  était 
besoin. 

En  effet,  comment  se  sera-t-il  trouvé  deux  cent 
vingt  électeurs  dans  ce  département ,  dont  la  popu¬ 
lation,  d’après  son  tableau  général,  n’excède  pas 
trois  cent  trente  mille  individus  ,  et  dont  le  cin¬ 
quième,  présumé  avoir  droit  de  voter,  ne  pourrait 
donner  que  trois  cents  et  quelques  électeurs  ? 

Ces  faits  deviennent  plus  sensibles  par  l’inspection 
de  divers  procès-verbaux  de  cantons  qui,  n’indiquant 
qu’un  faible  nombre  de  citoyens  ayant  droit  de  voter , 
ont  cependant  nommé  un  nombre  d’électeurs  triple, 
quintuple  même  de  celui  qu’ils  devaient  fournir,  et 
qui  ont  été  admis  à  l’assemblée  électorale. 

Tel  est  le  choix  de  sept  électeurs  par  le  canton  de 
la  Française,  district  de  Montauban ,  dont  le  procès- 
verbal  n’indique  que  cent  vingt-neuf  citoyens  ayant 
droit  de  voter,  et  dont  conséquemment  six  excèdent 
le  nombre  fixé  par  l’article  33  de  la  constitution. 

Ceux  de  la  quatrième  section  de  Moissac,  dont  le 
nombre  des  ayants  droit  de  voter  ne  s’élève  pas  à  sept 
cents,  d’après  son  procès-verbal  ,  nomment  quatre 
électeurs,  conséquemment  un  excédant. 

Celui  de  Monteiar  nomme  trois  électeurs,  et  le 
procès-verbal  des  ayants  droit  de  voter  n’indique  que 
le  nombre  de  deux  cent  soixante,  ce  qui  fait  deux 
électeurs  de  trop. 

Enfin  ce  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  moyens 
employés  par  l’intrigue  pour  justifier  le  nombre 
excédant  d’électeurs  admis  dans  cette  assemblée, 
c’est  le  faux  matériel  inséré  au  procès-verbal ,  qui 
reconnaît  sept  cent  deux  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  la  section  de  la  Liberté  de  Montauban, 
quoique  le  procès-verbal  d’assemblée  de  cette  sec¬ 
tion  n’ait  point  exprimé  le  nombre  de  ces  ayants  droit 
de  voter. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  les  procès-verbaux  des¬ 
dites  communes;  je  les  ai  en  main.  Eh  !  qui  pourrait 
se  défendre  encore  de  suspecter  la  validité  des  pou¬ 


voirs  de  plusieurs  autres  électeurs  ,  lorsqu’on  voit 
qu’on  a  admis  dans  cette  assemblée ,  sans  la  moindre 
réclamation  ,  des  électeurs  de  cantons  qui  ont  refusé 
l’acte  constitutionnel ,  et  dont  les  procès-verbaux  por¬ 
tent  le  caractère  le  plus  audacieux  de  révolte  contre 
les  lois  des  5  et  1 3  fructidor ,  acceptées  par  le  peuple 
français,  en  donnant  à  leurs  électeurs  le  mandat 
impératif  «  de  remplacer  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  nationale  qu’ils  croiront  avoir  perdu  la  con¬ 
fiance  du  peuple  ,  et  d’en  choisir  indistinctement 
tant  dans  le  sein  delà  Convention  qu’au  dehors?  » 

Ainsi  s’expriment  les  procès-verbaux  de  la  section 
de  Malmon ,  canton  de  Cacus;  de  la  première  section 
de  Cazal,  du  canton  d’Aynae,  district  de  Figeac, 
signés  par  le  nommé  Ayrole,  frère  d’un  prêtre  émi¬ 
gré,  qui  a  présidé  la  principale  assemblée  de  Cahors  ; 
enfin  ,  celui  de  Cajard  ,  district  de  Figeac,  signé  par 
le  nommé  Saignés,  alors  présidant  ledit  canton,  et 
nommé  au  corps  législatif  par  ladite  prétendue  assem¬ 
blée  électorale  de  Cahors. 

Ces  faits  ont  paru  à  votre  commission  propres  à 
faire  disparaître  le  frivole  prétexte  de  majorité  dont 
voudraient  exciper  les  électeurs  qui  s’étaient  réunis 
à  la  maison  Ursule  de  Cahors  pour  faire  valider  leurs 
opérations. 

Ne  pouvant  plus  reconnaître  ce  titre  dans  ladite 
assemblée,  d’après  la  violation  de  l’article  33  de  la 
constitution  et  des  lois  des  5  et.  13  fructidor,  dont 
elle  s’est  rendue  coupable  en  admettant  dans  son  sein 
plus  d’électeurs  que  la  constitution  ne  lui  en  attri¬ 
buait,  et  en  légalisant  des  procès-verbaux  qui  prou¬ 
vaient  une  rébellion  ouverte  contre  les  lois  sanction¬ 
nées  par  le  peuple  français,  elle  cesse  à  nos  yeux 
d’avoir  le  caractère  d’assemblée  électorale. 

Nous  avons  sans  doute  cà  regretter  de  ne  pouvoir 
justifier  la  scission  qu’a  occasionnée  en  cette  ren¬ 
contre  une  diversité  d’opinions  plus  conforme  au 
respect  religieux  pour  le  maintien  des  principes  et 
l’exécution  des  lois;  mais,  ne  trouvant  point  l’unité 
d’assemblée  électorale  dans  cette  portion  de  citoyens 
qui  ont  cru  voir  en  cette  séparation  le  salut  de  la 
patrie ,  nous  nous  sommes  déterminés  sans  hésiter 
à  vous  proposer  les  résolutions  suivantes. 

Roux  propose  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  y  a  eu 
scission  dans  le  corps  électoral  du  Lot,  relativement 
aux  élections  qui  lui  étaient  attribuées  par  la  con¬ 
stitution;  qu’il  résulte  des  procès-verbaux  des  deux 
sections  de  ladite  assemblée  que  ni  l’une  ni  l’autre 
n’a  eu  une  majorité  de  votants  légalement  constatée; 
que  celle  tenue  en  la  maison  Sainte-Ursule  porte  un 
caractère  frappant  de  nullité,  attendu  plusieurs  actes 
illégaux;  que  néanmoins  elles  ont  procédé  chacune  à 
une  élection  totale,  quoique  diverse,  dedéputésau 
corps  législatif,  d’administrateurs,  de  juges  et  autres 
officiers  publics;  qu’il  importe  au  salut  public  de 
donner  à  ce  département  des  administrateurs,  juges 
et  officiers  publics  revêtus  d’un  caractère  légal , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  prend 
les  résolutions  suivantes  : 

«  Art.  Ier.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  déclare  milles 
les  élections  faites  dans  les  prétendues  assemblées 
électorales  tenues  à  Cahors  le  20  vendémiaire  an  IV 
et  jours  suivants,  dans  la  maison  Ursule  et  salle  des 
séances  du  district  dudit  Cahors. 

•>  IL  Les  députés  nommés  au  corps  législatif  par 
lesd ites  assemblées,  et  provisoirement  admis ,  cesse¬ 
ront  leurs  fonctions,  et  ne  feront  point  partie  du 
corps  législatif. 

»  III.  Le  directoire  exécutif  procédera  sans  délai  à 
la  nomination  des  administrateurs,  juges  et  autres, 
officiers  publics  du  département  du  Lot. 


»  IV.  Il  est  défendu  à  ceux  desdits  administra¬ 
teurs,  juges  et  officiers  publics  nommés  par  les  pré¬ 
tendues  assemblées  électorales  du  département  du 
Lot  d’en  exercer  les  fonctions,  sous  les  peines  por¬ 
tées  par  la  loi. 

»  Néanmoins  les  anciens  administrateurs  dudit 
département  continueront! leurs  fonctions  jusqu’à 
l’installation  de  ceux  qui  seront  nommés.  » 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  24  FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Baudin ,  le  conseil  approuve  une 
résolution  qui  met  150  mille  liv.  à  la  disposition  des 
commissaires  aux  archives,  pour  les  dépenses  des 
archives  de  la  république. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  nomination  provisoire 
des  juges  de  paix. 

Bonnesceur  :  La  loi  avait  fixé  l’époque  de  la  clô¬ 
ture  des  assemblées  primaires  et  électorales  ;  elles 
devaient,  dans  ce  délai  fixé,  nommer  à  toutes  les 
places;  elles  ne  l’ont  pas  fait.  Il  ne  reste  donc  plus 
au  corps  législatif  qu’à  pourvoir  à  la  nomination  de 
celles  qui  sont  vacantes. 

Gardez-vous  d’adopter  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  convoquer  les  assemblées  primaires  :  la  con¬ 
stitution  s’y  oppose ,  et  vous  ne  pouvez ,  sans  blesser 
sa  volonté ,  les  réunir  pendant  l’an  quatrième. 

L’orateur  passe  ensuite  à  l’examen  du  danger  des 
intrigues  qui  agiteraient  encore  le  peuple;  et  il  con¬ 
clut  à  l’adoption  de  la  résolution  qui  attribue  la  no¬ 
mination  au  directoire  exécutif. 

Lanjuinais:  Citoyens,  pour  décider  la  question 
il  suffit  d’invoquer  la  constitution,  les  lois  et  les 
principes. 

On  vous  a  dit  que  la  constitution  s’opposait  à  la 
réunion  des  assemblées  primaires.  Mais  la  constitu¬ 
tion  a-t-elle  pu  prévoir  le  cas  où  nous  nous  trouvons; 
et  n’a-t-elle  pas  consacré  au  contraire  d’une  manière 
formelle  l’exercice  des  droits  du  peuple  dans  toute 
leur  étendue? 

On  a  cité  la  loi  du  5  fructidor ,  qui  à  l’égal  de  la 
constitution  a  été  sanctionnée  par  le  peuple;  mais  a- 
t-il  voulu  par  là  se  priver  de  ses  droits ,  et  ne  lui  ont- 
ils  pas  été  expressément  réservés  par  la  loi  du 
19  vendémiaire,  qui  assure  une  réunion  d’assem¬ 
blées  pour  la  nomination  des  officiers  locaux  ? 

Enfin  on  vous  a  parlé  des  inconvénients  de  cette 
réunion.  Mais  quoi!  dans  Paris,  qui  a  toujours  été 
le  théâtre  des  plus  grands  désordres,  les  assemblées 
communales  se  sont  tenues  sans  qu’on  s’en  soit 
presque  aperçu.  Il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les 
grandes  communes.  Pourquoi  donc  vouloir  dépouil¬ 
ler  les  eitoyens  des  autres  parties  de  la  république? 
Si  vous  lui  ôtez  le  droit  de  nommer  ses  premiers 
juges,  il  n’y  a  plus  pour  lui  de  justice  :  et  le  despo¬ 
tisme  royal  n’allait  pas  aussi  loin;  car  jamais  il  ne 
prétendit  nommer  tous  les  officiers  municipaux,  et 
beaucoup  étaient  encore  au  choix  du  peuple. 

Les  principes  veulent  au  reste  que  vous  choi¬ 
sissiez  le  mode  le  plus  conforme  à  l’intérêt  public, 
qui  veut  que  le  choix  tombe  sur  les  plus  dignes.  J’en 
«waelus  qu’il  ne  faut  pas  que  le  choix  en  soit  déféré 


au  directoire;  il  est  trop  occupé  sans  doute  pour  se 
livrer  à  la  tâche  pénible  d’étudier  le  patriotisme  des 
hommes  qu’il  faudra  mettre  en  place  :  aussi  ne  dirai- 
je  pas,  comme  je  l’ai  entendu  annoncer,  qu'il  choi¬ 
sira  bien,  essentiellement  bien,  parce  qu’il  a  bien 
choisi  ses  commissaires  ;  car,  s’il  est  vrai  que  des 
coryphées  de  la  dernière  tyrannie  lui  aient  arraché 
des  places  de  commissaires  auprès  des  tribunaux  , 
pourquoi  ne  pas  croire  que  celles  des  officiers  muni¬ 
cipaux  deviendront  la  proie  de  ses  derniers  valets? 

Amis  sincères  du  gouvernement  et  de  la  constitu¬ 
tion  de  95 ,  prenez  garde  à  l’avertissement  que  vous 
a  donné  l’un  des  plus  grands  amis  de  la  liberté ,  l'un 
de  ses  plus  fermes  soutiens  depuis  qu’il  est  revenu 
aux  principes  de  la  justice. 

Prenez  garde  qu’en  investissant  de  toutes  les  no¬ 
minations  le  directoire  exécutif,  vous  ne  donniez  des 
armes  contre  lui  ;  craignez  pour  lui  le  sort  de  l’ancien 
comité  de  salut  public.  Je  combattrai  ici  un  orateur 
qui  adéfendu  cette  cause  avec  degrandstalents.  Qu’a¬ 
vez-vous  à  craindre,  a-t-il  dit,  avec  un  directoire  qui 
vous  garantit  par  sa  moralité,  qui  n’est  qu’un  aide 
du  corps  législatif  et  non  son  rival,  qui  a  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  de  bons  choix?  Mais,  en  repre¬ 
nant  la  comparaison ,  je  le  demande  :  qu’y  avait-il  de 
plus  moral  que  /’ incorruptible  ,  qui  cependant  a 
tout  perdu?  Qu’était  autre  chose  son  comité,  sinon 
un  aide  pour  la  Convention?  Et  cependant  il  a  réuni 
tous  les  pouvoirs!  Quel  intérêt  pouvait  être  plus  puis¬ 
sant  que  celui  des  collaborateurs  de  Robespierre  à 
empêcher  le  mal  ?  et  cependant  la  tyrannie  a  pesé 
sur  toute  la  France. 

Quelques  murmures  se  font  entendre. 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  ! 

Lanjuinais  :  Je  suis  dans  la  question ,  et  je  con¬ 
tinue  sur  le  même  su  jet.  Mais,  dira-t-on,  du,  temps  du 
comité  de  salut  public... 

Un  membre  :  Président ,  rappelez  donc  l’orateur 
à  la  question  ! 

Lanjuinais:  L’on  aurait  raison  de  m’interrompre 
si  je  disais  autre  chose  que  des  raisonnements. 

Niais  je  vais  m’appuyer  d’une  autorité  bien  respec¬ 
table  ,  la  constitution  de  93  ;  elle  n’a  sans  doute  pas 
été  faite  par  des  chouans.  Eh  bien  !  elle  permettait  la 
réunion  du  peuple  pour  la  nomination  de  ses  officiers 
municipaux  ;  seulement  elle  appelait  ces  réunions 
assemblées  communales.  Eh!  qu’importe  que  ce  soit 
dans  des  assemblées  primaires  ou  dans  «es  assem¬ 
blées  de  canton,  pourvu  que  le  peuple  jouisse  de  ses 
droits! 

Mais  on  vous  a  parlé  de  circonstances;  on  a  dit 
qu’il  régnait  un  si  mauvais  esprit,  qu’il  y  avait  à 
craindre  qu’on  ne  choisît  que  des  royalistes.  Mais  on 
n’a  donc  pas  remarqué  que  par  cette  affectation  on 
calomnie  également  et  le  corps  législatif  et  le  direc¬ 
toire,  qui  sont  aussi  les  élus  du  peuple. 

L’orateur  que  j’ai  déjà  cité  a  aussi  employé  son 
talent  sur  cette  matière,  il  a  parlé  de  la  Vendée;  mais 
toute  la  France  est-elle  une  Vendée?  Il  a  parlé  de 
chouans;  toute  la  France  est-elle  donc  chouanne? 
Faites  des  lois  particulières  pour  ces  malheureux  pays, 
et  non  des  lois  générales  qui  fassent  croire  que  la 
France  soit  toute  couverte  de  ces  calamités  ;  et  encore 
est-ce  en  les  privant  de  leurs  droits  naturels  que  vous 
ramènerez  ces  malheureux  égarés? 

Voulez-vous  gagner  quelque  chose  dans  ces  pays? 
secondez  le  parti  patriote  qui  est  très-nombreux  ; 
mais  ne  leur  laissez  pas  dire  :  La  république  est  pire 
qu’un  roi;  elle  nous  ôte  ce  que  nous  avons.  Est-ce 
donc  que  chaque  fois  que  nous  aurons  la  guerre  il 
faudra  renoncer  à  la  constitution  ?  (On  murmure.) 

J’ai  intérêt  à  détruire  tous  ces  faux  raisonnements. 
On  a  mis  enfin  en  avant  le  fanatisme,  les  prêtres,  les 


parents  d’émigrés.  Si  nous^ne  croyons  la  république 
affermie,  nous  attendrons,  je1  crois,  longtemps.  Et 
pourquoi  supposer  d’ailleurs  que  des  parents  d’é¬ 
migrés  soient  nommés,  quand  la  loi  le  défend?  quand 
la  loi ,  sur  laquelle  il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire... 

Plusieurs  voix:  C’est  abuser  de  la  patience. 

Lanjuinais  :  Je  n’abuse  point  de  celle  des  im¬ 
partiaux. 

Cornilleau  :  Président ,  rappelez  l’orateur  à 
l’ordre;  il  suppose  qu’il  y  a  ici  des  hommes  partiaux. 

Lanjuinais  :  J’ai  parlé  de  la  partialité  qui  inter¬ 
rompt. 

Je  conclus  que  la  constitution  veut  que  le  peuple 
exerce  ses  droits  ;  que  la  loi  lui  a  permis  de  se  réunir 
pour  cet  exercice;  qu’il  est  de  son  intérêt  que  le  di¬ 
rectoire  n’ait  pas  la  nomination  de  ses  ofliciers  mu¬ 
nicipaux  ;  et  je  demande  que  le  conseil  n’approuve 
pas  la  résolution. 

—  Lacombe-Saint-Michel  répond  à  l’objection  qu’on 
a  faite,  en  disant  que  l’on  surchargerait  le  directoire 
d’occupations,  si  on  §lui  attribuait  la  nomination  des 
juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux.  Ce  n’est  pas 
le  directoire  qui  sera  chargé  de  ce  travail ,  ce  sont  les 
ministres. 

Il  voterait  contre  la  résolution,  si  la  république  était 
tranquille;  mais  la  triple  alliancejdes  puissances  du  Nord, 
la  Vendée  couverte  d’un  feu  mal^éteint,  les  intrigues  des 
ennemis  de  l’intérieur  ,  tout  le  porte  à  croire  que  le 
corps  législatif  doit  s’unir  au  pouvoir  exécutif,  et  se  serrer 
près  de  lui  pour  sauver  la  république.  11  votetdonc  pour 
la  résolution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion®  et  va  aux  voix.  Deux 
épreuves  sont  douteuses. 

—  En  attendant  qu’on  procède  à  l’appel  nominal ,  le 
président  donne  lecture  de  deux  résolutions  du  conseil 
des  Cinq-Cents  sur  l’embauchage  et  la  désertion. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  ,  et  renvoie  ces  résolu¬ 
tions  à  l’examen  d’une  commission  qui  est  nommée  par 
le  bureau.  Les  membres  qui  la  composent  sont  Cochon, 
Lacuée ,  Delmas  et  Lacombe-Saint-Michel. 

—  Une  autre  résolution  fixe  la  valeur  du  traitement 
des  rédacteurs  des  procès-verbaux  et  des  messagers 
d’État. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  et  ajourne. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  ;  90  suffrages  sont  en 
faveur  de  la  résolution ,  et  89  contre.  La  résolution  est 
approuvée. 

—  Le  conseil  ajourne  une  résolution  qui'charge  le  di¬ 
rectoire  de  faire  passer  aux  archives  lesj procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  des  sections  du  Théâtre-Fran¬ 
çais,  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  de  l’Unité. 

—  Il  approuve  une  résolution  qui  met  de  nouveaux 
fonds  â  la  disposition  de  divers  ministres. 

—  On  lit  la  résolution  relative^  la\ vérification  Ldes 
pouvoirs. 

L’urgence  est  décrétée. 

Lafond-Ladebat  :  Si  la  commission  formée  parle 
conseil  des  Cinq-Cents  avait  été  chargée  par  un  dé¬ 
cret  du  corps  législatif  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
je  ne  m’opposerais  pas  à  la  résolution  qui  vous  est 
présentée;  mais  le  conseil  des  Cinq-Cents  n’ayant  pas 
le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  des  membres  du  con¬ 
seil  des  Anciens ,  je  demande  que  le  conseil  déclare 
qu’il  ne  peut  approuver. 

On  demande  l’ajournement  ;  l’ajournement  est 
décrété. 

La  séance  est|levée  à]quatre|heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

Berger  présente  un  projet  de  résolution  relatif  à  la  per¬ 
ception  des  contributions. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission  formée  pour 
cet  objet. 

Le  même  membre  expose  que,  la  loi  du  2  thermidor 
portant  que  les  biens  nationaux  seront]  administrés 
comme  par  le  passé,  les  fermiers  prétendent  pouvoir  s’ac¬ 
quitter  en  assignats  valeur  nominale. 

Le  renvoi  à  la  même  commission  est  ordonné. 

Pastoret  :  Les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation 
sont-ils  détruits?  subsistent-ils  encore?  C’est  là  la 
question  qui  vous  est  soumise  dans  une  adresse  de 
Blaye,  département  de  la  Gironde,  que  vous  avez 
renvoyée  à  notre  examen. 

La  constitution  de  1789  les  avait  créés.  Des  lois 
particulières  donnèrent  au  principe  le  développement 
dont  il  avait  besoin.  Celle  du  24  août  1790 ,  titre  X  , 
art.  Ier  et  suivants,  ordonne  que  dans  les  matières 
excédant  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  ces  juges 
et  leurs  assesseurs  formeront  un  bureau  de  concilia¬ 
tion  :  elle  ne  permet  pas  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  de  district  sans  un  certificat  constatant 
que  le  défendeur  a  été  vainement  appelé,  ou  que  la 
médiation  a  été  inutile.  Dans  les  communes  prin¬ 
cipales,  elle  établit  un  bureau  de  six  membres  char¬ 
ges  également  de  ce  ministère  pacificateur  entre  les 
citoyens  domiciliés  dans  des  ressorts  différents.  Un 
appel  ne  pouvait  enfin  être  reçu  sans  que  l’appelant 
prouvât  qu’il  avait  cité  son  adversaire  au  bureau  de 
conciliation  ,  et  qu’il  l’y  avait  cité  en  vain. 

Une  loi  du  27  mars  1791  y  joignit  quelques  dis¬ 
positions  complémentaires. 

Les  motifs  de  ces  deux  lois  ne  sont  pas  difficiles  à 
apercevoir  ;  les  fondateurs  des  bureaux  de  paix  s’a¬ 
bandonnèrent  à  de  douces  illusions. 

C’était  une  image  bien  séduisante  que  d’avoir  placé 
deux  fois  la  concorde  au  devant  du  sanctuaire  de  la 
justice  ,  comme  autrefois  les  Romains ,  par  une  idée 
célèbre,  faisaient  traverser  le  temple  de  l’Honneur 
pour  arriver  à  celui  de  la  Vertu. 

Mais  qu’est-il  effectivement  arrivé?  On  espérait 
prévenir  un  grand  nombre  de  contestations  judiciai¬ 
res;  elles  n’ont  été  prévenues  que  rarement,  et  tou¬ 
jours  l’action  des  lois  a  été  retardée.  L’usurpateur, 
le  détenteur  injuste,  le  débiteur  négligent,  le  comp¬ 
table  infidèle,  ont  trouvé  un  abri  commode  dans 
l’établissement  même  des  bureaux  conciliateurs  , 
dans  les  formalités  lentement  circonspectes  dont  il 
impose  aux  plaideurs  ordinaires  l’obligation  uni¬ 
verselle. 

Une  précaution  utile  en  apparence  a  encore  pro¬ 
duit  un  effet  opposé.  Pour  que  le  bureau  de  concilia¬ 
tion  fût  plus  en  état  d’éclairer  les  parties  sur  l’incer¬ 
titude  de  leurs  droits  ,  sur  les  dangers  qu’elles 
courraient  devant  les  tribunaux ,  des  hommes  de  loi 
y  furent  appelés  :  on  exigea  que  de  six  médiateurs 
deux  au  moins  eussent  ce  caractère. 

Cependant  on  décida  que  les  membres  des  bureaux 
de  conciliation  pourraient  défendre  dans  les  tri¬ 
bunaux  ceux  qu’ils  n’auraient  pu  concilier;  la  loi 
du  24  août  ne  le  leur  avait  pas  interdit. 

Quel  en  a  été  le  résultat  nécessaire  ?  Les  concilia¬ 
tions  sont  devenues  plus,  rares  encore.  Des  hommes 
de  loi  malintentionnés  évitaient  de  les  faire  pour 
se  conserver  la  possibilité  et  le  profit  d’un  patronage 
officieux. 

Les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  étaient  d’ail¬ 
leurs,  comme  on  l’avait  prévu,  inutiles  toutes  les  fois 
que  la  discussion  entre  les  parties  s’appuyait  sur  un 
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>oint  de  droit ,  ou  mal  connu  ,  ou  diversement  inter- 
>rété.  Les  médiateurs  eux-mêmes  y  trouvaient  les 
jornes  de  leur  ministère;  la  pensée  du  juge  pouvait 
seule  appliquer  la  pensée  du  législateur. 

J’aurais  du  commencer  par  dire  que  le  silence 
même  de  la  constitution  serait  une  preuve  qu’elle  n’a 
pas  voulu  les  conserver.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  quel¬ 
ques  changements  qu’elle  propose  à  l’ancien  ordre 
judiciaire  ;  elle  le  reconstitue  tout  entier  ;  elle  nomme 
successivement  tous  les  juges,  tous  les  tribunaux  qui 
entreront  dans  l’organisation  nouvelle;  elle  parle 
souvent  des  juges  de  paix ,  quelquefois  des  arbitres 
même,  jamais  de  bureaux  de  conciliation.  On  pour¬ 
rait  donc  les  regarder  comme  détruits ,  par  cela  qu’ils 
sont  oubliés  dans  le  détail  des  parties  qui  composent 
l’édifice  judiciaire. 

Mais  il  n’est  pas  même  vrai  que  le  silence  de  l’acte 
constitutionnel  soit  absolu  ;  car  il  s'exprime  ainsi , 
art.  215  : 

«  Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni 
aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  d’appel ,  sont 
portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs,  pour  être  conciliées.  Si  le  juge  de  paix 
ne  peut  les  concilier ,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal 
civil.  » 

Voilà  donc  la  médiation  conservée,  mais  resserrée 
dans  de  justes  bornes.  Voilà  le  juge  de  paix  seul  in¬ 
termédiaire  établi  entre  la  naissance  du  procès  et  sa 
poursuite  dans  les  tribunaux.  C’est  lui  en  effet  qui 
doit  être  le  véritable  conciliateur;  c’est  par  là  que 
vous  le  ramenez  à  ses  fonctions  essentielles  et  primi¬ 
tives  ;  car  peut-être  a-t-on  trop  étendu  les  limites  de 
son  pouvoir  naturel.  Le  juge  de  paix  devait  être  un 
médiateur,  un  consolateur,  un  arbitre;  on  en  a  fait 
aussi  un  juge  contentieux ,  quelquefois  même  un  juge 
pénal  ;  il  est  vrai  que  c’est  pour  des  fautes  légères. 

La  justice  de  paix  est  d’ailleurs  la  justice  tutélaire 
des  campagnes.  Le  laboureur  aborde  sans  crainte  un 
magistrat  qu’il  connaît,  qu’il  a  élu  ;  il  se  conlie  en 
ses  lumières  et  en  sa  probité;  il  aime  à  implorer  ses 
conseils,  à  lui  ouvrir  son  cœur,  à  recevoir  de  lui  les 
consolations  de  la  bienfaisance  et  de  l’amitié.  A  jou¬ 
tons  que  la  mauvaise  foi  n’en  souille  guère  l’accès. 

D’après  ces  explications  et  ces  principes,  la  com¬ 
mission  a  pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  si  les  bureaux  de  paix  sont  conservés 
ou  détruits;  mais  elle  a  cru  devoir  vous  présenter, 
dans  quelques  articles  sommaires,  ce  qui  doit  sub¬ 
sister  des  lois  anciennes,  ou  ce  qu’il  faut  y  ajouter, 
pour  organiser  la  conciliation  devant  la  justice  de 
paix  aux  termes  de  l’acte  constitutionnel. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la  consti¬ 
tution  ne  place  pas  les  bureaux  de  paix  et.  de  conciliation 
dans  la  nouvelle  organisation  de  l’ordre  judiciaire;  qu’elle 
a  même  expressément  indiqué  quel  serait  avant  d’aller 
au  tribunal  civil  le  tribunal  conciliateur; 

Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
si  ces  bureaux  sont  ou  non  supprimés. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Dion ,  au  nom  de  la  même  commission,  propose 
d’établir  des  greffes  particuliers  destinés  à  recevoir  les 
minutes  des  juges  de  paix,  autrefois  déposées  aux  tribu¬ 
naux  de  district  actuellement  supprimés,  et  d’attribuer 
un  logement  au  gardien  de  ces  minutes. 

Lecointe  :  Si  le  projet  qui  vient  de  vous  être  pré¬ 
senté  pouvait  être  adopté,  il  en  résulterait  pour  la 
république  un  dommage  considérable.  Une  loi  ac¬ 
corde  déjà  une  maison  aux  instituteurs  des  écoles 
primaires;  si  vous  en  accordez  encore  une  aux  gref¬ 
fiers  des  jugesde  paix ,  vous  allez  absorber  la  majeure 
partie  des  maisons  nationales. 


Je  demande  que  les  minutes  dont  il  est  question 
soient  déposées  au  chef-lieu  de  département. 

N***  :  J’avoue  que  je  suis  étonné  de  voir  proposer 
avec  autant  de  facilité  des  dépenses  énormes  au  mo¬ 
ment  où  la  plus  stricte  économie  est  nécessaire.  Les 
tribunaux  de  district  sont  supprimés;  mais  il  existe 
encore  des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  c’est 
dans  ces  greffes  que  doivent  être  déposées  les  minutes 
dont  il  s’agit. 

Beffroy  :  Je  combattrai  l’une  et  l’autre  proposi¬ 
tion  ;  cette  dernière,  en  représentant  qu’on  ne  peut 
transporter  les  minutes  des  juges  de  paix  dans  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  parce  que  la  sus¬ 
pension  des  districts  a  entraîné  celle  de  la  majorité  de 
ces  tribunaux.  On  ne  peut  pas  davantage  déposer  ces 
minutes  dans  les  chefs-lieux  de  département,  car  on 
a  besoin  de  les  consulter  souvent  ;  et  en  les  éloignant 
tellement  des  administrés,  vous  manqueriez  le  but 
que  les  auteurs  de  la  constitution  se  sont  proposé  , 
de  rapprocher  le  plus  possible  la  justice  des  justi¬ 
ciables. 

Je  propose,  en  rejetant  le  moyen  indiqué  par 
les  préopinants  ,  de  déposer  les  minutes  dont  il 
s’agit  au  greffe  des  administrations  municipales  de 
canton. 

La  proposition  est  adoptée. 

N**”  :  Je  demande  quel  sera  le  gardien  de  ces  mi¬ 
nutes  ? 

Le  conseil  arrête  que  le  secrétaire-greffier  de  l’admini¬ 
stration  municipale  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  déli¬ 
vrance  des  extraits  des  minutes  des  juges  de.  paix. 

N*”*  :  Je  demande  par  amendement  que  dans  les  dé¬ 
partements  insurgés  les  actes  et  minutes  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  soient  provisoirement  dé¬ 
posés  dans  les  chefs-lieux  de  département. 

La  proposition  est  adoptée. 

Voici  la  rédaction  de  la  résolution  : 

Le  conseil ,  considérant  que  l’institution  des  juges 
de  paix  a  été  faite  pour  que  chaque  citoyen  trouvât  , 
comme  au  milieu  de  sa  famille,  la  justice  et  la  paix  ; 
que  tous  les  actes  et  jugements  de  ces  tribunaux 
doivent  toujours  être  sous  la  main  des  justiciables  ; 
que  le  dépôt  des  minutes  qui  en  a  été  fait  an¬ 
nuellement  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  dis¬ 
trict,  et  qu’il  faudrait  en  faire  désormais  dans  ceux 
des  tribunaux  civils  des  départements  ,  contredit 
manifestement  le  but  de  ces  établissements  salutai¬ 
res,  puisqu’il  occasionnerait  des  frais,  des  pertes  de 
temps  et  des  suspensions  de  travaux  qu’il  est  dans 
l’intention  de  la  loi  d’épargner,  et  qu’il  est  inté¬ 
ressant  de  retirer  promptement  des  greffes  des  tri¬ 
bunaux  de  district  les  minutes  des  actes  des  juges  de 
paix  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Toutes  les  minutes  des  actes  ,  procès- 
verbaux  et  jugements  faits  et  rendus  par  les  juges 
de  paix,  qui  ont  été  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  district,  en  seront  retirées  et  remises 
aux  greffiers  des  juges  de  paix  ,  sur  inventaires 
sommaires  qu’ils  signeront  pour  valoir  décharge, 
et  desquels  il  leur  sera  délivré  une  expédition. 

II.  Néanmoins,  les  minutes  des  actes  des  juges 
de  paix ,  procès-verbaux  et  jugements  dans  les  dé¬ 
partements  infestés  de  rebelles  et  de  chouans  , 
seront  transférées  et  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux  civils  de  département ,  et  ce  provisoi¬ 
rement  et  jusqu’à  ce  que  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique  aient  été  rétablis  dans  ces  départements. 

III.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  tiendront  des 
répertoires  qui  seront  cotés  et  paraphés  par  les 
juges  de  paix,  sur  lesquels  ils  transcriront  jour  par 
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jour  les  dates  des  actes  ,  leur  nature  ,  celles  des 
procès-verbaux  et  des  jugements  par  eux  faits  et 
rendus ,  avec  les  noms  des  citoyens  qui  y  sont 
parties. 

IV.  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  seront  déposées  tous  les  ans  dans  un 
local  delà  maison  de  l’administration  municipale,  et 
les  expéditions  en  seront  délivrées  par  les  greffiers  de 
ces  juges. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— Sur  le  rapport  de  Rouzet ,  la  résolution  suivante 
est  adoptée  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  terme 
indiqué  dans  le  décret  du  9  messidor  dernier  ,  pour 
l’introduction  d’un  nouveau  régime  hypothécaire, 
est  beaucoup  trop  rapproché  pour  l’organisation  de 
cette  nouvelle  administration ,  que  la  suppression  des 
tribunaux  et  administrations  de  district  contribuera 
à  simplifier;  que,  d’un  autre  côté,  l’intérêt  tant  des 
créanciers  que  des  débiteurs  exige  que  la  législation 
nouvelle  soit  mise  à  leur  portée,  pour  qu’ils  ne  soient 
pas  exposés  à  des  dommages  que  pourrait  leur 
occasionner  la  trop  prompte  abrogation  des  formes 
précédentes  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Le  terme  du  1er  nivôse  an  IV,  indiqué 
dans  les  articles  1er,  255,  264  et  276  du  décret  du 
9  messidor  an  III ,  est  prorogé  au  1er  germinal  pro¬ 
chain. 

IL  Le  terme  du  30  ventôse ,  indiqué  dans  l’ar¬ 
ticle  267  ,  ne  sera  fixé  qu’après  un  nouveau  rapport 
de  la  commission  sur  l’ensemble  du  code  hypothé¬ 
caire. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Eeffroy  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
observation  relative  à  l’emprunt  forcé.  Quoique  le 
corps  législatif  se  soit  très-clairement  expliqué  sur 
l’exécution  de  cette  mesure  salutaire,  quoique  la  loi 
porte  expressément  que  les  rôles  des  contributions 
ne  serviront  que  de  renseignements,  et  non  de  bases 
pour  l’assiette  de  cet  emprunt,  la  malveillance  se 
plaît  à  répandre  que  les  taxes  ne  pourront  avoir  lieu 
que  proportionnellement  aux  contributions  payées 
par  les  prêteurs;  on  publie  même  que  les  fermiers  ne 
peuvent  être  compris  dans  l’emprunt.  Sans  doute  ce 
ne  sont  pas  là  vos  intentions.  {Non!  non!  s’écrient 
tous  les  membres  du  conseil.  )  Vous  voulez  atteindre 
principalement  ceux  qui  depuis  la  révolution  ont 
fait  des  bénéfices  énormes;  ceux  dont  la  fortune 
existe  dans  des  portefeuilles  ou  dans  d’immenses 
magasins  :  ceux-là  ont  toujours  été  portés  pour  de 
faibles  sommes  sur  le  registre  des  contributions;  il  ne 
faut  pas  qu’ils  puissent  en  conclure  qu’ils  ne  seront 
pas  sujets  à  l’emprunt  forcé.  Je  demande  que  l’in¬ 
struction  qui  doit  être  envoyée  aux  départements  fixe 
l’opinion  publique  à  cet  égard. 

La  proposition  de  Beffroy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  communication  de  plusieurs  ré¬ 
solutions  ,  toutes  précédées  de  la  déclaration  d’ur¬ 
gence. 

La  première,  en  date  du  24  frimaire,  propose  un 
mode  d’exécution  plus  prompt  relativement  au  dé¬ 
cret  sur  l’emprunt  de  600  millions  en  numéraire: 
elle  autorise  les  comptables  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  arrêtés  à  vendre,  s’ils  le  jugent  à  propos,  pour 
satisfaire  à  la  loi  sur  l’emprunt,  une  partie  de  leurs 
biens  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  ils 
sont  imposés. 

Après  avoir  reconnu  l’urgence ,  le  conseil  approuve 
la  résolution. 

—  La  deuxième  résolution,  voulant  venir  au  se¬ 
cours  des  manufactures  nationales  ,  porte  que  les 
droits  de  douanes  seront,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  de  la  présente  loi ,  perçus  en  numéraire  métal¬ 
lique  ,  soit  à  l’entrée,  soit  à°la  sortie ,  d'après  le  tarif 
fixé  par  la  loi  du  20  messidor. 

Lecouteulx  :  Sans  combattre  la  résolution,  je 
ne  crois  pas  qu’elle  puisse  atteindre  le  but  qu’elle 
semble  se  proposer  en  voulant  venir  au  secours  des 
manufactures. 

Legrand  :  On  ne  peut  trop  réfléchir  sur  une  loi 
de  cette  nature,  ,1e  demande  qu’il  soit  créé  une  com¬ 
mission  pour  faire  un  rapport  sur  cette  résolution. 

Legendre  :  Avant  de  créer  une  commission  ,  il 
faudrait  ouvrir  néanmoins  la  discussion,  afin  que  le 
conseil  s’accoutume  à  juger  d’après  l’avis  de  ses 
membres, et  non  d’après  l’opinion  d’une  commission. 

Cornilleau  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  déli¬ 
bérerait  pas  sur-le-champ  ;  la  résolution  ne  porte 
aucun  surcroît  d’impôt. 

Vernier  :  Rien  n’est  plus  important  que  de  ré¬ 
tablir  l’équilibre  entre  les  dépenses  et.  les  recettes. 
Or  personne  ne  peut  se  dissimuler  que  les  imposi¬ 
tions  payées  à  la  nation  ne  soient  de  toute  nullité.  Il 
est  donc  juste  qu’en  les  faisant  payer  dans  une  mon¬ 
naie  qui  a  une  valeur  constante  *  on  rétablisse  l’an¬ 
cien  taux  qui  n’était  pas  sans  doute  exorbitant.  Je 
demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Dupont  ,  de  Nemours  :  C’était  principalement 
pour  vous  dire  le  contraire  de  ce  que  le  préopinant 
vous  a  exposé  que  j’avais  demandé  la  parole.  L’impôt 
des  douanes  perçu  en  numéraire  ne  le  serait  pas  sur 
le  même  pied  qu’il  a  été  établi. 

Il  y  aurait  beaucoup  d’autres  choses  à  considérer 
relativement  aux  douanes  ;  elles  sont  un  reste  des 
préjugés  de  la  barbarie. 

L’avantage  prétendu  d’avoir  par  elles  un  état  des 
importations  et  des  exportations  est  totalement  il¬ 
lusoire;  il  ne  peut  jamais  valoir  à  la  curiosité  ce  qu’il 
couteau  commerce. 

En  quelque  sens  que  les  douanes  frappent  sur  le 
commerce ,  c’est  toujours  à  son  détriment. 

Cependant  je  conçois  que  nous  pouvons  avoir  un 
intérêt  politique  à  conserver  nos  douanes  encore 
pour  quelque  temps  ,  afin  de  pouvoir ,  en  concluant 
les  paix  particulières  qui  amèneront  la  paix  générale, 
acheter  des  autres  nations,  par  la  franchise  que  nous 
leur  accorderons  chez  nous,  les  avantages  commer¬ 
ciaux  que  nous  avons  intérêt  d’obtenir  chez  elles. 

Nos  douanes  devant  donc  subsister,  suivant  mon 
opinion,  au  moins  jusqu’à  la  conclusion  des  diffé- 
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rentes  paix  et  des  divers  traités  de  commerce  que 
nous  avons  à  faire,  nous  devons  préjuger  que  leurs 
tarifs,  qui  ne  sont  pas  anciens,  ont  été  rédigés  dans 
des  vues  à  peu  près  raisonnables,  et  qu’il  y  aurait 
de  l’inconvénient  à  changer  les  proportions  de  nos 
droits  d’entrée  et  de  sortie. 

Mais ,  si  ces  droits  doivent  rester  provisoirement 
dans  la  même  proportion  suivant  laquelle  ils  ont 
été  établis,  il  ne  faut  pas  ordonner  qu’ils  soient  ac¬ 
quittés  pour  la  même  somme  que  les  tarifs  énoncent 
en  numéraire  métallique. 

'Vous  n’ignorez  pas,  citoyens,  qu’il  était  il  y  a 
quelques  années  en  beaucoup  plus  grande  abondance 
qu’il  ne  l’est  aujourd’hui  dans  notre  pays  :  il  était 
donc  moins  précieux  relativement  à  l’universalité  des 
marchandises  soumises  aux  droits  de  douanes.  Je 
pourrais  établir  ici,  par  des  calculs  dont  je  vous  épar¬ 
gne  l’ennui,  qu’il  faudrait  ordonner  que  les  droits 
ne  fussent  pa>ésen  numéraire  métallique  qu’au  tiers 
de  la  somme  portée  au  tarif,  pour  que  la  proportion 
de  l’impôt  fut  la  même ,  et  que  l’intention  de  la  loi , 
l’esprit  du  tarif  fussent  conservés. 

Qu’il  y  ait  une  différence  notable  entre  la  valeur 
du  numéraire  métallique  par  rapport  aux  marchan¬ 
dises,  et  celle  qu’il  avait  il  va  cinq  ans,  c’est  une 
vérité  constante.  La  proportion  de  cette  différence 
demande  à  être  examinée. 

C’est  pourquoi  je  demande  la  formation  d’une 
commission  qui  puisse  vous  faire  connaître  quelle 
sera ,  tant  pour  cette  contribution  que  pour  les  autres 
contributions,  la  quantité  de  numéraire  métallique 
exigible ,  afin  que  l’impôt  soit  précisément  le  même, 
et  acquitté  dans  la  même  proportion  que  la  loi  a 
voulu. 

Cobnilleau  :  Je  demande  que  l’opinant  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre,  pour  avoir  manqué  à  la  constitution, 
en  proposant  de  donner  au  conseil  des  Anciens  l’ini¬ 
tiative  d'une  loi. 

Dupont,  de  Nemours  :  J’observe  que  l’interrup¬ 
teur  n’a  pas  une  juste  idée  des  devoirs  imposés  par 
la  constitution  au  conseil  des  Anciens.  Lorsque  nous 
rejetons  une  résolution  ,  il  faut  bien  que  ce  soit  pour 
quelque  motif,  sans  quoi  toute  discussion  serait  in¬ 
utile,  et  le  conseil  n'aurait  qu’un  veto  pur  et  simple 
comme  celui  d’un  roi. 

Le  conseil  des  Anciens  n’ayant  pas  le  droit  de  faire 
des  amendements,  il  est  utile,  nécessaire,  conforme 
à  l’esprit  de  la  constitution  que  les  commissions  et 
les  opinants  examinent  comment  la  résolution  aurait 
pu  être  rédigée  pour  mériter  l’approbation  du  con¬ 
seil.  Ce  n’est  pas  prendre  l’initiative  que  de  se  livrer 
à  ces  discussions,  qui  ne  sont  pas  perdues  pour  la 
patrie. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  en  profite,  soit  par  les 
rapports  imprimés  des  commissions  ,  soit  par  le 
compte  que  rendent  les  journaux  des  avis  qui  ont 
déterminé  celui  du  conseil.  Eclairé  pour  lors  sur  le 
véritable  point  de  la  discussion,  instruit  des  condi¬ 
tions  qu’une  résolution  nouvelle  devrait  renfermer 
pour  obtenir  notre  suffrage,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
devient  tout  de  suite  à  portée  de  nous  en  présenter 
une  que  nous  puissions  transformer  en  loi. 

Sans  cet  usage  de  nos  devoirs  que  l’interrupteur 
voudrait  proscrire,  le  conseil  des  Cinq-Cents,  ignorant 
nos  motifs  et  nos  désirs,  perdrait  son  temps  et  le 
nôtre  a  nous  présenter  des  résolutions  que  nous  trou¬ 
verions  inacceptables,  quoiqu’elles  n’eussent  le  plus 
souvent  que  de  très-légers  défauts  auxquels  il  serait 
facile  de  porter  remède  ;  et  la  trop  grande  fréquence 
des  réjections  pourrait  altérer  un  peu  l’harmonie 


qu’il  est  si  doux  de  voir  régner  entre  les  deux  conseils. 

Je  n’ai  donc  point  manqué  à  la  constitution  en 
vous  proposant  de  nommer  une  commission  qui  vous 
développera  les  raisons  de  rejeter  la  résolution,  et 
marquera  les  principes  d’après  lesquels  une  autre 
résolution  sur  le  même  sujet  serait  admissible. 

Johannot  :  Quand  on  fit  la  loi  du  20  messidor  on 
n’augmenta  point  les  droits  de  douane  en  propor¬ 
tion  de  la  dépréciation  des  assignats.  Nous  manquions 
de  plusieurs  objets  intéressants  au  commerce  ;  et  pour 
engager  les  étrangers  à  nous  les  importer  on  rédui¬ 
sit  les  droits  d’entrée  tantôt  d’un  quart,  tantôt  de 
la  moitié.  Il  serait  donc  impolitique  de  faire  payer 
précisément  en  numéraire  ce  qu’on  payait  alors  en 
assignats  aux  douanes.  J’appuie  la  motion  qui  tend 
à  faire  créer  une  commission  pour  nous  faire  un 
rapport  sur  la  résolution. 

Le  conseil  adopte  cet  avis. 

Le  bureau  est  chargé  de  présenter  les  membres  qui 
doivent  composer  la  commission.  Il  propose  en 
conséquence  Vernier,  Johannot  et  Lebrun.  Ce  choix 
est  confirmé  par  le  conseil. 

{La  suite  demain .) 


N.  B.  Le  30,  dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
Goupilleau,  de  Montaigu,  a  dénoncé  Job  Aymé,  de  Mon- 
télimart,  comme  un  des  principaux  instigateurs  des  trou¬ 
bles  et  des  massacres  du  Midi ,  et  comme  ne  devant  pas, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire ,  siéger  dans  le  corps 
législatif. 

Le  conseil  a  renvoyé  la  dénonciation  à  sa  commission 
de  vérification ,  en  la  chargeant  de  faire  un  rapport 
demain. 

—  Sur  la  proposition  de  Defermont,  pour  entendre 
un  message  du  directoire  ,  le  conseil  s’est  formé  en  co¬ 
mité  général. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  voulez-vous  bien  insérer  dans  votre  journal 
que  les  associés  du  magasin  des  Trois-Pigeons ,  rue 
de  la  Loi  ,  ne  devaient  pas  un  sou  à  l’époque  où  il  a  été 
volé,  ni  par  obligation,  ni  par  lettre  de  change.  Une 
seule  facture  de  mille  écus  à  la  maison  Portalez  formait 
le  montant  de  leurs  dettes,  et  les  marchandises  composant 
ladite  facture  sont  restées  au  magasin. 

Les  associés  invitent  les  calomniateurs  qui  se  sont  plu 
à  répandre  que  beaucoup  de  personnes  perdaient  à  ce 
vol  fait  pa  r  les  propriétaires  eux-mêmes ,  d’engager 
les  créanciers  dudit  magasin  ,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être ,  à  faire  imprimer  leurs  réclamations 
dans  les  journaux.  Us  invitent  également  ces  mêmes  in¬ 
dividus  à  prendre  des  éclaircissements  à  la  police  sur 
l’identité  des  personnes  qui  ont  commis  ce  vol,  dont 
plusieurs  sont  arrêtées  et  connues  pour  des  voleurs  de 
profession. 

Signé  L.  Girod  et  Lacondàmine. 


N°92.  Duodi  2  Nivôse  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (23  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye  ,  le  Ie*  décembre. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran¬ 
çaise  près  celle  des  Provinces-Unies,  au  citoyen 

Quartes  greffier  de  L.  H.  P.  les  étals  généraux 

des  Provinces-Unies. 

Citoyen ,  le  soussigné ,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française,  vous  prie  d’exposer  à  L.  H.  P. 
combien  il  s’estime  heureux  d’avoir  à  leur  communiquer 
que  le  premier  acte  du  gouvernement  constitutionnel 
de  la  république  française  à  leur  égard  est  une  décla¬ 
ration  formelle  de  l’intention  où  il  est  de  soutenir  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  la  république  des  Pro¬ 
vinces-Unies. 

C’est  donc  avec  empressement  que  le  soussigné  s’ac¬ 
quitte  du  devoir  le  plus  doux  à  remplir,  en  donnant 
ici  à  L.  H.  P.,  au  nom  du  directoire  exécutif,  l’assurance 
la  plus  positive  que  le  traité  de  paix  et  d’alliance  entre 
les  deux  nations  ne  sera  point  illusoire. 

Le  gouvernement  français  croirait  l’honneur  national 
blessé  dans  ce  qu’il  a  de  plus  sensible  ,  si  le  gouverne¬ 
ment  batave  avait  pu  douter  un  moment  de  la  foi  de 
ses  alliés.  Ce  n’est  pas  une  nation  qui  la  première  a 
donné  l’exemple  d’appliquer  à  la  politique  ,  dans  toute 
leur  rigueur ,  les  principes  de  la  justice  et  de  l’équité 
naturelle,  qu’on  peut  soupçonner  de  les  sacrifier,  au 
moment  où  elle  se  donne  une  constitution  qui  lésa  con¬ 
sacrés  d’une  manière  immuable.  En  vain  la  perlide  An¬ 
gleterre  fomente  avec  son  or ,  en  Hollande  comme  en 
France  ,  les  divisions  intestines. 

La  France  trouve  dans  ses  malheurs  une  leçon  qu’elle 
offre  à  son  alliée.  Elles  joindront  toutes  deux  à  la  puis¬ 
sance  de  leurs  armes  la  sagesse  des  conseils  dans  leur 
gouvernement  intérieur  ,  et  sauront ,  l’une  achever  d’a¬ 
néantir  les  factions ,  l’autre  en  étouffer  le  germe  dans  sa 
naissance. 

Le  directoire  exécutif  est  décidé  à  presser  la  disper¬ 
sion  définitive  des  rassemblements  de  Brème  et  d’Osna- 
bruek. 

Ses  regards  seront  fixés  sans  cesse  sur  la  situation  des 
Provinces-Unies,  pour  conjurer  tous  les  orages  et  favo¬ 
riser  l’établissement  de  la  convention  nationale  batave  , 
dont  le  peuple,  ami  des  Français,  doit  espérer  son  salut 
et  sa  gloire. 

Mais  si  le  gouvernement  français  est  fidèle  à  ses  enga¬ 
gements,  le  gouvernement  batave  ne  le  sera  pas  moins 
à  ceux  qu’il  a  contractés.  Le  subside  accordé  par  le 
traité  d’alliance  doit  servir  à  la  défense  commune  :  la 
république  des  Provinces-Unies  ne  peut  donc  ,  sans 
compromettre  ses  plus  chers  intérêts,  différer  de  remplir 
les  termes  échus  de  ce  subside.  11  est  particulièrement 
recommandé  au  soussigné  d’en  presser  le  payement. 

il  croit  inutile  de  répéter  que  le  crédit  de  la  France 
et  le  succès  des  efforts  communs  des  deux  républiques 
tiennent  à  l’acquit  de  cette  dette  sacrée. 

Il  est  également  chargé  de  requérir,  au  nom  du  direc¬ 
toire,  auprès  de  Leurs  Hautes  Puissances,  l’envoi  d’un 
ministre  à  Paris,  pour  concerter  les  mesures  utiles  aux 
deux  républiques ,  conformément  au  traité  qui  les  lie. 

L’empressement  que  voudraient  bien  mettre  Leurs 
Hautes  Puissances  à  se  rendre  au  vœu  du  gouvernement 
français  sur  ces  deux  points  sera  regardé  par  lui  comme 
un  témoignage  de  bonne  amitié ,  et  de  l’intention  où 
elles  sont  de  remplir  avec  exactitude  toutes  les  conditions 
d’un  traité  également  sacré  pour  les  deux  puissances. 

Signé  Noël. 


MÉLANGES. 

Quelques  réflexions  sur  un  ouvrage  périodique. 

On  a  beau  s’étre  fait  un  principe  de  ne  jamais  parler 
des  personnes,  il  est  cependant  des  circonstances  où  le 
devoir  d’un  écrivain  qui  chérit  sa  patrie ,  qui  veut  obéir 
aux  lois,  lui  commande  de  rompre  le  silence,  lorsqu’il 
croit  menacées  et  les  lois  et  la  patrie.  C’est  ce  devoir  qui 
nous  force  à  parler  d’une  espèce  de  journal  intitulé  :  Z<? 
Tribun  du  Peuple ,  par  Gracchus  Babeuf  { 1). 

Dût  le  système  des  proscriptions  reparaître  et  com¬ 
mencer  par  notre  tête,  nous  n’en  vouerons  pas  moins  à 
l’exécration  de  nos  concitoyens,  nous  n’en  dénoncerons 
pas  avec  moins  de  zèle  à  la  vigilance,  à  l’animadversion 
du  gouvernement,  des  pages  incendiaires,  des  feuilles  de 
désordre,  de  pillage  et  d’anarchie. 

Longtemps  on  a  pu  répondre  par  le  mépris  au  pré¬ 
tendu  délire  d’un  homme  qui  ,  dans  une  république, 
constitue  ,  ou  gré  de  son  caprice  ,  une  magistrature  que 
les  lois  n’ont  point  créée ,  que  nul  citoyen  ne  saurait  re¬ 
connaître.  Longtemps  cette  usurpation  a  pu  ne  paraître 
que  ridicule  ;  aujourd’hui  son  audace  en  dévoile  tous  les 
dangers. 

Voici  comment  s’annonce,  presque  dès  le  commence¬ 
ment,  le  n°  3G  : 

«  Lorsque  c’est  tout  le  peuple  qui  veut  révolutionner 
à  la  suite  d’un  tribun  qui  a  sa  confiance,  le  devoir  de 
ce  tribun  est  de  dire  sans  cesse  à  tout  le  peuple  où  il 
en  est,  ce  qui  est  fait,  ce  qui  reste  à  faire ,  où  et 
comment  il  faut  aller  ,  et  pourquoi.  » 

Malgré  notre  répugnance,  nous  allons  citer  encore 
quelques  morceaux  de  cet  ouvrage  inconcevable.  Ces 
citations  ne  prouveront  que  trop  qu’il  existe  une  conspi¬ 
ration  pour  renverser  le  gouvernement,  comme  il  en 
existait  une  il  y  a  deux  mois  pour  l’empêcher  de  s’établir. 

«  Nos  mots  adorables,  égalité  réelle,  bonheur  de  tous, 
bonheur  commun,  viennent  de  mode  et  sont  misa 
l’ordre  du  jour  des  plébéiens.  Nous  ne  sommes  plus  la 
voix  qui  crie  dans  le  désert.  Que  les  oppresseurs  trem¬ 
blent . et  que  les  défenseurs  des  droits  du  peuple  se 

rallient  et  se  raniment,  en  sachant  que  déjà  le  Nord  et 
le  Midi  ont  entendu  le  nouveau  cri  de  liberté  des  plus 
vertueux  échos  du  centre  ,  et  qu’ils  ont  promis  d’y  ré¬ 
pondre;  que  les  bras  du  courage  ont  aussi  promis,  et 
qu’ils  se  disposent ,  pour  l'heure  à  laquelle  sonnera  le 
tocsin  de  notre  délivrance,  de  faire  correspondre  leurs 
mouvements  généreux  contre  les  plus  criminels  atten¬ 
tats  que  le  genre  humain  ail  encore  eu  à  punir.  » 

Puis  ,  après  avoir  rapporté  la  lettre  d’un  officier  gé¬ 
néral  d’une  de  nos  armées  méridionales,  qui  lui  écrit: 
Vive  la  république  démocratique  à  venir  !  il  parle  de 
ses  relations  dans  les  contrées  septentrionales.  Voici  , 
dit-il,  ce  qui  me  vient  de  la  région  du  Pas-de-Calais  : 

«  Nos  sans-culottes  attendent  et  aspirent  avec  la  plus 
vive  impatience  que  les  hommesdu  lOaoûtet  du31  mai, 
formant  l’avant-garde  de  l’armée  plébéienne,  se  soient 
ébranlés  impétueusement  contre  les  tyrans  affameurs 
et  assassins  du  peuple,  afin  d’agir  de  concert,  et  d'exer¬ 
cer  aussi  dans  leur  arrondissement  le  plus  saint  des 
devoirs  républicains.  Tu  ne  saurais  croire  avec 
quel  intérêt  ils  comptent  les  jours,  les  heures  et  les  mi¬ 
nutes  q^d  doivent  amener  ce  moment  rédempteur.  Tous 
savent  par  cœur  cette  fameuse  vérité  énoncée  dans  un 
rapport  du  23  floréal  de  l’an  II  :  JV’ oublions  jamais  que 
le  citoyen  d’une  république  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  terrain  ,  sur  sa  propriété.  » 

Les  projets  sont-ils  clairs?  Y  a-t-il  ou  non  des  com¬ 
plots  ?  La  morale  des  factieux  est-elle  assez  dévoilée  P 
N’est-ce  pas  celle  de  Mandrin,  de  Cartouche?  Que  dis-je! 
elle  est  bien  plus  atroce;  c’est  celle  des  assassins  du 
2  septembre,  du  31  mai,  du  22  prairial. 


(t)  Tout  annonce  dan1*  cet  ouvrage  à  r|ucl  degré  l’on  porte  le 
mépris  des  lois,  puisqu’un  décret  de  la  Convention  a  défendu  de 
prendre  ccs  dénominations  absurdes. 


4*  Série —  Tome  I. 
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Le  tribun  nous  a  fait  voir  où  ils  en  sont;' il  va  nous 
dire  ce  qui  leur  reste  à  faire. 

«  Sans  contredit,  activer,  augmenter  le  plus  possible 
ces  éléments  de  volonté  forte  ,  de  détermination  bien 
prononcée  en  faveur  d’une  régénération  proprement  dite, 
d’une  bonne  ,  d’une  véritable  régénération  ,  du  seul 
changement  de  choses  qui  mérite  ce  nom ,  etc. 

»  Les  hauts  et  puissants  du  jour  entendent  singuliè¬ 
rement  le  mot  révolution,  quand  ils  prétendent  que  la 
révolution  chez  nous  est  faite  ;  qu’ils  disent  donc  plutôt 
la  contre-révolution'.  » 

Plus  loin,  en  parlant  des  obstacles  qui  s’opposent  en¬ 
core  aux.  succès  de  cette  conspiration  ,  après  avoir 
maudit  le  9  thermidor,  qu’il  qualifie  d’exécrable ,  après 
avoir  cherché  un  rapprochement  entre  la  position  de  la 
Pologne  et  celle  de  la  France  ,  il  ajoute: 

«  Au  moins  ne  rougissait-on  point  là,  comme  chez 
nous,  de  prononcer  les  noms  des  illustres  morts,  des 
généreux  martyrs  de  la  révolution  ;  on  les  vénérait , 
on  ne  se  les  rappelait  qu’avec  un  respect  religieux.  Les 
Lubomirsky,  les  Gorka,  les  Oséniucky  ,  les  Zamoïsky , 
étaient  les  Loustalot ,  les  Pelletier  ,  les  Marat,  les  Ro¬ 
bespierre ,  les  Saint- Just ,  les  Couthon  ,  les  Romme , 
les  Goujon  ,  les  Soubrany  de  la  Pologne . » 

On  s’arrête  d’horreur  à  cette  liste  qui  rappelle,  un  ou 
deux  noms  exceptés,  le  souvenir  des  bourreaux  de  la 
France.  On  s’indigne  de  voir  déifier  des  tigres. 

Le  courage  nous  manque  pour  en  citer  davantage  : 
mais  ce  que  nous  venons  de  copier  suffit  pour  avertir  le 
gouvernement  des  périls  dont,  on  entoure  le  berceau  de 
la  république.  Nous  osons  le  dire  ,  le  directoire  exécutif 
est  désormais  responsable  de  son  salut.  Ce  n’est  pas  d’au¬ 
jourd’hui  qu’il  doit  savoirque  de  nouvelles  trames  s’our¬ 
dissent;  mais  jamais  conspirateurs  n’ont  annoncé  plus 
ouvertement  leurs  complots.  Une  insouciance  coupable 
peut  avant  trois  mois  perdre  le  directoire  et  la  république. 
C’est  en  tolérant  de  pareils  excès  que  nous  avons  vu 
les  Hébert,  les  Robespierre  et  les  Marat  dominer  par 
l’échafaud  sur  une  nation  réduite  pendant  dix-huit  mois 
au  plus  honteux  comme  au  plus  cruel  esclavage. 

Sans  doute  la  liberté  de  la  presse  est  le  palladium  de 
la  liberté  publique  ;  elle  doit  permettre  à  tout  citoyen  de 
censurer  la  conduite  de  ses  magistrats,  d’énoncer  son 
opinion  sur  les  lois  comme  sur  les  personnes.  Mais, 
quand  à  la  place  de  l’opinion  c’est  la  sédition  qui  se 
manifeste,  quand  on  prépare  un  bouleversement  qui 
tend  à  renverser  une  constitution  que  le  peuple  a  sanc¬ 
tionnée,  quoi  qu’en  disent  les  factieux,  c’est  alors  que 
commence  l’empire  des  lois  ,  et  leurs  dépositaires  de¬ 
viennent  coupables  eux-mémes  des  délits  qu’ils  n’ont 
pas  réprimés,  des  attaques  qu’ils  savaient  qu’on  prépa¬ 
rait  et  qu’ils  n'ont  pas  prévenues. 

Eh  !  quel  est  donc  ce  changement  de  choses  qu’ils 
veulent  amener?  L’égalité  réelle.  Mais  Marat,  en  deman¬ 
dant  des  têtes;  Robespierre,  en  les  abattant ,  n’ont  ja¬ 
mais  pu  l’établir,  parce  que  l’égalité  réelle  est  une 
chimère.  Il  n’v  a  que  l’égalité,  devant  la  loi  qui  soit  juste, 
sacrée  et  possible  ;  toute  autre  prétention  est  l’anarchie, 
le  brigandage ,  l’assassinat. 

Yous  dites  qu’un  républicain  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  terrain ,  sur  sa  propriété.  Vous  ne  voyez 
donc  pas  que  vous  érigez  le  vol  en  principe?  qu’avec  vos 
maximes  le  brigand  qui  ne  veut  point  travailler  va  dé¬ 
pouiller  l’ouvrier  actif  et  industrieux  de  l’outil  qui  l’aide 
à  gagner  sa  vie? 

"Vous  regrettez  les  tyrans,  vous  honorez  leur  mémoire, 
vous  outragez  ceux  qui  les  ont  renversés,  vous  attribuez 
à  ces  derniers  les  misères  du  peuple,  tandis  qu’elles  ne 
sont  que  la  suite  de  l’affreux  système  qui  faisait  planer 
la  mort  sur  toutes  les  tètes  ,  et  qui  devait  tôt  ou  tard 
causer  l’épouvantable  désordre  dont  nous  gémissons. 

Yous  êtes  ou  le  plus  perfide  ou  le  plus  stupide  des 
hommes.  Si  c’est  votre  opinion  que  vous  énoncez  ,  en 
vous  interdisant  le  ton  d’un  séditieux,  on  aurait  à  dé¬ 
plorer  votre  aveuglement,  votre  délire.  Mais  non  ,  vous 
n’êtes  pas  de  bonne  foi ,  vous  ne  pouvez  l’être;  vous  êtes 
sciemment  l’agent  d’une  faction  conspiratrice.  Quel  est 
l’intérêt  des  ennemis  de  la  France?  D’empêcher  toute  es¬ 
pèce  de  gouvernement  de  s’y  établir,  afin  qu’affaiblie  par 
la  guerre,  épuisée  par  les  divisions,  elle  leur  présente  une 
proie  plus  facile  à  dévorer.  Yous  prêchez  la  subversion 
du  gouvernement ,  donc  vous  êtes  de  connivence  avec 
les  ennemis  de  notre  patrie.  Yous  ne  citez  la  Pologne  que 


parce  que  leur  secret  vous  échappe;  vous  nous  annoncez 
malgré  vous  le  sort  qu’ils  réserveraient  à  la  France ,  si 
la  France  pouvait  tomber  entre  leurs  mains. 

Mais  ces  coupables  espérances  vont  bientôt  s’évanouir, 
ou  le  gouvernement  n’aura  pas  fait  son  devoir.  Qu’a-t- 
il  besoin  de  rechercher  d’antiques  bassesses,  lorsqu’il  a 
des  crimes  récents  à  punir  ,  lorsqu’il  doit  arrêter  des 
complots  tout  près  d’éclater? 

Les  menées  mêmes  qu’on  emploie  pour  la  distribution 
de  ces  feuilles  doivent  lui  ouvrir  les  yeux.  C’est  gratui¬ 
tement  qu’elles  se  donnent;  c’est  par  des  individus 
armés  de  sabre  qu’elles  se  portent  dans  les  maisons. 
Dans  ce  temps  où  les  marchandises  sont  si  coûteuses  , 
où  les  salaires  sont  si  considérables,  qui  peut  fournir  à 
de  pareilles  dépenses ,  si  ce  n’est  une  faction  soit  do¬ 
mestique  ,  soit  étrangère?  Magistrats  !  veillez  à  ce  que  la 
république  ne  soit  victime  d’aucun  attentat. 

Braves  Polonais,  qui  devez  rougir  d’être  accolés  à  des 
bourreaux ,  et  vous,  hommes  de  tous  les  pays,  qui ,  vous 
intéressant  encore  au  succès  de  notre  cause,  avez  tou¬ 
jours  su  distinguer  le  but  nécessaire  et  juste  de  la  révo¬ 
lution  d’avec  les  forfaits  inutiles  de  quelques  révolution¬ 
naires  ,  vous  ne  jugerez  pas  la  nation  française  sur  les 
écrits  de  ces  prédicateurs  du  crime  ,  de  ces  fauteurs  de 
la  tyrannie;  croyez  ,  ah!  croyez  que  l’immense  majorité 
du  peuple  honore  ses  malheurs  par  son  courage  et  sa 
constance,  que  presque  tous  sont  las  d’anarchie,  fati¬ 
gués  de  mouvements,  révoltés  contre  les  assassins,  et  ne 
soupirent  qu’après  le  règne  des  lois,  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  de  l’humanité. 

Ecrivains  patriotes,  réunissez-vous  tous  pour  défendre 
celte  cause  sacrée,  et  formez  un  concert  d’indignation 
contre  les  scélérats  que  tourmente  encore  la  soif  du  sang 
et  des  rapines. 

Les  agitateurs  invoquent  Marat  et  Robespierre  ,  idoles 
dignes  de  leurs  adorateurs;  eh  bien!  opposons-leur  les 
noms  immortels  et  chers  des  Vergniaud ,  des  Camille 
Desmoulins,  des  Féraud  ,  des  Tellier,  victimes  de  leur 
amour  pour  la  liberté  et  de  leur  dévoûment  pour  les 
lois.  Trouvé. 


Babeuf  au  rédacteur  du  Moniteur  (1). 

Paris ,  le  30  frimaire. 

Vous  avez  jugé  à  propos,  citoyen,  d’insérer  dans 
votre  feuille,  n°  8.r>,  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
20  de  ce  mois  qui  me  concerne. 

J’espère  en  conséquence  que  vous  ne  ferez  pas  diffi¬ 
culté  d’insérer  ma  réponse  suivante  à  l’arrêté  du  direc¬ 
toire. 

Je  n’attribue  qu’à  Merlin  ,  ministre  de  la  justice ,  l’in¬ 
tention  et  la  fabrication  de  cet  arrêté  ,  qui,  comme  l’ont 
déjà  observé  plusieurs  publicistes,  n’est  qu’une  misérable 
chicane  d’avocat. 

Ne  voulant  point  abuser  de  l’espace  de  votre  feuille  , 
je  renverrai  ceux  qui  voudront  avoir  des  preuves  com¬ 
plètes  de  cette  assertion  à  des  détails  plus  amples  dans 
le  n°  37  du  Tribun  du  Peuple.  Je  me  contenterai  ici 

d’exposer  des  masses. 

Lorsque ,  l’année  dernière  ,  mes  écrits  contrariaient 
encore  les  puissances  d’alors ,  on  ne  voulut  pas  ,  de 
même  qu’aujourd’hui ,  avoir  l’air  d’attaquer  en  moi  la 
liberté  de  la  presse  :  on  me  fit  une  première  mauvaise 
querelle,  dans  les  journaux,  sur  cet  ^ancien  procès  dont 
parle  l’arrêté  du  20  de  ce  mois. 

On  alla  jusqu’à  afficher  dans  Paris,  poursuite  et  dili¬ 
gence  de  Fréron ,  le  jugement  qui  m’avait  condamné.  Je 
répondis  à  cette  méchante  querelle  d’une  manière  appa¬ 
remment  si  convaincante,  qu’ayant  été  arrêté  depuis  et 
emprisonné  huit  à  neuf  mois  comme  apôtre  du  terrorisme, 
on  ne  m’inquiéta  nullement  pour  l’autre  affaire  ,  et  l’on 
me  rendit  la  liberté  quelques  jours  après  le  13  vendé¬ 
miaire  ,  non  pas  par  amnistie,  en  vertu  de  la  loi  qui  l’a 
accordée  à  tous  les  détenus  pour  faits  relatifs  à  la  révo- 


(1)  Comme  nous  avons  cru  devoir  à  notre  amour  pour  la  répu¬ 
blique  de  nous  élever  cou  Ire  le  Tribun  du  peuple ,  nous  pensons 
devoir  à  notre  impartialité  de  publier  sa  réponse  à  un  arrêté  du 
directoire  exéculit'  que  nous  avons  inséré  dans  cette  feiulle. 


lutjon.  On  pourrait  croire  alors  que  je  suis  passé  à  la  fa¬ 
veur  de  la  foule. 

Un  arrêté  particulier  du  comité  de  sûreté  générale , 
précédé  d’un  rapport ,  d’un  examen  de  toutes  les 
charges  portées  sur  mon  compte,  a  brisé  mes  fers. 

Depuis  on  ne  pensa  de  nouveau  à  m’inquiéter  que 
quand  je  me  montrai  inébranlable  dans  la  fidélité  à  mon 
engagement  pris  avec  le  peuple  d’écrire  uniquement 
pour  lui  et  dans  une  absolue  indépendance. 

Voici  maintenant  le  motif  que  je  présume  exister  chez 
Merlin  ,  pour  n’attribuer  qu’à  lui  ce  ressouvenir  par  le¬ 
quel  il  a  calculé  qu’il  parviendrait  tout  au  moins  à  en¬ 
tacher  ma  probité  et  à  m’enlever  la  confiance. 

Ce  fut  Merlin  lui-même  qui ,  avant  le  9  thermidor , 
comme  membre  du  comité  de  législation  ,  sollicita  et 
obtint  pour  moi  le  décret  delà  Convention  nationale  qui 
cassa,  non-seulement  pour  défaut  de  forme,  comme  le 
dit  aujourd’hui  l’arrété  du  directoire  ,  mais  pour  dé¬ 
faut  d’équité  ,  une  condamnation  atroce,  qui  était  peut- 
être  le  premier  attentat  audacieux  porté  par  la  chouan¬ 
nerie  contre  le  franc  et  ardent  républicanisme. 

Cette  affaire  terminée  définitivement ,  quoi  qu'en  dise 
l’arrêté  ,  tant  au  tribunal  de  l’Aisne  en  messidor  l’an  II , 
qu’à  la  commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux  ,  en  thermidor ,  Merlin  put  être  mécontent  de 
moi  de  ce  qu’ayant  embrassé  de  suite  la  carrière  pério¬ 
dique  ,  je  n’avais  point  sacrifié  la  reconnaissance  aq 
devoir.  Parce  qu’il  avait  pu  être  juste  à  mon  égai'd,  je 
ne  crus  pas  devoir,  plus  qu’à  un  autre,  passer  sous  si¬ 
lence  ce  qui  vint  à  me  paraître  répréhensible  dans  sa 
conduite  politique.  Je  m’élevai  souvent  contre  son  pro¬ 
jet  de  loi  sur  la  calomnie ,  qu’il  essaya  tant  de  fois  de 
faire  passer.  C’est  là,  j’imagine  bien,  le  principe  de  la 
petite  escobarderie  de  l’arrêté  du  20. 

Elle  ne  fit  point  fortune  l’an  passé  ;  elle  ne  m’aliéna 
point  le  cœur  des  patriotes.  Elle  le  fera  bien  encore  moins 
cette  fois ,  quand  on  verra  que  c’est  un  moyen  usé. 

Salut  et  fraternité.  G.  Babeuf. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  18 
frimaire,  qui  charge  le  directoire  exécutif  de  nom¬ 
mer  provisoirement  les  membres  des  assemblées 
municipales  qui  n’ont  point  été  formées  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes. 

L’urgence  est  reconnue  ,  et  la  discussion  s’ouvre. 

Poultier  :  Je  sens  le  danger  de  la  réunion  des 
assemblées  communales;  cependant  je  ne  puis  ap¬ 
prouver  la  résolution  présentée. 

Je  la  rejette,  non  pas  par  les  motifs  développés 
à  cette  tribune  par  différents  orateurs ,  non  parce 
qu’elle  blesse  les  droits  du  peuple;  j’ai  prouvé  le 
contraire  :  mais  parce  qu’elle  fait  une  distinction 
inconstitutionnelle  entre  les  communes  de  cinq 
mille  âmes  et  les  communes  plus  populeuses  , 
parce  qu’elle  autorise  les  premières  à  se  rassembler  ; 
et,  je  le  répète,  je  ne  puis  me  dissimuler  tous  les  périls 
dont  ces  réunions  sont  environnées ,  et  particulière¬ 
ment  dans  les  communes  peu  peuplées.  C’est  là  que 
les  animosités  se  réveillent  avec  plus  d’acharnement , 
que  les  haines  héréditaires  sont  plus  durables  et 
plus  fortes ,  lorsqu’elles  ont  été  alimentées  par  les 
convulsions  révolutionnaires.  C’est  là  que  la  lutte 
des  partis  produit  des  effets  plus  affreux  et  plus  fu¬ 
nestes  :  l’on  n’y  connaît  que  la  force  et  la  vengeance; 
il  ne  s’y  trouve  pas  assez  de  lumières  pouryrappelerle 
calme,  ni  d’autorité  assez  imposante  pour  le  comman¬ 
der.  Serrés  les  uns  contre  les  autres ,  les  hommes  s’y 
portent  des  coups  plus  certains,  et  les  blessures  de 


l’intérêt  et  de  l’amour-propre  y  sont  plus  vives  et 
souvent  incurables. 

N’essayons  pas  de  mettre ,  et  surtout  dans  des 
arènes  resserrées,  des  ennemis  dont  le  temps  seul 
peut  adoucir  l’aigreur.  Attendons  que  les  citoyens 
soient  heureux  pour  les  réunir  ,  le  temps  n’est  peut- 
être  pas  éloigné;  mais  vous  savez  tout  ce  qu’il  souffre 
tous  les  jours;  vous  entendez  ses  plaintes,  et  vous 
savez  quel  parti  la  malveillance  peut  tirer  de  l’état 
pénible  où  il  se  trouve  :  c’est  dans  ce  sens  que  je  rejette 
la  résolution. 

Goupilleau  ,  de  Fontenay  :  On  a  prétendu  que 
la  résolution  attaquait  les  dispositions  de  l’article  183 
de  l’acte  constitutionnel,  en  donnant  au  directoire 
le  droit  qu’ont  les  administrateurs  restant  dans  les 
administrations  municipales  de  s’adjoindre  des 
administrateurs  temporaires  en  remplacement  des 
vacances  par  mort,  démission  ou  autrement. 

Il  me  semble  qu’on  n’a  pas  assez  bien  saisi  la  cause 
des  nombreuses  démissions. 

1°  La  loi  du  3  brumaire,  qui  n’est  qu’une  loi  de 
circonstance,  deviendra  d’elle-même  sans  effet  par 
un  certain  laps  de  temps. 

2v  Cette  loi  n’était  pas  et  ne  pouvait  être  connue 
des  citoyens  lors  de  leur  réunion  en  assemblées  pri¬ 
maires  et  électorales  ,  et  leur  choix  a  quelquefois 
tombé  sur  des  hommes  qui  ont  été  obligés  de  se 
retirer. 

Ces  deux  causes  disparaissent  pour  l’avenir,  parce 
que  la  loi  du  3  brumaire  étant  connue  des  citoyens  , 
iis  ne  fixeront  pas  leur  choix  sur  des  individus  frappés 
par  la  loi  tant  qu’elle  subsistera  ;  ainsi  il  n’y  aura  plus 
de  remplacement  à  faire  dans  ce  genre. 

3°  Il  est  une  autre  cause  des  démissions  actuelles, 
qui  se  trouve  dans  la  nature  des  circonstances,  et  qui 
disparaîtra  également  avec  le  temps. 

Mais  à  mesure  que  le  tableau  du  passé  s’éloignera  , 
à  mesure  que  votre  gouvernement  acquerra  de  la 
solidité,  lorsque  tous  les  citoyens,  même  les  incré¬ 
dules,  éprouveront  les  bienfaits  de  la  constitution 
républicaine,  ils  s’empresseront,  n’en  doutez  pas, 
d’occuper  les  emplois  publics  ;  honorés  des  suffrages 
de  leurs  concitoyens,  ils  regarderont  comme  une 
lâcheté  le  refus  de  répondre  à  leur  confiance,  à 
moins  que  des  motifs  plausibles  ne  les  en  éloignent. 

Espérons  donc  que  les  démissions  seront  très-rares 
à  J’avenir,  et  que  les  circonstances  où  vous  vous 
trouvez  ne  se  reproduiront  plus. 

Au  reste,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  ne 
délègue  au  directoire  que  le  droit  de  nommer  pour 
cette  fois  les  membres  des  administrations  munici¬ 
pales  qui  n’ont  pas  été  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  1 9  vendémiaire;  mais  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  remplacerles  administrateurs  mortsou  démission¬ 
naires.  Il  suffit  de  lire  la  résolution  pour  se  convaincre 
de  cette  vérité.  Le  droit  de  remplacement  aux  places 
vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement,  attribué 
aux  membres  restant  dans  les  administrations  par 
l’article  183  de  la  constitution  ,  reste  donc  en  entier 
à  ces  mêmes  administrateurs,  et  la  résolution  n’y 
porte  aucune  atteinte. 

Je  ne  rappellerai  aucune  considération  du  mo¬ 
ment;  il  n’y  a  dedéterminant  pour  moi  que  la  volonté 
du  peuple,  que  je  vois  clairement  et  formellement 
exprimée  dans  la  loi  du  5  fructidor,  et  je  n’ai  ni 
le  pouvoir  ni  l’intention  de  m’opposer  à  la  volonté  du 
souverain. 

Je  sens  comme  vous  combien  est  pénible  la  tâche 
que  vous  imposez  au  directoire;  je  sens  qu’il  est  mal¬ 
heureux  pour  la  chose  publique  d’être  forcé  de  le 
distraire  de  ses  travaux  ;  je  sens  même  tous  les  in¬ 
convénients  de  la  délégation  accidentelle  qu’on  vous 
propose  de  lui  donner  :  mais  le  peuple  ne  veut  plus 


12 


d’assemblées  primaires  pendant  le  cours  de  l’an  IV. 
Je  suis  donc  forcé  d’adopter  la  résolution,  puisqu’il 
ne  se  présente  aucun  autre  moyen  pour  y  suppléer 
que  celui  qui  y  est  indiqué. 

Dupont,  de  Nemours,  reproduit  contre  la  résolu¬ 
tion  les  arguments  précédemment  employés  contre 
les  résolutions  qui  accordent  au  directoire  la  nomi¬ 
nation  provisoire  des  juges  de  paix  et  des  juges  des 
tribunaux  civils,  dans  les  lieux  où  ils  n’ont  point  été 
élus  dans  les  délais  déterminés.  L’intérêt  du  peuple , 
dit-il  ,  celui  du  directoire  exécutif,  celui  du  corps 
législatif,  s’opposent  également  à  l’admission  de  la 
résolution.  Il  cite  l’exemple  de  César  accablé  par  un 
sénat  complaisant  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
Bientôt  Rome  républicaine  fut  esclave;  et  César, 
d’abord  simple  magistrat  élu  par  le  peuple,  se  qua¬ 
lifia  empereur. 

Dans  une  république  il  faut  que  chaque  citoyen 
sente  la  part  active  qu’il  a  du  moins  aux  élections; 
sans  cela  il  croirait  bientôt  n’avoir  rien  gagné  à  sa  li¬ 
berté.  Il  faut  donc  lui  laisser  le  choix  de  ses  admi¬ 
nistrateurs. 

L’opinant  vote  contre  la  résolution. 

Vernier  s’étonne  de  voir  la  discussion  se  prolonger 
sur  cette  matière  ,  puisque  le  conseil  a  approuvé  deux 
résolutions  de  la  même  nature. 

La  discussion  est  fermée;  le  conseil  approuve  la 
résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  2G  FEIMAIEE. 

Ramel  :  La  constitution  porte  que  chaque  année 
le  directoire  exécutif  fera  connaître  par  aperçu  au 
corps  législatif  les  dépenses  publiques.  Cependant 
le  directoire  ne  peut  remplir  cette  obligation  ,  parce 
qu’il  est  encore  plusieurs  sortes  de  dépenses  fixes  sur 
lesquelles  on  n’a  point  statué.  Il  s’agit  de  les  déter¬ 
miner.  Je  demande  qu’une  commission  de  trois 
membres  soit  chargée  de  la  classification  des  dépenses 
fixes. 

—  Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  si¬ 
lence  des  lois  sur  le  traitement  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  exige  qu’il  soit 
promptement  fixé,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

Le  traitement  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité  est  fixé  à  la  valeur  de  six  mille  my* 
riagra mines  de  froment. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’État. 

—  Le  même  membre  présente  une  nouvelle  ré¬ 
daction  de  la  résolution  qui  porte  que  les  droits  de 
douanes  seront  perçus  en  numéraire.  Le  but  de  cette 
nouvelle  rédaction  est  de  rectifier,  t°  une  erreur  de 
date;  2°  d’en  étendre  les  dispositions  aux  droits  per¬ 
çus  pour  la  navigation. 

Crassous  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition ,  parce 
que  je  la  regarde  comme  inconstitutionnelle,  attendu 
que  la  résolution  dont  on  présente  une  nouvelle  ré¬ 
daction  a  été  adressée  au  conseil  des  Anciens. 

Ramel  :  Il  n’est  nullement  question  de  changer 
la  résolution  ,  qui  au  fond  restera  la  même,  mais 


d’en  présenter  au  conseil  des  Anciens  une  nouvelle 
rédaction.  J’appuie  la  proposition  de  Villers. 

Desmoulins  :  La  résolution  dont  il  s’agit  n’est 
plus  de  votre  domaine  ;  elle  a  été  discutée  hier  par  le 
conseil  des  Anciens,  qui  a  formé  une  commission 
pour  l’examiner.  Ainsi  j’invoque  l’ordre  du  jour. 

Un  membre  réclame  l’ajournement  ;  il  est  adopté. 

Defermont  :  Je  demande  que  la  commission 
des  finances  s’occupe  du  travail  dont  elle  a  été  char¬ 
gée  sur  les  transactions  des  particuliers,  ainsi  que 
sur  les  projets  propres  à  remplacer  ceux  rejetés  par 
le  conseil  des  Anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Guillemardet,  le  conseil 
nomme  une  commission  pour  examiner  les  adju¬ 
dications  de  domaines  nationaux  faites  en  faveur 
de  certains  citoyens  sous  prétexte  de  faire  fleurir  les 
manufactures  et  le  commerce. 

Gibert-Desmolières  :  Dans  la  séance  d’hier 
on  a  paru  craindre  que  l’opinion  publique  demeurât 
incertaine  sur  les  intentions  du  corps  législatif  re¬ 
lativement  à  l’assiette  de  l’emprunt  forcé.  Le  direc¬ 
toire  exécutif,  dans  l’instruction  qu’il  a  publiée,  a 
fait  parfaitement  connaître  vos  intentions;  il  est  im¬ 
possible  de  s'y  tromper  :  voici  le  passage  de  l’instruc¬ 
tion  du  directoire  qui  doit  calmer  l’inquiétude  du 
conseil  à  cet  égard. 

Gibert  lit  un  paragraphe  de  cette  instruction. 
(Voyez  le  n°  d’hier.) 

Gibert-Desmolières  fait  adopter  le  projet  de  réso¬ 
lution  suivant,  dont  l’ajournement  et  l’impression 
avaient  été  déjà  prononcés  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
important  de  prévenir  même  les  prétextes  à  l’aide 
desquels  ou  pourrait  retarder  ou  éluder  l’emprunt 
de  six  cents  millions  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire 
an  IV,  et  qu’il  est  juste  de  lever  les  obstacles  qui  pour¬ 
raient  mettre  des  citoyens  dans  l’impossibilité  de 
satisfaire  à  cette  loi  ;  voulant  donner  aux  pères ,  mères 
et  autres  parents  d’émigrés  dont  les  biens  sont  sé¬ 
questrés,  la  facilité  de  verser  le  montant  des  cotes 
pour  lesquelles  ils  seront  employés  dans  les  rôles  qui 
seront  arrêtés  par  les  administrations  départemen¬ 
tales, 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  1er.  Les  pères,  mères  et  autres  parents  d’émigrés 
dont  les  biens  sont  séquestrés  ,  et  qui  pourront  être 
compris  dans  les  rôles  de  l’emprunt  de  six  cents  mil¬ 
lions  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire  an  IV,  sont. auto¬ 
risés  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  verser  le  montant 
de  leur  cote  ,  à  vendre  jusqu’à  due  concurrence  une 
portion  de  leurs  biens  ,  nonobstant  le  séquestre  ,  à  la 
charge  seulement  de  se  procurer  préalablement  un  cer¬ 
tificat  signé  de  trois  membres  du  département  où  ils 
sont  domiciliés,  qui  attesteront  l’impossibilité  où  ils  sont 
d’acquitter  l’article  du  rôle  qui  les  concerne  sans  re¬ 
courir  à  cette  aliénation. 

IL  Les  ventes  ne  pourront  être  faites  qu’en  présence 
ou  du  consentement  exprès,  ou  sur  la  ratification  for¬ 
melle  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  dé¬ 
partement,  et  tous  les  deniers  provenant  desdites  ventes 
seront  versés  entre  les  mains  du  receveur  de  l’emprunt 
près  le  département. 

111.  Si  les  pères,  mères  et  autres  parents  d’émigrés 
dont  les  biens  sont  séquestrés  préfèrent  d’emprunter , 
avec  hypothèque  spéciale  surlesdits  biens,  les  sommes 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  l’acquittement  de  leur 
cote ,  ils  y  sont  pareillement  autorisés  ,  en  se  précau¬ 
tionnant  du  certificat  prescrit  par  l’article  1er,  et  à  la 
charge,  dans  ce  cas  ,  que  le  payement  de  la  cote  sera  fait 
en  numéraire  métallique  seulement;  et  les  prêteurs  seront 
colloqués  par  privilège,  de  préférence  même  à  la  nation, 
pour  cet  objet. 
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Génissieux  :  Le  rapport  que  j’ai  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs 
paraît  n’avoir  pas  atteint  tout  à  fait  le  but  que  j’en 
attendais  ;  plusieurs  membres  de  quelques  députa¬ 
tions  ont  paru  concevoir  des  inquiétudes.  En  enten¬ 
dant  proclamer  à  cette  tribune  que  soixante-dix-neuf 
procès-verbaux  étaient  parfaitement  réguliers,  ils 
ont  cru  que  la  légalité  des  autres  allait  être  attaquée. 
Il  n’en  est  rien  ;  les  autres  procès-verbaux  ont  été 
vérifiés ,  examinés;  ils  sont  également  en  règle. 

Il  ne  vous  reste  à  prononcer  que  sur  les  projets 
de  résolutiou  déjà  ajournés  relativement  aux  élec¬ 
tions  des  départements  du  Lot  et  du  Doubs.  A 
l’égard  du  département  de  la  Seine,  le  conseil  se 
rappelle  sans  doute  que  la  résolution  qu’il  a  prise 
nécessite  un  examen  et  un  rapport  ultérieur. 

J’ai  cru  devoir  faire  cette  déclaration  au  nom  de 
la  commission  ,  afin  de  fixer  l’opinion  de  tous  les 
membres  du  conseil. 

Ramel  ,  au  nom  de  la  commission  des  finan¬ 
ces  :  Le  service  des  postes  et  messageries  ‘se  divise 
naturellement  en  trois  parties  :  la  poste  aux  lettres, 
les  messageries,  et  la  poste  aux  chevaux. 

La  poste  aux  lettres  produisait  autrefois  12  mil¬ 
lions  au  trésor  public. 

Le  bail  des  messageries  rendait  600,000  livres 
environ. 

La  poste  aux  chevaux  ne  présentait  qu’un  article 
de  dépense  de  3  ou  400,000  livres,  distribuées  connue, 
indemnité  ou  secours  aux  maîtres  de  poste  qui  se 
trouvaient  dans  le  cas  d’en  réclamer. 

Cette  partie  de  l’administration  publique  coûte 
aujourd’hui  au  gouvernement  environ  5  millions  par 
jour. 

Le  défaut  de  perception  causé  par  la  dépréciation 
du  signe,  et  les  additions  multipliées  faites  au  cha¬ 
pitre  des  dépenses,  ont  produit  cette  énorme  diffé¬ 
rence  :  ce  motif,  très-puissant  sans  doute,  n’est  pas 
le  seul  qui  appelle  l’attention  des  représentants  du 
peuple;  l’établissement  de  la  poste  aux  lettres  est 
menacé  d’une  ruine  totale. 

Les  voyageurs  ne  pourront  bientôt  plus  suivre  leur 
route^sur  le  territoire  de  la  république. 

Pour  réparer  le  mal ,  il  est  indispensable  d’en  dé¬ 
truire  la  cause. 

Pour  rétablir  le  bien,  il  faut  revenir  aux  moyens 
qui  peuvent  l’opérer  : 

Donner  un  taux  fixe  au  port  de  lettre  en  numé¬ 
raire,  et  admettre  les  assignats  dans  la  proportion 
qui  permette  au  gouvernement  de  pouvoir  couvrir 
les  frais. 

On  ne  peut  ici  ni  exiger  le  port  en  numéraire, 
parce  que  ce  serait  repousser  l’assignat,  ni  donner 
une  trop  forte  proportion  à  la  dépréciation  du  signe, 
parce  que  ce  serait  l’avilir,  et  rendre  les  communi¬ 
cations  si  chères,  qu’elles  deviendraient  imprati¬ 
cables. 

La  situation  des  finances,  les  circonstances,  la 
variation  de  la  valeur  du  signe,  ne  permettent  pas 
d’appliquer  des  calculs  fixes  à  toutes  les  parties  de 
recettes ,  ni  à  toutes  les  parties  de  dépenses. 

La  commission  a  pensé  qu’en  reprenant  le  tarif 
en  numéraire,  et  en  le  décuplant  lorsqu’on  paye¬ 
rait  en  assignats,  on  donnerait  aux  citoyens  les 
facilités  que  le  gouvernement  doit  leur  procurer , 
et  au  trésor  public  la  garantie  qui  lui  est  due  pour  ses 
recettes. 

Cette  garantie  est  sollicitée  surtout  à  l’égard  de 
la  taxe  des  papiers  publics. 

Quatre-vingt-quinze  mille  feuilles  partent  tous  les 
jours  de  Paris  :  leur  taxe  est  aujourd’hui  si  modique, 
qu’elle  ne  produit  pas  la  moitié  des  frais .  Quel¬ 

ques  gouvernements  ont  établi  un  impôt  sur  les 


feuilles  périodiques,  et  le  parti  prisa  cet  égard  n'a 
produit  aucun  résultat  funeste,  ni  en  politique,  ni 
en  propagation  de  lumières.  La  France  n’en  a  point 
à  craindre  en  percevant  au  moins  de  quoi  couvrir 
les  frais. 

Si  les  circonstances  exigeaient  quelque  chose  de 
plus,  il  serait  facile  de  le  faire ,  en  autorisant  le  direc¬ 
toire  exécutif  à  modérer  la  taxe  de  cette  sorte  de 
dépêches  jusqu’à  concurrence  d’une  proportion  dé¬ 
terminée  par  la  loi. 

La  commission  a  pensé  que  le  bureau  de  Paris 
devait  fixer  son  attention  d’une  manière  particulière. 
La  taxe  des  lettres  y  était  presque  uniforme  en  1 780  ; 
l’Assemblée  constituante  l’assimila  aux  autres  bu¬ 
reaux  :  les  habitants  des  départements  frontières  sons 
autorisés  à  se  plaindre  de  ce  changement  ;  la  corres¬ 
pondance  forcée  qu’ils  ont  avec  Paris ,  comme  étant 
le  lieu  des  séances  de  toutes  les  autorités  uniques  et 
des  grands  établissements  publics,  leur  fait  désirer 
de  n’être  pas  de  pire  condition  que  ceux  des  contrées 
plus  rapprochées  du  centre  :  en  mettant  la  taxe  des 
lettres  partant  de  Paris  ou  y  arrivant  au  terme 
moyen,  on  rend  justice  à  tous,  et  nul  ne  peut  se 
plaindre. 

Le  trésor  public  n’y  perd  rien  :  il  est  égal  pour  lui 
de  recevoir  le  prix  de  quatre  lettres  taxées  séparé¬ 
ment  5,  10,  15  et  20  sous,  ce  qui  produit  50  sous, 
ou  de  les  taxer  toutes  12  sous  G  deniers. 

Voilà  par  quel  moyen  la  recette  sera  rétablie  ;  pas¬ 
sons  aux  dépenses. 

L’ordre  donné  à  l’administration  des  postes  de 
faire  partir  des  courriers  tous  les  jours  pour  tous  les 
points  principaux  de  la  république  a  doublé  le  ta¬ 
bleau  des  employés  et  des  frais  de  transport. 

Le  commerce  n’a  rien  gagné  par  cette  plus  grande 
rapidité  des  communications;  il  lui  faut  un  temps 
moral  pour  sa  correspondance  :  les  ordres  et  les 
contre-ordres  peuvent  se  multiplier  trop  rapidement. 

Le  trop  est  ici  aussi  dangereux  que  le  trop  peu. 
Le  gouvernement  n’en  retire  aucune  utilité;  il  fait 
partir  même  aujourd’hui  par  des  courriers  extraor¬ 
dinaires  les  dépêches  qui  ne  peuvent  pas  souffrir 
vingt-quatre  heures  de  retard  :  celles  qui  ne  sont 
pas  dans  ce  cas  ne  souffriront  pas  du  délai  d’un 
jour. 

Le  service  sera  plus  exact  et  moins  dispendieux. 

Le  produit  des  postes  mérite  de  fixer  l’attention 
des  législateurs ,  s’ils  veulent  en  faire  une  branche  de 
revenu  public  pour  diminuer  d’autant  les  autres 
contributions,  ou  procurer  de  nouvelles  ressources 
à  l’État  :  il  est  susceptible  de  bien  d’autres  bonifica¬ 
tions  ;  s’ils  adoptent  une  autre  opinion,  ils  ont  à  con¬ 
sidérer  que  la  recette  doit  au  moins  égaler  la  dépense. 

La  commission  s’est  fixée  surtout  sur  ce  calcul 
pour  ce  qui  concerne  les  messageries. 

La  commission  propose  de  rétablir  le  tarif  en  nu¬ 
méraire  ,  avec  la  facilité  de  payer  en  assignats,  mais 
sur  la  proportion  de  cent  contre  un.  Si  l’on  trouve 
cette  variation  dans  le  taux  du  signe  surprenante, 
on  en  trouvera  le  motif  dans  ce  qu’on  a  déjà  dit  en 
argumentant  de  sa  variation  comparée  aux  diffé¬ 
rents  objets  de  consommation. 

On  se  sert  en  quelque  manière  volontairement  des 
messageries  ;  le  gouvernement  ne  doit  les  entretenir 
que  pour  donner  un  terme  de  comparaison  au  rou¬ 
lage  particulier  :  la  tarif  proposé  est  calculé  dans  ce 
système. 

Les  postes  aux  chevaux  coûtent  au  trésor  public 
plus  d’un  million  par  jour  en  indemnité  envers  les 
maîtres  de  poste  qui  soutiennent  leur  établissement, 
ou  en  entretien  aux  frais  de  l’État  de  ceux  qui  sont 
abandonnés. 

La  nation  a  le  droit  d’exiger  des  voyageurs  qu’ils 
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payent  ce  qui  est  légitimement  du,  eu  égard  à  la 
rareté,  et  par  conséquent  à  la  cherté  des  chevaux  et 
fourrages.  Elle  doit  calculer  en  même  temps  qu’il  est 
de  la  justice  et  de  son  intérêt  de  ne  rien  accorder  de 
plus,  parce  qu’alors  elle  se  trouverait  elle-même  en 
perte  sur  le  service  de  la  poste  aux  lettres  et  des  mes¬ 
sageries,  attendu  qu'il  est  fait  par  les  relais  ordi¬ 
naires. 

La  commission  propose  de  fixer  le  prix  de  la  course 
des  chevaux  à  1  liv.  10  sous  en  numéraire,  ou  à  100  liv. 
en  assignats,  et  la  rétribution  des  guides  à  12  sous 
en  numéraire,  ou  à  40  liv.  en  assignats. 

Ramel  présente  deux  projets  de  résolution  con¬ 
formes  aux  bases  qu’il  vient  d’indiquer  dans  son 
rapport. 

Bailleul  :  Le  projet  de  résolution  présenté  me 
parait  très-important;  comme  il  l’a  appuyé  par  des 
calculs  et  des  renseignements  qui  doivent  en  éclairer 
la  discussion,  je  demande  l’impression  du  discours 
de  Ramel  et  l’ajournement  du  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ramel  obtient  l’ajournement  de  son  projet  à  deux 
jours. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2G  FRIMAIRE. 

Lebrun  ,  au  nom  de  la  commission  relative  aux 
douanes  :  Les  contributions  indirectes,  pour  être 
sagement  ordonnées ,  doivent  avoir  un  double  objet  : 
celui  de  procurer  l’intérêt  de  la  masse  ou  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  et  de  produire  en  même 
temps  un  bénéfice  à  la  nation.  Sous  cet  aspect,  les 
douanes  sont,  de  toutes  les  contributions  indirectes , 
les  plusjustes,  les  plus  utiles  et  les  plus  nécessaires. 

Justes,  premièrement  parce  qu’elles  sont  fondées 
sur  la  réciprocité  vis-à-vis  nos  voisins. 

Il  serait  de  toute  impolitique  et  de  toute  inconve¬ 
nance,  dans  un  gouvernement  bien  dirigé,  devoir 
des  citoyens  français  dans  le  cas  de  payer  des  tri¬ 
buts  considérables  chez  les  étrangers,  tandis  que 
ceux-ci  en  seraient  affranchis  vis-à-vis  nous. 

Elles  sont  justes,  soit  qu’il  s’agisse  d’exportation 
ou  d’importation.  Dans  le  premier  cas,  les  droits 
payés  à  la  sortie  par  les  citoyens  français  sont  un 
faible  dédommagement  de  la  privation  qu’ils  causent 
à  la  nation  par  l’affaiblissement  de  ses  revenus  ou 
des  gains  qu'ils  peuvent  faire;  car,  si  les  matières  ex¬ 
portées  étaient  consommées  dans  l'intérieur  de  la 
république,  le  citoyen  en  jouirait  plus  aisément  et 
a  un  meilleur  prix  ;  quant  au  gain ,  il  ne  peut  être 
produit  que  par  un  usage  très-étendu  des  matières 
nationales. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu’il  s'agit  de  l’importation 
ou  de  l’entrée  des  matières  étrangères,  les  droits 
payés  ne  sont  qu’une  faible  compensation  du  béné¬ 
fice  que  fait  l’étranger  ou  le  citoyen  qui  tente  cette 
entreprise. 

Les  douanes  sont  utiles,  parce  qu’elles  sont  ou 
doivent  être  proportionnées  à  la  nature,  à  la  valeur 
des  objets,  et  aux  besoins  plus  ou  moins  grands  que 
l’Etat  peut  avoir  de  telles  ou  telles  marchandises; 
elles  servent  à  modérer  ou  à  favoriser  l’importation. 

Elles  sont  utiles  à  nos  manufactures,  parce  qu’elles 
tendent  ou  doivent  tendre  directement  à  ménager 
l’équilibre,  en  sorte  que  l’étranger,  à  raison  ides 
droits  qu’il  est  obligé  de  payer ,  ne  puisse  donner  ses 
marchandises  à  un  prix  siïaible  qu’il  fasse  tomber 
nos  manufactures  s’il  en  était  autrement. 

Elles  sont  utiles,  parce  qu’il  est  nombre  d’objets 


dont  le  gouvernement  peut,  dans  certaines  circon¬ 
stances,  permettre  la  sortie  sans  exposer  la  nation  à 
une  disette  ou  à  une  pénurie  totale. 

Elles  sont  utiles  pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  passe-ports. 

Elles  sont  encore  utiles,  parce  qu’au  moyen  du 
relevé  des  registres  des  douanes  on  a  l'état  fidèle  de 
tout  ce  qui  entre  ou  de  tout  ce  qui  sort  de  la  répu¬ 
blique,  et  par  là  on  forme  choque  année  une  ba¬ 
lance  exacte  de  notre  commerce  :  on  sait  s’il  s'est 
affaibli  ou  enrichi  de  tant  de  millions;  s’il  est  plus 
entré  de  marchandises  qu’il  n’en  est  sorti  :  on  re¬ 
monte  alors  aux  causes  qui  ont  produit  les  diffé¬ 
rences,  et  la  sagesse  d’un  bon  gouvernement  se  hâte 
de  remédier  au  mal. 

Les  douanes  sont  non-seulement  justes  et  utiles, 
mais  encore  nécessaires  par  toutes  les  considérations 
que  je  viens  de  retracer,  et  surtout  parce  qu’on  ne 
pourrait,  à  toute  rigueur,  les  supprimer  qu’autant 
que  tous  les  étrangers  avec  lesquels  nous  avons  des 
rapports  commerciaux  supprimeraient  les  leurs;  en 
sorte  qu’en  dernier  résultat  les  douanes  sont  une 
balance  juste ,  utile  et  nécessaire. 

L’objection  faite  contre  le  préambule  de  la  loi 
porte  donc  à  faux  :  si  cette  contribution  doit  être 
maintenue,  il  serait  de  toute  inconséquence  de  la 
rendre  illusoire  en  recevant  des  assignats  qui  ne 
peuvent  remplir  les  vues  de  son  établissement;  elle 
doit  donc  être  preçue  en  argent. 

Il  est  d’autant  plus  indispensable  de  changer  le 
mode  de  perception ,  que  les  étrangers  qui  apportent 
chez  nous  des  marchandises  viennent  la  plupart  des 
contrées  qui  ont  pompé  notre  or  ou  notre  argent,  et 
où  notre  monnaie  abonde. 

Les  étrangers  ,  les  capitaines  de  vaisseau  s’atten¬ 
dent  tellement  à  payer  ce  tribut  en  numéraire  mé¬ 
tallique,  que  le  plus  souvent,  quand  ils  ne  sont  pas 
prévenus,  ils  offrent  d’eux-mêmes  ce  payement  en 
nature.  Si  quelquefois  ils  en  sont  détournés,  c’est 
par  des  courtiers  de  change,  des  agioteurs  qui  se 
chargent  pour  eux  de  faire  ce  payement ,  et  qui 
convertissent  à  leur  profit  le  numéraire  effectif  en 
le  remplaçant  par  des  assignats;  en  sorte  qu’eux 
seuls  ont  tout  le  bénéfice,  tandis  que  l’État  en  est 
privé. 

D’autres  considérations  non  moins  puissantes  exi¬ 
gent  que  ce  payement  soit  fait  en  numéraire  métalli¬ 
que  ;  il  donnera  seize  à  dix-sept  millions  ;  ces  sommes 
seront  sur  les  frontières  ,  précisément  dans  les  lieux 
où  il  faudrait  les  transporter. 

Puisqu’on  veut  rétablir  la  circulation  des  espèces 
monnayées,  et  que  tout  semble  nécessiter  cette  me¬ 
sure  ,  on  doit  d'avance  ouvrir  les  sources  qui  doivent 
abreuver  cette  circulation.  Pour  que  la  trésorerie 
puisse  faire  ses  payements  en  numéraire,  elle  doit 
avant  tout  en  recevoir. 

Il  faut  donc  rétablir  les  contributions  qui  doivent 
en  procurer.  Voyons  à  présent  si,  comme  on  l’a  pré¬ 
tendu,  le  taux  du  payement  serait  excessif,  parce 
que,  dit-on,  l’argent  est  plus  rare,  et  par  là  même 
d’une  plus  haute  valeur. 

Cette  assertion  n’est  pas  exacte  dans  toute  son 
étendue;  elle  n’est  vraie  qu’en  partie:  car  il  est  des 
marchandises  qui,  en  numéraire  métallique,  sont 
encore  au  même  prix  qu’elles  étaient  en  1790,  et 
quelquefois  au-dessous.  L’on  convient  qu’il  en  est 
d’autres  qui  comparativement  sont  plus  chères  ; 
mais  cela  vient  plutôt  de  la  rareté  des  marchandises 
que  du  surhaussement  de  valeur  dans  le  numéraire. 

Admettons  cependant  que  la  rareté  des  especes 
produit  un  surhaussement  de  prix  pour  tout  ce  qui 
est  payé  par  la  même  quantité  de  numéraire;  on  en 
tirerait  une  fausse  conséquence  en  concluant  qu’on 


doit  payer  une  moindre  somme  pour  les  douanes. 

En  effet,  il  faut  convenir  que,  dans  l’épuisement 
où  nous  nous  trouvons,  les  importations  surpassent 
de  beaucoup  les  exportations  ;  ou  ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  on  doit  convenir  que  nos  voisins  nous  four¬ 
nissent  plus  de  marchandises  que  nous  ne  leur  en 
distribuons  nous-mêmes  :  ainsi,  en  diminuant  le  droit, 
ce  serait  leur  bénéfice  qu’on  chercherait  plutôt  que 
celui  de  la  nation. 

Quant  aux  marchandises  exportées,  le  plus  grand 
commerce  est  fait  depuis  quatre  ans  par  des  étran¬ 
gers  qui,  après  avoir  accaparé  nos  assignats ,  viennent 
acheter  nos  marchandises  à  vil  prix  relativement  à 
la  monnaie  dont  ils  les  payent,  et  par  ce  moyen  pro¬ 
duisent  ce  renchérissement  excessif  qui  a  rompu 
toutes  les  mesures.  Ces  mêmes  étrangers,  enrichis  de 
nos  dépouilles ,  viennent  ensuite  nous  les  revendre 
au  prix  où  leur  cupidité  ne  manque  pas  de  les  porter. 

Mais,  quand  il  s’agirait  de  nos’propres  concitoyens 
qui  exportent  eux-mêmes  des  marchandises,  le  plus 
grand  nombre  résident  sur  les  frontières  depuis  long¬ 
temps,  où  ils  se  font  payer  en  argent;  il  doit  donc 
peu  leur  en  coûter  d’acquitter  ce  faible  tribut  de  la 
même  manière. 

Dans  la  Belgique  tout  se  paye  déjà  en  numéraire. 

D’autres  observations  prouveront  que  les  droits 
payés  en  argent  ne  sont  point  excessifs. 

i°On  n’a  pas  fait  attention  que  les  douanes,  ou 
les  droits  perçus  à  l’entrée  et  à  la  sortie ,  ne  sont 
qu’un  faible  dedommagement  des  traités  qui  infec¬ 
taient  toutes  les  ci-devant  provinces,  et  qui ,  à  l’égard 
du  commerce  ,  en  faisaient  autant  de  royaumes  dif¬ 
férents  :  c’était  l'hydre  aux  cent  têtes. 

2°  On  n’a  pas  fait  attention  que,  dans  le  système 
adopté  pour  la  perception,  les  aliments  ordinaires  et 
les  matières  premières  nécessaires  aux  manufac¬ 
tures  jouissent  d’une  exemption  totale  ; 

Qu’on  a  établi  une  juste  différence  entre  les  droits 
d’entrée  et  de  sortie;  qu’il  y  a  deux  taux  différents  ; 

Que  les  droits  sont  modérés  surijes  objets  utiles, 
mais  d’une  nécessité  moins  absolue  ; 

Que  ces  droits  croissentfet  augmentent  en  propor¬ 
tion  du  décroissement  de  l’utilité  des  marchandises  ; 

Que  les  plus  forts  droits  tombent  sur  les  objets  de 
luxe  et  sur  le  produit  de  l’industrie  étrangère  dont 
la  seule  fantaisie  a  fait  des  besoins  ; 

Qu’à  l’égard  des  droits  de  sortie,  la  plupart  des 
marchandises  en  sont  affranchies  ;  que  l’on  n’a  for¬ 
tement  grevé  que  celles  dont  les  étrangers  ont  un  tel 
besoin,  que  l’impôt  mis  à  leur  sortie  est  un  tribut 
levé  sur  eux. 

Enfin ,  on  n’a  pas  considéré  que  ce  droit  perçu 
pour  établir  une  balance  est,  par  sa  nature,  varia¬ 
ble  ,  et  doit  suivre  le  cours  des  choses ,  en  sorte  que 
le  juste  équilibre  soit  constamment  maintenu. 

On  peut  se  convaincre  de  toutes  ces  vérités  en  étu¬ 
diant  mûrement  le  tarif  du  31  janvier  1791 . 

Ce  tarif  fut  suivi  du  Code  pénal  du  4  germinal  an  II. 
Mais,  il  faut  l’avouer,  cette  loi  est  moins  parfaite  que 
la  première;  aussi  en  a-t-on  déjà  rapporté  plusieurs 
articles,  et  elle  exigera  encore  des  réformes. 

Vient  ensuite  la  loi  du  12  pluviôse  an  III,  qui  a 
beaucoup  modéré  certains  droits  ;  ils  y  sont  tellement 
mitigés,  qu’on  se  propose  d’abord  de  ne  la  laisser  sub¬ 
sister  que  six  mois. 

Après  celle-ci  vient  celle  du  3  thermidor,  et  l’arrêté 
qui  établit  l'échelle  de  proportion;  mais  cette  loi  du 


12  pluviôse,  favorable  au  commerce,  fut  provoquée 
par  celle  du  20  thermidor.  C’est  par  erreur  que 
dans  la  résolution  proposée  on  l’a  indiquée  sous  la 
date  du  20  messidor,  tandis  que,  pour  éviter  toute, 
ambiguïté,  on  aurait  dû  dire  explicitement  que  les 
droits  étaient  perçus  en  argent,  conformément  au 
tarif  du  31  janvier  1791 ,  avec  les  modifications  in¬ 
sérées  dans  ies  lois  subséquentes,  notamment  dans 
celle  du  12  pluviôse  an  III.  C’est  donc  à  regret  qu’à 
raison  d’une  simple  méprise  de  date,  votre  commis¬ 
sion  s’est  vue  dans  le  cas  de  vous  proposer  de  déclarer 
que  le  conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

Nous  terminerons  par  deux  réflexions  très-ana¬ 
logues  à  l’objet  de  la  discussion. 

La  première  est  que,  pour  simplifier  la  perception 
des  droits,  éviter  tous  débats,  toutes  contestations 
sur  la  valeur  des  objets  dont  les  droits  sont  payés 
à  raison  de  l’estimation,  il  convient  de  les  percevoir 
sur  la  simple  déclaration  du  porteur,  en  laissant  à  la 
nation  le  droit  de  les  prendre  au  prix  auquel  ils  sont 
estimés.  Cette  clause  salutaire  était  dans  l’ancien 
traité  de  commerce  fait  avec  l’Angleterre;  et  si  on 
l’eût  suivi  exactement,  ce  traité,  loin  de  nous  être 
aussi  défavorable  qu’il  l’a  été,  nous  eût  été  avan¬ 
tageux. 

La  seconde  réflexion  est  que  vous  vous  attendez  à 
un  plan  de  finances,  à  un  plan  général  et  complet. 
Votre  attente  est  juste  ;  le  conseil  des  Cinq-Cents  ne 
perd  pas  de  vue  cet  objet  :  mais  avant  de  donner  le 
mouvement  à  une  montre,  il  faut  en  former  les 
rouages;  avant  d’édifier,  il  faut  préparer  les  maté¬ 
riaux.  Les  décrets  partiels  que  l’on  vous  présentera 
sont  les  rouages  et  les  matériaux  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  plan. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  suivre  cette  marche 
dans  le  cas  présent,  que  l’on  présentait  d’abord  un 
plan  complet  et  total  ;  un  seul  article  qui  ne  serait  pas 
dans  le  cas  d’être  accepté  ferait  rejeter  le  tout:  ainsi 
on  n’en  terminerait  jamais  dans  une  matière  aussi 
vaste. 

D’autres  raisons  doivent  faire  adopter  ce  procédé. 
L’emprunt  forcé,  que  vous  avez  favorablement  ac¬ 
cueilli,  est  une  des  principales  colonnes  de  l'édi¬ 
fice  ,  mais  elle  doit  être  soutenue  par  une  infinité 
d’autres;  rien  n’est  plus  pressant  que  de  lui  donner 
des  étais  :  c’est  par  de  semblables  mesures  ,  qui  sans 
doute  vous  seront  successivement  présentées ,  que 
vous  y  parviendrez. 

Quand  tout  sera  ainsi  préparé,  c’est  alors  qu'on 
vous  présentera  le  plan  qui  doit  assurer  la  marche  du 
gouvernement. 

Ce  plan  vous  présentera  d’une  part  la  totalité  des 
dépenses  ordinaires,  d’autre  part  les  moyens  d’y 
pourvoir;  les  contributions,  les  ressources  par  les¬ 
quelles  on  pourra  non-seulement  atteindre  le  ni¬ 
veau,  ce  qui  ne  suffirait  pas,  mais  encore  se  mettre 
au-dessus  du  besoin  et  des  accidents  imprévus. 

Ce  plan  vous  étant  soumis  ,  vous  examinerez  si 
toutes  les  dépenses  sont  comprises  dans  le  même 
total ,  s’il  en  est  de  superflues,  d’excessives  ou  d’exa¬ 
gérées  ;  comment  et  de  quelle  manière  elles  pour¬ 
raient  être  remplacées  avec  avantage. 

Vous  verrez  ensuite  si  les  ressources  ou  les  moyens 
qu’on  vous  présente  pour  y  parvenir  comprennent 
tous  ceux  qu’on  doit  employer  :  quels  sont  les  plus 
justes,  les  moins  onéreux  ?  quels  sont  ceux  qui,  dans 
le  choix,  doivent  être  préférés?  Voilà  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  un  plan  général  de  finance.  Mais,  quant  à  pré¬ 
sent,  vous  avez  à  former  les  rouages  qui  doivent 
y  entrer,  et  à  préparer  les  principaux  matériaux  qui 
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doivent  servir  à  eette  construction  ;  et  ce  sera  pro¬ 
bablement  là  l’objet  de  plusieurs  lois  particulières 
qui  deviendront  toutes  également  urgentes,  sauf  à  les 
rectifier  et  à  les  modifier  lorsque  l’ensemble  vous  sera 
présenté. 

(La  suite  demain.) 


—  N.  B.  Dans  la  séance  du  ler  nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  nommé  Treilhard  son  président,  et  s’est 
ensuite  formé  en  comité  général  et  secret. 

—  Vernier  a  été  élu  président  du  conseil  des  Anciens. 


GRAVURES. 


J.-J.  Rousseau  ou  l'Homme  de  la  nature  et  de 
la  vérité ,  avec  cette  épigraphe  :  Il  rendit  les  mères 
à  leurs  devoirs  elles  enfants  au  bonheur. 

Estampe  clans  la  proportion  de  quatorze  pouces 
de  haut  sur  onze  de  large;  prix  150  liv.  A  Paris  , 
chez  Augustin  Legrand  et  Constantin,  quai  de  l’Ecole, 
no  14. 

Représenter  l’auteur  à' Emile  et  à' Héloïse  offrant 
un  bouquet  de  fleurs  champêtres  à  une  mère  qui  al¬ 
laite  son  enfant,  c’est  ajouter  en  quelque  sorte  aux 
leçons  de  cet  homme  immortel  ;  c’est  redire  aux  yeux 
ce^qu’il  a  dit  avec  tant  de  force  et  d’éloquence  au 
cœur  et  à  la  pensée. 

Dans  ce  sujet,  de  la  composition  la  plus  simple  , 
l’artiste  paraît  s’être  attaché  à  exprimer  la  ressem¬ 
blance  du  philosophe,  à  rendre  ses  traits,  son  main¬ 
tien,  et  jusqu’à  la  forme  de  son  vêtement.  Le  carac¬ 
tère  de  la  physionomie  de  Jean-Jacques  porte 
l'empreinte  d’une  sensibilité  profonde  mêlée  d’un 
peu  de  gravité  et  de  tristesse  effets  de  ses  chagrins  et 
de  ses  longs  malheurs. 

Sans  examiner  jusqu’à  quel  point  les  artistes  peu¬ 
vent  s’écarter  de  la  vérité  dans  la  manière  dont  ils 
habillent  leurs  personnages ,  il  semble  que  dans 
l’homme  célèbre  qui ,  surtout  comme  Rousseau  , 
n’intéresse  pas  moins  par  le  sentiment  que  par  le 
génie,  on  aime  à  reconnaître  le  costume  qu’il  avait 
adopté  ;  tout  ce  qui,  sans  être  lui,  composait  néan¬ 
moins  son  être  visible.  L’imagination  s’attache  plus 
qu’on  ne  pense  à  ces  nécessaires  d’un  grand  homme; 
ils  lui  fournissent  mille  observations  intéressantes ,  et 
des  points  essentiels  de  souvenir. 

L’expression  de  la  jeune  mère  est  un  mélange 
d’admiration,  de  bienveillance ,  et  de  satisfaction  de 
soi-même.  Auprès  d’elle,  un  agneau  tète  une  brebis 
bêlante;  un  petit  garçon  d’environ  dix  ans  laisse 
imaginer,  à  son  air  de  santé  et  de  bonheur,  que 
l’on  n’a  point  garrotté  ni  assujetti  sa  première  en¬ 
fance. 

Voilà  toute  l’action  ,  et  elle  intéresserait  moins  si 
elle  était  plus  compliquée.  On  désirerait  plus  de  per¬ 
fection  dans  la  partie  technique,  plus  d’intelligence 
dans  la  distribution  de  la  lumière  et  des  ombres  ,  et 
un  motif  moins  vague  dans  le  geste  de  l’enfant  ;  mais 
l’intention  principale  est  éloquente  et  vraie. 

La  scène  placée  à  l’extérieur  d’une  maison  rus¬ 
tique,  à  quelque  distance  d’Ermenonville ,  ces  fleurs 
champêtres,  cet  agneau  qui  tète,  la  vue  d’un  paysage 


agréable,  de  la  nature  enfin  que  Rousseau  a  tant 
célébrée  ,  forment  un  ensemble  plein  d’harmonie 
qu’on  n’observe  pas  sans  émotion. 

Guillaume  Tell ,  estampe  de  même  proportion; 
même  prix ,  même  adresse. 

LIVRES  DIVERS. 

Testament  du  Cousin  Jacques ,  ouvrage  fait  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  session  du  corps  électoral  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  l’an  IV  ;  volume  in-8"  de  192 
pages,  petit  caractère  ,  sans  interlignes,  orné  du  por¬ 
trait  de  l’auteur. 

A  Paris,  chez  Mayer  ,  libraire  et  commissionnaire, 
cour  Mandar ,  n°  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu¬ 
reaux  delà  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III, 
est  ouvert  jusqu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n0  16001  à 
17000  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n0 1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1 *  *r  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie , ‘déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui¬ 
dation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert 
jusqu’au  il0  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  de  6001  à  9000  est 

ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

• 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent 
recevoir  les  arrérages  ,  soit  viagers ,  soit  perpé¬ 
tuels  ,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits  cer¬ 
tificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit 
premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  FRIMAIRE. 

Vernier  :  Il  a  fallu  sans  doute  une  disposition 
aussi  vicieuse  dans  la  résolution  dont  il  s’agit,  pour 
que  l’on  vous  proposât  de  la  rejeter.  Tout  le  inonde 
sait  en  effet  quelle  est  l’utilité  des  douanes.  Par  leur 
moyen  le  législateur  a  un  tableau  lidèle  de  la  richesse 
commerciale  du  pays,  et  sait  ce  qu’il  doit  mettre 
d’impôt  sur  chacune  des  parties,  et  quelles  sont 
celles  qu’il  peut  soulager. 

yotre  commission  a  paru  désirer  qu’on  reçût  les 
assignats  au  cours  en  concurrence  avec  le  numéraire 
dans  tous  les  points  de  la  république;  et  tous  les 
jours  il  y  aurait  de  l’injustice,  de  la  partialité  même, 
dans  la  répartition  de  l’impôt. 

La  nécessité  d’une  mesure  à  cet  égard  étant  géné¬ 
ralement  sentie,  je  ne  puis  que  regretter  celle  où  je 
suis  de  voter  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Johannot  :  Après  la  loi  du  maximum  nous  man¬ 
quâmes  de  beaucoup  d’objets  de  première  nécessité. 
Alors  intervint  une  loi  qui  accordait  des  primes  aux 
négociants  qui  nous  apporteraient  ces  objets.  Cette 
loi ,  du  12  pluviôse,  ne  devait  avoir  d’effet  que  pen¬ 
dant  six  mois;  elle  fut  suivie  d’une  autre  loi  du 20 
messidor  qui  fixait  au  centuple  les  droits  de  douanes. 
Or  c’est  cette  disposition  de  la  loi  du  20  messidor 
que  la  résolution  abolit.  Je  crois  qu’il  faut  encou¬ 
rager  les  importations  plutôt  que  de  les  taxer. 

Dupont,  de  Nemours  :  .T’attendais  de  votre  com¬ 
mission  qu’elle  développerait  la  principale  raison  qui 
doit  vous  porter  à  rejeter  la  résolution  proposée, 
raison  dont  la  discussion  me  paraît  indispensable 
pour  mettre  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  nôtre  à 
portée  de  juger  toutes  les  propositions  relatives  au 
payement  des  contributions.  Puisque  la  commission 
ne  l’a  pas  fait,  je  me  suis  chargé  d’y  suppléer;  mais, 
avant  de  le  faire ,  je  dois  relever  quelques  opinions 
qui  me  paraissent  des  erreurs  dans  le  discours  de 
l’anti-préopinant. 

Il  vous  a  peint  les  droits  de  douanes  comme  favo¬ 
rables  au  commerce,  à  l’agriculture,  aux  manufac¬ 
tures  de  la  nation  :  dès  que  vous  y  aurez  réfléchi  un 
moment,  vous  verrez  que  c’est  tout  le  contraire. 

Les  droits ,  ou  plutôt  les  taxes  de  douanes ,  ne  sont 
pas  des  droits  essentiellement  onéreux  à  la  nation 
qui  les  établit.  Elle  ne  peut  jamais  en  faire  payer  la 
moindre  partie  aux  nations  avec  qui  elle  commerce  ; 
ils  pèsent  toujours  et  uniquement  sur  son  agricul¬ 
ture,  sur  ses  manufactures,  ses  consommateurs. 

On  n’achète  jamais  à  l’étranger  que  les  choses 
dont  on  a  besoin  ;  mais,  puisqu’on  en  a  besoin ,  il  est 
absurde  de  vouloir  les  renchérir  pour  soi-même.  L’é¬ 
tranger  ne  vous  vend  ses  marchandises  qu’au  même 
prix  que  lui  en  donneraient  les  autres  acheteurs  ,  et 
qu’il  peut  en  trouver  dans  les  marchés  généraux  des 
nations  commerçantes.  Ainsi  le  prix  qu’il  en  veut 
avoir  est  toujours  assuré;  et,  si  vous  mettez  sur  sa 
marchandise  un  droit  d’entrée  dans  votre  pays,  il 
faut  que  ce  droit  s’ajoute  chez  vous  au  prix  de  la 
marchandise.  Il  est  donc  entièrement  à  la  charge  de 
votre  nation. 
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Vous  ne  vendez  de  même  a  l’étranger  que  les  den¬ 
rées  ou  les  marchandises  dont  vous  ne  pouvez  trou¬ 
ver  chez  vous  un  débit  avantageux  ,  et  que  vous  avez 
besoin  d’envoyer  au  dehors  pour  l’intérêt  de  votre 
agriculture  et  de  vos  manufactures.  Mais,  puisque 
vous  avez  besoin  de  les  envoyer  au  dehors ,  il  est  ab¬ 
surde  de  vous  faire  payer  à  Vous-mêmes,  pour  jouir 
de  cet  avantage,  une  taxe  qui  lerestreintetle  diminue. 

L’autre  préopinant  vous  a  dit  qu’en  ce  cas  la  taxe 
s’ajoutait  au  prix  de  la  marchandise,  et  qu’elle  était 
remboursée  par  l’étranger  ;  que  c’était  un  tribut 
que  vous  payait  l’étranger.  Cela  n’est  pas  vrai  dutout. 

L’étranger  ne  paye  votre  marchandise  qu’au  même 
prix  que  les  marchandises  de  la  même  espèce  ont  dans 
les  marchés  généraux  des  autres  nations.  Peu  im¬ 
porte  à  l’étranger  que  vous  ayez  mis  une  taxe  à  la 
sortie  de  votre  pays ,  ou  que  vous  n’en  ayez  pas  mis  ; 
il  l’achète  au  pied  que  fixe  la  concurrence  :  et  si  vous 
avez  mis  une  taxe,  tant  pis  pour  vous  ;  il  faut  la  pren¬ 
dre  en  dedans  du  prix  au  détriment  de  ce  que  vos 
cultivateurs  ou  vos  manufacturiers  auraient  retiré  de 
leurs  marchandises. 

Dans  le  cas  où  cette  taxe  n’aurait  pas  existé,  le  droit 
de  sortie  est  donc,  comme  le  droit  d’entrée,  entière¬ 
ment  à  la  charge  de  votre  nation. 

L’un  et  l’autre  repoussent  le  commerce  extérieur 
et  d’entrepôt  ,  qui  serait  une  grande  occasion  de 
travail  pour  vos  citoyens  ,  de  bénéfice  pour  vos 
commerçants  ,  de  jouissance  et  d’aisance  pour  votre 
peuple. 

Là-dessus  je  m’en  rapporte  à  vous ,  mes  chers 
collègues  :  supposez  que  vous  soyez  commerçants  , 
n’aimeriez-vous  pas  mieux  conduire  vos  marchan¬ 
dises  clans  un  pays  où  elles  pourraient  entrer  ,  d’où 
elles  pourraient  sortir  sans  acquitter  aucun  droit , 
et  sans  être  arrêtées,  visitées  par  des  commis,  que 
dans  un  pays  où  les  commis  fouilleraient,  gâte¬ 
raient  ,  rançonneraient  vos  marchandises  à  l’entrée 
ou  à  la  sortie  ? 

Il  est  clair  que  vous  préféreriez  pour  vos  marchan¬ 
dises  la  liberté ,  la  sûreté,  l’économie. 

Eh  bien  !  tous  les  négociants  sont  faits  comme 
vous  :  ils  craignent  tous  les  gênes ,  les  avaries  et  la 
dépense. 

Si  vous  n’aviez  donc  aucun  droit  de  douane  dans 
un  pays  baigné  de  deux  mers  ,  et  coupé  à  l’intérieur 
de  rivières  et  de  canaux,  vos  ports  deviendraient 
l’entrepôt  du  monde  entier.  Vous  y  gagneriez  les  frais 
de  magasinage  pour  les  propriétaires  de  maisons, 
ceux  de  commission  pour  vos  négociants  ,  des  sa¬ 
laires  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  au  chargement 
et  au  déchargement  des  navires  ,  un  débouché  de 
plus  pour  vos  propres  marchandises ,  qui  entreraient 
en  assortiment  dans  les  cargaisons,  ou  serviraient  à 
ravitaillement  des  équipages  ;  du  batelagepour  vos 
navigateurs,  et  des  profits  sur  le  radoub  de  tous  les 
vaisseaux  qui  feraient  échelle  chez  vous.  Voilà  ce 
que  vous  perdez  à  vos  taxes  appelées  droits  de 
douane. 

Aussi  opinerais-je  pour  que  leur  suppression  eût 
lieu  dès  aujourd’hui,  si  je  ne  voyais  dans  la  guerre 
que  nous  avons  avec  presque  toutes  les  nations ,  et 
par  conséquent  dans  la  paix  et  les  traités  de  com¬ 
merce  qui  doivent  la  terminer  et  la  suivre,  l’occasion 
prochaine  de  vendre  aux  diverses  nations  étrangères 
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la  franchise  que  vous  avez  intérêt  de  leur  donner  sur 
votre  territoire  et  dans  vos  ports,  pour  des  franchises 
semblables  ou  pour  d’autres  faveurs  commerciales 
qu’elles  accorderont  chez  elles  à  vos  navigateurs  , 
ou  au  débit  de  vos  marchandises  et  de  vos  produc¬ 
tions. 

C’est  donc  instantanément  et  par  de  simples  vues 
de  politique  que  je  crois  qu’il  vous  convient  de 
laisser  subsister  pour  quelque  temps  encore  vos  droits 
de  douanes. 

Ce  parti  adopté,  il  est  raisonnable  de  ne  pas  vous 
engager  dans  la  rédaction  longue  et  pénible  d’un 
nouveau  tarif,  et  d’adopter  aussi  celui  qui  fut  dé¬ 
crété  en  1791  ,  après  un  travail  de  plusieurs  années  , 
et  avec  toutes  les  précautions  que  la  science  vulgaire, 
que  les  préjugés  reçus  peuvent  apporter  dans  la  con¬ 
fection  d’un  tarif. 

En  effet,  on  y  a  chargé  très-légèrement  les  matières 
premières  à  l’entrée,  et  les  marchandises  ouvrées  à 
la  sortie;  on  y  a  mis  des  taxes  plus  fortes  sur  les 
ouvrages  manufacturés  venant  de  l’étranger,  et  sur 
l’exportation  des  produits  de  notre  agriculture  ,  qui 
est  cependant  la  première  manufacture  de  la  répu¬ 
blique.  On  a  employé  aussi  habilement  qu’on  l’a  pu 
la  sagesse  de  l’ignorance,  celle  que  l’on  avait  il  y  a 
cent  trente  ans.  Enfin  on  a  fait  le  moins  mal  qu’il 
a  été  possible  un  mauvais  établissement;  et  sans 
réformer  les  douanes  vous  ne  pourriez  guère  mieux 
faire. 

Ainsi  ce  sont  vos  taxes  ou  vos  droits  de  douanes 
que  vous  voudrez  conserver,  et  non  pas  d’autres; 
vous  voudrez  qu’ils  soient  dans  la  même  proportion 
où  la  loi  les  a  fixés,  et  non  pas  dans  une  autre  pro¬ 
portion.  Telle  est  aussi  l’intention  du  conseil  des 
Cinq-Cents;  telle  est  la  proposition  qu’il  a  eu  dessein 
de  vous  faire;  et  cependant  c’est  une  chose  toute  dif¬ 
férente  qu’il  vous  propose. 

En  vous  demandant  de  faire  payer  les  taxes  de 
douanes  en  numéraire  comme  en  1791,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  compte  qu’elles  seront  précisément 
au  même  taux  :  et  point  du  tout ,  elles  seraient  à 
un  taux  totalement  dissemblable,  à  un  taux  très- 
exagéré. 

Le  numéraire  métallique  est  devenu  très-rare  dans 
votre  pays;  il  a  pris  vis-à-vis  des  marchandises  moins 
rares  un  cours  plus  avantageux  pour  lui,  plus  oné¬ 
reux  pour  elles.  Chaque  pièce  de  monnaie  représente 
une  plus  grande  quantité  de  ces  marchandises,  ex¬ 
cepté  relativement  à  quelques  comestibles  rares  eux- 
mêmes,  et  qui  ne  payent  que  peu  ou  point  de 
droits. 

Percevez  sur  les  autres  marchandises  la  même 
quantité  de  métal,  et  vous  aurez  doublé  ou  triplé  la 
taxe;  ce  qui  n’est  pas  votre  intention ,  ce  qui  excite¬ 
rait  la  contrebande  à  l’excès,  ce  qui  tourmenterait 
et  désorganiserait  votre  commerce. 

Ce  que  je  vous  dis  là  des  droits  de  douanes  est 
également  vrai  du  droit  de  timbre,  des  droits  d’en¬ 
registrement  en  sommes  déterminées,  et  de  la  con¬ 
tribution  foncière,  que  l’on  voudrait  faire  payer  en 
numéraire  métallique  sur  le  même  pied  qu’en  1790 
ou  1791.  Il  fallait  nécessairement  vous  faire  l’obser¬ 
vation  à  la  première  imposition  que  l’on  vous  pro¬ 
pose  de  voter;  il  faudra  la  répéter  toutes  les  fois  qu’on 
vous  demandera  de  statuer  sur  le  payement  en  nu¬ 
méraire  quelconque. 

Personne  n’oserait  dire  que  la  proportion  du  nu¬ 
méraire  métallique  avec  les  autres  richesses  soit  la 
même  qu’avant  la  révolution,  que  les  métaux  circu¬ 
lants  soient  dans  la  même  abondance,  et  que  leur 
rareté  n’influe  pas  sur  leur  valeur  relativement  aux 
marchandises  et  aux  revenus  réels. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  déterminer  quel  est  le  chan¬ 


gement  de  la  proportion  ;  cela  ne  se  fait  point  dons 
un  jour,  ni  par  un  discours  improvisé  à  la  tribune; 
mais  le  fait  est  constant,  il  ne  saurait  être  nié.  Le 
degré  de  son  influence  doit  être  vérifié,  et  des  légis¬ 
lateurs  ne  peuvent  prononcer  aucune  loi  fiscale  sans 
avoir  examiné  ce  fait  et  pesé  ses  conséquences. 

Voilà  ce  dont  il  faut  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
soit  averti  au  moins  par  la  publicité  de  votre  discus¬ 
sion,  et,  je  le  désire,  par  votre  procès-verbal,  où  je  de¬ 
mande  que  mention  soit  faite  de  ce  que  je  vous  ex¬ 
pose  ,  afin  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  soit  prévenu 
que  la  question  existe  ,  qu’elle  ne  peut  être  éludée, 
que  les  commissions  des  finances  qu’il  devra  nommer 
auront  à  la  traiter,  et  que  celles  que  vous  formerez 
dans  votre  sein  seront  obligées  de  la  traiter  encore. 

Dupont  descend  de  la  tribune. 

N***  :  Tu  ne  conclus  pas. 

Dupont  :  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution  sans 
difficulté. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  déclare  qu’il  ne  peut 
approuver  la  résolution. 

—  Le  conseil  approuve  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  informé  par  le  message  du 
directoire  exécutif  du  14  de  ce  mois  que  des  notaires  qui 
avaient  opté  pour  des  fondions  judiciaires,  et  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  sans  fonctions  publiques,  deman¬ 
dent  à  reprendre  celles  du  notariat; 

Considérant  que  l’abdication  de  ces  citoyens  n’a  été 
que  temporaire,  et  qu’il  serait  injuste  de  les  priver  un 
seul  moment  de  l’exercice  de  leur  profession  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte  la  ré¬ 
solution  suivante  : 

La  loi  du  21  ventôse  an  III,  relative  à  la  faculté  ac¬ 
cordée  aux  notaires  qui  avaient  opté  pour  des  fonctions 
administratives ,  est  étendue  aux  fonctions  judiciaires. 

En  conséquence,  les  notaires  publics  qui  avaient  opté 
pour  remplir  des  places  judiciaires,  et  qui  se  trouvent 
aujourd’hui  hors  de  ces  places,  sont  autorisés  à  re¬ 
prendre  l’exercice  du  notariat. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  27  FRIMAIRE. 

Defermont ,  secrétaire ,  donne  lecture  d’un  mes¬ 
sage  par  lequel  le  conseil  des  Anciens  annonce 
avoir  rejeté  la  résolution  relative  au  payement  des 
douanes. 

Defermont  :  Je  demande  qu’une  nouvelle  com¬ 
mission  soit  chargée  de  présenter  sur  cet  objet  un 
autre  projet  de  résolution. 

La  proposition  de  Defermont  est  adoptée. 

FélïxFaulcon  -.Déjà  vous  avez  nommé  une  com¬ 
mission  chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  paye¬ 
ment  des  arrérages  des  rentes  foncières,  perpétuelles 
ou  viagères.  Ce  rapport,  très-instant,  devait  être  fait 
dans  un  très-bref  délai.  Il  devient  d’autant  plus  ur¬ 
gent  ,  que  nous  touchons  au  moment  où  les  termes 
de  ces  rentes  sont  acquittés;  il  faut  savoir  si  vous 
permettrez  qu’on  puisse,  comme  au  dernier  terme, 
payer  avec  dix  livres  une  somme  de  mille  livres  légi¬ 
timement  due. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire 
très-promptement  son  rapport. 

La  proposition  de  Faulcon  est  adoptée. 

Bladvielle,  du  Lot  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre.  Dans  une  des  dernières 
séances  il  vous  a  été  fait  un  rapport  sur  les  élections 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du  Lot  ;  et  la 
commission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
après  vous  avoir  annoncé  que  de  doubles  élections 
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ont  eu  lieu ,  vous  a  proposé  de  les  annuler ,  de  laisser 
le  département  du  Lot  sans  représentants  au  corps 
législatif,  sans  administrateurs,  sans  magistrats  de 
son  choix.  A  l’appui  du  projet  de  résolution  ,  le  rap¬ 
porteur  a  cité  des  faits  que  je  viens  démentir  cà  cette 
tribune,  parce  qu’ils  sont  évidemment  démentis  par 
les  procès-verbaux.  La  question  me  paraît  de  la  plus 
haute  importance;  elle  tient  aux  droits  les  plus  sacrés 
d’une  portion  du  peuple  français. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  résoudre  une  telle 
question  sans  un  examen  approfondi,  sans  une  con¬ 
naissance  exacte  des  faits. 

Le  rapport  en  contient  de  faux,  je  le  répète;  et, 
comme  il  faut  le  prouver ,  je  demande  qu’au  rap¬ 
port  qui  sera  imprimé  on  joigne  les  procès-verbaux 
des  deux  réunions  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  du  Lot  :  en  comparant  les  pièces  au 
rapport  le  conseil  pourra  juger  si  j’ai  produit  une 
fausse  assertion. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Le  Président  :  Je  mets  la  proposition  aux  voix. 

Lecointe  :  Je  demande  à  parler  contre.  (Des  mur¬ 
mures  s’élèvent.) 

Un  rapport  vous  a  été  fait  au  nom  d’une  commis¬ 
sion;  le  membre  qui  a  été  l’organe  de  cette  commis¬ 
sion  a  prétendu  que  les  élections  du  département 
du  Lot  étaient  illégales  ;  il  s’est  fondé  et  sur  la  scis¬ 
sion  des  électeurs,  et  sur  l’illégalité  des  procès-ver¬ 
baux  de  la  majorité  de  ces  électeurs. 

Au  moment  où  l’on  discute  le  projet  de  résolution 
par  lequel  on  vous  propose  d’annuler  toutes  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Lot ,  la 
discussion  sur  les  faits  pourra  s’ouvrir  ;  si  l’on  atta¬ 
que  ceux  avancés  par  le  rapporteur,  celui-ci  pourra 
répondre  en  lisant  à  la  tribune  les  procès-verbaux  sur 
lesquels  il  a  motivé  son  avis. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  ;  il  faut  connaître 
les  pièces. 

Lecointe  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  utile  de  faire 
une  dépense  aussi  considérable.  (Des  murmures 
s’élèvent.)  Observez,  citoyens,  qu’il  faut  imprimer 
non-seulement  les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales  ,  mais  encore  ceux  des  assemblées 
primaires . 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  !  Aux  voix  l’impres¬ 
sion  ! 

Byonet  Dumolard  réclament  la  parole. 

Le  Président  :  On  me  fait  observer  que  la  pro¬ 
position  de  Dumolard  n’est  point  appuyée. 

Güyomard  :  Je  l’appuie. 

Rouhier  :  Puisque  la  proposition  est  appuyée ,  je 
me  servirai  de  la  parole  pour  exprimer  au  conseil  à 
quel  point  je  suis  étonné  de  l’avoir  entendu  faire. 
Non  ,  citoyens  ,  dans  une  circonstance  aussi  impor¬ 
tante  ,  dans  une  question  où  chacun  de  nous  doit 
vouloir  tout  savoir,  tout  connaître,  vous  n’admet¬ 
trez  pas  la  futile  considération  d’une  modique  dé¬ 
pense  :  certes  les  impressions  de  pièces  sont  assez 
facilement  ordonnées  pour  qu’on  n’en  refuse  pas  une 
aussi  essentielle.  En  effet,  citoyens,  il  s’agit  ici  de 
savoir  si  un  département  sera  pendant  plus  d’une  an¬ 
née  sans  représentation  ,  sans  juges  ,  sans  adminis¬ 
trateurs  de  son  choix.  Certes,  déclarer  nul  l’usage 
qu’une  portion  du  peuple  a  fait  de  ses  droits  les  plus 
chers,  ce  n’est  pas  un  acte  que  le  conseil  se  puisse 
permettre  sans  l’examen  le  plus  réfléchi.  Il  y  a  plus , 
on  a  attaqué  le  rapport  de  Roux  ;  on  a  dit  hautement 
que  ce  rapport  contenait  des  faits  démentis  par  les 
pièces  :  il  importe,  pour  juger  du  mérite  de  cette 
assertion ,  que  les  membres  du  conseil  aient  sous  les 
yeux  et  les  pièces  et  le  rapport;  je  le  demande  pour 
l’honneur  même  du  rapporteur  inculpé,  et  je  suis 


certain  que  s’il  était  présent  à  la  séance  il  appuie¬ 
rait  lui-même  ma  proposition. 

Colombel  :  Je  sais  combien  la  question  est  im¬ 
portante;  mais  je  reconnais  aussi  les  inconvénients 
attachés  à  la  proposition  qui  vous  est  faite.  S’il  ne 
s’agissait  que  de  l’impression  des  procès-verbaux  des 
deux  assemblées  électorales  ,  j’y  consentirais  volon¬ 
tiers  ;  mais  cette  impression  me  semble  inutile ,  si  on 
n’ordonne  pas  celle  des  procès-verbaux  de  toutes  les  as¬ 
semblées  primaires  du  département  du  Lot.  Une  telle 
impression  coûterait  deux  millions.  Je  demande  que , 
pour  éviter  une  aussi  énorme  dépense ,  on  se  contente 
de  faire  à  la  tribune  une  lecture  générale  des  pièces. 

Dumolard  :  Je  n’ajouterai  rien  aux  observations 
de  mon  collègue  Rouhier  sur  l’importance  de  la 
question,  sur  la  nécessité  d’une  connaissance  précise 
des  faits,  et  d’un  examen  approfondi  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  intéressante  affaire.  Je  ferai  remarquer 
seulement  qu’on  n’élève  aucune  difficulté  sur  l’im¬ 
pression  des  procès-verbaux  des  deux  assemblées 
électorales. 

La  difficulté  ne  paraît  s’élever  que  relativement  à 
l’impression  des  procès-verbaux  des  assemblées  pri¬ 
maires;  et  à  cet  égard  je  suis  de  l’avis  des  préopinants , 
qui  ont  regardé  comme  inutile  une  dépense  aussi 
considérable. 

Je  ferai  donc  une  proposition  nouvelle.  Le  rappor¬ 
teur  a  argué  des  dispositions  de  quelques-uns  des 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires,  pour  de¬ 
mander  que  la  nullité  des  élections  soit  présentée.  Je 
demande  que,  pour  jeter  le  jour  nécessaire  sur  une 
question  qui  intéresse  la  représentation  nationale,  un 
département,  je  dirai  même  la  France  entière,  le  con¬ 
seil  ordonne  l’impression  des  procès-verbaux  des  deux 
assemblées  électorales,  et  de  ceux  des  assemblées  pri¬ 
maires  dont  le  rapporteur  a  argué  dans  son  rapport. 

La  proposition  de  Dumolard  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

—  Bacô ,  au  nom  d’une  commission ,  fait  un  rapport 
relatif  à  un  message  du  directoire  exécutif  sur  la  néces¬ 
sité  d’établir  des  percepteurs  intermédiaires  entre  les 
contribuables  et  les  receveurs  des  impositions  fixés  au 
chef-lieu  de  département.  A  la  suite  de  ce  rapport,  il 
propose  de  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande  du 
directoire. 

Monnot  :  Membre  de  la  commission  au  nom  de 
laquelle  on  vient  de  faire  un  rapport ,  je  n’ai  point 
partagé  l’avis  de  mes  collègues,  et  je  vous  dois 
compte  de  mes  motifs.  On  veut  accélérer  les  paye¬ 
ments  et  hâter  le  recouvrement  des  contributions  ; 
c’est  le  motif  qui  a  déterminé  le  directoire  à  deman¬ 
der  l’établissement  de  receveurs  particuliers  et  inter¬ 
médiaires.  La  nécessité  de  cet  établissement  avait  été 
également  sentie  et  par  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  et  ceux  de  la  comptabilité.  Si  l’on 
supprime  les  receveurs  intermédiaires  ci-devant  éta¬ 
blis  dans  les  districts,  il  faut  rapporter  les  lois  qui 
ordonnent  qu’il  sera  fait  dans  leurs  caisses  le  verse¬ 
ment  de  diverses  parties  du  revenu  public.  Par  ces 
considérations ,  je  demande  l’impression  et  l'ajour¬ 
nement  du  projet. 

La  proposition  de  Monnot  est  adoptée. 

—  Organe  de  la  commission  de  la  classification  des  lois , 
Defermont  fait  adopter  la  rédaction  définitive  des  résolu¬ 
tions  adoptées  qui  fixent  l’attribution  des  bureaux  de 
paix. 

—  Le  président  du  conseil  militaire,  chargé  de  l’in¬ 
struction  du  procès  de  l’ex-général  Turreau,  écrit  au 
conseil  pour  inviter  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
des  renseignements  sur  la  conduite  de  l’accusé  à  se 
rendre  à  l’audience  pour  en  faire  part.  Il  désire  entendre 
notamment  les  représentants  l’Ofncial  et  Chastëlin ,  qui 
dans  la  Convention  nationale  dénoncèrent  Turreau. 

Le  conseil  ne  délibère  point  sur  cette  lettre. 

—  Dumolard,  au  nom  de  la  commission  de  la  classilî- 
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Cation  dos  lois,  présente  de  nouveau  un  projet  relatif 
aux  tribunaux  criminels.  Un  article  du  code  des  délits 
et  des  peines  porte  qu’il  doit  y  avoir  près  de  ces  tribu¬ 
naux  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  mais  l’article 
deux  cent  quarante-cinq  de  la  constitution  dit  :  Le  tri¬ 
bunal  criminel  est  composé  d’un  président,  d’un  accusa¬ 
teur  public  ,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  ci¬ 
vil,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même 
tribunal  ou  de  son  substitut,  etc.  En  conséquence  de  cet 
article  constitutionnel ,  le  rapporteur  propose  de  décider 
que  les  fonctions  de  commissaires  près  les  tribunaux  cri¬ 
minels  seront  remplies  par  les  commissaires  ou  les  sub¬ 
stituts  près  les  tribunaux  civils. 

Treilhard  :  Au  premier  coup  d’œil  le  projet  pré¬ 
senté  peut  paraître,  d’une  médiocre  importance;  ce¬ 
pendant  j'essayerai  de  démontrer  que,  si  le  principe 
sur  lequel  le  rapporteur  s’est  fondé  est  admis  ,  il  n’y 
a  plus  dans  le  département  de  la  Seine  ni  justice 
criminelle,  ni  justice  civile,  ni  justice  correction¬ 
nelle.  Je  maintiens  que  l’action  des  tribunaux  y  est 
paralysée. 

L’opinant  entre  ici  dans  un  très-long  développement, 
à  l’aide  duquel  il  rappelle  au  conseil  l’organisation  des 
tribunaux,  les  attributions  des  différents  magistrats  qui 
y  siègent,  l’immensité  des  affaires  dont  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  la  Seine,  qu’il  a  lui-même 
longtemps  présidé,  est  surchargé;  enfin,  l’impossibilité 
physique  qu’il  y  aurait  de  laisser  près  de  ce  tribunal  un 
commissaire  du  directoire  sans  substitut. 

Treilhard  maintient  que  la  constitution ,  invoquée  à 
l’appui  du  projet  de  résolution,  ne  défend  point  l’ad¬ 
jonction  d’un  substitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  ;  et  afin  que  cette  question ,  qu’il  regarde  comme 
très-importante,  soit  examinée  sous  tous  ses  rapports, 
il  demande  un  nouvel  ajournement. 

Soulignac  :  J’ai  à  faire  une  observation  qui  dé¬ 
terminera  sans  doute  le  conseil  à  prononcer  I  ajour¬ 
nement.  Une  commission  est  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  constitution 
permet  qu’il  soit  formé  une  troisième  section  du  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  de  la  Seine.  Je  de¬ 
mande  que  le  conseil  ne  prononce  rien  sans  avoir 
entendu  cette  commission , 

Dumqlard  :  Je  reconnais  que  la  question  est 
d’une  solution  très-difficile  :  cl’un  côté  la  constitution 
me  paraît  s’expliquer  très-clairement;  et  de  l’autre,  les 
besoins  du  service  parlant  très-impérieusement,  un 
examen  très-approfondi  devient  donc  nécessaire.  Je 
consens  à  l’ajournement. 

L’ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

SÉANCE  DU  27  FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  conseil  recon¬ 
naît  l’urgence  d’une  résolution  qui  a  pour  but  d’accé¬ 
lérer  la  rentrée  de  l'emprunt  forcé.  Elle  permet  aux 
parents  d’émigrés  dont  les  biens  sont  séquestrés  d’alié¬ 
ner  ces  biens  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle 
ils  seraient  imposés,  pourvu  qu’il  soit  constaté  qu  ils  ne 
peuvent  autrement  répondre  à  l’appel  qui  leur  serait  fait 
en  exécution  de.  la  loi  sur  l’emprunt  forcé. 

Cette  résolution  est  approuvée.  —  On  soumet  à  la  dis¬ 
cussion  celle  qui  déclare  que  les  députés  du  département 
de  la  Seine  resteront  provisoirement  membres  du  corps 
législatif  jusqu’à  cc  que  les  procès-verbaux  des  nomi¬ 
nations  des  électeurs  dés  assemblées  primaires  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle,  du  Théâtre-Français  et  de  l’Unité,  aient 
été  rapportés  et  examinés. 

Portalis  :  Je  vois  dans  la  résolution  dont  il  s’agit 
qu’elle  a  été  rendue  sur  le  rapport  d’une  commission 
nommée  pour  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  ; 
j’y  vois  en  second  lieu  que  trois  assemblées  primaires 
de  Paris  n’ont  pas  fourni  le  procès-verbal  de  nomi¬ 
nation  de  leurs  électeurs. 


Je  demande  d’abord  si  Ton  a  pu  charger  une  com¬ 
mission  de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs?  La 
loi  du  30  vendémiaire  répond  à  cette  question.  Je 
l’ouvre  ,  et  j’y  lis  :  que  tous  les  députés  élus  au  corps 
législatif  se  rendront  le  5  brumaire,  à  midi,  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Convention  ;  que  là  il  sera  fait 
lecture,  par  l’archiviste,  des  procès-verbaux  et  ex¬ 
traits  des  procès-v  erbaux  d’élection  qui  lui  seront  par¬ 
venus  jusque  alors,  et  que  cette  lecture  tiendra  lieu 
de  la  vérification  des  pouvoirs  contre  lesquels  il  n’y 
aura  pas  de  réclamation.  Ainsi  la  vérification  générale 
des  pouvoirs  est  déjà  faite;  ainsi  il  était  inutile  de 
nommer  une  commission  pour  .la  faire;  ainsi  on  a 
méprisé  cette  loi  en  nommant  la  commission. 

La  résolution  parle  d’une  vérification  définitive; 
mais  la  loi  du  30  vendémiaire  ne  parle  point  de  véri¬ 
fication  définitive  ni  provisoire.  Pourquoi  donc  vou¬ 
loir  étendre  ou  restreindre  à  son  gré  les  dispositions 
des  lois?  D'ailleurs  peut-il  y  avoir  une  vérification 
provisoire?  Non;  il  n’v  a  point  deux  manières  d’être 
dans  le  corps  législatif":  ou  l’on  n’en  fait  point  partie, 
ou  bien  l’on  y  est  légitimement  élu. 

Examinons  maintenant  l’hypothèse  particulière  où 
se  trouvent  placés  les  députés  du  département  de  la 
Seine.  Trois  assemblées  primaires  de  Paris  n’ont  pas 
envoyé  les  procès-verbaux  de  nomination  de  leurs 
électeurs,  parce  qu’ils  étaient  sous  les  scellés.  Cer¬ 
tainement  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  bien  le  droit  de 
demander  ces  procès-verbaux  ;  mais  ce  devrait  être 
là  le  sujet  d’un  message  de  sa  part  au  directoire  exé¬ 
cutif,  et  non  la  matière  d’une  loi. 

On  ajoute  qu’on  a  besoin  de  ces  procès-verbaux 
pour  statuer  définitivement  sur  les  élections  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine ,  et  que  provisoirement  les  dé¬ 
putés  de  ce  département  resteront  membres  du  corps 
législatif.  Ainsi  l’on  subordonne  la  validité  de  leurs 
élections  à  la  question  de  savoir  si  l’on  produira  ou 
non  les  procès-verbaux  de  ces  trois  assemblées  pri¬ 
maires. 

Supposons  que  ces  procès-verbaux  ne  se  retrou¬ 
vent  pas,  ou  même  que  les  électeurs  de  ces  trois 
assemblées  primaires  n’aient  pas  reçu  de  pouvoirs 
pour  se  présenter  à  l’assemblée  électorale  ;  ce  fait  in- 
lluera-t-il  sur  la  validité  des  opérations  de  cette 
assemblée?  Non,  parce  que  les  titres  de  la  majorité 
de  ses  membres  étaient  valides  ;  d’où  il  faut  conclure 
que  les  actes  du  corps  électoral  ne  seraient  nuis 
qu’autant  que  les  pouvoirs  de  ceux  qui  l’auraient 
composé  ne  seraient  pas  valides. 

Si  l’on  admettait  que  la  nullité  des  pouvoirs  de  la 
minorité  viciât  les  opérations  de  la  majorité,  il  s’en¬ 
suivrait  qu’il  faudrait  annuler  tous  les  actes  du  corps 
législatif,  parce  que  les  pouvoirs  de  quelques-uns  de 
ses  membres  ne  seraient  pas  valides;  il  s’ensuivrait 
qu’il  faudrait  casser  la  nomination  du  directoire 
exécutif  à  laquelle  nous  avons  procédé  il  y  a  quelque 
temps.  Si  l’on  détruisait  les  opérations  des  corps 
électoraux  à  cause  de  la  nullité,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose ,  à  cause  du  défaut  de  pouvoirs  de  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  membres,  il  s’ensuivrait  que  le 
corps  législatif  entier  n’aurait  pas  d’existence  légale , 
puisque  tous  ses  membres  ont  été  nommés  par  des 
corps  dont  on  proclamerait  l’illégalité.  Jugez  d’après 
cela  combien  il  importe  au  salut  de  la  république  de 
ne  point  admettre  un  semblable  paradoxe. 

Enfin ,  on  dit  que  provisoirement  les  députés  de 
la  Seine  siégeront  dans  le  corps  législatif;  ils  ne  sont 
donc  plus  aujourd’hui  ce  qu’ils  étaient  hier?  Hier  ils 
siégeaient  ici  légitimement,  définitivement;  et  au¬ 
jourd’hui  ils  n’y  siégeraient  plus  que  provisoirement  ! 
Quel  étrange  système! 

S’il  y  a  dans" le  corps  législatif  des  individus  qui  ne 
soient  pas  dignes  d’y  rester,  la  voie  de  la  réclama- 
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tion  est  ouverte  contre  eux;  mais  pour  cela  il  ne  faut 
pas  vouloir  détruire  la  nomination  de  tous ,  quand  la 
nomination  de  tous  a  été  reconnue  valide.  Je  vote 
pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Cornilleau  :  Cette  résolution  est  excellente.  De 
ce  que  les  députés  ont  été  admis  au  corps  législatif 
sur  la  simple  présentation  de  l’extrait  du  procès-ver¬ 
bal  de  leur  nomination,  il  ne  s’ensuit  pas  que  la  no¬ 
mination  des  électeurs  ait  été  valable,  et  que  les 
opérations  des  assemblées  électorales  aient  été 
bonnes.  C’est  au  corps  législatif  à  juger  de  leur  bonté. 
Si,  par  exemple,  un  corps  électoral  avait  été  com¬ 
posé  de  six  cents  électeurs  au  lieu  de  deux  cents  que 
la  loi  permettait,  il  n’y  aurait  point  à  balancer, 
il  faudrait  prononcer  la  nullité  des  opérations  de  ce 
corps.  Si,  d’un  autre  côté,  les  assemblées  primaires 
ne  s’étaient  pas  conformées  à  la  loi  ,  il  faudrait 
donc  prononcer  la  nullité  de  leurs  opérations.  Or, 
pour  juger  de  cette  validité ,  il  faut  avoir  les  procès- 
verbaux. 

La  résolution  ne  préjuge  rien.  Il  faudra  un  nouvel 
examen,  duquel  il  résultera  sûrement  que  tel  qui 
siège  ici  sera  obligé  d’en  sortir,  parce  qu’il  n’aura 
pas  été  légalement  nommé.  La  résolution  ne  dit 
point  autre  chose  aux  députés  de  la  Seine  que , 
s’ils  ont  été  bien  nommés  ,  ils  resteront  ;  que  , 
dans  le  cas  contraire  ,  ils  seront  obligés  de  déguer¬ 
pir  ;  ainsi  la  résolution  ne  doit  pas  souffrir  de  diffi¬ 
culté. 

Legrand  :  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  question 
est  délicate,  et  j’aurais  désiré  que  nul  n’eût  siégé  ici 
sans  une  vérification  préalable  et  rigoureuse  de  ses 
pouvoirs,  afin  que  celui  qui  était  représentant  du 
peuple  hier  le  fût  encore  aujourd’hui;  cependant 
il  est  impossible  de  considérer  l’opération  faite  en 
exécution  de  la  loi  du  30  vendémiaire  comme  une 
véritab'e  vérification  de  pouvoirs  ,  puisque  alors  un 
grand  nombre  de  procès-verbaux  n’étaient  pas  arri¬ 
vés.  Le  relevé  présenté  par  l’archiviste  n’était  que  la 
liste  des  membres  qu’on  connaissait  pour  avoir  été 
nommés;  mais  on  ne  peut  pas  regarder  la  lecture 
qu’il  a  faite  de  ce  relevé  comme  une  vérification  de 
pouvoirs,  car  l’archiviste  n’avait  pas  le  droit  de  don¬ 
ner  la  qualité  de  représentant  du  peuple. 

Peut-être  la  résolution  serait-elle  susceptible  d’une 
meilleure  rédaction;  mais  elle  est  bonne  au  fond  , 
car  il  est  incontestable  que  c’est  au  corps  législatif  à 
juger  de  la  validité  des  élections. 

C’est  le  mot  ■provisoirement  qui  paraît  fâcher  ; 
mais  il  fallait  bien  que  ce  mot  fût  dans  la  résolution, 
puisque  le  procès-verbal  des  électeurs  n’est  pas  en 
forme.  Résultera-t-il  du  défaut  des  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  que  les  députés  n’ont  pas 
été  bien  nommés  ?  Non;  et  si  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  proposait  l’exclusion  des  députés  de  la  Seine 
sur  ce  prétexte ,  la  question  serait  encore  entière ,  et 
le  conseil  des  Anciens  pourrait  approuver  ou  rejeter 
la  nouvelle  résolution  qui  lui  serait  présentée.  J’appuie 
la  résolution. 

Goupilleau  :  En  adoptant  la  résolution ,  vous  ne 
voulez  pas  préjuger  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  une 
nouvelle  vérification  de  pouvoirs;  mais,  si  vous  la 
rejetez,  n’étouffez-vous  point  la  question?  Cependant 
il  sera  nécessaire  de  la  décider;  car  il  est  un  départe¬ 
ment ,  celui  du  Lot ,  dont  l’assemblée  électorale  s’est 
divisée  en  deux  parties  qui  ont  nommé  chacune  de 
leur  côté  des  membres  au  corps  législatif.  Quel  parti 
prendre  à  cet  égard  ? 

Muraire  :  J’aborde  la  question  sans  aucune  pré¬ 
vention;  je  m’oublie  moi-même  pour  ne  parler  que  le 
langage  des  principes. 

Je  pourrais  dire  d’abord  que  la  résolution  est 
contraire  aux  principes  constitutifs  de  toute  assem¬ 


blée  publique  ;  car  toute  assemblée  publique  a  le  droit 
de  police  sur  elle-même ,  a  le  droit  de  vérifier  si  ceux 
qui  sont  dans  son  enceinte  ont  le  droit  d’y  siéger  :  de 
là  naît  la  conséquence  que  lorsque  cette  vérification 
a  été  faite,  et  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  réclamation ,  tout 
est  consommé. 

Les  électeurs  dont  il  s’agit  n’ont  pas  justifié  de 
leurs  procès-verbaux  de  nomination ,  parce  qu’ils 
étaient  sous  les  scellés  ;  mais  ils  ont  représenté  les 
lettres  de  convocation  des  autorités  constituées  de  la 
section  pour  se  rendre  au  corps  électoral.  Dès  qu’il 
n’y  a  pas  eu  de  réclamation  à  ce  sujet  dans  ce  corps  , 
leur  qualité  a  été  admise,  elle  a  fait  impression  sur 
leur  tête,  et  il  n’appartient  plus  à  aucun  autre  corps 
de  se  mêler  de  cette  question  qui  a  été  terminée  par 
l’assemblée  électorale  elle-même. 

Mais  ce  n’est  pas  là  le  seul  vice  de  la  résolution. 
D’abord  elle  outre-passe  les  lois  rendues  par  la  Con¬ 
vention  pour  la  réunion  du  corps  législatif. 

La  loi  du  10  vendémiaire  dit  que  l’extrait  du  pro¬ 
cès-verbal  de  nomination  servira  au  député  élu  pour 
la  vérification  de  ses  pouvoirs  ,  ainsi  que  cela  s’est 
pratiqué  pour  plusieurs  membres  de  la  Convention 
nationale,  à  l’ouverture  de  sa  session. 

La  loi  du  30  vendémiaire  porte  ,  article  XVII , 
qu’avant  la  division  du  corps  législatif  en  deux  con¬ 
seils  ,  il  sera  donné  lecture  par  l’archiviste  des  procès- 
verbaux  ,  extraits  de  procès-verbaux  d’élection  qui 
seront  parvenus ,  et  que  cette  lecture  tiendra  lieu 
de  vérification  des  pouvoirs  des  députés  contre 
lesquels  il  ne  s’élèvera  pas  de  réclamation.  Tout  cela 
s’est  fait,  la  vérification  est  donc  consommée  ;  reste  à 
savoir  maintenant  si  nous  devons  regarder  cette  véri¬ 
fication  seulement  comme  provisoire,  quand  la  loi 
n’admet  pas  de  provisoire. 

Je  ne  crois  pas  que  la  négative  puisse  faire  la  ma¬ 
tière  d’un  doute. 

On  objecte  qu’il  y  a  des  départements  qui  sont 
doublement  représentés  au  corps  législatif  ,  parce 
que  les  corps  électoraux  se  sont  divisés,  et  ont 
nommé  double  représentation.  La  difficulté  est  facile 
à  résoudre;  car,  lorsqu’il  y  a  double  nomination, 
il  y  a  nécessairement  réclamation  d’une  représen¬ 
tation  contre  l’autre  :  or  la  loi  du  30  vendémiaire 
n’admet  point  au  corps  législatif,  sur  la  vérification 
générale  et  commune,  ceux  contre  lesquels  il  y  a 
réclamation  ;  il  faut  pour  eux  une  vérification  parti¬ 
culière. 

La  résolution  proposée  est  éversive  des  formes  con¬ 
stitutionnelles.  Nos  pouvoirs  sont  vérifiés  ;  on  ne  peut 
le  contester  d’après  les  lois  que  j’ai  citées.  Prétend-on 
que  cette  vérification  n’a  été  que  provisoire  ?  Le 
conseil  des  Cinq-Cents  devait  alors  proposer  de  pro¬ 
céder  à  une  nouvelle  vérification  des  pouvoirs  ,  mais 
à  une  vérification  qui  aurait  été  faite  en  commun.  Il 
fallait  nécessairement  prendre  ce  parti  ;  car,  dès 
qu’une  loi  disait  que  nos  pouvoirs  étaient  vérifiés  ,  il 
fallait  détruire  cette  loi  avant  de  commencer  ce 
qu’elle  avait  fait. 

La  résolution  est  entachée  de  tous  les  vices  dont 
je  viens  de  parler,  mais  la  commission  qui  l’a  pro¬ 
posée  a  outre-passé  ses  pouvoirs  ;  car  je  lis  dans  le 
procès-verbal  du  conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du 
1 1  brumaire  ,  que  ce  conseil  arrête  la  création  d’une 
commission  de  cinq  membres  qui  sera  chargée  de  la 
vérification  définitive  des  pouvoirs  des  membres 
composant  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  procès-verbal  du  14  contient  la  proclamation 
du  scrutin  pour  la  formation  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  définitivement  les  pouvoirs  des 
députés  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents  ;  et 
cependant  cette  commission  présente  une  résolu- 
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tion  qui  embrasse  tous  les  membres  du  corps  légis¬ 
latif.... 

Je  ne  dis  plus  qti’un  mot.  Si  depuis  le  5  bru¬ 
maire,  époque  de  notre  réunion,  nous  n’avons  pas 
été  définitivement  constitués,  qu’avons  -  nous  été? 
qu’avons-nous  fait?  qu’avons-nous  pu  faire?...  Je 
me  tais.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Roger-Ducqs  :  On  a  dit  que,  dès  que  les 
pouvoirs  des  électeurs  avaient  été  vérifiés  par  les 
assemblées  électorales,  il  n’était  plus  besoin  de  nou¬ 
velle  vérification  ;  je  soutiens  le  contraire.  La  vérifi¬ 
cation  que  font  les  assemblées  électorales  se  borne  à 
l’âge  et  à  la  qualité  de  propriétaire  de  l’électeur; 
mais  le  jugement  des  autres  cas  est  réservé  au  corps 
législatif  par  les  articles  23  et  43  de  la  constitution  : 
or ,  pour  exercer  ce  jugement,  il  faut  avoir  les  procès- 
verbaux. 

On  a  dit  ensuite  que  nos  pouvoirs  avaient  été 
vérifiés  par  la  lecture  que  l’archiviste  en  avait  faite  ; 
mais  l’archiviste  n’a  pas  pu  décider  seul  si  les  opéra¬ 
tions  des  assemblées  électorales  ont  été  ou  non 
valides.  Par  exemple  ,  l’assemblée  électorale  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  n’a  pas  pu  vérifier  si  l’on  avait 
nommé  plus  ou  moins  d’un  électeur  par  cent  ci¬ 
toyens  ,  parce  que  cela  n’est  pas  exprimé  dans  les 
procès-verbaux. 

Il  y  a  des  membres  qui  sont  décédés  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  session  ;  d’autres  ont  donné  leur 
démission;  d’autres  enfin  devront  sortir  pour  obéir  à 
la  loi  du  3  brumaire:  tous  devront  être  remplacés  par 
le  corps  législatif.  (On  murmure.  ) 

Le  Président  :  Je  fais  observer  à  l’opinant  qu’il 
n’est  point  dans  la  question. 

Ducos  :  Je  vais  y  rentrer.  Mais  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  pourra  occasionner  des  vides  dans  le  corps  lé¬ 
gislatif.  (  Nouveaux  murmures.  )  Il  est  des  assemblées 
électorales  qui  ont  donné  des  pouvoirs  infâmes  à 
leurs  députés;  ceux-ci  les  ont  acceptés,  puisqu’ils  se 
sont  présentés  au  corps  législatif.  Il  faut  donc  vérifier 
les  procès-verbaux  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui 
ont  reçu  de  ces  pouvoirs  ,  et  s’ils  n’ont  pas  eux-mêmes 
provoqué  des  mesures  séditieuses.  Je  vote  pour  la  ré¬ 
solution. 

Legendre  :  Je  pense  qu’il  ne  doit  pas  du  tout  être 
question  de  la  loi  du  3  brumaire  dans  cette  affaire. 
Il  faut  s’expliquer  avec  franchise.  Plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  Convention  avaient  refusé  de  voter 
dans  le  corps  électoral  pour  le  complément  du  corps 
législatif,  parce  qu’ils  n’avaient  point  reçu  le  procès- 
verbal  ,  mais  seulement  l’avis  officiel  de  leur  nomina¬ 
tion.  Cependant  tous  les  membres  du  corps  électoral 
crurent  qu’ils  devaient  être  admis  à  donner  leurs 
suffrages.  Si  les  pouvoirs  de  ceux-là  ont  été  reconnus 
valides ,  pourquoi  les  pouvoirs  des  autres  ne  le  se¬ 
raient-ils  pas  de  même,  surtout  quand  une  loi  en  a 
prononcé  la  validité? 

L’embarras  que  présente  cette  question  est  de  pro¬ 
noncer  sur  les  élections  des  assemblées  électorales 
qui  se  sont  divisées  en  deux  parties,  et  ce  ne  peut 
être  qu’aux  députés  de  ces  départements  que  le  mot 
provisoirement  s’applique  :  mais,  si  l’on  voulait 
l’appliquer  aux  députés  de  Paris,  je  voterais  contre 
la  résolution ,  parce  que  le  défaut  de  trois  procès-ver¬ 
baux  ne  peut  pas  annuler  les  élections  faites  par  un 
corps  électoral  dont  la  majorité  des  membres  était 
légitimement  nommée  ;  mais  ce  mot  ne  s’applique  pas 
aux  députés  de  Paris. 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  ! 

Legendre  :  Alors  je  vote  contre  la  résolution. 

Parady  :  De  toutes  les  questions  soumises  à 
l’examen  du  conseil  des  Anciens,  celle  qui  l’occupe 
en  ce  moment  est  sans  contredit  la  plus  importante: 


de  la  décision  qu’il  va  prendre'  dépendent  la  durée 
et  la  permanence  du  corps  législatif ,  et  la  stabilité  du 
gouvernement  constitutionnel. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  fait  naître  trois 
questions:  1°  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il  pu  or¬ 
donner  une  nouvelle  vérification  de  pouvoirs?  2°  S’il 
a  eu  ce  droit,  pouvait-il  le  faire  isolément  et  sans  le 
concours  du  conseil  des  Anciens?  3°  Le  conseil  des 
Cinq-Cents  a-t-il  pu,  sans  blesser  la  constitution, 
donner  la  qualité  de  député  provisoire  à  des  membres 
du  corps  législatif  ? 

J’examine  la  première  question  :  Le  conseil  des 
Cinq-Cents  avait-il  le  droit  d’ordonner  une  nouvelle 
vérification  de  pouvoirs  ?  Je  soutiens  que  non  ; 
d’abord  parce  que  cette  vérification  est  faite  ; 
ensuite  parce  que  l’organisation  définitive  des  deux 
conseils  est  consommée.  Je  prouve  ainsi  ce  que 
j’avance. 

La  loi  du  13  fructidor  dit  que  les  membres  de  la 
Convention  nationale  réélus  se  formeront  en  assem¬ 
blée  électorale,  s’il  est  nécessaire,  pour  compléter 
les  deux  tiers.  La  même  loi  dit,  art.  7  :  Cette  opéra¬ 
tion  se  fera  après  la  vérification  des  pouvoirs.  Donc, 
avant  de  se  former  en  assemblée  électorale ,  les  mem¬ 
bres  réélus  ont  dû  vérifier  leurs  pouvoirs. 

Cette  vérification  est-elle  provisoire ,  est-elle  défi¬ 
nitive?  La  loi  ne  s’explique  pas  à  cet  égard;  et 
comme  il  ne  nous  appartient  pas  de  la  commenter  , 
nous  devons  regarder  la  vérification  comme  défini¬ 
tive  ,  puisque  la  loi  n’a  pas  dit  qu’elle  ne  serait  que 
provisoire. 

D’après  la  loi  du  13  fructidor,  les  pouvoirs  des 
deux  tiers  ont  été  vérifiés  dans  l’assemblée  électo¬ 
rale  formée  des  membres  réélus  ;  et  le  5  brumaire  , 
jour  où  s’est  réuni  le  corps  législatif,  les  pouvoirs  du 
dernier  tiers  ont  été  vérifiés  par  la  simple  lecture  des 
procès-verbaux  d’élection,  faite  à  cette  tribune  par 
l’archiviste  national  ;  aucune  réclamation  ne  s’est 
élevée,  et  le  président  a  proclamé  que  les  167  mem¬ 
bres  du  dernier  tiers,  dont  les  pouvoirs  avaient 
été  vérifiés  ,  faisaient  partie  du  corps  législatif.  Les 
deux  conseils  se  sont  ensuite  séparés  ;  le  7  ils  se  sont 
avertis  par  des  messages  réciproques  qu’ils  étaient 
définitivement  constitués.  L’organisation  du  corps 
législatif  était  donc  complète.  L’eût-elle  été  ,  si  les 
pouvoirs  n’avaient  pas  été  vérifiés?  A  moins  de  rap¬ 
porter  les  lois  des  13  fructidor,  10  et  30  vendémiaire, 
et  de  réunir  de  nouveau  tous  les  membres  du  corps 
législatif  ,  comment  revenir  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  ? 

Toute  la  république  a  eu  connaissance  de  votre 
organisation  :  si  elle  vous  voyait  aujourd’hui  revenir 
sur  ce  que  vous  avez  fait,  quelle  idée  aurait-elle  de 
vous  et  de  vos  opérations?  Je  le  répète ,  nos  pouvoirs 
sont  vérifiés;  et,  à  moins  que  des  réclamations  ne 
s’élèvent  contre  quelques-uns  de  nous ,  on  ne  peut 
revenir  sur  cette  vérification.  Aucune  réclamation  n’a 
eu  lieu;  le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  pourrait  donc 
pas  adopter  la  résolution  qui  vous  est  présentée. 

.T’ajoute  que,  s’il  avait  eu  ce  droit,  il  ne  le  pouvait 
faire  isolément  et  sans  votre  participation.  Ce  prin¬ 
cipe  vous  a  été  développé  par  les  préopinants. 

On  vous  a  démontré  que  la  résolution  était  l’exé¬ 
cution  d’une  loi  à  laquelle  vous  n’aviez  pas  concouru  ; 
que  c’était  un  moyen  pour  parvenir  à  une  vérifica¬ 
tion  qui  n’avait  pas  été  approuvée  par  vous.  Je  ne 
pense  pas  que  le  conseil  balance  un  seul  instant  à 
rejeter  une  résolution  qui,  si  vous  l’adoptiez,  met¬ 
trait  le  corps  législatif  dans  un  état  de  perplexité  con¬ 
tinuel  ,  et  la  république  dans  l’incertitude  de  savoir 
si  elle  a  ou  non  une  représentation  nationale,  si 
chaque  jour  on  ne  trouvera  pas  quelques  nouveaux 
prétextes  pour  revenir  sur  les  élections  :  car,  n’en 


doutez  pas ,  citoyens  ,  la  résolution  n’est  qu’un  mi¬ 
sérable  prétexte  pour  éloigner  d’ici  les  citoyens  cou¬ 
rageux;  jamais  on  n’a  exigé  le  dépôt  aux  archives 
nationales  des  procès-verbaux  d’une  assemblée  pri¬ 
maire. 

S’il  était  vrai  que  les  membres  qui  composent  les 
deux  conseils  ne  fussent  que  des  représentants  pro¬ 
visoires,  il  en  résulterait  que  ce  que  vous  avez  fait 
depuis  deux  mois  ne  serait  que  provisoire ,  que  la 
machine  politique  que  vous  avez  mise  en  activité 
n’aurait  qu’une  organisation  provisoire.  Pesez  bien, 
citoyens  ,  ce  mot  provisoire  ;  rappelez-vous  les 
maux  que  le  gouvernement  provisoire  a  faits  à  la 
France,  et  ceux  incalculables  qu’un  tel  gouverne¬ 
ment  produirait  si  votre  courage  s’ébranlait  un 
instant  ,  et  si  on  parvenait  à  renverser  l'édifice 
constitutionnel.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réso¬ 
lution. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que  la  dis¬ 
cussion  soit  fermée ,  et  le  rejet  de  la  résolution. 

Cornilleau  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 
On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  président  consulte  le  conseil  ;  il  ferme  la  discussion. 
La  résolution  est  ensuite  mise  aux  voix,  et  rejetée  à  la 
presque  unanimité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 

exécutif,  conçu  en  ces  termes  : 
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exécutif  du  28  frimaire,  l'an  IV  de  la  république 

française. 

Citoyens  législateurs,  l’emprunt  forcé  doit  sauver  la 
république  ;  le  directoire  fera  exécuter  cette  mesure  sa¬ 
lutaire  avec  l’énergie  et  la  célérité  qu'exigent  les  circon¬ 
stances,  et  tout  lui  annonce  que  ce  sacrilice  momentané, 
en  ne  pesant  que  sur  la  classe  des  citoyens  les  plus  inté¬ 
ressés  au  maintien  de  la  fortune  publique  ,  remplira  j’at¬ 
tente  des  vrais  amis  de  la  liberté  :  mais,  citoyens  légis¬ 
lateurs,  l’emprunt  forcé  ne  doit  pas  être  la  seule  mesure 
employée  pour  assurer  le  service  public. 

Ses.  résultats  sont  encore  éloignés;  ses  résultats  ne 
pourront  suffire  à  la  totalité  des  besoins.  11  faut  au  direc¬ 
toire  un  supplément  de  facultés;  il  le  faut  sans  délai; 
il  le  faut  très-puissant. 

Sans  de  très-grands  moyens,  le  directoire  ne  peut 
prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires  pour  l’appro¬ 
visionnement  des  armées;  elles  resteront  dans  unjfén li¬ 
ment  funeste  qui  suspendra  le  cours  de  leurs  triomphes. 

Sans  de  grandes  dépenses,  la  marine  ne  peut  se  relever 
de  ses  pertes. 

Le  directoire  vous  propose  de  décréter  qu’il  pourra  ou 
aliéner  pour  des  valeurs  métalliques,  ou  engager  pour 
hypothèque  d’emprunt  en  valeurs  métalliques ,  les  forets 
de  Fontainebleau,  de  Senlis,  de  Vi  11ers -Coterets ,  et 
tous  les  bois  et  forêts  qui  proviennent  des  émigrés  et  des 
confiscations  ; 

Qu’il  pourra  disposer,  de  la  même  manière ,  des  coupes 
de  toutes  les  autres  forêts  nationales,  pour  un  inter¬ 
valle  de  temps  extensible  jusqu’à  deux  rotations  ; 

Qu’il  pourra  faire  vendre  le  mobilier  national  de  la  ma¬ 
nière  que  les  circonstances  rendront  la  plus  avantageuse 
à  la  république. 

Le  directoire  vous  fait,  citoyens  collègues,  une  vaste 
demande;  mais  il  faut  que  les  puissances  ennemies  ap- 
)  rennent  ce  que  peut  la  nation  française,  et  ce  qu’elle  met 
au  pouvoir  de  son  gouvernement  pour  les  combattre. 
C’est  là  ce  qui  peut  seul  conduire  à  une  pacification  pro¬ 
chaine;  et  la  paix  est  la  plus  grande  des  économies. 

Pouvoir  dépenser  beaucoup  est  la  meilleure  situation 
pour  dépenser  peu. 

Le  directoire  usera  avec  mesure  des  moyens  remis  à 
sa  disposition. 

Vendre  les  forêts,  engager  leurs  produits,  n’est  point 
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dénaturer  ce  genre  si  précieux  de  culture;  car  les  acqué¬ 
reurs  seront  assujettis  aux  règlements  conservateurs  de 
l’administration  forestière  que  vous  allez  régénérer  ;  et 
même  l’intérêt  privé,  toujours  plus  eflicace  que  la  sur¬ 
veillance  d’une  régie,  présidant  désormais  à  l’aménage¬ 
ment  des  propriétés  aliénées,  leurs  produits  seront  plus 
considérables  qu’auparavaüt. 

Enfin,  citoyens  législateurs,  le  directoire  Vous  invite 
à  décréter  de  rouvrir  les  adjudications  des  autres  biens 
d’émigrés,  en  prenant  pour  base  l'estimation  de  chaque 
bien  en  valeur  métallique  de  1700;  en  donnant  aux  ad¬ 
ministrations  municipales  des  chefs-lieux  d’arrondisse¬ 
ment  des  tribunaux  correctionnels  les  fonctions  que  les 
administrations  de  districts  exerçaient  dans  les  ventes  sur 
criées  ;  en  ordonnant  de  payer  à  trois  termes  égaux,  dont 
l’un  au  moment  même  de  l’adjudication,  et  chacun  des 
deux  autres  un  mois  après  le  précédent;  et  enlin,  en 
annulant  et  faisant  brûler  tous  les  assignats  qui  pro¬ 
viendront  de  ces  ventes.  Par  là  vous  diminuerez  le  nom¬ 
bre  des  assignats  en  circulation,  vous  soutiendrez  leur 
cours.  L’emprunt  forcé  produira  des  valeurs  plus  réelles, 
et  enlin  vous  consoliderez  la  révolution  par  l’expropriation 
irrévocable  des  émigrés. 

Telles  sont  les  dispositions  législatives  que  nous  solli¬ 
citons  de  votre  sagesse;  elles  laissent,  pour  gage  des  assi¬ 
gnats  et  des  engagements  envers  les  défenseurs  de  la 
patrie,  toutes  les  parties  du  domaine  national  qui  y  sont 
depuis  longtemps  affectées. 

De  grands  motifs  ont  déterminé  ce  message.  Le  direc¬ 
toire  ne  vous  a  pas  caché  la  situation  des  finances;  il 
vous  la  rappelle  de  nouveau.  11  vous  a  successivement 
demandé  plusieurs  lois  très-importantes  à  l’amélioration 
du  revenu  national,  et  qui,  combinées  avec  celle  dont 
il  vous  parle  aujourd’hui,  composeront  un  ensemble 
propre  à  restaurer  les  finances  et  à  révivifier  le  crédit 
public.  Le  moment  ne  permet  pas  d’attendre  des  cal¬ 
culs  sur  les  dépenses  fixes  et  sur  les  dépenses  extraordi¬ 
naires. 

Le  directoire,  pénétré  de  l’étendue  de  ses  devoirs,  pré-> 
pare  tous  les  éléments  nécessaires  pour  incessamment 
vous  donner  sur  cette  matière  des  résultats  certains. 
Mais  l’évidence  est  qu’il  faut  encore  des  capitaux  pour 
la  dépense  publique.  Le  directoire  a  vu  dans  les  me¬ 
sures  qu’il  vous  propose  les  moyens  de  les  obtenir.  11 
ne  voit  aucun  inconvénient  à  ces  mesures;  elles  lui  pa¬ 
raissent  les  seules  dont  on  puisse  espérer  de  l'efficacité , 
les  seules  qui  puissent  mettre  un  terme  prochain  aux 
nouvelles  émissions  d’assignats.  Il  vous  invite,  citoyens 
législateurs ,  à  prendre  ce  message  en  grande  considé¬ 
ration. 

Signé  REWBELL ,  président . 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Mathieu  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  demander 
le  renvoi  de  ce  message  à  la  commission  des  linances, 
et  que  la  discussion  s’ouvre  à  jour  lixe. 

Eouain  :  Je  ne  monte  point  à  la  tribune  pour  ou¬ 
vrir  sur  la  question  de  l’aliénation  des  forêts  une 
discussion  qui,  je  crois,  ne  serait  pas  mûre.  Nous 
ne  pouvons  en  ce  moment  nous  occuper  de  cet 
objet;  il  faut  s’y  préparer.  J’appuie  le  renvoi  pro¬ 
posé  par  Mathieu. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Ramel  soumet  au  conseil  le  projet  de  résolution  déjà 
ajourné  sur  le  nouveau  tarif  des  postes  aux  lettres ,  postes 
et  messageries. 

Beffroy  combat  l’ensemble  du  projet  de  résolution  en 
ce  qu’il  établit  diverses  bases  de  payements  en  assignats. 
L’opinant  réclame  l’ajournement. 

Le  rapporteur  insiste  sur  la  nécessité  de  statuer  promp¬ 
tement  sur  le  moyen  de  rétablir  l’équilibre  dans  les  re¬ 
cettes  et  les  dépenses  attachées  à  ces  diverses  branches 
de  l’administration  publique. 

L’ajournement  est  rejeté,  et  plusieurs  articles  sur  le 
service  des  postes  aux  lettres  sont  adoptés. 

Génissieux  :  Je  viens  appeler  l’attention  du  con¬ 
seil  sur  un  abus  qui  contribue  en  grande  partie  aux 
dépenses  énormes  que  le  service  des  postes  coûte 
à  la  république  ;  je  veux  parler  du  contre-seing. 


Sans  doute  cette  facilité  donnée  aux  représentants 
du  peuple,  au  directoire,  aux  ministres,  peut  être 
avantageuse;  mais  on  a  fait  un  tel  abus  de  cette 
facilité  de  faire  contre-signer  ses  lettres,  chaque 
député  a  tellement  cédé  aux  sollicitations  de  ceux 
qui  lui  demandaient  d’user  de  cette  faveur,  que 
les  voitures  de  la  poste  sont  presque  encombrées 
de  lettres  ainsi  contre-signées.  Je  demande  la  sup¬ 
pression  du  contre-seing. 

Cambacérès  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  qui 
vient  d’être  faite;  elle  est  au  nombre  de  celles  qui 
peuvent  séduire  au  premier  coup  d’œil  ,  mais  qui 
ne  soutiennent  pas  un  examen  réfléchi  :  le  contre¬ 
seing  peut  avoir  des  abus,  mais  le  supprimer  en¬ 
traînerait  les  plus  graves  inconvénients.  Beaucoup 
de  représentants  correspondent  avec  les  patriotes 
de  leurs  départements,  avec  les  administrations; 
beaucoup  d'entre  eux  sont  consultés  sur  une  foule 
d’objets  intéressants  par  des  citoyens  qui  ont  une 
entière  confiance  en  eux  :  supprimez  le  contre-seing, 
et  vous  interrompez  à  l’instant  ces  correspondances 
utiles;  vous  forcez  les  députés  à  laisser  à  la  poste 
une  foule  de  lettres  dans  lesquelles  des  renseigne¬ 
ments  très  -  importants  ,  des  avis  très- utiles  sont 
contenus.  C’est  aux  représentants  eux-mêmes  à  se 
tenir  en  garde  contre  leur  facilité,  dont  ils  doivent 
sentir  tous  les  abus  :  qu’ils  n’abusent  pas  eux-mêmes 
du  contre-seing,  et  ce  moyen  utile  de  communica¬ 
tion  pourra  leur  être  conservé  sans  danger.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
Génissieux. 

Le  conseil  arrête  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  Génissieux. 

Le  rapporteur  lit  l’article  suivant  ! 

«  Le  prix  du  port  des  feuilles  périodiques  sera  de  25 
sous;  le  directoire  néanmoins  aura  la  faculté  de  modérer 
ce  taux  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière  partie 
de  l’article. 

N**-*  :  Je  m’oppose  à  cette  partie  de  l’article,  et  voici  ma 
raison.  Sans  doute  le  directoire,  dans  lequel  nous  avons 
une  entière  confiance ,  ne  ferait  porter  la  modération  de 
taxe  dont  on  propose  de  lui  laisser  le  droit  que  sur  des 
feuilles  dignes  de  la  confiance  et  de  l’estime  des  bons 
républicains  :  mais  que  d’institutions  bonnes  en  elles- 
mêmes  altérées  dans  la  suite!  Les  hommes  peuvent 
changer,  et  quels  abus  ne  pourrait  pas  faire  d’un  sem¬ 
blable  droit  un  directoire  composé  d’hommes  dont  les 
intentions  ne  seraient  pas  pures  ! 

Dumolard  ;  Diriger  l’esprit  public  et  se  rendre 
maître  de  l’opinion  n’est  point  une  chose  ou  aisée 
ou  indifférente;  ce  n’est  point  là  l’objet  de  l’examen 
qui  nous  doit  occuper.  Je  ne  sais  jusqu’à  quel  point 
peuvent  être  regardés  comme  utiles  ces  établisse¬ 
ments  connus  sous  le  nom  de  bureaux  d’esprit 
public;  mais  je  pense  avec  beaucoup  de  mes  collè¬ 
gues  que  l’opinion  publique,  ainsi  que  la  presse, 
doit  garder  une  grande  liberté.  Je  ne  sais  pas,  je 
l’avoue,  bien  précisément  par  quels  motifs  il  serait 
possible  au  rapporteur  de  justifier  l’article  qu’il  pro¬ 
pose.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  à  la 
commission,  afin  qu’elle  nous  fasse  part  de  ses 
motifs. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière 
partie  de  l’article. 

Génissieux  :  Il  est  constant  qu’on  ne  demande 
pas  à  tous  les  journaux  un  payement  aussi  considé¬ 
rable  qu’il  devrait  l’être  ;  certes  ils  n’ont  pas  lieu  de 
se  plaindre,  et  ils  payaient  en  numéraire  beaucoup 
davantage.  Je  ne  crois  pas  que  diminuer  la  taxe  de 
quelques-uns  au  gré  du  directoire  soit  accorder  un 
privilège;  je  ne  crois  pas  non  plus  que  ce  soit  violer 
la  liberté  de  la  presse ,  car  certes  l’article  proposé 
n’empêche  point  d’écrire. 
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Maintenant ,  y  a-t-il  du  danger  à  accorder  au  direc¬ 
toire  cette  faculté?  Je  demande  si  le  conseil,  qui 
veut  propager  les  lumières,  rétablir  l’esprit  public, 
voudrait  diminuer  une  taxe  en  faveur  des  journaux 
détestables  qui  pervertissent  l’opinion  ?  La  taxe ,  telle 
qu’on  la  suppose,  est  de  beaucoup  trop  inférieure, 
et  l’on  pourrait  se  plaindre  de  les  voir  trop  chargés. 

On  dit  que  des  abus  pourront  naître  de  la  faculté 
accordée  au  directoire  ;  mais  le  corps  législatif  n’est- 
il  pas  là  pour  réprimer  ces  abus  s’ils  viennent  à  pa¬ 
raître?  Sans  doute  vous  ne  voulez  pas  protéger  des 

feuilles  contre-révolutionnaires . {Un  membre  : 

Ni  les  maratistes.  )  Vous  ne  voulez  pas  diminuer  les 
dépenses  de  Pitt . J’appuie  l’article  proposé. 

Duprat  :  Le  raisonnement  du  préopinant  ne  me 
paraît  avoir  rien  prouvé  en  faveur  de  l’article.  Il  n’en 
demeure  pas  moins  constant  que  le  directoire  exé¬ 
cutif,  chargé  d’exécuter  les  lois,  ne  peut  recevoir  la 
faculté  de  les  étendre ,  de  les  restreindre ,  et  de  les 
modifier  à  son  gré. 

(  La  suite  demain.  ) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  2 ,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
s’est  derechef  formé  en  comité  général. 

—  Le  conseil  des  Anciens  s’est  également  formé  en  co¬ 
mité  secret  pour  l’examen  de  la  résolution  prise  hier  dans 
la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n°  1G001  à  17000 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV.  . 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  de  GOOt  à  9002  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états ,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  étals. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  26  novembre.  —  Le  comte  de  Cobentzel, 
le  comte  de  Goltz,  et  les  ministres  du  cabinet  de  Pé- 
tersbourg,  ont  signé,  le  premier  pour  l’Autriche,  le  second 
pour  la  Prusse,  et  les  derniers  pour  l’impératrice  de 
Russie,  le  14  du  mois  dernier,  à  Pétersbourg,  le  traité 
du  partage  définitif  de  la  malheureuse  Pologne.... 

C’est  le  6  du  mois  prochain  que  les  Prussiens  entreront 
en  possession  de  Varsovie,  du  palatinat  de  Masovie,  et 
de  la  Podlachie  jusqu’aux  frontières  de  la  Lithuanie. 

Les  Russes  commencent  à  évacuer  cette  infortunée 
capitale,  si  longtemps  le  théâtre  de  leurs  brigandages. 
Quoique  ses  tristes  habitants  ne  fassent  que  changer 
de  fers ,  ils  semblent  soulagés  par  le  départ  prochain  de 
ces  barbares. 

Les  dignes  soldats  de  Catherine  ,  pour  signaler  les  der¬ 
niers  moments  de  leur  odieuse  domination  ,  se  hâtent  de 
percevoir  avec  une  dureté  impitoyable  les  arrérages  de 
la  contribution  imposée,  pour  nous  enlever  nos  dernières 
dépouilles  avant  l’arrivée  de  leurs  successeurs. 

Le  général  Suwarow  étant  près  de  se  rendre  à  Péters¬ 
bourg,  c’est  le  Russe  de  Derfelden  qui  sera  chargé  de 
remettre  la  ville  au  nouveau  commandant  prussien, 
qu’on  dit  être  le  général  Kalkreuth. 

La  province  de  Courlande  offre  en  ce  moment  une 
leçon  effrayante ,  mais  encore  inutile  sans  doute,  aux 
nations  abusées  qui  renonceraient  â  une  liberté  même 
orageuse ,  pour  aller  chercher  la  feinte  douceur,  le  per- 
lide  repos  de  l’esclavage. 

A  peine  la  noblesse  de  Courlande  assemblée  en  diète 
avait  prononcé  la  réunion  de  cette  province  à  l’empire 
russe,  que  la  nouvelle  souveraine  lui  a  expressément 
défendu  de  rien  mettre  de  nouveau  en  délibération. 
Enfin  la  reconnaissante  Catherine,  pour  faire  mieux 
goûter  sans  doute  à  une  province  si  facilement  acquise 
les  avantages  de  sa  réunion  ,  l’a  sur-le-champ  imposée 
à  cent  mille  loti'  de  seigle,  à  trente-six  mille  loff  d’orge, 
et  à  une  quantité  proportionnée  d’autres  grains,  qui  de¬ 
vront  être  versés  dans  les  magasins  russes  à  Windam. 

Si  l’on  pouvait  ajouter  quelque  chose  à  l’éternelle  infa¬ 
mie  du  partage  de  la  Pologne ,  c’est  que  les  puissances 
complices  de  ce  grand  attentat,  en  dépouillant  si  inhu¬ 
mainement  le  trop  faible  Stanislas,  ont  eu  l’indécence  de 
ne  pas  même  s’occuper  du  sort  de  cette  malheureuse 
victime  de  leur  ambition.  Elles  n’ont,  après  lui,  oublié 
qu’un  seul  point,  le  payement  de  ses  dettes,  quoique 
hypothéquées  sur  tout  le  pays.  Mais  les  usurpateurs  ne 
sont  pas  dans  l’usage  de  grever  ainsi  leurs  revenus. 

On  ignore  quel  lieu  d’exil  doit  être  assigné  à  l’ex-roi 
Stanislas.  Il  est  mourant  à  Grodno ,  sous  la  tutelle  et  sous 
la  garde  des  Russes. 

L’impératrice  a  fait  comprendre  ses  nouvelles  pro¬ 
vinces  dans  la  levée  d’hommes  qu’elle  vient  d’ordonner. 
Le  corps  des  négociants  payera  500  roubles  par  chaque 
homme  qu’il  est  obligé  de  fournir. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  22  novembre , 

La  lecture  du  nouveau  bill  sur  les  trahisons  était  à 
l’ordre  dû  jour.  Lord  Lauderdale ,  après  en  avoir  entendu 
le  préambule,  observe  que  ce  bill  fournit  tant  de  motifs 
de  le  rejeter  ,  qu’on  tl’ëprouve  que  l’embarras  de  choisir 
entre  les  reproches  presque  également  graves  auxquels 
il  donne  lieu.  11  demande  si  en  conséquence  de  la  prise 
de  la  Corse  Cette  ile  appartient  au  roi  ou  à  la  couronne. 
Cette  question  n’est  pas  oiseuse,  ajoute  le  noble  lord: 
car,  si  c’est  à  la  couronne  que  la  Corse  appartient,  et 
qu’en  faisant  la  paix  avec  la  France,  les  ministres  lui  re¬ 
cèdent  cette  île,  comme  il  y  a  grande  apparence  qu’il  fau¬ 
dra  Je  faire,  alors  ils  se  trouveront  coupables  de  haute 
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trahison;  car,  suivant  une  des  clauses  de  ce  bill,  c’est 
un  crime  de  haute  trahison  de  déposer  le  roi  en  pays 
étranger. 

Lord  Mansfield  :  Mauvaise  difficulté  !  car  le  roi,  ayant 
le  pouvoir  de  conclure  des  traités  ,  a  nécessairement  aussi 
celui  de  céder  une  accession. 

Le  duc  de  Leeds  propose  par  amendement  de  rayer 
du  bill  les  mots  écrire  et  parler,  trop  vagues  et  trop 
indéfinis ,  et  pouvant  par  là  même  prêter  à  l’arbitraire. 

L’amendement  est  rejeté  après  une  légère  discussion 
entre  lord  Thurlow,  lord  Grenville  et  quelques  autres 
membres. 

Le  lord  chancelier  a  cru  du  devoir  de  l’organe  des  lois 
du  royaume  d’appuyer  sur  la  nécessité  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  arrêter  les  faux  prin¬ 
cipes  à  l’aide  desquels,  par  le  plus  fatal  des  prestiges, 
on  tâche  d’accoutumer  les  hommes  à  regarder  toute 
religion  et  tout  gouvernement  comme  une  usurpation 
de  leurs  droits. 

Lord  Thurlow  :  Quelle  est  donc  celte  manie  de  faire 
des  lois  nouvelles  à  chaque  instant,  qui  semble  tour¬ 
menter  une  assemblée  dont  on  devrait  attendre  plus  de 
sagesse,  tandis  que  les  lois  qui  existent  suffisent  pour 
punir  les  atteintes  qu’on  pourrait  porter  à  la  religion  et 
au  gouvernement,  pourvu  qu’on  les  exécute  ponc¬ 
tuellement?  Je  ne  me  lasserai  pas  de  répéter  à  vos  sei¬ 
gneuries  que  la  saine  politique  défend  d’augmenter  lé 
nombre  des  lois,  et  que  des  punitions  trop  sévères 
manquent  souvent  leur  effet.  Quant  à  la  clause  du 
bill  qui  nous  réserve  poliment  la  plus  grande  liberté 
dans  nos  discussions,  on  voudra  bien  me  permettre 
de  la  trouver  tout  au  moins  inutile;  en  effet,  à  quoi  bon 
réserver  par  une  clause  ce  qui  nous  appartient  de 
droit?  et  l’adoption  de  cette  mesure  de  précaution  ne 
pourrait-elle  même  pas  faire  douter  de  l’existence  de  ce 
droit  ou  de  ce  privilège,  si  l’on  veut  caractériser  de  ce 
nom  une  faculté  inhérente  aux  membres  du  parlement? 

Le  duc  de  Bedford  :  Si  le  bill  passe,  il  aura  immé¬ 
diatement  son  effet,  et  vous  n’irez  pas  chercher  bien 
loin  des  coupables  ;  vous  en  trouverez  dans  les  ministres 
eux-mêmes ,  atteints  et  convaincus  du  crime  défini  par 
le  bill ,  celui  de  faire  haïr  par  leurs  discours  la  consti¬ 
tution.  La  démarche  qu’ils  vous  font  faire  aujourd’hui 
est  la  plus  grande  blessure  qu’ait  encore  reçue  la  liberté. 
Quant  à  moi,  j’ai  toujours  professé  pour  symbole  de 
foi  politique  que  les  Anglais  avaient  le  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  de  se  rassembler  pour  discuter  les 
lois  existantes  ou  proposées  au  parlement.  Ce  droit  sacré, 
on  veut  le  leur  arracher  aujourd’hui;  mais  j’attends  de 
cette  nation  généreuse  assez  de  courage  pour  résister  à 
l’oppression.  Non ,  elle  ne  se  laissera  point  dépouiller  des 
franchises  et  privilèges  que  nos  ancêtres  ont  payés  de  leur 
sang. 

Lerévérendissime  père  en  Bien ,  monseigneur  l’évêque 
de  Rochester,  prend  la  parole  après  le  duc  de  Bedford; 
et  si  le  préopinant  venait  de  remplir  dignement  le  rôle  de 
gentilhomme  bourgeois  ,  monseigneur  veut  à  toute  force 
faire  celui  de  bourgeois  gentilhomme.  Il  pense  que  les 
assemblées  du  peuple  pour  discuter  des  mesures  politi¬ 
ques  sont  illégales  de  leur  nature  et  ne  peuvent  produire 
aucun  bien.  11  déclare  que  les  individus  ne  doivent  se 
mêler  des  lois ,  excepté  pour  y  obéir. 

Cette  doctrine  de  l’obéissance  passive,  si  chère  aux 
jésuites  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  religions,  et 
qui  a  constamment  servi  à  museler  le  peuple ,  excite 
l’indignation  du  lord  Lauderdale ,  qu’il  manifeste  ainsi  : 

«  En  entendant  le  lord  spirituel  nous  déclarer  que  le 
peuple  ne  devrait  se  mêler  des  lois  que  pour  y  obéir,  je 
me  croyais  dans  l’illusion.  Je  ne  pouvais  m’imaginer 
que  j’écoutais  une  personne  élevée  en  Angleterre  et  ayant 
connaissance  de  la  constitution  britannique.  Qu’un 
muphti  se  fût  permis  d’émettre  une  pareille  opinion  dans 
un  divan,  j’aurais  plaint  son  ignorance,  en  rejetant 
cette  erreur  sur  le  mauvais  gouvernement  et  les  fausses 
doctrines  auxquels  il  était  accoutumé;  mais  qu’un  pa¬ 
reil  langage  soit  tenu  par  un  évêque  anglais  et  dans  un 
parlement  anglais,  c’est,  je  l’avoue,  un  de  çes  phentb 
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mènes  inexplicables  des  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  » 

La  discussion  est  ajournée. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROV1NCES-UNIES. 

Amsterdam  ,  le  10  décembre.  —  La  gazette  de  cette 
ville  vient  de  publier,  d’après  une  gazette  anglaise,  il  est 
vrai,  la  triste  nouvelle  que  le  cap  de  Bonne-Espérance 
s’est  rendu  le  KJ  septembre  aux  généraux  et  amiraux 
anglais  Alured  et  Elphinstone.  Elle  rapporte  la  capitula¬ 
tion  signée  de  part  et  d’autre. 

Beaucoup  de  personnes  prétendent  avoir  de  fortes  rai¬ 
sons  pour  révoquer  en  doute  et  la  pièce  et  la  nouvelle. 

SUISSE. 

Bâle ,  le  10  décembre.  —  Le  chevalier  d’Yriarte,  le  né¬ 
gociateur  de  la  paix  entre  la  république  française  et  le 
gouvernement  espagnol ,  avait  été  nommé  par  sa  cour 
ambassadeur  à  Paris  ;  mais  ,  travaillé  depuis  assez  long¬ 
temps  d’une  maladie  de  langueur,  il  n’a  pu  se  rendre  à 
sa  destination.  Il  était  retourné  dans  sa  patrie  avec  l'es¬ 
pérance  de  trouver  dans  ce  climat  natal  un  remède  aux 
maux  dont  il  était  tourmenté. 

Il  n’a  pu  arriver  jusqu’à  Madrid;  la  mort  l’a  surpris  à 
Girona  en  Catalogne. 

— 11  doit  se  trouver  en  ce  moment  à  Paris  un  chargé 
d’affaires  de  la  cour  d’Espagne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Seine.  —  Paris ,  le  2  nivôse. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Le  conseil  militaire,  assemblé  en  conséquence 
d’un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  1er  frimaire, 
pour  prononcer  sur  les  délits  que  fex-général  Turreau 
était  prévenu  d’avoir  commis  pendant  qu’il  com¬ 
mandait  en  chef  l’armée  de  l’Ouest  ; 

Vu  les  pièces  produites  au  procès,  et  après  avoir 
entendu  les  témoins  en  leurs  dépositions,  tant  à 
charge  qu’à  décharge  ,  le  prévenu  en  ses  défenses  , 
tant  par  son  organe  que  par  celui  de  son  défenseur 
oflicieux  ;  ouï  le  général  de  brigade  ,  rapporteur  ,  en 
ses  conclusions  ; 

A  déclaré  à  l’unanimité  toutes  les  inculpations 
dirigées  contre  cet  accusé  non  fondées  et  calom¬ 
nieuses;  que  Louis-Marie  Turreau  a  dignement 
rempli  ses  fonctions  comme  homme  de  guerre  et 
comme  citoyen  ; 

En  conséquence,  l'a  acquitté  de  l’accusation  portée 
contre  lui  ,  et  ordonné  qu’il  serait  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

—  Le  quatrième  conseil  militaire,  établi  pour  in¬ 
struire  l’affaire  de  Cormatin  et  de  ses  coaccusés,  a 
porté,  à  la  majorité  des  suffrages,  le  28  frimaire,  le 
jugement  suivant ,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Considérant  que  des  faits  imputés  à  Pierre- 
Marie-Félicité  Dessauteux-Cormatin  il  en  est  sur 
lesquels  ses  moyens  de  défense  ont  éclaté,  mais  qu’il 
en  est  qui  le  font  toujours  regarder  par  le  conseil 
comme  ayant  enfreint  l’acte  de  pacification  signé  à 
Lajaunais,  et  ratifié  à  laMabilais,  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple  et  lui  : 

1°  En  s’immisçant  dans  l’administration  des  con¬ 
trées  soumises  ; 

2°  En  n’employant  point  les  moyens  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  parvenir  au  but  sage  que 
s’était  proposé  la  république  ,  en  faisant  rentrer  dans 
le  devoir  ses  enfants  rebelles  ,  et  les  accueillant  dans 
son  sein  ; 

3°  En  intriguant  toujours  pour  son  parti ,  qui  de¬ 
vait  ne  plus  exister  ; 

4°  En  voulant  toujours  rivaliser  avec  les  autorités 
constituées; 

Le  quatrième  conseil  militaire ,  dans  sou  âme  et 


conscience,  applique  au  nommé  Pierre- Marie-Félicité 
Dessauteux-Cormatin  l’article  5  [de  la  loi  du  30 
prairial  dernier  ,  et  le  condamne ,  vu  la  gravité  des 
cas,  à  la  déportation.  » 

Mathurin  Dufour,  acquitté  de  l’accusation,  sera 
détenu  pendant  six  mois  dans  une  maison  de  dé¬ 
tention. 

Georges  Sauliac,  René  Lanouraye,  Louis  Boi- 
gontier  et  Charles-Prudent  Gazet,  également  ac¬ 
quittés  ,  resteront  sous  la  surveillance  de  leurs  muni¬ 
cipalités  respectives. 

Pierre  Delahaye  a  été  mis  en  liberté. 

Quant  à  Nicolas  Jarry  ,  l’instruction  a  été  inter¬ 
rompue  à  son  égard  pour  cause  de  maladie  ,  sauf  à 
statuer  ultérieurement  contre  lui. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  jeune  et  fécond  auteur  des  Visitandines ,  du  Con¬ 
teur,  des  Conjectures ,  etc.,  vient  d’enrichir  ce  théâtre 
d’une  nouvelle  production,  les  Amis  de  collège  ou 
l’Homme  oisif  et  V Artisan,  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers. 

Le  sujet  de  la  pièce  est  en  même  temps  agréable  et 
moral.  De  trois  camarades  de  classes,  grands  amis  dans 
leur  enfance,  l’un  a  reçu  de  son  père  une  grande  fortune 
et  est  demeuré  oisif;  le  second,  lils  d’un  bon  menuisier, 
et  menuisier  lui-même,  se  procure  par  son  travail  une 
honnête  existence;  le  troisième,  poète  dramatique  de  son 
métier  ,  songe  plus  à  la  gloire  qu’à  la  fortune;  aussi  se 
trouve-t-il  au  moment  de  voir  ses  meubles  saisis  pour 
dettes,  il  s’adresse  d’abord,  pour  se  tirer  d’embarras,  à 
son  riche  ami  Derville,  qui  consent  à  lui  prêter,  mais  de 
si  mauvaise  grâce,  que  le  sensible  poète  refuse  la  somme 
qu’il  avait  d’abord  demandée.  Le  bon  menuisier  Robert, 
qui  n’a  que  le  nécessaire,  qui  nourrit  sa  mère  dans  sa 
vieillesse,  trouve  cependant  des  ressources  pour  obliger 
son  ami.  Le  contraste  de  l’ennui  du  riche  désœuvré ,  de 
la  gaité  de  l’actif  artisan ,  des  vices  où  l’oisiveté  entraîne 
l’un,  et  des  bonnes  qualités  que  le  travail  conserve  dans 
l’autre,-  forme  le  fond  de  ce  tableau.  Enlin  le  riche  est 
ruiné  par  une  banqueroute  imprévue;  il  ne  sait  que  faire 
ni  que  devenir,  et  se  livre  au  désespoir;  mais  Robert 
lui  offre  de  lui  apprendre  son  métier,  qui  le  fera  vivre; 
il  prend  ce  parti  avec  courage.  Après  cette  vigoureuse 
résolution  ,  arrive  un  véritable  dénoùment  de  comédie  : 
on  apprend  que  la  fortune  de  Derville  ne  sera  pas  perdue, 
non  plus  que  la  leçon  qu’il  a  reçue  de  son  malheur 
imaginaire;  il  est  bien  corrigé,  et  se  promet  de  ne  plus 
rester  oisif. 

Le  premier  acte  de  cette  pièce  est  très-agréable  ;  les 
deux  autres  n’olfrent  pas  assez  d’intérêt,  et  les  scènes 
n’en  sont  pas  assez  faites.  Un  charmant  rôle  épisodique 
est  celui  du  vieux  professeur  de  rhétorique  des  trois 
amis.  Il  est  retiré  à  la  campagne,  où  il  s’amuse  à  herbo¬ 
riser;  il  revoit  avec  plaisir  ses  anciens  élèves,  qui  lui  con¬ 
servent  une  tendre  reconnaissance. 

Dugazon  joue  ce  rôle  avec  beaucoup  de  vérité.  La 
pièce  a  fait  plaisir  et  a  du  succès  ;  mais  l’auteur  a  montré 
assez  de  talent  pour  qu’on  ait  droit  d’attendre  et  d’exiger 
de  lui  mieux  encore  que  cela. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

N***:  Je  maintiens  qu’aux  termes  de  la  constitution 
vous  n'avez  pas  le  droit  d’adopter  l’article;  car  il 
donne  au  directoire  le  droit  d’établir  ou  de  sup¬ 
primer  une  contribution  en  faveur  de  quelques  indi 
vidus;  certainement  la  constitution  ne  lui  donne 
point  ce  droit.  Je  m’oppose  à  l’article. 
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Guillemabbet  :  Vos  ennemis  ont  dans  certains 
journaux  une  arme  bien  puissante;  ils  s’en  servent 
habilement  et  perpétueJlement  contre  vous.  J’entends 
parler  de  terreur;  ce  n’est  point  les  principes  de  la 
terreur  qu’il  faut  propager,  ce  sont  ceux  de  la  véri¬ 
table  liberté,  et  je  demande  que  vous  en  laissiez  le 
moyen  au  directoire. 

Doulcet  :  Je  pense  aussi  qu’il  est  nécessaire  de 
raviver  l’opinion  publique*,  mais  je  crois  devoir  m’op¬ 
poser  à  l’admission  de  l’article  ;  car  je  n’y  vois  pas 
un  moyen  donné  au  directoire  de  bien  utilement 
diriger  cette  opinion.  Je  ne  crois  pas  qu’un  des 
préopinants  prétende  avoir  prouvé  par  son  raison¬ 
nement  que  l’article  ne  contient  pas  un  privilège. 
Le  directoire  a  des  moyens  suflisants ,  sans  doute  ;  ne 
les  atténuez  pas,  mais  ne  leur  donnez  pas  une  ex¬ 
tension  qui  peut  devenir  dangereuse.  En  admettant 
l’article  proposé ,  sans  doute  vous  voudriez  que  le 
directoire  n’usât  du  droit  que  vous  lui  accorderez 
que  pour  propager  les  vrais  principes  de  la  liberté. 
Si  pour  cela  il  se  sert  de  journaux  dont  il  diminuera 
la  taxe,  il  faudra  donc  qu’il  les  lise  tous  les  jours? 
car,  bon  aujourd’hui,  un  journal  peut  être  très-mau¬ 
vais  demain.  S’il  ne  peut  les  lire,  et  cela  est  facile  à 
croire ,  il  faudra  donc  qu’il  confie  le  soin  de  cette 
lecture  à  une  ou  plusieurs  personnes?  Je  demande  à 
tout  homme  de  bonne  foi ,  n’est-ce  pas  là  les  privi¬ 
lèges,  la  chambre  syndicale,  les  censeurs  royaux? 
Rien  de  plus  délicat  qu’une  telle  matière;  l’opinion 
publique  ne  se  dirige  point  par  des  règlements,  mais 
par  la  confiance  et  la  persuasion.  Croyez  qu’un  jour¬ 
nal  qui  arriverait  ainsi  avec  l’attache  officielle  d’une 
taxe  moindre  que  les  autres  persuaderait  beaucoup 
moins  que  celui  qu’on  présumerait  avoir  usé  de 
toute  sa  liberté.  Je  demande  la  question  préalable. 

La  proposition  de  Doulcet  est  adoptée,  et  la  der¬ 
nière  partie  de  l’article  rejetée. 

Voici  les  articles  du  projet  qui  sont  adoptés. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  poste  aux  lettres. 

Article Ier.  A  compter  du  1er  nivôse  prochain,  le 
port  des  lettres  sera  payé  comme  il  suit  en  as¬ 
signats  : 

IL  II  n'y  aura  que  quatre  cotes  de  taxe  pour  les 
ports  de  lettres  dans  l’intérieur. 

L’on  payera  pour  la  lettre  simple  : 

Jusques  et  compris  cinquante  lieues,  2  livres; 

De  cinquante  à  cent  lieues ,  5  livres  ; 

Pour  cent  cinquante  lieues  ,  7  livres  10  sous  ; 

Au  delà  de  cent  cinquante  lieues,  10  livres  10 
sous. 

III.  Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées 
au  double  de  la  lettre  simple ,  celles  de  trois  quarts 
d’once  au  triple,  celles  d’une  once  au  quadruple  , 
et  ainsi  de  suite  au  delà,  dans  la  même  proportion. 

Il  sera  payé  pour  toutes  les  lettres  simples  partant 
de  Paris  pour  l’intérieur,  ou  en  arrivant,  5  livres  en 
assignats. 

Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées  au 
double,  et  celles  de  trois  quarts  d’once  au  triple,  et 
ainsi  de  suite. 

IV.  Le  port  des  journaux  et  feuilles  périodiques 
sera  de  l  livre  5  sous  en  assignats  par  feuille  d’im¬ 
pression. 

_  V.  Les  livres  brochés  payeront  par  feuille  d’impres¬ 
sion  2  livres  10  sous  en  assignats. 

VI.  La  taxe  de  cinq  pour  cent  pour  le  transport 
des  sommes  remises  à  la  poste  sera  perçue  dans  la 
même  nature  que  la  somme  à  transporter. 

VII.  Il  sera  payé  aux  maîtres  de  poste  un  cheval  de 
plus  pour  chaque  voyageur. 


VIII.  Le  nombre  des  ordinaires  des  postes  sera 
réduit  de  manière  que  la  correspondance  entre  Paris 
et  les  départements  n’ait  lieu  que  de  deux  jours  l’un  ; 
celle  de  département  à  département  de  trois  jours 
l’un  ,  et  celle  des  bureaux  qui  ne  sont  pas  sur  les 
routes  des  grands  courriers  de  quatre  jours  l’un. 

IX.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  supprimer 
les  bureaux  de  poste  qui,  à  raison  de  leur  peu  d’im¬ 
portance,  en  sont  susceptibles. 

TITRE  II. 

Des  messageries. 

Le  prix  des  places  et  le  port  des  effets  et  mar¬ 
chandises  sera  payé  en  assignats  sur  le  pied  de  75 
pour  un. 

—  Un  secrétaire  lit  un  autre  message  du  directoire 
exécutif,  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc¬ 
toire  exécutif.  —  Du  28  frimaire,  l'an  1F  de  la 

république  française. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  ,  occupé  d’as¬ 
surer  la  plus  prompte  et  la  plus  entière  exécution  de 
la  loi  du  19  de  ce  mois,  relative  à  l’emprunt  forcé  , 
n’a  point  cru  qu’il  lui  fut  permis  de  négliger  un 
moyen  également  conforme  à  la  justice  et  à  l’intérêt 
public  pour  en  augmenter  les  produits. 

Les  contribuables  à  l’emprunt  sont  divisés  en  seize 
classes  :  la  dernière  comprend  tous  ceux  dont  la  for¬ 
tune  s’élève  en  capital  à  500,000  livres ,  valeur  de 
1790,  et  au-dessus  ;  leur  cotisation,  dont  le  minimum 
est  de  1,500  livres,  et  le  maximum  de  6,000  livres, 
nous  a  paru  trop  resserrée  dans  ses  limites. 

Si  cette  classe  renferme  de  riches  patriotes  qui 
s’empresseront  d’offrir  tout  ce  que  comportera  l’éten¬ 
due  de  leurs  moyens,  elle  présente  aussi  une  mul¬ 
titude  de  gens  dont  il  faudra  stimuler  le  zèle , 

•  quoiqu’ils  aient  fait  des  fortunes  nouvelles  par  des 
bénéfices  immenses  et  peut-être  illégitimes  sur  la  ré¬ 
publique. 

Le  directoire  a  cru  voir  dans  l’opinion  publique 
le  vœu  général  de  donner  plus  de  latitude  à  la  répar¬ 
tition  de  l’emprunt  forcé  sur  la  seizième  classe  ;  d’un 
autre  côté,  il  est  juste  que  la  cotisation  des  fortunes 
qui  excèdent  considérablement  500,000  livres  de  ca¬ 
pital  puisse  être  proportionnellement  graduée. 

Le  directoire  exécutif  croit,  en  conséquence, 
qu’on  peut  porter  le  maximum  de  cette  classe  à 
25,000  francs ,  valeur  métallique,  et  il  vous  invite  à 
prendre  ce  message  en  considération. 

Signé  Rexvbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  L ag aede  ,  secrétaire  général. 

Le  conseil  laisse  éclater  quelques  murmures. 

Ramel  :  Les  demandes  multipliées  du  directoire 
exécutif  méritent  une  prompte  réponse.  L’opinion 
publique  demeurerait  effrayée  et  incertaine ,  si  on 
ne  s’empressait  de  la  calmer,  en  la  rassurant  et  sur 
l’étendue  de  nos  besoins,  et  sur  celle  de  nos  res¬ 
sources.  Je  parlerai  avec  franchise ,  parce  que  je 
crois  aux  membres  du  directoire  exécutif  les  inten¬ 
tions  les  plus  pures  ,  parce  que  je  sais  qu’il  n’est 
aucun  représentant  du  peuple  qui  puisse  regretter 
les  dépenses  qu’il  sera  obligé  de  voter  pour  fixer  la 
victoire  sous  les  drapeaux  de  la  république,  et  pro¬ 
curer  enfin  à  la  France  une  paix  stable  et  glorieuse. 

Je  dirai  donc  que  je  pense  qu’il  est  indispensable 
de  connaître  l’état  exact  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressources  ;  il  suffit  que  vous  manifestiez  le  désir 


de  le  connaître,  pour  qu'on  puisse  vous  satisfaire 
avant  de  dévorer  les  plus  intéressants  capitaux. 

A  l’égard  du  second  message  ,  la  proposition  d’é¬ 
tendre  la  taxe  à  25  mille  livres  en  numéraire  nécessite 
une  explication.  Le  directoire  avait  tixé  lui-même  la 
plus  haute  taxe  à  t  ,200  livres;  depuis  ,  votre  com¬ 
mission  a  cru  devoir  étendre  cette  faculté  de  taxer, 
mais  elle  n’a  pas  voulu  la  rendre  trop  illimitée ,  et  ce 
ne  fut  pas  sans  motif. 

L’emprunt  forcé  ,  auquel  selon  moi  le  salut  de  la 
république  est  attaché  ,  est  un  impôt  qui  par  sa 
nature  né  souffre  aucune  réclamation.  Une  fois  taxé, 
le  contribuable  ne  peut  espérer  de  dégrèvement  : 
cette  considération  doit  faire  sentir  avec  quelle  cir¬ 
conspection  on  doit  appliquer  cette  taxe  ,  et  combien 
on  peut  être  voisin  de  l’arbitraire,  même  en  le  voulant 
éviter. 

Relativement  à  la  taxe  en  elle-même,  elle  peut 
être  payée  en  assignats  au  cours  de  cent  pour  un  ; 
calculez  quel  est  le  nombre  de  fortunes  assez  consi¬ 
dérables  pour  qu’on  puisse  raisonnablement  les  im¬ 
poser  d’une  somme  de  25  mille  livres  en  assignats  à 
cent  pour  un. 

Citoyens,  après  une  révolution  qui  a  froissé, 
comme  la  nôtre,  tant  de  passions  et  d’intérêts  divers, 
craignons  de  donner  à  des  administrateurs  une  la¬ 
titude  de  pouvoirs  aussi  effrayante  que  celle  qu’on 
vous  propose  de  leur  attribuer  :  leur  donner  la  faculté 
d’imposer  arbitrairement  jusqu’à  la  somme  de  25 
mille  livres,  et  mettre  une  foule  de  citoyens  à  la 
merci  de  quelques  hommes  qui  peuvent  saisir  une 
telle  occasion  d’exercer  des  vengeances  particulières. 
Ce  sont  ces  considérations  d’un  intérêt  majeur  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  établir  un  maxi¬ 
mum  de  contribution.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  le  message  du  directoire. 

Rouhier  :  Je  m’empresserais  d'appuyer  l’avis  de 
mon  collègue  Rame! ,  si  la  constitution  nous  permet¬ 
tait  de  délibérer  sur  un  message  du  directoire.  Si  la 
proposition  contenue  dans  ce  message  n’est  pas 
convertie  en  motion,  je  ne  vois  aucun  membre  qui 
regarde  celle  qui  vous  est  faite  comme  avantageuse. 

JBentabolle  :  Je  demande  à  faire  quelques  ob¬ 
servations;  puisque  Ramel  a  traité  le  fond  de  la  ques¬ 
tion  ,  je  demande  la  même  faculté.  Je  ne  crois  pas, 
citoyens ,  qu’il  soit  de  votre  justice  de  passer  à  l’ordre 
du  jour ,  et  je  crois  au  contraire  qu’on  peut  victo¬ 
rieusement  répondre  à  Ramel. 

Non ,  il  ne  peut  pas  être  juste  de  fixer  l’emprunt  à 
6,000  liv. ,  puisque  vous  avez  taxé  à  cette  somme  le 
possesseur  de  500  mille  livres.  Il  est  dans  la  républi¬ 
que  beaucoup  de  citoyens  qui  ont  plus  de  500  mille 
livres  valeur  réelle,  qui  ont  un,  deux  et  trois  millions 
de  biens;  croyez-vous  qu’il  soit  juste  de  ne  leur  faire 
payer,  comme  aux  autres  ,  que  6,000  liv.  ?  Ce  n’est 
pas  là  votre  intention  ;  vous  ne  voulez  pas  que  ce  der¬ 
nier  sacrifice  demandé  aux  Français  soit  plus  oné¬ 
reux  pour  celui  qui  possède  moins  que  pour  celui 
qui  possède  plus;  vous  voulez  ,  au  contraire,  pro¬ 
portionner  le  sacrifice  aux  facultés. 

Le  directoire  vous  demande  une  extension  à  la  loi 
du  19  frimaire;  ne  la  refusez  pas  si  elle  est  utile;  ne 
négligez  aucun  moyen  de  subvenir  aux  puissants  be¬ 
soins  de  l’Elat.  La  situation  du  trésor  public  est  alar¬ 
mante  ;  vous  n’aurez  quelques  rentrées  de  l’emprunt 
forcé  que  dans  un  mois.  Cependant  les  besoins  aug¬ 
mentent,  et  je  regarde  comme  pouvant  apporter  de 
prompts  secours  l’extension  qu’on  vous  demande.  Je 
demande  le  renvoi  du  message  du  directoire  à  la  com¬ 
mission  des  finances. 

N***  :  Quel  est  l’objet  de  l’emprunt  forcé  PSauver  la 
fortune  publique ,  par  conséquent  assurer  à  chacun 
la  garantie  de  sa  liberté  individuelle  et  le  maintien  de 


ses  propriétés;  chacun  doit  en  conséquence  concou¬ 
rir  à  cet  emprunt  selon  ses  facultés.  11  est  selon  moi 
absurde  de  fixer  un  maximum  de  contribution;  plus 

on  a  de  fortune,  plus  on  doit  contribuer . (  Une 

voix:  On  a  bien  fixé  un  minimum.  )  Je  pense  qu’on 
ne  doit  point  limiter  les  administrateurs...  (Des 
murmures  s’élèvent.) 

Gibert-  Desmolières  :  Dans  le  premier  mé¬ 
moire  présenté ,  le  directoire  n’élevait  la  dernière 
classe  qu’à  1,200  liv.  ;  la  commission  donna  plus 
d’extension  à  la  mesure  de  l’emprunt  forcé,  et  elle 
porta  le  taux  à  6,000  liv.  pour  les  fortunes  au-dessus 
de  500,000  liv. ,  valeur  de  1790;  car  cette  fortune  et 
celles  au-dessus  sont  taxées  au-dessous  de  6,000  liv. 
dans  des  proportions  intermédiaires. 

A  cet  égard  je  dois  faire  une  observation.  Un 
emprunt  n’est  point  une  contribution  :  n’attaquez 
pas  vous-mêmes  la  loi  qui  établit  votre  emprunt ,  au¬ 
trement  vous  répandez  l’inquiétude  dans  tous  les 
esprits,  au  moment  d’opérer  le  grand  mouvement 
au  succès  duquel  le  salut  de  la  chose  publique  est 
assuré.  Craignez  de  répandre  l’alarme  ,  quand  la 
confiance  seule  peut  vous  faire  réussir  dans  votre  en¬ 
treprise  ;  observez  surtout  quelle  est  cette  somme 
de  25,000  liv.  J’avoue  qu’à  la  manière  dont  on  pro¬ 
pose  de  l’imposer  sur  certaines  personnes,  on  croi¬ 
rait  qu’on  parle  de  25,000  livres  d’assignats  ,  valeur 
nominale;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  votre  loi  est 
étàblie  sur  des  valeurs  de  1790  :  n’oubliez  pas  que 
c’est  là  votre  base,  et  ne.  la  changez  pas.  Nous  avons 
été  bien  au  delà  de  ce  que  d’abord  on  croyait  devoir 
nous  demander  ;  n’allons  pas  plus  loin.  Je  persiste  à 
demander  qu’on  ne  délibère  point  sur  cette  nouvelle 
demande ,  et  que  la  loi  du  19  frimaire  soit  maintenue 
dans  son  entier. 

Rouhier  :  Je  ne  pensais  pas  non  plus  qu’on  put 
délibérer  sur  ce  message  ;  ma  raison  était  simple,  et 
j’avais  à  cet  égard  la  même  manière  de  voir  que  mes 
collègues  Ramel  et  Gibert.  Je  pensais ,  comme  eux, 
que  rien  n’était  plus  délicat  qu’une  telle  matière ,  que 
rien  n’était  aussi  dangereux  que  de  laisser  l’opinion 
publique  incertaine  sur  l’existence  et  les  dispositions 
d’une  loi  aussi  importante.  Je  pensais  aussi  que,  la 
loi  une  fois  rendue  ,  le  directoire  n’avait  pas  le  droit 
de  proposer  de  la  reviser,  de  l'étendre,  ou  de  la 
restreindre  ;  je  croyais  qu’il  devait  se  borner  à  l’exé¬ 
cuter  :  aussi  voulais-je  qu’on  ne  délibérât  pas.  Mais, 
puisque  mon  collèguéBentabolleaconverti  en  motion 
l’objet  du  message,  puisqu’il  en  a  demandé  le  renvoi 
à  la  commission  desfinances,  je  réclame,  moi,  l’ordre 
du  jour,  afin  que  les  Français  sachent  bien,  en 
voyant  paraître  une  loi ,  que  c’est  à  elle  qu’ils  doivent 
obéir,  et  non  à  uneautre  proposée  quelquesjoursaprès. 

L’ordre  du  jour  est  appuyé. 

Villers  :  Je  ne  vois  point  d’inconvénient  à  or¬ 
donner  le  renvoi  proposé  par  plusieurs  membres. 
La  proposition  du  directoire  ne  tend  à  laisser  aucune 
incertitude.  Le  directoire,  aucontraire,  annonce  que 
tout  est  disposé  pour  l’exécution  entière  et  rigoureuse 
de  l’emprunt  forcé.  La  seule  question  qui  se  présente 
aujourd’hui  est  de  savoir  s’il  convient  qu’une  classe 
riche,  trop  riche,  paye  une  contribution  propor¬ 
tionnée  à  ses  facultés.  Ce  n’est  point  là  rendre  incer¬ 
taine  la  levée  de  l’emprunt,  mais  seulement  sa 
quotité.  Cette  question  est  assez  importante  pour 
mériter  un  examen.  Je  demande  le  renvoi. 

Beffroy  :  J'appuie  l’ordre  du  jour.  En  matière 
d’emprunt,  toute  mesure  forcée,  exagérée,  compro¬ 
met  le  succès  qu’on  se  propose  d’obtenir  ;  aussi  votre 
commission  a-t-elle  proposé  de  fixer  une  base  à  cet 
emprunt,  et  non  de  le  laisser  lever  arbitrairement. 

Un  autre  motif  me  détermine.  Si,  lorsqu’une  loi 
aussi  importante  que  celle  du  19  frimaire  est  rendue, 


on  peut  venir  la  discuter  quelques  jours  après  sur  la 
proposition  du  directoire,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour 
que  les  Français  aient  jamais  de  confiance  dans  la 
stabilité  des  lois  :  or,  citoyens,  il  est  une  vérité  dont 
on  doit  bien  se  convaincre ,  c’est  qu’une  loi  qu’on 
soupçonne  d’instabilité  n’est  jamais  exécutée.  Je 
terminerai  par  une  réflexion  sur  laquelle  j’appelle 
votre  attention  :  l’emprunt  forcé  est  décrété,  chacun 
prévoit  la  portion  pour  laquelle  il  devra  contribuer; 
déjà  il  la  prépare;  je  vous  laisse  à  penser  quel  sera 
l’effet  d’une  résolution  qui  annoncera  que  les  bases 
de  cet  emprunt  ne  sont  pas  encore  définitivement 
arretées. 

On  réclame  à  grands  cris  la  clôture  de  la  discussion 
et  l'ordre  du  jour. 

Quirot  :  Ce  n’est  point  de  revenir  sur  la  loi  qu’il 
s’agit  ici;  il  n’est  question,  au  contraire,  que  de  la 
compléter  ;  c’est  ainsi  que  beaucoup  d’autres  renvois 
ont  déjà  été  motivés.  Mais  je  viens  au  fond  de  la 
question ,  après  avoir  fait  cette  légère  observation 
sur  la  forme. 

Quel  inconvénient  peut-on  trouver  à  faire  examiner 
la  question  desavoir  si  quelques  individus  peu  nom¬ 
breux  auront  le  privilège  de  payer  beaucoup  moins 
que  les  autres,  quoiqu’ils  puissent  payer  beaucoup 
plus?  Pourquoi  les  plus  riches  seraient-ils  donc  pri¬ 
vilégiés?  Pourquoi  une  grande  fortune  serait-elle 
moins  imposée  que  les  autres?  Voilà  une  question 
qui ,  je  pense ,  ne  peut  même  pas  être  examinée  dans 
un  état  démocratique ,  dans  un  pays  où  l’on  a  quelque 
respect  pour  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

Sens  doute  il  est  très-peu  de  personnes  imposables 
à  une  aussi  forte  somme;  mais,  quel  que  soit  leur 
nombre,  il  serait  inconvenant  de  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  pas  les  faire  payer  proportionnellement  à 
leurs  facultés.  Le  but  de  ‘votre  commission  est  de 
remplir  le  trésor  publieront  les  besoins  sonturgents  ; 
elle  doit  saisir  tous  les  moyens  conformes  à  Injustice 
et  aux  principes  de  l’égalité.  Je  demande  le  renvoi 
afin  qu’on  ne  puisse  pas  dire  :  «  On  a  proposé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  d’imposer  des  millionnaires, 
et  le  conseil  a  passé  à  l’ordre  du  jour.  »  (Des  mur¬ 
mures  s’élèvent.  ) 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  message. 

N***  :  Par  respect  pour  les  formes  constitution¬ 
nelles  ,  je  demande  qu’on  ne  délibère  pas  sur  le 
message  du  directoire,  mais  uniquement  sur  la  pro¬ 
position  du  renvoi  faite  par  Bentabolle. 

Cambacérès  :  J’essayerai  de  concilier  deux  opi¬ 
nions  opposées.  Je  n’examinerai  pas  si  la  proposition 
du  directoire  n’est  pas  en  quelque  sorte  prématurée; 
je  ne  répéterai  point  les  considérations  qu’on  vous 
a  présentées  sur  les  inquiétudes  que  peut  faire  naître 
l’intention  manifestée  de  faire  quelques  changements 
à  la  loi ,  sur  les  inconvénients  de  rendre  la  législation 
incertaine  et  vascillante  ;  mais  il  faut  franchement 
aborder  la  question.  De  quoi  s’agit-il  ?  Vous  avez  re¬ 
connu  que  des  moyens  extraordinaires  étaient  abso¬ 
lument  nécessaires,  et  vous  avez  fait  à  la  nation 
française  un  appel  de  fonds.  Qu’on  n’imagine  pas 
que  cette  grande  et  salutaire  mesure  pourra  être 
éludée  par  la  fraude,  l’astuce  et  la  mauvaise  foi;  ces 
moyens  seraient  inutilement  mis  en  usage  ;  et  si  ce¬ 
pendant  on  les  essayait,  il  vous  resterait  la  ressource 
d’en  employer  de  plus  coactifs  que  ceux  auxquels 
vous  vous  êtes  arrêtés. 

Vous  porterez  donc  toute  votre  attention  sur  le  re¬ 
couvrement  de  l’emprunt  forcé. 

La  commission  a  trouvé  mauvaise  la  première  di¬ 
vision  du  directoire,  elle  en  a  proposé  une  autre; 
c’est  elle  qui  a  étendu  la  graduation  de  la  taxe.  Elle 
proposait  de  taxer  la  fortune  d’un  million  ;  plusieurs 


membres  même ,  et  j’étais  de  ce  nombre ,  proposaient 
d’atteindre  les  fortunes  plus  élevées  encore  par  des 
taxes  d’une  proportion  plus  forte;  mais  vous  en  avez 
ordonné  autrement;  vous  avez  fixé  vous-mêmes  un 
maximum,  et  la  résolution  a  reçu  le  caractère  de 
loi. 

Je  pense  que  vous  devez  attendre  le  résultat  de  votre 
opération;  cependant  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
passer  purement  et  simplement  à  l’ordre  du  jour;  et 
à  cet  égard  je  fais  ce  raisonnement  :  ou  l’emprunt 
forcé  produira  ce  que  nous  en  attendons ,  et  alors  il 
est  évident  qu’il  est  inutile  de  réclamer  de  nouveaux 
fonds;  ou  il  ne  produira  pas  assez,  et  alors  vous 
pourrez  recourir  au  moyen  qu’on  vous  propose.  Ne 
vous  otez  donc  pas  les  moyens  de  recourir  à  cette 
dernière  mesure,  et  ne  vous  exposez  pas,  si  vous  êtes 
forcés  de  l’employer,  au  reproche  d  être  tombés  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  du  directoire  a 
la  commission  des  finances,  en  la  chargeant  de  ne 
faire  son  rapport  que  quand  nous  aurons  connais¬ 
sance  du  montant  du  produit  de  l’emprunt  forcé. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  dernière  pro¬ 
position. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Cambacérès. 

L’ordre  du  jour  sur  le  renvoi  est  réclamé  vivement, 
et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  du 
message  du  directoire  à  la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  conseil  ap¬ 
prouve  la  résolution  qui  fixe  à  la  valeur  représenta¬ 
tive  de  six  mille  myriagrannnes  de  blé  le  traitement 
des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  compta¬ 
bilité. 

—  Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  résolu¬ 
tion  ,  précédée  de  la  déclaration  d’urgence,  qui  tend 
à  attribuer,  en  première  instance ,  aux  juges  de  paix, 
les  fonctions  des  anciens  bureaux  de  conciliation, 
dans  le  cas  où  leur  médiation  serait  inutile. 

Goupil  de  Préfeln  :  .Te  demande  la  parole  sur 
l’urgence.  Toutes  les  résolutions  que  nous  avons 
jusqu’à  présent  reçues  du  conseil  des  Cinq-Cents 
étaient  précédées  dé  la  déclaration  d’urgence.  Celle- 
ci  l’est  encore.  Cela  me  rappelle  la  plaisante  décision 
de  l’Assemblée  législative,  qui,  lorsqu’elle  s’occupa 
d’une  loi  sur  le  divorce,  déclara  qu’il  y  avait  urgence. 

Dans  la  question  soumise  au  conseil  il  ne  serait 
pas  moins  absurde  de  déclarer  l’urgence.  La  loi 
proposée  est  une  de  celles  qui  doivent  rester ,  qui 
doivent  avoir  leur  exécution  tant  et  aussi  longtemps 
que  durera  le  règne  de  notre  constitution  républi¬ 
caine.  Je  pense  donc  qu’il  faut  lui  donner  toute  la 
solennité  possible,  au  lieu  de  la  porter  avec  préci¬ 
pitation,  comme  on  ferait  un  décret  de  circonstance. 

Cette  opinion  n’étant  point  appuyée ,  le  conseil 
reconnaît  l’urgence. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution. 

Goupil  de  Préfeln  :  Cette  résolution  ne  me 
paraît  propre  qu’à  occasionner  de  très-grands  frais 
aux  citoyens;  car  je  vois  que  le  demandeur  lui-même , 
s’il  n’est  pas  domicilié  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  bureau  de  conciliation  ,  sera  obligé  de  faire  un 
voyage  dispendieux  pour  parvenir  à  faire  citer  son 
adversaire  devant  ce  bureau.  L’acte  constitutionnel 
ne  l’avant  point  fixé  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
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il  s’ensuit  clairement  qu'il  n’y  en  a  plus,  et  que  dès 
lors  on  ne  devait  plus  faire  de  citation  devant  lui.  Je 
consentirais  volontiers  à  ce  qu’aucune  action  ne  pût 
être  intentée  sans  avoir  été  soumise  au  bureau  de 
conciliation,  lorsque  les  deux  parties  sont  domiciliées 
dans  le  même  canton ,  parce  qu’alors  cela  pourrait 
se  faire  sans  nécessiter  aucun  voyage ,  ni  occasionner 
aucuns  frais;  mais  je  crois  que  ,  pour  l’intérêt  réci¬ 
proque  des  parties,  on  devrait  leur  permettre,  lors¬ 
qu’elles  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  même  canton, 
de  porter  leur  affaire  droit  au  tribunal  civil. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

N***  :  Je  crois  la  résolution  juste  dans  tous  ses 
points  ;  mais  je  la  crois  incomplète ,  et  c’est  ce  qui  me 
porte  à  la  rejeter.  Lorsqu’on  fait  une  loi,  il  faut 
prévoirtoutes  les  difficultés  qui  pourront  se  présenter. 
La  résolution  porte,  par  exemple,  qu’en  matière 
réelle  ce  sera  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
la  situation  des  biens  que  devra  être  portée  la  cita¬ 
tion  en  conciliation.  Cela  était  inutile  à  dire ,  parce 
que  c’est  d’un  usage  tellement  ancien,  qu’il  n’est 
personne  qui  ne  le  sache.  Mais  ce  qu’il  fallait  faire, 
c’était  de  distinguer  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
obligés,  dont  les  uns  seraient  solidaires,  et  les  autres 
ne  le  seraient  pas.  Il  est  important  quelquefois  de 
réunir  devant  le  même  juge  de  paix  plusieurs 
obligés  qui  demeurent  dans  différents  cantons ,  pour 
en  tirer  des  aveux  très-précieux  pour  le  créancier  , 
et  qui  avancent  d’autant  la  conciliation.  Ce  cas  n’est 
pas  prévu  dans  la  loi  proposée;  je  la  rejette. 

Charlier  :  La  résolution  est  incomplète,  dit-on  , 
et  c’est  une  raison  que  l’on  donne  pour  la  rejeter.  Il 
me  semble  que  c’est  à  tort  :  si  elle  est  bonne,  il  faut 
l’adopter;  et  quant  aux  dispositions  additionnelles 
que  l’on  croit  nécessaires,  il  faut  laisser  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  dont  nous  aurons  attiré  l’attention 
par  cette  discussion ,  le  soin  de  nous  les  proposer. 

Portalis  :  Qu’est-ce  qu’un  bureau  de  concilia¬ 
tion?  C’est  un  bureau  qui  doit  prévenir  les  procès  au 
lieu  de  les  commencer.  Je  ne  crois  pas  que  la  résolu¬ 
tion  qui  nous  est  présentée  soit  propre  à  produire  ce 
bien.  J’y  vois  une  distinction  entre  les  matières  réelles 
et  personnelles.  Rien  n’a  été  plus  contentieux  que  ces 
questions  dans  l’ancienne  jurisprudence;  et  quand 
les  chicaniers  s’en  emparaient,  c’était  pour  eux  une 
source  intarissable  de  procès.  Des  matières  réelles  et 
personnelles  ils  faisaient  naître  des  actions  mixtes, 
c’est-à-dire  qui  tenaient  de  l’une  et  de  l’autre;  en¬ 
suite  on  se  disputait  pour  savoir  si  elles  tenaient 
plus  de  la  personnalité  que  de  la  réalité ,  de  la  réalité 
que  de  la  personnalité.  Rien  n’était  plus  difficile  à 
saisir  que  ces  différentes  nuances. 

Eh  bien!  si  vous  admettez  la  distinction  qui  est 
proposée,  vous  allez  encore  donner  lieu  à  toutes  ces 
querelles.  Les  praticiens  subalternes  s’empareront  de 
ce  premier  degré  de  justice;  ils  engageront  des  in¬ 
stances  réglées  sur  la  compétence  des  juges,  et  ils 
commenceront  par  faire  un  procès  pour  savoir  devant 
qui  l’on  en  fera  un  autre. 

Il  est  bon  de  faire  la  distinction  de  la  réalité  d’avec 
la  personnalité  pour  porteries  affaires  devant  les  tri¬ 
bunaux  civils  qui  doivent  les  juger;  mais  en  matière 
de  conciliation  cette  distinction  n’est  pas  nécessaire. 
Peu  m’importe  que  ce  soit  le  juge  de  paix  de  mon 
canton,  ou  celui  du  canton  voisin,  qui  me  concilie 
avec  mon  adversaire,  pourvu  qu’il  m’empêche  de 
plaider.  Partout  où  je  trouve  un  médiateur,  il  est 
bon. 

Quand  la  conciliation  est  libre ,  les  parties  sont  or¬ 
dinairement  portées  à  y  recourir;  mais,  quand  c’est 
une  formalité  que  la  loi  commande,  on  ne  la  remplit 
que  parce  qu’on  y  est  obligé.  Si .  pour  remplir  cette 


formalité ,  il  y  a  des  formes  à  observer ,  on  s’en  dé¬ 
goûte  davantage,  et  alors  il  n’v  a  véritablement  plus 
de  disposition  a  la  conciliation.  Gardons-nous  donc, 
bien  de  rendre  aucune  loi  qui  puisse  engendrer  des 
procès  avant  de  parvenir  à  la  conciliation  ;  au  lieu 
d’être  une  loi  de  paix,  ce  serait  une  loi  de  guerre 
éternelle.  Je  demande  la  formation  d’une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres  pour  examiner  cette  résolu¬ 
tion  ,  et  pour  nous  mettre  à  portée ,  nous  et  nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq-Cents,  de  remplir  les 
intentions  droites ,  franches  et  honnêtes  qu’ils  ont 
eues. 

Régnier  :  Je  crois  que  mon  collègue  s’est  effrayé 
mal  a  propos.  La  constitution  ayant  établi  des  bu¬ 
reaux  de  conciliation,  nous  n’avons  pas  à  juger  si 
la  conciliation  est  bonne  ou  mauvaise;  la  constitu¬ 
tion  ayant  prescrit  qu’aucune  affaire  ne  pourrait  être 
reçue  devant  les  tribunaux  de  justice  avant  d’avoir 
été  portée  au  bureau  de  conciliation ,  nous  n’avons 
pas  à  juger  si  nous  pourrions  quelquefois  en  dispenser 
les  parties. 

Quoi  qu’on  puisse  faire ,  le  double  procès  sera  in¬ 
évitable  lorsque  la  question  de  compétence  sera  jointe 
à  celle  du  fond;  car,  lorsqu’on  ne  sera  point  d’accord 
sur  la  compétence  des  juges,  il  faudra  bien,  avant 
d’être  jugées,  que  les  parties  fassent  décider  par  qui 
elles  le  seront.  Ce  n’est  pas  le  bureau  de  conciliation 
qui  fera  naître  ce  double  procès,  mais  la  nature  de 
la  chose  ;  et  dans  ce  cas  un  bureau  de  conciliation, 
composé  d’hommes  éclairés  qui  saisiront  le  vrai 
point  de  la  difficulté,  peut  être  très-salutaire  aux 
parties  ;  il  pourra  les  concilier,  et  leur  éviter,  en  ter¬ 
minant  l’affaire  au  fond  ,  le  procès  qu’elles  auraient 
été  obligées  d’engager  sur  la  compétence. 

Ainsi  il  est  inutile  de  nommer  une  commission  qui 
n’aurait  aucun  moyen  à  nous  proposer ,  puisqu’elle 
serait  retenue  par  fa  constitution  ,  qui  ne  permet  pas 
qu’aucun  procès,  soit  sur  la  compétence,  soit  sur  le 
fond,  soit  reçu  dans  un  tribunal,  si  l’on  n’a  tenté  au¬ 
paravant  la  voie  de  la  conciliation.  11  faut  donc  sou¬ 
mettre  à  cette  voie  et  la  difficulté  au  fond  et  celle  sur 
la  compétence. 

Tronchet  :  Suivant  moi,  le  préopinant  n’a  pas 
bien  saisi  l’objection  de  Portalis,  qui  me  paraît  de  la 
plus  grande  conséquence.  Il  est  très-vrai  que  jamais 
rien  n’a  plus  donné  lieu  aux  chicanes  que  la  distinc¬ 
tion  entre  les  matières  réelles ,  personnelles  ou  mixtes, 
et  que  si  vous  admettez  cette  distinction  en  matière  de 
conciliation,  vous  allez  faire  naître  une  foule  innom¬ 
brable  de  procès  avant  de  savoir  si  les  parties  pour¬ 
ront  se  concilier.  Il  me  semble  qu’il  aurait  été  beau¬ 
coup  plus  simple  d’autoriser  à  citer  en  conciliation, 
soit  qu’il  s’agisse  de  matières  réelles,  soit  qu’il  s’agisse 
de  matières  personnelles  ou  mixtes,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  du  défendeur. 

La  résolution  a  encore  un  autre  vice,  c’est  que, 
comme  on  l’a  dit,  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  y  au¬ 
rait  plusieursobligés  solidaires.  Le  créancier  a  le  droit 
de  les  assigner  tous  ;  s’ils  demeurent  aux  quatre  coins 
delà  république,  il  faudra  donc  qu’il  forme  quatre 
actions  différentes  dans  des  points  opposés  :  vous 
voyez  que  tout  cela  a  besoin  d’être  éclairci.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  nommé  une  commission. 

Cornilleau  :  11  n’y  a  plus  maintenant  d’actions 
mixtes.  J’ai  autrefois  raisonné  comme  les  autres  sur 
ce  mot  mixte ,  sans  savoir  ce  que  je  disais;  mais  à 
présent  je  sais  bien  que  la  révolution,  en  détruisant 
les  fiefs,  a  anéanti  les  actions  mixtes  qui  leur  don¬ 
naient  naissance.  La  constitution  ne  reconnaît  que 
deux  espèces  de  biens ,  les  meubles  et  les  immeubles  ; 
ainsi  les  actions  ne  peuvent  être  que  personnelles  ou 
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reelles.  Il  n’y  a  donc  plus  à  craindre  de  contestations 
pour  les  actions  mixtes. 

Il  n’est  pas  vrai,  comme  on  l’a  dit,  qu’un  créan¬ 
cier  ait  le  droit  de  faire  assigner  plusieurs  débiteurs. 
La  jurisprudence  ancienne,  toute  mauvaise  qu’elle 
était,  ne  l’y  autorisait  point;  il  ne  pouvait  faire  assi¬ 
gner  qu’un  débiteur,  sauf  à  l’assigné  à  mettre  les 
autres  en  cause;  mais  la  condamnation  que  le  de¬ 
mandeur  obtenait  contre  le  seul  obligé  qu’il  avait 
actionné  était  exécutoire  conf”e  les  autres  obligés , 
quoiqu’il  ne  les  eût  point  assignés.  Enfin  cette  résolu¬ 
tion  qu’on  ne  veut  point  approuver,  je  déclare,  moi, 
que  je  l'admire,  et  je  demande  qu’elle  soit  mise  aux 
voix. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  décide  qu’il  sera 
nommé  une  commission. 

Elle  sera  composée  des  citoyens  Baudin ,  Parady  et 
Portalis. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAACE  DU  29  FRIMAIRE. 

Soulignac,  au  nom  d’une  commission  formée  ad 
hoc ,  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l’éta¬ 
blissement  d’une  troisième  section  pour  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  est  contraire  à 
la  constitution.  Le  rapporteur  expose  qu’elle  ne  s’op¬ 
pose  point  à  ce  que  le  nombre  des  juges  soit  aug¬ 
menté;  il  propose  en  conséquence  que  le  nombre  des 
juges  du  tribunal  civil  soit  augmenté  de  cinq  mem¬ 
bres,  et  qu’il  soit  adjoint  une  troisième  section  au 
tribunal  criminel. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

—  Sur  la  proposition  de  Defermont,  le  conseil  ar¬ 
rête  qu’il  sera  formé  une  commission  pour  examiner 
les  moyens  de  faire  payer  les  rentes  viagères  assises 
sur  les  têtes  d’émigrés. 

—  Dumolard  :  Représentants  du  peuple  ,  j’ai  cru 
remarquer  dans  les  projets  qui  vous  sont  offerts  une 
imperfection  majeure  ,  une  forme  tellement  vicieuse, 
qu’il  n’est  pas  permis  de  délibérer  avant  que  la  com¬ 
mission  elle-même  ait  retouché  son  ouvrage.  Mon 
intention  n’est  pas  de  discuter  le  mérite  de  ses  diver¬ 
ses  parties,  et  moins  encore  d’aborder  indirectement 
une  question  d’un  autre  ordre,  et  peut-être  plus  at¬ 
tendue;  mais  je  crois  les  principes,  l’honneur  du  con¬ 
seil  et  le  salut  de  la  république  liés  aux  réflexions  que 
je  désire  vous  soumettre.  C’est  à  tous  ces  titres  que  je 
prie  l’assemblée  de  m’entendre;  je  n’abuserai  pas  de 
ses  moments. 

Quel  paraît  être  l’objet  de  la  commission  ?  Celui  de 
mettre  un  terme  à  l’existence  équivoque  et  plus  que 
bizarre  que  nous  a  donnée  jusqu’à  ce  jour  le  caractère 
provisoire  dont  elle  nous  dit  revêtus  ?  Mais  ce  motif, 
qui  constitue  l’urgence,  est-il  rempli  par  ses  projets 
de  résolution?  Il  est  facile  de  prouver  qu’il  ne  l’est 
pas  dans  le  sens  même  de  leurs  auteurs.  Ils  vous 
proposent  de  déclarer  valables  quatre-vingts  procès- 
verbaux  d’élection  ,  et  de  reconnaître  définitivement 
élus  les  citoyens  y  dénommés.  Observez  cependant 
que  leurs  noms  ne  sont  point  rappelés  dans  les  arti¬ 
cles;  observez  surtout  qu’on  excepte  vaguement  de 
l’admission  ceux  qui  peuvent  être  au  cas  des  décrets 
des  13  fructidor  et  3  brumaire.  De  nouveaux  rapports 


doivent  préparer  des  décisions  particulières  à  leur 
égard ,  et  les  projets  qui  gardent  encore  le  silence 
sur  les  noms  de  ces  députés  laissent  planer  par  con¬ 
tre-coup  une  incertitude  pénible  sur  la  masse  entière 
du  corps  législatif. 

Est-ce  donc  là ,  je  le  demande ,  une  vérification 
définitive  des  pouvoirs?  Les  principes  et  l’usage  ne 
veulent-ils  pas  que  vous  asseyez  cumulativement 
votre  décision  sur  les  procès-verbaux  et  les  individus? 
Pouvez-vous  séparer  l’examen  de  ma  mission  ,  et 
celui  de  mon  aptitude  politique  à  la  remplir?  Votre 
objet ,  dites- vous ,  est  de  faire  cesser  mon  état  provi¬ 
soire;  et ,  pour  cela ,  vous  m’accordez  gravement  un 
caractère  conditionnel. 

Je  ne  m’appesantirai  point  sur  des  contradictions 
aussi  choquantes.  Je  me  serais  tu  peut-être ,  si  la 
forme  de  cette  résolution  ne  m’avait  paru  plus  à 
craindre  encore  dans  ses  résultats  qu’elle  ne  serait 
absurde  dans  son  principe. 

Il  importe  sans  doute  à  l’honneur  du  corps  légis¬ 
latif  de  dissiper  tous  ces  vagues  soupçons  d’incapacité 
politique ,  et  de  certifier  à  la  France  que  les  membres 
qui  le  composent  ne  sont  pas  des  intrus  :  le  respect 
qui  doit  environner  les  actes  émanés  de  notre  sein  ne 
l’exige  pas  avec  moins  d’empire. 

Quelle  confiance  peuvent-ils  inspirer,  si  le  peuple 
continue  de  vous  envisager,  avec  raison ,  comme  des 
législateurs  conditionnels  et  provisoires?  caria  plus 
faible  ^incertitude  sur  notre  caractère  politique,  dès 
qu’elle  n’est  pas  individualisée,  frappe  évidemment 
sur  la  représentation  nationale  tout  entière. 

Loin  de  moi ,  citoyens  collègues,  l’intention  d’in- 
utiliser  un  jugement  que  vous  croyez  nécessaire,  et 
de  m’asseoir  sans  pudeur  auprès  d’un  homme  revêtu 
d’un  caractère  usurpé  :  mais  la  nature  de  ce  jugement 
n’est  pas  susceptible  de  division,  et  le  glaive  de  répro¬ 
bation  que  l’on  affecte  de  tenir  suspendu  sur  nos 
têtes  nuit  éminemment  à  la  chose,  publique. 

Des  imputations  vagues  ,  et  que  j’aime  à  croire 
calomnieuses,  ont  poursuivi  avidement  une  partie  de 
vos  collègues.  Incertains  s’ils  deviendront  l’objet  des 
rapports  particuliers  dont  on  nous  parle,  plusieurs 
attendent  avec  calme  la  manifestation  de  ces  rapports 
mystérieux  :  mais  la  délicatesse  leur  dit  de  l’attendre 
eii  silence,  et  la  patrie  souffre  d’une  incertitude  qui 
la  prive  de  leurs  talents  et  de  leur  énergie.  Tel  est, 
au  reste ,  l’effet  de  la  prolongation  de  cette  incerti¬ 
tude  cruelle  ,  qu’elle  brise  dans  sa  base  la  première 
garantie  de  la  liberté  publique  :  elle  peut  comprimer 
un  jour  jusqu’à  la  pensée  du  législateur. 

Supposons  qu’une  commission  nouvelle  soit  créée 
dans  une  législature  orageuse ,  et  qu’elle  suive  uile 
marche  conforme,  sans  réunir  les  intentions  impar¬ 
tiales  et  pures  de  la  commission  présente  ;  cette  sus¬ 
pension  affectée  ne  serait-elle  pas  un  moyen  direct 
d’assurer  le  triomphe  d’un  parti  au  détriment  des 
principes  et  de  l’intérêt  général? 

C’est  par  des  promesses  et  des  menaces  qu’on  mar¬ 
chanderait  les  suffrages  de  l’homme  douteux  ,  qu’on 
intimiderait  le  faible,  et  qu’on  isolerait  avec  adresse 
les  représentants  courageux  et  purs.  Je  parle  à  des 
hommes  éclairés,  et  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur 
les  conséquences.  Ils  sentiront  combien  il  importe, 
dès  l’ouverture  d’une  assemblée  politique,  déjuger 
et  consolider  les  pouvoirs  des  membres  qui  la  com¬ 
posent. 

Mais  ces  dangers,  qui  se  représenteront  dans  tous 
les  temps  ,  ne  sont  rien  en  effet  auprès  de  ceux  dont 
la  résolution  actuelle  nous  menace.  Je  proteste  une 
seconde  fois  que  ,  dans  tout  ce  que  je  dis,  je  n’atta- 


que  les  intentions  de  personne  :  mais  la  commission 
a-t-elle  bien  réfléchi  à  notre  position  présente,  ainsi 
qu’aux  événements  qui  peuvent  la  suivre?  Je  crois 
devoir  répéter  ce  que  je  disais  à  cette  tribune  le  22 
brumaire  dernier  :  «  La  fatalité  des  circonstances 
nous  place  entre  deux  partis  qui,  par  une  marche 
rétrograde  et  progressive,  mais  sur  la  même  circon¬ 
férence  ,  tendent  évidemment  au  même  but.  » 

Eh  bien!  voulez-vous  servir  leurs  coupables  des¬ 
seins?  La  méthode  la  plus  sûre  est  d’entretenir  avec 
soin  une  incertitude  quelconque  sur  le  caractère 
politique  des  représentants.  Je  ne  suis  pas  homme  à 
m’effrayer  facilement-,  je  ne  crois  pas  néanmoins 
qu’il  faille  négliger  toute  précaution  contre  les  in¬ 
tentions  assez  manifestées  de  certains  individus  qui 
peut-être ,  pour  me  servir  des  expressions  d’un  grand 
homme,  prennent  leurs  désirs  pour  leurs  espérances. 
Mais  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler  que  des 
bruits  sourds,  des  placards,  des  journaux  incen¬ 
diaires....  (On  murmure.  ) 

Une  voix  :  Royalistes. 

Une  autre  voix  :  Maratistes. 

L’opinant  continue  :  Et  des  conciliabules  téné¬ 
breux  ont  fixé  l’attention  du  public  et  celle  du  direc¬ 
toire. 

J’ai  vu  même  des  personnes  de  très-bonne  foi , 
mais  trop  crédules  sans  doute,  s’imaginer  reconnaître 
quelques-uns  des  symptômes  qui  présagèrent  le  31 
mai.  (On  murmure.) 

Delbret  :  Dites  le  i 3  vendémiaire! 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  3  nivôse  le  conseil  des 
Cinq-Cents  s’est  formé,  dès  neuf  heures  ,  en  comité 
général.  Ayant  rendu  sa  séance  publique,  il  a  adopté 
une  résolution  dont  voici  la  substance  : 

Les  assignats  provenant  de  l’emprunt  seront  biffés 
en  présence  des  porteurs  par  le  percepteur  des  con¬ 
tributions;  ils  seront  ensuite  brûlés.  La  loi  du  2  de  ce 
mois,  qui  n’ordonnait  que  le  brûlement  du  quart ,  est 
à  cet  égard  rapportée. 

Les  assignats  à  cent  pour  un  ne  seront  admis, 
dans  l’emprunt  forcé,  que  jusqu’au  15  nivôse  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  jusqu’au  30  dans  les  dé¬ 
partements. 

Ce  qui  n’aura  pas  été  payé  aux  époques  ci-dessus 
ordonnées  sera  payé  en  numéraire  ou  en  matières 
d’or  et  d’argent. 

Le  conseil  s’est  ensuite  une  seconde  fois  formé  en 
comité  secret. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 


Depuis  le  ler  nivôse  l’abonnement  à  cette  feuille  est 
de  1,000  liv.  pour  trois  mois  (seul  terme  pour  lequel  on 
souscrit  en  assignats).  Cette  augmentation  n’a  pas  d’eil'et 
rétroactif  pour  les  abonnés  des  trimestres  de  brumaire 
et  de  frimaire;  nous  invitons  seulement  ceux  qui  n’au¬ 
raient  point  encore  fait  passer  la  totalité  du  prix ,  fixé 
auxdites  époques,  de  vouloir  bien  s’y  conformer,  alin  de 
ne  pas  éprouver  d’interruption  dans  les  envois  de  notre 
journal. 

Ceux  aussi  qui  désireront  souscrire  pour  un  plus  long 
terme  ,  et  qui  ne  voudront  point  s’exposer  à  la  mobilité 
continuelle  des  prix  en  assignats,  pourront  s’abonner  , 
comme  les  étrangers,  en  payant  en  numéraire  les 
prix  fixés  ci-dessous. 

L’abonnement  pour  les  pays  étrangers  conquis  ou 
réunis  est  actuellement,  en  numéraire,  de  18  liv.  pour 
trois  mois,  3G  liv.  pour  six  mois,  et  GO  liv.  pour  l’année. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  nos  braves  frères 
d’armes  seulement ,  qui  seront  libres  de  souscrire  ou 
en  numéraire  ou  en  assignat. 

11  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l’argent;  celles 
qui  renferment  des  assignats  ou  d’autres  valeurs  doivent 
être  chargées ,  et  comprendre  le  port  des  lettres  dans  les 
pays  où  l’on  n’affranchit  point. 


Paiements  de  ta  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la 
liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  1GOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n°  JG002  à 
17000  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 


Six  derniers  mois  de  Van  111. 


Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  111  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dank  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  G001  à  0000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 


N°  95.  Çuintidi  5  NivOSE  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (2G  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  octobre.  —  On  sait  que  les 
Bosniaques  se  sont  jusqu’ici  constamment  opposés  à  ce 
qu’on  traçât  les  limites  de  l’empire  ottoman  et  des  pos¬ 
sessions  de  la  maison  d’Autriche  conformément  au  traité 
de  Sistove,  parce  que  ce  traité  fait  passer  sous  la  domi¬ 
nation  autrichienne  quatre  forteresses  et  une  partie  du 
territoire  de  la  province  de  Bosnie. 

La  cour  de  Vienne  a  réclamé  de  nouveau  l’exécution 
du  traité  ;  mais  l’opposition  des  Bosniaques  est  plus 
prononcée  que  jamais,  et  ils  ont  arrêté  un  commissaire 
du  divan  qui  était  allé  sur  les  lieux  pour  préparer  les 
esprits. 

Ces  nouvelles  donnent  au  divan  d’autant  plus  d’inquié¬ 
tude,  que  dans  le  moment  où  la  cour  de  Vienne  de¬ 
mande  avec  instance  l’exécution  de  cet  infâme  traité 
de  Sistove,  celle  de  Pétersbourg,  son  alliée,  élève  cha¬ 
que  jour  des  querelles  diplomatiques  qui  ne  font  que 
s’aigrir  et  s’envenimer. 

L’ambassadeur  russe  Kutzebey  a  eu  dernièrement  avec 
le  reis-elfendi  un  entretien  qui  fut  très-vif  de  part  et 
d’autre.  Le  ministre  ottoman  ,  fatigué  de  l’arrogance  du 
Moscovite,  s’écria  qu’on  ne  pouvait  douter  que  l’inva¬ 
sion  de  la  Géorgie  par  l’usurpateur  de  la  Perse  ne  fût 
un  effet  des  noires  intrigues  de  la  politique  abominable 
delà  Russie.  Kutzebey,  de  son  côté,  se  plaignit  des  pré¬ 
paratifs  militaires  de  îa  Porte,  évidemment  dirigés  contre 
la  Russie. 

Ces  préparatifs  continuent  en  effet  avec  une  très- 
grande  activité  ,  et  les  événements  récents  prouvent  que 
ce  n’est  pas  sans  de  très-puissants  motifs... 

—  Il  est  arrivé  ici  cent  barques  canonnières  pour  dé¬ 
fendre  le  canal ,  et  couvrir  la  capitale  en  cas  de  danger. 

On  garnit  d’artillerie  les  différents  forts  du  canal  et 
le  château  des  Dardanelles. 

— Le  ministre  britannique  vient  de  rappeler  M.  Liston, 
son  ambassadeur. 

On  donne  différentes  raisons  de  ce  rappel  ;  mais  il  pa¬ 
raît  à  peu  près  certain  que  son  plus  grand  crime  est 
d’avoir  montré  trop  de  faiblesse  et  pas  assez  de  dévoû- 
ment  aux  intérêts  de  la  triple  alliance. 

—  Les  ministres  de  la  Porte  et  les  ambassadeurs  de 
France,  de  Suède  et  de  Danemark,  ont  entre  eux  de 
fréquentes  conférences ,  et  vivent  dans  l’union  la  plus 
intime. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  25  novembre.  —  Le  public  vient  d’avoir 
connaissance  des  deux  pièces  suivantes  : 

JYote  de  il/,  le  comte  Bernsdorff ,  ministre  d’État  de 
S.  il/,  danoise. 

Le  souhait  de  l’empire  de  parvenir  à  une  paix  géné¬ 
rale  et  constitutionnelle  avec  îa  France  est  généralement 
connu  ,  ainsi  que  les  bases  sur  lesquelles  il  désire  de  la 
voir  négocier.  Il  s’est  adressé,  pour  cet  effet,  et  cela 
d’une  voix  unanime,  à  l’empereur,  pour  le  prier  de  se 
charger  de  cette  négociation.  S.  M.  I.  y  a  consenti  avec 
empressement;  et  comme  les  intérêts  de  l’empire  sont 
inséparables  de  ceux  de  son  chef,  elle  envisage  les 
siens  comme  également  réunis  avec  ceux  des  états  de 
l’empire. 

Pour  s’entendre  là-dessus  avec  la  France,  S.  M.  I.  a 
cru  que  la  voie  la  plus  naturelle  était  celle  d’une  puis¬ 
sance  neutre,  connue  par  scs  sentiments  pacifiques,  et 
elle  a  demandé  au  roi  de  Danemark  de  se  charger  de 
l’initiative,  et  de  faire  parvenir  à  la  Convention  natio¬ 
nale  son  désir  qu’un  congrès  pût  avoir  lieu ,  où  les  mi¬ 
nistres  des  deux  parties  en  guerre  pussent  s’assembler 
pour  traiter  et  convenir  de  la  paix;  et  S.  M.  I.  propose 
pour  cet  effet  la  ville  d’Augsbourg  (dont  la  sûreté  sera 

/i*  Série,  —  Tome  /. 


parfaitement  garantie),  comme  celle  qui,  par  sa  position 
géographique,  lui  paraît  la  plus  convenable.  Elle  y  ajoute 
le  souhait  que  la  France  veuille  s’expliquer  sur  cet  objet 
aussi  promptement  que  l’importance  et  les  vues  bienfai¬ 
santes  de  la  proposition  semblent  l’exiger;  en  outre,  que 
les  habitants  des  contrées  occupées  ou  disputées  puis¬ 
sent  se  ressentir  d’abord  des  bienfaits  d’un  premier  rap¬ 
prochement,  pour  être  au  moins,  pendant  la  durée  des 
négociations,  à  l’abri  des  réquisitions  militaires  et  des 
autres  malheurs  inséparables  d’une  guerre  active. 

S.  M.  danoise  s’est  prêtée  avec  plaisir  à  cette  prière  ; 
elle  transmet  cette  proposition  de  S.  M.  I.,  faite  en  sa 
qualité  de  chef  de  l’empire,  avec  confiance,  et  elle  l’ac¬ 
compagne  de  toutes  les  instances  que  le  désir  le  plus  ar¬ 
dent  de  voir  l’humanité  consolée  par  le  retour  de  la  paix 
peut  inspirer. 

Copenhague,  le  18  août  1795. 

Signé  A.  P.  Bernsdorff. 

Réponse  du  comité  de  salut  public  de  France  à  la 
note  de  M.  de  Bernsdorff. 

«  L’empereur  ayant  prié  le  roi  de  Danemark  de  faire 
parvenir  au  gouvernement  français  son  vœu  relativement 
à  une  négociation  pour  traiter,  au  nom  de  l’empire,  de 
la  paix  avec  la  république  française,  S.  M.  danoise  a  fait 
remettre,  par  M.  Je  comte  de  Bernsdorff,  au  soussigné, 
une  note  ministérielle,  en  date  du  18  août  (ancien  style), 
qui  contient  les  propositions  de  l’empereur,  tendante  non- 
seulement  à  la  formation  d’un  congrès  qui  se  tiendrait 
dans  la  ville  d’Augsbourg,  mais  même  à  une  suspension 
préalable  d’hostilités  en  faveur  des  pays  de  l’empire  oc¬ 
cupés  ou  menacés  par  les  armées  de  là  république. 

»  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
ayant  la  direction  des  relations  extérieures,  en  réponse  à 
la  note  susdite,  a  ordonné  au  soussigné  de  faire  connaître 
à  M.  le  comte  de  Bernsdorff  : 

»  Que  la  république  ne  saurait  consentir  à  l’armistice 
proposé;  de  plus  ,  que  le  gouvernement  français  ne  pren¬ 
dra  aucun  arrangement  pour  établir  un  congrès,  si  ce 
n’est  à  l’époque  où,  l’œuvre  de  la  paix  étant  achevée,  il  ne 
s’agira  plus  que  de  régler  et  d’assurer  tous  les  avantages 
pour  les  puissances  qui  ont  pris  part  à  cette  cruelle 
guerre. 

»  Le  comité  de  salut  public  ne  croit  pas  qu’un  congrès 
puisse  avoir  d’autre  objet;  c’est  pour  cela  qu’il  restera 
invariable  dans  sa  résolution,  laquelle,  paraissant  d’ail¬ 
leurs  la  plus  propre  à  faire  cesser  promptement  les  cala¬ 
mités  de  la  guerre ,  ne  peut  être  que  conforme  au  vœu 
de  l’Europe  entière,  et  particulièrement  aux  principes 
que  professe  le  gouvernement  danois. 

»  A  Copenhague  ,  le  21  vendémiaire  (13  octobre),  l’an 
quatrième  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

»  Signé  Pu.  Grouvelle.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Seine .  —  Paris  ,  le  2  nivôse. 

Marie-Thérèse-Charlotte  est  partie  le  2S  frimaire , 
à  quatre  heures  du  matin  ,  accompagnée  de  la 
citoyenne  Soucy ,  fille  de  la  citoyenne  Makau,  mère 
nourrice  de  Louis  XVI,  sa  gouvernante;  du  citoyen 
Hue,  son  ancien  valet  de  chambre;  d’un  capitaine 
de  cavalerie,  d’un  des  gardiens  de  la  tour  du 
Temple,  et  du  nommé  Caron,  garçon  de  service. 
Les  préparatifs  du  départ  ont  été  faits  dans  le  secret 
que  la  prudence  exigeait.  Le  ministre  de  l’intérieur 
fut  prendre  Marie-Thérèse-Charlotte  au  Temple  ,  la 
conduisit  à  son  hôtel ,  où  une  voiture  de  voyage 
l’attendait. 

On  a  fourni  de  la  manière  la  plus  convenable  à 
tousses  besoins,  et  meme  à  ses  goûts.  Bientôt  sou 
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échange  contre  les  députés  et  autres  prisonniers  fran¬ 
çais  sera  consommé. 


MÉLANGES. 

Les  agents  généraux  de  la  navigation  de  l'inté¬ 
rieur,  au  rédacteur. — Paris,  le  2  nivôse  de  l'an 
IF  de  la  république  française  une  et  indivi¬ 
sible. 

En  conformité  des  ordres  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  nous  vous  transmettons,  citoyen,  la  note  sui¬ 
vante,  que  nous  vous  prions  d’insérer  dans  votre 
premier  numéro. 

Lezaique  ,  Magin  ,  agents  généraux. 

«  Dans  la  journée  du  27  frimaire,  plusieurs  trains, 
s’étant  lâchés,  sont  venus  se  rendre  au  travers  du 
Pont-au-Change  ;  ils  ont  été  sauvés  par  le  dévoilaient 
désintéressé  et  l’intrépidité  des  trois  frères  Bouquet, 
mariniers,  qui,  s’étant  portés  dessus,  sont  par¬ 
venus  à  les  arrêter.  Le  ministre  de  l’intérieur, 
en  décernant  le  29  du  courant  une  récompense 
à  chacun  de  ces  braves  mariniers  ,  a  ordonné  men¬ 
tion  honorable  de  leur  conduite  dans  les  papiers 
publics.  » 


Conservation  générale  des  hypothèques. 

Le  conservateur  des  hypothèques  prévient  les 
citoyens  que  la  loi  du  2G  frimaire  an  IV  a  prorogé 
au  Ier  germinal  de  la  même  année  le  délai  fixé  au 
1er  nivôse  : 

t°  Pour  l’application  et  le  mode  d’exécution  des 
principes  du  code  hypothécaire  décrété  le  9  mes¬ 
sidor  an  111  ; 

2“  Pour  l’inscription  des  créances  hypothécaires 
et  privilégiées ,  et  pour  celle  des  titres  d’usufruit  de 
biens  immeubles. 

Ce  n’est  que  par  erreur  que  quelques  journaux  ont 
annoncé  la  suspension  de  l’exécution  de  la  loi, 
puisque  l’obligation  des  inscriptions  subsiste  comme 
auparavant. 

De  plus,  il  n’est  rien  innové  aux  dispositions  de 
l’article  169  de  la  loi ,  ainsi  conçu  : 

*  Le  débiteur  d’une  créance  hypothécaire  privi¬ 
légiée  pourra ,  même  avant  le  1er  germinal  prochain, 
s’en  libérer  par  la  voie  de  l’emprunt  sur  cédules, 
avec  subrogation  de  l’hypothèque  privilégiée  à  la  date 
où  elle  était  acquise.  » 

Les  propriétaires  qui  se  feraient  réservé  des  hypo¬ 
thèques  privilégiées  sur  tout  ou  partie  de  leurs 
propriétés  peuvent  dès  à  présent  les  convertir  en 
cédules  ,  et  faire  usage  de  ce  crédit  précieux  que  leur 
assure  la  nouvelle  loi. 

JOUVET. 


Instruction  sur  V abonnement  au  Bulletin  des 

Lois. 

Vu  les  articles  VIII ,  IX  et  X  de  la  loi  du  12 
vendémiaire  dernier ,  relatifs  à  i  abonnement  au 
Bulletin  des  Lois ,  le  ministre  de  là  justice  prescrit  ce 
qui  suit  : 

1°  L’abonnement  au  Bulletin  des  Lois  est  ouvert, 
et  les  souscriptions  seront  reçues  dès  à  présent  pour 


25  feuilles,  à  compter  du  premier  numéro  ,  au  prix 
de  5  livres  la  feuille  de  10  pages  in-8°. 

2°  Le  montant  de  l’abonnement  sera  remis  d’a¬ 
vance,  et  à  l’instant  de  la  souscription,  aux  bureaux 
de  la  poste  aux  lettres  dans  les  communes  de  cinq 
mille  habitants  et  au-dessus.  Les  directeurs  de  ces 
bureaux  compteront  du  montant  des  abonnements 
de  la  même  manière  que  des  autres  portions  de  leur 
recette. 

3°  Les  mêmes  directeurs  feront  parvenir  successi¬ 
vement  au  ministre  de  la  justice,  Bureau  de  l'envoi 
des  lois,  rue  de  la  Vrillière,  et  par  des  lettres 
chargées  ,  le  nom  et  l’adresse  des  souscripteurs. 

Les  numéros  du  Bulletin  seront  successivement  et 
directement  envoyés  à  ceux-ci. 

4°  Quoique  les  abonnements  ne  puissent  être  faits 
qu’aux  seuls  bureaux  de  poste  des  communes  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  les  souscripteurs 
pourront  demander  que  le  Bulletin  leur  soit  adressé 
par  tout  autre  bureau  qui  serait  plus  près  de  leur 
domicile. 

5U  Les  réclamations  des  souscripteurs  sur  le  défaut 
de  réception  de  quelques  numéros  ne  seront  trans¬ 
mises  au  ministre  de  la  justice,  Bureau  de  l'envoi 
des  lois ,  qu’avec  une  attestation  du  directeur  de  la 
poste  du  lieu  où  les  paquets  sont  ordinairement 
adressés  ,  portant  que  ceux  réclamés  ne  lui  sont  ef¬ 
fectivement  point  parvenus. 

6°  Pour  le  département  de  la  Seine  ,  les  abonne¬ 
ments  seront  également  reçus  au  bureau  de  la  poste  de 
Paris  ,  rue  J. -J. -Rousseau  ;  et  les  numéros  du  Bulle¬ 
tin  partirontdirectement,  et  sous  enveloppe  ou  bande, 
à  l’adresse  des  souscripteurs. 

La  présente  instruction  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  les  bureaux  de  poste  auxquels  elle  est  appli¬ 
cable. 

Les  rédacteurs  des  papiers  publics  sont  invités  à 
lui  donner  la  plus  grande  publicité.' 

A  Paris,  le  26  frimaire,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Merlin  ,  ministre  de  la  justice. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  —  Du  22  frimaire  ,  l'an  1F  de  la  ré¬ 
publique  française. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu’il  importe 
au  maintien  delà  morale  et  de  la  fortune  publique 
de  tarir  dans  sa  source  le  torrent  des  déprédations 
qui,  depuis  tant  d’années,  et  au  mépris  de  toutes 
les  mesures  de  réformation,  sont  devenues,  dans 
les  mains  des  officiers  ministériels  de  la  justice,  et 
des  individus  soi-disant  hommes  d'affaires,  une  vé¬ 
ritable  contribution  imposée  par  ia  chicane  et  l’im¬ 
probité  sur  la  crédulité  et  sur  l’ignorance; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Conformément  à  l’art.  216  de  l’acte  con¬ 
stitutionnel,  qui  établit  par  chaque  département  un 
seul  tribunal  civil ,  auquel  il  attache  un  seul  greffier, 
tous  les  greffes  des  ci-devant  tribunaux  d’arrondisse¬ 
ment  du  département  de  la  Seine,  ensemble  le  greffe 
ci-devant  dit  des  criées  ,  sont  et  demeurent  réunis 
au  greffe  unique  du  tribunal  civil  du  département; 
en  conséquence ,  tous  les  titres  et  papiers  apparte¬ 
nant  à  chacun  de  ces  greffes  sont  mis  sous  la  garde 
du  greffier  nommé  par  le  tribunal  civil  ,  lequel  en 
surveillera  la  conservation  et  la  mise  en  ordre,  sous 
sa  responsabilité. 
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lï.  Le  greffier  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  sera  tenu  ,  conformément  à  l’article  33  de 
la  loi  du  6  mars  1791  ,  de  se  renfermer  dans  la  taxe 
iïxée  par  les  anciennes  lois  et  anciens  règlements, 
à  peine  de  concussion  ,  sans  que ,  sous  le  prétexte  de 
droits  de  recherche ,  de  prompte  expédition  ,  ou  tout 
autre  que  ce  puisse  être,  il  soit  permis  à  lui,  ni  à 
aucun  de  ses  employés,  d’exiger,  ni  même  de  re¬ 
cevoir  aucune  espèce  de  salaire  autre  que  celui  qui 
est  déterminé  par  la  loi,  à  peine  de  restitution  envers 
les  parties,  qui  auront  en  tout  événement  le  droit  de 
réclamer  ;  sans  préjudice  de  la  pénalité  attachée  à  la 
concussion  ,  laquelle  sera  poursuivie  par  le  directeur 
du  jury ,  conformément  aux  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines. 

III.  Le  ministre  de  la  justice  est  spécialement 
chargé  de  prendre  les  renseignements  les  plus  dé¬ 
taillés  sur  les  divers  actes  de  concussion  et  d’exac¬ 
tion  qui,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
6  mars  1791  ,  auraient  été  exercés  soit  par  les 
officiers  ministériels,  soit  par  les  soi-disant  hommes 
d’affaires,  et  d’avertir  les  citoyens  que  l’article  33 
de  cette  loi  leur  a  réservé  la  faculté  de  réclamer  les 
sommes  qui  auront  été  payées  par  eux  indûment , 
contre  le  vœu  des  règlements ,  et  par  excès  de  cré¬ 
dulité,  sauf  aux  directeurs  du  jury  à  prendre  pour 
dénonciation  les  poursuites  qui  auraient  lieu  à  cet 
égard  ,  et  à  suivre ,  s’il  y  échet,  la  procédure  établie 
par  la  loi  contre  le  crime  de  concussion. 

IV.  Le  ministre  de  la  justice  et  celui  des  finances 
sont  chargés  de  se  concerter  entre  eux  pour  faire  un 
rapport  au  directoire  exécutif  sur  la  question  de 
savoir  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  faire  tourner  au 
profit  du  trésor  public  les ‘droits  qui  peuvent  être 
légitimement  perçus  sur  le  prix  des  ventes  et  adjudi¬ 
cations  d’immeubles. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Merlin  ,  ministre  de  la  justice. 


SPECTACLES. 

Au  rédacteur. 

Le  premier  auteur  qui  a  cru  devoir  se  frayer  une 
route  extraordinaire,  en  créant  pour  la  scène  des 
situations  plus  ou  moins  bizarres ,  forcées  et  invrai¬ 
semblables,  a  fait  à  l’art  dramatique  un  tort  peut- 
être  irréparable  ;  le  sentier  qu’il  a  tracé  n’a  que  trop 
été  suivi  ;  sans  doute  il  était  plus  facile  ,  mais  il  était 
à  coup  sûr  moins  honorable  de  le  parcourir.  Cepen¬ 
dant  la  route  ancienne ,  marquée  par  les  traces  des 
grands  maîtres,  où  tout  rappelait  leurs  succès  et 
leur  gloire,  fut  bientôt  presque  déserte  :  quelques 
hommes  y  marchent  encore;  qu’ils  y  restent,  l’œil 
du  goût  les  aperçoit;  ils  sont  seuls ,  mais  ne  sont  pas 
oubliés. 

II  semble  que  les  autres  auteurs  aient  consenti  à 
céder  leur  portion  de  gloire  moins  encore  au  musi¬ 
cien  qu’au  décorateur  et  au  machiniste  ;  chaque 
jour  nous  voyons  une  nouveauté  d’un  genre  extra¬ 
ordinaire  en  produire  une  plus  extraordinaire  en¬ 
core  :  la  rivalité  s’établit,  les  imaginations  s’exercent; 
ainsi  nous  avons  vu  placer  successivement  sur  la 
scène  un  brigand,  une  bande  d’assassins,  leur  affreux 
repaire ,  et  le  tableau  de  leurs  crimes. 


L’effet  des  incendies  a  d’abord  paru  très-conve¬ 
nable  à  un  dénoûment;  mais  bientôt  ce  moyeu  s’est 
usé,  et  nous  l’avons  vu  employer  comme  effet  secon¬ 
daire  dans  un  premier  acte,  afin  de  réserver  pour 
le  second  le  spectacle  d’une  noyade. 

Aujourd’hui  on  nous  présente  des  hommes  enter¬ 
rés  vivants;  demain  que  nous  offrira-t-on  ? 

Cependant  rien  de  plus  commun  que  d’entendre 
les  inventeurs  de  ces  scènes  repoussantes  se  plaindre 
de  la  dégradation  du  goût;  le  public  est  devenu  in¬ 
sensible ,  disent-ils ,  il  n’est  plus  possible  de  l’émou¬ 
voir.  Non ,  par  de  tels  moyens.  Revenez  donc  à  la 
nature,  si  vous  le  pouvez. 

Sur  nos  grands  théâtres,  l’habitude  des  spectacles 
extraordinaires  fait  qu’on  entend  souvent  avec  froi¬ 
deur  les  ouvrages  auxquels  les  maîtres  de  l’art  ont 
donné  le  titre  d 'Ecole.  Le  Vaudeville  vient  de  hasar¬ 
der  d’en  ouvrir  une  ;  il  est  difficile  de  plus  complète¬ 
ment  réussir  :  un  conte  bleu  a  donné  l’idée  du  joli 
ouvrage  intitulé  l'Ecole  des  mères. 

Cendrillon ,  enfant  d’un  second  lit ,  éloignée  d’un 
tuteur  qui  la  chérit,  passe  ses  jours  dans  les  travaux 
domestiques  et  dans  l’abandon,  auprès  d’une  mère 
jeune  encore  qui  lui  préfère  ses  deux  filles  aînées. 
Rebutée  de  cette  mère  qu’elle  chérit,  esclave  de 
deux  sœurs  qui  la  détestent ,  Cendrillon  n’a  pour 
appui  qu’une  domestique  qui  partage  ses  travaux  et 
ses  chagrins.  Cette  dernière  essaye  en  vain  de  dé¬ 
truire  une  injuste  prévention  ;  pour  prix  de  sa  sin¬ 
cérité,  elle  est  chassée.  Mais  elle  a  déjà  fait  instruire 
le  tuteur  de  Cendrillon  que  sa  pupille  est  délaissée , 
malheureuse,  et  que  la  fortune  de  son  père  est  dis¬ 
sipée  par  les  dépenses  extravagantes  de  ses  aînées. 
Le  tuteur  accourt,  invoque  l’autorité  des  lois  , 
arrache  sa  pupille  aux  mauvais  traitements  et  à  la 
domesticité ,  et  lui  rend  tous  ses  droits  sur  les  biens 
de  son  père.  Réduite  à  l’infortune  et  au  désespoir, 
la  mère  de  Cendrillon  éprouve  un  dernier  coup  , 
l’ingratitude  et  l’abandon  de  ses  filles  qu’elle  préfé¬ 
rait  ,  et  qui  lui  reprochent  le  revers  qu’elle  essuie  ; 
cette  leçon  cruelle  achève  de  lui  dessiller  les 
yeux... 

Cendrillon  cependant  s’est  échappée  de  la  maison 
de  son  tuteur,  et  vient  reporter  la  consolation  et  le 
bonheur  au  sein  d’une  mère  loin  de  laquelle  ^lle  ne 
peut  vivre;  elle  lui  remet  l’usage  de  ses  biens ,  et  pour 
prix  ne  demande  qu’un  baiser  :  elle  n’en  a  pas  encore 
reçu  de  sa  mère. 

Malheur ,  j’ose  le  dire,  à  la  mère  injuste  et  pré¬ 
venue,  à  la  sœur  préférée  et  insensible  qui  ne  sor¬ 
tira  pas  meilleure  de  cet  intéressant  spectacle!  Je 
voudrais  pouvoir  peindre  ce  que  j’ai  senti ,  rappor¬ 
ter  quelques-uns  des  traits  qui  m’ont  ému.  J’ai 
pleuré;  mais  ces  larmes  ne  m’étaient  point  arra¬ 
chées;  elles  coulaient  naturellement,  je  les  versais 
avec  plaisir. 

L’auteur  de  cet  ouvrage,  très-bien  joué,  est  le 
citoyen  Desfontaines. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Dumolard  :  Quoi  qu’il  en  soit ,  il  est  bien  permis 
de  se  mettre  en  mesure  pour  qu’on  ne  décime  pas  le 
corps  législatif ,  comme  on  a  décimé  la  Convention 
nationale. 


Les  temps  ont  changé ,  je  le  sais,  mais  non  pas  le 
Cœur  de  nombre  d’individus  fatigués  du  gouverne¬ 
ment  actuel,  en  soupirant  après  l’anarchie  comme 
moyen  ou  comme  résultat. 

Tant  que  vous  ne  serez  pas  constitués  d’une  ma¬ 
nière  absolue  etdéfinitive,  cette  classe  d’hommes  aura 
le  projet  et  l'espoir  d'exécuter  un  mouvement  et  de 
vous  épurer  à  sa  façon. 

Qu’ils  aient  un  avantage  de  quelques  heures!  et 
sans  secousses,  sans  paraître  choquer  la  constitution, 
ils  écartent  ce  qui  leur  fait  ombrage,  et  désorganisent 
légalement  la  représentation  nationale. 

I)e  quoi  s’agirait-il  en  apparence?  De  vérifier  des 
pouvoirs  et  d’exclure  des  individus,  au  cas  des  dé¬ 
crets  des  14  fructidor  et  3  brumaire?  Mais  une 
cruelle  expérience  a  dû  vous  apprendre  avec  quelle 
perfidie  les  factieux  savent  employer  l’arme  terrible 
des  lois  :  tout  se  dénature  dans  ieur  bouche,  et  les 
imputations  les  plus  absurdes  sont  métamorphosées 
en  preuves. 

Arrachons-Ieur  ,  citoyens  collègues  ,  ce  prétexte 
de  révolte  et  ce  moyen  de  la  déguiser.  S’il  est  dans 
le  corps  législatif  des  hommes  qui  soient  indignes 
d’y  paraître ,  qu’ils  en  soient  exclus  définitivement 
et  d’une  manière  légale.  Eclaircissonsles  faits;  faisons 
tomber  les  préventions  injustes,  et  resserrons  enfin 
les  liens  du  faisceau  de  la  représentation  nationale, 
pour  le  salut  de  la  république  et  le  désespoir  de  ses 
ennemis. 

J’ai  prouvé ,  je  pense ,  la  nécessité  de  prononcer 
à  la  fois  ,  de  prononcer  sans  délai  sur  les  procès- 
verbaux  et  sur  la  capacité  politique  de  chacun  de 
nous. 

Objectera-t-on  le  besoin  où  l’on  est  de  prendre  des 
instructions  sur  le  dernier  article?  Je  répondrai 
d’abord  que  depuis  près  de  deux  mois  notre  ses¬ 
sion  est  ouverte,  et  que,  sous  ce  prétexte,  il  serait 
facile  d’ajourner  indéfiniment  le  jugement  de  nos 
pouvoirs  et  de  notre  aptitude  à  les  remplir  ;  je  ré¬ 
pondrai  que  les  principes  et  l’usage  veulent  que  les 
pouvoirs  soient  jugés  à  l’ouverture  detoute  assemblée 
politique  ,  et  qu’à  défaut  de  preuves  contraires ,  la 
capacité  du  porteur  est  essentiellement  présumée  ;  je' 
répondrai  enfin  que  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
naître  ne  sont  rien  auprès  des  inconvénients  majeurs 
d’un  état  provisoire ,  tels  que  je  les  ai  développés  dans 
cette  opinion. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu’en  matière  de  vérifi¬ 
cation  de  pouvoirs,  une  résolution  ne  doit  pas 
frapper  sur  des  procès-verbaux,  mais  sur  les  indi¬ 
vidus  dont  les  noms  y  sont  relatés.  Je  soutiens  qu’on 
ne  peut  pas  scinder  l’existence  politique  d’un  fonc¬ 
tionnaire  public  ,  valider  sa  mission  ,  et  laisser  en 
suspens  l’examen  de  son  éligibilité.  Je  dis  que  les  con¬ 
sidérations  les  plus  importantes  veulent  que  le  corps 
législatif  prononce  sans  délai  sur  le  caractère  poli¬ 
tique  de  tous  ses  membres. 

J’ajoute  que  la  commission  doit  s’expliquer  avec 
franchise ,  et  dès  à  présent ,  sur  les  noms  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  dont  elle  veut  contester  les  droits 
et  l’admission.  L’homme  injustement  accusé  aura 
des  défenseurs  parmi  nous  ;  le  coupable  ,  s’il  en  est , 
n’aura  que  des  ennemis  :  mais  nous  voulons  nous 
juger  et  non  pas  nous  surprendre;  et  je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  n’aiment  pas  les  ténèbres. 

Je  demande,  en  finissant,  1°  que  la  commission 
s’explique  sur  les  noms  des  individus  qu’elle  croit 
devoir  attaquer. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que,  suivant  les 
principes  et  l’usage,  elle  nous  fasse  un  rapport  qui 
ne  porte  pas  sur  les  procès-verbaux,  mais  sur  l’entière 
capacité  politique  des  représentants  élus. 
Génissteux  :  J’étais  prêt  à  monter  à  la  tribune 


pour  demander  qué  l’on  prononçât  sur  les  choses , 
et  non  sur  les  personnes;  sur  la  validité  des  procès- 
verbaux,  et  non  sur  l’éligibilité  des  individus  :  mais 
il  est  évident  que,  dans  le  discours  que  vous  venez 
d’entendre ,  on  a  moins  eu  en  vue  de  reprocher  à  la 
commission  un  retard  dont  on  ne  peut  l’accuser, 
que  de  porter  des  coups  à  la  loi  du  3  brumaire. 
C’est  cette  loi  qu’on  veut  attaquer;  c’est  elle  que  nous 

défendrons  avec  vigueur .  {Oui!  oui !  s’écrient 

une  foule  de  membres.)  Je  parlerai  des  principes, 
mais  je  n’oublierai  pas  de  répondre  ensuite  aux  con¬ 
sidérations  qu’on  a  fait  valoir. 

Les  devoirs  des  assemblées  électorales  étaient 
tracés  dans  les  lois  des  5  et  13  fructidor;  je  n’en 
excepte  même  pas  celle  du  3  brumaire,  à  laquelle 
le  salut  public  et  le  maintien  de  la  constitution  sont 
attachés.... 

Bourdon  :  Cela  est  fini ,  cela  est  jugé. 

Génissieux  :  Ces  lois  ordonnaient  aux  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  électorales  d’envoyer 
sur-le-champ  ,  et  même  pendant  leur  tenue  ,  les  ex¬ 
traits  de  leurs  procès-verbaux  d’élection.  Quel  était 
le  but  de  cette  disposition  ?  C’était  que  les  membres 
nommés  pussent  se  réunir  ,  se  reconnaître  et  former 
le  corps  legislatif,  avantl’arrivée  des  procès-verbaux. 
Aussi  dès  le  3  et  le  4  brumaire  reçut-on  aux  archives 
des  députés  ne  présentant  que  de"  simples  extraits  de 
procès-verbaux. 

Transportons-nous  un  moment  dans  cette  séance 
qui  dura  deux  heures  à  peu  près,  et  dans  laquelle 
le  corps  législatif  se  trouva  réuni  sans  doute  ;  on  ne 
pouvait  faire  là  qu’une  admission  provisoire.  Les 
conseils  n’étant  pas  divisés  ,  la  constitution  ne  pou¬ 
vait  être  mise  à  exécution  ;  le  conseil  des  Cinq-Cents 
ne  pouvait  proposer  ,  celui  des  Anciens  ne  pouvait 
admettre  ou  rejeter ,  puisqu’ils  n’existaient  pas. 
Ainsi  il  n’y  a  point  eu  de  vérification  de  la  validité 
des  procès-verbaux  ,  et  il  est  impossible  de  soutenir 
le  contraire  avec  quelque  pudeur  ;  on  a  bien  reconnu 
les  élus,  mais  on  n’a  pu  constater  qu’ils  fussent  éli¬ 
gibles.  Cependant  les  deux  conseils  se  sont  organisés, 
ils  se  sont  constitués;  et  on  demande  aujourd’hui 
à  la  commission  de  vérification  pourquoi  elle  n’est  pas 
venue  plus  tôt  faire  son  rapport.  Voici  ses  motifs  : 

D’abord  le  conseil,  tout  entier  livré  à  la  discussion 
sur  les  finances ,  ne  devait  pas  être  distrait  de  cette 
importante  occupation. 

En  second  lieu  ,  tous  les  proces-verbaux  n’étaient 
point  arrivés.  J’ai  déjà  dit  que  les  derniers  étaient 
arrivés  il  y  a  peu  de  jours  ,  que  quatre-vingt-quatre 
étaient  en  règle  ,  et  qu’il  n’y  avait  à  prononcer  que 
sur  des  rappors  particuliers  relatifs  au  département 
de  la  Seine  et  à  celui  du  Lot.  Quant  à  celui  de  la 
Seine,  vous  aviez  adopté  une  résolution;  mais  vous 
connaissez  le  sort  qu’elle  a  eu  au  conseil  des  An¬ 
ciens;  il  ne  reste  donc  qu’à  déclarer  valides  les 
autres  procès-verbaux,  et  à  délibérer  sur  la  légalité 
de  ceux  du  département  du  Lot.  C’eût  donc  été  une 
absurdité  véritable  que  de  confondre  dans  un  rapport 
préliminaire  les  choses  et  les  personnes.  Demander 
qu’on  les  confondît  est  un  vrai  sophisme  dont  le  but 
est  d’éterniser  la  vérification  ,  tout  en  paraissant 
craindre  qu’elle  en  soit  retardée. 

J’ai  prouvé  que  l’admission  n’avait  pu  être  que 
provisoire  ;  j’ai  prouvé  que  le  caractère  définitif  de 
représentant  du  peuple  ne  pouvait  s’acquérir  que 
quand  le  procès-verbal  d’élection  était  reconnu  légal 
et  valide.  J’ai  rempli  à  cet  égard  et  ma  mission  et  les 
intentions  de  la  commission;  maintenant  on  veut 
qu’absolument  je  parle  des  individus,  que  je  dise 
quels  sont  les  membres  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
d’exclusion  prononcés  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Eh  bien  !  ici  je  demanderai  pourquoi  il  est  des 


hiembres  tjuî  se  sortt  refusés  à  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  3  brumaire?  pourquoi  il  en 'est 
d’autres  qui  ont  réclamé  des  exceptions  en  leur  fa¬ 
veur,  sous  prétexte  qu’ils  avaient  été  fonctionnaires 
publics?  Et  puisqu’entin  on  me  force  à  dire  la  vérité, 
je  demanderai  comment  on  a  osé  venir  s’asseoir 
parmi  les  membres  du  corps  législatif,  étant  encore 
porté  sur  des  listes  d’émigrés.  Il  en  est  ici  qui  m’en¬ 
tendent,  et  qui  sont  dans  ce  cas.  (  Plusieurs  voix  : 
Nommez-les  !  )  J’aime  à  croire  qu’ils  y  ont  été  mis  in¬ 
justement,  mais  enlin  la  loi  est  commune;  la  con¬ 
stitution  proscrit  les  émigrés.  L’insertion  sur  une 
semblable  liste  ressemble  à  un  état  d’accusation  ;  il 
fallait,  avant  de  venir  siéger  au  corps  législatif,  ob¬ 
tenir  la  radiation.  Voilà  des  cas  sans  doute  sur  lesquels 
il  sera  nécessaire  d’entendre  des  rapports  particuliers; 
mais  ce  ne  sont  pas  encore  les  plus  graves. 

Il  faut  enfin  déchirer  le  voile;  et  j’appelle  à  cette 
tribune  mon  collègue  Goupilleau ,  qui  arrive  du  Midi 
muni  de  pièces  importantes;  il  fera  connaître  des 
faits  dont  votre  commission  n’était  point  instruite 
encore  ;  il  signalera  un  homme  qui  siège  parmi  nous, 
et  près  de  la  place  où  je  m’assieds  ordinairement.... 

Job  Aymé  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  les  dénoncer  conformé¬ 
ment  à  la  constitution. 

Legot  :  Cela  viendra... 

Génissieux  :  Oui,  cet  homme  est  accusé  d’avoir 
été  un  des  principaux  compagnons  de  Jésus,  et  il 
aurait  dû  déjà  appeler  sur  sa  conduite  l’examen  du 
corps  législatif. 

Les  autres  membres  présumés  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire ,  comme  signataires  d’arrêtés  illégaux, 
sont  au  nombre  de  deux  :  s’il  en  est  qui  soient  parents 
d’émigrés,  et  qu’on  veuille  discuter  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  sous  ce  rapport,  que  les  antagonistes  de  cette 
loi  s’avancent,  qu’ils  l’attaquent  à  la  tribune,  il  n’y 
aura  point  à  ce  sujet  de  division;  nous  discuterons 
paisiblement;  et  si  la  loi  est  maintenue  ,  et  que  l’ex¬ 
pulsion  de  quelques  membres  en  soit  la  suite ,  certes 
il  n’y  aura  rien  de  déshonorant  pour  eux.  Obéir  à  une 
loi  utile  à  son  pays  est  un  devoir  et  non  un  déshon¬ 
neur,  et  jamais  on  ne  regardera  comme  infamante 
l’exclusion  d’un  membre  auquel  on  n’aura  pu  repro¬ 
cher  que  sa  qualité  de  parent  d’émigré. 

J’ai  parlé  des  individus ,  on  m’y  avait  forcé  ;  main¬ 
tenant,  je  le  demande,  comment  a-t-on  pu  accuser  la 
commission  d’une  arrière-pensée?  commenta-t-on  pu 
mal  interpréter  le  retard  que  son  rapport  a  dû  éprou¬ 
ver  ?  sur  quel  fondement  a-t-on  dit  qu’on  paralysait 
la  langue  de  beaucoup  de  représentants  du  peuple, 
qu’on  enchaînait  leur  courage,  qu’on  préparait  un 
31  mai? 

Dumolabd  :  Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Génissieux  :  Un  3t  mai,  citoyens!  Parmi  les 
membres  de  la  Convention,  parmi  ceux  du  nouveau 
tiers* appelé  au  corps  législatif,  je  ne  vois  que  des 
victimes  du  31  mai;  tous  ont  combattu  la  tyrannie 
qui  a  suivi  cette  époque  fatale,  tous  ont  contribué  à 
la  renverser. 

On  a  parlé  de  quelques  écrits  qui  semblent  présager 
le  retour  de  l’anarchie.  — L’anarchie!  nous  sommes 
tous  ici  pour  la  combattre.  (  Oui !  oui!  s’écrient  une 
foule  de  membres.) 

Philippe  Delleville  :  Oui,  et  je  le  dis,  moi , 
sérieusement. 

Génissieux  :  Mais  aussi  nous  combattrons  les 
royalistes . 

Philippe  Delleville  :  Et  les  hypocrites  aussi. 

Génissieux  :  Nous  combattrons  leurs  suppôts, 
qui,  dans  des  journaux  empoisonnés,  pervertissent 
1  opinion  publique,  cherchent  à  établir  parmi  nous  la 
plus  funeste  division ,  répandent  des  inquiétudes 


parmi  les  membres  du  nouveau  tiers,  et  des  dissensions 
parmi  les  autres;  pour  moi ,  je  le  déclare  ,  je  ne 
retrouve  point  les  symptômes  qui  ont  précédé  le  31 
mai,  mais  bien  ceux  qui  ont  précédé  le  13  vendé¬ 
miaire.  (  Cela  est  vrai ,  disent  plusieurs  membres.  ) 

Vous,  collègues  nouvellement  arrivés,  défiez-vous, 
je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  patrie,  des  insi¬ 
nuations  perfides  de  nos  ennemis;  unissons-nous, 
serrons-nous  fortement ,  le  salut  public  nous  le  com¬ 
mande  ;  s’il  est  parmi  nous  des  individus  accusés,  ils 
parleront  devant  leurs  collègues  et  se  défendront. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Dumolard,  et  que  le  conseil  prononce  sur  le  projet 
de  résolution  que  je  lui  ai  soumis. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Job  Aymé,  Duplan- 
tîer  et  Goupilleau  réclament  la  parole. 

Le  président  donne  lecture  d’une  longue  liste  d’o¬ 
rateurs  inscrits  pour  parler. 

—  Sieyès  interrompt  la  discussion;  il  obtient  la 
parole  au  nom  de  la  commission  des  finances. 

Sieyès  :  Votre  commission  des  finances,  avant  de 
terminer  ses  séances  aux  termes  de  la  constitution,  a 
voulu  vous  faire  part  d’une  pensée  dont  elle  a  été 
frappée,  et  qu’elle  regarde  comme  urgent  de  vous 
communiquer  :  elle  vous  fait  la  demande  de  l’établis¬ 
sement  d’une  commission  nouvelle,  chargée  de 
préparer  les  matériaux,  de  recueillir  tous  les  rensei¬ 
gnements  ,  tous  les  papiers  relatifs  à  l’état  de  nos 
finances,  nécessaires  à  un  travail  général  sur  cette 
partie. 

Il  est  instant  d’avoir  des  bases  prêtes  et  des  maté¬ 
riaux,  afin  qu’à  l’avenir  vos  commissions  ne  se  trou¬ 
vent  pas  réduites  à  bâtir  dans  le  vide ,  sur  le  sable 
et  au  milieu  du  chaos. 

Lorsque  le  message  du  directoire  relatif  à  l’em¬ 
prunt  forcé  vous  parvint,  vous  veniez  de  charger  la 
commission  dont  je  suis  l’organe  de  préparer  un  plan 
de  finances  ;  mais  elle  fut  obligée  de  s’occuper  direc¬ 
tement,  immédiatement  de  l’emprunt,  et  elle  vous 
en  proposa  l’organisation.  Depuis  elle  a  discuté  sur 
des  propositions  nouvelles,  et  elle  a  pensé  que  toute 
nouvelle  opération  partielle  ne  ferait  qu’entraver  et 
contrarier  la  vaste  opération  à  laquelle  le  salut  de  la 
patrie  est  attaché. 

Je  reviens  à  ma  proposition  principale  sur  la  néces¬ 
sité  de  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
des  hommes  chargés  de  la  confection  d’un  travail  tel 
que  celui  d’un  plan  de  finances;  à  cet  égard,  nous 
devons  tous  vous  dire  :  votre  commission  s’est 
trouvée  placée  entre  quatre  murailles,  au  milieu  d’un 
chaos  de  pièces,  de  papiers  sans  ordre,  sans  suite, 
vrai  chaos  composé  d’une  multitude  de  plans  de 
finances  venus  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Assurément  je  plaindrais  fort  le  malheureux  qui  serait 
condamné  à  une  telle  lecture  :  il  était  impossible  que 
votre  commission  s’en  occupât;  et  cependant  on  at¬ 
tendait  d’elle  le  travail  le  plus  complet,  et  elle. n’avait 
aucuns  matériaux. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  s’occuper  d’un  travail 
aussi  important  :  il  faut  savoir  quelles  seront  les  dé¬ 
penses  fixes  de  l’année,  quels  seront  les  moyens  d’y 
pourvoir;  car,  quelle  que  soit  la  réussite  de  l’emprunt 
forcé,  il  faut  toujours  songer  à  se  procurer  des  res¬ 
sources  ultérieures;  il  faut  trouver  le  moyen  d’établir 
l’équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ces  tra¬ 
vaux  ne  peuvent  se  faire  en  raisonnant  sur  des  pro¬ 
babilités;  en  matière  de  finances,  il  faut  des  chiffres, 
de  bonnes  règles  d’arithmétique,  des  résultats  posi¬ 
tifs  ,  et  non  présumés. 

Je  demande  en  conséquence  l’établissement  d’une 
commission  de  neuf  membres ,  choisis  parmi  les 
hommes  qui  ont  déjà  des  connaissances  acquises; 
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car  dans  cette  partie  on  n’en  acquiert  pas  en  peu  de 
temps. 

Je  demande  que  cette  commission  s’occupe  de  la 
recherche  des  matériaux  importants  ,  et  des  recher¬ 
ches  nécessaires  que  je  viens  d’indiquer. 

Après  une  courte  discussion,  la  proposition  de 
Sieyès  est  adoptée. 

—  Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à  sub¬ 
venir  aux  besoins  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

— Le  conseil  charge  la  commission  des  finances  de 
lui  présenter  incessamment  un  rapport  sur  la  vente 
du  mobilier  de  la  république,  et  sur  le  payement  des 
capitaux  des  particuliers. 

.  • —  Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  la 
parole  relativement  aux  motions  de  Dumolard  et  de 
Génissieux. 

Le  Président  :  Ramel  a  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre  sur  les  finances. 

N***  :  Permettez  qu’on  se  justifie. 

Le  conseil ,  consulté,  accorde  la  parole  à  Ramel. 

Ramel  prononce  une  motion  d’ordre  qui  a  pour 
objet  d’inviter  tous  les  citoyens  qui  ont  des  connais¬ 
sances  en  finances  à  les  employer  pour  méditer  et 
proposer  un  plan  qui  puisse  établir  l’ordre  et  l’as¬ 
surer  dans  cette  partie  de  l’administration  publique. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Le  conseil  approuve  sans  discussion  une  résolu¬ 
tion  qui  fixe  le  traitement  des  commissaires  du  direc¬ 
toire  exécutif  près  les  tribunaux ,  et  lève  sa  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Quatre  huissiers  du  corps  législatif  adressent  au 
conseil  des  Cinq-Cents  une  pétition  dans  laquelle  ils 
réclament  la  fixation  de  leur  traitement. 

Dumolard  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  pétition 
soit  de  nature  à  exiger  un  renvoi  à  une  commission. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  le  même 
traitement  que  les  membres  du  corps  législatif.  Or 
vous  avez  fixé  le  traitement  des  huissiers  de  ce  tribu¬ 
nal  ;  je  pense  que  vous  devez  lui  assimiler  celui  des 
huissiers  près  le  corps  législatif. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus¬ 
sion  sur  le  projet  présenté  par  Génissieux ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pou¬ 
voirs. 

Goupille  au  ,  de  Montaigu  :  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d’ordre. 

Job  Aymé  et  Duplantier  se  lèvent,  et  réclament 
aussi  la  parole  pour  des  motions  d’ordre. 

Job  Aymé  :  J’ai  été  inculpé  dans  la  séance  d’hier, 
je  dois  répondre. 

Goupilleau  :  Aymé  répondra  à  tout  à  la  fois, 
c’est  contre  lui  que  je  vais  parler. 

La  parole  est  accordée  à  Goupilleau. 

Goupilleau  :  Représentants  du  peuple,  il  n’est 
pas  dans  mon  caractère  d’être  le  dénonciateur  de 
personne;  et  ce  serait  avec  beaucoup  de  regret  que 
je  satisferais  à  l’interpellation  qui  m’est  faite  de  dire 
ce  que  je  sais  sur  un  individu  qui  se  trouve  dans 


cette  assemblée ,  s’il  ne  s’agissait  pas  de  l’intérêt  de 
la  patrie. 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  mon  collègue  Du¬ 
molard  ;  je  n’ai  pas,  comme  lui ,  peur  d’un  nouveau 
31  mai;  mais  je  suis  ami  des  lois,  je  suis  l’ami  de 
celle  du  3  brumaire,  qui  a  garanti  la  liberté  menacée; 
et,  par  tout  ce  que  j’ai  vu  dans. les  départements  mé¬ 
ridionaux  ,  d’où  j’arrive ,  je  puis  vous  assurer  que,  si 
la  Convention  nationale  n’avait  pas  rendu  cette  loi, 
il  serait  de  votre  devoir  de  la  rendre. 

Dans  ces  belles  contrées,  où  le  peuple  est  bon  et 
attaché  à  la  révolution,  on  était  parvenu  à  en  égarer 
une  partie,  et  à  lui  persuader  que  la  contre-révolution 
était  faite,  et  que  la  Convention  l’avait  décrétée.  Eh  ! 
comment  ne  l’aurait-on  pas  cru  ,  lorsque  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  même,  chargés  de  taire  respecter 
les  lois,  se  mettaient  au-dessus  d’elles;  lorsque  les 
prêtres  réfractaires  trouvaient  près  d’eux  une  protec¬ 
tion  ouverte  ;  lorsque  les  émigrés ,  ceux  même  qui 
avaient  combattu  contre  nous  sur  la  flotte  anglaise  à 
Toulon,  rentraient  en  foule,  chassaient  et  assom¬ 
maient  les  acquéreurs  de  leurs  domaines;  lorsque  les 
patriotes,  pour  se  soustraire  à  la  mort ,  se  réfugiaient 
dans  les  montagnes  ;  lorsque  toutes  les  places  étaient 
occupées  par  les  ennemis  déclarés  de  la  patrie! 

Citoyens  représentants,  n’en  croyez  pas  ces  rap¬ 
ports  mensongers  qu’on  vous  distribue  sur  le  pré¬ 
tendu  état  du  Midi  :  croyez-en  un  homme  qui  en 
arrive,  qui  est  dégagé  de  toutes  passions,  et  qui  vous 
dit  la  vérité.  Malheur  à  vous  qui  calomniez  Fréron! 
Que  le  gouvernement  l’y  maintienne ,  qu’il  sauve  le 
midi  de  la  France ,  et  y  terrasse  les  ennemis  de  la 
liberté  :  les  patriotes  y  respirent  enfin,  ils  y  triom¬ 
phent  avec  sagesse  et  modestie;  il  y  cicatrise,  autant 
qu’il  est  en  lui,  les  plaies  profondes  que  vous  y  aviez 
faites. 

Rlalheur  à  vous  qui  osez  critiquer  ses  opérations  ;  à 
vous  qui ,  revêtus  de  pouvoirs  illimités ,  n’en  avez  pas 
fait  usage  pour  vous  opposer  à  cette  abominable  réac¬ 
tion  qui  a  fait  périr  tantde  bons  citoyens,  et  qui  avez 
resté  froids  spectateurs  de  ces  monstrueuses  héca¬ 
tombes  que  vous  cherchez  à  perpétuer  encore!  Le 
remords  vous  poursuivra  partout  où  vous  serez;  têt 
ou  tard  la  vengeance  des  lois  vous  atteindra.  La  fon¬ 
taine  de  Vaucluse,  transformée  par  vous  en  torrents 
de  sang  ;  les  voûtes  des  cachots  du  fort  Jean  ,  noircies 
par  la  fumée,  leurs  murailles  criblées  des  balles  diri¬ 
gées  contre  les  malheureuses  victimes  qui  y  étaient 
entassées  ;  la  tour  de  Tarascon  ,  du  haut  de  laquelle 
on  précipitait  tant  de  républicains;  la  Durance  et  le 
Rhône ,  déposeront  contre  vous ,  comme  la  Loire  a 
déposé  contre  Carrier. 

Ces  massacres  se  propageaient,  sans  interruption, 
depuis  Toulon,  Aubagne,  Marseille,  Lambese, 
Avignon,  jusqu’au  Pont-Saint-Esprit  :  là  leur 
chaîne,  jusqu’à  Lyon,  était  interrompue  par  le  dépar¬ 
tement  de  la  Drôme,  qui  s’était  toujours  fortement 
prononcé  pour  la  république;  et,  sans  lui,  plus  de 
cent  lieues  de  terrain  allaient  devenir  la  proie  de  ce 
vaste  incendie. 

Il  n’était  donc  question  que  de  pervertir  le  dépar¬ 
tement  de  la  Drôme,  jusque  alors  resté  fidèle  à  ses 
principes  républicains;  et  un  homme  qui  siège 
présentement  parmi  vous  se  chargea  de  cet  horrible 
rôle. 

N’attendez  pas,  citoyens  représentants,  que  j’aille 
vous  dire  rien  de  vague.  Tout  ce  que  je  vais  vous  dire 
de  Job  Aymé,  d’Aymé  l’aîné,  ou  de  Jean-Jacques 
Aymé  (  car  il  change  de  nom  suivant  les  circon¬ 
stances)  ,  est  appuyé  de  faits  précis ,  de  preuves 
écrites  que  je  tiens  à  la  main  ,  et  qu’en  descendant  de 
cette  tribune  je  vais  remettre  au  rapporteur  de  la 
commission. 
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Il  commença  à  manifester  ses  principes  anti-répu¬ 
blicains  par ‘soutenir  les  prêtres  réfractaires.  Le 
comité  de  sûreté  générale  décernait-il  des  mandats 
d’arrêt  contre  eux  ;  lui ,  ses  enfants  et  toute  sa  famille 
en  empêchaient  l’exécution,  j’en  ai  la  preuve;  et 
c’est  ainsi  qu’il  en  agit  à  l’égard  d’un  incorrigible 
réfractaire,  nommé  Hurie,  que  Girot-Pouzol  et  moi 
avons  fait  incarcérer,  et  que  nous  avons  trouvé 
nanti  d’une  bulle  du  pape  contre-signée  du  cardinal 
Zélada. 

Ce  n’était  là  que  des  préparatifs  pour  des  actions 
plus  importantes. 

Tandis  que  des  prêtres  réfractaires,  protégés  par 
Aymé,  appelaient  a  grands  cris  nos  volontaires  des 
armées,  un  nouveau  Cbarette,  nommé  Lestang , 
l’ami,  l’associé  de  Job  Aymé,  enrégimentait  des  déser¬ 
teurs  qui  arboraient  la' ganse  blanche  et  la  cocarde 
verte. 

Je  suis  porteur  d’une  pièce,  du  mois  de  vendé¬ 
miaire  dernier ,  où  il  se  vante  d’être  membre  d’une 
fédération  de  plus  de  vingt  mille  hommes ,  dont  le 
but  est  d’exterminer  tous  les  terroristes,  c’est-à-dire 
tous  les  patriotes  du  Midi.  Cette  fédération  fut  con¬ 
voquée  au  château  de  Frémizières;  ce  fut  Job  Aymé 
qui  la  présida  :  cinquante  citoyens  l’ont  dépose,  et 
beaucoup  déposent  qu’il  disait  qu’il  fallait  assom¬ 
mer  tous  les  patriotes.  Bientôt  cette  proposition 
s’exécute.  Lestang  est  proclamé  général  de  cette 
armée  contre-révolutionnaire;  elle  se  répand  comme 
un  torrent  dons  toutes  les  campagnes  ;  les  cocardes 
nationales  sont  déchirées  partout ,  partout  les  arbres 
de  la  liberté  sont  arrachés.  Ils  passent  par  les  verges , 
ils  assomment  les  patriotes  qu’ils  trouvent  sur  leur 
passage;  ils  effacent  les  signes  républicains,  les  mots 
d 'égalité  et  de  liberté  qu’ils  trouvent  sur  toutes  les 
portes  ;  ils  forcent  les  acquéreurs  des  domaines  des 
émigrés  de  les  abandonner. 

A  Montélimart,  ils  saccagent  la  maison  de  notre 
collègue  Boisset.  Lestang  ordonne  qu’on  lui  réserve 
une  pendule  ,  parce  qu’il  la  destine  à  Louis  XVHL  A 
Montdragon,  ils  s’emparent  d’un  convoi  considé¬ 
rable  de  poudre  destiné  pour  l’armée  d’Italie;  ils  le 
font  transporter  à  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  qu’ils 
avaient  désigné  pour  leur  quartier  général  ;  ils  y  font 
construire  dans  trois  jours  quatre  portes  qui  leur 
coûtent  40,000  livres.  Boursault  y  envoie  des  troupes, 
qui  sont  repoussées;  c’est  Girot-Pouzol  et  moi  qui, 
de  nuit ,  y  avons  surpris  ce  repaire  de  scélérats ,  qui 
l’avons  désarmé,  fait  briser  les  portes  et  restituer  les 
poudres  à  la  république. 

Tels  étaient  les  honnêtes  gens  fédérés  à  Frémi¬ 
zières  ,  que  Job  Aymé  y  avait  présidés,  et  qui,  sous  le 
prétexte  d’empêcher  le  retour  de  la  terreur,  exécu¬ 
taient  un  plan  de  guerre  civile  et  de  contre-révolution 
profondément  médité.  Boursault,  instruit  à  Avignon 
de  ces  rassemblements ,  crut  qu’il  était  de  sou  devoir 
de  prendre  des  renseignements  sur  ceux  qui  en 
étaient  les  chefs.  U  écrivit  une  lettre  à  ce  sujet  à  un 
bon  citoyen  de  Montélimart. 

Goupilleau  lit  cette  lettre,  et  reprend  : 

Voyez,  citoyens  représentants,  quelle  fut  l’au¬ 
dace  de  Job  Aymé  :  il  la  fit  imprimer ,  et  au  bas  il 
lit  imprimer  les  observations  que  voici.  Je  remettrai 
au  rapporteur  la  preuve  écrite  que  l’original,  écrit  de 
la  propre  main  de  Job  Aymé,  est  bien  et  dûment 
paraphé  et  déposé  entre  les  mains  de  l’imprimeur  de 
Montélimart. 

Citoyens  représentants,  je  pourrais  m’arrêter  ici, 
m’en  rapportant  à  votre  patriotisme  ;  à  vous,  amis 
des  lois  et  de  la  république,  vous  demander  dès  ce 
moment  si  Job  Aymé,  de  son  aveu,  président  d’une 
armée  de  vingt  mille  contre-révolutionnaires,  qui  leur 
a  donné  l’ordre  d’assommer  tous  les  patriotes ,  qui  a 


distribué  tous  les  rôles,  devrait,  d’après  cela,  rester 
auprès  de  vous,  lorsqu’il  est  démontré  qu’il  a  tout 
fait  pour  dissoudre  la  république  :  mais  je  vais  plus 
loin,  et  je  réclame  votre  attention  pour  des  faits 
encore  plus  graves  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte. 

C’était  l’époque  de  la  convocation  des  assemblées 
primaires  :  il  fallait  préparer  et  exalter  les  esprits. 
Vous  savez  tous  ce  qu’a  cette  époque  firent  ici  les 
assemblées  primaires  de  Paris.  A  Montélimart,  Job 
Aymé  devait  renchérir  sur  elles.  Tout  était  préparé 
par  lui;  il  fut  nommé  président  d’une  section  de 
Montélimart  :  j’ai  entre  les  mains  l’imprimé ,  que  je 
vais  vous  lire  ;  j’ai  en  outre  la  preuve  écrite  de  l’im¬ 
primeur  ,  qui  atteste  qu’il  l’a  tiré  à  deux  mille  exem¬ 
plaires,  qu'il  est  écrit  de  la  propre  main  de  Job  Aymé. 
Je  remettrai  toutes  ces  pièces  au  rapporteur. 

Goupilleau  lit  cette  pièce. 

Il  continue.  Ce  n’est  pas  tout  :  et  sur  trente  attes¬ 
tations  sur  la  conduite  que  Job  Aymé  a  tenue  à 
Montélimart,  lorsqu’il  y  présidait  sa  section,  je  vous 
lis  la  première  qui  me  tombe  sous  la  main,  (il  lit  la 
pièce,  et  continue.) 

Que  faut-il  de  plus,  citoyens  représentants,  pour 
vous  déterminer  à  chasser  de  cette  enceinte  cet 
homme  indigne  d’y  siéger?  Quoi!  par  des  décrets 
dont  la  sagesse  a  sauvé  la  patrie,  la  Convention  a 
envoyé  à  des  conseils  militaires  des  hommes  qu’ils 
ont  condamnés  au  dernier  supplice,  des  présidents 
de  section,  des  hommes  sûrement  coupables,  mais 
qui  avaient  pour  eux  la  garantie  de  leur  section;  et 
vous  souffrirez  parmi  vous  un  homme  mille  fois  plus 
coupable,  le  correspondant  des  sections  de  Paris,  le 
président  d’une  assemblée  de  vingt  mille  contre- 
révolutionnaires,  un  homme  qui  a  voulu  incendier 
tout  le  Midi  !  Tant  qu’il  me  restera  un  souffle  de  voix, 
je  l’élèverai  contre  lui,  et  jamais  je  ne  consentirai  à 
regarder  comme  représentant  d’un  peuple  libre  un 
homme  qui  a  fait  tout  ce  qu’il  a  pu  pour  nous  réduire 
à  l’esciavage. 

Je  me  glorifie,  citoyens  représentants,  d’être,  avec 
vous,  membre  de  la  plus  auguste  assemblée  de  l’uni¬ 
vers.  Ce  n’est  pas  que  je  craigne  rien  des  entreprises 
de  quelques  ennemis  de  la  liberté,  qui,  au  mépris  des 
lois,  et  au  grand  scandale  des  bons  citoyens,  ont 
trouvé  lesecret  de  s’y  faire  admettre  :  qu’ils  se  décou¬ 
ragent,  et  qu’ils  sachent  tous  qu’il  y  a  quatre  ans,  à 
pareil  jour,  dans  cette  enceinte,  là....  Dhermigny 
dirigeait  contre  moi  ses  baïonnettes  aiguisées  et 
commandées  par  Louis  XVI;  qu’à  cette  époque  j’étais 
de  cette  immortelle  minorité  républicaine  longtemps 
avant  qu’elle  fondât  la  république;  que  cette  mino¬ 
rité  est  devenue  majorité  par  l’assentiment  presque 
unanime  des  Français  ,  et  que  ce  n’est  pas  une  poi¬ 
gnée  de  contre-révolutionnaires  qui  empêchent  le 
complément  de  son  triomphe. 

Mais  vous  qui  êtes  ici  au  mépris  des  lois,  qui  faites 
l’espoir  des  ennemis  de  la  liberté  dans  les  départe¬ 
ments,  qui  êtes  cause  qu’aucun  commissaire  du 
gouvernement  ne  veut  accepter  de  place  tant  que  vous 
serez  ici ,  que  votre  présence  cesse  de  souiller  cette 
enceinte  :  nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la 
liberté  comptent  sur  vous,  qu’ils  vous  ont  nommés 
pour  seconder  leurs  efforts  ;  mais  leur  espoir  sera 
encore  déçu  ;  malgré  eux ,  malgré  vous,  la  république 
triomphera. 

Goupilleau ,  en  descendant  de  la  tribune,  s’avance 
vers  Génissieux ,  et  lui  remet  une  foule  de  pièces.  Je 
remets,  dit-il,  entre  les  mains  du  rapporteur,  la 
preuve  de  ce  que  j’ai  avancé. 

Genissieux  :  Celui  qu’on  accuse  en  ce  moment  a 
persécuté  et  persécute  encore,  ma  famille.  Je  ne  puis 
me  charger  de  pièces  qui  contiennent  des  motifs  d’ao 
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cusation  contre  lui  ;  on  pourrait  taxer  mon  rapport 
de  partialité;  je  désire  qu’un  autre  membre  de  la 
commission  soit  chargé  de  l’examen  de  ces  pièces  : 
cependant  je  peux  dire  au  conseil ,  sans  blesser  la 
délicatesse ,  ce  que  toutes  les  lettres  que  je  reçois  de 
mon  département  m’annoncent.  Aucun  patriote  n’y 
peut  rester  en  sûreté;  des  hommes  purs,  de  bons 
citoyens  qui  n’ont  participé  aux  crimes  d’aucune 
tyrannie,  sont  obligés  de  fuir  leurs  foyers,  de  cher¬ 
cher  un  asile  dans  le  sein  des  forets  ou  au  milieu  des 
montagnes.  Le  nom  de  terroriste  est  appliqué  à  tout 
républicain  ;  on  se  dit  armé  contre  la  terreur,  on  ne 
l’est  en  effet  que  contre  la  république.  Je  dois  vous 
dire  plus  :  le  nom  de  Job  Aymé  sert  encore  à  aug¬ 
menter  la  stupeur  dont  les  patriotes  de  ces  contrées 
sont  frappés  ;  ils  savent  qu’il  siège  parmi  vous  ,  et  ils 
redoutent  que  son  influence  ne  leur  devienne  fu¬ 
neste....  (Non!  non!  s’écrient  plusieurs  membres, 
elle  ne  le  sera  pas.)  Y ous  ne  pouvez  empêcher  que 
cette  opinion  ne  se  propage  dans  ces  contrées.  Je  le 
répète,  on  craint  son  crédit,  on  craint  qu’il  ne  par¬ 
vienne  à  vous  abuser,  car  on  connaît  les  talents  dont 
il  est  doué.  Quoiqu’il  n’ait  pas  encore  paru  à  la  tri¬ 
bune,  il  y  peut  figurer  avec  avantage,  et  ceux  qui  le 
connaissent  peuvent  redouter  ses  moyens.  Mais  vous 
rassurerez  les  nombreuses  victimes  que  le  départe¬ 
ment  de  la  Drôme  renferme .  (Oui!  oui !  répon¬ 

dent  un  grand  nombre  de  membres.  )  Votre  comité  se 
réveillera ,  et  l’audace  de  vos  ennemis  vous  fera  re¬ 
trouver  toute  votre  énergie. 

Lorsque  l’on  appliquera  généralement  et  sans 
preuves  l’infâme  épithète  de  terroriste ,  vous  recon¬ 
naîtrez  que  c’est  aux  républicains  qu’on  en  veut,  vous 
reconnaîtrez  les  royalistes,  et  vous  les  frapperez... 
(Un  nouveau  mouvement  d’adhésion  éclate  dans  une 
grande  partie  du  conseil.) 

Hardy  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  dois 
rappeler  ce  qui  s’est  passé  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  à  l’occasion  des  assemblées  primaires  tenues  à 
Montélimart. 

La  correspondance  du  comité  nous  apprit  que  Job 
Aymé  avait  non-seulement  conspiré  dans  son  pays, 
mais  même  que  ses  projets  contre-révolutionnaires 
s’étendaient  à  beaucoup  d’autres  départements.  Un 
mandat  d’arrêt  fut  lancé  contre  lui  :  je  ne  sais  par 
quel  moyen  il  est  parvenu  à  s’y  soustraire  ;  mais  nous 
le  croyions  en  prison,  lorsque  nous  avons  appris 
qu’il  siégeait  parmi  les  membres  du  corps  législatif. 
Je  demande  que  sa  conduite  soit  examinée,  et  à  coup 
sûr  je  voterai  pour  qu’il  soit  chassé  du  corps  légis¬ 
latif. 

Guyomard  :  J’atteste  le  fait  que  vient  de  citer 
mon  collègue  Hardy;  nous  étions  ensemble  à  la  cor¬ 
respondance  du  comité  de  sûreté  générale.  J’ignore 
absolument  comment  il  se  fait  que  l’homme  dont  il 
est  question  ne  soit  pas  en  prison. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  Le  3  nivôse  le  conseil  des  Anciens  a  donné 
son  approbation  aux  résolutions  concernant  les  fi¬ 
nances. 


LIVRES  DIVERS. 

Histoire  de  la  Révolution  Française,  précédée  de 
l’exposé  rapide  des  administrations  successives  qui  ont 
déterminé  cette  révolution  mémorable.  Six  vol.  de  plus 
de  quatre  cents  pages  chacun. 

A  Paris ,  chez  Garnéry  et  Bidaut ,  libraires ,  rue  Ser¬ 
pente,  n°  17. 

Cet  ouvrage,  déjà  annoncé  dans  le  no  293  de  l’an  lit, 
se  vend  actuellement  G00  livres ,  et  G50  livres  franc  de 
port. 

Les  événements  y  sont  retracés  avec  impartialité ,  les 
principaux  personnages  peints  d’après  leurs  discours  et 
leurs  actions ,  et  ce  n’est  que  dans  le  tableau  des  divers 
mouvements  de  l’opinion  publique  que  l’on  voit  de  quelle 
manière  les  hommes  et  les  événements  ont  été  appré¬ 
ciés. 

La  Jérusalem,  délivrée ,  en  vers  français,  par  L.-P.- 
M.-F.  Baour-Lormian  ;  deux  vol.  in-8o.  Prix  :  450  liv.,  et 
465  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Mail,  maison  de  Por¬ 
tugal  ,  no  22  ; 

Et  chez  Maradan ,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des- 
Arts  ,  n°  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  no  1G000. 

Le  payement  des  mômes  parties ,  du  n°  1G002  à  17000', 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  IV. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  ,  de  6001  à  9000 ,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages ,  soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  des  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  96.  Sexlidi  6  Nivôse  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (27  décembre  1795  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Cologne,  en  date  du  21 
frimaire. 

Le  9  frimaire,  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  s’est  mise 
en  marche,  et  l’avant-garde  de  la  division  du  général 
Championnet  a  rencontré  l’ennemi  à  Stromberg ,  l’a 
battu  ,  lui  a  tué  beaucoup  de  monde,  et  lui  a  fait  cent 
prisonniers.  Le  lendemain,  10  frimaire,  l’armée  a  con¬ 
tinué  sa  marche;  la  division  du  général  Bernadotte  a  re¬ 
trouvé  l’ennemi  en  forces  à  Kreutznach  ;  il  l’a  attaqué ,  et 
a  emporté  cette  ville  à  la  baïonnette.  Un  instant  après 
l’ennemi  est  revenu  en  forces,  et  nos  troupes  ont  été 
obligées  de  se  retirer;  mais  ce  ne  fut  reculer  que  pour 
mieux  sauter,  et  bientôt  le  général  ennemi  sentit  la  bé¬ 
vue  qu’il  avait  commise  de  faire  attaquer  ce  poste,  qu’il 
ne  devait  pas  chercher  à  reprendre.  On  a  fait  battre  la 
charge  :  la  172e  demi-brigade  a  culbuté  cinq  bataillons 
autrichiens ,  tué  plus  de  deux  cents  hommes  ,  fait  deux 
cent  cinquante  prisonniers ,  dont  quatorze  officiers  ;  le 
reste  ne  s’est  sauvé  qu’en  traversant  la  Nalie  à  la  nage 
ou  par  d’autres  issues;  mais  jamais  déroute  ne  fut  plus 
complète. 

Salut  et  fraternité.  Jumiaux. 

Manheim,  le  10  décembre. — Les  habitants  de  cette 
malheureuse  ville  sont  traités  par  les  Autrichiens  avec 
une  brutalité  révoltante.  Manheim  leur  paraît  une  con¬ 
quête  qui  ne  peut  leur  rester  longtemps,  et  ils  cherchent 
en  conséquence  à  en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Les  habitants,  déjà  forcés  à  loger  un  très-grand  nombre 
de  soldats,  viennent  encore  d’étre  imposés  par  le  général 
Wurmser  à  une  contribution  de  guerre  de  280,000  florins, 
payables  en  48  heures,  faute  de  quoi  la  ville  aurait  été 
livrée  au  pillage. 

Ce  qui  paraît  irriter  surtout  les  féroces  Autrichiens , 
ce  sont  les  regrets  touchants  donnés  par  les  habitants  de 
Manheim  à  la  garnison  française ,  dont  on  ne  peut  assez 
louer  la  conduite. 

Le  ministre  palatin  Oberndorff,  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  régence  de  Manheim,  mis  en  arrestation, 
comme  on  sait,  par  ordre  du  général  autrichien,  viennent 
d’être  transférés  à  Mayence,  où  ils  seront  jugés  par  une 
commission  autrichienne  établie  ad  hoc. 

Cette  conduite  affreuse  de  la  cour  de  Vienne  décèle 
ses  desseins  perfides  sur  la  Bavière ,  qu’elle  convoite  de¬ 
puis  si  longtemps.  Mais  son  ambition  paraît  en  général 
aussi  maladroite  que  révoltante ,  et  rien  n’est  plus  propre 
que  cet  événement  à  soulever  enfin  la  trop  juste  indi¬ 
gnation  des  états  d’empire  qu’un  même  sort  menace. 

La  cour  de  Vienne  a  présenté  à  ce  sujet  à  la  diète  de 
Ratisbonne  un  mémoire  de  la  plus  haute  importance,  et 
elle  a  député  de  Vienne  les  comtes  de  Krest  et  de  Seefeld. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Dépüftehiènt  de  la  Dy  le. ^Bruxelles,  le  25  frimaire. 

11  vient  d’être  donné  des  ordres  de  rassembler  tous  les 
vivres  quelconques  qui  se  trouvent  dans  la  province  du 
Luxembourg,  pour  les  transporter  dans  la  capitale,  cette 
forteresse  ne  se  trouvant  que  faiblement  garnie  de  grains 
et  autres  denrées.  Une  quantité  considérable  de  chariots 
sont  de  même  en  route  pour  y  transporter  des  munitions. 

Une  partie  de  l’armée  de  Paris  est  en  marche  sur  trois 
colonnes,  au  nombre  de  trente  mille  hommes  :  deux  de 
ees  colonnes  prennent  leur  route  partie  par  les  Ar¬ 
dennes  ,  partie  par  les  Pays-Bas;  la  troisième  prend  sa 
route  de  plus  haut.  Toutes  se  rendent  sur  le  Rhin.  Une 
avant-garde  est  déjà  arrivée  dans  cette  ville,  composée 
du  régiment  d’Orléans,  de  dragons,  d’un- bataillon  d’ar- 
lillerie  et  de  deux  d’infanterie. 


Les  lettres  d’Aix-la-Chapelle,  du  5  décembre,  mar- 
quentque  surleHunsdruck,  près  de  Stromberg,  il  y  avait 
journellement  des  escarmouches  plus  ou  moins  vives.  Le 
général  Jourdan  se  trouve  à  Simmeren ,  et  on  attendait 
d’un  instant  à  l’autre  une  action  décisive.  Les  environs 
de  Coblentz  étaient  remplis  de  troupes,  et  les  Autrichiens 
tiraient  de  temps  en  temps  de  leurs  batteries  d’Ehren- 
breistein  sur  l’autre  rive  du  Rhin.  Journellement ,  disent 
ces  lettres,  il  arrive  de  nouvelles  troupes  et  toutes  sortes 
de  munitions  de  l’intérieur  de  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Aymé  :  La  diffamation  qui  planait  depuis  quelque 
temps  sur  moi  yient  enfin  d’éclater.  Il  me  sera 
facile  de  me  justifier  sur  tous  les  faits  qui  me  sont 
imputés,  et  d’établir  complètement  mon  innocence. 
Comme  accusé ,  j’avais  droit  à  votre  indulgence;  je 
ne  réclame  qu’attention  et  impartialité. 

D’abord  je  dois  vous  observer  qu’instruit  des 
préventions  qu’on  avait  inspirées  à  la  commission 
chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs ,  je  fus  trouver 
Génissieux,  son  rapporteur ,  pour  m’expliquer  fran¬ 
chement  avec  lui ,  et  les  dissiper.  Il  me  promit  de 
m’entendre  Je  lendemain  chez  lui.  Je  m’y  rendis , 
et  il  refusa  mes  éclaircissements,  me  disant  qu’ils 
seraient  inutiles  ;  que  ces  préventions  approchaient 
de  la  conviction;  que,  dans  son  opinion  particulière, 
les  faits  sur  lesquels  elles  reposaient  ne  devaient  pas 
figurer  dans  le  rapport;  que,  si  l’opinion  de  la  com¬ 
mission  était  contraire,  il  ne  s’en  chargerait  pas, 
parce  que,  sa  famille  habitant  la  même  commune  que 
moi,  la  malveillance  pourrait  attribuer  à  des  motifs 
personnels  ce  qu’il  serait  dans  le  cas  de  dire  à  mon 
sujet.  Cependant  je  suis  le  seul  de  ceux  qu’on  prétend 
exclus  par  la  loi  du  3  brumaire  que  Génissieux  ait 
nommé  ;  cependant  il  s’est  livré  contre  moi  à  la  plus 
virulente  déclamation.  Comment  expliquer  une  si 
choquante  contradiction,  si  ce  n’est  par  le  pressenti¬ 
ment  du  rapporteur  ? 

Quant  à  Goupilleau,  il  m’impute  d’avoir  souvent 
changé  de  nom,  d’avoir  tantôt  pris  celui  de  Job 
Aymé,  d’Aymé  l’aîné,  et  de  Pierre-Jacques  Aymé. 
Le  fait  est  que  j’ai  été  baptisé  sous  le  nom  de  Pierre- 
Jacques;  que  je  n’ai  jamais  pris  d’autres  noms  dans 
tous  les  actes  que  j’ai  passés;  qu’étant  dans  le  même 
pays  deux  hommes  de  loi  du  même  nom  ,  j’ai  signé 
les  écrits  et  consultations  que  j’ai  faits  Aymé  l’aîné, 
et  qu’enfin  je  n’ai  jamais  pris  ni  signé  le  nom  de  Job 
Aymé,  qui  était  celui  de  mon  père. 

Il  me  reproche  d’avoir  été  le  protecteur  des  prêtres 
réfractaires ,  et  notamment  d’Hurie ,  que  j’ai ,  dit-il , 
voulu  soustraire  au  mandat  d’arrêt  du  comité  de 
sûreté  générale.  La  vérité  est  que  je  ne  me  suis  jamais 
mêlé  des  affaires  politiques  d’aucun  prêtre  réfractaire 
ou  non;  que  ce  qu’on  m’impute  à  l’égard  d’Hurie 
est  l’ouvrage  de  l’administration  du  district,  de  la 
municipalité  et  du  conseil  général  de  la  commune, 
du  tribunal  de  district,  du  juge  de  paix  et  ses  asses¬ 
seurs  ;  en  un  mot ,  de  toutes  les  autorités  constituées 
de  Montélimart,  qui,  persuadées  que  le  comité  gé¬ 
néral  avait  été  induit  en  erreur  sur  Hurie ,  qu’on  lui 

(i 


4e  Série. —Tome  L. 


42 


avait  représenté  comme  émigré ,  et  voyant  que  son 
mandat  d’arrêt  ne  portait  que  sur  cette  supposition , 
prirent  délibération  pour  lui  faire  des  remontrances 
et  surseoir  à  son  exécution.  Il  est  sans  doute  bien  in¬ 
juste  de  m’imputer,  et  de  n’imputer  qu’à  moi ,  ce  qui 
est  le  fait  de  toutes  les  autorités  constituées. 

Il  m’accuse  d’avoir  voulu  contre-révolutionner  tout 
le  Midi,  de  m’être  rendu  le  chef  d’une  fédération  de 
plus  de  vingt  mille  hommes,  et  d’avoir  dirigé  les 
démarches  d’Arnaud-Lestang.  Ceci  exige'  quelque 
explication. 

Ami  sincère  de  la  liberté,  ennemi  de  tout  despo¬ 
tisme,  je  fus  dès  le  berceau  de  la  révolution  un  de 
ses  plus  zélés  partisans.  Patriote  de  1789  plus  que 
beaucoup  de  personnes  qui  prennent  aujourd’hui  ce 
titre  ,  la  connaissance  de  mes  principes  me  fit  nom¬ 
mer,  à  la  formation  des  départements,  procureur- 
syndic  général  de  celui  de  la  Drôme.  J’en  ai  rempli 
les  fonctions  en  homme  d’honneur.  Mais  les  frères 
Payan,  dont  l’un,  agent  national  de  la  commune 
conspiratrice,  a  subi ,  le  10  thermidor,  avec  Robes¬ 
pierre  ,  la  peine  due  à  ses  forfaits,  et  dont  l’autre,  mis 
hors  de  la  loi  à  cette  époque,  a  erré  longtemps  en 
Suisse,  et  rôdant  maintenant  autour  du  corps  lé¬ 
gislatif  :  circuit  querens  qnem  devoret  ;  ces  frères 
Payan,  dis-je,  habitant  le  même  département,  réso¬ 
lurent  de  me  déplacer  ;  ils  y  réussirent.  L’aîné  fut 
mon  successeur.  Parvenus  l’un  et  l’autre  à  des  postes 
plus  éminents,  à  peine  l’horrible  loi  du  22  prairial 
fut-elle  rendue,  que,  profitant  de  la  facilité  qu’elle 
leur  accordait  pour  me  perdre,  ils  firent  d’eux-mêmes 
le  25  un  mandat  d’arrêt  contre  moi  :  je  fus  traduit 
enchaîné  de  brigade  en  brigade,  de  cachot  en  cachot, 
à  la  Conciergerie,  d’où  je  ne  suis  sorti  que  par  les 
eftets  de  la  journée  du  9  thermidor. 

Revenu  chez  moi ,  je  partageai  l’enthousiasme  des 
victimes  échappées  à  Robespierre  et  à  ses  satellites. 
Les  bulletins  de  la  Convention  étaient  pleins  d’a¬ 
dresses  en  action  de  grâces  sur  cette  immortelle 
journée,  et  contenaient  les  expressions  delà  plus 
juste  exécration  contre  les  hommes  qui  avaient  cou¬ 
vert  la  France  de  bastilles  et  d’échafauds  ;  ces  bulle¬ 
tins  renfermaient  en  même  temps  les  réponses  les 
plus  sublimes  du  président  de  l’assemblée,  pour 
attester  la  résolution  d’anéantir  à  jamais  le  règne  de 
la  terreur  :  je  les  iisais  à  la  société  populaire.  Je  se¬ 
condai  de  toute  mon  énergie  les  élans  de  Jean  Debrie 
contre  le  terrorisme  :  on  ne  me  le  pardonna  pas 
plus  qu’à  lui,  qui  va  être  incessamment  en  butte  à 
ime  dénonciation  qui  se  fabrique  en  ce  moment 
dans  le  département  de  Vaucluse;  et  les  hommes 
qui  se  reconnurent  à  ces  portraits  n’attendirent  que 
le  moment  d’assouvir  leur  vengeance,  il  ne  tarda  pas 
d’arriver. 

Il  est  rare  qu’on  ne  tombe  d’un  excès  dans  un 
autre  :  des  massacres  furent  commis  dans  les  prisons 
de  Lyon,  de  Marseille  et  ailleurs,  sur  des  hommes 
qui,  en  les  supposant  coupables,  ne  devaient  périr 
que  par  le  glaive  de  la  loi  ;  une  juste  horreur  contre 
les  attentats,  la  commisération  pour  les  victimes, 
relevèrent  un  parti  abattu;  et  comme  le  malheur 
des  révolutions  est  d’aller  de  réaction  en  réaction , 
ce  parti  s’occupa  bientôt  de  vengeance. 

Des  rassemblements  se  formaient  dans  mon  dépar¬ 
tement  avec  les  caractères  les  plus  sinistres;  un  de 
mes  amis  de  la  Conciergerie,  qui  était  logé  chez  moi 
depuis  deux  jours,  fut  assassiné  presqu’à  nos  côtés. 
Il  fallut  se  mettre  en  mesure,  se  réunir,  et  faire  croire 
que  nous  étions  très-nombreux. 

Voilà  pourquoi,  dans  mes  observations  sur  la 
lettre  de  Boursault,  qui  demandait  s’il  serait  facile 
de  me  faire  arrêter,  je  dis  que  j’étais  membre  d’une 
fédération  de  plus  de  vingt  mille  hommes;  j’avais 


écrit  cent  mille,  et  j’aurais  dit  un  million ,  si  la  chose 
n’eût  pas  été  trop  invraisemblable.  Je  crois  qu’on 
pardonnera  cette  exagération  à  celui  qui,  déjà  si 
cruellement  victime  de  la  tyrannie,  n’avait  d’autre 
but  que  de  garantir  sa  vie  et  sa  liberté.  Dans  le 
vrai ,  la  réunion  n’avait  pas  été  de  plus  de  cent  cin¬ 
quante  pères  de  famille  tous  menacés  ;  elle  s’était 
faite  paisiblement  et  sans  armes;  elle  n’a  fait  aucun 
acte  oppressif  contre  qui  que  ce  soit ,  et  l’homme  le 
plus  malintentionné  ne  peut  lui  faire  un  reproche 
fondé. 

Quant  à  Arnaud-Lestang ,  qui  demeure  à  quatre 
lieues  de  chez  moi,  je  ne  l’ai  pas  vu  dix  fois  en  ma 
vie;  je  n’ai  jamais  eu  de  l’union  avec  lui ,  et  je  ne 
puis  être  responsable  des  faits  qu’on  peut  lui  imputer. 

On  veut  persuader  que  j’ai  eu  le  projet  de  taire 
égorger  les  patriotes  :  d’abord  il  est  de  fait  que  le 
seul  égorgé  du  département  de  la  Drôme  est  cet 
ami  qui  était  chez  moi  ;  il  est  de  fait  aussi  que  deux 
mille  hommes  du  voisinage ,  étant  accourus  sur  le 
bruit  de  cet  assassinat,  et  plusieurs  d’entre  eux 
voulant  immoler  ces  assassins  qui  étaient  dans  les 
prisons,  je  m’y  opposai  de  toutes  mes  forces,  et 
que  c’est  peut-être  à  moi  seul  qu’ils  doivent  leur 
salut. 

Goupilleau  m’accuse  encore  d’avoir  dit,  dans  une 
assemblée  primaire,  que  la  Convention  n’était  com¬ 
posée  que  de  scélérats,  et  qu’il  fallait  être  sans  hon¬ 
neur  pour  aller  siéger  à  leurs  côtés;  il  cite  plusieurs 
dépositions  qui  attestent  ce  fait.  Certes  je  suis  bien 
étonné  que  c.es  dépositions  n’en  disent  pas  davantage, 
et  qu’elles  ne  contiennent  pas  en  outre  que  je  suis 
le  correspondant  de  Pitt ,  de  l’empereur  et  des  plus 
redoutables  ennemis  de  la  république. 

Je  dois  observer  ici  que  cette  procédure  est  faite 
par  un  commissaire  de  Goupilleau,  nommé  Aubert, 
frère  d’un  des  assassins,  mon  ennemi  capital,  et 
l’un  des  êtres  les  plus  immoraux  que  je  connaisse. 
Cet  homme,  ci-devant  juge  de  paix,  Restitué  par 
Jean  Debrie;  forcé,  longtemps  après  sa  destitution, 
de  rendre  des  assignats  qu’il  avait  trouvés  dans  la 
maison  d’un  étranger  décédé  chez  lequel  il  avait 
apposé  les  scellés;  accusé  d’avoir  pris,  dans  une 
autre  maison,  des  grains  sous  les  scellés  qu’il  avait 
également  apposés,  etc.;  cet  homme  informe  depuis 
un  mois,  et  a  eu  l’impudeur  défaire  citer  devant 
lui,  en  déposition,  le  juge  de  paix  constitutionnel , 
qui  non-seulement,  mais  de  plus,  a  dressé  contre 
cet  attentat  à  l’ordre  judiciaire  un  procès-verbal  que 
j’ai  remis  au  ministre  de  Injustice. 

L’immoralité  de  cet  homme  est  au  surplus  attestée 
parla  pétition  présentée  par  l’administration  muni¬ 
cipale  de  Pierre-Latte  à  Goupilleau,  qui  n’en  a  tenu 
compte.  (Aymé  donne  lecture  de  cette  pétition.) 

Mais  Goupilleau  a  bien  plus  fait,  il  a  chargé 
Aubert  d’aller  extraire  des  prisons  de  Valence  un 
des  prévenus  de  l’assassinat  ci-dessus,  pour  venir 
faire  des  recherches  contre  moi  dans  les  registres 
de  la  municipalité  :  voilà  la  pièce  qui  le  prouve.  Il 
a  fait  plus  encore,  il  a  emmené  dans  sa  voiture  la 
femme  d’un  des  prévenus  du  même  assassinat, 
Gastal lier ,  ayant  pour  enseigne  :  Café  des  Monta - 
gnards  ;  et ,  deux  jours  après  leur  arrivée  a  Valence  , 
tous  ces  hommes,  contre  lesquels  le  jury  d’accusation 
avait  prononcé ,  ont  été  mis  en  liberté  par  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  d’amnistie.  Eh  bien  !  je  demande  quel 
est  l’homme  qui  pourrait  échapper  à  une  inquisition 
aussi  odieuse ,  à  des  procédures  aussi  monstrueuses, 
si  la  loi ,  qui  ne  reconnaît  que  les  autorités  légitimes, 
ne  les  frappait  de  nullité?  - 

Que  penser  de  Goupilleau  qui  emploie  de  pareils 
agents?  N’est-il  pas  évident  qu’il  a  plutôt  voulu  me 
rendre  coupable  que  servir  la  chose  publique? 
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Le  dernier  crime  enfin  qu’il  m’impute  ,  c’est 
l’arrêté  pris  par  les  assemblées  primaires  de  Montéli- 
mart  le  S  vendémiaire.  J’observe  que  cet  arrêté  ap¬ 
partient  aux  deux  assemblées ,  et  que  si  on  pouvait 
l’attribuer  à  mon  influence  dans  celle  que  je  prési¬ 
dais,  on  ne  pourrait  pas  au  moins  me  l’attribuer  dans 
celle  que  je  ne  présidais  pas  :  les  lois  des  7  et  13 
fructidor,  dont  il  contient  le  rejet,  accordaient  cette 
liberté.  Quant  à  celle  du  1er  vendémiaire  dont  il 
parle,  elle  n’était  qu’imparfaitement  connue  par  les 
journaux,  mais  elle  ne  fut  promulguée  que  longtemps 
après.  L’arrêté  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
une  infraction  à  cette  dernière  loi ,  qui  n’était  pas  lé¬ 
galement  existante.  J’ajoute  qu’avant  les  événements 
connus  du  13  vendémiaire  les  assemblées  primaires 
de  Montélimart  avaient  cessé  leur  permanence;  que 
les  électeurs  de  Montélimart  n’ont  eu  aucun  égard 
au  mandat  qui  en  avait  été  donné;  qu’ils  se  sont  con¬ 
formés  aux  lois  de  la  Convention,  et  que,  comme  pré¬ 
sident  de  l’assemblée  électorale ,  je  les  ai  fait  exacte¬ 
ment  observer. 

Voilà  ma  réponse  aux  inculpations  de  Goupilleau  ; 
elle  est  fondée  sur  la  plus  exacte  vérité.  J’ai  été  un 
des  premiers  partisans  de  la  révolution,  j’ai  failli  à 
en  être  victime,  je  n’ai  jamais  fait  de  mal  à  personne, 
j’ai  empêché  qu’on  n’immolât  mes  assassins,  j’ai 
cherché  à  garantir  ma  vie  et  ma  liberté,  j’aime  sin¬ 
cèrement  la  république;  et,  quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  affaire,  je  le  subirai  sans  remords,  parce 
que  j’ai  toujours  vécu  sans  crime ,  et  je  ferai  des 
vœux  pour  sa  prospérité. 

Aymé  descend  de  la  tribune,  et  va  reprendre  sa  place 
au  milieu  d’une  très-vive  agitation.  Un  mouvement  vio¬ 
lent  éclate  dans  la  partie  de  la  salle  où  s’assied  Aymé. 
Plusieurs  membres  paraissent  s’élever  contre  lui. 

Baco  :  Président ,  ne  souffre  pas  qu’on  insulte  les 
membres  dans  cette  enceinte.... 

N***  :  On  fait  ici  le  procès  au  13  vendémiaire... 

Gibert  -  Desmolières ,  Duplantier,  Aymé  et  d’autres 
membres  réclament  la  parole. 

Roux  :  Oui ,  nous  vous  provoquons  tous. 

N***  :  Nous  soutiendrons  les  lois  rendues.... 

L’altercation  élevée  entre  les  membres  placés  à  l’extré¬ 
mité  droite  devient  beaucoup  plus  vive.  Une  foule  de 
membres  se  lèvent;  Perrin,  des  Vosges,  s’élance  au  milieu 
de  ceux  de  ses  collègues  qui  paraissent  les  plus  animés... 
Tallien  s’élance  d’une  des  extrémités  de  la  salle  vers  la 
tribune,  en  s’écriant:  II  faut  savoir  enfin  où  nous  en 
sommes . 

Villetard  réclame  la  parole.  Jean  Debrie  est  à  la  tri¬ 
bune.  Le  tumulte  devenant  plus  violent  encore ,  le  pré¬ 
sident  se  couvre. — Les  membres  sont  en  place  et  décou¬ 
verts. 

Le  Président,  découvert  :  La  parole  est  à  Jean 
Debrie. 

Jean  Debrie  :  Je  n’ai  pas  demandé  la  parole 
pour  détourner  votre  attention  du  fond  de  la 
question  qui  vous  occupe  ;  cependant  je  dois  déclarer 
qu’ayant  connu  Aymé ,  je  dirai  mon  opinion  sur  son 
compte  lorsqu’elle  me  sera  demandée ,  quoique  cette 
opinion  ne  doive  en  rien  influer  sur  son  sort.  Il  a  dit 
qu’une  dénonciation  a  été  faite  contre  moi  dans  le 
département  de  Vaucluse ,  et  qu’on  ne  put  l’envoyer 
au  corps  législatif.  J’attends  cette  dénonciation. 
Qu’elle  ait  été  écrite  par  l’erreur  ou  par  la  malveil¬ 
lance,  je  saurai  y  répondre;  je  ne  demanderai  point 
de  grâce,  je  me  reposerai  sur  la  justice  du  corps 
législatif. 

Tallien  :  Vous  avez  dû  remarquer,  à  la  tournure 
que  la  discussion  a  prise,  de  quels  intérêts  il  s’agit 
ici  :  on  a  dévié  de  la  question  véritable  ;  c’est  la  loi 
du  3  brumaire  qu’on  a  voulu  attaquer  ,  c’est  à  cette 
loi  qu’on  ne  veut  pas  se  soumettre.  Eh  bien  !  abor¬ 


dons  franchement  la  question  ;  il  faut  enfin  qu’on 
sache  qui  triomphera  de  la  république  ou  de  la 
royauté;  il  faut  qu’on  sache  si  l’on  veut  faire  le  procès 
au  13  vendémiaire.  Que  les  accusateurs  de  ceux  qui 
ont  sauvé  la  république  dans  cette  glorieuse  journée 
se  présentent  à  la  tribune,  les  amis  de  la  république 
nous  y  défendront. 

On  a  reconnu,  dit-on,  les  symptômes  qui  ont 
précédé  le  31  mai  ;  on  croit  la  représentation  na¬ 
tionale  en  danger  d’être  de  nouveau  décimée  : 
feintes  frayeurs  !  ceux  qui  les  affectent  savent  bien 
que  les  éléments  qui  produisirent  le  31  mai  ne 
sont  plus,  que  les  mêmes  circonstances  sont  loin 
de  nous  environner.  Alors  ,  en  effet ,  les  royalistes 
ne  levaient  point  une  tête  audacieuse;  alors  les 
prêtres  fanatiques ,  les  émigrés  rentrés ,  n’étaient  pas 
protégés  ;  alors  on  n’acquittait  pas  des  chefs  de 
chouans.  Mais  aujourd’hui  que  les  représentants  du 
peuple  ont  été  réduits  à  la  dernière  extrémité ,  que 
des  événements  malheureux  ont  été  la  suite  inévi¬ 
table  des  plus  coupables  manœuvres ,  ceux  qui  ont 
lait  couler  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
celui  des  républicains  armés  pour  la  Convention  , 
ceux  qui  ont  conduit  à  la  mort  une  foule  de  citoyens 
égarés,  peuvent-ils  bien  oser  nous  reprocher  cette 
journée?  Elle  est  due  tout  entière  à  leur  génie 
contre-révolutionnaire;  c’est  ce  même  génie  qui  leur 
tait  demander  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
mais  nous  la  maintiendrons,  parce  que  nous  vou¬ 
lons  maintenir  la  république....  (  Une  partie  du  con¬ 
seil  se  lève  en  signe  d’adhésion.  )  Oui ,  cette  loi  con¬ 
solidera  la  révolution;  je  dis  plus,  elle  est  nécessaire 
au  maintien  même  de  la  constitution  qu’on  invoque 
contre. elle;  elle  est  notre  sauvegarde,  elle  nous 
garantit  du  retour  de  l’anarchie  ou  de  la  royauté. 

Cette  loi  sera  défendue  surtout  par  les  auteurs  de 
cette  journée  du  9  thermidor,  si  belle  dans  son  prin¬ 
cipe,,  si  dégradée  depuis  que  des  hommes  qui 
n’avaient  rien  fait  pour  elle  s’en  sont  emparés  pour 
servir  leurs  haines,  leurs  passions,  leurs  vengeances 
particulières. 

Vous  venez  de  voir  à  la  tribune  un  de  ces  hommes 
qui  ont  souillé  cette  mémorable  journée  par  la  con¬ 
duite  qu’ils  ont  tenue  en  invoquant  son  nom.  Cet 
homme  n’eût  jamais  dû  entrer  dans  cette  salle.  Son 
premier  acte  fut  un  faux,  ses  premières  paroles  un 
mensonge;  il  déclare  à  la  tribune  un  autre  nom  que 
le  sien;  il  nie  avoir  commis  le  faux  :  mais  niera-t-il 
avoir  signé  l’acte  de  rébellion  daté  du  8  vendémiaire? 
cet  acte  de  protestation ,  je  ne  dis  pas  contre  les  lois 
des  5  et  13  fructidor,  car  on  avait  le  droit  incon¬ 
testable  de  les  rejeter,  mais  contre  le  décret  solennel 
par  lequel  vous  déclariez  que  ces  décrets  salutaires 
venaient  de  recevoir  le  caractère  de  loi  par  l’accepta¬ 
tion  de  la  majorité  du  peuple  français. 

Le  signataire  d’un  tel  acte  estévidemment  dans 
le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire;  faites  exécuter  cette 
loi.  Il  n’eût  pas  dû  mettre  le  pied  dans  cette  enceinte  ; 
qu’il  en  sorte  à  l’instant.  Il  invoque  les  formes  con¬ 
stitutionnelles  et  les  lois  de  garantie  de  la  représen¬ 
tation  nationale;  mais  ce  n’est  point  un  représen¬ 
tant  qu’on  accuse;  le  délit  qui  lui  est  imputé  est 
antérieur  au  jour  où  il  s’est  assis  parmi  nous  :  c’est 
un  intrus;  et  à  son  égard  vous  ne  commettez  en 
l’expulsant  qu’un  acte  de  police  intérieure. 

Sans  doute,  s’il  était  véritablement  représentant 
du  peuple,  je  réclamerais  le  premier  pour  lui  la 
garantie  des  formes  constitutionnelles;  mais,  aux 
termes  de  la  loi  du  3  brumaire  qu’il  a  méconnue, 
mais  que  les  républicains  maintiendront,  il  n’est  pas 
député, 

Il  s’agit  de  donner  un  exemple  de  sevente,  et 
d’imprimer  un  grand  mouvement  à  cette  loi  du  3 
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brumaire;  sî  elle  n'est  pas  exécutée  dans  votre  sein, 
elle  ne  le  sera  pas  ailleurs.  J’aurais  voulu ,  je  l’avoue , 
pouvoir  fermer  les  yeux  sur  de  telles  infractions; 
mais  je  vois  des  citoyens  placés  dans  le  cas  de  cette 
loi,  qui,  patriotes  et  républicains,  se  sont  imposé 
à  eux-mêmes  un  rude  sacrifice,  qui  se  sont  empressés 
d’obéir  à  une  loi  qu’ils  ont  reconnue  utile,  qui  se 
sont  abstenus  de  fonctions  publiques,  et  qui,  tran¬ 
quilles  et  observateurs  des  lois,  donnent  dans  leurs 
foyers  domestiques  l’exemple  de  toutes  les  vertus 
sociales;  et  ces  respectables  citoyens  verraient  violer 
impunément  la  loi  qu’ils  ont  respectée;  ils  verraient 
siéger  dans  une  assemblée  dont  ils  se  sont  éloignés 
un  bomrae  couvert  de  crimes,  un  homme  qui  a  fait 
répandre  sur  tout  le  Midi  le  carnage  et  la  dévastation, 
en  portant  l’incendie  dans  le  département  de  la 
Drôme,  qui  jusque  alors  avait  été  une  digue  salutaire 
opposée  à  la  jonction  des  assassins  de  Lyon  et  de 
Marseille!  Cette  digue  a  été  rompue  par  la  main  de 
Job  Aymé,  et  la  Drôme  est  devenue  le  théâtre  des 
persécutions  des  républicains.  J’insiste  pour  que  Job 
Aymé  soit  à  l’instant  expulsé  du  conseil.... 

Une  foule  de  membres  se  lèvent ,  en  criant  :  Aux 
voix  ! 

Job  Aymé  court  à  la  tribune. 

Perrin,  des  Vosges,  Villetard  ,  Duplantier,  réclament  la 
parole. 

Perrin  ,  des  Vosges  ;  L’appel  nominal  sur  la  loi 
du  3  brumaire. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  !  et  son  impression. 
Boudin  paraît  à  la  tribune  en  même  temps  que  Job 
Aymé. 

Plusieurs  voix  :  La  parole  est  à  l’accusé. 

Boudin  :  Je  veux  demander  la  parole  pour  l’ôter 
à  Job  Aymé  ;  je  veux  prouver  qu’il  n’a  pas  le  droit 
de  parler  à  la  tribune...  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  la  salle.  ) 

Aymé  obtient  la  parole. 

Aymé  :  Tout  membre  appelé  au  corps  législatif 
par  le  vœu  du  peuple  ne  peut  subir  d’accusation  que 
dans  les  formes  constitutionnelles.  Si  l’on  prétend 
que  je  suis  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire ,  vous 
le  savez,  elle  me  condamne  au  bannissement  pour 
l’avoir  méconnue,  et  non  à  l’exclusion  violente  qu’on 
vient  de  proposer  avec  tant  d’emportement  et  d’ir¬ 
réflexion  :  or  prononcer  un  bannissement  est  un 
acte  judiciaire ,  et  vous  ne  voulez  pas  exercer  ce  pou¬ 
voir  ;  vous  ne  pouvez  pas  me  juger,  vous  n’en  avez 
pas  le  droit.  J’invoque  les  formes  constitutionnelles  , 
la  garantie  assurée  aux  représentants  du  peuple,  et 
la  convocation  de  lajiaute  cour  nationale.  (Des  mur¬ 
mures  s’élèvent.  ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’expulsion  ! 
Villetard  :  Je  demande  à  être  entendu. 

Perrin,  des  Vosges  :  L’appel  nominal  sur  la  loi 
du  3  brumaire. 

Louvet  :  Assurément  je  ne  ferai  point  le  procès 
à  Job  Aymé  pour  avoir  dit  que  la  Convention  natio¬ 
nale  était  composée  de  scélérats,  et  pour  avoir  à 
ce  point  usé  ,  si  tant  est  qu’il  se  le  soit  permis  ,  de 
l’immense  latitude  de  liberté  que  la  magnanimité 
des  représentants  du  peuple  avait  laissée  même  aux 
ennemis  les  plus  prononcés  de  la  révolution.  Per¬ 
sonne  à  ce  sujet  ne  veut  inquiéter  Job  Aymé  ;  et 
s’il  s’est  permis  ces  injures  ,  et  qu’il  soit  ensuite 
prouvé  qu’elles  ont  été  proférées  par  un  contre-révo¬ 
lutionnaire  et  un  séditieux ,  c’est  une  feuille  de  plus 
ajoutée  à  la  couronne  destinée  aux  fondateurs  de  la 
république. 

Mais  s’il  résulte  des  pièces,  pour  lesquelles  je  ré¬ 
clame  un  examen ,  que  Job  Aymé  a  méconnu  les 
décrets  acceptés  par  le  peuple  français ,  qu’il  ait 
signé  un  mandat  impératif  aux  électeurs ,  crime  que 


la  constitution  a  prévu ,  et  qu'elle  punit  ;  s'il  est 
vrai  qu’il  est  l’auteur  d’une  prise  d’armes ,  le  chef 
d’un  rassemblement  de  séditieux;  qu’en  déclamant 
contre  la  terreur,  et  prétendant  porter  les  armes 
contre  les  terroristes,  il  a  lui-même  organisé  une 
terreur  nouvelle ,  ce  qui  m’a  déjà  semblé  être  pré¬ 
jugé  par  les  paroles  qui  lui  sont  échappées  ,  lorsqu’il 
a  dit  qu’il  avait  voulu  intimider  en  annonçant 
comme  une  fédération  de  vingt  mille  hommes"  un 
rassemblement  de  cent  cinquante  républicains  ;  si , 
dis-je,  il  est  prouvé  que  Job  Aymé  est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  3  brumaire,  il  n’est  pas 
besoin  d’un  appel  nominal  ;  cette  loi  existe  ,  elle 
n’est  point  révoquée  en  doute;  on  n’en  demande  point 
le  rapport ,  on  ne  l’obtiendra  pas...  ( Non  !  non  ! 
s’écrient  plusieurs  membres.)  Job  Aymé,  aux  termes 
de  cette  loi,  n’est  donc  pas  représentant  du  peuple, 
et  vous  devez  agir  avec  lui  comme  vous  le  feriez  à 
l’égard  de  M.  Charette  ou  de  M.  le  ci-devant  comte 
d’Artois ,  s’ils  avaient  eu  l’honneur  d’être  nommés 
par  quelque  assemblée  électorale  dominée  par  des 
chouans.  Ce  sera  d’ailleurs  une  question  à  examiner 
après  le  rapport  sur  l’examen  des  pièces;  nous  prou¬ 
verons  sans  peine  que  Job  Aymé  ne  peut  être  jugé 
comme  représentant,  sauf  au  directoire  à  le  pour¬ 
suivre  comme  fauteur  de  la  conspiration  qui  a  éclaté 
le  13  vendémiaire.  ( Plusieurs  voix  :  C’est  cela  !  ) 
J’ai  remarqué  dans  une  pièce  lue  que  la  fédération 
dont  il  y  est  question  avait  pour  objet  d’anéantir  les 
terroristes.  Représentants  ,  il  est  temps  de  vous  pro¬ 
noncer  contre  l’application  indéfinie  de  cette  épithète 
odieuse.  Il  fut  un  temps  où  on  appelait  terreur  la  ré¬ 
publique,  terroriste  le  républicain  ;  j’en  ai  la  preuve 
irrécusable  ,  je  le  pense,  dans  un  rapport  officiel , 
écrit,  imprimé  ,  signé  d’un  commissaire  du  gouver¬ 
nement  ,  dans  un  rapport  signé  Cadroy. 

Il  est  donc  indispensable  de  diviser  ici  la  question; 
on  ne  peut  se  refuser  à  renvoyer  les  pièces  lues  à 
l’examen  de  la  commission  :  mais,  comme  la  loi  du 
3  brumaire  ne  doit  pas  être  plus  longtemps  mécon¬ 
nue;  comme  nous  n’avons  pas  la  paix  sur  les  lèvres, 
mais  dans  le  cœur;  comme  nous  voulons  prouver 
que  nous  avons  tous  une  haine  égale  pour  la  royauté; 
comme  nous  devons  détourner  une  source  de  résis¬ 
tance  non  éloignée,  à  ce  qu’on  prétend;  comme  il 
est  temps  de  prouver  l’étroite  union  qui  existe  entre 
les  victimes  du  31  mai ,  les  vainqueurs  du  10  août , 
et  les  libérateurs  du  9  thermidor  ;  comme  les  repré¬ 
sentants  qui  ont  attaché  leur  nom  à  ces  journées 
doivent  former  un  faisceau  que  ne  pourront  désunir 
ni  les  amis  des  chouans,  ni  ceux  de  l’anarchie;  je 
demande  que  l’examen  des  pièces  se  fasse  sans  délai , 
et  que  le  rapport  soit  présenté  au  conseil  dans  la 
séance  de  demain. 

Aux  voix!  aux  voix  !  s’écrient  une  foule  de 
membres. 

Duplantier  :  Vous  ne  pouvez  renvoyer  cet  exa¬ 
men  à  une  commission  ;  vous  n’en  avez  pas  le 
droit. 

Boudin  :  Fermez  la  discussion. 

Pastoret  monte  à  la  tribune,  et  demande  à  être  entendu. 

Les  cris  :  Fermez  la  discussion  !  l’interrompent.  Le  pré¬ 
sident  consulte  le  conseil,  qui  ferme  la  discussion  et 
adopte  la  proposition. 

Defermont:  Un  message  important  vient  d’être 
adressé  au  conseil.  Je  demande  que  le  conseil  se 
forme,  pour  en  entendre  la  lecture  et  pour  discuter 
sur  son  objet ,  en  comité  général  et  secret. 

La  proposition  est  appuyée. 

Cent  membres  signent  au  bureau  la  demande  de  l’appel 
nominal. 
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Le  président  donne  aux  spectateurs  l’ordre  de  se  re¬ 
tirer. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  à  l'embau¬ 
chage. 

Lacombe-Saint-Michel,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  chargée  d'examiner  cette  résolution  :  L’embau¬ 
chage  est-il  un  crime?  ce  crime  mérite-t-il  la  mort? 
Votre  commission  n’a  pas  balancé  à  placer  l’embau¬ 
chage  au  rang  des  crimes  les  plus  funestes  à  la  so¬ 
ciété,  parce  (]ue  ce  délit  affaiblit  le  corps  social. 

Il  ajoute  à  la  force  des  ennemis  de  l’Etat;  il  est 
commis  de  sang-froid  et  avec  réflexion  ;  il  démoralise 
les  citoyens.  C’est  enfin  un  délit  dont  le  but  et 
l’exemple  tendent  à  affaiblir  l’amour  de  la  patrie , 
ce  ressort  si  puissant  des  républiques. 

Nous  croyons  donc  que  l’embauchage  mérite  la 
mort  :  cependant  nous  ne  vous  proposerions  pas 
cette  peine  si  elle  n’était  prononcée  par  la  législation 
ancienne  ,  et  pour  le  même  délit  ;  mais  mérite-t-il 
que  les  biens  soient  confisqués  ? 

Ici  se  présentait  naturellement  la  cumulation  des 
peines;  mais  votre  commission,  se  renfermant  dans 
les  bornes  que  vous  lui  avez  prescrites ,  a  seulement 
examiné  si  la  confiscation  des  biens  est  juste  en  elle- 
même  ,  et  si  elle  est  applicable  au  crime  dont  la  pu¬ 
nition  nous  occupe. 

La  question  de  la  confiscation  des  biens  étant 
d’une  haute  importance  ,  nous  avons  cru,  pour  en 
chercher  la  solution,  devoir  parcourir  les  annales 
des  peuples ,  consulter  les  hommes  qui  se  sont  ren¬ 
dus  justement  célèbres  par  des  écrits  lumineux  sur 
cette  matière ,  descendre  un  moment  dans  notre 
cœur,  et  consulter  ensuite  froidement  notre  raison. 

Les  Athéniens,  ce  peuple  si  célèbre  par  son  amour 
pour  la  liberté,  avaient  mis  la  confiscation  des  biens 
au  rang  des  peines. 

Les  Romains,  pendant  les  beaux  jours  de  la  ré¬ 
publique,  ne  prononcèrent  jamais  la  confiscation 
des  biens  ;  elle  n’eut  lieu  que  sous  la  tyrannie  de 
Sylla  ;  elle  fut  maintenue  par  les  tyrans  qui  régnèrent 
après  lui  sous  le  titre  d’empereurs  :  mais  cependant 
Trajan,  Antonin,  et  quelques  autres  sur  lesquels 
l’attention  aime  à  se  délasser  lorsqu’on  lit  l’histoire 
du  monde,  ou  plutôt  celle  des  grands  crimes;  ces 
empereurs,  disons-nous,  eurent  au  moins  la  gloire 
de  ne  pas  faire  usage  de  la  confiscation ,  s’ils  n’eu¬ 
rent  pas  la  force  de  la  faire  disparaître  de  leur  code 
pénal. 

Les  Germains  et  les  Francs,  nos  ancêtres ,  mirent 
les  amendes ,  à  titre  d’indemnité ,  au  rang  des 
peines;  mais  la  confiscation  de  biens  leur  fut  in¬ 
connue. 

Nous  n’examinerons  pas  ce  que  devinrent  les  lois 
criminelles  après  la  chute  de  l’empire  romain;  l’Eu¬ 
rope  ne  fut  qu’un  chaos ,  où  la  violence  des  armes 
ne  cessa  ,  pendant  plusieurs  siècles ,  de  tout  écraser , 
de  tout  confondre. 

Parmi  les  nations  modernes ,  les  législateurs  an¬ 
glais,  se  traînant  presque  toujours  sur  les  traces 
féodales,  ont  adopté  la  confiscation  des  biens. 

Les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont  mis  la  confis¬ 
cation  des  biens  au  rang  des  peines;  mais  on  peut 
observer  que ,  sortant  comme  nous  d’une  révolution , 
ils  ont  encore  des  lois  de  circonstance. 


L’on  sait  que,  depuis  que  là  Hollande  a  séparé  là 
confiscation  des  biens  de  la  peine  de  mort ,  l’applica¬ 
tion  de  cette  peine  y  a  été  bien  moins  fréquente. 

Enfin,  parmi  les  hommes  qui  ont  mérité  d’être 
consultés  par  les  amis  delà  liberté,  un  très-petit 
'nombre  a  défendu  la  confiscation  absolue  :  quelc  ues- 
uns  ont  voulu  qu’elle  ne  fut  qu’une  espèce  d’indem¬ 
nité  ;  d’autres  enfin  l’ont  repoussée  avec  autant  d’é¬ 
nergie  que  de  constance. 

Législateurs,  si  nous  consultons  notre  cœur ,  nous 
sommes  de  l’avis  de  ceux  qui  ont  rejeté  la  confiscation 
absolue;  mais,  si  nous  consultons  notre  raison,  nous 
croyons  que,  s’il  est  des  cas  où  la  confiscation  des 
biens  peut  être  prononcée ,  ces  cas  sont  bien  rares , 
et  qu’elle  devrait  se  borner  à  des  indemnités;  car,  en 
théorie,  le  dommage  public  est  l’unique  mesure  qui 
caractérise  un  délit. 

Venons  maintenant  à  l’examen  de  chaque  article 
de  la  loi  sur  l’embauchage. 

Votre  commission  adopte  le  premier  article ,  qui 
réunit  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  confiscation  , 
parce  que ,  dans  le  moment  où  la  perfidie  et  l’agio¬ 
tage  nous  font  la  guerre  la  plus  cruelle,  il  faut  con¬ 
tenir  cette  foule  de  lâches  ennemis  intérieurs  par  les 
seules  craintes  qui  peuvent  quelque  chose  sur  eux, 
la  mort  et  la  misère. 

Le  second  article  n’a  pas  paru  admissible  à  votre 
commission,  en  ce  qu’il  prête  trop  à  l’arbitraire. 
Quel  vague  laisse  dans  l’esprit  l’article  qui  dit  :  Sera 
réputé  embaucheur  celui  qui ,  par  argent  ou  par 
des  liqueurs  enivrantes ,  ou  tout  autre  moyen,  etc.! 
Cette  rédaction  est  très-vicieuse.  L’objet  d’une  loi 
est  d’ôter  le  vague;  celle-là  le  laisse,  et  même 
l’établit.  Sera  réputé  est  un  mot  à  retrancher  de 
toute  loi  ;  la  loi  ne  réputé  pas ,  c’est  l’opinion  qui  ré¬ 
puté.  La  loi  établit,  ordonne, défend,  punit,  etc. ,  etc. 

N’aurait-il  pas  fallu  dire  :  est  embaucheur  ce¬ 
lui,  etc. ,  et  fixer  le  cas  avec  précision  et  sans  laisser 
aucun  vague  par  cette  formule  d’inquisition?  Quoi  ! 
un  signe,  une  expression  équivoque  ou  indirecte 
pourraient  compromettre  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens  !  Quelle  arme  terrible  ne  mettrait-on  pas 
dans  les  mains  de  la  malveillance,  dans  un  moment 
où  toutes  les  haines  qui  naissent  de  l’esprit  de  parti 
sont  au  plus  haut  degré! 

Non,  citoyens  ,  ce  ne  sera  pas  au  moment  où 
nous  sortons  d’un  temps  où  l’on  a  fait  un  si  cruel 
abus  de  la  confiscation ,  ce  ne  sera  plus  lorsque  vous 
faites  une  loi  pour  un  tribunal  privé  de  l’institution 
sacrée  du  jury ,  que  votre  commission  laissera  passer 
une  expression  qui  lui  paraît  trop  vague. 

En  lisant  l’article  4 ,  il  a  paru  à  votre  commission 
qu’il  n’était  pas  juste  que,  tandis  que  le  vrai  cou¬ 
pable  n’était  puni  par  le  code  pénal  militaire  que 
de  cinq  ans  de  fers,  celui  qui  peut  n’en  être  que  la 
cause  indirecte  le  fût  de  neuf  années. 

La  commission  rejette  l’article  5  comme  n’étant 
pas  assez  précisé  ,  et  parce  que  le  code  pénal  ne  met 
pas  l’emprisonnement  au  rang  des  peines.  Et  en  effet, 
voyons  quel  en  est  le  motif. 

Pourquoi  le  code  pénal  n’a-t-il  pas  admis  l’em¬ 
prisonnement  au  rang  des  peines  ?  C’est  qu’il  ne  doit 
jamais  en  être  une.  L’emprisonnement  est  l’acte  par 
lequel  la  loi  s’assure  de  la  personne  d’un  homme 
prévenu  d’un  délit  sur  lequel  il  doit  subir  une  in¬ 
struction  et  un  jugement  criminel,  dont  le  résultat, 
vu  la  nature  du  crime ,  peut  être  de  le  faire  condam¬ 
ner  à  une  peine  que  l’on  ne  pourrait  appliquer,  si  la 
loi  n’avait  sous  la  main  la  personne  du  prévenu. 

Tel  est  le  principe  du  droit  d’emprisonnement; 
mais  ce  qui  est  pour  la  loi  un  acte  de  précaution  ne 
peut  pas  devenir  une  peine  définitive. 


L’article  G  est  contraire  à  l’article  237  de  la  con¬ 
stitution. 

Il  a  paru  en  général  à  votre  commission  que  la 
résolution  présentée  confond  ou  ne  différencie  point 
l’embauchage  de  la  provocation  ;  cependant  la  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  a  fortement  tracé  cette  ligne  de 
démarcation;  en  conséquence,  votre  commission 
vous  proposé  de  déclarer  que  le  conseil  ne  peut 
l’adopter. 

Poultier  :  L’audace  des  embaucheurs  s’est 
tellement  accrue  par  l’impunité  ,  que,  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  ils  vinrent  jusque  dans  Paris  distribuer 
leurs  provocations  rébèllionnaires ,  après  les  avoir 
semées  avec  profusion  dans  nos  divers  cantonne¬ 
ments. 

Leur  coupable  activité,  la  faiblesse  du  gouverne¬ 
ment  et  la  connivence  des  magistrats  accrurent  tel¬ 
lement  les  maux  de  la  désertion,  qu’à  l’armée  d’I¬ 
talie,  sur  trente  mille  hommes,  quinze  mille  aban¬ 
donnèrent  Jeursdrapeaux.  Longtemps,  à  cette  armée, 
nous  fumes  obligés  de  nous  tenir  sur  la  défensive, 
et  la  victoire  ne  revint  s’y  lixer  que  lorsque  les  vain¬ 
queurs  des  Pyrénées  y  eurent  réparé  les  pertes  qu’a¬ 
vait  entraînées  la  scélératesse  des  embaucheurs. 

Dans  quelle  classe  mettrons-nous  ceux  qui  atten¬ 
tent  ainsi  à  la  sûreté  commune,  et  multiplient  nos 
dépenses  et  nos  dangers  en  affaiblissant  nos  forces  et 
en  augmentant  celles  de  nos  ennemis  ? 

Je  le  dis  avec  franchise  :  à  mes  yeux  un  émigré 
est  moins  coupable  qu’un  embaucheur. 

L’émigré  se  tient  sur  le  terrain  ennemi  ;  il  s’y 
montre  à  découvert ,  et  ne  cache  point  ses  armes  ; 
mais  l’embaucheur  s’enveloppe  du  manteau  des 
lois,  «jache  avec  perfidie  les  poignards,  et  distribue 
au  milieu  de  vous  les  instruments  de  votre  des¬ 
truction.  L’un  et  l’autre  tendent  au  même  but,  il 
est  vrai;  mais  l’un  vous  avertit  de  sa  rébellion,  et 
l’autre  conspire  contre  vous  en  vous  flattant ,  et , 
par  mille  ruses  infernales  ,  procure  à  vos  ennemis 
des  auxiliaires  aux  dépens  de  vos  propres  forces. 

Et  cependant,  si  les  lois  condamnent  l’émigré  à 
la  mort,  si  la  nation  s’empare  de  ses  biens,  comme 
indemnité  de  ce  qu’elle  dépense  pour  le  combattre , 
à  plus  juste  titre  elle  doit  poursuivre  cette  indem¬ 
nité  dans  les  biens  de  ceux  qui  ne  se  bornent  pas  à 
lui  percer  le  sein ,  mais  qui  lui  suscitent  même  des 
bourreaux  parmi  ceux  qu’elle  avait  appelés  à  sa 
défense. 

Le  délit  d’un  embaucheur  n’est  donc  point  un 
délit  particulier ,  c’est  un  attentat  contre  la  société 
entière;  le  dommage  que  ce  délit  entraîne  ne  peut 
être  évalué  par  aucune  loi  :  et  d’ailleurs  celui  qui 
veut  dissoudre  un  gouvernement  légitime  renonce  à 
ce  gouvernement;  il  est  l’ennemi  de  tous  les  citoyens  ; 
il  ne  peut  plus  réclamer  la  loi  commune  du  jury;  il 
n’a  plus  de  part  dans  l’association  politique;  il  n’a 
plus  que  des  accusateurs  et  des  complices. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  raison  que  la  résolution  qui 
vous  est  présentée  établit  la  peine  de  mort  contre 
l’embaucheur  et  la  confiscation  des  biens. 

Mais  autant  une  loi  doit  être  rigoureuse  contre  les 
grands  crimes,  autant  il  est  nécessaire  qu’elle  s’ex¬ 
plique  clairement  sur  la  nature  de  ces  crimes;  et, 
pour  que  l’application  de  la  loi  ne  puisse  jamais  com¬ 
promettre  le  sort  de  l’innocence,  il  faut  que  le  délit 
soit  défini  sans  vague  et  sans  équivoque:  or  je  trouve 
dans  l’article  2  de  la  résolution  une  expression  qui 
donne  une  latitude  effrayante  à  l’arbitraire  et  aux 
erreurs  de  l’ignorance. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui  par  argent  o  i  tout 
autre  moyen....  »  Ces  mots,  ou  tout  autre  moyen,  ces 
qiurtnc  mots  déshonorent  la  résolution  ,  en  ce  qu’ils  ou¬ 


vrent  la  porte  aux  assassinats  judiciaires,  surtout  dans 
les  tribunaux  où  l’erreur  est  d’autant  plus  déplorable, 
que  l’accusé  n’a  aucun  moyen  d’appel. 

L’article  5  présente  les  memes  dangers.  Par  cet  article, 
l’homme  hospitalier,  donnant  un  asile  au  malheureux 
qui  lui  a  caché  son  état,  est  confondu  avec  celui  qui  re¬ 
cèle  sciemment  un  déserteur  :  ainsi  la  confiante  huma¬ 
nité  du  premier  aura  le  même  salaire  que  la  complicité 
de  l’autre. 

Ces  considérations ,  qu’il  suffît  d’indiquer  pour  en 
faire  sentir  l’importance,  m’ont  déterminé  à  approuver 
la  résolution  quant  au  fond,  et  à  la  rejeter  quant  à  la 
forme. 

Cornilleau  :  J’appuie  la  résolution  qui  vous  est 
proposée;  je  la  crois  juste,  ou  tout  au  moins  néces¬ 
saire.  Le  crime  de  l’embaucheur  et  celui  de  l’émigré 
ont  beaucoup  de  similitude,  il  doit  donc  y  avoir 
parité  de  peine.  L’émigré  est  un  scélérat  qui  sort  de 
sa  patrie  pour  s’armer  contre  elle;  l’embaucheur  y 
reste  pour  la  détruire  plus  sûrement.  L’émigré  se 
déclare  ouvertement  en  fuyant  le  sol  qui  l’a  vu  naî¬ 
tre;  l’embaucheur  est  un  ennemi  d’autant  plus  dan¬ 
gereux  qu’il  est  secret  :  tandis  que  l'un  attaque  à 
main  armée,  l’autre  débauche  les  soldats  que  la 
république  pouvait  leur  opposer;  ainsi  tous  deux 
sont  également  criminels. 

Je  pense  qu’on  aurait  dû  mettre  aussi  dans  la 
classe  des  embaucheurs  celui  qui  provoque  à  la 
désertion  dans  l’intérieur;  car  le  résultat  de  leurs 
provocations  ,  s’il  n’est  pas  aussi  criminel ,  est  le 
même  que  celui  des  provocations  de  l’embaucheur. 

On  craint  que  l’article  qui  condamne  à  six  mois  de 
détention  celui  qui  recèlerait  un  déserteur,  ne  prête 
beaucoup  à  l’arbitraire;  maison  ne  fait  point  atten¬ 
tion  que  cet  article  n’est  dirigé  que  contre  ceux 
qui  chercheraient  à  dérober  le  déserteur  aux  pour¬ 
suites  de  la  loi.  Il  ne  suffira  pas  de  dire  à  un  homme  : 
Tu  as  donné  asile  à  un  déserteur,  tu  l’as  reçu  à  ta 
table;  il  faudra  lui  prouver  qu’il  a  fait  tous  ses  ef¬ 
forts  pour  soustraire  le  déserteur  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Dans  les  premiers  instants,  je 
pourrais  bien  donner  l’hospitalité  à  un  déserteur; 
mais,  sitôt  que  je  le  connaîtrai,  je  me  hâterai  de  le 
faire  sortir  de  ma  maison,  parce  que  je  ne  voudrais 
pas  me  rendre  complice  de  son  délit  en  le  célant. 
Si  l’on  cachait  tous  les  déserteurs,  nous  n’aurions 
plus  de  défenseurs  à  opposer  aux  ennemis  de  la 
république.  Je  le  déclare  ,  la  condamnation  à  six 
mois  de  détention  me  paraît  une  peine  beaucoup 
trop  légère. 

On  a  dit  que  l'article  qui  attribue  au  conseil 
militaire  le  jugement  de  tous  les  délits  énoncés 
dans  cette  résolution  était  inconstitutionnel  ;  mais 
je  crois  qu’on  serait  bien  embarrassé  de  prouver 
cette  allégation.  Si  le  crime  de  la  désertion  est  un 
crime  militaire  qui  doit  être  jugé  par  un  conseil 
militaire,  celui  de  l’embauchage  en  est  une  dépen¬ 
dance  ,  et  il  doit  être  jugé  aussi  par  un  conseil  mili¬ 
taire  :  ainsi  la  loi  est  juste,  elle  est  nécessaire;  je 
demande  qu’elle  soit  approuvée. 

Lacuée  :  Quoique  convaincu,  par  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  votre  commission,  que 
vous  ne  pouvez  approuver  la  résolution  relative  aux 
embaucheurs,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  soumettre  , 
dans  le  calme  du  cabinet,  les  dispositions  légales 
qu’elle  présente  à  un  examen  encore  plus  appro¬ 
fondi.  Je  me  suis  livré  à  cette  espèce  de  révision, 
parce  que  nous  devons,  je  pense,  lorsque  nous 
sommes  forcés  à  rejeter  une  résolution ,  entourer 
notre  opinion  d’un  faisceau  de  lumières  assez  écla¬ 
tant  pour  que  le  peuple  entier  voie  clairement  que 
nous  n’usons  que  pour  son  avantage  de  la  puissance 
qu’il  nous  a  remise;  pour  que  la  malveillance  ne 
puisse  nous  accuser  jamais  de  nous  être  laissé  eu- 
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traîner  par  les  mouvements  d’une  vanité  aussi  pué¬ 
rile  que  criminelle  ;  et  enfin  pour  que  nos  collègues, 
qui  ont  à  remplir  des  fonctions  plus  multipliées,  plus 
variées  ,  et  bien  autrement  difficiles  que  les  nôtres, 
puissent  tirer  quelque  avantage  des  débats  auxquels 
nous  nous  livrons. 

Ayant  reconnu  ,  dans  l’une  de  nos  précédentes 
séances,  qu’il  est  d’une  très-grande  importance  d’em¬ 
pêcher  la  borde  perfide  des  embaucheurs  de  se  mul¬ 
tiplier,  et  qu’il  est  de  notre  devoir  d’offrir  un  contre¬ 
poids  aux  hommes  qui  par  incivisme ,  ou  en¬ 
traînés  par  des  sentiments  louables  dans  leur  prin¬ 
cipe,  mais  criminels  dans  leurs  effets ,  donnent  asile 
aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  je  n’ai  pas  eu  besoin  d’examiner  si  la  loi 
proposée  est  nécessaire;  aussi  j’ai  de  suite  abordé  la 
question  importante  de  la  constitutionnalité,  et  je  me 
suis  demandé  :  Le  corps  législatif  peut-il  ordonner 
que  les  embaucheurs  et  ceux  qui  donnent  asile  aux 
déserteurs  seront  jugés  par  les  tribunaux  militaires? 

Convaincu  de  la  sagesse  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  de  leur  amour  pour  la  constitution;  per¬ 
suadé  du  désir  qu’ils  ont  de  n’arracher  les  citoyens 
à  leurs  juges  naturels  et  à  la  sublime  institution 
des  jurés  que  lorsqu’ils  y  sont  contraints  par  la 
nature  des  délits,  ou  obligés  par  les  circonstances, 
ou  autorisés  par  de  grands  exemples  ;  croyant  qu’il 
est  de  l’intérêt  national ,  et  par  conséquent  de  notre 
devoir,  de  nous  résoudre  à  voter  définitivement 
contre  une  résolution  lorsqu’il  nous  est  impos¬ 
sible  de  voter  pour  son  admission,  j’ai  relu  la  con¬ 
stitution  tout  entière,  et  parcouru  les  lois  pénales 
militaires  pour  trouver  les  fondements  sur  lesquels 
l’article  G  de  la  résolution  qui  nous  occupe  a  été 
élevé. 

Ayant  lu  dans  la  constitution  deux  articles  qui 
m’ont  paru  favorables  à  la  résolution  ,  je  me  suis 
attaché  à  les  méditer  :  ces  articles  sont  le  290  et  le 

204. 

Quelque  peine  que  j’aie  prise  pour  tirer  de  ces  deux 
articles  des  motifs  d’adhésion,  il  m’a  été  impossible 
d’en  trouver  qui  aient  pu  contre-balancer  dans  mon 
esprit  la  force  et  la  précision  de  l’article  237,  qui  dit  : 
(11  lit  cet  article.  ) 

En  effet ,  citoyens ,  pour  que  l’article  290  fut 
applicable  à  l’objet  qui  nous  occupe,  il  faudrait  qu’il 
dît  :  «  Tous  les  crimes  militaires,  ou  qui  ont  trait  à 
l’armée.  »  Et  l’article  a  un  sens  tout  différent;  car 
il  ne  s’occupe  point  de  la  nature  du  délit ,  mais  des 
personnes  qui  le  commettent  :  ainsi  de  cet  article 
je  ne  puis  tirer  aucune  induction  favorable. 

L’article  204  permet  bien  au  corps  législatif  d’at¬ 
tribuer  par  une  loi  antérieure  à  la  prévention ,  d’at¬ 
tribuer,  dis-je,  à  un  tribunal  existant  la  connais¬ 
sance  de  tel  ou  tel  délit;  peut-être  même  lui  est-il 
permis  de  former,  pour  juger  à  l’avenir  tel  ou  tel 
crime,  un  tribunal  nouveau  :  mais  le  tribunal  d’at¬ 
tribution  pourrait-il ,  lorsque  les  prévenus  ne  font 
point  partie  de  l’armée,  et  qu’il  s’agit  d’infliger  des 
peines  afflictives  ou  infamantes ,  pourrait-il  appliquer 
la  peine  avant  que  l’accusation  eut  été  admise  par  des 
jurés,  et  que  le  fait  ait  été  reconnu  par  un  second 
jury? Non,  citoyens,  cela  me  paraît  impossible. 

Après  m’être  convaincu  que  la  constitution  était 
formellement  contraire  à  la  disposition  insérée  dans 
l’article  G  de  la  résolution,  j’aurais  pu  borner  là  mon 
examen  ;  mais  j’ai  voulu  examiner  si  les  circonstances 
du  délit  étaient  dénaturé  à  exiger  cette  transgression  : 
non  que  je  croie  qu’il  puisse  en  exister  de  telles,  je  ne 
l’ai  pas  cru  et  ne  le  croirai  jamais;  mais  j’ai  pensé 
qu’il  était  bon  de  s’habituer  à  considérer  les  objets 
relatifs  à  la  législation  sous  leurs  plus  petits  rapports. 
Sans  doute  il  est  instant  de  punir  l’embaucheur, 


sans  doute  on  ne  peüt  punir  cette  classe  de  conspi¬ 
rateurs  avec  assez  de  sévérité  et  de  promptitude  ; 
mais  dès  que  le  coupable  est  arrêté  et  mis  en  juge¬ 
ment,  il  devient  indifférent  à  la  patrie  qu’il  soit  jugé 
par  tel  ou  tel  tribunal  ;  je  me  trompe  :  abstraction 
faite  de  l’acte  constitutionnel,  il  importe  davantage 
à  la  nation  que  le  coupable  non  militaire  soit  jugé 
par  un  tribunal  criminel  que  par  un  conseil  militaire. 

Un  conseil  militaire  est  rassemblé  sans  appareil  ; 
c’est  dans  un  camp  qu’il  se  forme  :  le  lieu  de  ses 
séances  n’est  communément  rempli  que  de  gens  de 
guerre;  la  peine  qu’il  inflige  n’a  dans  l’opinion  rien 
de  flétrissant ,  même  pour  le  coupable.  Ainsi  le 
citoyen  non  militaire  ne  serait  presque  point  informé 
que  l’embauchage  est  puni  par  la  loi,  et  que  le  re- 
eéieur  l’est  aussi  avec  rigueur  ,  avec  une  ext"ême 
sévérité.  Supposez,  au  contraire, que  dans  un  dépar¬ 
tement  de  l’intérieur ,  ou  de  la  frontière ,  on  juge  un 
prévenu  d’embauchage,  ou  une  personne  qui  aura 
donné  asile  à  un  déserteur  :  voyez  la  foule  de  citoyens 
qui  s’y  porte  ;  voyez  comme  ils  écoutent  l’accusa¬ 
teur  public,  le  conseil  de  l’accusé,  le  président  lors¬ 
qu’il  résume ,  les  jurés  lorsqu’ils  prononcent;  et  vous 
serez  forcés  de  convenir  avec  mpi  qu’après  cette 
séance  vous  aurez  moins  à  craindre  de  voir  les  em¬ 
baucheurs  se  multiplier  que  si  le  coupable  avait  été 
militairement  jugé  et  puni  :  et  convenez  que  nous 
aurons  alors  atteint  le  véritable  but  de  la  législation 
criminelle,  qui  consiste  plus  à  prévenir  les  fautes 
qu’à  les  punir. 

Ainsi  les  circonstances,  loin  d’être  favorables  aux 
conseils  militaires,  leur  sont  contraires  sous  tous  les 
rapports. 

Mais  les  exemples  du  passé  ont-ils  servi  de  base  à 
la  détermination  prise  par  le  conseil  des  Cinq-Cents? 
Ce  n’est  pas  ,  je  dois  le  dire  encore ,  que  des  exemples 
puissent  autoriser  jamais  des  infractions;  et  ici, 
citoyens,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
soumettre  un  doute  qui  m’agite  avec  force  depuis 
quelque  temps  :  il  est  relatif  à  la  publication  des  lois. 

Il  est  de  principe  que  les  lois  sont  obligatoires  du 
jour  où  elles  sont  proclamées;  mais  il  est  de  principe 
aussi  que  le  gouvernement  doit  donner  à  la  publica¬ 
tion  des  lois  assez  d’appareil  et  d’éclat  pour  que  nul 
citoyen  ne  puisse  dire  au  juge  qui  va  le  condamner  : 
Il  est  vrai ,  j’ai  péché  contre  la  loi,  je  suis  coupable 
dans  le  fait  ;  mais  dans  le  droit  je  ne  le  suis  pas,  car 
je  n’ai  pas  connu  cette  loi.  Le  juge  lui  répliquerait 
sans  doute  :  Cela  peut  être  ;  mais  l’article  11  de  la 
loi  du  12  vendémiaire  défend  de  publier  les  lois  par 
lecture  publique ,  par  réimpression  ni  affiche,  ni  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour;  le  législateur  a  pensé 
qu’il  lui  suffirait  de  vous  faciliter  d’acheter  les  lois, 
ou  de  les  lire  chez  les  fonctionnaires  publics  chargés 
de  leur  garde  :  ainsi  vous  devez  subir  la  peine  que 
vous  avez  encourue. 

Ne  penserez-vous  pas  avec  moi ,  citoyens  collègues, 
que  le  coupable  pourrait  répliquer  :  Oui,  je  pouvais 
acheter  la  loi ,  mais  ma  fortune  ne  me  permettait 
pas  une  dépense  si  forte  et  si  fréquemment  renou¬ 
velée;  oui,  je  pouvais  aller  lire  la  loi,  mais  je  suis 
illettré;  oui ,  je  pouvais  prier  un  fonctionnaire  public 
de  m’en  donner  connaissance,  mais  ont-ils  donc 
assez  de  temps  et  assez  de  complaisance  pour  obtem¬ 
pérer  à  mille  demandes  de  ce  genre  qui  pourraient 
leur  être  faites  chaque  décade?  Non ,  nos  législateurs 
n’ont  pu  porter  une  loi  si  formellement  contraire  aux 
véritables  principes. 

Ah!  je  l’espère,  citoyens,  cette  observation  bien 
importante  parviendra  jusqu’à  nos  collègues  au 
conseil  des  Cinq-Cents ,  et  les  déterminera  non  à 
ordonner  une  réimpression  générale  qui  serait  rui¬ 
neuse,  non  la  réimpression  de  telle  ou  telle  loi , 
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ordre  qui  blesserait  les  principes ,  non  la  publication 
dans  les  temples  de  la  Raison  qu’on  a  profanés,  ou 
dans  ceux  de  l’Éternel  qui  ont  une  autre  destination, 
mais  au  milieu  des  places  publiques,  à  un  jour  et 
une  heure  indiqués. 

Jusqu’au  moment  où  un  changement  de  cette  na¬ 
ture  aura  été  fait  à  la  loi  relative  à  la  publication  des 
lois ,  il  est  de  notre  devoir  de  saisir  tous  les  moyens 
de  faire  connaître  les  lois;  et  j’ai  prouvé  que  les 
jugements  des  tribunaux  criminels  produisent  bien 
plus  sûrement  cet  effet  que  les  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  guerre. 

La  Convention  a,  il  est  vrai,  dans  deux  lois  rela¬ 
tives  aux  militaires,  l’une  du  12  mai  1793,  et  l’autre 
du  3  pluviôse  an  TIT ,  autorisé  les  tribunaux  militaires 
5  connaître  des  délits  militaires  commis  par  des 
citoyens  de  complicité  avec  des  militaires;  mais  alors 
les  tribunaux  avaient  un  jury  d’accusation  et  un 
jury  de  jugement  :  ainsi,  le  vœu  de  la  constitution, 
je  veux  dire  les  principes  éternels  de  justice  et  d’hu¬ 
manité,  étaient  restés  sacrés. 

Mais,  si  je  fais  voir  que  la  Convention  et  l’Assem¬ 
blée  constituante,  qui  réunissaient  tous  les  pouvoirs, 
qui  transformaient  toutes  leurs  volontés  en  lois,  n’ont 
jamais  fait  juger  les  citoyens  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  l’armée  par  des  tribunaux  militaires ,  nous 
le  pouvons  bien  moins  encore ,  nous  qui  ne  sommes 
que  d’une  autorité  constituée ,  nous  qui  arrivons  sur 
la  scène  législative  après  des  événements  qui  ont 
prouvé  à  tous  les  bons  esprits  la  nécessité  de  se  rallier 
aux  principes,  et  de  les  suivre  avec  une  religieuse 
fidélité. 

Voyez  la  loi  sur  la  police  militaire  du  deuxième 
jour  complémentaire  de  l’an  III.  (Il  lit  l’article  pre¬ 
mier.  ) 

Dans  tous  les  autres  articles  il  en  est  de  même  : 
ce  sont  toujours  des  militaires  ou  des  employés  aux 
armées;  en  un  mot,  ce  n’est  jamais  le  délit  qui  fait 
l’attribution,  c’est  toujours  la  personne. 

La  même  règle  a  été  constamment  observée  par  la 
Convention  dans  les  lois  antérieures;  mais  où  l’on 
retrouve  cette  disposition  observée  avec  le  plus 
de  soin ,  c’est  dans  les  lois  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante. 

Je  ne  m’attacherai  pas  à  parcourir  la  loi  sur  les 
jurys  militaires  ,  elle  avait  été  rédigée  par  un  publi¬ 
ciste;  mais  à  la  loi  sur  le  code  pénal,  qui  fut  présentée 
par  un  militaire.  (  Il  lit  cette  loi.  ) 

Tout  autre  moyen  prouve  clairement  que  nos  col¬ 
lègues  ont  pensé  que  le  simple  provocateur  est  tou¬ 
jours  embaucheur. 

Ayant  déjà  émis  mon  opinion  sur  cette  diffé¬ 
rence,  je  ne  consumerai  pas  vos  moments  en  re¬ 
dites  ,  çt  je  me  bornerai  à  vous  lire  deux  phrases 
d’un  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  qui 
m’ont  paru  bien  propres  à  fixer  vos  idées,  (  Il  les 
lit.  ) 

Est-il  possible ,  d’après  ces  distinctions ,  de  con¬ 
fondre  le  provocateur  et  l’embaucheur  ?Non.  Qu’on 
ne  pense  pas,  et  c’est  pour  la  malveillance  seule 
que  je  vais  parler,  qu’on  ne  pense  pas  qu’il  soit  en 
moi  d’atténuer  le  crime  de  la  provocation  :  oui ,  je 
signerais  sans  trembler  l’arrêt  de  mort  de  celui  qui 
se  serait  rendu  coupable  d’une  provocation  formelle; 
mais  je  me  refuserai  toujours  de  punir  de  mort  celui 
qui ,  comme  le  disait  notre  collègue  Legendre ,  aura 
proféré ,  dans  un  moment  de  colère  ou  d’ivresse , 
des  paroles  desquelles  on  pourra  conclure  qu’il  a 
cherché  à  éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs 
de  la  patrie.  Won ,  jamais  je  ne  donnerai  mon  assen¬ 
timent  à  une  loi  qui  inflige  des  peines  afflictives,  des 
peines  capitales ,  des  peines  cumulées ,  lorsque  les 
moyens  de  les  encourir  seront  si  peu  précisés, 


surtout  lorsque  le  tribunal  ne  sera  point  composé  de 
jurés  ,  et  qu’il  ne  pourra  ni  commuer  ni  atténuer  les 
peines. 

(  La  suite  demain .  ) 


JY-  B.  Dans  la  séance  du  5  nivôse,  le  conseil  des 
Anciens  a  rejeté  la  résolution  qui  portait  des  dispositions 
relatives  aux  citations  faites  devant  les  bureaux  de  paix 
et  de  conciliation. 

—  Le  directoire  exécutif  a  annoncé  que  l’armée  d’Italie 
a  renoncé  à  sa  solde  en  numéraire,  et  l’a  offerte  pour  les 
besoins  de  l’administration. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  honorable  de  cet  acte 
de  désintéressement. 

—  Le  directoire ,  par  un  autre  message ,  a  demandé  que 
50  millions  ,  valeur  métallique ,  fussent  mis  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  dans  la  séance  de  demain. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1"  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  10001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  partie ,  de  6001  à  9000 ,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cî-devant  càîssé' 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-liuit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages ,  soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 


«METTE  NATIONALE  „„  LE  IIÜITESJil  UNIVERSEL. 


N®  97.  Septidi  7  Nivôse  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (28  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Cadix ,  le  G  frimaire. 

Le  citoyen  Richery,  qui  commande  Sa  division  des 
vaisseaux  de  la  république  française,  actuellement 
dans  notre  baie  ,  a  reçu  deux  lettres  très-satisfaisantes 
du  prince  de  la  Paix  (titre  qui  a  été  conféré  au  duc 
de  la  Alcudia  depuis  la  paix  faite  avec  la  France), 
portant  en  substance  que  Sa  Majesté  Catholique 
avait  goûté  ses  justes  plaintes  relativement  aux 
injures  que  les  émigrés  avaient  faites  tant  à  sa  per¬ 
sonne  qu’aux  autres  officiers  ,  et  même  à  la  dignité 
nationale ,  et  que  les  agresseurs  ne  resteraient  pas 
impunis. 

Ceci  n’a  guère  fait  plaisir  à  notre  gouverneur ,  don 
Joacbuin  de  Fonsdeviela ,  ennemi  juré  des  Français, 
et  qui  a  exercé  sur  eux  toutes  sortes  d’injustices  , 
lors  de  leur  bannissement  de  Cadix,  au  commence¬ 
ment  de  la  guerre  qui  se  maintient  actuellement  au 
Port-Royal . 

—  Les  cadres  des  régiments  émigrés  de  Valispeir 
et  légion  de  la  reine  ont  été  envoyés  depuis  quatre 
semaines ,  comme  vous  le  savez  déjà  ,  à  Rledina- 
Sidonia  et  au  Port-Royal  ;  ils  enragent  de  se  voir 
méprisés,  et  que  l’on  respecte  les  républicains. 

—  Dansce  moment  un  convoi  anglais,  escorté  par 
plusieurs  bâtiments  de  guerre,  est  entrant;  je  suis 
curieux  de  savoir  comment  ces  anthropophages  se 
comporteront  avec  les  républicains.  Au  reste  il  n’y 
a  rien  de  décidé  encore  de  la  vente  du  convoi  anglais 
du  Levant ,  et  des  navires  portugais  qui  ont  été  ame¬ 
nés  ici. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE. 

La  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  relatif  à 
la  sûreté  du  roi,  et  de  celui  dirigé  contre  les  as¬ 
semblées  séditieuses,  se  trouvait  être  à  l’ordre  du 
jour. 

Alors  plusieurs  membres  présentent  une  foule  de 
pétitions  pour  et  contre  les  bills. 

Le  parti  de  l’opposition  s’attache  à  faire  valoir  le 
grand  nombre  de  signatures  ,  et  l’indépendance  des 
signataires,  mis  dans  la  balance,  contre  le  petit 
nombre  et  surtout  les  motifs  intéressés  de  ceux  qui 
demandent  l’adoption  des  bills.  De  son  côté ,  le  parti 
ministériel  prétend  que  les  suffrages  doivent  être 
plutôt  pesés  que  comptés;  et,  dans  ce  cas  ,  il  assure 
que,  d’après  la  considération  méritée  dont  jouissent 
les  approbateurs  de  cette  mesure ,  nécessitée  par  des 
circonstances  impérieuses ,  point  de  doute  que  la 
partie  saine  et  instruite  de  la  nation  ne  veuille  que  ces 
mesures  de  salut  aient  lieu ,  et  que  sa  volonté  ne 
doive  prévaloir  sur  un  grand  nombre  d’opposants  , 
il  est  vrai ,  mais  séduits  et  trompés  par  une  foule  de 
moyens  d'intrigue  et  de  corruption  dont  les  membres 
du  parti  ministériel  se  complaisent  à  donner  une 
longue  énumération. 

On  dépose  toutes  ces  pétitions  sur  le  bureau. 

M.  Stuart  en  présente  une  signée  par  13,!  13  per¬ 
sonnes  qu’il  déclare  être  la  plupart  de  la  Société  cor¬ 
respondante  de  Londres. 

4e  Série, 1, 


Il  entreprend  de  justifier  cette  Société  du  reproche 
d’avoir  fait  circuler  un  libelle  intitulé  :  King-Killing , 
en  déclarant  que  Lee,  qui  l’a  imprimé  ,  n’est  point, 
comme  on  l’a  avancé,  l’imprimeur  de  la  Société,  et 
que  ce  livre  n’a  de  répréhensible  que  le  titre,  qui  n’a 
été  choisi  que  pour  faire  vendre  l’ouvrage. 

Il  dénonce  ensuite  comme  bien  plus  criminel , 
puisqu’il  attaque  la  chambre  des  communes  et  la 
constitution  ,  un  libelle  intitulé  :  Pensées  sur  le  gou¬ 
vernement,  ,  composé  par  un  magistrat  qu’il  dit 
être  sous  l’influence  des  ministres  (M.  Reeves.  )  Il  en 
cite  le  passage  suivant  :  <•-  Enfin  le  gouvernement 
d’Angleterre  est  une  monarchie.  La  monarchie  est 
l’ancien  tronc  d’où  sont  sorties  les  bonnes  branches 
de  la  législature  :  les  pairs  et  les  communes  qui  font 
l’ornement  de  l’arbre  ,  et  protègent  ceux  qui  cher¬ 
chent  un  abri  sous  leur  feuillage  ;  mais  ce  ne  sont 
cependant  que  des  branches  qui  tirent  leur  origine 
et  leur  nourriture  de  la  tige  commune;  elles  peuvent 
être  élaguées  sans  que  l’arbre  cesse  d’être  un  arbre. 
A  la  vérité,  il  serait  dépouillé  de  ce  qui  lui  faisait 
honneur,  mais  il  ne  serait  pas  pour  cela  à  jeter  au 
feu  comme  elles.  » 

Elaguées!  s’écrie  M.  Stuart!  Quel  arbre  sera  donc 
cette  constitution ,  quand  les  communes  en  seront 
élaguées?  Si  Lee  est  répréhensible,  Reeves  n’est-il 
pas  condamnable  ? 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à  un  très-vif  débat. 

RI.  Sheridan  dit  que,  si  M.  Stuart  proposait  de 
poursuivre  le  libelle  atroce  qu’on  vient  de  citer,  la 
chambre  n’oserait  pas  s’y  opposer. 

M.  Grey  ,  répondant  à  M.  Canning  ,  qui  avait 
cherché  à  établir  une  connexion  entre  rassemblée 
de  Copenhague-House  et  l’outrage  fait  au  roi ,  ob¬ 
serve  qu’on  ne  peut  pas  plus  conclure  de  la  circula¬ 
tion  du  libelle  King-Killing  une  connexion  entre 
les  démarches  de  cette  assemblée  et  l’outrage  fait  au 
roi,  qu’on  ne  pourrait  conclure  de  l’ouvrage  de 
RI.  Reeves  l’existence  d’un  complot  pour  détruire 
la  chambre  des  communes.  Il  ne  voit  de  trahison 
que  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté. 

RI.  Pitt  n’aperçoit  dans  tous  ces  débats  qu’une 
intention  de  tâcher  d’éluder  la  discussion  de  la  ques¬ 
tion  importante  qui  est  à  l’ordre  du  jour.  Il  propose 
d’ordonner  que  la  pétition  soit  déposée  sur  le 
bureau. 

RI.  Fox  soutient  que  le  débat  est  dans  les  règles; 
que  ce  serait  une  chance  heureuse  pour  la  chose  et 
pour  le  pays,  si  l’on  obtenait  par  là  un  délai,  ne 
fût-il  que  d’un  jour  ,  puisqu’il  servirait  à  mieux  faire 
connaître  l’opinion  de  leurs  constituants  sur  les  bills. 

RI.  Powls  demande  à  RI.  Stuart  par  qui  le  discours 
de  Thelwal  a  été  imprimé. 

RI.  Stuart  répond  :  Par  le  citoyen  Lee.  Après  quel¬ 
ques  remarques  à  ce  sujet,  il  lait  la  motion  que  le 
procureur  général  soit  chargé  de  poursuivre  l’auteur 
des  Pensées  sur  le  gouvernement. 

RI.  Pitt  demande  l’ordre  du  jour. 

RI.  .Tokill  en  appelle  à  l’orateur  pour  déclarer  si 
une  attaque  contre  le  privilège  ne  doit  point  avoir 
de  préférence  sur  toute  autre  question. 

L’orateur  convient  que  toute  question  de  privilège 
doit  avoir  la  priorité. 

RI.  Erskiue  maintient  que  le  libelle  attaque  le 
privilège  autant  que  dans  l’affaire  de  Stockdale.  Il 
ne  s'agit  pas ,  selon  lui ,  de  décider, jusqu'à  quel  point 
cet  ouvrage  est  atroce,  ce  serait  préjuger  la  question 
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et  influencer  la  décision  des  tribunaux  ;  mais  si  la 
chambre  n’ordonnait  pas  au  procureur  général  de 
faire  son  devoir,  elle  paraîtrait  reconnaître  qu’on 
peut  abolir  les  communes  sans  violer  la  constitution. 

M.  Pitt,  après  quelques  observations,  se  déclare 
pour  l’ordre  du  jour. 

M.  Fox  :  Si  nous  passons  à  l’ordre  du  jour,  bon 
Dieu  !  quelle  idée  le  peuple  aura-t-il  de  notre  atta¬ 
chement  à  la  constitution,  et  de  notre  impartialité! 
La  balance  penchera-t-elle  toujours  du  même  côté  ? 
On  est  sans  miséricorde  pour  toutes  les  erreurs  que 
fait  commettre  l’amour  de  la  liberté ,  et  l’on  pardonne 
sans  hésiter  tous  les  excès  que  se  permet  le  dévoû- 
ment  aux  intérêts  du  gouvernement.  On  suspend 
Yhabeas  corpus  parce  que  des  sociétés  propagent 
des  maximes  prétendues  dangereuses  contre  le  gou¬ 
vernement  ,  et  on  demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
dénonciation  d’un  libelle  qui  renverse  les  principes 
de  la  constitution.  Si  la  chambre  adopte  une  telle 
conduite  ,  c’en  est  fait  de  la  liberté,  et  les  membres 
ne  sont  plus  que  les  satellites  du  ministre. 

M.  Adair  ne  doute  point  que  le  libelle  ne  soit  un 
attentat  contre  le  privilège ,  qui  ne  peut  rester  im¬ 
puni.  Il  ne  peut  souffrir  qu’on  dise  que  les  deux 
chambres  ne  sont  pas  des  parties  aussi  essentielles  à 
la  constitution  que  la  monarchie  elle-même. 

M.  Pitt  convient  que,  si  la  plainte  avait  été  faite  en 
forme,  la  question  serait  dans  les  règles;  mais,  puis¬ 
qu’on  les  a  négligées,  l’ordre  du  jour  doit  avoir  ia 
préférence. 

M.  Sheridan ,  pour  écarter  ce  qu’il  appelle  un  sub¬ 
terfuge,  fait  la  motion  en  règle. 

Le  procureur  général  dit  qu’on  ne  peut  pas  juger 
d’un  ouvrage  par  un  passage  détaché,  que  par  con¬ 
séquent  on  doit  le  lire  tout  entier. 

M.  Wyndham,  sans  discuter  le  passage  cité  en 
lui-même,  entreprend  l’apologie  de  l’auteur.  Il  fait 
voir  que  c’est  un  homme  qui  a  rendu  de  vrais  ser¬ 
vices  ,  et  qui  occupe  un  emploi  honorable;  qu’il  a 
plutôt  exprimé  l’opinion  d’un  historien  ou  d’un  an¬ 
tiquaire  que  celle  d’un  Anglais;  qu’il  n’a  voulu  dire 
autre  chose,  si  ce  n’est  que  la  monarchie  avait  pré¬ 
cédé  la  constitution. 

L’avocat  général  désire  que  la  motion  soit  retirée 
jusqu’à  ce  que  la  chambre  ait  lu  tout  le  pamphlet. 

M.  Fox  espère  que  la  chambre  ne  prendra  aucune 
résolution  que  tout  n’ait  été  lu.  On  fait  lecture  de  tout 
l’ouvrage. 

M.  Sheridan,  après  quelques  observations  sur  le 
libelle  et  sur  l’auteur,  qu’il  appelle  la  bouche  du 
gouvernement ,  fait  la  motion  suivante  :  que  ce 
livre  est  un  libelle  méchant,  scandaleux  et  sédi¬ 
tieux  ,  et  tendant  à  aliéner  le  peuple  de  l’affection 
qu’il  doit  avoir  pour  la  constitution;  et  qu’ enfin 
c’est  un  attentat  contre  le  privilège. 

M.  Pitt  dit  que  l’ouvrage  assurait  que  le  roi  ne 
peut  gouverner  sans  les  deux  autres  branches  de 
la  constitution  ,  ou  s’il  avançait  que  la  partie  mo¬ 
narchique  de  la  constitution  peut  survivre  aux  deux 
autres  branches  en  conservant  la  liberté  constitu¬ 
tionnelle,  il  n’y  aurait  qu’un  cri  d’indignation  con¬ 
tre  l’auteur  ;  mais  que,  puisque  dans  plusieurs  pas¬ 
sages  il  reconnaissait  l’impossibilité  (pie  le  roi  exerçât 
les  fonctions  du  gouvernement  sans  la  coopéra¬ 
tion  des  deux  autres  branches  de  législature ,  il  lui 
paraissait  que  la  chambre  devait  prendre  du  temps 
pour  considérer  si  l’ouvrage  dans  son  ensemble 
fournissait  un  motif  sui'üsant  pour  en  faire  le 
procès. 

M.  Erskine  trouve  la  question  si  simple  ,  qu'il  ne 
conçoit  pas  comment  on  peut  demander  du  temps  , 
puisqu’un  jury  serait  obligé  de  se  décider  sur-ie- 
ehanip. 


Après  avoir  parlé  contre  les  principes  du  libelle , 
il  propose ,  par  amendement ,  de  remettre  la  question 
au  lendemain,  au  lieu  de  jeudi. 

Le  procureur  général  est  d’avis  d’un  plus  long  délai, 
parce  qu’il  serait  peu  convenable  de  retarder  la  dis¬ 
cussion  de  bills  aussi  importants. 

M.  Pitt  pense  de  même,  et  propose  de  remettre 
l’ordre  du  jour  pour  l’examen  du  bill  en  comité  à 
mercredi. 

RI.  Grey  dit  que,  comme  M.  Fox,  il  pense  que 
tout  délai  dans  la  discussion  du  bill  doit  être 
regardé  comme  un  événement  heureux  ,  et  que 
chaque  jour  de  retard  est  un  jour  gagné  pour  ia 
liberté. 

La  motion  pour  ajourner  le  débat  du  libelle  jus¬ 
qu’au  jeudi  est  adoptée  sans  aller  aux  voix. 

{La  suite  incessamment.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Le  directoire  exécutif  aux  ministres  de  l intérieur, 
de  la  guerre,  des  relations  extérieures ,  de  la 
marine ,  de  la  justice,  et  des  finances.  —  Paris  , 
le  2  nivôse  l'an  IP'  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres,  a  cru 
devoir  recommander ,  par  la  voie  du  ministre  de 
l’intérieur,  à  toutes  les  administrations  soumises 
à  sa  surveillance,  une  sévère  économie;  il  leur  a 
spécialement  défendu  toute  création  de  bureaux 
ou  d’emplois  qui  ne  seraient  pas  d’une  nécessité 
démontrée  ;  il  leur  a  interdit ,  en  un  mot ,  toute 
dépense  qui  n’est  pas  indispensable  pour  le  service 
public. 

Ce  que  le  directoire  exécutif  a  recommandé  au 
ministre  de  l’intérieur  doit  s’appliquer  également 
aux  différentes  parties  qui  sont  immédiatement  du 
ressort  de  chacun  de  vous. 

Mais  ,  citoyens  ministres  ,  le  vrai  moyen  de  par¬ 
venir  à  ce  but  salutaire  est  encore  moins  d’or¬ 
donner  que  de  montrer  l’exemple.  C’est  clans 
l’administration  supérieure  que  doit  se  porter  la 
réforme  la  plus  austère ,  et  bientôt  tout  se  modèlera 
sur  elle. 

Trop  longtemps  une  cour  conspiratrice  ,  et  les 
factions  qui  lui  succédèrent  avant  l’établissement  de 
la  république ,  créèrent  une  foule  d’emplois  inutiles  , 
et  permirent  d’horribles  déprédations  ,  pour  se 
faire  des  créatures  ou  satisfaire  à  des  sollicitations 
puissantes.  Encore  aujourd’hui  une  foule  d’hommes 
inutiles  ne  peuplent  ies  bureaux  que  pour  afficher 
un  luxe  corrupteur  ,  et  dévorer  la  substance  de 
l’État  :  il  n’est  plus  possible  de  souffrir  des  abus  aussi 
criants. 

Le  temps  ne  vous  a  pas  permis  sans  doute  de  les 
réformer;  mais  le  moment  est  enfin  arrivé  de  les 
retrancher  d’une  main  prompte,  inflexible  et  siire. 
Le  directoire  exécutif  compte  que  vous  emploierez 
tous  vos  efforts  pour  seconder  en  cela  son  immua¬ 
ble  volonté  et  son  infatigable  surveillance. 

Dans  les  pays  libres  ,  le  gouvernement  doit  aux 
particuliers  l’exemple  de  l’ordre  et  de  l’économie  , 
vertus  sans  lesquelles  la  félicité  publique  et  le 
bonheur  domestique  ne  peuvent  jamais  naître.  La 
décence  et  une  dignité  proportionnée  à  la  gran¬ 
deur  et  à  la  richesse  d’une  nation  sont  nécessaires  , 
il  est  vrai ,  au  maintien  de  l’ordre  social  ;  mais  on 
ne  doit  point  les  confondre  avec  un  faste  ridicule 
dans  le  nombre  et  dans  le  train  des  employés  de 
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bureaux  que  la  nation  paye ,  non  pour  la  représenter, 
mais  pour  la  servir. 

Leurs  travaux  doivent  être  honorablement  ré¬ 
compensés  ,  et  leur  salaire  suffire  à  l’entretien  de 
leur  famille  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  devenir  une 
source  de  dilapidations  et  de  désordres  ,  et  entraîner 
la  république  à  sa  ruine  par  des  dépenses  immo¬ 
dérées. 

Ces  principes ,  citoyens  ministres ,  sont  les  vô¬ 
tres,  nous  n’en  doutons  pas;  animés  comme  nous 
du  désir  de  sauver  la  patrie  ,  vous  sentirez  combien 
il  importe  de  donner  à  l’esprit  public  sa  véritable  di¬ 
rection  sur  un  point  aussi  capital ,  et  de  mettre  en 
même  temps  un  tel  ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l’administration  de  la  république  ,  que  les  revenus 
annuels  surpassent  enfin  les  dépenses  :  nous  ramè¬ 
nerons  ainsi  la  confiance ,  et  avec  elle  le  crédit. 

C’est  pour  remplir  cet  objet  sans  aucun  retard , 
citoyens  ministres ,  que  le  directoire  exécutif  vous 
charge  de  mettre  immédiatement  sous  ses  yeux  le 
nombre  et  la  composition  exacte  de  vos  bureaux  , 
ainsi  que  l’état  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui 
y  sont  employées  ,  la  note  des  travaux  dont  chacune 
d’elles  est  chargée ,  et  celle  des  appointements  qui 
leur  sont  alloués.  Bientôt ,  par  un  concours  puissant 
de  volontés  et  d'actions  ,  les  dépenses  de  l’adminis¬ 
tration  seront  réduites  à  leurs  justes  bornes,  et  sou 
activité  sera  doublée  par  la  simplicité  de  sa  marche. 

Mais  en  même  temps,  citoyens  ministres ,  le  direc¬ 
toire  croit  devoir  vous  recommander  fortement  de 
maintenir  avec  la  plus  grande  sévérité  cet  ordre  une 
fois  établi  ;  de  ne  pas  oublier  que  l’homme  d’État 
doit  être  impassible  quand  il  s’agit  de  ses  devoirs,  et 
qu’aucune  crainte,  aucune  espérance,  aucune  solli¬ 
citation  ,  mit-elle  des  hommes  les  plus  éminents  en 
fonctions  et  en  pouvoirs  ,  ne  doivent  le  faire  dévier 
de  la  ligne  qu’il  s’est  tracée  pour  le  bonheur  de  son 
pays. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles ,  le  30 
frimaire. 

Le  général  Jourdan ,  s’étant  aperçu  que  le  projet 
des  généraux  était  d’attaquer  ses  positions  de  Kreutz- 
nach  ,  Simmern  et  Stromberg  en  front ,  pendant 
qu’un  corps  d’armée  ennemi  passerait  le  Rhin  sous 
la  protection  des  batteries  de  la  forteresse  d’Eren- 
breistein  ,  vient  de  prendre  les  dispositions  sui¬ 
vantes  pour  déconcerter  ces  nouveaux  desseins.  Une 
partie  de  son  aile  gauche  a  pris  une  position  respec¬ 
table  entre  Reinfeid  et  Coblentz;  la  garnison  de  cette 
ville  a  été  doublée ,  et  toutes  les  mesures  pour  sa  dé¬ 
fense  adoptées;  un  petit  corps  de  réserve  a  été  placé 
derrière  la  Moselle,  et  il  doit  se  porter  partout  où  sa 
présence  sera  nécessaire. 

Le  quartier  général  de  toutes  ces  divisions  de  trou¬ 
pes  est  établi  à  Trêves;  cependant  le  corps  principal 
de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  continue  à  se  main¬ 
tenir  avec  la  plus  grande  vigueur  dans  ses  positions 
derrière  la  Nahe.  Depuis  le  8  décembre  jusqu’au  13 
inclusivement ,  chaque  jour  a  été  marqué  par  des 
combats  sanglants  et  opiniâtres.  Les  Autrichiens 
ont  fait  quelques  tentatives  pour  déloger  les  répu¬ 
blicains  de  leurs  positions  ;  mais  ils  ont  toujours 
été  repoussés.  11  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a  point 
eu  d’affaire  générale  ,  et  que  tout  s'est  réduit  a  des 
actions  partielles. 

L’organisation  de  toutes  les  municipalités  et  des 
juges  de  paix  du  département  de  la  Dyle  est  achevée; 


elle  est  aussi  très-avancée  dans  les  autres  départe¬ 
ments.  Les  emplacements  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  sont  aussi  définitivement  adoptés  : 
il  y  en  aura  cinq  dans  le  département  de  la  Dyle. 

Les  représentants  du  peuple  ,  commissaires  du 
gouvernement  français ,  viennent  de  prendre  un  ar¬ 
rêté  pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  qui  ordonne  la  réunion  du  duché  de 
Bouillon  à  la  république.  Par  cet  arrêté  ce  pays  est 
divisé  en  trois  parties  à  peu  près  égales,  qui  se¬ 
ront  jointes  aux  trois  départements  des  Ardennes, 
des  Forêts  et  de  Sambre-et-Meuse. 

ARMÉE  DE  L’OUEST. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  divisionnaire 
Bey,  commandant  en  chef  par  intérim  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  au  directoire  exécutif.  — 
Bennes  ,  le  23  frimaire  an  IF. 

Aussitôt  que  j’ai  été  informé  ,  citoyens,  des  pre¬ 
miers  mouvements  des  chouans ,  j’ai  rassemblé  les 
forces  nécessaires  pour  les  comprimer.  Je  les  ai  diri¬ 
gées  vers  l’embouchure  de  la  Vilaine  et  sur  les  points 
menacés,  comme  Sarreau ,  Penners ,  Marillac  et  la 
Roche-Bernard ,  et  j’ai  couvert  les  places  de  Lorient 
et  de  Port-Liberté.  Le  19  les  chouans  ont  été  bat¬ 
tus  par  la  colonne  du  général  Lemoine;  ils  ont  laissé 
sur  le  champ  de  bataille  deux  cents  hommes.  Cette 
affaire  a  eu  lieu  en  marchant  de  Vannes  vers  Sarreau. 
Les  Anglais  manœuvrèrent  pour  débarquer ,  mais 
ils  ne  purent  y  parvenir  à  cause  du  vent  contraire  et 
de  la  mer  qui  était  mauvaise. 

Les  colonnes  républicaines  aux  ordres  des  géné¬ 
raux  Lemoine ,  Avril  et  l’adjudant-général  Evrard  , 
battent  les  chouans  de  toutes  parts  ;  j’espère  et  j’ose 
assurer  que  si  les  Anglais  débarquent ,  ils  éprouve¬ 
ront  le  même  sort  qu’à  Quiberon.  Belle-Ile  est  ap¬ 
provisionnée  pour  six  mois. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris ,  le  3  nivôse  an  IV  de  la  république. 

Citoyen ,  en  rendant  compte  de  mon  opinion  sur 
la  résolution  relative  à  l’apport  aux  archives  natio¬ 
nales  des  procès-verbaux  des  trois  assemblées  pri¬ 
maires  des  sections  de  Paris,  vous  avez  commis  une 
erreur  qu’il  m’importe  de  relever.  Vous  me  faites 
dire  ce  qui  suit  : 

«  N’en  doutez  pas,  citoyens, la  résolution  n’est 
qu’un  misérable  prétexte  pour  éloigner  d’ici  les  èi- 
toyens  courageux.  »  Ce  langage  n’est  point  sorti  de 
ma  bouche;  il  n’entre  pas  dans  mes  principes  d’at¬ 
taquer  les  intentions  de  mes  collègues  ;  je  les  crois 
animés,  ainsi  que  moi ,  de  la  seule  passion  du  bien 
public. 

Je  vous  invite  à  rectifier  cette  erreur  dans  votre 
prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité,  B.  Parady,  membre  du 
conseil  des  Anciens. 


SPECTACLES. 

OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL  ,  RUE  FAVART. 

Un  ouvrage  nouveau  des  citoyens  Forgeot  et  Méhul , 
la  Caverne,  qu’on  vient  de  représenter  à  ce  théâtre,  a 
très-bien  réussi ,  et  son  ellèt  sera  plus  grand  encore 
lorsque  les  acteurs  rassurés  mettront  tout  l'ensemble 
dont  ils  sont  capables  dans  son  exéention. 


Lfi  sujet  est  connu  ,  il  a  déjà  etc  mis  an  théâtre;  c’est 
(iilblas  clans  la  caverne  des  voleurs.  Léonor  aime  Alvar, 
et  se  laisse  persuader  de  fuir  avec  son  amant:  leur  chaise, 
sc  rompt.  Sain  ville ,  jeune  Français,  ami  cl’Alvar,  et  qui 
arrive  pour  épouser  cette  même  Léonor  sans  la  con¬ 
naître,  facilite  lui-même  l’enlèvement  eu  prêtant  sa  voi¬ 
ture  à  son  ami.  On  apprend  bientôt  que  les  fuyards  ont 
été  arrêtés  par  des  voleurs  de  la  bande  de  Rolàndo,  qui 
lui-même  fait  sortir  pour  la  première  fois  Gilblas,  retenu 
depuis  six  mois  dans  sa  troupe ,  et  dirige  sa  première 
expédition  contre  le  père  Ambrosio;  mais  le  pauvre  jeune 
homme,  honteux  de  son  métier,  qui  ne  vole  que  les 
larmes  aux  yeux,  est  la  dupe  du  moine,  et  ne  vole  que 
des  chapelets  et  des  agnus.  Cependant  Léonor  est  au  dés¬ 
espoir;  Gilblas  se  propose  de  la  délivrer;  il  en  vient  à 
bout,  à  l’aide  du  nègre  Domingo,  brave  homme,  aussi 
retenu  malgré  lui  par  les  voleurs.  Pendant  ce  temps 
Sainville  et  Ambrosio,  courant  après  Léonor,  la  rencon¬ 
trent  échappée  de  la  caverne  avec  Gilblas,  que  le  moine 
reconnaît  pour  son  voleur.  Tout  s’éclaircit:  Léonor  épouse 
Alvar;  les  voleurs  sont  attaqués  et  détruits  dans  leur 
caverne. 

La  musique  de  cet  ouvrage  est  très-vigoureuse,  et  du 
genre  dans  lequel  le  citoyen  Méhul  s’est  déjà  fait  une 
grande  réputation.  On  y  distingue  surtout  un  air  d’Am- 
brosio  ;  le  signal  du  premier  acte  ;  un  air  de  Domingo 
dans  ie  second,  et  un  trio.  Les  oreilles  familiarisées  avec 
cette  musique  savante ,  dans  la  suite  des  représen¬ 
tations  ,  y  découvriront  sans  doute  encore  de  nouvelles 
beautés. 


AVIS. 

Le  citoyen  Leymerie,  médecin  en  chef  de  l’hospice 
Jacques,  professeur  de  chimie  expérimentale,  etc.,  ou¬ 
vrira  duodi  2  nivôse  (mercredi  23  décembre),  à  midi 
précis  et  à  six  heures  du  soir,  deux  cours,  de  douze 
leçons  chacun ,  sur  les  principaux  phénomènes  de  la 
chimie,  notamment  sur  les  fluides  élastiques,  ou  sur  les 
différents  gaz. 

L’ensemble  des  expériences  qu’il  sc  propose  de  faire 
offrira  à  la  fin  du  cours  le  tableau  exact  des  découvertes 
les  plus  essentielles  de  la  chimie  moderne. 

Il  a  en  outre  ouvert  une  souscription  pour  un  cours 
complet  de  chimie  expérimentale. 

On  s’abonne  en  son  laboratoire,  vue  de  la  Harpe, 
n°  132,  maison  du  fondeur  de  caractères. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lacuée. 

Je  ne  m’arrêterai  qu’un  instant,  citoyens  collè¬ 
gues,  sur  l’article  Ier  de  la  résolution,  parce  que  j’ai 
cru  qu’il  doit  être  adopté.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne  ré¬ 
pugne  de  la  manière  la  plus  forte  à  mon  cœur  de 
faire  frapper  de  mort  l’homme  même  le  plus  cou¬ 
pable;  ce  n’est  pas  que  toute  cumulation  de  peines  ne 
soit  à  mes  yeux  une  espècede  monstruosité  politique  ; 
ce  n’est  pas  que  tous  les  principes  n’éloignent  la  con¬ 
fiscation  du  mode  des  Etats  libres;  ce  n’est  pas  que 
j’ignore  que  nos  amis ,  nos  frères  du  continent  amé¬ 
ricain,  l’ont  abrogée,  que  d’autres  peuples  l’ont  in¬ 
finiment  rendue  rare;  ce  n’est  pas  que  je  ne  sache 
qu’elle  ne  fut  introduite  à  Rome  que  par  Sylla  ,  et 
renouvelée  que  par  le  second  des  usurpateurs'de  l’au¬ 
torité  souveraine. 

Ce  n’est,  pas  que  je  n’aie  lu  avec  autant  d’avidité 
que  de  plaisir  les  écrits  des  hommes  célèbres  qui  ont 
traité  cette  partie  importante  de  la  législation  cri¬ 


minelle  ,  et  qu’ils  ne  m’aient  convaincu  ;  ce  n’est  pas 
en  un  mot,  qu’elle  ne  fasse  sur  ma  raison  et  sur  mon 
cœur  l’impression  la  plus  forte  et  la  plus  pénible: 
mais  je  crois  que  nous  avons  notre  excuse  dans  le  mot 
si  connu  de  Solon;  je  crois  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  nous  sommes  forcés  de  sa¬ 
crifier  une  partiedenossentimentsetde  nos  principes. 

Oui ,  citoyens ,  nous  devons  conserver  la  confis¬ 
cation  jusqu’à  la  paix,  parce  que  nos  ennemis  réu¬ 
nissent  les  traits  auxquels  on  reconnaît  les  hommes 
cruels  et  avides  :  mais,  si  le  jour  où  la  paix  sera  pro¬ 
clamée  nous  hésitons  à  effacer  de  notre  code  et  la 
peine  de  mort  qui  avilit  et  déshonore  l’humanité,  et 
la  confiscation  qui  démoralise  les  hommes  et  peut 
corrompre  le  gouvernement,  certes,  alors,  il  n’y 
aurait  plus  d’excuse  pour  nous,  et  la  postérité  nous 
rangerait  avec  raison  parmi  les  législateurs  les  plus 
ignorants  et  les  plus  barbares.  Mais  nous  n’encour¬ 
rons  jamais  un  pareil  blâme;  et  j’aime  à  croire  que 
la  paix  que  nous  appelons,  parce  qu’elle  mettra  un 
terme  aux  malheurs  du  monde,  est  encore  l’objet  de 
nos  vœux,  parce  qu’elle  nous  permettra  de  nous 
liv  rer  sans  réserve  aux  principes  d’humanité  et  de 
raison  dont  nos  cœurs  sont  animés. 

Nous  devons  conserver  la  confiscation  jusqu’à  la 
paix  ;  mais  alors  ,  et  le  même  jour ,  nous  bannirons  de 
notre  code  et  la  peine  de  mort  qui  avilit,  déshonore 
l’humanité,  et  la  peine  de  la  confiscation  qui,  démo¬ 
ralisant  les  hommes;  peut  corrompre  le  gouverne¬ 
ment. 

Ce  n’est  donc  point  à  cause  de  l’article  Ier  que 
je  vote  contre  la  résolution,  mais  à  cause  de  l’ar¬ 
ticle  VI,  qui  est  inconstitutionnel,  mais  à  cause  de 
l’article  II,  qui  confond  l’embauchage  et  la  provoca¬ 
tion,  et  qui  présente  des  mots  qui  ne  devraient  ja¬ 
mais  se  trouver  dans  une  loi  pénale ,  dont  le  caractère 
est  la  prévoyance,  la  précision  et  la  clarté. 

Roger-Ducos  assimile,  comme  Cornilleau,  l’em- 
baucheur  à  l’émigré  ;  il  en  conclut  que  l’un  et  l’autre 
méritent  la  peine  de  mort.  Il  convient  que  la  confis¬ 
cation  est  une  peine  immorale,  mais  il  croit  que  dans 
l’espèce  dont  il  s’agit  on  donne  à  cette  peine  une 
mauvaise  qualification.  C’est  moins  une  confiscation 
qu’une  indemnité  que  la  république  retire,  en  pre¬ 
nant  les  biens  du  condamné,  des  dommages  qu'il  lui 
a  fait  éprouver  par  la  perte  des  effets  qu’ont  emportés 
les  soldats  subornés  par  lui ,  et  par  les  dépenses  qu’il 
a  fallu  faire  pour  découvrir  et  arrêter  ses  manœuvres. 

Johannot  :  Le  rapporteur  de  la  commission  et 
divers  préopinants  sont  entrés  dans  des  détails  si 
lumineux,  que,  pour  éviter  les  répétitions,  je  résu¬ 
merai  mon  opinion. 

La  résolution  proposée  réunit  à  la  peine  de  mort 
la  confiscation  des  biens. 

Cette  confiscation  estune  loi  injuste,  impolitique 
et  immorale  ;  ceux  qui  la  défendent  le  plus  ne  peu¬ 
vent  nier  qu’elle  ne  soit  odieuse  eu  elle-même. 

C’est  le  régime  féodal  qui  l’a  fait  naître  en  France; 
elle  était  même  proscrite  dans  le  ressort  de  plusieurs 
parlements  avant  la  révolution. 

Continuerons-nous  d’appliquer,  à  un  sciècle  de 
lumières  et  de  liberté,  une  lui  monstrueuse  emprun¬ 
tée  aux  siècles  de  la  plus  barbare  tyrannie  ? 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  retracer  ses  funestes 
effets  sous  les  empereurs  romains  :  l’indignation  des 
siècles  s’est  attachée  à  leur  mémoire.  Le  plus  politique 
des  historiens,  Tacite,  ne  nous  a-t-il  pas  montré 
Tibère  et  Néron  inventant  des  crimes  de  lèse-majesté 
pour  remplir  leur  trésor  ? 

Ne  souffrons  pas  que  l’histoire  puisse  nous  repro¬ 
cher  un  jour  d’avoir  commencé  notre  carrière  légis¬ 
lative  par  des  erreurs  aussi  funestes ,  et  si  contraires 
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ûuît  principes  de  sagesse  et  dé  philosophie  que  l’on 
a  droit  d’attendre  de  nous. 

La  mort  n’est-elle  pas  assez  effrayante  pour  le 
crime?  Les  familles  des  coupables  ne  sont-elles  pas 
assez  malheureuses?  faut-il  encore  les  réduire  à  la 
misère  et  au  désespoir? 

Peut-on  appliquer  deux  peines  au  même  délit? 
Otez  au  coupable  sa  fortune  ou  sa  vie;  mais  optez, 
car  la  justice  ne  vous  permet  pas  de  cumuler  deux 
peines. 

La  confiscation  va  droit  contre  le  but  du  patrio¬ 
tisme  qui  veut  la  maintenir.  La  volonté  de  tous  les 
représentants  du  peuple  est  de  frapper  le  crime  et 
d’épargner  l’innocent.  Immolez  le  coupable  :  la  mort 
emporte  son  crime. 

Législateurs ,  vous  êtes  assemblés  pour  créer  la 
morale  publique  aussi  bien  que  les  lois.  La  républi¬ 
que  se  dissoudrait  nécessairement,  si  vous  n’opposiez 
une  barrière  insurmontable  à  la  violation  des  prin¬ 
cipes  et  de  la  morale. 

Qu’on  n’objecte  pas  que  la  mort  ne  suffit  pas  pour 
effrayer  le  conspirateur;  qu’il  faut  le  retenir  par  la 
crainte  de  réduire  sa  famille  à  la  misère.  Si  vous  sup¬ 
posez  un  sentiment  moral  au  coupable  (ordinaire¬ 
ment  immoral),  le sentimentde l’affliction quedoivent 
répandre  dans  sa  famille  son  crime  et  son  supplice, 
ne  suffirait-il  pas  pour  le  retenir? 

D’ailleurs  c'est  un  conseil  de  guerre  qui  doit 
juger  Pembaucheur;  il  ne  peut  juger  que  l’individu  : 
ce  serait  violer  tous  les  principes  que  d’étendre  ses 
attributions  sur  le  territoire  ;  ce  serait  transformer 
un  tribunal  militaire  en  juge  civil.  Sous  ce  point  de 
vue,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  est  inad¬ 
missible. 

Elle  est  moins  admissible  encore  si  elle  présente 
des  dispositions  vagues  ;  et ,  par  cela  même,  dange¬ 
reuse  en  matière  criminelle. 

Eh  bien!  ce  projet  réputé  embaucheur  celui  qui, 
par  argent,  par  des  liqueurs  enivrantes,  ou  tout 
autre  moyen ,  cherchera  à  éloigner  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

Disons  franchement  que  les  confiscations  violent 
tous  les  principes,  mais  que  le  patriotisme  alarmé 
craint  de  redonner  quelques  espérances  aux  émigrés. 

La  résolution  inflexible  des  républicains  doit  enfin 
les  désabuser  eux-mêmes ,  s’ils  pouvaient  nourrir  des 
espérances  chimériques. 

Oui,  les  biens  des  émigrés,  légitimement  acquis 
au  profit  du  peuple  français ,  ne  peuvent  plus 
être  détachés,  sous  aucun  prétexte,  de  la  propriété 
nationale. 

Cette  mesure,  commandée  par  les  plus  hautes 
considérations,  n’est  qu’une  juste  indemnité  et 
une  représaille  qu’on  [n’a  cessé  de  provoquer  par 
les  plus  folles  menaces  et  les  desseins  les  plus  cri¬ 
minels. 

Ils  ont  renoncé  à  la  garantie  sociale;  ils  ont  armé 
en  course  pour  nous  dépouiller;  ils  sont  en  état  de 
guerre  avec  nous;  leurs  biens  nous  appartiennent 
par  droit  de  conquête  aussi  bien  que  toutes  nos  prises 
sur  nos  autres  ennemis  :  cela  est  conforme  au  droit 
des  gens. 

N’en  doutons  pas  :  quand  la  postérité  jugera  les 
circonstances  impérieuses  où  nous  avons  prononcé 
la  loi  contre  les  émigrés,  elle  en  approuvera  la  sé¬ 
vérité  juste  et  nécessaire. 

Les  annales  du  monde  offrent  plus  d’un  exem¬ 
ple  de  ces  rigueurs  que  tout  autorise,  et  votre  fer¬ 
meté  détruira  les  dernières  espérances. 

Après  avoir  établi  la  différence  qui  existe  entre  la 
loi  qu’on  propose  et  celle  rendue  à  l’égard  des 
émigrés;  après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  maintenir 
cette  dernière  dans  toute  sa  rigueur,  peut-on  en 


conclure  qlie  l’oli  doive,  pour  l’avenir ,  introduire 

dans  les  nouvelles  lois  le  système  de  confiscation? 

Peut-on  prétendre  que,  parce  que  la  loi  condamne 
à  mort  les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  il  faut 
renoncer  à  voir  supprimer  un  jour  la  peine  de  mort 
pour  d’autres  délits ,  et  affliger  ainsi  les  amis  de  l’hu¬ 
manité,  qui  désirent  voir  cette  peine  plus  rare,  en 
attendant  l’heureux  instant  où  elle  pourra  être  abso¬ 
lument  détruite? 

Enfin  faut-il ,  parce  que  des  circonstances  impé¬ 
rieuses  ont  forcé  la  Convention  à  adopter  des  lois 
révolutionnaires ,  que  la  législature  continue  à  se 
baser  sur  ces  lois  de  circonstances? 

Par  ces  considérations ,  je  ne  puis  adopter  une 
résolution , 

1°  Qui  condamne  à  une  double  peine  pour  un 
simple  délit; 

2»  Qui  étabit  le  système  odieux  des  confiscations; 

3 °  Qui  attribue  aux  conseils  militaires  le  juge¬ 
ment  sur  les  biens,  qui  ne  peut  appartenir  qu’aux 
tribunaux  civils; 

4°  Enfin,  qui,  par  des  dispositions  vagues,  présente 
un  arbitraire  extrêmement  dangereux  en  matière  cri¬ 
minelle. 

Je  rejette  la  résolution. 

Dumas  :  Il  ne  faut  certainement  point  balancer 
d’imprimer  le  sceau  de  l’infamie  sur  le  front  des 
corrupteurs  de  nos  braves  armées.  On  ne  peut  ré¬ 
primer  avec  trop  de  promptitude  et  de  sévérité  le 
crime  qui  tend  à  nous  ravir  nos  défenseurs.  Mais 
je  n’en  aurais  pas  moins  combattu  la  résolution  qui 
vous  est  proposée,  parce  que  je  la  crois  immorale, 
parce  qu’elle  ne  précise  point  assez  les  délits  qu’elle 
énonce,  parce  qu’elle  donne  à  la  juridiction  militaire 
une  extension  qui  pourrait  devenir  funeste  à  la  li¬ 
berté.  Au  point  de  maturité  où  la  discussion  est 
parvenue,  je  crois  inutile  de  reproduire  les  objections 
qu’on  a  faites  contre  la  résolution.  Je  me  bornerai  à 
répondre  à  ceux  qui  l’approuvent  :  Sans  doute  il 
est  affreux-  le  crime  qui  prive  la  patrie  de  ses  dé¬ 
fenseurs,  mais  l’équité  naturelle  s’oppose  à  la  con¬ 
fiscation  des  biens  de  celui  qui  s’en  rend  coupable. 
Alors  cette  peine  ne  porte  plus  sur  le  condamné, 
mais  bien  sur  ses  parents.  Est-il  juste,  est-il  humain 
de  faire  gémir  une  famille  entière  du  crime  d’un  seul 
individu?  Pourquoi  perpétuer  le  nombre  des  mé¬ 
contents? 

On  a  assimilé  le  crime  de  l’embauchage  à  celui 
de  l’émigration ,  et  l’on  en  a  tiré  cette  induction 
qu’il  devait  être  puni  de  la  même  peine.  Mais  on  n’a 
point  fait  attention  que ,  lorsqu’on  a  prononcé  la 
confiscation  de  biens  des  émigrés,  on  a  considéré 
que  ceux-ci  étaient  vivants ,  qu'ils  étaient  armés 
contre  la  patrie.  C’était  alors  une  loi  de  guerre  très- 
juste  que  l’on  portait  contre  eux;  c’était  la  seule 
qu’on  pût  leur  infliger  :  mais  l’embaucheur  a  satisfait 
autant  qu’il  était  en  lui,  par  la  privation  de  sa  vie, 
à  la  société  qu’il  avait  blessée;  il  a  supporté  la  peine 
de  son  crime ,  et  toute  autre  qui  lui  serait  infligée 
ou  delà  serait  injuste.  Si,  comme  on  l’a  dit,  la  con¬ 
fiscation,  lors  même  qu’elle  était  prononcée  par  un 
tyran,  était  une  injustice ,  qu’est-elle  donc  lorsque 
des  législateurs  républicains  la  mettent  au  nombre 
de  leurs  lois  ? 

Le  régime  militaire  doit  être  distinct  du  régime 
général  de  la  société.  Les  lois  militaires  sont  des 
lois  dans  l’Etat  et  non  des  lois  de  l’Etat.  Ce  n’est 
point  ici  une  distinction  subtile;  car  les  juges  mili¬ 
taires  ne  sont  que  des  juges  d’attribution  ,  qui  sont 
chargés  de  prononcer  sur  les  délita  de  citoyens  qui, 
en  s’engageant,  ont  renoncé  pour  un  temps  à  la 
faveur  des  lois  générales  de  la  société,  pour  se  sou¬ 
mettre  à  la  juridiction  de  ces  juges. 


Ï1  ne  faut  pas  que  la  branche  d’autorîté  qui ,  par 
les  jugements  qu’elle  rend,  a  une  action  directe  sur 
la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens ,  repose  dans  la 
main  qui  possède  la  force;  il  faut  que  toute  influence 
civile  soit  interdite  au  militaire,  surtout  dans  les 
tribunaux. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Cornilleau  :  On  a  prétendu  que  la  constitution 
s’opposait  à  ce  que  les  particuliers  qui  seront  accusés 
du  crime  d’embauchage  ou  de  provocation  à  la 
désertion  fussent  jugés  par  un  conseil  militaire  ; 
moi  je  trouve,  au  contraire,  dans  l’article  204  de  la 
constitution,  «  que  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges 
que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par 
d’autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  une  Soi  antérieure.  »  Quand  vous  aurez  pro¬ 
noncé,  par  la  loi  qu’on  vous  propose,  que  les  crimes 
qu’elle  énonce  sont  des  crimes  militaires,  ce  sera  au 
conseil  militaire  à  en  connaître.  Or,  si  le  conseil 
militaire  a  le  droit  de  juger  le  délit  principal,  il 
pourra  aussi  juger  les  délits  accessoires.  Je  pense 
que  l’on  conviendra  bien  que  l’embauchage  et  la 
provocation  sont  des  accessoires  de  la  désertion. 
J’appuie  encore  une  fois  la  résolution. 

Régnier  :  On  a  voulu  faire  considérer  la  confis¬ 
cation  comme  une  indemnité  que  la  république 
aurait  à  prétendre  pour  le  dommage  que  lui  aurait 
causé  l’embaucheur;  mais  il  est  des  cas  où  la  répu¬ 
blique  n’aura  vraiment  éprouvé  aucun  dommage. 
Par  exemple,  l’article  1er  met  la  tentative  de  l’embau¬ 
chage  sur  la  même  ligne  que  l’embauchage  même  : 
ainsi  l’embaucheur  qui  aura  tenté  de  commettre  son 
crime,  sans  avoir  réussi,  sera  puni  de  mort;  et  l’on 
voudrait  encore  confisquer  ses  biens  !  Mais,  je  vous 
le  demande  à  vous  qui  soutenez  la  confiscation , 
quelle  indemnité  la  république  aurait-elle  à  pré¬ 
tendre  dans  ce  cas?  Quoique  l’intention  du  coupable 
eût  été  de  lui  préjudicier,  il  est  évident  qu’elle 
n’aurait  rien  souffert,  puisque  la  tentative  n’aurait 
pas  réussi.  Je  conviens  que  la  république  doit  être 
dédommagée  lorsqu’elle  éprouve  des  pertes,  mais 
elle  ne  doit  pas  s’enrichir  par  un  crime.  L’article 
serait  juste,  s’il  autorisait  les  préposés  de  la  répu¬ 
blique  à  poursuivre ,  s’il  y  avait  lieu,  la  réparation 
des  dommages  qu’elle  aurait  soufferts  ,  sur  les  biens 
des  condamnés. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  1er  NIVOSE. 

Le  conseil  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  re¬ 
nouvellement  du  bureau. 

Treilhard  est  élu  président;  Louvet,  Quirot  , 
Bézard,etVouzel,duNord,  sont  nommés  secrétaires. 

—  Le  conseil  nomme  une  commission  spéciale , 
chargée  d’examiner  un  mémoire  adressé  par  l’ex- 
député  à  la  Convention  nationale  Réal.  Ce  mémoire 
contient  des  observations  relatives  à  la  loi  du  22 
thermidor,  qui  ordonne  le  payement  de  la  con¬ 
tribution  foncière  moitié  eu  nature  et  moitié  en 
assignats. 

Un  membre  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
propriétaires  ne  pourraient  satisfaire  au  payement 
du  premier  terme  de  l’emprunt  forcé ,  si  les  fermiers , 


sous  le  prétexte  de  l’acquit  de  la  contribution  fon¬ 
cière  ,  leur  en  retenaient  le  montant  sur  le  payement 
du  premier  terme,  lorsque  le  fermage  est  payable  a 
différentes  époques , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence ,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires,  en  exécution  de  la 
loi  du  22  thermidor,  ne  pourront  en  faire  la  retenue 
au  propriétaire  qu’aux  différentes  époques  de  l’é¬ 
chéance  du  fermage,  et  en  proportion  du  montant 
de  chaque  payement. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa¬ 
ger  d’État  au  conseil  des  Anciens. 

—  Ramel  :  La  commission  des  finances,  après 
une  nouvelle  conférence  avec  les  agents  des  postes , 
s’est  déterminée  à  vous  proposer  de  fixer  le  prix  de 
la  course  de  chaque  cheval  a  30  sous  en  numéraire , 
ou  à  150  liv.  en  assignats;  le  payement  du  postillon  à 
10  sous  en  numéraire,  ou  à  50  liv.  en  assignats. 

Après  une  courte  discussion,  le  projet  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  commission 
est  chargée  de  présenter  des  mesures  répressives 
de  l’insolence  des  postillons  ,  et  des  friponneries 
des  conducteurs  des  voitures  publiques,  qui ,  par 
une  connivence  coupable  avec  les  hôteliers  placés  sur 
les  routes ,  prolongent  successivement  la  durée  des 
voyages. 

—  Un  secrétaire  lit  les  deux  messages  suivants  du 
directoire  exécutif.  L’un  demande  une  augmentation 
de  juges  pour  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Loire-Inférieuref;  l’autre  concerne  les  employés 
des  administrations  militaires ,  les  boulangers,  les 
gardes  nationales  en  activité,  et  autres  qui  deman¬ 
dent  un  supplément  de  solde  en  numéraire. 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à  l’examen  d’une 
commission,  et  se  forme  en  comité  général  et  secret. 

—  Deux  heures  s’écoulent  ;  le  conseil  rend  ses 
séances  publiques,  et  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  qu’il  est 
pressant  de  mettre  un  terme  à  l’émission  des  assi¬ 
gnats  ,  pour  déjouer  les  efforts  de  la  malveillance  , 
déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Les  assignats  existants,  ou  à  émettre  en 
circulation ,  ne  pourront  excéder  quarante  milliards; 
les  planches  seront  brisées  dès  que  la  fabrication 
relative  à  cette  somme  sera  terminée,  ou  même 
lorsque  les  deux  tiers  de  l’emprunt  forcé  seront  ren¬ 
trés,  quoiqu’à  cette  époque  ces  quarante  milliards 
ne  fussent  pas  encore  fabriqués. 

II.  Le  directoire  exécutif  nommera  cinq  commis¬ 
saires  chargés  de  surveiller  cette  fabrication  ;  ils 
seront  responsables  de  l’exécution  du  présent  article. 

III.  Dès  que  les  poinçons  et  matrices  seront  dé¬ 
truits  ,  l’état  exact  des  assignats  en  circulation ,  cer- 
tifié  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 

Seconde  résolution. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  ne  sera  fait  aucune  distribution  d’effets  en 
marchandises  appartenant  à  la  république  ,  si  ce 
n’est  aux  militaires  et  marins  en  activité  de  service, 
et  dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois. 

II.  Le  directoire  exécutif  pourra  disposer  des  ob- 
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jets  de  commerce  et  du  mobilier  appartenant  à  la 
république,  par  vente,  engagement  ou  échange, 
de  la  manière  qu’il  croira  la  plus  prompte  et  la  plus 
avantageuse  à  la  république.  Il  en  fera  verser  le  pro¬ 
duit  à  la  trésorerie  nationale  pour  le  service  public. 

III.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  les 
objets  nécessaires  aux  besoins  des  armées  de  terre  et 
de  mer ,  et  autres  parties  du  service  public  détermi¬ 
nées  par  les  lois . 

Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  resolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder ,  dans  la  forme 
ordinaire  ,  devant  les  administrations  de  départe¬ 
ment,  à  la  vente  des  bois  dépendants  des  domaines 
nationaux  d’une  contenance  moindre  de  quinze 
mille  acres  (trois  cents  arpents  forestiers  environ), 
séparés  et  éloignés  des  autres  bois  et  forêts  d'un  ki¬ 
lométré  au  moins  (  cinq  cents  toises.  ) 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  en  assi¬ 
gnats,  suivant  que  le  directoire  le  jugera  le  plus 
utile,  et  le  prix  en  sera  payé  un  tiers  comptant,  et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payements  égaux  dans 
les  deux  mois  suivants-,  il  sera  versé  à  la  trésorerie 
nationale  pour  être  employé  aux  dépenses  publiques. 

Quatrième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  dans 
le  moment  où  les  Français  sont  appelés  à  de  nou¬ 
veaux  sacrifices  pour  assurer  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté ,  et  s’empressent  de  remplir  un  emprunt  ex¬ 
traordinaire,  il  est  du  devoir  du  corps  législatif  de 
prendre  les  plus  promptes  mesures  pour  rétablir  le 
crédit  que  doivent  obtenir  les  assignats ,  et  assurer  à 
cette  monnaie  républicaine  la  confiance  de  tous  les 
bons  citoyens;  qu’on  ne  peut  y  parvenir  plus  sûre¬ 
ment  qu’en  ajoutant  à  l’aliénation  ordinaire  des 
domaines  nationaux  d’autres  moyens  successifs  de 
retirement ,  jusqu’à  ce  qu’il  n’en  reste  en  circulation 
que  la  masse  nécessaire  aux  transactions  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  quart  des  assignats  qui  rentreront  du  produit 
de  l’emprunt  forcé,  et  des  ventes  soit  du  mobilier 
appartenant  à  la  république  ,  soit  des  maisons  et 
parcs  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  ci-devant 
princes  ,  soit  des  bois  au-dessous  de  trois  cents 
arpents,  sera  brûlé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  lef  NIVOSE. 

Le  conseil  a  procédé  au  renouvellement  du  bu¬ 
reau.  Vernier  a  été  élu  président;  les  secrétaires 
sont  Goupil  de  Préfeln  ,  Parady ,  Roger-Ducos  et 
Cornilleau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  2  NIVOSE. 

Houssin  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

—  Les  représentants  du  peuple  Pérès  et  Portiez 
de  l’Oise,  en  mission  près  farinée  de  Sambre-et- 
Meuse,  commissaires  du  gouvernement  dans  les  pays 
réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  envoient  de  Bru¬ 
xelles  109,1 15  livres  en  assignats,  offertes  en  don  par 
les  volontaires  composant  la  garnison  de  Bruxelles, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l’État.  Ils  proposent 
l’ouverture  d’un  registre  dans  les  chefs-lieux  de  can¬ 
ton  de  la  république,  sur  lequel  tous  les  citoyens 
seraient  admis  à  se  faire  inscrire  pour  la  somme  dont 
ils  veulent  faire  don  à  la  patrie.  La  liste  de  ces  dons 
sera  rendue  publique. 

Le  conseil  prend  la  résolution  qui  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  connaître  à  la  nation  entière  le  dévoû- 
ment  civique  de  la  garnison  de  Bruxelles,  qui,  sur 
l’appel  de  fonds  qui  a  été  fait  aux  Français  pour  la 
restauration  des  finances,  s’est  empressee  de  faire 
une  offrande  volontaire  de  la  somme  de  106,115  liv. , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Le  don  de  la  garnison  de  Bruxelles  sera  mentionné 
honorablement  au  procès-verbal  de  ce  jour  ;  il  lui  en 
sera  adressé  une  copie. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  conti¬ 
nuation  de  la  formation  du  comité  général. 

Boudin  :  Le  conseil  a  adopté  hier  un  projet  de 
résolution  qui  ordonne  la  vente  des  biens  dépendants 
dé  la  ci-devant  liste  civile  :  on  doit,  je  crois,  com¬ 
prendre  dans  cette  vente  le  Château-Trompette  de 
Bordeaux,  qui,  au  prix  de  1790 ,  doit  rapporter  plus 
de  18  millions.  Je  demande  que  ce  château  soit  vendu; 
il  trouvera  à  Bordeaux  beaucoup  d’acquéreurs. 

N***  :  Je  pense  que  Boudin  est  dans  l’erreur.  Le 
Château-Trompette,  situé  sur  les  bords  de  la  Ga¬ 
ronne,  à  l’une  des  extrémités  de  Bordeaux,  ne  se 
vendra  point  aussi  cher  qu’on  le  présume.  Je  demande 
que  des  ingénieurs  soient  chargés  d’aller  sur  les  lieux 
constater  si  la  vente  de  ce  château  sera  plus  utile  à 
la  république  que  sa  conservation. 

Châtel  donne  la  description  topographique  du 
Château-Trompette ,  et  vote  pour  la  proposition  de 
Boudin. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
moyens  les  plus  certains  de  ramener  l’ordre  et  l’a¬ 
bondance  dans  les  finances  sont  de  livrer  promp¬ 
tement  à  l’industrie  particulière  les  différents  empla¬ 
cements  qui ,  sans  être  d’aucun  produit  à  la  répu¬ 
blique,  lui  coûtent  au  contraire  beaucoup  en  frais 
de  surveillance  et  de  garde , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  conseil  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Le  Château-Trompette  et  ses  dépendances  sont  à 
la  disposition  du  directoire  exécutif;  il  sera  libre  de 
le  faire  vendre ,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  l’aliénation  des  biens  nationaux ,  soit  en 
numéraire ,  soit  en  assignats,  de  la  manière  qu’il 
jugera  la  plus  utile  et  la  plus  profitable  à  la  répu¬ 
blique. 

Le  produit  en  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale 
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pour  être  employé  aux  dépenses  du  service  public. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Boudin  présente  ensuite  une  nomenclature  de 
domaines  nationaux  provenant  de  la  liste  civile  ,  et 
dont  il  croit  la  vente  nécessaire. 

La  discussion  s’engage.  Boissy  et  Gibert-Desmo- 
lières  combattent  le  projet  de  Boudin. 

Dumolard  :  Je  rappelle  au  conseil  qu’il  avait 
ajourné  la  discussion  de  ces  objets  au  moment  où  il 
aurait  repris  le  comité  général.  Je  demande  que  ce 
comité  soit  formé  à  l’instant. 

Ramel  :  Je  demande  à  présenter  avant  un  projet 
de  résolution  tendant  à  rectitie-r  une  erreur  préjudi¬ 
ciable  au  trésor  public.  O11  s’est  imaginé  faussement 
que  la  loi  du  12  frimaire,  qui  suspend  les  rembour¬ 
sements  des  capitaux  dus  avant  le  1er  vendémiaire, 
était  applicable  aussi  aux  recouvrements  à  faire  par 
la  trésorerie  nationale;  de  là  un  grand  retard  dans 
les  rentrées. 

Beffroy  et  Génissieux  pensent  que  cette  résolution 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  payement  des  con¬ 
tributions  directes  et  indirectes;  autrement  il  en 
résulterait  un  dommage  considérable  pour  la  répu¬ 
blique  dans  la  rentrée  du  prix  des  domaines  natio¬ 
naux ,  attendu  le  discrédit  actuel  des  assignats.  Us 
demandent  le  renvoi  de  la  résolution  au  comité 
général. 

Le  renvoi  est  adopté. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

—  Ramel  soumet  quelques  articles  du  projet  de 
résolution  sur  le  tarif  des  postes.  Ils  sont  adoptes. 

Voici  la  rédaction  définitive  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’il  est 
aussi  important  pour  le  bien  du  service  que  pour 
l’intérêt  du  trésor  public  de  rétablir  par  degrés 
l’équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
des  postes. 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  il  n’y  aura  que  quatre  cotes  de  taxe 
pour  le  port  des  lettres  dans  l’intérieur. 

L’on  payera  pour  la  lettre  simple ,  jusques  et  com¬ 
pris  cinquante  lieues,  2  liv.  10  s.  ; 

De  50  à  100  lieues,  5  liv.; 

Au  delà  de  100  ,  10  liv. 

IL  II  sera  payé  pour  toutes  les  lettres  simples 
partant  de  Paris  pour  l’intérieur,  ou  y  arrivant,  5 
livres. 

III.  Les  lettres  simples  de  Paris  pour  Paris  seront 
taxées  15  s. 

Et  celles  de  Paris  pour  la  banlieue,  1  liv.  5  s. 

IV.  Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées 
au  double  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  trois  quarts  d'once  ,  au  triple; 

Celles  d’une  once,  au  quadruple; 

Ainsi  de  suite  au  delà  ,  dans  la  même  proportion. 

V.  Les  lettres  venant  de  l’étranger  seront  payées 
en  numéraire  sur  l’ancien  tarif,  ou  en  assignats, 
comme  venant  d'au  delà  de  cent  cinquante  lieues. 

VI.  Le  port  des  journaux  et  feuilles  périodiques 
sera  de  1  livre  5  sous  par  feuille  d’impression. 

VIL  Le  port  des  journaux  de  Paris,  pour  Paris 
et  la  banlieue,  sera  de  5  sous  par  feuille  entière, 
ou  demi-feuille,  ou  quart  de  feuille  séparée. 

VIII.  Les  livres  brochés  payeront  par  feuille  d’im¬ 
pression  2  liv.  10  sous. 

IX.  La  taxe  de  cinq  pour  cent  pour  le  transport 


des  sommes  remises  à  la  poste  sera  perçue  en 
valeur  delà  même  nature  que  la  somme  à" trans¬ 
porter. 

X.  Il  sera  payé  au  lieu  du  départ ,  par  chaque 
voyageur  admis  dans  les  voitures  de  malle,  100  liv. 
par  lieue. 

Sur  cette  somme,  l’administration  payera  au  maître 
de  poste  le  prix  d’un  cheval  de  plus  par  personne  , 
d’après  le  tarif. 

XI.  Le  nombre  des  ordinaires  des  postes  sera 
réduit  de  manière  que  la  correspondance  entre 
Paris  et  les  départements,  et  les  chefs-lieux  de  dé¬ 
partements  entre  eux  ,  n’ait  lieu  que  de  deux  jours 
l’un. 

XII.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  pro¬ 
noncer  la  suppression  des  bureaux  de  poste  qui ,  à 
raison  de  leur  peu  d’importance  ,  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d’être  conservés  ,  et  à  ordonner  l’établis¬ 
sement  de  ceux  que  le  bien  du  service  rendra  né¬ 
cessaires. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  DIVERS. 

Eléments  de  Géométrie,  avec  des  notes,  par  Adrien- 
Marie  Legendre;  un  vol  in-8°  avec  des  planches.  Prix:  4 
livres  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

A  Paris  ,  chez  Jt'irmin  Didot ,  rue  de  Thionville , 
n°  11  G. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l«r  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n»  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
ie  lor  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  G001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°98.  Octidi  8  Nivôse  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (29  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE. 

M.  Grey  annonce  qu’il  fera  lundi  suivant  une  motion 
tendant  à  faire  la  paix  avec  le  gouvernement  actuel  de  la 
France. 

M.  Pitt  propose  que  le  comité  soit  fixé  au  mercredi. 

M.  Fox  :  Et  moi  je  m’oppose  à  la  motion  ;  j’ai  les  rai¬ 
sons  les  plus  fortes  de  le  faire.  L’honorable  membre  vient 
de  m’accuser  d’avoir  cherché,  par  de  hausses  interpréta¬ 
tions,  à  inspirer  au  peuple  de  fausses  idées  contre  les 
bills.  Combien  ne  serais-je  pas  plus  fondé  à  rétorquer  vic¬ 
torieusement  ce  reproche,  qu’au  reste  je  laisse  tomber 
comme  un  trait  sans  force  !  tclum  imbelle ,  sine  ictu. 
Je  me  permettrai  seulement  de  remarquer  en  passant 
que  la  logique  de  mon  adversaire  est  en  défaut.  Sera-ce 
en  effet  dans  ma  demande  constante  de  délais  qu’il  trou¬ 
vera  de  quoi  justifier  ce  qu’il  avance?  Pour  moi,  j’avais 
toujours  cru  que  les  délais  étaient  ennemis  des  fausses 
interprétations.  Au  reste  un  problème  assez  difficile,  que 
je  laisse  à  résoudre  à  l’honorable  membre,  c’est  comment 
ces  fausses  interprétations  ont  pu  avoir  tout  le  succès 
des  vraies  :  ce  qu’il  y  a  de  sûr,  c'est  que  jamais,  en  aussi 
peu  de  temps ,  le  peuple  n’a  exprimé  un  sentiment  aussi 
universel. 

Je  n’admettrai  aucun  changement  dans  les  clauses  des 
bills,  parce  que  je  crois  impossible  d’en  faire  de  propres 
à  leur  concilier  la  confiance,  et  que  j’aime  mieux  de  la 
part  du  gouvernement  une  attaque  insidieuse  contre  nos 
libertés.  Quant  à  moi,  je  ne  dissimulerai  point  mes  sen¬ 
timents  ;  et  si  le  peuple  me  consultait  avant  l’adoption 
des  bills,  je  lui  conseillerais  de  faire  des  adresses,  des  pé¬ 
titions,  des  représentations;  enfin,  de  prendre  tous  les 
moyens  légaux  et  constitutionnels  pour  les  empêcher  de 
passer:  mais  si  le  peuple  échouait,  et  qu’affligé,  inquiet, 
il  me  consultât  encore,  je  n’hésiterais  pas  à  lui  dire  :  La 
résistance  à  l’oppression  n’est  plus  une  question  de  mo¬ 
rale  ou  de  devoir;  je  n’y  vois  qu’une  question  de  prudence 
uniquement  dépendante  de  vos  forces.  Je  n’ignore  pas 
quel  sens  la  calomnie  va  prêter  à  ce  langage  ;  mais  que 
m’importent  ces  fausses  interprétations?  Ce  généreux 
langage  est  celui  de  nos  ancêtres  ,  et  le  résultat  des  prin¬ 
cipes  de  la  glorieuse  révolution  qui  a  toujours  réglé  et 
réglera  toujours  ma  conduite.  Je  conclus  qu’il  faut  ici  de 
la  prudence,  et  je  demande  en  conséquence  l’ajourne¬ 
ment  du  comité  pour  les  bills  de  mercredi  en  huit. 

M.  Pitt  :  Mon  devoir  comme  membre  du  parlement, 
mes  sentiments  comme  homme  ,  mon  attachement  à 
mon  souverain  comme  sujet,  ma  vénération  pour  la 
constitution  comme  citoyen ,  me  forcent  de  me  lever 
pour  tonner  contre  les  blasphèmes  que  je  viens  d’en¬ 
tendre,  pour  exprimer  toute  l’horreur  et  l’indignation 
qu’ils  m’inspirent.  Certes  l’honorable  préopinant  ne  me 
reprochera  plus  de  défigurer  les  discours  par  de  fausses 
interprétations  ;  il  a  assez  pris  soin  qu’on  ne  put  se  mépren¬ 
dre  sur  ses  sentiments.  Par  bonheur  pour  la  patrie ,  que 
son  indiscrétion  téméraire  sauvera  de  ses  attentats,  la 
déclaration  de  ses  principes  est  trop  claire  pour  admettre 
des  doutes. 

Le  même  homme  que  vous  voyez  dans  l’instant  même 
combattre  avec  tant  d’ardeur  pour  les  privilèges  de  la 
chambre  des  communes ,  le  même  homme  qui  tremblait 
pour  la  constitution  ne  craint  point  de  nous  déclarer 
ouvertement  que ,  si  ses  arguments ,  ses  assertions ,  ses 
menaces  ne  peuvent  faire  rejeter  les  bills,  il  conseillera 
au  peuple  de  prendre  les  armes,  pourvu  qu’il  se  croie 
assez  fort.  Je  laisse  à  la  chambre ,  à  l’Angleterre  entière , 
à  juger  de  la  conduite  de  ce  membre  d’après  de  pareilles 
provocations. 

O  ma  patrie  !  ô  mes  collègues  !  vous  devez  connaître 
maintenant  toute  l’étendue  de  la  vénération  du  préopi- 
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nant  pour  la  constitution ,  et  de  son  respect  pour  le  par¬ 
lement.  Au  moins  félicitons-nous  de  ses  aveux;  ils  servi¬ 
ront  de  signal  à  tous  les  vrais  amis  de  la  constitution 
pour  s’unir  dans  sa  défense.  Il  a  ses  projets  et  ses  espé¬ 
rances  ,  nous  avons  aussi  les  nôtres.  Je  me  flatte  que,  la 
grande  majorité  des  membres  approuvant  les  bills,  les 
défenseurs  de  la  constitution  auront  la  vigueur  de  leurs 
ancêtres  qui  l’ont  fondée,  et  que,  si  la  trahison  les  réduit 
à  la  dure  nécessité  de  la  protéger  par  la  force,  ils  dé¬ 
ploieront  cette  énergie  irrésistible  qui  doit  accompagner 
une  telle  cause.  Mais  nous  n’en  aurons  pas  besoin;  j’ai 
cette  confiance  qu’il  reste  aux  lois  anglaises  assez  de  pou¬ 
voir  pour  déjouer  toutes  les  manœuvres,  et  pour  punir 
la  trahison  partout  où  elle  se  trouvera.  Si  cette  puissance 
salutaire  venait  malheureusement  à  leur  manquer,  j’ap¬ 
pelle  tous  les  amis  de  la  constitution  sous  sa  bannière ,  qui 
doit  être  leur  point  de  ralliement  ;  et  là,  sur  le  champ  de 
bataille,  où  nous  combattrons  pour  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher,  ils  entendront  ma  voix  les  encourager 
à  montrer  autant  de  vigueur  pour  une  bonne  cause  que 
des  hommes  désespérés  en  montrent  pour  une  mauvaise. 

M.  Fox  dit  qu’il  se  lève  non  pour  rétracter  ce  qu’il  a 
dit,  mais  pour  le  réintégrer;  et  pour  qu’on  puisse  en 
prendre  note,  si  l’on  veut,  il  répète  «  que  si  ces  bills 
détestables  passaient  par  l'influence  d’une  majorité  cor¬ 
rompue,  contre  le  sentiment  de  la  grande  masse  du 
peuple  d’Angleterre,  et  devenaient  partie  du  gouverne¬ 
ment  pratique  de  ce  pays ,  la  résistance  ne  serait  plus 
une  question  de  morale  et  de  devoir,  mais  seulement 
de  prudence.  » 

M.  Wyndham  dit  que  cette  explication  fait  la  même 
impression  sur  son  esprit  que  la  déclaration  originaire. 

Au  moins  cet  avis  non  équivoque  donne  du  temps 
pour  se  préparer  contre  le  danger.  Ge  n’est  point  par 
une  fuite  pusillanime,  mais  par  un  courage  énergique 
qu’il  faut  s’y  opposer.  Il  faut  employer  la  vigueur  de  la 
loi,  et  plus  que  la  vigueur  de  la  loi. 

(Ici  l'on  demande  qu’il  soit  pris  note  de  ces  expres¬ 
sions.  ) 

11  les  répète,  en  ajoutant:  «  Si  la  loi  ne  suffit  pas,  il  faut 
employer  plus  que  la  loi  :  la  force  doit  être  repoussée  par 
la  force;»  et,  comme  l’a  dit  son  honorable  ami,  montrer 
autant  de  résolution  pour  soutenir  une  bonne  cause , 
qu’on  menace  d’en  avoir  pour  en  défendre  une  mau¬ 
vaise. 

M.  Sheridan  accède  à  tout  ce  qu’a  dit  son  honorable 
ami  (M.  Fox).  Il  veut  que  la  constitution  subsiste;  mais 
il  ne  veut  pas  que  le  peuple  anglais  soit  foulé  aux  pieds 
par  un  Robespierre.  «  Oui ,  s’écrie-t-il ,  la  ressemblance 
est  trop  frappante  pour  qu’on  s’y  méprenne.  Pour  main¬ 
tenir  son  autorité,  Robespierre  tenait  continuellement  le 
peuple  en  alarme  sur  des  complots  et  conspirations  ima¬ 
ginaires,  qui  lui  servaient  à  river  les  fers  de  la  nation; 
Robespierre  n’osait  point  aller  voir  le  maire  de  Paris 
sans  être  accompagné  de  ses  gardes  ;  Robespierre ,  sous 
prétexte  d’assurer  la  constitution,  subjuguait  la  nation 
par  ses  exécutions  militaires.  Mais  ce  tyran  n’a  pu  suivre 
longtemps  ce  système  avec  impunité.  Tout  un  peuple  ne 
pouvait  longtemps  endurer  un  joug  si  détestable,  imposé 
par  une  main  si  indigne.  La  déclaration  de  M.  Fox  doit 
être  le  sentiment  de  tout  véritable  Anglais.  » 

M.  Grey  adhère  à  la  déclaration  de  M.  Fox. 

La  chambre  a  arrêté  qu’il  serait  informé  contre  l’auteur 
des  Pensées  sur  le  youvernement. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE. 

La  chambre  entend  le  rapport  du  comité,  présenté 
par  le  colonel  Stanley.  Le  général  Smith  prend  la  parole 
pour  se  plaindre  de  l’entretien  inutile  daine  armée  de 
milice  dans  l’intérieur;  de  la  préférence  donnée  à  des 
jeunes  gens  sans  expérience  qu’on  place  à  la  tête  des  ré¬ 
giments,  au  préjudice  de  vieux  officiers  consommés  dans 
leur  métier;  et  enfin  du  silence  qu’on  a  gardé  sur  la 
brigade  irlandaise,  dont  on  n’a  point  fourni  les  états,  et 
des  dépenses  excessives  auxquelles  donne  Jieu  l’entretien 
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des  corps  d’émigrés  :  il  opine  pour  le  renvoi  du  rapport 
au  comité. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  observe  que,  quoique  les  régi¬ 
ments  de  milice  pour  la  défense  du  royaume  n’aient 
point  été  licenciés  en  entier,  cependant  depuis  le  retour 
des  troupes  du  continent  chaque  compagnie  a  été  réduite 
de  quatre-vingt-cinq  à  cinquante-cinq.  Pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  brigade  d’Irlande,  qui  doit  être  de  cinq  mille 
hommes,  les  états  n’en  peuvent  être  présentés  à  la 
chambre  que  quand  iis  auront  été  envoyés  d’Irlande. 
Quant  à  la  jeunesse  des  officiers ,  ils  ont  été  levés  pendant 
la  campagne  du  duc  d’York  ;  ils  ont  fait  un  service  très- 
difficile,  presque  toujours  aux  avant-postes,  où  ils  se 
sont  distingués  au  moins  autant  qu’aucune  autre  troupe. 
Enfin ,  par  rapport  à  la  disproportion  entre  les  officiers 
et  les  soldats,  elle  vient.de  la  quantité  de  ces  derniers 
qui  ont  péri  et  de  la  difficulté  de  les  remplacer. 

Le  général  Tarlston  ne  voit  pas  la  nécessité  d’entre¬ 
tenir  pour  la  défense  du  pays  un  corps  de  douze  mille 
hommes  de  cavalerie.  11  fait  un  calcul  des  dépenses  de 
la  marine  et  de  l’armée  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  et  les  porte  à  13,300,000  liv.  sterling,  ce  qui  est 
beaucoup  au  delà  de  ce  qu’a  coûté  la  guerre  d’Amérique. 

Il  prétend  que  les  20,000  hommes  qu’on  dit  avoir  été 
envoyés  à  sir  Charles  Grcy  n’ont  été  envoyés  que  sur 
le  papier ,  et  qu’il  n’en  est  pas  arrivé  la  moitié  ;  il  re¬ 
proche  aux  ministres  leur  négligence  et  leur  lenteur 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Indes  occidentales,  et 
notamment  à  l’égard  de  la  dernière  expédition;  il  ré¬ 
clame  contre  l’expédition  de  Quiberon  ,  et  dit  qu’on  eût 
mieux  fait  d’envoyer  les  émigrés  à  Saint-Domingue,  où  ils 
eussent  pu  trouver  à  s’établir  avantageusement. 

Le  colonel  Grosvenor  rend  témoignage  aux  grands  ser¬ 
vices  que  les  émigrés  ont  rendus  sur  le  Wal  et  sur  le 
Rhin.  Il  est  sûr  que  tous  les  olliciers  qui ,  comme  lui ,  ont 
servi  avec  eux,  pensent  de  même. 

M.  Dundas  fait  voir  qu’on  ne  peut  imputer  aux  mi¬ 
nistres  les  retards  qu’a  éprouvés  l’expédition  pour  les 
Indes  occidentales;  que  la  flotte  a  mis  à  la  voile  aussitôt 
que  le  vent  l’a  permis;  qu’on  ne  pouvait  prévoir  l’acci¬ 
dent  qui  lui  est  arrivé  ;  que  les  dommages  sont  main¬ 
tenant  réparés,  et  qu’elle  est  prête  à  profiter  du  premier 
bon  vent. 

M.  Fox  dit  que  les  contradictions  qui  régnent  dans 
toutes  les  assertions  des  ministres  servent  à  prouver  la 
nécessité  d’une  information.  11  soutient  que  l'Angleterre  est 
devenue  odieuse  à  toute  l’Europe,  qui  la  regarde  comme 
l’unique  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre. 

M.  Pitt  :  Il  faut  bien  laisser  l’honorable  préopinant 
faire  des  suppositions  à  son  gré,  et  ne  pas  lui  ravir  la 
faible  consolation  d’en  tirer  les  conséquences  qu’il  croit 
pouvoir  employer  à  la  justification  de  sa  conduite;  mais 
ii  faut  avouer  qu’il  abuse  aussi  par  trop  de  cette  permis¬ 
sion  ,  et  qu’on  n’a  jamais  vu  pousser  l’arrogance  et  la 
présomption  aussi  loin.  Quoi!  l’opinant  présente  à  ia 
chambre  des  assertions  absolument  dénuées  de  preuves, 
et  il  exige  une  foi  aveugle  de  ses  collègues,  qui  ont  au 
moins  autant  de  droit  que  lui  d’avoir  une  opinion,  et 
de  décider  si  nous  n’avons  pas  été  provoqués  à  la  guerre , 
et  si  la  conservation  de  la  paix  intérieure  des  Etats ,  des 
bases  de  tout  gouvernement,  et,  en  un  mot,  si  l’existence 
même  de  toutes  les  nations  de  l’Europe  ne  nous  ont  pas 
mis  dans  la  nécessité  de  la  soutenir  avec  vigueur!  J’ac¬ 
corde  à  l’honorabic  membre  l’éloquence  la  plus  véhé¬ 
mente  ,  la  plus  entraînante  ;  mais  je  lui  demande  si , 
même  avec  cet  avantage,  d’après  les  puissantes  con¬ 
sidérations  que  je  viens  de  faire  valoir,  il  a  dû  raison¬ 
nablement  s’attendre  à  nous  voir  tous  souscrire  à  son 
avis;  et,  s’il  s’en  fait  accroire  à  ce  point,  je  me  per¬ 
mettrai  de  lui  apprendre  que  cet  excès  d’amour-propre 
ne  peut  être  justifié  ni  par  le  poids  de  sa  réputation  poli¬ 
tique,  ni  par  ses  talents,  ni  par  rien  au  monde  ;  car  enfin 
aucun  homme  impartial  ne  peut  nier  que  la  guerre  était 
inévitable  et  purement  défensive,  non-seulement  parce 
que  nous  étions  attaqués  directement,  mais  encore  parce 
que  nous  avions  à  combattre  pour  nos  lois,  notre  liberté, 
notre  constitution. 

L’honorable  préopinant  dit  que  l’Angleterre  est  de¬ 
venue  odieuse  à  toute  l’Europe  par  la  part  qu’elle  a 
prise  dans  cette  guerre.  Toute  l’Europe ,  au  contraire , 
doit  voir ,  et  l’histoire  en  rendra  témoignage  à  la  posté¬ 
rité,  qu’en  dépit  de  tous  les  revers,  malgré  les  difficultés 
innombrables  que  la  nature  même  de  cette  guerre  a  fait 


naître,  ce  sera  aux  efforts  de  cette  petite  île,  efforts  vrai¬ 
ment  incroyables,  efforts  proportionnés  à  l’énergie  de  ses 
habitants  et  à  l’exigence  des  circonstances,  que  l’Europe, 
si  elle  est  sauvée ,  devra  d 'être  délivrée  des  plus  grands 
maux  qui  aient  jamais  menacé  l’univers. 

Est-ce  au  moment  de  la  détresse  d’un  ennemi  affaibli, 
lorsque  les  changements  survenus  dans  son  gouver¬ 
nement  et  les  efforts  de  nos  alliés  ouvrent  la  perspec¬ 
tive  d’une  négociation  honorable,  qu’or.  doit  faire  naître 
des  obstacles  à  Ja  paix,  en  augmentant  l’orgueil  de  notre 
ennemi,  et  en  maintenant  l’impossibilité  de  recouvrer 
les  conquêtes  importantes  qu’il  a  faites  pendant  la 
guerre? 

L'honorable  préopinant  a  avancé  que,  sans  les  ob¬ 
stacles  apportés  par  l’Angleterre,  l'Europe  eût  depuis 
longtemps  terminé  cette  guerre  avec  honneur.  Je  prie  la 
chambre  de  peser  cette  assertion  ;  je  ia  prie  de  jeter  un 
regard  sur  la  situation  de  ceux  qui  ont  fait  une  paix  sé¬ 
parée,  et  je  demande  ce  qu’elle  a  valu  aux  États  de 
l’empire. 

Le  gouvernement  français  leur  a  dit  qu’aucune  por¬ 
tion  de  leur  territoire  ne  pouvait  être  soustraite  à  la  con¬ 
fiscation  générale,  mais  qu’ils  en  seraient  dédommagés 
aux  dépens  des  autres  Etats.  Est-ce  ainsi  que  l’Europe 
pouvait  obtenir  la  paix  avec  honneur  et  sûreté  pour  l’An¬ 
gleterre?  Quelle  eût  été  notre  situation,  si  nous  avions 
adopté  la  misérable  politique  qu’on  voulait  nous  faire 
suivre?  Au  lieu  d’avoir  la  gloire  d’être  les  sauveurs  de 
l’Europe  et  les  défenseurs  de  tout  ce  que  les  hommes  ont 
de  sacré  et  d’estimable,  nous  eussions  été  plongés  dans 
les  maux  les  plus  déplorables;  nous  eussions  perdu  tout 
ce  qui  peut  constituer  notre  bonheur  comme  individus 
et  notre  grandeur  comme  nation. 

11  est  vrai  que  cette  guerre  nous  a  coûté  beaucoup, 
et  personne  plus  que  moi  ne  le  sent  et  n’en  est  touché; 
mais  encore  les  frais  indispensables  qu’elle  a  entraînés 
ne  peuvent  être  comparés  à  l’objet  pour  lequel  nous  com¬ 
battions.  G’est  la  conduite  ferme  et  énergique  du  parle¬ 
ment  et  des  états  de  ce  pays  qui  a  arrêté  le  torrent 
épouvantable  des  principes  destructifs  qui  menaçaient 
l’Europe.  Si  l’on  n’avait  point  adopté  cette  conduite ,  il 
ne  s’agirait  plus  de  savoir  ce  que  nous  aurions  sauvé  du 
naufrage,  mais  ce  qui  nous  serait  resté.  Nous  n’au¬ 
rions  pas  dépensé  tant  de  millions,  mais  nous  eussions 
vu  se  tarir  les  sources  de  toutes  nos  richesses;  ces  sources 
qui,  divisées  de  tant  de  manières,  ont  conduit  l’Angleterre 
à  un  degré  de  pouvoir,  d’opulence  et  de  bonheur  sans 
exemple  dans  l’histoire  des  nations. 

Le  chancelier  de  l’Echiquier  passe  à  la  justification  de 
ce  qui  a  eu  lieu  à  l’égard  des  Indes  occidentales  et  de 
l’expédition  tentée  sur  les  côtes  de  France,  et  il  laisse  à 
ia  chambre  à  prononcer  s’il  est  convenable  de  prendre 
des  informations. 

Les  débats  continuent,  ou  pour  mieux  dire  deviennent 
de  simples  explications,  à  la  suite  desquelles  on  s’accorde 
à  rejeter  la  motion  du  général  Smith,  même  sans  aller 
aux  voix. 


AVIS. 

Paris ,  le  6  nivôse  an  IV. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens  de 
la  commune  de  Paris  que,  conformément  à  la  loi,  ceux 
qui  veulent  se  libérer  à  l’emprunt  forcé  en  assignats,  à 
raison  du  centième  de  leur  valeur  nominale ,  doivent  le 
faire  avant  le  15  nivôse  présent  mois  inclusivement, 
passé  lequel  temps  ils  ne  pourront  s’acquitter  qu’en  nu¬ 
méraire,  en  matières  d’or  et  d’argent,  ou  en  grains. 

Pour  faciliter  l’exécution  de  cette  loi ,  les  notaires  de 
Paris,  sur  l’invitation  du  ministre  des  finances,  ont  bien 
voulu  se  charger  de  faire  cette  recette  concurremment 
avec  les  seize  percepteurs  des  contributions. 

En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  se  libérer  de 
sou  emprunt  forcé  en  assignats,  avant  le  terme  précis  du 
15  nivôse  présent  mois,  pourra  se  présenter  indiilérem- 
rnent  chez  le  percepteur  de  son  arrondissement  ou  chez 
un  notaire. 

Les  percepteurs  ou  notaires  recevront  ses  assignats,  les 
bifferont  en  sa  présence,  lui  en  donneront  un  récépissé; 
et  ces  récépissés  donnés  soit  par  les  percepteurs,  soit  par 
les  notaires,  seront  reçus  pour  comptant,  en  payement  de 
la  taxe,  lorsque  le  rôle  sera  mis  en  recouvrement. 

Les  citoyens  qui  voudront  s’acquitter  d’avance  en  nu- 
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méraire  métallique  pourront  le  faire  également  chez  les 
percepteurs  ou  chez  les  notaires. 

Signé  Faipoult  ,  ministre  de  l’intérieur. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  NIVOSE. 
Résolution  sur  le  service  de  la  poste  aux  chevaux. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  !e  ser¬ 
vice  de  la  poste  aux  chevaux  est  menacé  d’une  suspen¬ 
sion  presque  totale,  si  l’on  ne  vient  promptement  au 
secours  des  entrepreneurs  des  relais  par  un  tarif  pro¬ 
portionné  à  leur  dépense,  et  si  on  ne  les  rappelle  à 
l’acquit  de  leurs  obligations , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  ,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  il  sera  payé  au  maître  de  poste,  pour 
chaque  cheval  par  poste  ,  30  sous  en  numéraire  ,  ou 
150  liv.  en  assignats  ;  et  à  chaque  postillon  ,  10  sous 
en  numéraire ,  ou  50  livres  en  assignats  ;  le  tout  au 
choix  du  voyageur. 

IL  II  est  défendu  à  tout  maître  de  poste  en  activité 
de  service,  ou  même  démissionnaire,  de  disposer  de 
ses  chevaux,  harnais  et  fourrages. 

Les  objets  vendus  ou  détournés  seront  rétablis  à  ses 
frais. 

Les  démissions  qui  pourraient  être  données  seront 
acceptées  et  les  remplacements  faits  par  l’admini¬ 
stration  des  postes  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de 
la  présentation  de  la  démission. 

III.  Il  est  défendu  à  tout  maître  de  poste  de  perèe- 
voir  des  voyageurs  aucune  somme  au-dessus  du  tarif 
et  du  nombre  des  chevaux  Gxé  par  les  règlements  ,  à 
peine  de  la  perte  de  toute  l’indemnité  accordée  par  la 
nation ,  et  d’une  amende  de  vingt  fois  la  somme  trop 
perçue  pour  la  première  fois,  et  de  quarante  fois  pour 
la  récidive. 

Il  leur  est  également  défendu  de  refuser  des  che¬ 
vaux  à  quelque  heure  que  ce  puisse  être,  à  peine 
d’une  amende  de  mille  livres  ,  et  d’une  indemnité 
envers  les  voyageurs  proportionnée  au  temps  qu'ils 
auront  été  obligés  de  séjourner;  à  la  charge  cepen¬ 
dant  par  ceux-ci  d’accorder  une  heure  pour  le  rafraî¬ 
chissement  des  chevaux  qui  arriveront  de  course. 

IV.  Tout  postillon  qui  refusera  de  marcher,  ou 
exigera  du  voyageur  au  delà  du  tarif,  sera  puni  d’un 
jour  de  détention  ,  et  de  trois  jours ,  s’il  a  menacé  ou 
insulté  le  voyageur. 

V.  Les  peinés  portées  dans  les  articles  III  et  IV 
seront  prononcées  par  les  municipalités  ,  ou  par 
l’agent  municipal  ou  son  adjoint ,  sur  la  plainte  du 
voyageur. 

Le  procès-verbal  en  sera  adressé  au  receveur  des 
droits  d’enregistrement,  pour  qu’il  recouvre  les  amen¬ 
des  prononcées. 

VI.  Les  anciens  règlements  continueront  à  être 
exécutés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n’est  pas  dérogé  par  la  présente  résolution. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  sur  le  service  des  messageries  et  voi¬ 
tures  de  terre  et  d'eau. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le 
service  des  messageries  présente  un  déficit  dans  ses 
recettes  comparées  aux  dépenses  qu’il  est  pressant 
de  balancer  par  une  amélioration  dans  le  produit, 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 


Art.  ïop.  Il  sera  perçu  par  place  et  par  lieue  de 
poste ,  savoir  : 

Dans  les  diligences,  60  liv.; 

Dans  les  cabriolets  des  diligences ,  45  liv.; 

Sur  l’impériale  des  diligences ,  37  liv.  10  sous.; 

Dans  les  carrosses,  45  liv.; 

Dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans  les  chariots 
et  fourgons,  !3  liv.  10  sous. 

II.  Le  cent  pesant  d’effets  et  marchandises ,  pain, 
riz  et  farines  ,  transportés  par  des  diligences  ,  car¬ 
rosses  et  fourgons ,  payera  pour  cent  lieues  t  ,875  liv. 

Le  numéraire  métallique  et  autres  matières  pré¬ 
cieuses  évaluées  payeront  par  mille  livres  ,  pour 
vingt  lieues  et  au-dessous,  2  liv.  en  numéraire. 

Les  transports  des  assignats  seront  payés  à  raison 
d’un  quart  pour  cent,  c’est-à-dire  de  2  liv,  2  sous 
de  la  valeur  nominale  déclarée  par  mille  livres  , 
pour  vingt  lieues  et  au-dessous. 

Il  sera  payé  pour  l’or  ,  l’argent  et  les  assignats 
transportés  dans  la  répuldique  pour  le  compte  du 
gouvernement,  la  moitié  des  prix  ci-dessus  indiqués. 

Le  port  sera  acquitté  au  départ  ou  à  l’arrivée  de 
chaque  article. 

III.  Le  prixdes  places  et  transports  des  bagages  par 
les  diligences  et  voitures  d’eau  sera  élevé  à  soixante- 
quinze  fois  le  montant  de  ce  qu’il  était  en  1790. 

IV.  Il  sera  payé  pour  le  transport  du  factage  dans 
Paris  des  articles  venus  par  les  messageries  :  pour 
un  article  quelconque  du  poids  de  vingt-cinq  livres 
et  au-dessous,  10  liv.  ; 

Et  pour  les  articles  supérieurs  à  ce  poids,  pour 
chaque  vingt-cinq  livres,  5  liv.; 

Pour  les  articles  en  passe-debout  par  Paris  ,  pour 
chaque  article  de  tel  poids  que  ce  soit,  2  liv.  10  s. 

Dans  les  départements ,  les  facteurs  des  message¬ 
ries  percevront  pour  leur  transport  en  ville  la  moitié 
des  prix  réglés  ci-dessus. 

Pour  les  transports  faits  par  les  facteurs  des  mes¬ 
sageries  à  la  monnaie  de  Paris  et  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  il  sera  également  payé  la  moitié  des  prix  ci-des¬ 
sus  réglés,  d’après  le  poids  de  chaque  article. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Delbret  prononce  une  motion  d’ordre  par  laquelle 
il  demande  que  la  nouvelle  taxe  sur  les  journaux  ne 
se  perçoive  qu’au  1er  pluviôse.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
l’on  calcule  le  prix  des  journaux  sur  les  frais  ;  mais 
on  n’a  pas  pu  faire  entrer  cette  taxe  dans  le  prix  an¬ 
noncé  d’avance  pour  nivôse. 

Quatre-vingt-quinze  mille  feuilles  partent  tous  les 
jours  ;  c’est  un  recouvrement  de  près  de  60  mille 
livres  quela  poste  aura  à  faire  chaque  jour,  et  qui  sera 
entièrement  supporté  par  les  propriétaires. 

La  proposition  de  Delbret  n'est  pas  appuyée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  2  NIVOSE. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier. 

La  rédaction  est  adoptée. 

— Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  une 
résolution  sur  les  finances  ,  prise  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents  dans  la  séance  d’hier,  avec  invitation  de 
la  discuter  en  comité  général- 

—  Le  conseil  se  forme  en  comité  central. 

— Le  conseil,  après  quelques  heures,  a  déclaré  sa 
séance  publique,  et  a  adopté  les  quatre  résolutions 
prises  hier  par  celui  des  Cinq-Cents. 

—  La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Le  conseil,  réuni  à  neuf  heures,  se  forme  en  comité 
général  et  secret. 

— Deux  heures  s’écoulent;  le  conseil  rend  sa  séance 
publique,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Tous  les  assignats  provenant  de  l’emprunt 
forcé  seront  barrés  par  les  percepteurs  en  présence 
des  prêteurs,  annulés  par  les  receveurs,  et  bridés  à 
Paris  dans  les  formes  ordinaires. 

II.  En  conséquence,  la  loi  du  2  nivôse,  qui  n’or¬ 
donne  que  le  brûlement  du  quart  de  ces  assignats  , 
est  rapportée. 

III.  Les  assignats  sur  le  pied  de  cent  pour  un  ne 
seront  admis,  dans  le  département  de  la  Seine,  que 
jusqu’au  15  nivôse  présent  mois,  pour  le  payement 
de  l’emprunt  forcé ,  et  jusqu’au  30  dans  les  autres 
départements. 

IV.  Ce  qui  n’aura  pas  été  payé  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent  ne  pourra  l’être  qu’en  numéraire, 
matières  d’or  ou  d’argent,  ou  en  grains. 

V.  Les  citoyens  seront  admis  à  payer,  quoique  les 
rôles  ne  soient  pas  faits,  et  ils  ne  seront  point  reçus  à 
alléguer  le  défaut  de  rôles,  s’ils  n’ont  pas  paye  aux 
époques  fixées  par  l’article  III. 

Ceux  qui  auront  payé  un  solde  plus  fort  seront 
remboursés. 

VI.  Les  citoyens  non  compris  dans  les  rôles 
seront  admis  à  payer  en  assignats  sur  le  pied  de  cent 
pour  un. 

—  Le  conseil  se  forme  de  nouveau  en  comité 
secret. 

Deux  heures  après  il  rend  sa  séance  publique ,  et 
adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter 
de  la  jouissance  des  forêts  ci-devant  royales  de  Fon¬ 
tainebleau  ,  Compïègne ,  Laigue  et  Attal  ,  pour  un 
espace  de  30  ans,  à  la  charge  par  les  acquéreurs  de 
se  conformer  aux  emménagements  et  aux  dispositions 
des  lois.  Les  fonds  provenant  de  ces  traités  seront 
versés  à  la  trésorerie  nationale  pour  être  employés  au 
service  public. 

IL  Le  directoire  exécutif  provoquera  et  recevra 
les  offres  des  associations  et  compagnies  de  com¬ 
merce.  11  pourra  traiter  avec  celles  de  ces  compa¬ 
gnies  qui  voudront  aider  de  leurs  fonds  ou  de  leur 
crédit  le  trésor  public  ,  et  leur  délivrer  des  assigna¬ 
tions  sur  les  revenus  provenant  des  autres  forêts 
nationales  ,  dont  les  adjudications  annuelles  conti¬ 
nueront  d  etre  faites  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois.  ‘ 

Deuxième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  le 
moyen  de  terminer  glorieusement  la  guerre  est  de 
développer  des  ressources  imposantes  pour  repousser 
les  efforts  des  ennemis  de  la  république, 

Déclare  qu’il  y  a  urgence , 

Et  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder ,  dans  la  forme 
ordinaire,  d’après  les  divisions  et  subdivisions  qui 
seront  jugées  les  plus  utiles,  et  devant  les  administra¬ 
teurs  de  département,  à  la  vente  des  maisons  et  parcs 
de  Saint-Cloud,  Meudon  ,  Vincennes,  Madrid,  Baga¬ 
telle  ,  Cboisy ,  Marly ,  Saint-Germain  ,  Maisons,  Car¬ 
rières,  le  Vezinet,  Rambouillet , Chambord,  Chan¬ 


tilly,  Chanteloup,  le  Pîn,  et  de  toutes  les  maisons 
et  parcs  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  ou  pro¬ 
venant  des  ci-devant  princes  émigrés  ;  à  l’exception 
seulement  des  maisons  principales  de  Versailles, 
Fontainebleau  et  Compïègne,  destinées  à  des  éta¬ 
blissements  publics. 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  en  assi¬ 
gnats,  suivant  que  le  directoire  le  jugera  le  plus 
utile.  Les  prix  seront  payés  un  tiers  comptant,  et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payements  égaux  dans 
les  deux  mois  suivants;  ils  seront  versés  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale  pour  être  employés  aux  dépenses 
publiques. 

Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  informé  que  la  loi 
du  12  frimaire  ,  qui  autorise  le  refus  du  rembourse¬ 
ment  des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures 
au  1er  vendémiaire,  a  été  regardée  comme  étant  ap¬ 
plicable  aux  sommes  dues  au  trésor  public;  consi¬ 
dérant  que  cette  interprétation  suspend  la  rentrée  de 
sommes  dont  le  recouvrement  serait  aussi  utile  pour 
le  service  journalier  à  l’égard  des  valeurs  actives  , 
qu’important  pour  l’extinction  des  assignats  à  l’égard 
des  valeurs  mortes ,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  consei  I ,  ayant  déclaré  qu’il  y  avait  urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  loi  du  12  frimaire  dernier,  qui  autorise  le 
refus  du  remboursement  des  capitaux  dus  par  obli¬ 
gations  antérieures  au  Ier  vendémiaire  ,  n’est  point 
applicable  aux  sommes  dues  au  trésor  public.  Le 
payement  de  celles-ci  continuera  à  être  effectué 
comme  il  l’était  antérieurement,  et  conformément 
aux  lois  préexistantes. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  conseil  ap¬ 
prouve  une  résolution  ainsi  conçue  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires,  en  exécution  de  la 
loi  du  2  thermidor,  ne  pourront  en  faire  la  retenue 
au  propriétaire  qu’aux  différentes  époques  de  l’é¬ 
chéance  du  fermage,  et  en  proportion  du  montant 
de  chaque  payement. 

—  Deux  autres  résolutions  obtiennent  aussi  la 
sanction  :  l’une  ordonne  la  vente  du  Château-Trom¬ 
pette  ,  à  Bordeaux  ;  l’autre  la  mention  honorable  du 
don  de  la  garnison  de  Bruxelles. 

—  Un  secrétaire  fait  ensuite  lecture  de  la  résolu¬ 
tion  relative  aux  postes  et  messageries.  L’urgence  est 
d’abord  reconnue.  Après  quelques  débats ,  la  résolu¬ 
tion  est  ajournée  ,  et  envoyée  à  l'examen  d’une  com¬ 
mission  dont  les  membres  sont  Lecouteulx,  Lebreton, 
Lebrun  etJohannot. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l’embauchage. 

Cornilleau  prend  la  parole  pour  soutenir  la  réso¬ 
lution  par  une  dernière  observation.  Il  pense  que, 
quand  on  aura  décrété  que  l’embauchage ,  qui  est 
une  conséquence  de  la  désertion  ,  sera  ,  comme  elle, 
jugé  par  les  commissions  militaires  ,  on  aura  satisfait 
au  vœu  de  l’article  124  de  la  constitution  ,  qui  ne 
veut  pas  que  les  citoyens  soient  distraits  des  juges 
que  la  loi  leur  assigne. 

Lanjuinais  trouve  dans  l’article  II  de  cette  réso¬ 
lution  le  défaut  de  précision  qui  rendit  la  loi  du  22 
prairial  odieuse  à  toute  la  France  :  il  insiste  sur  les 
dangers  qu’il  y  aurait  à  conférer  à  des  commissions 


Siiîlïtàires  le  droit  de  prononêer  des  confiscations; 
«nfin  il  regarde  comme  une  immoralité  affreuse 
l’article  qui  punirait  un  individu  pour  avoir  caché  un 
de  ses  parents,  son  fils,  son  frère,  qui  serait  pour¬ 
suivi  comme  embaucheur. 

Bonnesœur  répond  à  ceux  qui  ont  dit  que  la  con¬ 
fiscation  serait  une  double  peine  infligée  à  l’embau- 
cheur.  Il  est  un  principe  qui  veut ,  dit-il ,  que  tous  les 
complices  du  même  crime  soient  punis  de  la  même 
peine. 

L’embaucheur  doit  être  regardé  comme  le  com¬ 
plice  de  l’émigré;  l’émigré  est  puni  de  mort  et  de  la 
confiscation  de  ses  biens,  ainsi  l’embaucheur  doit 
être  puni  des  mêmes  peines. 

On  réclame  la  constitution,  ajoute-t-il;  on  veut 
que  les  embaucheurs  qui  ne  sont  point  militaires  ne 
puissent  être  jugés  que  par  un  jury  d’accusation  : 
mais  la  constitution  est-elle  faite  pour  ceux  qui 
veulent  la  détruire  ?  D’ailleurs  la  loi  qui  vous  est 
proposée  n’est  qu’une  loi  du  moment ,  une  loi  de 
circonstance  qui  ne  fera  point  partie  de  notre  code, 
mais  qui  est  nécessaire  pour  nous  amener  la  paix. 

Bonnesœur  approuve  la  résolution. 

Mukaike  :  Des  motifs  sur  lesquels  les  orateurs 
qui  ont  parlé  avant  moi  ont  appuyé  le  rejet  de  la  ré¬ 
solution  relative  aux  embaucheurs,  celui  qui  frappe 
sur  l’article  Ier  de  cette  résolution  a  plus  particuliè¬ 
rement  fixé  mon  attention  ;  et  j’avoue  que  je  n’ai 
pu  y  voir  sans  peine,  à  coté  de  la  peine  de  mort 
qu’il  prononce  contre  l’embaucheur  pour  l’ennemi, 
pour  l’étranger  ou  pour  les  rebelles,  la  peine  de  la 
confiscation  de  ses  biens;  peine  inutile  ,  peine  im¬ 
morale,  et  qui,  ne  se  trouvant  plus  dans  le  code  cri¬ 
minel  ,  semblait  devoir  être  bannie  à  jamais  de  notre 
législation. 

C’est  donc  contre  cette  disposition  que  je  viens 
vous  offrir  quelques  développements  :  je  les  puiserai 
dans  les  premières  et  plus  simples  notions  du  droit 
naturel,  dans  les  sources  incorruptibles  de  la  justice, 
et  j’espère  obtenir  de  vous  cet  assentiment  spontané, 
cette  adhésion  de  l’âme  indépendante  des  opérations 
de  F  esprit,  garants  assurés  de  la  vérité,  et  surtout 
de  l’équité  d’un  principe. 

Une  législation  dictée  par  la  justice  et  par  l’huma¬ 
nité  peut-elle  avouer  une  peine  qui  frappe  moins  le 
coupable  que  ses  enfants  et  ses  héritiers?  Quoi! 
pour  le  crime  de  son  auteur,  une  génération  entière 
est  punie  jusque  dans  son  dernier  rejeton!  et  c’est 
nous ,  vainqueurs  de  tant  de  préjugés ,  qui  autorise¬ 
rions  ,  qui  consacrerions  le  préjugé  le  plus  immoral 
et  le  plus  injuste  ! 

Par  une  de  ces  erreurs  nées  dans  les  siècles  d’igno¬ 
rance  et  de  barbarie ,  et  trop  longtemps  prolongées 
par  une  stupide  habitude ,  ou  par  cette  apathique 
insouciance  dans  laquelle  végète  un  peuple  étranger 
à  son  propre  gouvernement ,  le  crime  avait  acquis 
autrefois  une  sorte  de  droit  de  suite  sur  la  famille 
entière  de  celui  qui  l’avait  commis,  et  la  peine  in¬ 
fligée  à  celui-ci  imprimait  sur  elle  une  tache  tou¬ 
jours  subsistante,  malgré  les  plus  justes  réclamations 
de  la  raison  ! 

Le  renversement  de  ce  préjugé,  qui  enveloppait 
l’innocent  et  le  coupable  ,  qui ,  pour  le  crime  d’un 
époux  et  d’un  père,  flétrissait  une  épouse  vertueuse 
et  des  enfants  que  l’avilissement  injuste  dans  lequel 
ils  étaient  plongés  paralysait  pour  l’utilité  publique  , 
le  renversement  de  ce  préjugé ,  si  longtemps  dénoncé 
par  la  philosophie,  fut  une  des  conquêtes  de  la  ré¬ 
volution...  Eh  bien  !  il  est  digne  de  vous  de  l’anéantir 
dans  toutes  ses  ramifications  ;  après  avoir  fait  cesser 
l’injustice  de  l’opinion  ,  faites  cesser  l’injustice  de  la 
loi  :  la  famille  d’un  condamné  ne  doit  pas  plus  par¬ 
tager  la  peine  de  la  confiscation  ,  la  peine  qui  n’est 


due  qu’au  crime,  qu’elle  ne  doit  en  partager  l'in¬ 
famie . C’est  cependant  sur  elle,  ce  n’est  que  sur 

elle  que  retombe  la  peine  de  confiscation. 

A  ce  premier  principe,  qui  saisit  par  son  évidence 
et  qu’affaibliraient  les  développements,  que,  comme 
les  fautes  sont  personnelles  ,  les  peines  doivent  l’être 
aussi  ;  que  la  vengeance  de  la  loi  qui  s’étend  sur  la 
famille  du  condamné  cesse  d’être  justice  et  devient 
oppression;  qu’il  est  impossible  de  faire  entrer  dans 
le  plan  d’une  législation  morale  et  éclairée  cette  idée 
cruelle,  que,  pour  le  crime  d’un  seul  déjà  expié  par 
la  peine  que  le  coupable  a  subie,  sa  famille,  ses 
enfants  soient  à  jamais  ruinés  et  flétris,  vient 
s’unir  un  autre  principe  écrit  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l’homme  ,  et  par  vous  solennellement  pro¬ 
clamé. 

Ce  principe  est  que  la  loi  ne  doit  décerner  que 
des  peines  strictement  nécessaires. 

Toute  peine  provoquée  au  delà  de  stricte  néces¬ 
sité  doit  donc  être  effacée  de  notre  code  :  et  quelle 
peine  moins  nécessaire  que  celle  qui  n’atteint  pas  le 
coupable,  ou  le  frappe  dans  des  biens  qu’il  n’a  pas  le 
moyen  de  posséder? 

Le  vœu  de  la  société,  dans  l’établissement  des 
peines,  est  que  celui  qui  nuit  à  l’ordre  social  soit  mis 
hors  d’état  de  nuire:  ainsi,  que  le  coupable  périsse, 
ou  qu’il  porte  sa  perversité  dans  des  régions  éloignées 
et  inconnues,  voilà  la  peine  strictement  nécessaire; 
mais  cette  nécessité  n’existe  plus,  ne  se  trouve  plus 
dans  la  confiscation  de  ses  biens,  puisque  dès  l’instant 
même  que  la  loi  le  frappe  la  possession  lui  en 
échappe,  puisque  ce  n’est  plus  lui  qui  est  puni , 
mais  bien  le  fils  pour  son  père  ,  et  l’innocent  pour  le 
coupable. 

Un  principe  constamment  reconnu ,  jamais  con¬ 
testé  ,  veut  qu’on  ne  puisse  pas  être  recherché  deux 
fois  pour  le  même  fait. 

L’application  s’en  fait  à  ce  cas  d’une  manière 
frappante  :  l’individu  qui  ne  peut  jamais  subir  une 
double  poursuite,  à  raison  du  même  délit,  peut-il 
subir  une  double  peine ,  la  mort  et  la  confiscation  ? 

Si  cette  dernière  peine  pouvait  passer  sur  lui , 
elle  serait  donc  injuste  par  le  seul  effet  de  la  cumu¬ 
lation  ;  mais  elle  l’est  plus  encore,  puisqu’elle  lui 
serait  vainement  infligée ,  puisque  par  une  fausse 
direction  elle  n’atteindrait  et  ne  frapperait  que  l’in¬ 
nocent,  ce  qui  est  une  immoralité  dans  l’ordre  des 
principes ,  et  au  moins  une  grande  erreur  dans  le 
code  des  lois. 

Quelle  force  nouvelle  ces  principes  acquièrent , 
si  j’appelle  à  leur  appui  le  témoignage  des  siècles  et 
des  faits;  si  j’observe  que,  depuis  la  tyrannie  de  Sylla 
jusqu’à  la  tyrannie  de  Robespierre," le  système  des 
confiscations  fut  toujours  lié  au  système  des  pro¬ 
scriptions  ;  que  ce  fut  toujours  dans  les  gouvernement 
absolus  que  ce  système  fut  maintenu  dans  toute  son 
odieuse  rigueur,  parce  que,  dans  ces  gouvernements, 
le  despote,  regardant  le  fisc  comme  sa  propriété, 
était  naturellement  plus  avide  d’or  que  de  justice;  si 
je  rappelle  combien  de  nos  jours  ce  système  des  con¬ 
fiscations  a  contribué  à  la  dépravation  de  la  morale 
publique  ,  alors  qu’on  affectait  de  le  faire  envisager 
comme  un  moyen  de  restauration  de  nos  finances; 
si  je  rappelle  comment  on  cherchait  à  pallier  cette 
mesure  atroce  par  ce  mot  encore  plus  atroce  :  On  bat 
monnaie  à  la  place  de  la  Révolution  ! 

Ah  !  sans  doute  ils  sont  passés  pour  ne  revenir 
jamais  ces  temps  abhorrés!  Elles  ne  reviendront  plus 
ces  maximes  abominables;  mais  la  prévoyance  du 
législateur  ne  doit  pas  se  reposer  sur  de  simples  espé¬ 
rances  ;  éclairée  par  la  leçon  du  passé,  elle  doit  s’é¬ 
clairer  activement  dans  l’a  venir.  Soyons  sages  autant 
que  nous  pouvons  l’être;  ne  laissons  introduire  dans 


les  lois  aucune  disposition  dont  une  nouvelle  tyrannie 
pût  s’aider  et  se  prévaloir.  Quand  la  peine  de  là  con¬ 
fiscation  ne  sera  plus  accolée  à  la  peine  de  mort ,  les 
citoyens  n’auront  du  moins  plus  à  craindre  qu’on 
abuse  encore  de  cet  effrayant  amalgame,  et  qu’en- 
core  une  fois  on  égorge  pour  confisquer. 

J’ai  parcouru  toutes  les  objections  qu’on  a  faites, 
toutes  celles  qu’on  aurait  pu  faire. 

En  vain  dirait-on  que  la  peine  de  la  confiscation 
est  un  obstacle  que  la  loi  offre  au  cœur  d’un  père 
pour  l’éloigner  du  crime;  que  la  crainte  délaisser 
ses  enfants  dans  l’indigence  sera,  dans  certaines 
occasions ,  tin  frein  plus  puissant  que  le  risque  de 
perdre  sa  propre  vie. 

Ne  nous  abusons  pas  :  celui  qu’un  grand  intérêt, 
qu’une  passion  aveugle,  que  l’espoir  de  l’impunité 
enhardissent  au  crime,  qui  n’en  est  pas  détourné  par 
le  sentiment  de  la  honte  ou  par  la  crainte  du  danger 
personnel  auquel  il  s’expose,  ne  paraît  pas  à  mes 
yeux  assez  sensible  à  l’intérêt  de  ses  enfants  pour 
qu’un  regard  jeté  sur  eux  puisse  arrêter  sa  main  cri¬ 
minelle...  Il  n’a  pas  frémi  d’horreur  à  l’idée  de  trahir 
son  pays  ou  de  percer  le  sein  de  son  semblable;  il  n’a 
pas  frémi  de  crainte  a  la  vue  du  glaive  vengeur  des 
lois  suspendu  sur  sa  tête,  et  vous  voulez  qu’il  soit 
père  ! 

Ah!  gardez-vous,  sur  cette  vaine  espérance,  de 
laisser  subsister  la  peine  trop  injuste  de  la  confisca¬ 
tion.  Uae  fois  la  sollicitude,  l'affection  paternelle 
pourra  éloigner  du  crime  l’être  malheureux  prêt  à  s’y 
plonger;  mais  combien  de  fois,  et  plus  souvent  en¬ 
core,  l’ascendant  du  crime  a-t-il  triomphé  dans  un 
cœur  pervers  de  la  sollicitude  et  de  l’affection  pa¬ 
ternelle  ! 

II  ne  peut  y  avoir  de  milieu  entre  ce  qui  est  juste  et 
ce  qui  ne  l’est  pas.  De  ce  principe,  qui  jamais  n’eût 
dû  être  méconnu ,  que  surtout  il  ne  faut  plus  mécon¬ 
naître',  vous  conclurez  que,  quand  même  la  crainte 
de  la  confiscation  pourrait  promettre  le  retour  du 
coupable  sur  lequel  ceux  qui  la  soutiennent  en  éta¬ 
blissent  l’utilité ,  il  suffirait  que  cette  spéculation 
morale  fût  trompée  une  fois,  pour  que  la  peine  de  la 
confiscation ,  qui  en  ce  cas  frapperait  l’innocent,  dût 
être  abolie,  l’effet  utile  qu’elle  pourrait  produire  d’ail¬ 
leurs  fût-il  aussi  certain  qu’il  l’est  peu. 

On  a  ajouté  que,  d’après  ces  principes,  la  confis¬ 
cation  des  biens  des  émigrés  devrait  donc  aussi  être 
remise?  Non;  ce  n’est  que  la  confiscation  comme 
peine,  comme  faisant  suite  de  la  condamnation  d’un 
accusé,  que  j’attaque,  que  je  soutiens  injuste ,  et  dont 
je  demanderais ,  si  l’initiative  des  lois  vous  apparte¬ 
nait  ,  la  radiation  dans  notre  code  ,  pour  l’honneur 
de  notre  législation. 

La  confiscation  des  biens  des  émigrés  tient  à  d'au¬ 
tres  prin@ipes  :  c’est  à  leur  égard,  et  dans  ce  cas  uni¬ 
que,  que  s’applique  avec  justice  ce  mot,  dont  on  a  si 
■cruellement  abusé  à  force  de  le  généraliser,  qu’en 
temps  de  guerre  et  de  révolution  il  faut  ôter  tous  leurs 
moyens  à  ceux  qu’on  combat;  aussi  est-ce  moins  une 
«enfiscation  qui  est  prononcée  contre  les  émigrés 
qu’une  indemnité  que  la  nation  a  droit  de  prendre 
sur  leurs  biens  des  frais  de  la  guerre  .qu’ils  lui  ont 
suscitée,  qu’ils  ont  attisée,  qu’ils  lui  ont  eux-mêmes 
faite.  Cet  état  de  révolte  et  de  guerre  dans  lequel  ils 
se  sont  mis,  dans  lequel  ils  ont  persévéré,  change 
vis-à-vis  eux  la  nature  et  l’application  des  principes. 
Ils  sont  devenus  contre  la  nation  une  nation  mili¬ 
taire  et  ennemie  ;  ils  avaient  pour  eux  la  chance  de  la 
victoire,  et,  alors  qu’elle  s’est  déclarée  pour  la  cause 
la  plus  juste  vous  ne  faites  qu'user  du  droit  qu’elle 
vous  donne  en  vous  emparant  des  biens  qu’ils  ont 
abandonnés. 

Affaiblir  son  ennemi ,  intercepter  ses  moyens,  Je 


dépouiller  quand  il  est  vaincu,  c’est  le  droit  rigou¬ 
reux  de  la  guerre  ,  c’est  le  droit  que  vous  avez  pu 
et  dû  exercer  contre  les  ennemis  les  plus  déclarés 
et  les  plus  obstinés  de  la  république. 

Cette  confiscation  des  biens  des  émigrés,  impro¬ 
prement  nommée  ,  n’est  encore,  sous  un  autre  rap¬ 
port,  qu'une  sorte  de  droit  de  déshérence  que  la 
nation  exerce  sur  des  biens  abandonnés  par  ceux 
qui  les  possédaient ,  et  qui  en  quittant  leur  patrie, 
en  rompant  le  pacte  social  ,  ont  évidemment  re¬ 
noncé  à  tous  les  droits  dont  ce  pacte  leur  offrait  la 
garantie. 

Or  ce  cas  tout  particulier  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  où  la  confiscation  est  prononcée  judiciairement 
comme  peine.  On  ne  peut  donc  ni  argumenter  ni 
conclure  de  l’un  à  l’autre;  et  dès  lors  avoir  démontré 
que  la  confiscation,  comme  peine,  est  de  toute  in¬ 
justice  ,  que  cette  peine  est  nulle  contre  le  coupable , 
qu’elle  n’atteint  que  les  enfants  et  les  héritiers,  c’est 
avoir  présenté  les  motifs  qui ,  en  préparant  en  géné¬ 
ral  et  dans  tous  les  cas  son  abolition  ,  doivent  vous 
conduire  à  rejeter  aujourd’hui  la  résolution  qui  vous 
est  présentée. 

Pour  justifier  cette  disposition  pénale  de  la  réso¬ 
lution  ,  on  vous  a  fait  une  peinture  qui  n’est  que  trop 
fidèle  de  l’atrocité  et  des  ravages  de  l’embauchage  ; 
mais  aussi  il  est  puni  de  mort  :  la  mort  est  le  terme 
de  toutes  les  vengeances,  et  doit  être  surtout  celui 
des  vengeances  de  la  loi.  Il  faut,  a-t-on  dit,  punir 
cette  foule  de  lâches  ennemis  intérieurs  par  les  seules 
craintes  qui  peuvent  leur  faire  impression ,  la  mort 
et  la  misère.  Mais  qu’est-ce  que  la  misère  après  la 
mort  ?  que  fait-elle  au  coupable  ?  Pour  moi ,  j’avoue 
que  je  ne  conçois  pas  de  peines  additionnelles  à  une 
peine  capitale.’ 

On  a  fait  valoir  la  juste  indemnité  due  à  la  répu¬ 
blique,  c’est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  a  principa¬ 
lement  soutenu  la  résolution ,  en  convenant  qu’en 
général  l’avis  de  ceux  qui  la  rejetaient  est  préférable. 

Mais  si  ce  n’est  qu’une  indemnité  qu’on  veut  ob¬ 
tenir  ,  pourquoi  ne  le  pas  dire  ?  pourquoi ,  à  la  place 
du  mot  propre  qui  offrirait  l’idée  juste  d’un  dédom¬ 
magement  ,  employer  un  mot  qui  ne  présente  qu’une 
idée  d’injustice  et  d’immoralité  ?  L’indemnité  est  la 
juste  réparation  du  dommage;  la  confiscation  est 
une  peine.  L’indemnité  se  gradue  et  se  proportionne 
sur  la  quotité  plus  ou  moins  grande  du  préjudice 
souffert  :  la  confiscation  est  égale  dans  tous  les  cas  ; 
que  le  dommage  soit  mince,  qu'il  soit  immense, 
elle  emporte  tout;  et  c’est  ce  qui  prouve  combien  il 
faut  être  circonspect  en  législation  sur  le  choix  même 
d’un  mot,  puisqu’un  mot  mal  employé,  et  auquel  on 
n’a  voulu  attacher  qu’une  idée  juste,  peut  cependant 
(l’hypothèse  sur  laquelle  je  raisonne  en  est  la  preuve) 
consacrer  le  principe  le  plus  injuste. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  senti  cette  différence , 
lorsque  dans  sa  résolution  sur  la  désertion  il  a  dit 
que  le  jugement  rendu  contre  le  déserteur  fixerait 
le  prix  des  objets  d’armement,  habillement  ou  équi¬ 
pement  qu’il  avait  emportés.  Voilà  ce  qui  précise 
l’indemnité  que  la  république  a  incontestablement 
droit  de  regretter. 

Il  fallait  donc,  dans  la  résolution  sur  l’embau¬ 
chage,  appliquer  à  la  même  idée  les  mêmes  expres¬ 
sions  ,  et  ne  pas  la  fondre  dans  ce  mot  vague  et  ter¬ 
rible  de  confiscation ,  dont  le  sens  extrême  n’est 
plus  celui  d’un  simple  intérêt  civil ,  mais  bien  d’une 
peine  grave  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

Enfin  l’on  s’est) récrié  sur  les  circonstances  :  cette 
loi,  a-t-on  dit,  ne  sera  qu’une  loi  du  moment,  né¬ 
cessitée,  justifiée  par  le  désordre  que  les  embau- 
cheurs  portent  dans  les  camps,  et  par  la  position 
dans  laquelle  nous  sommes. 
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Ce  11e  sera  qu’une  loi  du  moment  !  Mais  la  peine  de 
confiscation  n’y  sera-t-elle  donc  mise  qu’entre  deux 
parenthèses?  et,  quand  la  loi  sera  rendue ,  le  principe 
de  la  confiscation  ne  sera-t-il  pas  éternellement  con¬ 
sacré?  Mais  la  morale  et  la  justice  doivent-elles  ja¬ 
mais  plier  devant  les  circonstances?  nuis  pouvons-, 
nous  être  à  la  fois  sous  l’empire  de  la  constitution  et 
sous  celui  des  circonstances,  c’est-à-dire  sous  celui 
de  l’arbitraire  ?  car  une  législation  basée  sur  ce  qu’on 
appelle  les  circonstances  varie  nécessairement  comme 
elles  et  avec  elles. 

Je  parlerai  aussi  des  circonstances  ;  je  dirai  quelles 
sont  celles  auxquelles  il  faut  enfin  céder  ;  je  dirai 
ce  qu’elles  exigent  de  nous,  ce  qu’elles  nous  com¬ 
mandent. 

Affermir  et  consolider  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  nous  le  gouvernement  que  le  peuple  français 
a  voulu!  Pour  l’affermir,  le  faire  aimer;  pour  le 
faire  aimer,  présenter  à  la  nation  une  législation  non 
versatile  et  mobile,  mais  assise  sur  les  principes 
éternels  de  la  morale  et  de  la  justice;  une  législation 
dont  la  sévérité  nécessaire  soit  tempérée  par  l’équité , 
qui  offre  au  crime  des  motifs  suffisants  de  crainte  , 
mais  à  l’innocence  des  motifs  plus  assurés  de  sécu¬ 
rité  ,  mais  aux  citoyens  la  garantie  certaine  de  leurs 
droits  ;  une  législation  de  laquelle  soient  surtout 
effacées  à  jamais  ces  dispositions  circonstancielles  , 
cette  teinte  révolutionnaire  qui  ne  pourraient  servir 
qu’à  alimenter  les  défiances,  qu’à  prolonger  les  in¬ 
quiétudes,  qui  ne  pourraient  que  nuire  à  l'affermis¬ 
sement  d’un  gouvernement  sur  lequel  011  craindrait 
de  ne  pouvoir  pas  compter. 

Voilà  ce  que  veulent  les  circonstances ,  et  celles-là 
sont  les  seules  dont  nous  devons  suivre  l’impulsion. 
Alors  la  confiance  s’établira,  des  souvenirs  trop 
amers  seront  effacés  par  la  douce  espérance ,  les 
citoyens  se  rallieront  à  la  constitution;  et  les  puis¬ 
sances  ennemies,  désespérées  dans  leur  projet  de  nous 
diviser  et  de  nous  déchirer  par  nous-mêmes,  voyant 
notre  gouvernement  s’asseoir,  s’élever,  s’affermir, 
offriront ,  demanderont  elles-mêmes  cette  paix  dé¬ 
sirable  que  le  courage  aura  commencée,  mais  que  la 
sagesse  seule  peut  achever  et  cimenter. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Coren-Fustier  :  Représentants,  je  ne  me  propose 
point,  en  abordant  cette  tribune ,  d’improuver  d’une 
manière  absolue  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanc¬ 
tion  ;  je  sais  que  nos  ennemis  mettent  en  jeu  toutes 
les  ressources  de  l’astuce  pour  en  détruire  nos  ar¬ 
mées,  saper  les  fondements  de  notre  liberté  nais¬ 
sante  ;  aussi  je  partage  toutes  vos  sollicitudes  pour 
pouvoir  les  déconcerter  avec  succès  ;  aussi  je  voterai 
avec  vous  pour  les  mesures  les  plus  efficaces  :  ce  frein 
peut  seul  contenir  la  malveillance. 

Mais,  en  contractant  cet  engagement,  je  désire  que 
la  loi  qui  déterminera  ces  mesures  soit  morale  et 
juste;  en  un  mot,  qu’elle  soit  véritablement  répu¬ 
blicaine  ,  et  il  me  paraît  que  partie  du  projet  qui  vous 
est  présenté  ne  renferme  pas  ces  conditions  essen¬ 
tielles.  La  peine  de  confiscation  proposée  contre  les 
embaucheurs,  à  l’étranger,  à  l’ennemi ,  aux  rebelles, 
est,  à  mon  sens,  immorale  et  injuste;  et,  si  je  parviens 
à  démontrer  cette  vérité ,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  décidiez  pour  la  rejection.  Je  vais  remplir  ma 
tâche. 

En  premier  lieu,  pour  se  pénétrer  de  l’immoralité 
de  la  peine  de  confiscation ,  il  faut  en  développer 
l’origine,  en  apprécier  les  effets  et  en  connaître  les 
motifs. 

Si  nous  ouvrons  les  fastes  des  beaux  jours  de  Rome, 
de  l’âge  d’or  de  cette  république  mémorable,  nous 
trouvons  que  ce  genre  de  peine  lui  a  clé  absolument 


inconnu.  L’observation  trouve  sa  garantie  dans  une 
des  harangues  de  l’orateur  romain  ;  ses  expressions 
renferment  la  preuve  la  plus  frappante  de  cette  vé¬ 
rité.  Je  vais  les  rappeler  : 

n  Les  statuts  établis  par  nos  sages,  au  nom  du 
peuple,  sont  moraux  au  point  que  la  peine  pécu¬ 
niaire  n’est  jamais  portée  à  coté  de  la  peine  capitale.  » 

Blais  consultons  l’histoire  sur  son  origine  ,  et  nous 
apprendrons  que  la  confiscation  a  été  établie  sous  la 
tyrannie  de  Sylla  :  c’est  lui  qui  le  premier  a  dé¬ 
claré  que  les  biens  des  proscrits  seraient  confisqués. 

Ce  pas  franchi ,  il  ne  fut  pas  difficile  aux  succes¬ 
seurs  de  ce  tyran  d’étendre  ce  premier  outrage  fait 
à  la  saine  philosophie:  ils  appliquèrent  la  peine  sur 
la  dot  de  la  femme  pour  les  crimes  du  mari;  ils  or¬ 
donnèrent  ensuite  que  les  biens  de  ceux  qui  auraient 
accusé  sans  preuves  un  juge  de  corruption,  dans 
une  affaire  criminelle,  y  seraient  sujets;  d’autres 
voulurent  qu’il  en  fût  de  même  pour  l’accusé  qui 
aurait  laissé  écouler  une  année  sans  comparaître;  ils 
étouffèrent  toutes  sortes  de  retour,  quand  même 
l’accusé  serait  parvenu  à  prouver  son  innocence. 

Il  en  est  des  passions  comme  des  malheurs,  elles 
se  succèdent  avec  la  rapidité  de  l’éclair,  et  presque 
toujours  avec  un  nouveau  degré  de  fureur  :  c’est  ce 
qu’on  ne  peut  se  dissimuler  ,  quand  on  sait  que  de 
nouveaux  tyrans  étendirent  la  peine  sur  la  maison 
ou  le  champ  dans  lesquels  on  avait  fabriqué  de 
fausses  monnaies ,  quoique  la  fabrication  eût  été 
ignorée  par  le  propriétaire. 

L’insatiable  ambition  a  longtemps  été  le  principal 
aiguillon  de  la  tyrannie;  et  le  fanatisme ,  qui  n’a  pas 
été  à  l’épreuve  de  cette  passion  dévorante,  voulut 
aussi  tremper  ses  lèvres  dans  la  coupe  de  la  confis¬ 
cation  :  les  non  baptisés,  ceux  qui  fréquentaient  les 
spectacles  un  jour  de  dimanche,  ceux  qui  consul¬ 
taient  les  aruspices,  furent,  par  le  laps  du  temps, 
su  jets  à  la  même  peine. 

En  un  mot,  la  confiscation  fut  généralisée  au  point 
qu’on  y  soumit  le  curateur  nommé  par  collusion;  le 
décurion  qui  avait  un  commerce  avec  sa  servante; 
les  maisons  où  l’on  avait  tenu  des  assemblées  illicites, 
où  l’on  avait  fait  des  sacrifices  prohibés;  celles  où 
l’on  avait  joué  aux  chevaux  de  bois  ;  ceux  qui  avaient 
souffert  que  l’on  commît  la  fornication  dans  leurs 
maisons  ou  dans  leurs  champs  ;  et  enfin  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  aux  mines. 

J’aurais  pu  ,  représentants ,  vous  rappeler  les  noms 
des  auteurs  de  ces  lois  révoltantes ,  et  les  dépôts  où 
j’ai  puisé  mon  esquisse  ;  mais  je  n’ai  pas  voulu  dépas¬ 
ser  le  cadre  que  je  m’étais  imposé ,  abuser  de  vos 
moments  précieux.  Je  parle  d’ailleurs  à  des  législa¬ 
teurs  instruits;  tout  le  monde  sait  qu’elles  sonU’ou- 
vrage  de  ces  empereurs  dont  la  mémoire  est  aussi 
exécrable  que  celle  des  tyrans  que  nous  avons  nou¬ 
vellement  abattus. 

Mais  ces  hommes,  nés  pour  faire  l’opprobre  de 
leurs  siècles  et  le  malheur  de  leurs  semblables ,  ont 
eu  des  successeurs  dont  la  saine  philosophie  a  su 
porter  un  contre-poison  à  ces  conceptions  délirantes. 
Oui,  les  empereurs  d’heureuse  mémoire,  ceux  qui 
sont  unanimement  reconnus  pour  bienfaisants  et 
philanthropes,  s’empressèrent  à  écarter  ou  à  adoucir 
ces  lois  immorales  et  injustes  ;  leurs  noms  feront  en 
vous  des  sensations  agréables.  J’en  rappellerai  le 
souvenir. 

L’histoire  nous  apprend  encore  que  ïrajan  se  fit 
un  devoir  de  remettre  entièrement  la  peine  de  la 
confiscation.  Antonin,  surnommé  le  Pieux,  faisait 
don  des  biens  des  condamnés  à  leurs  enfants.  Marc- 
Antonin  leur  en  remettait  la  moitié. 

Adrien  avait  ordonné  que,  si  le  condamné  laissait 
plusieurs  enfants,  tous  Ses  biens  leur  apRartieiï- 
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draient,  sans  que  la  confiscation  pût  avoir  lieu.  Va¬ 
lentinien  en  faisait  entièrement  grâce  aux  enfants. 
Théodose  étendit  cette  grâce  aux  petits-enfants;  il 
accorda  même  le  tiers  des  biens  aux  ascendants  ;  et, 
si  nous  comparons  les  annales  de  ces  derniers  avec 
les  impressions  qu’ont  laissées  les  premiers,  il  faut 
nécessairement  convenir  que  la  source  ne  saurait  être 
plus  impure. 

Mais  pourquoi  chercher  cette  vérité  dans  l’histoire 
des  siècles  reculés  ?  Ne  l’avons-nous  pas  vue  consa¬ 
crée  de  la  manière  la  plus  révoltante  sous  la  tyrannie 
de  nos  derniers  décemvirs?  N’avons-nous  pas  en¬ 
tendu  proclamer  dans  ce  sanctuaire  qu’on  battait 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution ?  Et,  si  nous 
considérons  que  cette  peine  ouvre  ordinairement  la 
porte,  aux  dénonciations  souvent  calomnieuses , 
qu’elle  tend  à  dégrader  le  gouvernement,  à  corrompre 
même  l’opinion  publique,  comme  l’attestent  des 
exemples  encore  saignants  ,  pourrons-nous  discon¬ 
venir  qu’elle  est  marquée  au  coin  de  la  dernière  im¬ 
moralité? 

En  second  lieu,  je  soutiens  que  la  peine  de  la  con¬ 
fiscation  blesse  les  règles  immuables  de  la  justice  : 
l’ordre  de  la  nature  veut  que  les  enfants  ou  les  pa¬ 
rents  les  plus  proches  succèdent  à  leurs  parents.  Une 
loi  immuable  porte  que  ces  enfants  ou  parents  ne 
doivent  pas  être  réputés  responsables  des  crimes  de 
leurs  parents;  et  la  confiscation  contrarie  ouverte¬ 
ment  des  dispositions  aussi  sacrées,  en  dépouillant 
des  successeurs  légitimes,;  elle  leur  transmet  l’effet 
d’un  crime  qui  leur  est  étranger. 

Personne  n’ignore  cependant  que  la  justice  hu¬ 
maine  ne  doit  voir  que  les  actions  personnelles;  elle 
ne  peut  avoir  qu’un  pacte  avec  les  hommes ,  celui 
de  l’innocence  :  l’injustice  de  cette  peine  est  d’autant 
plus  frappante,  qu’elle  attente  aux  droits  de  la  divi¬ 
nité,  puisqu’elle  transporte  la  vengeance  au  delà  du 
tombeau;  et  on  sait  que  dans  tous  les  siècles  ce 
terme  a  toujours  été  sacré. 

Je  vais  plus  loin  :  j’ose  avancer  que  la  peine  de 
confiscation  a  été  jusqu’ici  inouïe  pour  le  cas  dont  il 
s’agit.  Jamais ,  non  jamais  ,  elle  n’eut  lieu  pour  le 
crime  d’embauchage.  J’en  ai  vainement  cherché  des 
exemples  pour  ce  crime,  soit  dans  l’ancienne  légis¬ 
lation  française ,  soit  dans  celle  des  anciennes  répu¬ 
bliques  ;  je  vois  au  contraire  que  les  fondateurs  de  la 
république  romaine  ,  en  chassant  les  Tarquins,  leur 
laissèrent  la  jouissance  de  leurs  biens.  Je  me  rappelle 
qu’après  la  découverte  de  la  conspiration  des  Vi- 
tellius,  dont  le  but  était  d’égorger  les  consuls  et  les 
meilleurs  citoyens  ,  d’ouvrir  les  portes  de  Rome  à 
Tarquin ,  à  la  tête  d’une  armée  des  Véiens  et  des 
Tarquiniens,  les  conspirateurs  furent  condamnés 
à  mort  :  il  ne  fut  pas  question  de  confiscation.  Il 
est  cependant  certain  que  l’embauchage,  pour  grossir 
l’armée  des  Tarquins ,  y  avait  été  particulièrement 
exercé. 

Il  est  néanmoins  constant  que  cette  république  a 
porté  son  discernement  politique  au  plus  haut  des 
périodes  ;  mais  elle  fut  privilégiée  d’un  élan  général 
qui  entraîna  et  le  peuple  et  son  sénat  vers  ces  idées 
sublimes  d’honnête  ,  de  moral ,  de  juste  ,  et  c’est  à 
cette  grande  conception  qu’elle  dut  ses  triomphes  des 
violentes  secousses  qui  ne  cessèrent  de  la  tourmenter 
dans  son  berceau. 

Mais  pénétrons-nous  d’une  grande  vérité  :  Rome 
a  toujours  été  distinguée  par  deux  époques  formel¬ 
lement  contraires.  L’une  est  celle  de  ses  premières 
années ,  et  cette  époque  n’a  été  marquante  que  par 
des  vertus,  des  actes  d’héroïsme,  et  surtout  par  un 
amour  constant  de  Injustice;  il  ne  fut  jamais  question 
de  la  confiscation  dans  cette  époque.  La  seconde 
est  celle  de  son  déclin  ;  l'immoralité,  l’injustice,  la 


corruption,  le  luxe  asiatique,  y  dominèrent;  c’est  à 
cette  époque  que  la  confiscation  fut  établie  ,  et 
c’est  d'après  cette  comparaison  que  mon  jugement 
s’est  fixé  sur  l’injustice  de  l’article.  Votre  sagacité 
m’interdit  toutes  réflexions  sur  les  idées  que  j’en  ai 
conçues. 

Le  motif  résolutif  pris  de  ce  que,  la  république 
étant  lésée,  il  faut  aviser  à  son  indemnité,  et  le  moyen 
hasardé  pour  le  justifier,  fondé  sur  ce  qu’il  faut  pré¬ 
venir  tout  prétexte  de  retour  sur  la  confiscation  pro¬ 
noncée  contre  les  émigrés ,  ne  sauraient  faire  impres¬ 
sion. 

En  effet,  si  vous  voulez  indemniser  la  république , 
prenez  la  balance,  calculez  les  dommages,  et  faites 
déterminer  l’indemnité,  ordonnez  même  la  solidarité 
contre  l’embaucheur  comme  complice;  mais  gardez- 
vous  de  l’arbitraire  et  de  l’injustice;  les  mesures  révo¬ 
lutionnaires  ne  sont  plus  à  l’ordre  du  jour. 

D’autre  part,  l’article  273  de  la  constitution  déclare 
que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  profit  de  la  nation.  Nous  connaissons  tous  la  force 
de  la  disposition  ;  elle  suffit  pour  dissiper  toutes 
craintes  sous  ce  rapport. 

Dira-t-on  que  cette  peine  a  déjà  été  décrétée  pour 
des  cas  moins  graves?  Ah  !  ne  soulevons  pas  le  voile 
des  absurdes  atrocités  d’une  législation  dont  le  seul 
souvenir  fait  frémir  d’horreur;  n’apprécions  pas  l’es¬ 
prit  qui  l’a  dirigée  :  déjà  elle  est  empreinte  du  sceau 
de  la  réprobation  ;  la  postérité  lui  rendra  justice  !  Au 
demeurant,  je  réponds  que,  si  les  exemples  peuvent  en 
quelques  cas  faire  impression ,  ils  ne  doivent  pas  tou¬ 
jours  être  le  seul  guide  du  législateur.  On  doit  agir 
d’après  les  principes,  et  surtout  d’après  l’instinct  de 
la  justice:  si  on  s’en  écarte  en  un  point,  pourquoi  ne 
pas  s’en  écarter  dans  un  autre?  et,  en  s’élevant  ainsi 
par  degrés,  on  finirait  par  leur  entier  abandon. 

Représentants,  la  monarchie  absolue,  qui  long¬ 
temps  a  régi  la  France ,  est  enfin  détruite.  Sa  destruc¬ 
tion  a  entraîné  la  ruine  de  tout  l’édifice.  Il  faut 
établir  aujourd’hui  de  nouvelles  mœurs,  une  légis¬ 
lation  nouvelle,  un  nouvel  esprit  public;  il  faut  que 
nos  établissements  nous  amènent  au  bonheur;  en  un 
mot,  il  faut  consolider  la  république  naissante.  Et 
nous  voudrions  remplir  cette  noble  tâche  avec  des 
lois  immorales  et  injustes  qui ,  au  lieu  d’attirer  au 
législateur  la  confiance  de  ses  mandataires,  le  con¬ 
stituent  dans  un  état  d’isolement  le  plus  pernicieux , 
éloignent  son  véritable  but,  et  ne  font  que  des  es¬ 
claves  toujours  disposés  à  la  révolte!  Non,  vous  ne 
tomberez  pas  dans  cet  état  de  dégradation;  vous  n’ad¬ 
mettrez  jamais  que  celles  des  lois  qui  seront  compa¬ 
tibles  avec  les  règles  de  la  justice,  de  la  moralité,  de 
l’équité  et  de  la  raison  ;  vous  ne  vous  laisserez  pas 
entraîner  par  ces  mesures  révolutionnaires  et  anti¬ 
sociales  qui  ont  suscité  des  ennemis  incalculables  à 
cette  république,  et  l’ont  entraînée  au  bord  du  plus 
affreux  précipice!  Portons  un  baume  salutaire  aux 
grandes  plaies  dont  elle  est  affligée,  et  qui  la  flétris¬ 
sent  dans  son  printemps;  réconcilions-nous  avec  la 
probité  et  l’industrie;  formons  un  nouveau  pacte 
d’alliance,  et  nous  serons  dignes  de  la  mission  dont 
nous  sommes  honorés.  C’est  d’après  ces  considéra¬ 
tions  que  je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

(La  suite  demain.) 
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AVIS. 

La  souscription  à  l’introduction  et  à  la  réimpression 
du  Moniteur,  annoncée  dans  les  numéros  38  et  44  de 
cette  année,  est  maintenant  de  36  livres  en  numéraire , 
ou  de  cent  capitaux  pour  un  en  assignats,  pour  ceux  qui 
voudront  souscrire  à  cette  introduction  et  à  la  réimpres¬ 
sion  de  ce  journal  jusqu’au  30  juin  17'JO  ,  et  de  24  livres 
en  numéraire,  ou  de  cent  capitaux  pour  un  en  assignats, 
pour  les  personnes  qui  ne  voudront  souscrire  qu’à  la 
seule  introduction  et  la  partie  du  Moniteur  qui  remonte 
seulement  jusqu’au  7  février  1790.  La  souscription  est 
ouverte  chez  le  citoyen  Agasse,  libraire,  rue  des  Poitevins, 
n°  18.  Les  souscriptions  pour  l’étranger  et  les  pays  con¬ 
quis  ou  réunis  ne  seront  reçues  qu’en  numéraire. 

ün  trouve  chez  le  même  libraire  V  Origine  de  tous  les 
Cultes  ou  la  Religion  universelle ,  par  le  citoyen  Du¬ 
puis,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents;  3  vol.  in-4° 
de  discours  et  un  petit  vol.  in-4°  de  figures  ;  et  le  même 
ouvrage  en  12  vol.  in-8°  avec  un  petit  vol.  in-4°>de  li¬ 
gures.  Prix  :  3G  livres  en  numéraire ,  ou  100  capitaux 
pour  un  en  assignats. 

Le  citoyen  Agasse  prévient  le  public  que  sous  très-peu 
de  jours  il  mettra  en  vente  les  Aventures  de  Caleb 
Wilriams  ,  traduites  de  l’anglais  de  Godwin  ;  2  vol.  in-8°. 
Ce  roman  philosophique  et  moral,  d’un  genre  nouveau, 
peut  être  regardé  comme  un  premier  pas,  un  pas  de 
géant,  dans  une  carrière  qui  n’avait  pas  encore  été  frayée. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  et une  lettre  de  Cologne ,  en  date  du  27 

frimaire. 

» 

Hier  nous  avons  vu  arriver  environ  huit  cents 
Autrichiens  faits  prisonniers  dans  l’affaire  de  Kreutz- 
nach  ;  il  y  avait  parmi  eux  des  troupes  d’empire.  Ils 
passeront  le  Rhin  pour  être  échangés. 

Les  Autrichiens  se  sont  repliés  sur  la  rive  droite  de 
la  Nahe.  Ils  ont,  disent-ils  dans  leur  bulletin  ,  re¬ 
noncé  à  la  possession  de  -Kreutznach  ,  qui  d’ail¬ 
leurs,  ajoutent-ils,  n'était  point  tenable.  Ils  ont 
reculé  leurs  avant-postes,  c’est  le  terme  qu’ils  don¬ 
nent  à  cette  retraite  ,  afin  de  ne  pas  sacrifier  inuti¬ 
lement  de  braves  gens ,  et  de  ne  point  fatiguer 

l'armée  par  des  alarmes  continuelles .  Ainsi  il 

paraît  que  l’activité  des  républicains  commence  à  les 
alarmer. 

—  Les  9  et  10  frimaire ,  les  forces  avancées  de  l’ar¬ 
mée  de  Sambre-et-Meuse  ont  battu  complètement 
une  partie  de  celles  de  l’ennemi.  La  cent  soixante- 
douzième  demi-brigade  a  culbuté  cinq  bataillons  au¬ 
trichiens,  tué  plus  de  deux  cents  hommes ,  fait  trois 
cent  cinquante  prisonniers ,  dont  treize  ofliciers.  Le 
reste  ne  s’est  sauvé  qu’en  traversant  la  Nahe  à  la 
nage  ou  par  d’autres  issues.  Jamais  déroute  ne  fut 
plus  complète. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  1 5  décembre.  —  Les  états  généraux , 
après  une  discussion  très-vive  et  très-prolongée  ,  ont 
définitivement  arrêté,  à  la  pluralité  de  quatre  pro¬ 
vinces  contre  trois  ,  que  la  résolution  du  25  novem¬ 
bre  dernier  ,  qui  fixe  la  convocation  de  la  Convention 
nationale  au  Jer  février  prochain ,  aurait  sa  pleine 
exécution. 

4«  Série, —Tm?  /. 


Les  assemblées  électorales  doivent  être  en  activité 
pour  le  1 1  janvier.  Les  trois  provinces  opposantes 
seront  libres  d’envoyer  avant  la  fin  du  mois  des  réso¬ 
lutions  contraires  à  leur  premier  avis. 

—  Trois  vaisseaux  anglais  ont  dernièrement  paru 
devant  Scheveningue;  ils  ont  été  vivement  accueillis 
par  une  décharge  des  batteries  de  la  côte ,  ce  qui  les 
a  bientôt  forcés  de  s’éloigner. 

—  Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  encore  en 
Hollande  viennent ,  ainsi  que  les  troupes  nationales, 
d’être  réparties  sur  les  frontières  de  la  Westphalie  , 
dans  les  lignes  formées  derrière  l’Ysseb. 

—  Les  rassemblements  d’émigrés  et  de  déserteurs 
se  continuent  toujours  en  Westphalie ,  sous  les  or¬ 
dres  du  prince  d’Orange.  Ces  traîtres  avaient  derniè¬ 
rement  un  projet  pour  s’emparer  de  la  ville  de 
Bremen  ;  mais  le  complot  a  été  découvert ,  et  cette 
circonstance  paraît  avoir  mis  un  grand  dérangement 
dans  l’exécution  de  leurs  desseins. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc¬ 
toire  exécutif.  —  Du  30  frimaire  l'an  IV  de 

la  république  française. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Le  ministre  de  l’intérieur  se  fera  rendre  compte  de 
tous  les  meubles ,  chevaux  ,  voitures  et  autres  effets 
généralement  quelconques  fournis  par  la  république 
tant  aux  douze  commissions  exécutives  qu’aux  di¬ 
verses  agences  et  autres  bureaux  ,  établissements  ou 
commissions  particulières. 

Il  se  fera  représenter  les  autorisations  en  vertu  des¬ 
quelles  lesdits  meubles  et  effets  ont  été  fournis. 

Il  fera  constater  l’état  actuel  desdites  fournitures*, 
il  surveillera  la  rentrée  de  celles  faites  à  des  commis¬ 
sions  ou  agences  supprimées ,  ainsi  que  celles  faites 
sans  une  autorisation  légale. 

Il  fera  poursuivre  conformément  aux  lois  tous 
ceux  qui  auraient  pris  ou  détourné  lesdits  effets,  ou 
s’en  seraient  emparés  indûment. 

Il  rendra  compte  au  directoire  exécutif  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  au  directoire,  le  20  frimaire  an  IV  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Signé  Lagaiide  ,  secrétaire  général. 

Du  1er  nivôse  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  Ier.  Toute  vente  et  livraison  de  chevaux  appar¬ 
tenant  à  la  république,  en  faveur  d’officiers,  com¬ 
missaires  des  guerres,  agents  ou  employés  près  des 
armées  ou  dans  les  administrations  civiles,  au  taux 
fixé  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public  en  date 
du...,  sont  provisoirement  suspendues. 

II.  Aucun  militaire,  commissaire  des  guerres, 
agent  ou  employé  de  la  république,  ni  aucun  indi¬ 
vidu  ,  ne  pourra  se  faire  délivrer,  pour  service  per¬ 
sonnel  ou  particulier ,  aucun  cheval  des  dépôts  de  la 
république. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  ordonnera  sur-Ie- 
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champ  la  remise ,  dans  les  dépôts  publics,  de  tous 
les  chevaux  et  harnais  appartenantà  la  république, 
qui  auraient  été  délivrés,  même  avec  une  autori¬ 
sation  des  comités  de  gouvernement ,  à  des  com¬ 
missaires  des  administrations,  à  des  agents  et  à 
des  employés  dans  les  bureaux,  ou  tous  autres  indi¬ 
vidus,  excepté  les  militaires  qui  n’auraient  obtenu  du 
comité  de  salut  public  que  le  nombre  de  chevaux 
affecté  à  leur  grade,  et  qui  en  auraient  acquitté  le  prix 
fixé. 

IV.  Aucun  officier,  commissaire  des  guerres, 
agent  ou  employé,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
exiger  ,  recevoir  ni  accorder  d’autres  rations  que 
celles  déterminées  par  la  loi  et  affectées  à  chaque 
grade. 

V.  Les  chefs  militaires,  commissaires  des  guer¬ 
res  et  gardes-magasins,  sont  personnellement  res¬ 
ponsables  de  toute  infraction  aux  présentes  disposi¬ 
tions. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté.  Il  présentera  au  directoire, 
dans  la  décade,  ses  vues  d’économie  relativement 
aux  objets  mentionnés  au  présent  arrêté. 

Reavbell,  président. 

La  G  a  u  de  ,  secrétaire  général. 


Proclamation  du  directoire  exécutif  au  peuple 
français. — Du  h  nivôse  an  IP  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif ,  animés 
du  même  esprit,  ont  cherché  avec  persévérance  le 
moyen  de  rétablir  le  crédit  national.  Il  y  a  lieu  d’es¬ 
pérer  qu’au  moyen  des  ressources  mises  à  la  disposi¬ 
tion  du  gouvernement,  nous  approchons  du  terme 
de  nos  maux. 

Le  directoire  exécutif  emploiera  tous  ses  efforts 

Î)0iir  en  seconder  l’efficacité.  Les  abus  seront  extirpés; 
a  réforme  la  plus  sévère  s’opérera  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’administration  ;  la  constitution  sera  mainte¬ 
nue  avec  fermeté  ;  les  émigrés  seront  poursuivis  sans 
relâche;  l’anarchie  sera  comprimée,  et  toutes  les  fac¬ 
tions,  quelles  qu’elles  soient,  seront  écrasées  avec 
une  égale  vigueur. 

Des  agents  patriotes,  probes  et  instruits,  active¬ 
ront,  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  l’exé¬ 
cution  des  lois  et  des  mesures  de  gouvernement  ;  et,  si 
dans  la  multiplicité  des  choix  que  le  directoire  exécu¬ 
tif  s’est  vu  forcé  de  faire  en  même  temps ,  l’intrigue 
lui  en  a  surpris  quelques-uns  de  mauvais,  il  s’em¬ 
pressera  de  réformer  ses  erreurs  quand  il  aura  été 
éclairé  par  des  faits. 

C’est  avec  cette,  vigilance  que  l’Etat  pourra  satis¬ 
faire  à  tousses  besoins;  que  le  prix  de  la  denrée  se 
rapprochera  des  facultés  du  consommateur  ;  qu’on 
pourvoira  enfin  de  toutes  les  choses  nécessaires  ces 
braves  armées  qui  ont  montré  une  constance  hé¬ 
roïque  au  milieu  des  plus  pressants  besoins,  et  ont 
sans  cesse  oublié  leurs  souffrances  pour  ne  songer 
qu’au  salut  et  à  la  gloire  de  la  république. 

Cependant  nous  devons  vous  prévenir  que  le 
royalisme  et  l’agiotage  expirants  réunissent  tous 
leurs  efforts  contre  un  plan  dont  la  réussite  sera  leur 
perte.  Nous  sommes  assures  qub  i  Angleterre  a  versé 
des  trésors  pour  opérer  encore  la  hausse  du  numé¬ 
raire;  que  les  agioteurs  ont  fait  de  grands  sacrifices 
pour  atteindre  le  même  but,  et  faire  désespérer  par  là 
du  succès  des  mesures  qui  viennent  d’être  adoptées 
par  le  corps  législatif  :  mais  il  est  aisé  de  sentir  que 
cette  baisse  factice  des  assignats,  si  elle  a  lieu,  ne 
peut  se  prolonger  que  jusqu’au  terme  des  premiers 


versements  de  l’emprunt  forcé;  qu’alors  les  guînées 
de  l’Angleterre,  déjà  épuisées,  auront  échoué  encore 
une  fois  contre  le  génie  de  la  liberté ,  et  que  la  ruine 
deces hommesatroces,  dontla  cupidité  nous  dévore, 
sera  le  fruit  de  leurs  propres  manœuvres. 

Français,  éclairés  par  six  années  de  révolution, 
vous  n’abandonnerez  pas  à  la  cupidité  le  fruit  que 
vous  devez  recueillir  vous-mêmes.  Vous  ne  serez 
point  séduits  par  le  jeu  de  l’agiotage  qui ,  pour  aug¬ 
menter  le  discrédit  et  faire  rehausser  le  prix  des 
denrées  sur  lesquelles  il  spécule ,  tantôt  fait  des 
ventes  d’argent  simulées,  tantôt  fait  semer  les  nou¬ 
velles  les  plus  alarmantes  par  des  bouches  menson¬ 
gères  et  des  journaux  perfides,  tantôt  insinue  que  le 
directoire  exécutif  se  refuse  à  toutes  propositions  de 
paix ,  lorsqu’au  contraire  elle  est  l’objet  de  tous  ses 
vœux  ,  et  que  nos  ennemis  seuls  s’en  éloignent ,  dans 
le  chimérique  espoir  de  détruire  la  France,  et  de  lui 
faire  éprouver  le  sort  de  la  Pologne. 

Une  généreuse  indignation  contre  tant  de  lâches 
et  criminels  projets  redoublera  votre  énergie  et 
votre  courage  ;  tous  vous  saurez  vous  réunir  pour 
faire  réussir  les  mesures  qui  seules  peuvent  assurer 
à  l’indigent  son  pain,  et  à  l’homme  aisé  sa  vie  et  sa 
fortune. 

Quant  à  nous  qui,  toujours  guidés  par  le  désir 
de  sauver  la  république,  pensons  que  ces  moyens 
doivent  puissamment  concourir  à  raffermir  toutes 
les  parties  de  l’Etat  ébranlé ,  à  rappeler  la  confiance 
et  ramener  l’abondance  et  la  paix,  nous  seconderons 
le  vœu  des  vrais  citoyens  en  faisant  exécuter  la  loi 
avec  la  plus  grande  fermeté  et  l’activité  la  plus 
soutenue. 

Signé  Reavbell,  qmésident. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Département  des  Alpes-Maritimes.  —  Nice,  le 
15  frimaire. 

Depuis  le  5  courant  jusqu’à  ce  jour  il  est  arrivé 
à  Nice  plus  de  huit  mille  Austro-Sardes,  qu’on  a 
fait  passer  dans  l’intérieur  de  la  république.  Il  en 
vient  journellement  des  centaines.  Deux  généraux 
autrichiens,  faits  prisonniers,  sont  arrivés  aujour¬ 
d’hui.  Cinquante  officiers  austro-sardes  sont  arrivés 
ces  jours  derniers. 

—  Le  général  de  Vins,  qui  était  malade  à  Final . 
s’est  fait  transporter  par  une  vingtaine  de  portefaix 
en  Piémont.  Ce  transport  précipité  lui  a  coûté,  dit- 
on  ,  20  mille  francs  en  numéraire.  S’il  eût  attendu 
nos  républicains  encore  une  heure,  il  ne  lui  en 
coûtait  pas  le  sou. 

—  Un  esprit  badin  a  placardé  sur  les  coins  des 
rues  de  Gênes  une  estampe  où  était  peint  le  général 
de  Vins,  à  cheval  sur  une  écrevisse;  on  lisait  au 
bas  cette  inscription  :  Il  caporale  de  Pins  che  va 
d iretto  à  Pariggi. 

Ce  nouveau  Brunswick  avait  publiquement  déclaré, 
lors  de  son  arrivée  dans  le  pays  génois,  qu'il  ne 
quitterait  ses  bottes  qu’à  Nice.  Il  ne  se  débottera  pas 
de  longtemps. 

—  Nos  troupes  sont  à  Vado  et  Savone,  où  elles 
prendront  les  quartiers  d’hiver.  Le  peu  d’ennemis 
échappés  à  nos  vainqueurs  fuient  dispersés  à  travers 
les  montagnes.  Aucune  armée,  depuis  la  révolution, 
n’a  été  aussi  complètement  détruite. 

Département  du  Morbihan.  — Vannes,  le  21  fri¬ 
maire. 

Des  lettres  de  la  Roche-Bernard  annoncent  que 
les  émigrés  ont  effectué  une  descente  dans  la  près- 
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qu’île  de  Rhuîs’,  séparée  de  Vannes  par  le  golfe  qui 
donne  son  nom  au  département  du  Morbihan;  ils 
ont  même  fait  passer  un  convoi  aux  chouans  qui 
infestent  les  environs  de  Masillac.  Mais  la  descente 
paraît  être  peu  nombreuse,  et  composée  en  grande 
partie  des  femmes  et  des  malades  qui  étaient  déposés 
à  l’Ile-Dieu. 

Quel  que  soit  l’état  du  débarquement,  la  connais¬ 
sance  des  localités  rassure;  il  sera  très-facile  de  les 
repousser  dans  la  mer,  pourvu  qu’on  y  porte  des 
forces  suffisantes  pour  leur  couper  la  communica¬ 
tion  avec  l’intérieur,  et  les  empêcher  de  pénétrer 
dans  les  terres  et  d’opérer  leur  jonction  avec  les 
chouans. 

Des  bataillons  de  volontaires  etde  gardes  nationales 
sédentaires  ,  accourus  de  tous  les  départements  en¬ 
vironnants,  leur  opposent  déjà  une  barrière  formi¬ 
dable;  les  mesures  sont  prises  pour  porter  sur  les 
lieux  de  plus  grandes  forces. 

On  assure  même  que  le  gouvernement  vient  de 
confier  au  vainqueur  de  Quiberon  le  commande¬ 
ment  en  chef  des  trois  armées  employées  à  la  guerre 
de  la  Vendée  et  des  chouans.  On  doit  tout  espérer  de 
ces  dispositions. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. — Extrait 
d'une  lettre  de  Rochefort ,  du  8  f  rimaire. 

La  division  des  côtes  d’Afrique,  composée  du 
vaisseau  de  guerre  P  Expérimenta  d’une  frégate  la 
Vigilante ,  de  trois  corvettes ,  une  gabare  et  quelques 
prises,  est  entrée  dans  la  rade  de  Rochefort  le  7  du 
courant.  Elle  est  richement  chargée  de  poudre  d’or, 
de  piastres,  de  mousseline,  ivoire,  etc.  Le  dernier 
des  matelots  a,  dit-on,  pour  plus  de  25,000  liv.  de 
marchandises  argent  fort.  Cette  division,  partie  de 
Rrest  le  22  thermidor  an  IV,  ignorait  les  heureux 
résultats  de  la  journée  du  9  thermidor;  elle  connais¬ 
sait  pourtant  la  mort  de  Robespierre,  mais  elle  igno¬ 
rait  que  la  tyrannie  fût  tombée  avec  le  tyran. 

Elle  a  brûlé  les  deux  plus  riches  comptoirs  anglais 
sur  les  côtes  d’Afrique,  ainsi  que  soixante-douze  bâ¬ 
timents  chargés  très-richement.  Quoiqu’elle  eût  bien 
fait  son  devoir,  elle  craignait  néanmoins  beaucoup  le 
comité  de  salut  public,  qu’elle  croyaitencore  composé 
de  nos  infâmes  décemvirs. 

Les  plus  modérés  estiment  la  perte  des  Anglais  à 
50  millions  en  numéraire. 

Département  de  la  Seine- Inférieure.  — Rouen, 
Lr  nivôse. 

La  tranquillité  publique  a  été  hier  troublée  dans 
notre  ville  par  un  pillage  qui  a  ruiné  plusieurs 
petits  marchands  :  car  on  ne  s’est  pas  borné  à  piller 
les  comestibles;  les  sabots,  les  toiles,  etc.,  ont  été 
enlevés  sur  le  pied  du  maximum  de  1793.  On  a  vidé 
la  boutique  d’un  boulanger  dans  la  rue  Malpalu; 
une  autre  a  eu  le  même  sort  dans  la  rue  Massacre. 
Le  peuple  a  payé  le  pain  50  sous  la  livre. 

Deux  bateaux  de  navets  ont  été  aussi  pillés  à  la 
porte  du  Rac.  Les  pillards  en  ont  fixé  le  prix  à  10 
francs  le  boisseau;  ils  ont  également  taxé  la  minette 
de  pommes  de  terre  à  10  liv.  Beaucoup  d’entre  eux 
d’ailleurs  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  payer. 

Le  pillage,  suivant  de  nombreux  rapports,  a 
commencé  au  Ponchel,  rue  Martinville,  parce  qu’on 
avait  porté  subitement  le  prix  des  pommes  de  terre 
de  20  à  35  liv. 

On  assure  que  les  chefs  de  ce  mouvement  popu¬ 
laire  sont  des  brigands  récemment  arrivés  de  Paris; 
plusieurs  des  pillards  ont  été  arrêtés  et  conduits  ce 
matin  à  la  Conciergerie.  Les  mesures  sages  et 


promptes  qu’a  prises  l’administration  municipale 
font  espérer  que  cette  scène  affligeante  ne  se  renou¬ 
vellera  point  aujourd’hui. 

N.  B.  Nous  apprenons  dans  ce  moment  qu’on  a 
forcé  ce  matin  les  marchands  de  beurre  d’en  dé¬ 
livrer  à  50  et  même  à  30  livres  la  livre.  La  munici¬ 
palité  a  rassemblé  une  force  imposante  autour  d’elle, 
pour  l'envoyer  dans  les  lieux  où  il  pourrait  arriver 
des  troubles  ;  cette  force,  bien  dirigée,  arrêtera  infail¬ 
liblement  le  brigandage  dans  son  principe. 

Département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles ,  le  2  nivôse. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  sur  plusieurs 
points  à  la  fois  du  côté  deCoblentz  et  à  Bacharach. 
L’ennemi  a  effectué  son  débarquement  avec  des 
forces  supérieures,  et  a  obligé  les  Français  à  aban¬ 
donner  leurs  positions  dans  divers  endroits.  Mais, 
suivant  les  rapports,  le  général  Jourdan  doit  les 
avoir  attaqués,  pris  un  grand  nombre  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  beaucoup  d’officiers;  et  les  généraux 
français  doivent  aussi  avoir  repris  leurs  anciennes 
positions. 

—  Le  duché  de  Bouillon ,  réuni  à  la  France  par  un 
décret  de  la  Convention ,  vient  d’être  divisé  pour  son 
incorporation  dans  les  départements  voisins.  Toute 
la  partie  de  ce  duché  qui  tient  au  département  des 
Ardennes  fera  partie  de  ce  département.  Tous  les 
enclavements  qui  sont  situés  dans  le  pays  de  Luxem¬ 
bourg  ou  de  Liège  feront  partie  des  départements 
actuels  des  Forêts  ou  de  Sambre-et-Meuse,  dans  les¬ 
quels  ils  se  trouvent  enclavés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  E'ernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  du  conseil 
des  Cinq-Cents  plusieurs  résolutions  prises  d’après 
un  message  du  directoire  exécutif. 

Le  président  du  conseil  m’écrit  que  le  conseil  s’est 
formé  en  comité  général  pour  entendre  la  lecture  de 
ce  message ,  et  pour  se  livrer  à  la  discussion  qu’il  a 
occasionnée  ;  il  m’invite  à  proposer  au  conseil  des  An¬ 
ciens  de  se  former  pour  le  même  objet  en  comité  gé^ 
néral. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition.  Le 
conseil  se  forme  en  comité  général. 

II  est  trois  heures. 

Deux  heures  se  sont  écoulées  ;  le  conseil  a  rendu 
sa  séance  publique,  et  a  déclaré  qu’il  approuvait  les 
résolutions  portant  que  les  assignats  sur  le  pied  de 
cent  pour  un  ne  seront  admis,  dans  le  département 
de  la  Seine,  en  payement  de  l’emprunt  forcé,  que 
jusqu’au  15  de  ce  mois,  et  jusqu’au  30  dans  les 
autres  départements  ;  qu’on  ne  pourra  payer  en¬ 
suite  qu’en  or  ,  argent  ou  grains  ;  que  les  assignats 
provenant  de  l’emprunt  seront  barrés  et  brûlés";  que 
les  forêts  seront  aliénées  pour  trente  ans  ;  que  les  mai¬ 
sons  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  princes  seront 
vendues. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard . 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait,  lecture  du  procès-verbal  ;  la  ré¬ 
daction  en  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  Ssvary ,  le  conseil  ordonne 
qu’une  commission  sera  nommée  pour  s’occuper  des 
moyens  de  faire  subsister  les  patriotes  réfugiés  delà 
Vendée. 

—  Villebs  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  vous  présenter  un  projet  de  résolution  sur  la 
manière  de  percevoir  les  droits  des  douanes.  Elle 
s’est  conformée,  dans  ses  discussions,  aux  principes 
qui  vous  dirigent  et  qui  servent  de  bases  à  vos 
plans  de  finances.  Vous  avez  senti  qu’il  était  de  la 
loyauté  française  de  rendre  à  la  monnaie  républicaine 
cette  confiance  qu’elle  n’aurait  jamais  du  perdre. 
C’était  s’éloigner  de  ce  but  que  de  refuser  les  assi¬ 
gnats  en  payement  des  droits  de  douanes;  en  effet, 
comment  voulait-on  que  les  citoyens  les  prissent  dans 
leurs  transactions  sociales,  tandis  que  le  gouverne¬ 
ment  les  aurait  refusés  dans  le  payement  des  impôts? 
Votre  commission  a  donc  pensé  qu’il  fallait  recevoir 
l’assignat  en  concurrence  avec  le  numéraire  dans 
l’acquittement  des  droits  de  douane  et  de  naviga¬ 
tion. 

Voici  en  conséquence  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  per¬ 
ception  des  droits  de  douane  et  de  navigation  ne  peut 
suffire  dans  ce  moment  aux  frais  d’administration ,  et 
qu’il  est  instant  de  prévenir  la  désorganisation  d'une 
partie  si  importante , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  La  disposition  de  la  loi  du  20  thermidor 
an  III  qui  fixait  le  payement  des  droits  de  douane 
au  sextuple  est  rapportée. 

IL  Les  droits  de  douane  et  de  navigation  seront 
perçus,  moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assignats, 
suivant  le  tarif  de  1791,  avec  les  changements  et 
modifications  prescrits  par  les  lois  des  12  pluviôse  et 
20  thermidor  derniers. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d'État. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis¬ 
sion  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Vouzel  :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  l’examen 
fait  par  la  commission  des  pièces  remises  par  Goupil- 
leau,  et  à  la  charge  de  Job  Aymé  :  deux  méritent 
votre  attention. 

La  première  est  une  affiche  publiée  ,  signée  , 
avouée  par  Aymé ,  servant  de  réponse  à  Bour- 
sault,  qui  avait  voulu  le  faire  arrêter.  Elle  a  pour 
titre  :  Avis  au  peuple  sur  le  sort  qu'on  réserve  aux 
électeurs  qui  soutiennent  ses  droits. 

Dans  ce  placard,  Aymé  se  plaint  de  ce  qu’il  ap¬ 
pelle  une  violation  de  son  caractère  d’électeur  ;  il  in¬ 
voque  le  secours  des  fédérés,  auxquels  il  avoue  être 
associé,  et  termine  par  ces  mots  :  Peuple,  souffriras- 
tu  cette  violation  de  tes  droits ,  cette  atteinte  à  la 
sécrété  de  ceux  qui  ont  obtenu  ta  confiance  ? 

Cet  acte,  ajoute  le  rapporteur,  contient  une  pro¬ 
vocation  manifeste  à  la  sédition,  et  l’aveu  d’une  cor¬ 
poration  proscrite  et  par  les  lois  et  par  la  constitu¬ 
tion,  corporation  qui  serait  condamnable  quand  elle 
n’aurait  pas  les  motifs  qu’Aymé  lui  donne. 

La  deuxième  pièce  est  un  arrêté  de  l'assemblée 


primaire  de  Montélimart,  présidée  par  Aymé.  Il 
est  en  date  du  8  vendémiaire,  et  il  est  à  remar¬ 
quer  que  c’est  le  1er  de  ce  mois  que  la  Convention 
avait  déclaré  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  ac¬ 
ceptés  par  le  peuple  français ,  lois  de  l’Etat. 

Dans  cet  acte,  on  accuse  la  Convention  nationale 
d’avoir  voulu  se  perpétuer;  on  suspecte  sa  fidélité 
dans  le  recensement  des  procès-verbaux;  on  déclare 
nuis  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  celui  qui  les 
proclame  lois  de  l’État;  on  donne  le  mandat  im¬ 
pératif  aux  électeurs  de  ne  pas  reconnaître  ces  dé¬ 
crets;  on  envoie  cet  acte  aux  quarante-huit  assem¬ 
blées  primaires  de  Paris  et  à  tous  les  départe¬ 
ments. 

Le  rapporteur  rapproche  ces  deux  actes  des  ar¬ 
ticles  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  excluent  de  toutes 
fonctions  publiques  les  citoyens  qui  auraient  signé 
dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales  des 
arrêtés  séditieux  ou  contraires  aux  lois;  et,  après  une 
digression  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
loi  fut  rendue ,  sur  la  nécessité  de  la  maintenir,  sur 
le  besoin  d’union  que  doivent  éprouver  les  vainqueurs 
du  10  août,  du  9  thermidor  et  du  13  vendémiaire, 
contre  leurs  ennemis  communs,  les  royalistes,  il 
termine  en  présentant  un  projet  de  résolution 
dont  le  considérant  rapporte  les  actes  reprochés  à 
Aymé. 

Le  projet  est  ainsi  conçu  : 

Job  Aymé,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire,  ne 
peut,  jusqu’à  la  paix,  exercer  aucune  fonction  pu¬ 
blique. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la  pa¬ 
role  pour  des  motions  d’ordre. 

Bobne  :  Je  n’entretiendrai  point  le  conseil  des 
individus  ni  de  leurs  intérêts  particuliers;  je  ne 
développerai  point  à  cette  tribune  les  idées  qui  y  ont 
déjcà  été  émises,  lorsque,  dans  une  des  précédentes 
séances ,  on  proposa  d’expulser  Job  Aymé  du  con¬ 
seil . L’opinant  est  interrompu. 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n’est  pas  là  une  mo¬ 
tion  d’ordre. 

Borne  :  Je  ne  sais  pas  s’il  faut  un  privilège  pour 
aborder  cette  tribune,  si  c’est  une  faveur  que  d’être 
entendu.  (On  crie  de  nouveau  :  La  motion  d’ordre!) 
On  a  entendu  sans  l’interrompre,  et  en  lui  donnant 
même  des  marques  d’adhésion,  Tallien  proposer 
l’exclusion  subite  d’un  de  ses  collègues,  et  on  ne 
voudrait  pas  m’entendre  lorsque  je  veux  demander 
l’impression  des  pièces  sur  lesquelles  on  l’accuse! 
Quand  Job  Aymé  a  été  dénoncé  pour  la  première 
fois,  quand  vous  avez  renvoyé  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission  les  pièces  produites  contre  lui,  c’était  sans 
doute  à  l’effet  de  savoir  s’il  y  aurait  lieu  à  accusation 
contre  lui . (JNon!  non!  s’écrient  plusieurs  mem¬ 

bres;  il  ne  s’agit  que  de  la  loi  du  3  brumaire.  ) 

T_jE  Président,  à  l'opinant  :  La  commission  n’avait 
été  chargée  que  de  faire  un  rapport  sur  les  pièces  qui 
lui  ont  été  renvoyées.... 

Borne  :  Je  ne  conserverai  pas  la  parole,  puis¬ 
qu’on  veut  me  l’arracher....  (Des  murmures  s’élè- 
vént.)Oui,  on  nous  arrache  la  parole,  puisqu’on  ne 
veut  pas  nous  entendre  ,  après  avoir  écouté  très-favo¬ 
rablement  ceux  qui  nous  accusent. 

Hardy  :  Je  demande  à  l’opinant  ce  qu’il  entend 
par  ce  mot  nous. 

Génissieux  :  Je  réclame  la  parole  pour  un  fait; 
il  faut  savoir  si  l’opinant  a  le  droit  d’être  entendu 
ici.... 

Convaincu  !  s’écrient  plusieurs  membres  en  se  le¬ 
vant. 

Génissieux  :  Croyez-vous  qu’un  parent  d’émigré 
au  degré  précisé  par  la  loi  du  3  brumaire  ait  le  droit 
de  parler  à  cette  tribune? 


Plusieurs  voix  :  Non  sans  doute.... 

Génissieux  :  Ne  laissez  donc  pas  la  parole  à  l’opi¬ 
nant. 

Borne  :  Que  signifie  cette  interpellation  ? 

Génissieux,  à  Borne  :  N’êtes-vous  pas  le  citoyen 
Crône  ? 

Borne  hausse  les  épaules.  Quelques  éclats  de  rire 
se  font  entendre  à  droite  de  la  tribune.  Génissieux 
retourne  à  sa  place. 

Borne  :  J’avais  un  autre  but  en  réclamant  la  pa¬ 
role  pour  une  motion  d’ordre  ;  je  voulais  demander 
que  l’on  déclarât  enfin  quelles  sont  les  nominations 
reconnues  définitivement.  Je  voudrais  qu’on  nous  fît 
sortir  de  l’incertitude  dans  laquelle  nous  sommes 
depuis  deux  mois;  il  ne  s’agit  en  effet  ici  que  des  in¬ 
dividus  dont  on  conteste  les  droits  politiques,  et  nul¬ 
lement  des  procès-verbaux  dont  personne  n’attaque 
la  légalité.  La  commission  a-t-elle  donc  été  nommée 
pour  autre  chose  que  pour  examiner  la  validité  de 
l’élection  des  individus?  Reconnaissez-nous,  disions- 
nous  depuis  deux  mois,  ou  ne  nous  reconnaissez  pas. 
Cette  question  devient  d’autant  plus  nécessaire,  que 
nous  venons  de  voir  que  ce  n’est  point  à  Job  Aymé 
seul  qu’on  en  veut;  il  est  clair  qu’on  attaquera  bientôt 
Crône,  ensuite  un  autre. 

N***  :  Et  successivement  tout  le  nouveau  tiers. 

Hardy  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  un 
d’eux  s’est  poignardé  cette  nuit. 

Plusieurs  voix  :  Son  nom  ? 

Hardy  :  Chapelain.  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l’assemblée.) 

Borne  :  Je  me  résume  en  demandant  qu’on  pro¬ 
nonce  enfin  la  confirmation  des  élections  faites ,  ou 
qu’on  les  déclare  nulles.  Crône  a  fait  la  déclaration 
prescrite;  c’est  sur  ces  déclarations  que  la  commis¬ 
sion  devait  faire  un  rapport  :  je  demande  que  ce  rap¬ 
port  soit  fait,  et  que  nous  sortions  enfin  de  l’état 
d’incertitude  dans  lequel  on  affecte  de  nous  laisser. 

Chénier  :  Je  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre;  et  ce  sera  une  motion  d’ordre  véritable,  car 
elle  tend  à  faire  prendre  un  autre  cours  à  la  discus¬ 
sion.  Il  sagit  moins  ici  des  individus  que  de  la  loi  du 
3  brumaire ,  et  de  savoir  si  elle  sera  oui  ou  non  exé¬ 
cutée. 

Des  faits  graves  ont  été  imputés  à  Aymé,  et  un  rap¬ 
port  présenté  par  une  commission  prouve  que  ces 
faits  ne  sont  pas  controuvés  ;  il  prouve  que  Job  Aymé 
est  précisément  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  3  brumaire.  Ici  la  question  qui  se  présente  natu¬ 
rellement  est  de  savoir  si  la  loi  du  3  brumaire  sera 
mise  à  exécution  ;  et,  à  cel  égard ,  il  me  semble  que 
la  commission  a  eu  tort  de  présenter  un  projet  de 
résolution.  Il  faudrait  un  projet  de  résolution  sans 
doute ,  s’il  était  question  ici  d’une  accusation  ;  mais  il 
ne  s’agissait  que  d’une  vérification  de  pouvoirs,  et 
une  simple  déclaration  de  la  commission  devait 
suffire. 

Je  vais  plus  loin  :  si  le  gouvernement  avait  acquis 
plus  de  force,  si  vous  n’étiez  pas  la  première  législa¬ 
ture  constituée  après  l’assemblée  qui  a  fondé  la  répu¬ 
blique,  il  eût  suffi  d’une  injonction  du  directoire 

exécutif  pour  exclure  un  intrus  du  conseil . (Les 

plus  violents  murmures  interrompent.) 

Une  foule  de  membres  courent  à  la  tribune. 

N***  :  C’est  un  blasphème  politique. 

N***  :  On  nous  cite  ici  la  constitution  de  Constan¬ 
tinople. 

Chénier  :  Je  ne  dis  pas  que  celte  injonction  puisse 
suffire  aujourd’hui,  et  ce  n’est  point  à  cela  que  je 
veux  conclure;  j’ai  seulement  dit  que  si  le  gouverne¬ 
ment  avait  acquis  plus  de  force ,  si  la  constitution 
existait  depuis  un  plus  long  temps,  il  suffirait  d’une 
injonction  du  directoire...  (Nouvelles  interruptions.) 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 
jamais... 

Bourdon  s’élance  à  la  tribune ,  et  interpelle  vive¬ 
ment  Chénier. 

Pastoret,  Dumolard,  Byon,  Cadroy,  réclament  la 
parole. 

Chénier  :  Je  conclus  à  ce  que  le  conseil  déclare 
que  Job  Aymé  n’est  pas  représentant  du  peuple. 

Pastoret  :  Je  demande  à  être  entendu... 

Chénier  :  Je  demande,  au  surplus,  que  la  dis¬ 
cussion  s’ouvre  sur  cette  question,  et  qu’on  accorde 
la  parole  à  tous  ceux  qui  voudront  ou  défendre  Job 
Aymé,  ou  soutenir  qu’il  n’est  placé  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Aymé  réclame  la  parole. 

Crassous,  de  l'Hérault  :  Ce  n’est  point  Job 
Aymé  que  je  viens  défendre;  ce  n’est  point  la  loi  du 
3  brumaire  que  je  viens  attaquer;  cette  loi  se  justifie 
par  elle-même ,  elle  se  justifie  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  été  rendue,  circonstances  qui 
malheureusement  existent  encore.  Je  ne  crois  pas 
qu’Aymé  puisse  être  entendu  avant  qu’on  ait  exa¬ 
miné  la  question  de  savoir  s’il  peut  être  considéré 
comme  représentant  du  peuple;  dans  le  cas  où  la 
négative  serait  admise,  Job  Aymé  ne  pourrait  être 
entendu.  Mais ,  au  nom  de  la  patrie  en  danger  tant 
que  vous  ne  serez  pas  unis,  je  vous  conjure  de  jeter 
un  coup  d’œil  sur  votre  situation  intérieure  :  voyez 
le  tableau  que  nous  présentons  à  cette  partie  du 
peuple  qui  assiste  à  nos  séances;  voyez  les  débats  les 
plus  vifs  s’élever,  l’agitation  et  le  tumulte  présider  à 
nos  délibérations,  lorsqu’il  s’agit  d’un  individu ,  d’un 
intérêt  particulier;  remarquez  que  lorsqu’il  s’agit  au 
contraire  d’objets  de  finances,  ou  d’intérêt  général, 
il  ne  s’élève  point  de  parti  parmi  nous,  on  ne  nous 
voit  point  divisés,  et  comme  luttant  les  uns  contre  les 
autres.  Nous  ne  sommes  point  désunis  quand  nous 
discutons  des  objets  d’intérêt  public;  c’est  que  cha¬ 
cun  de  nous  veut  sincèrement  le  bien;  c’est  que  nous 
voulons  tous  sauver  notre  patrie ,  assurer  notre 
liberté,  consolider  le  gouvernement  républicain; 
c’est  que  nous  en  avons  tous  pris  l’engagement  soli¬ 
daire,  et  que  nul  de  nous  n’a  oublié  ses  serments. 

Mais,  dans  les  questions  où  des  intérêts  particu¬ 
liers  sont  agités,  il  semble,  à  voir  la  chaleur  des  dé¬ 
bats,  qu’une  partie  du  conseil  paraîtrait  craindre  un 
parti  d’opposition.  Pourquoi  le  craindre? La  minorité 
existante  dans  une  assemblée  a  toujours  pour  effet  de 
rendre  la  majorité  plus  forte  et  plus  respectée.  Cette 
opposition  est  salutaire,  et  il  faudrait  l’appeler  si  elle 
ne  naissait  naturellement  parmi  les  hommes  réunis 
pour  délibérer  :  mais  cette  opposition  doit  être  com¬ 
battue  avec  les  armes  du  raisonnement;  elle  ne  peut 
pas  être  comprimée  par  les  cris ,  les  menaces  et  les 
mouvements  violents.  Voyez  le  conseil  des  Anciens; 
combien  l’opinion  publique  a  lieu  d’en  être  satisfaite  ! 
comme  ses  séances  sont  tenues  avec  calme ,  avec 
dignité . (Quelques  murmures  s’élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  ! 

Crassous  :  Je  viendrai  à  la  question  ,  car  vous 
devez  croire  qu’il  est  dur  pour  un  représentant  du 
peuple,  patriote  reconnu ,  chargé  de  l’estime  et  de  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  de  voir  son  état  poli¬ 
tique  incertain,  et  son  caractère  révoqué  en  doute.  II 
est  temps  que  cet  état  finisse,  il  n’est  plus  suppor¬ 
table.  Si  un  homme  indigne  de  siéger  dans  cette  en¬ 
ceinte  a  osé  s’y  présenter,  qu’il  soit  obligé  d’en 
sortir;  mais  comment?  La  loi  du  3  brumaire  présente- 
t-elle  la  solution  de  cette  sérieuse  difficulté?  Voilà  la 
question. 

Que  dit  la  loi  du  3  brumaire?  Les  individus 
compris  dans  les  articles  I  et  II  de  cette  loi ,  c’est- 
à-dire  les  parents  d'émigrés  et  les  signataires  d’actes 
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libertîcides  et  séditieux,  sont  exclus  des  fonctions 
publiques  jusqu’à  la  paix.  Ils  sont  tenus  (ceci  s'ap¬ 
plique  aux  citoyens  élus  au  corps  législatif)  de  don¬ 
ner  leur  démission  ;  faute  par  eux  de  le  faire ,  la  peine 
du  bannissement  est  portée  contre  eux  ;  la  même 
peine  est  applicable  à  ceux  qui  feraient  de  fausses 
déclarations. 

Remarquez  bien  ces  mots  :  donner  sa  démission. 
Si  la  loi  du  3  brumaire  exige  des  démissions, elle  sup¬ 
pose  donc  qu’on  a  été  revêtu  d’un  caractère  ;  et  com¬ 
ment  en  douter,  lorsqu’on  se  rappelle  que  la  date  de 
cette  loi,  et  par  conséquent  sa  promulgation ,  sont 
postérieures  aux  élections? 

Prenons  garde  ici ,  citoyens;  voudrions-nous  dire  : 
Le  peuple,  en  supposant  même  qu’il  se  soit  trompé , 
n’a  pu  donner  ses  suffrages  à  un  parent  d’émigrés , 
au  signataire  de  tel  ou  tel  acte,  dans  une  élection 
libre,  régulière,  antérieure  à  la  loi  qu’on  cite?  On  ne 
peut  contester  le  caractère  que  de  telles  élections  ont 
donné.  La  loi  elle-même,  qui  est  postérieure,  nous 
éclaire  ;  elle  porte  que  ceux  qu’elle  frappe  donneront 
leur  démission. 

Aymé  devait  donc  la  donner  ,  s'il  est  véritablement 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  3  brumaire:  or  il  ne 
l’a  pas  fait;  il  y  a  plus,  il  n’a  point  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  3  brumaire.  Il  a  donc  encouru 
la  peine  portée  par  cette  loi  ;  je  veux  dire  le  bannisse¬ 
ment.  Ici ,  citoyens  ,  ce  n'est  plus  Job  Aymé  que  je 
défends,  ce  n’ést  plus  sa  cause  que  je  plaide;  c’est 
la  votre  ,  c’est  la  mienne ,  c’est  ma  liberté  que  je  dé¬ 
fends  ,  ce  sont  mes  droits  de  garantie  que  je  réclame. 
Voulez-vous ,  pouvez-vous  abandonner  ces  droits  qui 
vous  sont  acquis  parla  constitution?  J’avoue  que  je 
n’ai  pas  été  peu  surpris  d’entendre  un  des  héros  du 
9  thermidor,  Tallien  ,  une  des  victimes  du  31  mai , 
Louvet ,  se  réunir  pour  demander  que  les  formes 
constitutionnelles  ne  fussent  pas  applicables  à  celui 
des  membres  du  conseil  qui  est  accusé. 

J’ouvre  la  loi  du  3  brumaire.  Je  la  respecte ,  je  la 
regarde  comme  salutaire;  mais  enfin  qu’est-ce  que 
cette  loi?  Elle  est  postérieure  à  l’élection  libre  faite 
par  le  peuple  ;  elle  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif,  elle 
ne  peut  en  avoir  que  jusqu’à  la  paix,  elle  est  pure¬ 
ment  réglementaire;  peut-elle  donc  détruire  l’élection 
de  Job  Aymé?  Cette  loi ,  postérieure  à  cette  élection  , 
dis-je ,  peut-elle  empêcher  que  le  caractère  de  repré¬ 
sentant  ait  fait  impression  sur  la  tête  d’Aymé?  Je  ne 
le  pense  pas.  Prononce-t-elle  contre  lui  la  peine 
d’exclusion  ?  Non  ,  elle  prononce  son  bannissement. 

J’ai  lu  cette  loi  avec  beaucoup  d’attention,  et  je 
dois  vous  dire  qu’il  m’a  semblé  qu’elle  prononçait 
moins  une  destitution  de  toutes  fonctions  publiques 
qu’une  suspension  du  droit  d’en  exercer.  Supposons 
en  effet  que  la  paix  soit  signée  aujourd’hui ,  la  loi  du 
3  brumaire  n’a  plus  d’effet;  pourrez-vous  empêcher 
que  demain  un  citoyen  nommé  au  corps  législatif, 
et  qui  jusqu’ici  s’en  est  tenu  éloigné  par  respect 
pour  la  loi  ,  vienne  siéger  au  milieu  de  vous?  Je  me 
résume,  et  je  demande  que  la  question  soit  celle-ci: 
Job  Aymé  a-t-il  ou  non  reçu  le  caractère  de  représen¬ 
tant  du  peuple  ?  Dans  le  premier  cas,  les  formes  con¬ 
stitutionnelles  lui  sont-elles  applicables? 

Bourdon  :  Je  pense,  d’après  ce  que  vient  de  dire 
mon  collègue  Crassous,  que  nous  devons  couler  à 
fond  sa  motion.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver 
qu’il  est  dans  l’erreur,  et  que  jamais  Job  Aymé  ne 
fut  représentant  du  peuple.  Je  demanderai  ensuite 
qu’on  s’occupe  de  la  motion  de  Chénier,  motion  à 
laquelle  il  a  beaucoup  nui  en  laissant  échapper  une 
hérésie  politique-.  Si  en  effet  la  proposition  de  Cras¬ 
sous  était  adoptée  ,  il  s’ensuivrait  que  tous  les  repré¬ 
sentants  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire  ne  sont  qu’accusables....  Ce  n’est  pas  là 


mon  opinion,  et  je  pense  que  la  loi  du  3  brumaire 
peut  être  exécutée  autrement  que  par  des  décrets 
d’accusation. 

D'après  la  constitution  ,  le  peuple  nomme  directe¬ 
ment  aux  deux  conseils ,  pour  lesquels  des  condi¬ 
tions  diverses  d’éligibilité  sont  fixées;  il  en  résulte 
que  la  vérification  des  pouvoirs  appartient  à  chaque 
chambre. 

Job  Aymé  se  présente  après  avoir  reçu  les  suffrages 
d'une  partie  du  peuple  ;  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  s’il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  mais  seulement  s’il 
a  apporté  en  entrant  ici  des  conditions  d’éligibilité. 
A  cet  égard,  soyons  de  bonne  foi,  il  n’y  a  point  eu  de 
vérification  de  pouvoirs,  les  circonstances  l’ont  ainsi 
voulu  ;  il  n’y  a  eu  qu’une  réunion  générale  ,  une  re¬ 
connaissance  provisoire,  et  une  division  des  deux 
chambres;  mais  je  ne  vois  nulle  part  de  vérification 
de  pouvoirs. 

Je  regarde  donc  comme  faux  les  raisonnements  de 
Crassous.  Je  pense  qu’un  député  au  corps  législatif 
ne  peut  en  sortir  que  par  un  décret  d’accusation.  Je 
suppose  cependant  qu’au  bout  d’un  mois  ou  deux 
nous  reconnaissions  parmi  nous  un  failli ,  un  fils  de 
failli,  un  homme  au-dessous  de  l’âge  prescrit  par  la 
constitution;  faudrait-il  lancer  contre  lui  un  décret 
d’accusation  ?  Non  sans  doute;  il  subirait  de  pronon¬ 
cer  son  exclusion. 

La  question  se  réduit  donc  à  ce  point  unique  : 
Job  Aymé  a-t-il ,  oui  ou  non,  signé  l’acte  qui  lui  est 
imputé? 

Dumolard  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Dumolard  :  L’objet  de  ma  motion  d’ordre  et  celui 
de  la  discussion  au  fond  se  confondent  et  se  lient. 
C’est  à  tort  qu’on  s’est  attaché  à  mêler  la  question 
de  la  loi  du  3  brumaire  à  celle  des  individus  ;  ces 
deux  questions  sont  indépendantes  l’une  de  l’autre. 
Cependant  je  m’occuperai  moins  encore  des  indi¬ 
vidus  que  du  salut  public  et  du  maintien  des  prin¬ 
cipes;  j’écarterai  de  ce  discours  toute  réponse  plus 
ou  moins  vive  à  des  personnalités.  (Des  murmures 
s’élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  :  Mais  ce  n’est  pas  là  une  motion 
d’ordre. 

Vadier  :  J’ai  depuis  longtemps  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre;  je  viens  rappeler  au  con¬ 
seil  que,  dans  tout  Etat  libre,  il  ‘est  impossible  de 
s’écarter  d’une  discussion  dont  le  but  est  de  fixer 
l’état  politique  des  représentants  du  peuple  :  que  des 
motions  incidentes  ne  viennent  point  ici  faire  perdre 
de  vue  le  point  véritable  de  la  question.  Elle  consiste 
à  savoir  s’il  y  a  de  la  part  d’Aymé  incapacité  et  in¬ 
dignité  de  siéger  parmi  nous  ;  s’il  a  pu  être  nommé 
valablement  par  une  portion  du  peuple  français  ,  par 
une  assemblée  électorale  qui  s’est  conformée  à 
toutes  les  lois  rendues ,  et  si  la  loi  du  3  brumaire 
annule  celle  de  garantie  ?  C’est  la  question  de  la  ga¬ 
rantie  qu’il  faut  franchement  aborder  ;  elle  est  le 
palladium  de  la  liberté,  et  le  plus  ferme  appui  de  la 
constitution.  Je  demandequ’on  serenfermedans  cette 
question  :  Y  a-t-il  de  la  part  de  Job  Aymé  incapacité, 
indignité  de  siéger  parmi  les  membres  du  corps  légis¬ 
latif? 

Bentabolle  :  Je  crois,  comme  Bourdon,  que  la 
motion  de  Crassous  doit  être  discutée;  car,  si  vous 
vous  laissez  persuader  par  des  moyens  de  forme , 
lorsque  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre,  lorsqu’il 
s’agit  du  salut  public;  si  vous  laissez  dans  votre  sein 
des  conspirateurs  ,  des  hommes  qui  correspondaient 
avec  nos  ennemis...  (  Des  murmures  s’élèvent.  )  Oui, 
citoyens,  discutons  cette  motion,  éclairons  notre 
marche,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  un  piège. 
(  Nouveaux  murmures.  )  Remarquez  qu’on  n’attaque 
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point,  qu’on  n’ose  pointattaquer  laloi  du  3  brumaire, 
mais  on  la  veut  éluder.  Si  vous  adoptiez  la  molion  de 
Crassous ,  vous  reconnaîtriez  à  Aymé  le  caractère  de 
représentant  du  peuple,  vous  lui  garantiriez  toutes 
les  formes  constitutionnelles,  et  pour  lui  vous  con¬ 
voqueriez  la  haute  cour. 

Plusieurs  voix  :  Sans  doute. 

Aymé  :  Non  !  non  !  il  vaut  beaucoup  mieux 
m’arracher  d’ici  de  force  ,  cela  est  beaucoup  plus 
simple... 

Bentabolle  -.Vous  découvrez  chaque  jour  quel¬ 
que  nouvelle  ramification  de  celte  vaste  conspiration 
à  laquelle,  comme  par  miracle  ,  la  république  a 
échappé  le  13  vendémiaire.  Le  peuple  la  connaissait- 
il  au  moment  où  il  donnait  ses  suffrages  ?  en  savait- 
il  toute  l’étendue  ,  en  connaissait-il  le  véritable  but? 
Sauver  la  république,  représentants  ,  voiià  votre  de¬ 
voir;  vous  le  remplirez  avec  courage.  On  dit  que  le 
nouveau  tiers  cherche  à  s’unir  à  nous.  Eh  bien  !  si  le 
nouveau  tiers  est  de  bonne  foi... 

(Les  plus  violents  murmures  éclatent;  un  mouve¬ 
ment  presque  unanime  interrompt.  —  De  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  des  députés  se  lèvent  et  courent  à 
la  tribune  ;  Duinolard ,  Pastoret,  Madier,  réclament 
la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  Le  rappel  à  l’ordre  de  Benta¬ 
bolle.... 

N***  :  Qu’il  fasse  des  excuses  ! 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  !  vous  plaisantez.... 

(  La  plus  vive  agitation  règne  dans  le  conseil  ;  des 
altercations  particulières  s’engagent  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle  —  Le  président  se  couvre.  ) 

Le  Président  :  On  a  interrompu  l’orateur  quand 
il  disait  :  Si  le  nouveau  tiers  est  de  bonne  foi ,  comme 
je  le  crois.... 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non,  il  n’a  pas  dit  cela  !  Le 
rappel  à  l’ordre! 

N***  :  C’est  Amar  à  la  tribune. 

Bentabolle  :  Citoyens,  loin  de  moi  l’idée  de 
vouloir  semer  ici  une  division  funeste.  Je  connais 
beaucoup  de  membres  du  nouveau  tiers  que  j’es¬ 
time.... 

Plusieurs  voix  :  Tant  pis  pour  eux. 

Bentabolle  :  Ces  membres  ne  veulent  point  con¬ 
sentir  à  ce  que  vous  souffriez  dans  votre  sein  des 
hommes  indignes  de  représenter  le  peuple  français. 
Votre  but  est  d’écarter  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  la 
confiance  du  peuple,  ceux  auxquels  la  loi  ne  permet 
pas  de  siéger  ici.  Vous  voulez  l’exécution  de  cette 
loi  ;  les  trois  tiers  doivent  y  concourir.  Je  demande 
que  la  molion  de  Crassous  soit  rejetée. 

Madier  :  11  n’y  a  qu’un  séditieux  qui  puisse  parler 
ainsi. 

Plusieurs  voix  .-Nous  défendions  la  liberté  dans 
nos  départements,  tandis  qu’ici  vous  la  laissiez 
violer... 

Boissy  :  Et  moi  je  viens  soutenir  que  la  motion 
de  Crassous  est  la  seule  qui  puisse  fixer  l’ordre  de 
la  discussion.  Il  s’agit  de  savoir  quelles  formes  seront 
employées  à  l’égard  de  Job  Aymé;  il  s’agit  d’un  in¬ 
dividu  :  or  le  corps  législatif,  qui  fait  les  lois,  peut- 
il  les  appliquer  lui-même?  La  loi  du  3  brumaire  est 
une  loi  pénale  ,  elle  ne  peut  être  appliquée  par  vous 
que  suivant  les  formes  constitutionnelles  :  en  effet , 
cette  loi,  n’étant  point  constitutionnelle,  peut  être 
par  vous  amendée,  revisée,  augmentée;  or,  si  vous 
avez  encore  le  droit  de  l’appliquer  immédiatement , 
il  est  sensible  que  vous  pouvez  exclure  de  votre  sein 
qui  vous  voudrez,  tantôt  pour  une  cause,  tantôt  pour 
une  autre ,  qui  seront  prévues  par  votre  loi  du  3  bru¬ 
maire.  Ce  ne  fut  point  là  l’intention  des  auteurs  de 
cette  loi  :  ils  n’ont  point  dit  qu’un  membre  pourrait 
être  expulse  de  cette  enceinte  ;  ils  lui  ont  enjoint  de 


donner  sa  démission;  et,  faute  par  lui  de  satisfaire 
à  cette  disposition  de  la  loi  ,  une  peine  lui  est 
inlligée  :  or  cette  peine  ne  peut  être  ordonnée  im¬ 
médiatement  par  vous  ;  elle  ne  peut  être  appliquée 
que  par  un  tribunal ,  et  selon  les  formes  constitution¬ 
nelles. 

Je  conviens  que  la  seule  élection  ne  donne  point 
le  caractère  de  représentant  du  peuple;  qu’il  faut 
pour  acquérir  ce  caractère  que  les  pouvoirs  soient 
vérifiés  :  mais  on  est  député  au  corps  législatif  avant 
même  cette  vérification,  et  on  a  droit  à  la  garantie 
constitutionnelle. 

Depuis  l’élection  d’Aymé,  dira-t-on  ,  une  loi  parti¬ 
culière  a  été  rendue,  et  elle  prévoit lecasdans  lequel  il 
se  trouve.  Mais  les  faits  qu’on  lui  reproche  doivent 
être  examinés  ,  vérifiés;  s’il  est  coupable,  la  loi  lui 
doit  être  appliquée;  mais  ce  n’est  point  au  corps  lé¬ 
gislatif  qu’il  appartient  de  le  faire. 

C’est  à  un  tribunal  qu’Aymé  doit  être  renvoyé  ; 
et  je  demande  qu’on  procède  à  son  égard  comme 
envers  tout  représentant  du  peuple  prévenu  de 
conspiration  ;  il  est  impossible  de  suivre  une  autre 
marche. 

Si  vous  n’étiez  pas  déjà  convaincus  de  cette  vérité  , 
je  pourrais  vous  faire  sentir  combien  il  importe  à  la 
liberté  que  la  garantie  constitutionnelle  soit  mainte¬ 
nue.  La  liberté  est  en  péril  quand  la  majorité  ne. 
veut  point  souffrir  de  minorité.  Victorieuse  ,  cette 
majorité  se  divise  bientôt ,  et  ramène  de  nouvelles 
luttes,  de  nouveaux  dangers  pour  la  chose  publique. 
Au  sein  de  la  Convention  nationale,  on  ne  demandait 
aussi,  dans  les  désastreux  commencements  de  sa  ses¬ 
sion  ,  que  des  exclusions,  des  démissions;  bientôt 
après  on  demanda  des  têtes ,  et  celles  des  plus  fidèles 
mandataires  tombèrent  sur  l’échafaud.  Je  suis  loin 
sans  doute  de  rapprocher  ces  temps  malheureux  de 
l'époque  où  nous  sommes  ;  mais  qu’au  moins  l’expé¬ 
rience  ne  nous  soit  pas  infructueuse.  Je  demande  que 
Job  Aymé  soit  accusé  sur  les  délits  qui  lui  sont  impu¬ 
tes  suivant  les  formes  constitutionnelles. 

Pastoret  :  Je  dois  relever  une  erreur  importante. 
A  entendre  quelques  opinants  ,  il  semblerait  que  le 
rapport  qui  vous  a  été  soumis,  et  la  motion  faite 
par  Crassous,  ont  un  but  différent.  Le  résultat  en 
est  exactement  le  même,  et  il  ne  s’agit  ici  que  de  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Un  homme  est  accusé  d’un  délit  grave,  une  peine 
sévère  est  infligée  à  ce  délit  ;  un  rapport  a  été  fait ,  et 
son  résultat  est  défavorable  à  l’accusé.  Pouvez-vous 
refuser  à  celui-ci  le  droit  d’être  entendu  ?  Pouvez-vous 
refuser  d’entendre  ceux  qui  voudront  se  présenter  à 
la  tribune  pour  le  défendre?  Il  faut  qu’Aymé  soit  in¬ 
terpellé  de  répondre,  qu’il  présente  ses  moyens  de 
justification  ;  en  second  lieu  ,  qu’une  discussion  so¬ 
lennelle  et  digne  de  la  question  soit  ouverte;  et  alors 
on  verra  que  nous  sommes  beaucoup  plus  d’accord 
sur  les  principes  qu’on  ne  le  croit;  on  verra  que  les 

nouveaux  comme  les  anciens  représentants . 

Mais  pourquoi  établirais-je  moi-même  cette  division 
funeste?  nous  sommes  tous  ici  nouveaux  représen¬ 
tants.  (Oui!  oui!  s’écrient  plusieurs  membres.  )  Je 
ne  connais  point  ici  de  noblesse  d’ancienneté,  point 
de  roture  républicaine.  Nous  sommes  tous  les  enfants 
de  la  constitution,  les  athlètes  de  la  liberté,  les  élus 
du  peuple  ;  nous  ne  pouvons  attaquer  les  choix  qu’il 
a  faits,  sans  ébranler  de  nos  propres  mains  les  fonde¬ 
ments  de  l’édifice  dans  lequel  nous  sommes  réunis. 
Ah  !  s’il  était  parmi  nous  un  homme  assez  lâche  pour 
regretter  un  maître  et  la  tyrannie,  que  le  remords 
soit  son  supplice  ;  qu’il  ressemble  à  ce  Grec  impie  et 
parricide ,  déchiré  par  les  furies  vengeresses  ;  qu’il  ap¬ 
prenne  votre  union ,  l’affermissement  de  la  constitu¬ 
tion  et  de  la  liberté;  qu’il  expire  de  douleur  et  de  rage  J 
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Le  tableau  du  supplice  du  coupable  nie  ramène 
naturellement  à  celui  du  respect  qui  est  dû  à  l’accusé. 
Respectons  même  ce  titre  d’accusé;  environnons- 
le  de  ces  formes  lentes  et  protectrices  qui  sont 
instituées  pour  sa  garantie.  Je  demande  que  toutes 
les  pièces  soient  imprimées,  et  que  la  discussion 
soit  ajournée  à  deux  jours  après  la  distribution  du 
rapport. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Madier  :  Je  demande  en  outre  la  communication 
des  pièces  à  l’accusé. 

L’amendement  et  la  proposition  de  Pastoret  sont 
adoptées. 

Villetard  :  Je  demande  qu’on  ordonne  aussi 
l’impression  de  l’instruction  de  cette  affaire. 

Génissieux  :  On  ne  peut  ordonner  cette  impres¬ 
sion;  on  ne  sait  pas  encore  si  Aymé  peut  ou  11e  peut 
pas  être  accusé  par  le  corps  législatif. 

La  proposition  de  Villetard  n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  a 
adopté  une  résolution  sur  la  lixation  du  droit  de 
timbre. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FEVDEAU. 

Il  y  a  dans  tout  ouvrage  dramatique  deux  moyens  de 
succès  :  le  choix  du  sujet,  ou  le  mérite  des  accessoires.  Le 
premier  est  toujours  le  plus  sûr  et  le  plus  solide.  Quand 
un  sujet  est  heureux ,  il  réussit  tout  seul  :  l’auteur  n’a 
presque  rien  à  faire  pour  l’aider;  il  suflit  qu’il  ne  l’arrête 
pas.  Mais  quand  le  sujet  manque,  c’est  alors  qu’il  faut 
un  grand  art  à  l’auteur  pour  réparer  ce  défaut.  On  a  vu 
des  pièces,  mais  en  petit  nombre,  se  soutenir  quelque 
temps  par  les  décorations ,  par  les  tableaux ,  par  la  mu¬ 
sique,  par  le  style,  ou  tout  autre  moyen  étranger  au 
fond.  Le  plus  puissant  de  ces  moyens  est  sans  contredit 
l’art  du  dialogue,  et  c’est  celui-là  seul  qui  a  fait  réussir 
une  petite  pièce  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre ,  sous 
le  titre  du  Petit  Matelot.  Il  y  a  très-peu  de  sujet,  pres¬ 
que  point  de  péripétie.  En  voici  l’analyse  qui  sera  courte  : 

La  pièce  commence  par  le  mariage  de  la  fille  d’un  fer¬ 
mier  ;  mais  ce  mariage  n’est  pas  celui  dont  il  s’agit.  La 
famille  donne  un  déjeuner  qui  est  troublé  par  un  violent 
orage.  Chacun  rentre,  et  laisse  la  table  déserte.  Un  jeune 
matelot,  que  cette  même  tempête  a  précipité  à  la  mer, 
arrive  mourant  de  faim.  Il  s’empare  cavalièrement  des 
débris  du  déjeuner.  La  seconde  fille  du  fermier  le  sur¬ 
prend;  ils  deviennent  amoureux  l’un  de  l’autre.  Le  père 
et  la  mère  l’accueillent.  Tout  cela  va  bien  ;  mais  le  père 
du  jeune  homme,  le  capitaine  Sabord,  n’est  pas  si  ac¬ 
commodant;  c’est  un  original  diflicileà  manier.  11  se  refuse 
au  mariage  déjà  proposé. 

Le  fermier,  adroit  comme  un  paysan,  vient  à  bout  de 
le  faire  changer  d'avis  en  paraissant  s’opposer  lui-même 
au  mariage ,  mais  en  présentant  avec  finesse  à  ce  marin 
le  tableau  du  bonheur  qu’il  peut  goûter  dans  une  vie 
tranquille.  Voilà  toute  la  pièce  ;  mais  le  lecteur  de  cette 
analyse  n’en  connaît  rien  du  tout  :  il  faut  qu’il  juge  par 
lui-même  du  talent  supérieur  avec  lequel  les  caractères 
sont  développés  et  la  plupart  des  scènes  filées,  surtout 
les  dernières.  Cet  art  du  dialogue  est  porté  à  un  très-haut 
degré,  comme  dans  presque  toutes  les  pièces  du  citoyen 
Pigault-Lebrun ,  qui  en  est  l’auteur. 


La  musique  est  pleine  de  chant,  de  grâces,  de  goût, 
et  ajoute  à  la  réputation  du  citoyen  Gaveaux,  qui  a  le 
bon  esprit  de  s’en  tenir  à  ces  moyens  pour  réussir.  Les 
succès  qu’on  obtient  ainsi  seront  probablement  les  plus 
durables. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Nommer  parmi  les 
chanteuses  les  citoyennes  Rolando,  Rosine,  Lesage,  c’est 
en  donner  une  idée  favorable  que  la  représentation  con¬ 
firme  en  tout  point.  La  citoyenne  Lesage  joue  le  jeune 
marin  avec  sa  supériorité  ordinaire. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Société  libre  d'institution  et  vérification  d’écriture. 

Cette  Société  fera,  le  10  nivôse  prochain,  au  Lycée  des 
Arts ,  jardin  Egalité  ,  l’ouverture  de  ses  cours  d’instruc¬ 
tion  par  une  séance  publique. 

Il  y  aura  plusieurs  lectures  et  concert. 

La  distribution  des  cours  est  détaillée  dans  un  prospec¬ 
tus  qui  vient  d’être  rendu  public. 


Brûlement  d’assignats. 

Il  a  été  brûlé ,  le  8  nivôse ,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats ,  situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  112  millions  en 
assignats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  3  milliards  797  mil¬ 
lions  683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  3  mil¬ 
liards  909,683,000  liv. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu’au  n»  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
no  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompie. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 


N°  100. 


Décadi  10  Nivôse  An  IV.  — Jeudi  31  décembre  1795,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  4  décembre. 

Le  prince  de  Géorgie,  Héraclius,  âgé  de  74  ans, 
s’est  réfugié  dans  le  Cuban,  où  il  implore  le  secours 
de  la  Russie.  On  sait  que  sa  province  ,  située  entre 
la  Russie  et  la  Perse ,  a  été  tout  à  coup  envahie  par 
l’usurpateur  persan,  et  que  son  héritier  présomptif  a 
été  fait  prisonnier  dans  la  capitale  même  avec  toute 
sa  famille.  Peut-être  même  ce  dernier  a-t-il  déjà  perdu 
la  vie. 

On  assure  que  l’impératrice  de  Russie,  touchée 
du  malheur  de  ce  prince  géorgien ,  et  plus  encore  des 
dangers  qui  menacent  ses  propres  États,  rassemble 
pour  opposer  à  l’usurpateur  une  armée  considérable 
dont  le  commandement  sera  donné  au  feld-maréchal 
Suwarow. 

Ce  général  vient  en  conséquence  de  quitter  Var¬ 
sovie. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  3  décembre. 

D’après  les  décisions  de  la  diète  des  26  octobre  et 
6  novembre,  prises  sur  les  lettres  adressées  par  le 
généralissime  de  l’armée  d’empire,  touchant  l’épui¬ 
sement  de  la  caisse  d’opération,  l’on  devait  s’attendre 
à  une  prompte  proposition  du  chef  suprême  de  l'em¬ 
pire  pour  une  concession  ultérieure  de  mois  romains 
de  la  part  des  états.  Cette  proposition  a  eu  en  effet 
lieu,  et  le  décret  de  commission  impériale  émané  à 
cet  effet,  à  la  date  du  28  novembre ,  a  été  lu  aujour¬ 
d’hui  à  la  diète.  Sa  Majesté  impériale  approuve  les 
décisions  sus-mentionnées;  elle  attend  la  preuve  vo¬ 
lontaire  de  patriotisme  que  la  diète  donnera,  pour 
l’émission  d’un  conclusum  relativement  aux  nou¬ 
veaux  mois  romains  à  accorder.  Elle  observe  à  ce 
sujet  «  combien  il  est  indispensable  de  ne  point 
abandonner  la  cause  commune  au  milieu  de  la  crise 
actuelle ,  si  importante  et  si  décisive,  et  dans  un  mo¬ 
ment  où  ,  par  la  continuité  et  l’éclat  des  succès  des 
armées,  les  choses  ont  pris  une  apparence  très-favo¬ 
rable,  et  où  le  seul  moyen  d’accélérer  une  paix  juste 
et  convenable,  si  ardemment  désirée  de  Sa  Majesté 
impériale  et  de  l’empire,  c’est  de  seconder  par  l’as¬ 
sistance  la  plus  puissante  les  opérations  de  guerre 
qui  se  continuent.  >' 

— Du  4.  Le  protocole  pour  les  délibérations  sur 
les  contributions  de  nouveaux  mois  romains  à  accor¬ 
der  sera  ouvert  après  les  fêtes,  c’est-à-dire  le  tl  du 
mois  de  janvier  prochain.  L’on  dit  qu’il  sera  pro¬ 
posé  de  porter  ces  mois  à  cent.  (  Bulletin  de  la 
diète.  ) 

Bremen  ,  le  16  décembre. 

Il  ne  reste  plus  dans  cette  ville  de  troupes  hano- 
vriennes.  Leurs  quartiers  sont  maintenant  dans  le  pays 
de  Limbourg. 

—  Notre  ville  s’était  remplie  depuis  quelque  temps 
d’émigrés  français  et  hollandais,  de  déserteurs ,  de 
vagabonds  de  toute  espèce.  La  police  s’occupe^  en 
ce  moment  avec  activité  à  nous  délivrer  de  ces  botes 


dangereux.  On  les  recherche  avec  beaucoup  de  sé¬ 
vérité. 

—  Un  détachement  de  150  déserteurs  du  régiment 
de  Salm-hussards  s’est  présenté  dernièrement  avec 
armes  et  bagages  aux  portes  de  la  ville  pour  y  entrer; 
on  les  lui  a  refusées.  Ce  détachement  déserte  pour 
éviter  l’embarquement,  qu’il  dit  être  contraire  à  sa 
capitulation. 

On  a  été  obligé  de  licencier  ce  régiment  entier , 
parce  que  la  désertion  l’avait  réduit  à  rien.  11  en  est 
de  même  de  celui  de  Hompesch-hussards.  Il  ne  reste 
plus  à  Bremerlel\e  qu’un  régiment  de  cavalerie  an¬ 
glaise. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  5  décembre. 

La  pension  viagère  de  15,000  ducats  que  reçoit  de 
la  Russie  le  malheureux  Stanislas  ne  sera  probable¬ 
ment  pas  longtemps  à  la  charge  de  Catherine;  ce  roi 
prisonnier  est  mourant  à  Grodno. 

—  On  a  remarqué  avec  une  très-juste  surprise  que 
la  Prusse,  par  un  article  du  traité  de  Pétersbourg,  re¬ 
lativement  au  partage  de  la  Pologne ,  avait  cédé  à  la 
Russie  le  port  de  Mennnel  dans  l’Oost-Frise.  On  sait 
que  le  grand  Frédéric  mettait  la  plus  haute  impor¬ 
tance  à  la  possession  de  ce  port.  C’est  sans  doute 
dans  ce  même  esprit  que  l’adroite  Catherine  a  con¬ 
voité  et  obtenu  Mennnel.  Il  parait  jusqu’ici  douteux 
que  la  cour  de  Berlin  soit  suffisamment  dédommagée 
de  cette  perte  par  l’acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
zick. 

ITALIE. 

Fado ,  le  30  frimaire. 

II  vient  d’arriver  dans  ce  port  une  frégate  anglaise 
qui  ignorait  que  Vado  n’était  plus  au  pouvoir  des 
Autrichiens.  Les  Français  en  ont  pris  possession  aux 
cris  de  vive  la  république  ! 

—L’armée  française  cerne  Levo ,  où  sont  enfermés 
quatre  mille  Piémontais. 

—  Les  Autrichiens  se  sont  totalement  séparés  de 
l’armée  piémontaise  ,  et  se  sont  retirés  à  Alexandrie; 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  des  leurs  sont  blo¬ 
qués  par  notre  colonne  du  centre.  La  colonne  de 
droite  tient  douze  mille  hommes  d’infanterie  et  six 
escadrons  de  cavalerie  enfermés  dans  un  village. 

— Tout  le  pays  de  Gênes  est  couvert  de  prisonniers 
autrichiens  dont  on  ne  sait  que  faire. 

— On  apprend  à  chaque  instant  de  nouveaux  détails 
sur  la  mémorable  victoire  que  vient  de  remporter  la 
brave  armée  de  la  république.  Les  Autrichiens  ont 
perdu  dans  leur  déroute  plus  de  douze  mille  hommes. 
Tous  leurs  magasins  et  environ  cent  dix  pièces  de 
canon  sont  tombés  entre  nos  mains.  On  découvre 
tous  les  jours  des  pièces  etdesobusiersque  les  vaincus 
ont  précipités  des  montagnes. 

—  Une  partie  de  l’armée  va  être  cantonnée  entre 
Gênes  et  Nice ,  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison. 


4*  Série.— Tome  /, 
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ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE. 

La  chambre  reçoit  dans  cette  séance,  comme  dans 
les  précédentes,  un  grand  nombrede  pétitions  contre 
le  bill;  le  parti  ministériel  en  oppose  quelques-unes 
qui  lui  sont  favorables. 

L’ordre  du  jour  était  la  troisième  lecture  de  ce 
bill. 

Le  général  Smith  s’oppose  à  cette  troisième  lecture. 
Je  me  propose,  dit-il,  malgré  l’indignation  que  ce 
bill  excite  en  moi ,  de  le  discuter  avec  calme.  Je  veux 
aussi  rappeler  ce  que  disaient  les  ministres  lorsqu’ils 
proposèrent  la  suspension  de  Yhabeas  corpus  ,  et 
comparer  les  deux  époques.  Les  ministres  disaient 
alors  que  /’ imminence  du  péril  exigeait  cette  sus¬ 
pension.  On  annonçait  effectivement  l’existence 
d’une  conspiration;  mais  aujourd’hui  on  n’en  voit  pas 
même  l'apparence.  On  disaitencore  que  la  suspension 
de  l'acte  oThabeas  corpus  ne  touchait  point  aux 
droits  du  peuple;  mais  le  bill  qu’on  vous  présente 
aujourd’hui  les  anéantit  entièrement.  On  donnait 
aussi  pour  motif  l’existence  d’un  parti  qui  cherchait 
à  renverser  le  gouvernement;  aujourd’hui  on  ne  cite 
aucun  fait. 

Si  Ton  me  donnait  à  choisir  entre  deux  maux ,  con¬ 
tinue  M.  Smith,  entre  une  invasion  de  la  part  des 
Français  et  l’adoption  du  bill ,  je  prétérerais  le  pre¬ 
mier;  car  l’invasion  serait  bientôt  repoussée,  au  lieu 
que  le  bill  sera  un  mal  irréparable. 

IM.  Harding ,  après  avoir  essayé  de  réfuter  le  géné¬ 
ral  Smith  ,  considère  le  bill  comme  un  acte  de  féoda¬ 
lité  au  roi,  comme  un  serment  que  lui  doivent  ses 
sujets  pour  le  garantir  de  tout  outrage. 

Il  trace  ensuite  le  portrait  d’un  roi  d’Angleterre  , 
et  la  définition  de  son  autorité. 

Ce  n’est  point,  dit-il  ,  un  despote;  c’est  le  roi  d’un 
peuple  libre.  Il  est  chargé  de  remplir  des  devoirs  in¬ 
séparables  de  l’intérêt  public.  Il  peut  être  censuré 
dans  la  personne  de  ses  ministres.  On  est  dégagé  de 
tous  les  serments  de  lidélité  qu’on  lui  a  faits,  aussitôt 
qu’il  devient  tyran. 

M.  Sheridan  trouve  le  bill  d’une  nature  si  étrange, 
qu’aucun  amendement  ne  peut  le  rendre  avantageux. 
Il  le  considère  comme  un  amasde  corruption  qui  n’in¬ 
spire  que  la  tristesse  à  l’oeil  et  l’horreur  au  cœur. 

Il  termine  un  discours  tort  éloquent  en  s’opposant 
au  bill,  qui  ne  peut  qu’engendrer  la  misère  et  toutes 
les  calamités  qui  sont  ordinairement  la  suite  des  me¬ 
sures  violentes. 

MRI.  Pours  et  Abbot  soutiennent  que  le  bill  est 
de  toute  nécessité,  vu  les  circonstances  critiques  du 
pays;  que  d’ailleurs  il  n’attaque  en  aucune  manière 
ni  les  principes  de  la  constitution,  ni  la  liberté  des 
sujets. 

Le  dernier  reproche  à  M.  Fox  d’avoir  provoqué  le 
peuple  à  la  résistance,  et  de  s’être  absenté  du  parle¬ 
ment  le  jour  où  il  était  question  de  proposer  divers 
amendements  au  bill  avant  d’en  faire  la  troisième 
lecture. 

M.  Fox  :  Il  s’agit  de  me  laver  d'une  double  incul¬ 
pation.  On  me  reproche  de  m’être  absenté  du  parle¬ 
ment  par  négligence,  et  d’avoir  provoqué  la  résistance 
au  bill.  Oui,  je  me  suis  absenté;  mais,  loin  que  ce 
fût  par  négligence. ,  c’était  par  devoir.  Devais-je  en 
effet  sanctionner  en  quelque  sorte  par  ma  présence  ce 
bill  contre  les  principes  duquel  j’avais  si  hautement 
protesté  ?  Devais-je  même ,  dans  la  discussion  sur  les 
amendements, contribuer  à  masquer  d’unejenveloppe 
un  morceau  empoisonné  ;  en  un  mot,  a  dorer  une 


pilule  mortelle  ?  Quant  à  ma  doctrine  sur  la  résis¬ 
tance  à  l’oppression  ,  c’est  une  jouissance  pour  moi 
de  me  l’entendre  reprocher;  c’est  la  consolation  ,  c’est 
le  prix  de  toutes  mes  peines  pour  défendre  la  liberté. 
Qu’il  est  honorable  en  effet  ce  crime  que  m’ont  en¬ 
seigné  Sidney,  Locke  et  Chatham  !  qu’il  est  beau 
d’être  le  complice  de  pareils  hommes  !  Mânes  sacrés 
que  j’atteste  !  les  pures  lumières  qui  vous  ont  éclairés 
ne  s’éteindront  pas  plus  dans  mon  esprit  que  le  feu 
divin  dont  vous  brûlâtes  pour  la  liberté  ne  s’éteindra 
dans  mon  cœur  !  Certes  elle  est  légale  et  constitu¬ 
tionnelle  ,  cette  doctrine  de  résistance  à  l’oppression, 
toutes  les  fois  qu’on  veut  exécuter  des  mesures  qui 
vont  directement  contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la 
majorité  du  peuple;  et,  quoique  les  commettants  et 
leurs  dignes  mandataires  aient  échoué ,  je  félicite  la 
nation  ,  je  me  félicite  moi-même,  et  le  petit  nombre 
de  mes  collègues,  de  la  première  résistance  au  bill 
avant  sa  rédaction  définitive ,  résistance  qui  paraît  en 
laisser  craindre  aux  ministres  une  plus  sérieuse  par 
la  suite;  car  ils  ne  se  seraient  sans  doute  pas  donné 
tant  de  peine  pour  réfuter  une  doctrine  qui  n’est 
nullement  nouvelle,  puisqu’elle  a  été  proclamée  et 
avouée  chez  nous  depuis  des  siècles.  Cette  résistance 
a  encore  eu  ce  bon  effet ,  qu’elle  a  servi  à  arrêter  dès 
leur  origine  d’autres  lois  despotiques,  dont  le  funeste 
bill  n’était  que  le  préambule.  On  ne  sera  donc  point 
étonné  que,  d’après  ce  qu’il  est  en  lui-même  et  sa 
tendance  encore  plus  dangereuse  ,  je.  le  croie  absolu¬ 
ment  incompatible  avec  la  constitution,  qu’il  blesse  à 
mort ,  et  qu’il  finira  par  anéantir. 

M.  Grey  appuie  l’opinion  de  son  honorable  ami  sur 
la  résistance  a  l’oppression;  il  la  trouve  tout  à  fait 
constitutionnelle,  et  cite  en  sa  faveur  des  passages  de 
Blackstone,  des  extraits  du  procès  de  Sacheverell  , 
et  d’un  discours  du  lord  Chatham  sur  l'affaire  de 
Wilkes ,  le  fameux  auteur  des  Lettres  de  Junius.  Il 
finit  par  faire  contre  le  bill  les  mêmes  protestations 
que  M.  Fox  a  déjà  faites. 

Le  projet  ministériel  est  soutenu  par  M.  Orde  et 
quelques  autres  membres  de  son  parti;  enfin  on  ferme 
les  débats,  et  l’on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  ques¬ 
tion.  Le  bill  obtient  2t>(>  suffrages  contre  51 ,  et  passe 
ainsi  a  une  majorité  de  215  voix. 

On  lève  la  seance. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  l’embauchage. 

Deux  opinants  sontencore  entendus  pour  et  contre, 
et  l’on  va  ensuite  aux  voix.  Après  deux  épreuves  qui 
paraissent  douteuses  ,  le  président  déclare  que  la  ré¬ 
solution  est  approuvée. 

Lacuée  :  Il  y  a  une  autre  résolution  qui  fait  suite 
à  celle  que.  le  conseil  vient  d’approuver  :  elle  porte 
que  tout  déserteur  sera  jugé  dans  le  délai  de  trois 
jours.  Je  demande  qu’elle  soit  également  approuvée. 

On  donne  lecture  de  cette  résolution  ;  le  conseil 
reconnaît  la  validité  des  motifs  d’urgence,  et  ap¬ 
prouve  la  résolution. 

—  On  fait  lecture  de  trois  nouvelles  résolutions; 
elles  sont  relatives  à  l’augmentation  du  prix  des  ports 
de  lettres,  des  places  des  messageries  et  des  postes 
aux  chevaux.  Toutes  trois  sont  précédées  de  la  dé¬ 
claration  d’urgence. 


Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Lacuée  :  Si  le  peuple  français,  réuni  dans  une 
seule  et  même  enceinte,  délibérait  aujourd’hui  sur 
les  opérations  que  vous  avez  faites  dans  votre  séance 
d’hier  ,  il  vous  remercierait  sans  doute  d’avoir 
adopté  ces  résolutions,  auxquelles  il  eût.  lui-même 
attaché  le  sceau  de  son  approbation.  Oui,  citoyens, 
en  fournissant  au  directoire  exécutif  tout  ce  dont 
il  a  cru  avoir  besoin  pour  pousser  avec  une  grande  vi¬ 
gueur  la  guerre  quenousfont  les  puissances  coalisées, 
vous  avez  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
vos  commettants;  car  vous  avez  exprimé  avec  vérité 
le  vœu  de  tous  les  Français.  Ils  voulaient  que  vous 
annonçassiez  à  l’Europe  que  leur  intention  formelle 
est  de  tout  sacrifier  pour  le  maintien  de  notre  liberté 
et  de  nos  lois  républicaines;  vous  l’avez  fait  au 
moyen  de  l’appel  de  fonds  adressé  aux  citoyens  aisés. 
Ils  voulaient  que  vous  fissiez  voir  à  l’Europe,  en  sou¬ 
levant  avec  facilité  cette  masse  énorme  d’assignats 
sous  laquelle  on  nous  croyait  accablés  ,  que  nous 
avons  toute  l’énergie  qu’une  révolution  républicaine 
donne  aune  grande  nation;  et  d’un  mot  vous  vous 
êtes  délivrés  du  superflu  de  votre  numéraire  fictif.  Ils 
voulaient  que  vous  montrassiez  à  l’Europe  qu’il  nous 
reste  des  moyens  abondants  pour  plusieurs  cam¬ 
pagnes  ;  et  vous  y  êtes  parvenus  en  précisant  ce  qui 
est  nécessaire  pour  celle  qui  va  s’ouvrir.  Ces  avan¬ 
tages  ,  quelque  grands  qu’ils  soient,  ne  seront  pas 
les  seuls  fruits  des  résolutions  que  vous  avez  adoptées 
hier.  En  assurant  le  service  de  l’année,  vous  avez 
fait  un  grand  pas  vers  l’objet  des  vœux  de  tous  les 
hommes  sensibles,  la  paix. 

Les  ministres  qui  dirigent  la  coalition  avaient  per¬ 
suadé  à  leurs  maîtres  et  à  leurs  complices  que  nous 
étions  dans  l’impossibilité  de  faire  la  campagne  pro¬ 
chaine,  et  c'est  dans  cette  confiance  qu’ils  avaient  ré¬ 
chauffé,  ranimé  leurs  ambitieuses  espérances;  et  vous 
les  avez  détruites. 

Ici  je  dois  vous  communiquer  une  pensée  qui  est 
pour  moi  une  vérité  démontrée. 

Les  paroles  de  paix  qu'on  a  fait  proférer  à  l’un  de 
nos  plus  cruels  ennemis  n’étaient  qu’un  jeu  :  on  vou¬ 
lait  uœquement  par  de  faux  semblants  de  pacifica¬ 
tion  affaiblir  notre  activité,  éteindre  notre  énergie,  et 
nous  plonger ,  jusqu’au  retour  du  printemps  ,  dans 
un  sommeil  perfide.  Vous  avez  tous  reconnu  le  piège, 
vous  l’avez  évité;  et  j’aime  à  croire  que  par  là  vous 
forcerez  vos  ennemis  à  mettre  dans  leurs  démarches 
pacifiques  la  bonne  foi  que  vous  y  auriez  apportée 
vous-mêmes.  Dans  tous  les  cas,  aujourd’hui  que  les 
fonds  sont  faits,  le  négociant  honnête  qui  n’aurait 
osé,  dans  une  autre  hypothèse,  venir  vous  faire  des 
offres  de  service  parce  qu’il  aurait  craint  de  compro¬ 
mettre  le  fruit  de  ses  longs  travaux  et  le  bien-être  de 
ses  enfants ,  aujourd’hui  le  négociant  honnête  se  pré¬ 
sentera  avec  confiance,  et  remplacera  cette  horde 
d’hommes  avides  qui  se  font  payer  leurs  craintes  et 
leurs  vices;  aujourd’hui  le  gouvernement,  ne  vivant 
plus  du  jour  au  jour,  ne  rendra  plus  la  nation  victime 
de  l’urgence  des  circonstances,  car  il  pourra  choisir 
ses  agents  et  dicter  la  loi  au  cultivateur  et  au  manu¬ 
facturier  dont  il  était  obligé  de  la  recevoir  ;  aujour¬ 
d’hui  l’assignat  reprendra  de  la  valeur,  car  le  Français 
et  l’étranger  auront  repris  de  la  confiance. 

Je  vais  vous  proposer  mes  doutes  sur  les  trois  réso¬ 
lutions  relatives  aux  postes  et  messageries. 

On  trouvera  peut-être  étonnant  que  nous  entrions 
dans  le  détail  des  recettes  avant  d’avoir  fixé  ce  qui 
est  relatif  aux  dépenses  ;  car  les  Etats  doivent,  sur¬ 
tout  en  temps  de  guerre  ,  connaître  d’abord  le  mon¬ 
tant  des  dépenses,  afin  d’éleverles  recettes  à  la  hau¬ 
teur  reconnue  indispensable  :  mais,  comme  il  ne  s’agit 
ici  que  de  fonds  ordinaires,  nous  pouvons  ,  je  crois, 
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sans  inconvénient  majeur ,  suivre  un  ordre  inverse. 

Les  dépenses  ordinaires  avaient  été  calculées  par 
les  assemblées  qui  nous  ont  précédés,  et  on  avait 
trouvé  que  pour  les  couvrir  il  fallait  que  les  postes  et 
les  messageries  fissent  rentrer  dans  le  trésor  public 
une  somme  de  douze  millions  deux  cent  mille  livres 
valeur  métallique. 

Les  dépenses  ordinaires  n’ayant  point  encore 
baissé,  nous  devrions  donc  élever  les  recettes  ordi¬ 
naires  de  ces  deux  parties  à  la  hauteur  à  laquelle  elles 
avaient  été  précédemment  portées. 

Dans  des  temps  plus  heureux,  peut-être  serait-ce 
l’instant  d’examiner  si  l’impôt  sur  les  ports  de  lettres, 
les  journaux  et  les  messageries,  doit  trouver  place 
dans  un  gouvernement  républicain;  peut-être  ne  se¬ 
rait-il  pas  impossible  de  montrer  que  ce  genre  d’im¬ 
pôt  ne  doit  produire  aucun  bénéfice  au  fisc,  parce 
que  la  circulation  des  pensées,  des  hommes  et  des 
productions  de  la  terre,  doit  être  favorisée  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Mais,  pressés  par  le  temps ,  et  surtout  par  les  cir¬ 
constances,  nous  sommes  forcés,  à  mon  avis,  de 
suivre  les  anciens  errements;  et  voilà  pourquoi  je  les 
ai  pris  pour  base  de  mes  calculs. 

Le  pouvons-nous?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais,  parce 
que  nous  ne  pouvons  atteindre  le  but,  devons-nous 
nous  en  tenir  aussi  éloignés  que  l’a  fait  le  conseil  des 
Cinq-Cents  ?  Je  le  crois  encore  moins. 

Je  commence  par  la  poste  aux  lettres,  et  je  dis  : 
Cette  partie  produisait  douze  millions  valeur  métal¬ 
lique.  Que  produira-t-elle  aujourd’hui?  Elle  n’en 
produira  pas  deux.  En  effet,  pour  qu’elle  produisît 
deux  millions  en  numéraire,  il  faudrait  qu’elle  en  pro¬ 
duisît  deux  cents  en  assignats.  Or,  la  taxe  des  lettres 
n’ayant  été  augmentée  que  d’une  valeur  décuple,  les 
douze  millions  de  numéraire  ne  seront  représentés 
que  par  cent  vingt  millions  d’assignats,  qui, sur  le 
pied  du  centième,  ne  donneront  que  douze  cent 
mille  livres.  Ainsi  il  se  trouvera ,  même  dans  l’hypo¬ 
thèse  très-favorable  des  assignats  au  centième  de  leur 
valeur  nominale,  un  vide  de  dix  millions  huit  cent 
mille  livres;  et  véritablement  ce  vide  est  effrayant. 
De  ce  calcul  il  résulte  pour  moi  une  vérité  incontes¬ 
table,  c’est  que  les  lettres  ne  sont  pas  taxées  au  prix 
où  elles  devraient  l’être. 

Oui,  citoyens,  si  j’avais  siégé  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents ,  je  n’aurais  pas  balancé  à  demander  que 
l’on  remît  en  vigueur  le  tarif  de  1789,  en  permettant 
toutefois  de  s’acquitter  avec  des  assignats  au  cen¬ 
tième,  et  en  ajoutant  que,  jusqu’au  moment  très-pro¬ 
chain  où  les  armées  auront  obtenu  une  paye  plus 
réelle,  les  paquets  qui  en  partiraient,  ou  y  seraient 
adressés,  jouiraient  d’une  entière  franchise. 

Permettez-moi ,  citoyens ,  de  vous  développer  en 
peu  de  mots  les  motifs  et  les  avantages  de  cette  opi¬ 
nion,  et  de  prévenir  quelques  objections  qu’on  aurait 
pu  me  faire. 

D’abord,  il  est  évident  que,  si  l’on  écrivait  aujour¬ 
d’hui  autant  qu’en  1789,  le  fisc  recevrait  ou  douze 
millions  en  numéraire,  ou  une  valeur  en  assignats 
très-rapprochée  de  cette  somme. 

Il  est  évident,  en  second  lieu ,  qu’en  donnant  la 
franchise  aux  paquets  des  armées ,  je  donne  à  mes 
frères  d’armes  la  possibilité  de  se  procurer,  sans  atté¬ 
nuer  leur  modique  paye,  la  juste,  la  douce,  la  néces¬ 
saire  compensation  des  peines,  des  dangers  ,  des 
privations  auxquels  leur  amour  pour  la  patrie  Jes 
soumet  constamment. 

Il  est  évident  encore  que  par  cette  juste  indemnité 
je  ne  lèse  que  faiblement  le  trésor  pubic,  et  surtout 
que  je  n’affaiblis  presque  point  les  rentiers  du  trésor 
public. 

II  est  évident  qu’en  ne  faisant  payer  en  assignats 
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que  cent  pour  un,  je  ne  déprécie  pas  notre  monnaie 
au  delà  du  vrai  et  de  nos  espérances. 

Il  est  évident  que  je  fais  disparaître  de  notre  légis¬ 
lation  monétaire  et  financière  une  des  contradictions 
les  plus  bizarres  ,  celle  de  recevoir  l’assignat  ici  pour 
un  dixième,  là  pour  un  soixante-quinzième,  là  pour 
un  centième. 

Mais,  dira-t-on,  le  pauvre  ne  pourra  recevoir  au¬ 
cune  lettre.  Soyons  vrais,  citoyens,  en  reçoit-il  beau¬ 
coup?  Ses  rapports  épistolaires  sont  cruellement 
abrégés  par  le  temps  qu’exige  le  travail,  et,  ce  qui  est 
encore  plus  cruel  ,  par  l’espèce  d’insensibilité  que 
donne  un  malheur  dont  le  terme  est  indéfiniment 
ajourné.  Quels  sont  ceux  qui  reçoivent  des  lettres  ?  Ce 
sont  les  négociants  et  tous  les  gens  d’affaires  :  or  il 
n’y  a  pas  grand  mal  à  faire  tomber  un  impôt  néces¬ 
saire  sur  des  hommes  qui  le  payent  avec  facilité  et 
avec  plaisir. 

On  dira  sans  doute  que  le  négociant  et  tous  ceux 
qui  gèrent  les  affaires  des  autres  feront  tomber  les 
frais  de  leur  correspondance  sur  la  classe  qui  les  em¬ 
ploiera  et  sur  le  consommateur.  J’en  conviens,  mais 
c’est  là  l’effet  nécessaire  de  tous  les  impôts  ;  et  cepen¬ 
dant  il  faut  des  impôts. 

On  dira  peut-être  encore  qu’en  portant  le  tarif  au 
point  où  je  l’ai  demandé,  on  s’exposera  à  voir  dimi¬ 
nuer  la  somme  des  rentrées.  Non,  cela  n’arrivera  pas; 
ou  si  ceîa  arrive ,  cela  ne  sera  que  momentané. 

J’observerai  encore  que  les  cinq,  les  dix,  les  quinze 
sous  qu’il  faudra  payer  pour  chaque  lettre,  produi¬ 
ront  l’incalculable  avantage  de  faire  reparaître  la 
monnaie  de  cuivre  et  la  petite  monnaie  d’argent,  qui 
semblent  plus  rares  que  les  pièces  d’or  et  les  grosses 
pièces  d’argent,  et  qu’il  est  si  instant  de  remettre  en 
circulation  ,  parce  que  c’est  de  leur  retour  que  dé¬ 
pend  plus  qu’on  ne  pense  la  baisse  des  denrées  de 
première  nécessité. 

De  toutes  ces  considérations  il  résulte  que  j’au¬ 
rais  voté  avec  autant  d’empressement  que  de  plaisir 
pour  une  résolution  qui  aurait  rétabli  le  tarif  de 
1789,  qui  aurait  prescrit  le  payement  à  cent  pour 
un  en  assignats,  qui  aurait  affranchi  les  paquets  des 
armées  ;  mais  que  je  refuse  mon  assentiment  à  la 
résolution. 

Johannot  :  La  résolution  proposée  n’est  qu’une 
mesure  provisoire  ,  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  s’oc¬ 
cupe  avec  activité  d’un  plan  général  de  finances;  mais 
on  doit  voir  avec  plaisir  qu’en  attendant  qu’il  soit 
soumis  au  conseil  des  Anciens,  le  directoire  exécutif 
s’attache  à  découvrir  des  moyens  de  rétablir  l’équi¬ 
libre  dans  la  fortune  publique,  et  qu’il  propose  cha¬ 
que  jour  de  nouvelles  augmentations  de  recettes  ou 
quelques  dépensas  à  supprimer.  Mais  je  crois  que  la 
fixation  que  contiennent  ces  résolutions  n’est  pas 
bonne.  Le  législateur  lui-même  ne  peut  pas  fixer  le 
cours  du  signe  ;  cela  dépend  entièrement  de  l’opinion 
publique. 

Cette  fixation  ,  il  est  vrai ,  a  eu  lieu  pour  l’emprunt 
forcé  ,  et  c’est  là  que  je  la  trouve  sage  et  salutaire  , 
parce  qu’elle  a  pour  but  de  faciliter  le  payement  et  le 
recouvrement  de  cet  emprunt;  mais  dans  toute  autre 
circonstance  il  sera  toujours  dangereux  et  injuste 
d’établir  par  le  fait  de  la  législation  la  dépréciation  de 
l’assignat.  Comme  les  résolutions  ont  besoin  d'être 
examinées  sous  ce  point  de  vue  ,  je  demande  que  le 
conseil  en  confie  lesoin  à  une  commission  qu’il  créera. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  nomme  une  commission.  Lacuée ,  Jo¬ 
hannot,  Lebrun,  Lecoulteux  et  Lebreton  sont  choi¬ 
sis  pour  la  composer. 

Legendre  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Legendre, 


Legendre  :  J’ai  remarqué  que  la  résolution  qui 
fixe  le  prix  des  places  dans  les  messageries  parle  des 
voyageurs  qui  se  placent  sur  l’impériale  des  voitures. 
Je  pense  que  la  loi  ne  doit  pas  consacrer  ce  qu’une 
bonne  police  devrait  défendre.  Rien  n’est  plus  dange¬ 
reux  que  ces  sortes  de  places,  et  il  est  toujours  à 
craindre  que  les  secousses  que  reçoit  la  voiture  ne 
fassent  tomber  ceux  qui  se  trouvent  dessus ,  et  qu’ils 
ne  soient  écrasés  sous  les  roues.  J’invite  les  membres 
de  la  commission  à  s’occuper  de  cet  objet. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  commission. 

—  Le  conseil  approuve  une  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents  qui  rapporte  la  loi  qui  fixait  au  sex¬ 
tuple  le  prix  des  douanes ,  ordonne  que  les  droits  des 
douanes  seront  perçus,  moitié  en  numéraire,  et  moitié 
en  assignats  ,  sur  le  pied  du  tarif  de  1791  ,  avec  les 
changements  et  modifications  faits  par  les  lois  des 
12  pluviôse  et  20  thermidor. 

—  Portalis  :  Citoyens  législateurs,  votre  com¬ 
mission  a  examiné  la  résolution  relative  aux  affaires 
qui ,  d’après  l’article  215  de  la  constitution  ,  doivent 
être  portées  aux  fuqes  de  paix  et  à  leurs  asses¬ 
seurs  pour  être  conciliées. 

Trois  choses  ont  fixé  notre  attention  dans  la  réso¬ 
lution  présentée  :  son  objet  général,  sa  rédaction,  et 
ses  dispositions  de  détail. 

L’objet  général  de  la  résolution  est  de  mettre  la 
justice  de  paix  à  la  place  des  bureaux  de  conciliation 
qui  existaient  près  les  tribunaux  de  district.  Rien 
n’est  plus  sage  ;  c’est  là  une  exécution  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel. 

Quelques  observateurs  ont  prétendu  que  les  formes 
conciliatoires  ne  sont  qu’une  surcharge  inutile.  Pour¬ 
quoi  faut-il  que  nous  ayons  à  défendre  une  de  nos 
plus  belles  institutions ,  une  institution  qui  honore  à 
la  fois  notre  nation  et  notre  siècle  ! 

On  est  frappé  des  procès  qui  éclatent.  On  ne  l’est 
pas  également  de  ceux  qui  sont  dans  le  silence  sage¬ 
ment  étouffés.  Le  bien  tranquille  est  moins  aperçu 
que  le  mal  bruyant.  Qu’en  arrive-t-il  ?  nous  recevons 
les  bienfaits  de  la  loi  avec  autant  d’ingratitude  que 
ceux  de  la  nature  ;  nous  maudissons  les  orages  pas¬ 
sagers  qui  par  intervalle  ravagent  nos  champs,  et  ce 
n’est  qu’avec  la  plus  froide  insensibilité  que  nous 
jouissons  journellement  de  cet  ordre  constant  et  ad¬ 
mirable  qui  les  fertilise. 

Ah  !  que  ceux-là  connaissent  mal  le  cœur  humain, 
qui  osent  nier  l’heureuse  influence  de  nos  règlements! 

Les  deux  principales  sources  des  procès,  comme 
de  tous  les  autres  troubles  qui  désolent  la  société, 
sont  l’ignorance  et  les  passions.  Le  régime  concilia- 
toire  offre  aux  parties  les  moyens  de  s’instruire  ,  et , 
ce  qui  vaut  mieux,  il  leur  ménage  une  lenteur  salu¬ 
taire  pour  se  calmer.  Combien  de  contestations  rui¬ 
neuses,  qui  eussent  dévoré  des  familles  entières, 
n’ont  jamais  vu  le  jour,  parce  qu’on  les  a  empêchées 
de  naître  dans  la  chaleur  et  la  vivacité  d’un  premier 
mouvement  ! 

L’intervalle  qui  s’écoule  entre  la  citation  devant  un 
bureau  de  paix  et  la  citation  en  justice  est  souvent 
utile.  Pendant  cet  intervalle  les  conseils  de  l’ami¬ 
tié  ,  les  réflexions  d’un  tiers  impartial,  les  prières  tou¬ 
chantes  d’une  famille,  les  propositions  et  les  offres 
d’un  adversaire,  peuvent  imposer  silence  à  la  passion 
d’un  plaideur  fougueux  ,  ou  l’éclairer  sur  ses  vérita¬ 
bles  intérêts  :  le  temps  seul  amortit  les  haines  et 
émousse  les  prétentions. 

De  plus ,  l’entremise  des  conciliateurs  préposés  par 
les  lois  n’est  pas  toujours  sans  succès.  Six  mille  pro¬ 
cès  environ  étaient  annuellement  terminés  par  leur 
médiation  dans  la  seule  commune  de  Paris.  La  sa¬ 
gesse,  l’instruction  et  la  vertu  n’ont  pas  encore  perdu 
tout  empire  parmi  les  hommes,  Il  importe  donc 


que  la  paix  ait  son  culte  et  ses  ministres,  comme  la 
justice. 

Si  les  bureaux  de  conciliation  établis  près  les  tribu¬ 
naux  de  district  n’ont  pas  produit  tout  le  bien  que 
l’on  devait  en  attendre,  c’est  qu’ils  étaient  trop  éloi¬ 
gnés  des  justiciables,  et  qu’ils  leur  étaient  presque 
étrangers. 

Les  juges  de  paix  existent  dans  chaque  canton  ; 
ils  sont  plus  près  de  chaque  individu.  La  conciliation 
est  leur  attribution  naturelle;  elle  tient  à  l’essence 
même  de  leur  institution.  L’office  d’un  juge  de  paix 
dans  sa  contrée  imite  parfaitement  l’office  et  la  solli¬ 
citude  d’un  père  dans  sa  famille. 

Nous  ajouterons  que  les  lois  font  toujours  un 
grand  bien  quand  elles  cherchent  à  rapprocher  ceux 
que  les  passions  et  les  intérêts  divisent.  Si  les  ci¬ 
toyens  doivent  aimer  leur  patrie,  il  faut  beaucoup 
de  ces  institutions  bienfaisantes  qui  prouvent  que  la 
patrie  aime  les  citoyens. 

On  doit  donc  se  promettre  les  plus  grands  avan¬ 
tages  de  l’établissement  de  la  justice  de  paix  et  de 
conciliation. 

Mais  plus  cet  établissement  est  utile,  plus  il  est 
important  pour  les  particuliers  et  pour  la  société  gé¬ 
nérale,  plus  les  lois  faites  pour  le  diriger  doivent 
être  dignes  de  leur  objet. 

Toute  loi  doit  être  rédigée  avec  clarté  ,  exactitude 
et  précision  ;  la  bonne  rédaction  annonce  l’attention 
du  législateur,  et  lui  garantit  la  confiance  du  peuple. 

La  résolution  qui  vous  a  été  adressée  présente  des 
incorrections  essentielles  et  des  équivoques. 

On  lit  dans  les  considérants  qui  la  motivent ,  que 
la  constitution  ne  place  plus  les  bureaux  généraux  de 
conciliation  dans  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire. 
Il  n’y  a  jamais  eu  de  bureaux  généraux  de  concilia¬ 
tion;  il  y  avait  seulement  des  bureaux  de  conciliation 
établis  près  les  districts.  On  appelle  bureaux  géné¬ 
raux  ceux  auxquels  ressortissent  des  bureaux  parti¬ 
culiers  :  une  telle  hiérarchie  graduée  n’avait  point 
été  établie  entre  les  divers  bureaux  de  conciliation  et 
de  paix.  Le  législateur  ne  doit  point  altérer  les  faits 
qui  appartiennent  à  la  législation.  En  changeant  les 
noms  consacrés ,  on  s’expose  au  risque  de  dénaturer 
les  choses  ;  bientôt  il  est  impossible  de  s’entendre 
et  d’être  entendu. 

En  second  lieu,  on  trouve  dans  les  différents  arti¬ 
cles  de  la  résolution  que  le  bureau  de  conciliation 
sera  formé  par  la  justice  de  paix  ;  on  a  entendu 
dire  que  la  justice  dé  paix  serait  elle-même  le  bureau 
de  conciliation. 

La  manière  dont  on  s’exprime  ne  le  dit  pas;  car 
une  chose  qui  existe  par  une  autre  en  est  simplement 
une  émanation,  et  ne  s’identifie  pas  avec  elle.  Il  y  a  tel 
juge  de  paix  dans  nos  campagnes  qui  se  croira  au¬ 
torisé  à  nommer  les  conciliateurs,  et  qui  se  dispen¬ 
sera  du  soin  de  l’être  lui-même. 

En  troisième  lieu,  la  résolution,  en  parlant  des 
assesseurs  qui  doivent  assister  le  juge  de  paix,  dit 
que  les  assesseurs  doivent  être  au  nombre  déterminé 
par  les  lois.  Pourquoi  ne  pas  citer  la  loi  qui  dé¬ 
termine  ce  nombre?  Pourquoi  même  ne  pas  rap¬ 
peler  le  nombre  requis ,  sans  forcer  les  juges  et  les 
citoyens  à  remonter  aux  lois  qui  le  déterminent?  Une 
loi  de  l'espèce  de  celle-ci ,  qui  est  de  tous  les  jours  et 
de  tous  les  instants ,  doit  être  à  la  portée  de  tout  le 
monde. 

Passons  actuellement  aux  dispositions  de  détail. 

Dans  ce  nouvel  examen,  la  résolution  nous  a  paru 
vicieuse  et  incomplète. 

Elle  porte  que,  quand  les  parties  habitent  le  même 
canton,  on  s’adressera,  pour  la  conciliation ,  à  la  jus¬ 
tice  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

S’il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  elle  distingue  les  ma- 
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Hères  personnelles  des  matières  réelles.  Dans  les 
matières  réelles ,  elle  indique  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  la  chose  est  située. 

Dans  les  matières  personnelles,  elle  distingue  les 
défendeurs  solidaires  d’avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  les  défendeurs  sont  solidaires  ,  elle  permet  au  de¬ 
mandeur  de  recourir  à  la  justice  de  paix  du  domicile 
de  celui  des  obligés  solidaires  qu’il  aura  préféré  d’ap¬ 
peler  ;  s’il  n’y  a  point  de  solidarité ,  elle  choisit  Injus¬ 
tice  de  paix  du  domicile  du  principal  obligé. 

Il  faut  convenir  que  toute  cette  marche  est  bien 
compliquée,  et  qu’elle  s’accorde  peu  avec  la  nature 
de  l’objet  pour  lequel  elle  est  tracée. 

Autre  chose  est  le  pouvoir  du  juge ,  autre  chose  est 
le  ministère  de  conciliateur. 

Le  juge  est  établi  pour  prononcer  sur  les  contesta¬ 
tions  ;  le  conciliateur  existe  pour  les  prévenir. 

Le  juge  ordonne  ;  le  conciliateur  invite.  _ 

Le  pouvoir  du  juge  est  mêlé  de  coaction  et  de 
contrainte;  l’autorité  du  conciliateur  n’est  fondée 
que  sur  la  confiance  et  la  persuasion. 

II  est  essentiel  d’empêcher  qu’un  juge  ne  puisse 
abuser  de  son  pouvoir  contre  ses  justiciables  :  de  là 
des  formes  précises  le  lient  dans  i’exercice  de  sa  ju¬ 
ridiction.  Il  est  essentiel  encore  qu’un  juge  ne  puisse 
entreprendre  sur  le  territoire  et  les  fonctions  d’un 
autre  juge  :  de  là  les  règles  qui  renferment  la  juri¬ 
diction  de  chaque  tribunal  dans  des  limites  connues; 
car,  si  la  justice  nationale  est  une,  les  territoires  et 
les.  ressorts  sont  distincts. 

Les  mêmes  précautions  ne  sont  pas  nécessaires  vis- 
à-vis  le  conciliateur,  qui  n’exerce  son  ministère  que 
sur  des  hommes  de  bonne  volonté,  et  qui  n’a  d’autre 
influence  que  celle  que  les  parties  consentent  libre¬ 
ment  à  lui  donner. 

Il  ne  faut  donc  pas  gouverner  par  les  mêmes  prin¬ 
cipes  des  choses  qui  sont  d’un  ordre  différent. 

Tout  est  de  rigueur  dans,  les  tribunaux;  tout  doit 
ê  tre  de  simple  convenance  dans  les  bureaux  de  con¬ 
ciliation. 

L’accès  des  tribunaux  doit  être  strictement  réglé; 
l’accès  des  bureaux  de  conciliation  ne  doit  être  que 
facile. 

Ces  bureaux  sont  hors  de  la  sphère  de  l’institution 
judiciaire.  Il  ne  faut  donc  pas  les  entourer  de  toutes 
les  épines  de  la  jurisprudence. 

Votre  commission  a  vu  avec  regret  que  la  résolu¬ 
tion  subordonnait  la  compétence  des  bureaux  de 
conciliation  à  la  différence  des  actions  personnelles 
et  réelles,  et  qu’on  voulait  régir  cette  compétence 
par  les  maximes  qui  régissent  celle  des  juges  pro¬ 
prement  dits. 

La  distinction  des  actions  réelles  et  personnelles 
est  très-contentieuse  par  elle-même  :  cette  première 
distinction  entraîne  celle  des  actions  mixtes;  on  range 
dans  cette  dernière  classe  les  actions  rescisoires,  les 
actions  en  partage  et  en  bornage,  les  actions  hypo¬ 
thécaires  et  autres  de  même  nature. 

Une  partie  aura  besoin  d’un  conseil  pour  la  dé¬ 
terminer  sur  les  caractères  de  son  action.  Il  faudra 
salarier  ce  conseil  :  un  praticien  ne  vit  pas  de  peu. 

Quand  une  partie  sera  une  fois  tombée  dans  les 
mains  d’un  homme  d’affaires,  elle  n’en  pourra  plus 
sortir.  Cet  agent  aura  intérêt  de  rendre  toute  conci¬ 
liation  impossible. 

La  distinction  des  actions  réelles  et  personnelles 
n’est  donc  qu’un  embarras  et  un  danger. 

Il  arriverait  même,  dans  le  système  de  la  résolu¬ 
tion,  que,  par  le  fait,  l’accès  des  bureaux  de  con¬ 
ciliation  deviendrait  plus  difficile  et  plus  contentieux 
que  l’accès  même  des  tribunaux. 

En  effet,  dans  la  nouvelle  organisation  de  l’ordre 
judiciaire,  il  n’y  a  plus  qu’un  tribunal  par  départe» 


ment.  Quand  les  défendeurs  seront  domiciliés  dans 
le  même  département ,  et  qu’ils  y  auront  leurs  pro¬ 
priétés,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  commun  ,  il  n’v  aura 
jamais  occasion  de  discuter  la  réalité  ou  la  person¬ 
nalité  des  actions,  parce  que  le  même  tribunal  aura 
à  la  fois  dans  son  ressort  et  les  personnes  et  les 
choses.  Il  y  a  au  contraire  un  juge  de  paix  clans  cha¬ 
que  canton  ,  et  il  existe  une  multitude  de  cantons 
dans  le  même  département.  Les  questions  de  réalité 
et  de  personnalité  d’actions  se  rencontreraient  donc 
plus  souvent  pour  les  citations  devant  les  juges  de 
paix  que  pour  celles  en  justice  réglée.  Les  erreurs  en 
ce  genre  seraient  fréquentes,  et  chaque  erreur  four¬ 
nirait  un  moyen  de  cassation. 

Ainsi  les  bureaux  de  conciliation  établis  pour  pré¬ 
venir  les  procès  deviendraient  une  source  plus  fé¬ 
conde  de  procès,  et  les  premières  démarches  faites 
pour  se  concilier  fourniraient  des  motifs  plus  mul¬ 
tipliés  de  rendre  les  contestations  interminables. 

De  plus,  la  résolution  ne  présente  aucun  système 
fixe.  S’il  n’y  a  qu’un  défendeur  ,  elle  veut  qu’on  s’a¬ 
dresse  à  la  justice  de  paix  du  domicile  de  ce  déten¬ 
deur,  sans  avoir  égard  à  la  différence  des  matières 
réelles  ou  personnelles.  On  ne  compte  cette  diffé¬ 
rence  pour  quelque  chose  que  lorsqu’il  y  a  plusieurs 
défendeurs.  La  résolution  ne  part  donc  pas  d’un 
principe  unique  ;  elle  manque  du  caractère  essentiel 
à  toute  loi  :  nous  ajoutons  qu’elle  est  incomplète. 

Nous  avons  vu  qu’en  matière  personnelle  elle 
prévoit  le  cas  où  les  défendeurs  sont  solidaires.  Elle 
veut  que  dans  ce  cas  on  s’adresse  à  la  justice  de 
paix  du  domicile  de  celui  de  ces  défendeurs  que  le 
demandeur  aura  préféré  d’appeler.  Mais  que  fera- 
t-on  quand  le  demandeur  ,  pour  sa  sûreté,  se  croira 
forcé  d’appeler  plusieurs  obligés,  ou  même  de  les 
appeler  tous?  Cela  arrive  toutes  les  fois  qu’un  seul 
obligé  ne  présente  pas  une  solvabilité  suffisante.  La 
résolution  se  tait  sur  cet  objet. 

Quand  les  obligés  ne  sont  pas  solidaires ,  elle  parle 
de  l’hypothèse  d’un  principal  obligé  ;  elle  veut 
qu’on  aille  à  la  justice  de  paix  du  domicile  de  cet 
obligé  principal  :  mais  comment  se  conduira-t-on 
quand  il  n’y  aura  que  des  coobligés? 

D’ailleurs  les  questions  de  solidarité  sont  souvent 
très-contentieuses.  La  qualité  de  principal  obligé 
comporte  souvent  des  doutes  graves.  Il  faudra  donc 
que,  dès  l’instant  d’une  citation  conciliatoire  ,  une 
partie  commence  h  supposer  ce  qui  sera  en  question. 

La  résolution  ne  s’occupe  pas  des  délais  dans 
lesquels  les  défendeurs  doivent  être  cités;  il  faut 
pourtant  une  règle  sur  cet  objet.  Plusieurs  abus 
s’étaient  introduits  à  cet  égard.  Dans  certaines  con¬ 
trées  on  donnait  un  délai  de  vingt-quatre  heures; 
dans  d’autres  on  donnait  un  délai  de  huit  jours; 
ailleurs  on  donnait  un  délai  de  trois  jours.  Il  y 
avait  des  bureaux  dans  lesquels  on  citait  du  jour 
au  lendemain.  Il  importe  de  faire  finir  cet  arbi¬ 
traire. 

La  résolution  ne  s’est  pas  non  plus  occupée  de  la 
police  qui  doit  être  observée  dans  les  bureaux  de  con¬ 
ciliation  pour  l’appel  des  affaires  à  concilier ,  pour 
l’espèce  de  procédure  amiable  qui  doitêtre  pratiquée, 
pour  la  forme  et  la  sûretéde  la  rédaction  des  séances. 
Il  importe  pourtant  que  tous  ces  points  soient  réglés. 

Le  conseil  des  Anciens  n’a  point  l’initiative  des 
lois,  il  ne  peut  qu’approuver  et  rejeter;  mais  son  veto 
ne  doit  point  être  despotique  ;  il  doit  avoir  les  ca¬ 
ractères  d’un  veto  républicain.  En  approuvant  ou  en 
rejetant  une  résolution,  nous  faisons  un  acte  de  sa¬ 
gesse  et  de  raison  ,  et  non  un  pur  acte  de  volonté  ou 
de  puissance. 

Si  les  fonctions  des  deux  conseils  sont  distinctes, 
leurs  lumières  et  leur  zèle  doivent  être  en  commun  ; 


le  même  patriotisme  les  anime  ;  ils  sont  Tun  et 
l’autre  consacrés  au  bien  et  à  la  prospérité  de  la  ré¬ 
publique. 

Votre  commission  croit  donc  pouvoir  vous  pro¬ 
poser  ses  vues.  Elle  pense  que,  pour  régler  la  compé¬ 
tence  desdifférentes justices  de  paix  et  deconciliation, 
il  serait  expédient  d’admettre  pour  règle  unique  le 
domicile  des  défendeurs. 

Cette  règle  est  peu  susceptible  de  contention.  Elle 
dépend  d’un  fait  que  chaque  partie  peut  apprécier. 
Elle  est  moins  onéreuse  au  défendeur  pauvre,  qui 
n’est  point  exposé  à  des  déplacements.  Le  demandeur 
sera  ,  il  est  vrai ,  quelquefois  soumis  à  se  faire  repré¬ 
senter  dans  plusieurs  lieux;  mais  c’est  l’inconvé¬ 
nient  de  sa  situation  :  celui  qui  attaque  doit  aller 
chercher  celui  qui  n’a  qu’à  se  défendre.  Chacun  doit 
porter  le  poids  de  sa  destinée,  sans  être  reçu  à  rejeter 
ce  poids  sur  autrui. 

Les  vrais  justiciables  d’un  bureau  de  conciliation 
sont  les  esprits  et  les  cœurs.  Il  s’agit  de  disposer  le 
cœur  et  d’éclairer  l’esprit.  Il  faut  donc  faciliter  la 
comparution  en  personne.  La  règle  du  domicile  se 
rapproche  plus  de  ce  but  que  toute  autre  règle. 

On  dira  peut-être  que  dans  plusieurs  cas  il  peut 
être  utile  d’avoir  sous  ses  yeux  les  choses  et  les  loca¬ 
lités.  Ces  cas  ne  sont  pas  les  plus  fréquents.  La  ré¬ 
gion  des  affaires  personnelles  et  mixtes  est  plus  vaste 
que  celle  des  matières  réelles.  Quand  on  tient  les 
personnes,  il  est  facile  de  s’entendre  sur  les  choses, 
quand  les  parties  sont  de  bonne  foi  ;  et  cette  suppo¬ 
sition  est  nécessaire  pour  le  succès  de  la  conciliation. 
Il  est  donc  moins  utile  de  se  rapprocher  des  choses 
que  des  personnes. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  doive  entrer  dans 
les  détails  des  cas  de  solidarité  ou  de  non-solidarité 
et  d’autres  hypothèses  semblables.  L’office  de  la  loi 
est  de  diriger  par  des  maximes  générales.  Il  faut 
laisser  quelque  latitude  à  l’empire  de  la  coutume,  de 
l’usage,  qui  est  le  résultat  des  véritables  convenances. 
Un  cas  prévu  mal  à  propos  en  indique  mille  qui  ne 
le  sont  pas.  Les  difficultés  naissent  des  difficultés.  Le 
mal  vient  alors  de  ce  que  le  législateur  a  oublié  sa 
véritable  fonction  pour  usurper  celle  de  juriscon¬ 
sulte. 

Votre  commission  a  pensé  que  ,  pour  les  citations 
devant  les  bureaux  de  conciliation,  on  pouvait 
adopter  le  délai  de  trois  jours  qui  est  usité  dans  les 
matières  sommaires.  Il  serait  bon  que  ces  citations 
fussent  exemptes  de  tout  droit  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement  :  il  ne  faut  pas  qu’un  établissement  de 
bienfaisance  soit  altéré  par  des  idées  de  bursalité. 

Quant  à  la  police  intérieure  des  bureaux  de  con¬ 
ciliation,  elle  doit  être  très-simple.  Chaque  affaire 
doit  passer  dans  l’ordre  de  sa  date. 

On  doit  tenir  une  simple  note  des  affaires  qui  ne 
peuvent  être  conciliées.  On  ne  doit  rédiger  un  procès- 
verbal  que  dans  le  cas  où  la  conciliation  a  lieu. 

Cette  rédaction  doit  être  faite  en  présence  des 
parties  ;  elle  doit  être  sanctionnée  par  leur  signa¬ 
ture  , ou  il  doit  être  fait  mention  quelles  ne  savent 
signer. 

Nous  ne  faisons  ici  qu’indiquer  des  points  de  vue 
qui  pourront  être  perfectionnés  ou  remplacés  par 
d’autres.  Qu’il  serait  heureux  de  pouvoir  améliorer 
une  institution  qui  tend  à  conserver  la  paix  dans  les 
familles,  à  prévenir  et  à  étouffer  tout  germe  de  di¬ 
vision  entre  les  citoyens ,  et  à  former  de  tous  les 
hommes  une  douce  société  de  frères  réunis  parles 
mêmes  maximes,  liés  par  les  mêmes  sentiments,  et 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous! 

Votre  commission  croit  que  le  conseil  ne  peut  ap¬ 
prouver  la  résolution. 
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Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
l’ajournement  de  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  5  NIVOSE. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  invitent  le 
conseil  à  nommer  une  commission  pour  examiner 
les  réclamations  des  parents  des  ci-devant  fermiers 
généraux. 

Le  conseil  décide  qu’une  commission  de  trois 
membres  sera  nommée  pour  examiner  cette  af¬ 
faire. 

Ramel  :  Je  vous  propose  de  nommer  une  com¬ 
mission  chargée  de  recueillir  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  présenter  un  plan  de  contribution 
pour  l’année  courante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commission  sera  formée  de  neuf  membres  sur 
la  proposition  du  bureau. 

Ramel  :  Deux  objets  doivent  surtout  vous  guider 
lorsque  vous  vous  occupez  des  finances  :  d’une  part , 
diminuer  les  dépenses;  de  l’autre,  augmenter  les 
recettes.  Il  existe  déjà  une  commission  qui  s’occupe 
de  la  diminution  des  dépenses  de  l’État;  celle  que 
vous  venez  de  nommer  vous  présentera  les  moyens 
d’augmenter  les  recettes-,  et  un  plan  général  dé  fi¬ 
nances.  Je  vous  propose  de  nommer  une  commission 
ad  hoc  pour  examiner  les  bonifications  à  faire  dans 
la  perception  du  droit  d’enregistrement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ramel  propose  encore  de  détruire  cette  inégalité 
monstrueuse  qui  existe  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  et  qui  enrichit  celui-ci  au  détriment  du 
premier.  11  demande  qu’une  commission  soit  nommée 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s’il  ne  con¬ 
viendrait  pas  de  déclarer  échus,  à  l’époque  de  la  loi 
à  intervenir,  les  baux  dont  l’échéance  n’aura  lieu 
qu’en  1796  ,  vieux  style. 

Mailhe  :  J’appuie  cette  proposition  ,  mais  je  vou¬ 
drais  que  la  commission  que  vous  allez  nommer 
abordât  enfin  la  question  importante  du  résiliement 
des  baux;  il  est  souverainement  injuste  que  les  fer¬ 
miers  soient  dans  l’extrême  abondance,  tandis  que  le 
propriétaire  est  privé  du  nécessaire.  Ce  n’est  qu’en 
annulant  tous  les  baux  que  vous  parviendrez  à 
établir  une  juste  balance  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier. 

Ckassous  :  Je  demande  que  la  résiliation  s’étende 
aux  baux  des  maisons. 

Beffroy  :  J’annonce  au  conseil  qu’une  com¬ 
mission  ad  hoc  a  déjà  été  nommée ,  et  qu’elle  fera 
dans  deux  jours  son  rapport  sur  tous  ces  objets. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor¬ 
teur  de  la  commission  chargée  d’examiner  la  loi 
du  12  floréal  ,  concernant  les  pères  et  mères  d’é¬ 
migrés. 

Pons,  de  Verdun  :  Je  viens,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  chargée  de  l’examen  de  la  loi  du  12  floréal 
sur  les  parents  des  émigrés ,  vous  offrir  le  résultat  de 
son  travail. 

Je  vous  ferai  d’abord  en  peu  de  mots  l’histo¬ 
rique  de  cette  loi  et  des  événements  qui  l’ont  déter¬ 
minée  ;  je  vous  rendrai  compte  ensuite  des  circon¬ 
stances  qui  en  ont  fait  suspendre  l’exécution  ;  enfin, 
je  terminerai  par  les  observations  delà  commission. 


Ma  tâche  ainsi  remplie,  vous  serez  à  même  de  fixer 

votre  opinion  et  de  prononcer. 

Peu  après  la  révolution,  lorsque  les  émigrés  se 
décidèrent  à  abandonner  leur  patrie  et  à  susciter 
contre  elle  les  puissances  étrangères  ,  tout  le  monde 
sait  qu’ils  chargèrent  leurs  parents  de  fomenter  des 
troubles  dans  l’intérieur  :  iis  n’y  ont  que  trop  bien 
réussi. 

Trop  longtemps  le  gouvernement  parut  ignorer , 
ou  ferma  les  yeux  sur  les  complots  qui  de  toutes 
parts  éclataient  dans  la  France.  Pressé  cependant 
par  l’évidence,  et  lorsque  la  contre-révolution  ne 
fut  plus  un  problème,  il  fallut  prendre  des  mesures 
pour  l’arrêter. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  fut  rendue  la  première 
loi  sur  les  parents  des  émigrés. 

Le  S  avril  1792  on  frappa  leurs  biens  du  sé¬ 
questre  ,  et  immédiatement  après  la  chute  du  trône 
on  les  consigna  dans  leurs  municipalités  respec¬ 
tives. 

Le  2  septembre  suivant  on  ordonna  la  vente  de 
leurs  biens  ;  peu  de  temps  après  on  les  obligea  de 
fournir  aux  frais  d’armement  et  d’équipement  de 
deux  volontaires  :  le  28  mars  1793  on  convertit 
cette  obligation  en  un  versement  de  fonds  au  trésor 
public. 

Enfin  parut  la  loi  du  17  frimaire  au  II,  qui  confirma 
le  séquestre.  Cette  loi  renfermait  des  dispositions 
qu’on  regrette  de  ne  pas  retrouver  dans  la  loi  du 
12  floréal  ;  elle  distinguait,  parmi  les  pères  et  mères 
d’émigrés ,  ceux  qui  avaient  favorisé  l’émigration  de 
leurs  enfants  d’avec  ceux  qui  s’y  étaient  opposés  : 
ces  derniers  étaient  traités  favorablement ,  mais  ils 
étaient  en  petit  nombre. 

La  mémorable  révolution  du  9  thermidor  arriva, 
et  ramena  avec  elle  la  justice  depuis  longtemps  exilée 
de  la  France.  Après  les  premiers  soins  donnés  au 
bonheur  du  peuple  ,  l’œil  paternel  du  législateur 
s’arrêta  sur  les  parents  des  émigrés  ;  on  résolut  d’a¬ 
méliorer  leur  sort.  Le  3  nivôse  an  III  on  prononça 
la  suspension  de  la  vente  de  leurs  biens,  et  en  même 
temps  on  chargea  le  comité  de  législation  de  présen¬ 
ter  une  loi  définitive.  Comme  cette  loi  ne  pouvait  de 
longtemps  paraître,  le  3  nivôse  on  accorda  des  se¬ 
cours  provisoires  aux  pères  et  mères  d’émigrés.  Vint 
enfin  la  loi  du  12  floréal.  Il  est  inutile  de  rappeler 
les  bases  d’humanité  sur  lesquelles  elle  était  fondée  ; 
il  suffit  de  dire  qu’elle  ne  renfermait  aucune  dispo¬ 
sition  pénale.  On  imagina ,  pour  l’intérêt  public  et 
en  même  temps  pour  l’intérêt  des  parents  des  émi¬ 
grés ,  de  faire  supporter  à  ces  derniers  un  léger  sa¬ 
crifice,  à  la  faveur  duquel  on  leur  abandonna  leurs 
biens  libres  de  toute  hypothèque. 

Avant  cette  loi ,  joint  à  la  douleur  de  voir  un 
de  ses  fils  trahir  la  patrie,  un  père  d’émigré  gémissait 
encore  sur  le  sort  réservé  à  ses  autres  enfants  restés 
fidèles  à  la  république,  car  leurs  biens  étaient  égale¬ 
ment  séquestrés.  Il  était  donc  de  l’intérêt  d’un  père 
d’émigré  d’abandonner  la  portion  de  bien  revenant 
à  ses  enfants  traîtres  à  la  patrie,  pour  conserver  le 
reste  à  ceux  qui  ne  l’avaient  point  abandonné  dans 
sa  vieillesse  ,  et  qui  l’avaient  consolé  dans  son  af¬ 
fliction. 

Celte  loi,  quelque  rigoureuse  qu’elle  parût,  il  y 
a  quelques  mois  ,  a  l’intérêt  personnel  lésé,  n’en  fut 
pas  moins  bien  appréciée  par  beaucoup  d’intéressés, 
et  j’ai  vu  un  grand  nombre  de  pères  d’émigrés  prêts 
à  l’exécuter  lorsqu’elle  fut  suspendue...  Vous  savez 
pourquoi,  à  l’approche  du  13  vendémiaire,  cette 
loi  juste  parut  à  quelques  personnes  extrêmement 
rigoureuse.  Les  complices  du  plus  fougueux  déma¬ 
gogue  ,  disait-on,  l’avaient  seuls  inventée  ;  c’était  un 
motif  pour  la  rapporter. 
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Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  les  pères  et  mères 
d’émigrés  changèrent  de  langage  ,  et  qu’ils  sou¬ 
doyèrent  quelques  plumes  vénales  qui  écrivirent  en 

leur  faveur.  ,  ,  . 

On  croyait  la  contre-révolution  tellement  assurée , 
qu’on  ne  s’occupait  plus  que  des  moyens  d’en  pro¬ 
fiter  utilement.  Mais  le  13  vendémiaire  fut  favorable 
à  la  république  -,  dès  lors  tous  les  projets  furent 
anéantis. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  exa¬ 
miner  la  loi  du  12  floréal  a  réfléchi  sur  toutes  les 
objections  faites  contre  cette  loi;  la  plupart  lui  ont 
paru  ne  devoir  mériter  aucune  réponse.  Ce  grand 
principe  .  Les  fautes  sont  personnelles ,  mis  sans 
cesse  en  avant  par  les  antagonistes  de  la  loi,  lui  a 
paru  mal  appliqué.  Oui  sans  doute,  ce  principe 
d’éternelle  justice  est  vrai ,  et  devrait  recevoir  son 
application ,  s’il  s’agissait  de  déverser  sur  un  père 
de  famille  l’ignominie  recueillie  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  enfants  pour  une  mauvaise  action.  Mais  ici 
le  cas  est  bien  différent;  ce  sont  des  enfants  qui 
combattent  leur  patrie  pour  reconquérir  des  préjugés 
bien  chers  à  leurs  parents  ■.  il  est  donc  juste  que  ces 
derniers  supportent  une  partie  des  frais  que  leur  toi 
orgueil  occasionne  à  l’Etat. 

Les  lois  pénales  contre  les  émigrés  ne  les  atteignent 
pas ,  il  est  vrai  ;  mais  ils  n’en  doivent  pas  moins  une 
î  ndemnitë  pour  les  dommages  dont  leurs  enfants  sont 
les  premières  causes. 

Cette  objection,  plus  spécieuse  que  fondée  en 
raison ,  n’a  pas  arrêté  votre  commission  sur  le  parti 
qu’elle  avait  à  vous  proposer. 

Il  est  une  autre  objection  contre  la  loi  à  laquelle 
votre  commission  doit  également  répondre  :  c’est 
l’impossibilité  de  l’exécuter.  C’est  une  fausseté  contre 
laquelle  j’interpelle  tous  mes  collègues  q&  arrivent 
des  départements;  ils  vous  diront  que  la  loi  allait  re¬ 
cevoir  son  exécution  lorsqu’elle  a  été  suspendue.  S’il 
fallait  vous  citer  un  fait  particulier  à  l’appui  de  ce 
que  j’avance ,  je  vous  dirais  que  dans  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  où  l’on  ne  comptait  pas  sur  la 
contre-révolution  du  13  vendémiaire,  tous  les  pères 
et  mères  d’émigrés  ont  déclaré  qu’ils  exécuteraient 
la  loi  :  or ,  si  la  loi  peut  s’exécuter  dans  un  départe¬ 
ment  ,  il  en  doit  être  de  même  pour  tous  les  autres. 

Quant  aux  modifications  à  faire  à  la  loi,  vous  les 
pressentez  déjà.  Le  cours  du  change  ayant  changé 
depuis  l’émission  de  la  loi  du  12  floréal ,  il  est  juste 
de  prendre  pour  bases  les  nouvelles  lois  sur  les 
finances;  ensuite,  les  administrations  de  district 
étant  supprimées  par  la  constitution ,  il  fallut  donner 
aux  départements  les  attributions  que  la  loi  du  12 
floréal  leur  donnait. 

Après  avoir  répondu  aux  diverses  objections  faites 
contre  la  loi,  il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  proposer 
de  lever  la  suspension.  Voici  en  conséquence  le  pro¬ 
jet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Pons  fait  lecture  de  ce  projet;  le  conseil  en  or¬ 
donne  l’impression  ainsi  que  de  son  rapport. 

{La  suite  demain.) 

—  N.  S.  Dans  la  séance  du  9 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  le  principe  d’une  résolution  tendant  à 
établir  un  septième  ministre  chargé  de  la  police  géné¬ 
rale  de  la  république. 


AVIS. 

Moyen  sûr  et  infaillible  de  doubler,  même  tripler  ses 
fonds  dans  un  très-court  délai ,  au  moyen  de  l’acquisition 
des  livres.  Chez  les  citoyens  Batilliot  frères ,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  des  Noyers ,  à  Paris. 

Tel  est  le  titre  d’un  catalogue  que  ces  libraires  viennent 
de  publier,  qu’ils  communiquent  gratuitement  chez  eux, 
et  qu’ils  envoient  dans  les  départements  lorsqu’on  le  leur 
demande  par  une  lettre  affranchie.  Ce  catalogue  est  un 
bon  choix  des  meilleurs  livres  qu’ils  offrent  à  un  rabais 
des  plus  considérables  jusqu’au  30  nivôse  courant,  passé 
lequel  terme  ils  vendront  aux  prix  anciens  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours  du  jour. 


LVCÉË  DÈS  ARTS. 

Société  libre  d’institution  et  vérification  d’écriture. 

Cette  Société  fera,  le  10  nivôse  prochain ,  au  Lycée  des 
Arts,  jardin  Égalité,  l’ouverture  de  ses  cours  d’instruction 
par  une  séance  publique. 

Il  y  aura  plusieurs  lectures  et  concert. 

La  distribution  des  cours  est  détaillée  dans  un  prospec¬ 
tus  qui  vient  d’étre  rendu  public. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la 
liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à 
17000  ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cl -devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  Tan  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états  ,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti,  par  de  nouveaux  avis,  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afli- 
ches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  101. 


Primedi  11  Nivôse  An  IV.  —  Vendredi  1er  Janvier  1790,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  10  décembre. 

Les  puissances  copartageantes  viennent,  par  un 
raffinement  de  cruauté,  de  forcer  le  faible  et  mal¬ 
heureux  Stanislas  de  signer  dans  sa  prison  de  Grodno 
le  partage  de  la  Pologne  et  sa  démission  solennelle. 
On  veut  bien  lui  accorder,  en  dédommagement , 
une  pension  annuelle  de  200,000  ducats ,  et  l’on 
ajoute  à  ce  contrat  de  rente  l’injurieuse  clause  qu’il 
en  pourra  disposer  comme  il  le  jugera  convenable. 
Il  paraît  que  sa  captivité  va  cesser  aussi.  On  lui  laisse 
le  soin  de  choisir  son  domicile;  mais  il  passera  pro¬ 
bablement  l’hiver  à  Grodno. 

.  Les  Russes  continuent  de  percevoir  leurs  imposi¬ 
tions  avec  une  très-grande  rigueur,  en  attendant  l’ar¬ 
rivée  des  troupes  prussiennes ,  qu’on  dit  fixée  au  20 
de  ce  mois. 

Le  ministre  prussien  de  Bucholz  et  le  général 
Favrat  sont  ici  pour  quelques  jours;  après  quoi  fisse 
rendront  dans  le  palatinat  de  Cracovie ,  où  il  reste  à 
traiter  des  affaires  territoriales,  en  vertu  desquelles 
on  présume  que  la  ville  de  Sandomir  sera  assurée  au 
roi  de  Prusse. 

ALLEMAGNE. 

Sollingen ,  le  16  décembre . 

La  plus  grande  partie  de  l’Allemagne  souffre  d’une 
disette  totale  de  subsistances.  Le  long  séjour  des 
armées  autrichiennes  et  françaises  dans  le  duché  de 
Berg  le  fait  surtout  souffrir  dé  ce  fléau.  Plusieurs  in¬ 
surrections,  occasionnées  par  la  cherté  excessive  du 
pain ,  ont  eu  lieu  à  Erberfeld ,  à  Wermetslurken  et  à 
Sollingen. 

Celle  de  Sollingen  a  été  la  plus  sérieuse ,  et  a  coûté 
du  sang.  Le  peuple  s’est  porté  chez  le  vice-bailli, 
accusé  de  monopole  et  d’accaparement;  mais  les  ré¬ 
voltés,  n’ayant  pu  trouver  ce  magistrat,  s’en  vengèrent 
sur  sa  maison  et  la  détruisirent.  La  garnison  palatine 
a  fait  feu  sur  les  mécontents ,  et  en  a  tué  ou  blessé 
plus  de  cinquante. 

Il  y  a  eu  aussi  du  sang  répandu  à  Erberfeld. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  dénonciation  du  pamphlet 
intitulé  :  Pensées  sur  le  gouvernement ,  dont  lord 

Albermale  relève  les  propositions  suivantes  : . 

Que  le  roi  seul  fait  les  lois,  que  les  autres  branches 
de  ja  législature  dérivent  du  roi;  que  les  libertés  an¬ 
glaises  ne  sont  que  des  concessions  du  roi;  que  la  ré¬ 
volution  n’a  fait  qu’assurer  la  couronne  sur  la  tête 
d’un  roi  protestant;  enfin  ,  que  la  déclaration  des 
jurys  est  une  superfétation  politique  qui  n’aboutit  à 
rien. 

L’opinant  propose  de  déclarer  l’ouvrage  un  libelle 
scandaleux,  attentatoire  aux  privilèges  de  la  chambre. 

P  Siriç,  —  Tome  /, 


Lord  Grenville  proteste  de  son  horreur  pour  toute 
doctrine  qui  attaque  le  gouvernement,  essentiellement 
composé  du  roi,  des  lords  et  des  communes;  il 
n’hésite  pas  même  à  déclarer  que  les  passages  cités 
sont  de  vrais  libelles;  mais,  persuadé  que  la  chambre 
basse  en  poursuivra  l’auteur ,  et  que  le  procès  cri¬ 
minel  sera  porté  devant  celle  des  pairs,  il  ne  croit 
pas  que  leurs  seigneuries  doivent  rien  faire  qui  puisse 
préjuger  la  question,  dont  il  demande  en  conséquence 
l’ajournement. 

Lord  Lauderdale  combat  cet  ajournement. 

Lord  Hawkerbury  dément  l’assertion  de  plusieurs 
papiers  publics  qui  prétendent  qu’on  lui  avait  en¬ 
voyé  nombre  d’exemplaires  de  ce  libelle  :  il  déclare 
que,  sans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  la 
chambre  des  communes,  il  n’en  aurait  jamais  en¬ 
tendu  parler  ;  qu’au  moins  il  lui  était  inconnu  aupa¬ 
ravant. 

L’ajournement  est  adopté  à  une  majorité  de  trente 
et  une  voix  contre  deux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  — Du  8  nivôse  Van  IV  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  lettre  du  citoyen  Le- 
coulteux-Canteleu,  membre  du  conseil  des  Anciens , 
au  rédacteur  du  Journal  des  Patriotes  de  89  ,  en 
date  du  5  de  ce  mois,  où  on  lit  :  «  Il  n’a  pas  paru  à 
ce  citoyen  que  les  bureaux  de  la  trésorerie  fussent 
bien  préparés  à  l’annulation  des  assignats  qui  ren¬ 
trent  par  la  voie  de  l’emprunt  forcé  ;  » 

Considérant  combien  la  mesure  de  barrer  les  assi¬ 
gnats  en  présence  des  prêteurs  est  importante ,  par  la 
confiance  qu’elle  ne  manquera  pas  d’inspirer  ; 

Considérant  d’ailleurs  que  rien  ne  peut  dispenser 
de  l’exécution  de  la  loi,  et  de  celle  du  3  de  ce  mois , 
qui  porte  en  termes  formels,  article  1er  :  que  tous  les 
assignats  provenant  de  l'emprunt  forcé  seront 
barrés  par  les  percepteurs  en  présence  des  pré¬ 
teurs  ,  annulés  par  les  receveurs  ,  et  bridés  à 
Paris  ; 

Arrête  que  le  ministre  des  finances  prendra  sans 
délai  des  informations  sur  le  fait  dont  il  s’agit,  et 
qu’il  donnera  au  besoin  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  l’exacte  et  sévère  observation  de  la  loi  ci-dessus. 

Il  rendra  compte  le  plus  promptement  possible  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  B.e\s  bell,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarue  ,  secrétaire  général . 

Paris ,  le  8  nivôse. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  le  18  frimaire , 
au  ministre  de  la  marine,  par  .des  agents  de 
la  république. 

Le  capitaine  d’une  frégate  espagnole  qui  arrive  de 
la  Trinité  et  de  la  Havane  vient  de  nous  communi¬ 
quer  les  détails  suivants, 
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A  son  départ ,  les  Français  étaient  maîtres  absolus 
de  la  Guadeloupe,  des  îles  de  sa  dépendance,  ainsi 
que  de  Sainte-Lucie,  et  faisaient  trembler  toutes  les 
îles  anglaises  au  moyen  de  leurs  corsaires. 

A  la  Grenade  et  a  Saint- Vincent ,  dont  les  sucre¬ 
ries  étaient  réduites  en  cendres,  les  mulâtres  et  les 
nègres,  soit  libres,  soit  prêts  à  l’être,  de  concert 
avec  les  républicains  blancs  de  ces  deux  îles ,  et  ceux 
envoyés  par  le  citoyen  Hugues ,  faisaient  triompher  le 
drapeau  de  la  liberté. 

Les  insurgés  de  la  Grenade,  commandés  par  un 
brave  mulâtre  nommé  Phédon,  tenaient  bloqués  les 
forts  de  Richemont,  de  l’Hôpital  et  de  Saint-Georges. 

On  s’attendait  à  chaque  instant  que  Hugues  ,  qui 
par  ses  talents  politiques  et  militaires  est  parvenu  à 
forcer  les  Anglais,  dans  ces  parages,  à  diviser  leurs 
forces  maritimes,  s’emparerait  de  la  Martinique  ,  et 
ferait  insurger  les  nègres  des  autres  îles  du  Vent. 

A  la  Jamaïque,  les  nègres  de  la  montagne  Bleue  , 
après  y  avoir  arboré  l’étendard  tricolore  ,  étaient 
descendus  dans  la  plaine,  brûlant  les  sucreries,  et 
se  renforçant  des  ateliers  qu'ils  insurgeaient  chemin 
faisant. 

La  réputation  des  généraux  Lavaux  et  Rigaud 
opère  aux  îles  sous  le  Vent  les  mêmes  effets  que  celle 
du  général  Hugues  aux  îles  du  Vent. 

Toulon,  le  20  frimaire. 

Une  division  composée  d’un  vaisseau  et  quelques 
frégates ,  partie  il  y  a  quelque  temps  de  ce  port ,  est 
entrée  à  Smyrne  avec  dix-sept  prises  anglaises. 

La  frégate  la  Sérieuse  ,  de  retour  de  Tunis  ,  en  a 
fait  aussi  une. 

Département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles ,  le  5  nivôse. 

Décadi  dernier,  les  représentants  du  peuple,  com¬ 
missaires  du  gouvernement,  se  sont  rendus  au 
temple  de  la  Loi  pour  y  faire  leurs  adieux  au  peuple 
des  nouveaux  départements.  Portiez,  de  l’Oise,  a  pro¬ 
noncé.  un  très-long  discours  dans  lequel  il  a  dit: 
«  que  le  directoire  exécutif  leur  ayant  fait  connaître 
ofliciellement  son  installation  ,  ils  allaient  partir  ; 
qu’ils  étaient  remplacés  par  le  citoyen  Boutteville, 
membre  de  l’Assemblée  constituante,  lequel  était 
nommé  commissaire  du  directoire  exécutif  ici.  » 

—  On  écrit  de  Dusseldorff  qu’il  vient  d’arriver 
dans  cette  ville  cent  pièces  de  grosse  artillerie  ,  dont 
une  partie  a  été  distribuée  sur  les  remparts  de  cette 
place,  et  l’autre  envoyée  de  suite  au  camp  d’Ober- 
biliek,  auquel  les  républicains  font  travailler  nuit  et 
jour  pour  le  fortifier.  Ce  camp,  qui  présente  une  assez 
grande  étendue,  est  occupé  par  environ  vingt  mille 
combattants  :  il  est  situé  à  une  lieue  de  Dusseldorff; 
mais  malheureusement,  comme  ses  retranchements 
ne  sont  point  encore  achevés ,  il  ne  présente  pas  égale¬ 
ment  de  tous  les  côtés  une  aussi  bonne  défense. 

Les  avant-postes  des  troupes  françaises  vont  à  une 

lieue  au  delà  de  ce  camp.  Outre  cela  ,  il  y  a  encore 
dans  la  ville  de  Dusseldorff  une  assez  forte  garnison, 
et  les  ouvrages  extérieurs  ont  été  mis  dans  un  aussi 
bon  état  de  défense  que  le  temps  et  les  circonstances 
ont  pu  le  permettre. 

Quant  à  l’armée  autrichienne  ,  commandée  par  le 
prince  de  Wurtemberg ,  elle  continue  à  se  grossir  et 
a  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  attaquer 
les  républicains;  mais  ceux-ci  sont  bien  disposés  à  les 
recevoir. 

Lu  attendant,  les  hussards  autrichiens  de  Bnreo 
en  viennent  souvent  aux  prises  avec  les  troupes  légè¬ 
res  françaises  ;  et,  dans  ces  différentes  occasions  "  il 


s’engage  des  escarmouches  très- vives  où  l’avantage 
est  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l’autre. 


AVIS. 

Mobilier  national. 

Une  loi  du  3  nivôse  courant  autorise  le  directoire  exé¬ 
cutif  à  disposer  des  objets  de  commerce  et  du  mobilier 
appartenant  à  la  république ,  par  vente ,  engagement  ou 
échange,  de  la  manière  qu’il  croira  la  plus  prompte  et  la 
plus  avantageuse  à  la  république. 

En  conséquence  de  cette  loi ,  le  ministre  des  finances 
prévient  les  compagnies  ou  négociants  qui  désireront 
faire  des  acquisitions  de  ces  objets ,  qu’ils  pourront  lui 
adresser  directement  leurs  propositions;  ils  trouveront 
dans  ses  bureaux,  quatrième  division,  section  du  mo¬ 
bilier  national ,  tous  les  renseignements  préalables  dont 
ils  auront  besoin. 

Paris,  le  7  nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

Faipoult,  ministre  des  finances. 

Une  loi  du  3  nivôse  courant  autorise  le  directoire  exé¬ 
cutif  à  traiter  de  la  jouissance  des  forêts  ci-devant 
royales  de  Fontainebleau,  Compïègne;  Laigle  etHullate, 
pour  l’espace  de  trente  ans. 

La  même  loi  l’autorise  à  traiter  avec  les  associations 
et  compagnies  de  commerce  qui  voudront  aider  de  leurs 
fonds  ou  de  leur  crédit  le  trésor  public,  et  à  leur  délivrer 
des  assignations  sur  les  revenus  des  autres  forêts  natio¬ 
nales,  dont  les  adjudicationsannuelles  continueront  d’être 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

En  conséquence  de  cette  loi  ,  le  ministre  des  finances 
prévient  les  associations  et  compagnies  de  commerce  qui 
désireront  traiter  avec  le  gouvernement,  qu’elles  peu¬ 
vent  lui  adresser  directement  leurs  propositions,  et  que 
préalablement  elles  trouveront  dans  ses  bureaux,  troi¬ 
sième  division,  maison  dite  Lambert ,  tous  les  renseigne¬ 
ments  dont  elles  pourront  avoir  besoin. 

Paris,  le  7  nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

Faipoult,  ministre  des  finances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS» 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message  du 
directoire  exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc¬ 
toire  exécutif .  —  Du  5  nivôse  an  II y  de  la  ré¬ 
publique  française. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs ,  la  brave  armée  d’Italie  vient 
d’ajouter  aux  droits  qu’elle  a  acquis  par  la  victoire 
ceux  qui  appartiennent  à  un  grand  acte  de  générosité 
et  de  desintéressement  :  elle  a  abandonné  au  service 
des  administrations  la  solde  qui  lui  était  due  en  nu¬ 
méraire,  et  dont  elle  n'a  encore  rien  reçu.  Officiers  et 
soldats,  tous  ont  demandé  qu’on  employât  provisoi- 
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rement  une  somme  de  200,000  liv.  destinée  à  ce  prêt, 
pour  se  procurer  des  moyens  de  transport  et  volera 
de  nouveaux  triomphes. 

Le  directoire  s’empresse  de  vous  faire  connaître  cet 
honorable  trait  de  républicanisme,  et  de  l’offrir  à  la 
reconnaissance  de  la  république  et  à  l’estime  de  ses 
représentants. 

Signé  Rexvbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Bézard  :  Un  acte  de  désintéressement  aussi  ma¬ 
gnanime  doit  servir  d'exemple  à  tous  les  Français.  Je 
demande  qu’il  soit  mentionné  honorablement,  et  qu’il 
obtienne  la  plus  grande  publicité. 

Génissikux  :  Le  trait  généreux  des  héros  de  l’ar¬ 
mée  d’Italie  doit  frapper  surtout  ceux  qui  ne  seraient 
pas  déjà  disposés  à  faire  le  sacrifice  que  les  besoins  de 
l’État  réclament  de  leur  patriotisme. 

Apprenez  à  tous  les  Français  que  ceux  de  leurs 
frères  qui  se  sont  déjà  couverts  de  gloire ,  qui  ont  sup¬ 
porté  sans  murmurer  toutes  les  fatigues,  tous  les 
dangers  ;  qui ,  sans  habits  et  sans  souliers ,  ont  battu 
l’ennemi  fuyant  à  travers  les  glaces  et  les  rochers,  ont 
encore  fait  le  sacrifice  de  la  portion  de  leur  paye  qui 
pouvait  leur  procurer  le  plus  de  soulagement.  Quel 
est  le  Français  qui  ne  serait  pas  ému  en  apprenant 
une  pareille'action? 

Je  demande  que  la  lettre  qui  l’annonce  soit  impri¬ 
mée  ,  publiée  en  placards ,  envoyée  aux  départements 
et  aux  armées  : 

Je  demande  que  cette  résolution  soit  prise  d’une 
manière  solennelle ,  et  envoyée  au  conseil  des  An¬ 
ciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  un  autre  message  du  directoire  exécutif , 
conçu  en  ces  termes. 

Citoyens  législateurs ,  les  besoins  renaissants  des 
armées  appellent  de  nouveau  votre  sollicitude  sur  les 
moyens  à  confier  au  gouvernement  pour  la  défense 
de  la  liberté.  La  plus  grande  partie  des  sommes  mises 
jusqu’ici  à  sa  disposition  ,  devenues  variables  au  gré 
des  combinaisons  perlides  des  uns  et  de  la  défiance 
irréfléchie  des  autres,  ne  représentaient  déjà  plus  , 
quelques  jours  après,  les  valeurs  réelles  qui  avaient 
servi  à  leur  évaluation;  elles  n’ont  pu  atteindre  le 
terme  qu’elles  étaient  destinées  à  remplir.  Pour  éviter 
en  même  temps  cette  instabilité  de  valeurs ,  qui  met 
en  défaut  tous  les  calculs,  et  la  multiplicité  des 
demandes  que  les  circonstances  nous  ont  déjà  forcés 
à  vous  présenter,  le  directoire  vous  propose  de  réduire 
désormais  à  des  valeurs  fixes  les  sommes  présumées 
nécessaires  aux  différents  services  publics,  de  ma¬ 
nière  que  celles  que  vous  accorderez  expriment 
une  valeur  métallique ,  et  que  les  fonds  en  soient 
fournis  par  la  trésorerie  en  numéraire ,  ou  la  valeur 
équivalente  en  assignats. 

Les  besoins  du  département  de  la  guerre,  calculés 
d’après  ces  bases,  s’élèvent  environ  à  cinquante  mil¬ 
lions;  les  états  joints  à  ce  message  présentent  le  dé¬ 
tail  de  la  distribution  de  cette  somme  entre  les  diffé¬ 
rents  services  militaires ,  ainsi  que  l’espace  de  temps 
pour  lequel  elle  paraît  l’assurer. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens,  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  cette  somme  de 
50,000,000  ,  valeur  métallique ,  dont  les  fonds  seront 
fournis  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Signé  Rewbell  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 


On  demande  le  renvoi  à  line  commission. 

Madier  :  Je  ne  m’oppose  point  au  renvoi;  mais 
cependant  je  crois  qu’il  faut  sortir  de  ce  dédale.  Il 
n’y  a  pas  dix  jours  que  vous  avez  accordé  des  fonds 
très-considérables  au  directoire;  il  faut  enlin  con¬ 
naître  d’une  manière  précise  l’état  de  la  dépense  et  de 
l’emploi  des  sommes  accordées.  Dans  le  dernier  mes 
sage ,  on  nous  dit  que  les  fonds  étaient  nécessaires  _ 
pour  pourvoir  à  l’iiabillement  des  troupes;  et  je  sais 
que ,  soit  par  incurie,  soit  par  malveillance,  il  existe 
des  effets  encombrés  dans  vos  magasins  pour  plus  de 
200,000  liv.  en  numéraire. 

Je  le  répète,  il  est  essentiel  que  vous  connaissiez 
l’état  des  dépenses,  afin  que  tous  les  dix  jours  on  ne 
vienne  pas  par  des  demandes  réitérées  alarmer  les 
deux  conseils  et  tous  les  propriétaires.  Je  demande  , 
pour  m’exprimer  plus  positivement,  le  budget  et  tou¬ 
jours  le  budget ,  avant  d’ordonner  le  versement  d’au¬ 
cuns  fonds. 

Beffroy  :  Il  est  à  remarquer  ici  que  ce  n’est  point 
une  addition  aux  résolutions  déjà  adoptées  parle  con¬ 
seil.  Les  fonds  que  le  directoire  demande  seront  le 
produitrésultant  des  effets  mis  à  sa  disposition;  mais, 
ces  produits  devant  être  versés  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ,  il  faut  qu’une  résolution  des  deux  conseils  per¬ 
mette  aux  commissaires  de  la  trésorerie  d’en  remettre 
une  partie  au  directoire. 

J’appuie  le  renvoi  à  une  commission. 

Delrret  :  J’ai  saisi  une  déclaration  précieuse 
échappée  au  préopinant.  Je  voudrais  qu’il  fit  connaî¬ 
tre  ses  preuves  ,  qu’il  nous  déclarât  où  existent  les 
effets  ignorés  que  l’on  entasse,  et  dont  la  valeur  est 
estimée,  dit-on,  à  200  mille  liv.  en  numéraire.  Je 
somme  l’opinant  de  déclarer  où  sont  ces  magasins. 

Plusieurs  membres  appuient  vivement  cette  propo¬ 
sition. 

Madier  :  Je  n’avancerai  jamais  un  fait  dont  je  ne 
croie  pouvoir  indiquer  la  source.  Je  tiens  ce  fait 
d’un  membre  du  comité  des  finances,  qui  lui-même 
le  tient  d’une  personne  qu’il  peut  nommer.  (  On  mur¬ 
mure.  ) 

F’régeville  :  II  me  paraît  extraordinaire  que  l’on 
avance  un  tel  fait  à  la  tribune;  ce  serait  étrangement 
calomnier  la  Convention  nationale  que  d’y  croire. 
Quant  à  moi ,  je  ne  puis  me  persuader  que  les  comités 
de  gouvernement  eussent  laissé  nos  braves  frères 
d’armes  sans  habits,  sans  souliers,  s’ils  avaient  eu  des 
magasins  pleins  d’effets.  Je  demande  que  l’opinant 
indique  où  se  trouvent  ces  magasins. 

Cet  incident  n’a  pas  de  suite. 

Le  renvoi  du  message  à  une  commission  est  or¬ 
donné. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  troisième  mes¬ 
sage  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif,  du  5  nivôse  an  1E  de  la  république 
française. 

Citoyens  législateurs  ,  l’immense  population  de 
Paris  a  toujours  exigé  de  la  part  du  gouvernement 
une  attention  particulière.  Cette  commune,  le  centre 
de  toutes  les  lumières,  le  berceau  de  la  révolution 
française,  le  foyer  du  patriotisme,  est  aussi  le  rendez- 
vous  de  tous  les  ennemis  de  la  république,  le  quar¬ 
tier  général  des  contre-révolutionnaires,  et  le  point  de 
ralliement  de  toutes  les  factions. 

Une  longue  et  malheureuse  expérience  a  démontré 
que  c’est  à  Paris  que  se  fomentent  toutes  les  conjura¬ 
tions,  que  s’ourdissent  toutes  les  trames  liberticides, 
et  qu’aboutissent  tous  les  fils  de  révoltes  et  de  mouve¬ 
ments  séditieux;  c’est  surtout  le  peuple  de  Paris 
qu’on  cherche  à  égarer,  à  exaspérer  et  à  porter  au 
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désespoir;  c’est  parles  mains  qui  ont  renversé  la  Bas¬ 
tille  qu’on  voudrait  rétablir  le  trône. 

Le  directoire  exécutif,  convaincu  qu’il  est  bien  plus 
facile  de  maintenir  la  tranquillité  publique  que  de  la 
rétablir  lorsqu’elle  est  une  fois  troublée,  pense  qu’il 
est  infiniment  urgent  d’établir  à  Paris  une  police  ac¬ 
tive  et  sévère  qui  déjoue  tous  les  complots,  évente 
tous  les  projets,  contienne  tous  les  séditieux,  éclaire 
toutes  les  intrigues,  et  maintienne  le  calme  au  milieu 
des  orages  des  passions  particulières. 

Si  les  considérations  politiques  exigent  de  la  part 
du  gouvernement  une  attention  continuelle  et  extra¬ 
ordinaire,  la  dépravation  des  mœurs  sans  lesquelles 
il  ne  peut  exister  de  république ,  la  salubrité  de  l’air 
d’où  dépend  si  immédiatement  la  santé  des  citoyens  , 
méritent  également  une  sollicitude  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants ,  des  veilles  et  des  soins  assidus  et 
continuels. 

Ces  importants  devoirs  sont  aujourd’hui  du  ressort 
du  ministre  de  l’intérieur;  mais  l’immensité  de  ses 
attributions  ne  lui  permet  pas  de  donner  à  cette 
partie  importante  de  son  administration  toute  l’atten¬ 
tion  qu’elle  commande  si  impérieusement. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  donc,  citoyens 
législateurs,  à  examiner  s’il  ne  convient  pas  de'dis- 
traire  la  police  du  département  de  la  Seine  des  attribu- 
tionsdu  ministère  de  l’intérieur;  de  créer  un  septième 
ministère, et  de  lui  donner,  dans  le  département  delà 
Seine,  pour  attribution  cette  partie  de  police  qui 
veille  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des  habitants, 
ainsi  qu’à  la  propreté  et  à  la  salubrité  des  communes. 
Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  s’il  ne  convient  pas 
d’y  comprendre  la  garde  nationale  sédentaire  ,  les 
gendarmerie  et  légion  de  police,  les  prisons,  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  les  hôpitaux  civils, 
les  établissements  et  ateliers  de  charité,  la  répression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  les  secours  civils, 
les  établissements  destinés  aux  sourds-muets  et  aux 
aveugles,  les  spectacles,  les  lieux  publics,  les  cafés, 
les  maisons -de  jeu  ,  les  maisons  garnies ,  les  logeurs , 
les  poids  et  les  mesures,  et  la  répression  du  scandale 
qu’offre  le  débordement  des  mœurs  et  de  la  morale  , 
le  tout  dans  le  seul  arrondissement  du  département 
de  la  Seine. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à 
prendre  ce  message  en  considération. 

Signé  R  F.  w  Bell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  5  NIVOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  ;  la  ré¬ 
daction  en  est  adoptée. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
attribue  aux  justices  de  paix  les  fonctions  des  ci-de¬ 
vant  bureaux  de  conciliation. 

Bar  :  J’appuie  la  résolution,  et  je  crois  que,  telle 
qu’elle  est  rédigée,  elle  présente  moins  d’inconvé¬ 
nients  qu’elle  n’en  aurait  eu ,  si  en  toutes  matières  il 
avait  fallu  citer  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
du  défendeur.  S’il  y  avait  quinze  défendeurs  en  ma¬ 


tière  réelle,  il  faudrait  donc  les  assigner  devant 
quinze  juges  de  paix  différents,  parce  que  leurs  do¬ 
miciles  seraient  situés  dans  quinze  cantons  différents; 
au  lieu  qu’en  citant  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa¬ 
tion  des  biens,  il  ne  faut  qu’une  seule  action,  quel 
que  soit  le  nombre  des  défendeurs.  Ainsi  la  résolu¬ 
tion  épargne  les  frais. 

On  se  plaint  de  ce  que  la  constitution  ne  fixe  pas  le 
délai  dans  lequel  seront  faites  les  citations;  mais  les 
lois  déjà  portées  fixent  le  délai  dans  lequel  on  assigne 
à  comparaître  devant  les  juges  de  paix  ,  et  la  raison 
dit  que  les  citations  en  conciliation  doivent  être  don¬ 
nées  dans  le  même  délai:  au  surplus,  cela  ne  devait 
pas  faire  partie  de  la  loi  proposée. 

Je  réponds  aussi  aux  reproches  d’omissions  qui  ont 
été  faits  à  la  résolution ,  de  ce  que  la  loi  proposée  ne 
dit  pas  tout  ce  qu’elle  devait  dire.  Ce  n’est  pas  une 
raison  pour  ne  pas  approuver  ce  qu’elle  dit,  sauf  à  y 
joindre  après  d’autres  dispositions. 

Salenier  :  Citoyens  législateurs ,  je  ne  me  pré¬ 
sente  point  à  cette  tribune  pour  y  défendre  la  résolu¬ 
tion  soumise  à  votre  délibération;  mon  objet,  au 
contraire,  est  de  vous  y  exposer  les  défauts  que  j’ai  cru 
y  remarquer.  S’il  s’agissait  ici  d’une  loi  qui  eût  été 
attaquée  comme  injuste  ou  inutile,  il  en  aurait  été  dit 
assez  pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  de  nela  point 
approuver. 

Mais  les  districts  ne  sont  plus  dans  la  division  du 
territoire  de  la  république  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
bureaux  de  paix  dans  les  villes  où  ils  existaient  aupa¬ 
ravant.  L’article  215  de  la  constitution  exige  qu’en 
toute  affaire  qui  doit  être  portée  par-devant  un  tribu¬ 
nal  civil  il  y  ait  eu  tentative  de  conciliation  ,  et  qu’il 
en  soit  justifié.  I!  est  donc  indispensable  de  déterminer 
comment  il  sera  suppléé  aux  bureaux  de  paix  qui 
n’existent  plus. 

Je  conviens  avec  le  rapporteur  de  la  négligence 
de  la  rédaction  du  préambule ,  et  des  articles  2 , 3  et 
4;  de  l’inconvénient  de  n’avoir  point  fixé  les  délais 
de  comparution  aux  bureaux  de  paix;  mais  je  ne 
trouve  aucune  difficulté  de  déterminer  ce  que  c’est 
que  l’obligé  principal. 

Le  terme  d’obligé  principal  est  relatif  aux  cautions 
solidaires  par  lesquelles  l’obligé  a  fait  garantir  ses 
engagements.  Dans  toute  obligation  où  ceux  qui 
contractent  s’engagent  solidairement  sans  mention 
de  celui  qui  profite  seul  de  l’objet,  il  n’y  a  pas  d’obligé 
principal. 

Pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard ,  serait-il  à 
souhaiter  que  le  demandeur  eût  indistinctement  le 
choix  entre  tous  les  obligés  solidaires,  quoiqu’il  y 
eût  un  obligé  principal  ? 

Votre  commission  estime  que,  lorsqu’il  ne  s’agit 
que  de  conciliation  ,  c’est  au  domicile  de  chaque 
obligé  qu’il  faut  que  le  demandeur  se  pourvoie  en 
conciliation. 

Cette  forme,  j’en  conviens,  évite  toute  contesta¬ 
tion  dans  une  espèce  de  procédure  où  il  faut  bien  se 
garder  de  donner  ouverture  à  des  questions  de  com¬ 
pétence,  à  des  moyens  de  cassation;  mais,  quelque 
laveur  qui  doive  être  accordée  aux  défendeurs  ,  est-il 
juste  d’obliger  un  demandeur  que  la  négligence  ou 
la  mauvaise  foi  de  ses  débiteurs  oblige  de  recourir  à 
l’autorité  de  la  justice ,  de  commencer  par  citer  cha¬ 
cun  de  ces  débiteurs  du  même  objet  par-devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ? 

Il  est  facile,  vous  a-t-on  dit,  au  demandeur  d’en¬ 
voyer  sa  procuration;  elle  expose  ses  prétentions: 
c’est  le  défendeur  qu’il  faut  entendre. 

Oui  sans  doute,  le  demandeur  alors  se  bornera  au 
simple  envoi  de  sa  procuration,  plutôt  que  de  se 
transporter  dans  des  lieux  éloignés  les  uns  des  autres, 
et  sans  espérance  de  l’indemnité  de  ses  voyages.  Et 
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qu’en  résultera-t-il  ?  Que  la  plus  sagé  institution, 
qu’une  institution  vraiment  paternelle,  lorsqu’elle 
s’exercait  par  le  juge  de  paix  entre  des  citoyens  du 
canton  qui  l’avaient  choisi,  qui  avaient  mis  en  lui 
toute  leur  conüance ,  dégénérera  en  une  vaine  for¬ 
malité. 

Et  en  effet  quelle  conciliation  peut-on  espérer  en 
l’absence  du  demandeur? 

Qu’au  contraire  le  demandeur  cite  soit  l’obligé 
principal  et  ses  cautions  solidaires,  soit  tous  les  obli¬ 
gés  solidaires  par-devant  un  seul  bureau  de  paix, 
alors  ils  pourront  tous  s’y  rassembler ,  et  prendre  des 
moyens  de  conciliation. 

Faut-il ,  quand  il  ne  s’agit  que  de  conciliation , 
prendre  la  voie  usitée  dans  les  tribunaux  de  citer 
un  obligé  solidaire  qui  demande  alors  la  mise  en 
cause  de  tous  les  autres,  pour  que  le  meme  jugement 
lui  accorde  son  recours,  et  que  lui-même  ne  soit  pas 
contraint  d’avoir  autant  de  procès  qu’il  a  de  co- 
obligés  ?  Non  sans  doute. 

Eh  bien!  puisque  les  coobligés  seront  tenus  de 
comparaître  tous  au  tribunal  du  domicile  de  l’un 
d’eux ,  tel  qu’il  aura  plu  au  demandeur  de  le  choisir , 
pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  du  bureau  de 
paix? 

Le  défendeur,  vous  a-t-on  dit,  est  le  plus  favo¬ 
rable. 

C’est  une  des  maximes  dont  on  a  bien  abusé.  Aux 
yeux  de  la  justice  la  faveur  ne  doit  être  ni  pour  l’un 
ni  pour  l’autre.  Le  défendeur  est  favorable  lorsqu’il 
est  tracassé  par  un  demandeur  exigeant,  importun, 
injuste;  mais  le  débiteur  qui  se  refuse  au  payement 
d’une  créance  légitime  mérite-t-il  quelque  faveur? 

Que  la  forme  soit  déterminée ,  qu’elle  le  soit  d’une 
manière  à  ne  pas  fermer  l’accès  des  tribunaux  par 
une  multiplicité  de  formalités  préliminaires,  c’est  ce 
que  nous  devons  désirer;  et  sans  contredit  la  plus 
simple,  la  moins  dispendieuse,  est  de  pouvoir  citer 
tous  les  obligés  solidaires  à  un  bureau  de  paix  unique. 

Qu’on  admette  au  contraire  l’impérieuse  obligation 
de  citer  chacun  des  défendeurs  par-devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile ,  à  quoi  serviront  les  intentions 
les  plus  pacifiques  d’un  ou  plusieurs  d’entre  eux, 
s’ils  ne  sont  pas  tous  réunis? 

Il  est  de  principe  que  l’obligation  solidaire  se  di¬ 
vise  de  plein  droit,  lorsqu’elle  passe  entre  les  mains 
d’un  coobligé  :  et  c’est,  citoyens  législateurs  ,  ce  que 
je  vous  prie  de  saisir.  Croit-on  qu’un  coobligé  cité 
à  conciliation  à  son  domicile  s’empresse  d’acquitter 
la  totalité  de  la  dette,  pour  aller  ensuite  se  charger , 
en  sou  nom  personnel ,  d’autant  de  procès  qu’il  aura 
de  coobligés  ?  II  ne  le  ferait  constamment  pas ,  quand 
la  créance  serait  incontestable,  parce  qu’il  lui  sera 
toujours  plus  avantageux  d’avoir  un  jugement  contre 
tous,  qui  donne  à  chacun  de  ceux  qui  seront  ou  pour¬ 
suivis  ou  contraints  pour  le  tout,  un  recours  exécu¬ 
toire  contre  les  autres. 

Que  fera-t-il  s’il  y  a  quelque  doute  à  élever ,  si 
quelques-uns  de  ses  coobligés  sont  difficiles  en  af¬ 
faires,  d’après  la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  II? 

Je  vais  plus  loin,  et  c’est  ce  dont  votre  commission 
ne  vous  a  point  entretenus  :  nulle  loi  ne  déroge  à 
l’obligation  de  citer  à  conciliation  sur  les  appels.  Il 
faudra  donc  encore ,  en  cas  d’appel ,  citer  chacun  des 
appelants  par-devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

Ah  !  c’en  est  trop  ;  et  jamais  vous  n’exigerez , 
pour  parvenir  à  la  conciliation ,  des  formalités  aussi 
multipliées. 

Votre  commission  a  aussi  censuré  l’article  3  de  la 
résolution,  qui  détermine  qu’en  matière  réelle, 
lorsqu’il  y  aura  plusieurs  défendeurs,  le  bureau  de 
conciliation  sera  la  justice  de  paix  du  lieu  où  la 
chose  est  située. 


Cette  simple  dénomination  de  matière  réelle  pourra 
sans  doute  donner  lieu  à  de  grandes  contestations; 
et  on  les  verrait  naître  pour  la  conciliation  seule¬ 
ment  ,  tandis  qu’elles  n’auraient  pas  lieu  sur  le  prin¬ 
cipal. 

Il  y  a  nombre  d’actions  réelles  dont  les  tribunaux 
sont  débarrassés  :  il  n’y  a  plus  de  retraits  ni  ligna¬ 
gers,  ni  féodaux,  ni  censuels;  il  n’v  a  plus  d’actions 
en  prestation  de  dîmes  inféodées,  cens  ou  terrages  : 
il  reste  les  actions  en  déclaration  d’hypothèques, 
celles  en  partage,  en  désistement,  en  mesurage  et 
bornage.  Eh  bien!  à  peine  en  est-il  une  seule  qui, 
d’après  l’ancienne  jurisprudence,  puisse  se  présenter 
dans  des  circonstances  à  être  appelée  purement  réelle. 

On  donnait  la  dénomination  de  mixte  à  toute 
action  qui  avait  pour  objet  une  restitution  de  fruits 
ou  jouissance.  Il  est  peu' d’actions  parmi  celles  que 
je  viens  de  détailler  qui  ne  soient  pas  accompagnées 
de  demande  en  restitution. 

On  peut  donc  dire  que,  la  résolution  ne  réunissant 
point  les  matières  mixtes  aux  matières  réelles,  ou  ne 
supprimant  point  cette  bizarre  dénomination  qui  a  eu 
pour  objet  de  s’attribuer  l’accessoire  pour  entraîner 
le  principal ,  elle  ne  contient  qu’une  disposition  illu¬ 
soire. 

Ce  sera  bien  en  effet  aux  jurisconsultes  qu’il  faudra 
s’adresser  pour  distinguer  les  matières  purement 
réelles  des  matières  mixtes  :  et  alors  ce  ne  seront 
plus  les  intentions  pacifiques  des  parties  qui  les  por¬ 
teront  à  la  conciliation  ;  ce  ne  sera  plus  la  confiance 
dans  les  lumières  et  l’équité  du  juge  de  paix;  elle  dé¬ 
pendra  du  plus  ou  du  moins  de  connaissances  et 
d’honnêteté  de  l’homme  de  loi  qui  aura  été  consulté. 

Mais  aussi ,  dans  la  supposition  que  cette  difficulté 
soit  levée;  qu’il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  distinc¬ 
tion  entre  les  matières  purement  réelles  et  les  ma¬ 
tières  mixtes;  que  la  matière  réelle,  comme  principale, 
entraîne  la  restitution  des  fruits  et  jouissance,  l’in¬ 
demnité  de  dégradation  ,  qui  ne  sont  qu’accessoires  : 
alors  je  ne  suis  ni  de  l’avis  de  votre  commission ,  qui 
ne  veut  point  qu’il  y  ait  d’autre  bureau  de  conci¬ 
liation  que  celui  du  domicile  du  défendeur;  ni  de 
l’avis  de  la  résolution,  qui  exige,  pour  qu’on  puisse  se 
pourvoir  à  la  justice  de  paix  de  la  situation  de  la 
chose  contestée ,  qu’il  y  ait  plusieurs  défendeurs  à 
appeler. 

Je  vais  donc  examiner  les  articles  2  et  3  de  la  réso¬ 
lution. 

L'article  2  établit  en  général ,  et  dans  les  termes 
les  plus  absolus ,  la  nécessité  de  citer  à  conciliation  le 
défendeur  par-devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

L’article  3  excepte,  de  cette  nécessité  les  contesta¬ 
tions  en  matière  réelle  ;  mais  il  exige  la  circonstance 
qu’il  y  ait  plusieurs  personnes  à  citer. 

Je  dis  que  l’article  2  pèche  essentiellement  en 
prescrivant  indistinctement  dans  tous  les  cas  l’obli¬ 
gation  de  citer  le  défendeur  à  conciliation  devant  le 
juge  de  son  domicile;  ou  du  moins  je  reporte  ce  re¬ 
proche  sur  l’article  3 ,  en  ce  qu’en  matière  réelle  il 
exige,  pour  pouvoir  citer  devant  le  juge  de  la  chose 
contestée,  qu’il  y  ait  plusieurs  défendeurs  à  appeler. 

Lorsqu’un  citoyen  traite  avec  un  autre,  que  tous 
les  deux  ou  que  l’un  d’eux  seulement  contracte  une 
obligation  personnelle,  celui  qui,  ayant  à  requérir 
l’exécution  des  engagements  contractés,  est  obligé  de 
citer  son  adversaire  en  justice,  ne  peut  se  plaindre 
d’être  forcé  d’aller  le  chercher  à  son  domicile;  il  a  dtl 
s’attendre  à  cet  événement;  il  a  bien  voulu  en  courir 
les  risques  :  mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  matière 
réelle. 

C’est  indépendamment  de  toute  convention  que  le 
propriétaire  d’un  héritage  se  trouve  obligé,  de  citer 
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en  désistement  celui  qui  s’en  est  emparé  en  tout  ou 
en  partie. 

Qu’on  suppose,  ce  qui  est  très-ordinaire ,  que  cette 
usurpation  provienne  d’un  fermier,  et  que  l’action 
n’ait  pas  été  formée  dans  l’année  du  trouble  de 
possession; alors  il  ne  reste  plus  que  l’action  pétitoire, 
qui  ne  peut  être  dirigée  contre  le  fermier,  et  qui,  dans 
la  règle,  doit  l’être  contre  son  locateur.  Cette  action 
réelle  est  dans  le  cas  d’être  portée  au  tribunal  du  dé¬ 
partement  de  la  situation. 

Cependant,  avant  d’en  venir  à  l’action,  il  faudra  , 
pour  l’exécution  de  l’article  2  de  la  résolution  ,  com¬ 
mencer  par  la  citation  par-devant  le  juge  de  paix;  et, 
si  le  locateur  dont  le  fermier  a  commis  l’entreprise 
demeure  à  100  ou  150  lieues,  c’est  par-devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  qu'il  faudra  aller  tenter  la 
conciliation. 

Il  n’y  a  personne  qui  ne  sente  la  presque  impossibi¬ 
lité  de  se  déterminer,  dans  une  pareille  circonstance , 
à  intenter  action. 

Souvent  il  ne  s’agira  que  de  mesurage  ou  de  bor¬ 
nage  :  et  qui  osera  ,  même  avec  l’intérêt  le  plus 
pressant  d’arrêter  les  entreprises  d’un  cultivateur, 
commencer  un  pareil  procès?  L’exécution  stricte  et 
rigoureuse  de  la  résolution  dégénérera  donc  en  déni 
de  justice. 

Qui  voudra ,  en  effet,  ou  se  transporter  à  une  dis¬ 
tance  aussi  éloignée,  ce  qui  serait  cependant  néces¬ 
saire  pour  remplir  l’objet  de  l’institution  des  bureaux 
de  conciliation ,  ou  confier  le  sort  d'un  arrangement 
à  des  gens  inconnus  qui  doivent  n’avoir  point  été 
autrefois  attachés  à  la  justice,  et  qui  sans  doute  se¬ 
ront  facilement  trompés  ? 

Ce  sont  ces  inconvénients  qu’il  est  de  votre  sagesse 
d’éviter,  en  refusant  d’adopter  la  résolution. 

Et,  si  l’on  fait  attention  que  la  formalité  de  la  cita¬ 
tion  en  bureau  de  paix  doit  être  réitérée  en  cas  d'ap¬ 
pel  ,  qui  ne  sera  frappé  des  entraves  mises  à  l’obten¬ 
tion  de  la  justice  par  l’obligation  de  se  pourvoir 
une  seconde  fois  par-devant  le  même  juge  de  paix? 

Nulle  loi  n’a  dérogé  à  la  faculté  accordée  au  de¬ 
mandeur  de  citer  en  matière  réelle  le  défendeur  au 
lieu  de  la  situation  de  l’objet  contesté. 

Il  faudra  donc  pour  la  même  affaire,  et  lorsqu’il 
n’y  aura  qu’un  défendeur,  plaider  au  principal  à 
Paris,  par  exemple;  ensuite,  en  cas  d’appel ,  au  tri¬ 
bunal  du  ressort,  et  se  présenter  deux  fois  par-devant 
une  justice  de  paix  d’un  canton  rural  des  départe¬ 
ments  du  Var  ou  des  Basses-Pyrénées,  si  le  défendeur 
y  est  domicilié. 

Tous  ces  inconvénients  cesseraient  en  ajoutant  à 
l’article  2  les  mots  :  A  moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
matière  réelle  ou  mixte;  en  retranchant  à  l’article  3 
les  mots  :  S’il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

A  mon  égard  ,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  votre 
sagesse  d’admettre  une  loi  qui ,  sous  prétexte  d’une 
conciliation  qui  a  si  rarement  lieu  entre  des  parties 
éloignées,  rendrait  en  matière  réelle  l’accès  des  tri 
bunaux  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  im¬ 
possible. 

Dirait-on  qu’en  subvenant  aux  intérêts  du  de 
mandeur  ,  le  défendeur  se  trouvera  lésé  ?  L’objection 
serait  sans  fondement.  Le  défendeur  est  d’abord 
tenu  de  venir  plaider  au  tribunal  de  la  situation  de 
l’héritage.  Il  faut  donc  qu’il  y  choisisse  un  fondé 
de  pouvoir,  s’il  ne  se  rend  pas  lui-même  sur  les 
lieux. 

Quant  à  la  conciliation  ,  il  a  pour  représentant 
son  fermier;  et  souvent  la  conciliation  sera  d’au¬ 
tant  plus  facile,  que  l'on  sera  plus  à  portée  de  se 
rendre  sur  les  héritages  contentieux ,  et  que  quel¬ 
quefois  l’inspection  des  lieux  suffit  pour  terminer 


les  difficultés  que  les  défenseurs  respectifs  multi¬ 
plient  dans  les  tribunaux. 

Je  vote  donc  contre  la  résolution. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la  sou¬ 
tenir  ,  le  conseil  va  aux  voix,  et  la  résolution  est 
rejetée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  divers  procès- 
verbaux  arriérés ,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

—  Génissieux  donne  une  seconde  lecture  de  Ja  ré¬ 
daction  de  la  résolution  adoptée  dans  la  séance 
d’hier ,  contenant  mention  honorable  de  l’acte  de 
désintéressement  de  l’armée  d’Italie. 

Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d’un  message  du  directoire  exécutif,  de  ce 
jour  ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  brave  armée  d’Italie  vient  d’ajouter  aux  droits 
qu’elle  a  acquis  par  la  victoire  ceux  qui  appartien¬ 
nent  à  un  grand  acte  de  générosité  et  de  desintéres¬ 
sement.  Elle  a  abandonné  au  service  des  admini¬ 
strations  la  solde  qui  lui  était  due  en  numéraire,  et 
dont  elle  n’a  encore  rien  reçu.  Officiers  et  soldats  , 
tous  ont  demandé  qu’on  employât  provisoirement 
une  somme  de  deux  cent  mille  livres,  destinée  à  ce 
prêt,  pour  se  procurer  des  moyens  de  transport,  et 
voler  à  de  nouveaux  triomphes.  Le  directoire  s’em¬ 
presse  de  vous  faire  connaître  cet  honorable  trait  de 
républicanisme,  et  de  l’offrir  à  la  reconnaissance  de 
la  république  et  à  l’estime  de  ses  représentants...» 

Considérant  qu’on  ne  saurait  trop  ni  trop  tôt 
publier  un  fait  qui  honorera  l’histoire  d’un  peuple 
libre  ,  qui  caractérise  d  une  manière  aussi  touchante 
l’oubli  de  soi-même  et  l’amour  de  la  patrie,  qui 
distingue  si  bien  les  généreux  défenseurs  de  la  li¬ 
berté,  cédant  leur  solde  pour  être  menés  à  de  nou¬ 
veaux  combats,  des  soldats  mercenaires  du  despo¬ 
tisme ,  mus  par  la  crainte  ou  l’espoir  du  pillage,  et 
qui  donne  aux  citoyens  favorisés  de  la  fortune ,  dont 
les  besoins  de  l’Etal  appellent  les  secours  ,  l'exemple 
utile  et  peut-être  trop  nécessaire  des  sacrifices  ; 
Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  l’acte  de  géné¬ 
rosité  ,  de  désintéressement  et  de  bravoure  de  l’armée 
d’Italie,  rapporté  dans  le  message  du  directoire  exé¬ 
cutif.  Extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  au  gé¬ 
néral  ,  qui  le  fera  lire  a  l'ordre. 

La  présente  résolution  sera  envoyée  à  tous  les 
départements  ,  imprimée  en  placard  et  affichée. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  On  lit  une  adresse  qui  contient  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  situation  du  département  du  Lot  et 
les  manoeuvres  des  prêtres  réfractaires. 

Le  renvoi  au  directoire  exécutif  est  ordonné. 

—  Ramel  :  Je  demande  la  parole  pour  rappeler 
au  conseil  la  nécessité  d’exercer  sur  la  trésorerie  une 
surveillance  très-active.  Je  demande  donc  qu’une 
commission  de  trois  membres  soit  nommée  à  l’effet 
de  prendre  connaissance  de  l’organisation  de  la  tré¬ 
sorerie  et  de  ses  fonctions  administratives,  pour  en 
rendre  compte  ensuite  au  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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—  Sur  la  motion  du  meme  membre,  le  conseil 
établit  une  autre  commission ,  afin  de  recueillir  des 
renseignements  sur  les  lois  qui  fixent  les  attributions 
du  directeur  général  de  la  liquidation. 

Gossuin  :  Puisque  la  constitution  nous  oblige  de 
nommer  des  commissions  pour  chaque  objet  en  par¬ 
ticulier,  il  faut  nécessairement  prendre  une  mesure 
qui  leur  donne  la  facilité  de  connaître  les  lois  et 
les  arrêtés  des  anciens  comités  :  il  est  impossible  , 
sans  cela,  qu’elles  puissent  s’occuper  utilement.  Je 
demande  qu’une  commission  soit  nommée  pour  faire 
les  recherches  ,  et  procurer  à  chaque  commission  les 
arrêtés  et  les  lois  dont  elle  aura  besoin. 

Lecointe-Puyraveau  :  Il  existe  dans  l’immense 
quantité  de  lois  et  d’arrêtés  que  la  révolution  a  vus 
naître  un  chaos  parfaitement  semblable  à  celui 
auquel  on  était  livré  lors  des  anciennes  coutumes. 

Il  serait  bien  difficile  maintenant  de  trouver  une 
règle  de  conduite.  Vous  avez  nommé  une  commis¬ 
sion  de  la  classification  des  lois,  pour  nous  retirer 
du  bourbier  des  décisions  arbitraires  :  ses  attribu¬ 
tions  comprennent  la  classification  des  arrêtés. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  motion  du 
préopinant. 

Gossuin  :  Au  moins  ordonnez  que,  dès  qu’une 
commission  se  présentera  pour  demander  une  loi  ou 
un  arrêté,  celle  de  la  classification  des  lois  sera  tenue 
de  faire  droit  à  cette  demande. 

La  motion  de  Lecointe  est  adoptée. 

Génissieux  :  Je  demande  que  le  conseil  charge  la 
commission  des  inspecteurs  de  désigner  les  locaux  où 
chaque  commission  devra  se  rassembler. 

Bentabolle  :  Il  faut  simplement  renvoyer  cet 
objet  aux  inspecteurs,  pour  présenter  un  règlement. 
Ce  renvoi  est  adopté. 

—  Le  président  du  tribunal  de  cassation  écrit  pour 
demander  que  le  directoire  soit  autorisé  à  ordon¬ 
nancer  chaque  mois  le  traitement  des  membres  de 
ce  tribunal. 

Dumola.ru  :  Je  convertis  cette  demande  en  mo¬ 
tion.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de 
cassation  étant  égal  à  celui  des  représentants,  les 
à-compte  qui  se  délivrent  chaque  mois  doivent  être 
égaux  aussi,  et  ordonnancés  sans  aucune  difficulté. 
Je  propose  donc  d’autoriser  le  directoire  à  arrêter 
et  à  faire  ordonnancer  par  à-compte  ,  chaque  mois, 
le  traitement  des  membres  de  ce  tribunal. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  la  loi 
du  4  brumaire  de  l’an  IV  fixe  le  traitement  des 
juges  du  tribunal  de  cassation  sur  le  même  pied  que 
celui  des  députés  au  corps  législatif;  que  des  motifs 
de  délicatesse  et  d’intérêt  public  ont  déterminé  les 
représentants  du  peuple  à  ne  recevoir  que  des  paye¬ 
ments  à  compte,  et  qu’il  importe  à  l’intérêt  général 
d’assurer  sans  délai  cette  partie  du  service  public,  et 
le  payement  du  traitement  dû  aux  membres  du  tri¬ 
bunal  de  cassation; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  a  pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Jusqu’à  l’époque  où  l’indemnité  des  membres  du 
corps  législatif  sera  réglée  d’une  manière  positive  en 
numéraire  ou  en  assignats,  les  payements  à  compte 
qui  doivent  être  faits  aux  juges  ,  commissaire  et 
substitut  du  directoire  exécutif  au  tribunal  de  cassa¬ 
tion,  sont  fixés  chaque  mois  sur  le  même  pied  que 
celui  des  représentants  du  peuple  ,  et  d’après  un 
certificat  des  commissions  des  inspecteurs  de  l’un  et 
l’autre  conseil  législatif. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  On  lit  plusieurs  messages  du  directoire  exécutif. 


Le  premier  a  pour  objet  d’informer  le  conseil  que 
la  commune  de  Nîmes,  autorisée  à  emprunter  sur 
elle-même  une  somme  de  15  cent  mille  liv. ,  a  porté 
cet  emprunta  quatre  millions. 

Perrin ,  des  Vosges:  Le  discrédit  des  assignats 
justifie  la  conduite  de  cette  commune.  Je  demande 
qu’elle  soit  approuvée. 

L’approbation  est  accordée. 

—  Le  second  message  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc¬ 
toire  exécutif,  du  6  nivôse  an  IV.  —  Le  direc¬ 
toire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l’uniforme  affecté  aux  diffé¬ 
rentes  armes  a  été  successivement  réglé  par  décret; 
la  Convention  nationale,  réunissant  tous  les  pouvoirs, 
s’occupait  nécessairement  de  tous  les  objets  régle¬ 
mentaires.  Vous}  jugerez  peut-être  que  les  détails  de 
cette  nature  ne  doivent  plus  occuper  les  moments  du 
corps  législatif,  et  que  le  directoire  exécutif  doit  être 
autorisé  à  ordonner  dans  les  uniformes  des  troupes 
de  la  république  les  changements  qui  lui  paraîtront 
avantageux  sous  le  rapport  de  l’économie  et  de  la 
commodité  du  soldat.  Déjà  il  a  évalué  à  près  de  deux 
millions  par  année,  valeur  métallique,  les  change¬ 
ments  qu’il  se  propose,  de  faire.  Mais  il  existe  des  lois 
à  cet  égard  ;  le  directoire  exécutif  doit  s’y  conformer 
jusqu’à  l’époque  où  vous  aurez  prononcé  sur  cet 
objet,  qu’il  vous  invite  à  prendre  en  considération. 

Signé  Rexveell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Gossuin  :  J’appuie  cette  demande,  et  je  motive 
mon  opinion  sur  ce  qu’il  y  a  dans  les  magasins  des 
draps  de  diverses  couleurs,  qui  seraient  de  la  plus 
grande  utilité  pour  l’habillement  des  troupes. 

Bentabolle  :  Il  ne  faut  rien  préjuger  sur  cette 
question.  Le  droit  de  déterminer  quel  sera  l’uniforme 
des  troupes  a  de  tout  temps  appartenu  au  corps  lé¬ 
gislatif. 

Sous  l’ancien  régime,  le  roi  seul  pouvait  changer 
ces  uniformes;  l’Assemblée  constituante  s’était  ré¬ 
servé  cette  prérogative.  Je  pense  qu’il  pourrait  y 
avoir  du  danger  à  la  conférer  au  pouvoir  exécutif; 
cet  objet  n’est  pas  si  indifférent  qu’on  pourrait  le 
penser.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  On  lit  encore  les  messages  suivants  : 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents* 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  4  thermidor  der¬ 
nier  ,  portant  établissement  de  patentes ,  a  eu  pour 
but  d’atteindre  par  cette  imposition  les  banquiers , 
marchands ,  négociants  et  autres  faisant  le  com¬ 
merce. 

A  l’époque  de  cette  loi,  la  quotité  des  droits 
payables  en  assignats,  valeur  nominale,  avait  paru  pro¬ 
portionnée  à  la  nature  du  commerce  de  chaque  parti¬ 
culier  assujetti  à  lever  une  patente;  mais  les  assignats 
ont  éprouvé  successivement,  depuis  ce  temps,  une 
dépréciation  si  considérable  dans  leur  rapport  avec  le 
numéraire,  que  les  droits  qui  résultent  des  patentes 
doivent  en  quelque  sorte  être  considérés  comme  nuis. 

En  effet,  ces  droits  pour  une  patente  générale  qui 
donne  la  faculté  de  faire  toute  espèce  de  commerce,  et 
dans  différentes  communes,  sont  tarifés  à  4,000  livM; 
les  droits  des  autres  patentes  sont  réglés  pour  chaque 


classe ,  d’après  la  population  des  communes,  depuis 
1,500  liv.  jusqu’à  25. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  premières  maisons 
de  commerce,  qui  lèvent  une  patente  générale  de 
4,000  liv.,  ne  payent  pas  24  liv.  en  numéraire;  celles 
des  autres  classes  ne  coûtent  pas  plus  de  8,  4,3, 
2  liv.,  et  même  5  sous  en  valeur  métallique;  en  sorte 
que  d’un  côté  le  but  de  la  loi  n’est  pas  rempli ,  et  de 
l’autre  le  trésor  public  ne  trouve  plus  dans  cet  im¬ 
pôt  le  secours  qu’on  devait  en  attendre. 

Il  devient  donc  indispensable  d’établir  une  nou¬ 
velle  fixation  des  droits  de  patentes,  et  un  nouveau 
mode  de  perception.  Le  parti  qui  paraîtrait  le  plus 
convenable  serait  de  réduire  au  quart  du  droit  ac¬ 
tuel  le  prix  de  chaque  espèce  de  patentes ,  et  d’or¬ 
donner  que  cette  quotité  sera  payable  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 

Signé  Rewbell ^président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  il  résulte  d’un  extrait  envoyé 
par  les  administrateurs  du  departement  de  l’Aube, 
du  procès-verbal  dej  l’assemblée  primaire  de  Saint- 
Lyé  ,  tenue  le  10  brumaire  dernier  pour  la  nomina¬ 
tion  du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs,  et  du  président 
de  l’administration  municipale  : 

Que,  le  président  d’âge  ayant  énoncé  l’objet  de  la 
convocation  ,  et  invité  l’assemblée  à  nommer  au 
scrutin ,  conformément  à  l’article  21  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel,  un  président,  un  secrétaire  et  trois  scru¬ 
tateurs  ,  les  membres  qui  la  composaient  ont  déclaré 
nommer  le  président  et  le  secrétaire  qui  se  trouvaient 
au  bureau,  et  trois  autres  citoyens  qu’ils  ont  désignés 
pour  scrutateurs.  Ainsi  l’organisation  du  bureau 
s’est  faite  par  acclamation.  Il  a  ensuite  procédé,  sui¬ 
vant  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  à  l’élection  du 
juge  de  paix  ;  mais,  à  l’égard  des  assesseurs,  l’assem¬ 
blée  a  renvoyé  leur  nomination  aux  assemblées  com¬ 
munales,  qui  devaient  se  tenir  le  15  suivant;  et  en 
effet  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  nommé  les 
assesseurs  du  juge  de  paix  pour  leurs  communes  res¬ 
pectives. 

Les  administrateurs  du  département  consultent 
sur  la  régularité  des  opérations  de  cette  assemblée 
primaire. 

Elle  présente  deux  questions  à  résoudre  : 

1°  La  nomination  par  acclamation  est-elle  nulle, 
et,  par  suite,  les  actes  de  cette  assemblée  sont-ils 
frappés  de  nullité? 

2°  L’élection  des  assesseurs  du  juge  de  paix  faite 
dans  chaque  commune  et  dans  l’assemblée  commu¬ 
nale  est-elle  également  nulle? 

L’article  21,  titre  III  de  l'acte  constitutionnel, 
porte  :  «  Les  assemblées  primaires  sont  définitivement 
constituées  par  la  nomination  au  scrutin  d’un  pré¬ 
sident  ,  d’un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs.  » 

L’article  26  :  «  Elles  s’assemblent  de  plein  droit  le 
jer  germinal  de  chaque  année,  et  procèdent ,  selon 
qu’il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  du  juge  de  paix  et  de 
ses  assesseurs.  » 

Et  l’article  29  :  «  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée 
primaire  ou  communale  au  delà  de  l’objet  de  sa 
convocation ,  et  contre  les  formes  déterminées  par  la 
constitution  ,  est  nul.  » 

Enfin  l’article  30  ;  «  Les  assemblées,  soit  pri- 
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maires,  soit  communales,  ne  font  aucune  élection 
autre  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  l’acte 
constitutionnel.  » 

En  rapprochant  l’article  21  de  l’article  29 ,  la  con¬ 
séquence  nécessaire  est  que  l’assemblée  primaire  du 
canton  de  Saint-Lyé  s’est  constituée  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution;  que  l’élection  des 
membres  de  son  bureau  est  nulle,  et  que  les  opéra¬ 
tions  ultérieures  participent  au  même  vice. 

La  seconde  question  est  également  résolue  par  le 
rapprochement  des  articles  26 , 29  et  30.  La  nomina¬ 
tion  des  assesseurs  des  juges  de  paix  appartient  aux 
assemblées  primaires,  et  non  pas  aux  assemblées 
communales;  ils  doivent  être  nommés  pour  tout  le 
canton  :  et  comme  ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée 
communale  au  delà  de  l’objet  de  sa  convocation 
est  nul ,  il  s’ensuit  que  les  élections  de  ces  assesseurs 
ne  sont  point  valables. 

C’est  au  surplus  au  corps  législatif  à  prononcer  sur 
ces  deux  questions,  en  conformité  de  l'article  23  de 
la  constitution,  et  le  directoire  exécutif  les  lui  sou¬ 
met,  en  l’invitant  à  en  faire  l’objet  de  ses  plus  pro¬ 
chaines  délibérations. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

( La  suite  demain.) 


N.  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  dans  sa  séance 
du  10,  a  fixé  les  attributions  du  nouveau  ministre  de 
la  police  générale. 

—  Les  projets  de  résolution  présentés  dans  une 
précédente  séance  par  la  commission  de  vérification 
des  pouvoirs  ont  été  relus;  ils  seront  réimprimés  et 
ajournés. 

—  Demain  le  conseil  s’occupera  de  l’affaire  de 
Jean-Jacques  Aymé. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  Ier  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  nn  1G001  ù  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  pave  aussi  depuis  le  n°  l  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par- 
lies  des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  0001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d  escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif,  du  9  nivôse  Van  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible.  —  Le  directoire 
exécutif  aux  six  ministres. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres,  vous  fait 
passer  un  arrêté  relatif  à  l'acquittement  des  dépenses 
de  tout  genre  qu’entraînent  les  administrations  dont 
vous  êtes  chargés.  Cet  arrêté  vous  fera  sentir  quelle 
importance  le  directoire  exécutif  attache  à  la  stricte 
et  prompte  exécution  de  la  mesure  qu’il  a  prescrite 
dans  sa  circulaire  à  tous  les  ministres,  en  date  du... , 
et  combien  il  est  décidé  à  porter  partout  l’ordre  et 
l’économie ,  en  commençant  par  les  administrations 
supérieures,  dont  l’exemple  facilitera  singulièrement 
la  réforme  de  tous  les  abus. 

Pour  parvenir  plus  promptement  et  plus  sûrement 
à  ce  but,  le  directoire  exécutif  vous  charge  de  lui 
mettre  sous  les  yeux,  indépendamment  de  l'état  des 
employés  qu’il  vous  a  demandé  ,  un  aperçu  des  diffé¬ 
rentes  dépenses  et  consommations  que  l’entretien 
des  bureaux  exige  en  papier,  cire,  bois,  lumière, 
meubles,  etc.,  et  en  outre  un  état  détaillé  des  bâti¬ 
ments  occupés  par  ces  mêmes  bureaux.  Le  directoire 
exécutif  entend  qu’incessamment  les  consommations 
en  tout  genre  diminuent  sensiblement,  et  que  les 
bureaux  soient  enfin  purgés  d’une  foule  d’hommes 
inutiles  et  souvent  dangereux ,  qui  ne  font  qu’embar¬ 
rasser  le  service  par  leur  nombre  et  par  leur  oisiveté. 
II  est  rare  au  surplus  que  celui  qui  a  assez  peu  de 
délicatesse  pour  recevoir  le  salaire  d’un  travail  qu’il 
ne  fait  pas,  ne  soit  pas  en  même  temps  très-disposé  à 
se  laisser  corrompre  pour  faire  le  mal. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres,  compte 
que  vous  le  seconderez  avec  zèle  dans  cette  utile  en¬ 
treprise;  mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  est  résolu  de  ne 
jamais  fléchir  sur  des  points  aussi  capitaux.  Unique¬ 
ment  guidé  par  l’intérêt  de  la  république,  il  ne  sera 
retenu  par  aucune  considération  particulière;  il  bra¬ 
vera  toutes  les  plaintes  et  tous  les  murmures  de  l'in¬ 
térêt  ou  de  l’amour-propre  offensés,  pour  ne  songer 
qu’à  la  prospérité  nationale  et  au  soulagement  du 
peuple. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  directoire  exécutif 
appelle  également  votre  attention.  On  se  plaint  que 
plusieurs  employés  dans  vos  bureaux  traitent  les 
citoyens  avec  beaucoup  de  hauteur,  ou  les  brusquent 
avec  humeur  :  c’est  ce  qui  ne  doit  pas  exister  sous  un 
régime  républicaim  Les  particuliers,  il  est  vrai,  ne 
doivent  pas  abuser  du  temps  des  personnes  em¬ 
ployées  pour  le  compte  de  l’Etat,  puisque  c’est  alors 
un  vol  que  chacun  fait  à  tous;  mais  aussi  les  em¬ 
ployés  ne  doivent  jamais  oublier  que,  si  leurs  occu¬ 
pations  multipliées  ne  leur  permettent  pas  de  longs 
entretiens  avec  les  personnes  qui  leur  font  des  de¬ 
mandes,  ils  ne  doivent  pas  moins  les  traiter  avec 
honnêteté. 

Vous  voudrez  donc  bien,  citoyens  ministres,  don¬ 
ner  des  ordres  pour  que  les  citoyens  soient  accueillis 
dans  les  bureaux  avec  les  égards  qui  doivent  être 
soigneusement  observés  dans  l’exercice  de  tous  les 
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emplois  créés  pour  le  service  public,  et  renvoyer  tous 
ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  vues  du  direc¬ 
toire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif. —  Du  9  nivôse  Van  IV  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  résolu  d’opérer  toutes  les 
réformes  dont  chaque  administration  peut  être  sus¬ 
ceptible;  voulant  en  conséquence  se  mettre  à  même 
de  juger,  d’une  part,  quelles  sont  les  dépenses  qui 
peuvent  être  retranchées ,  et,  de  l’autre,  empêcher, 
par  une  exacte  surveillance,  qu’on  ne  reproduise  ces 
mêmes  dépenses ,  ou  qu’on  ne  leur  en  substitue  de 
nouvelles,  arrête  ce  qui  suit  : 

La  trésorerie  nationale  ne  payera  aucune  somme 
pour  l’acquittement  des  employés  dans  les  bureaux 
des  ministres,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  pour 
celui  des  dépenses  de  ces  mêmes  bureaux  ,  quelle 
qu’en  soit  la  nature  et  la  cause,  sans  un  visa  du 
directoire  exécutif. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  La  GA  r  de,  secrétaire  général. 


Le  secrétaire  général  du  directoire  exécutif,  au 
citoyen  rédacteur  du  Moniteur.  — Paris ,  le  9 
nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

_  Une  note  insérée  dans  le  n°  82  de  votre  feuille, 
citoyen,  a  excité  des  réclamations  de  la  municipalité 
d’Amsterdam  auprès  du  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  près  les  Provinces-Unies.  Le  directoire  vous 
charge,  en  conséquence,  d’insérer  en  entier  dans 
votre  plus  prochaine  feuille  les  lettres  de  ladite  muni¬ 
cipalité  et  du  commissaire,  dont  copies  sont  ci-jointes. 
Il  compte  que  vous  vous  empresserez  de  lui  faire 
connaître  la  source  où  vous  avez  puisé  le  récit  inexact 
contenu  dans  votre  numéro  précité  (1).  La  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  le  peuple  français  et  le 
peuple  batave  commande  de  se  prêter  un  secours 
mutuel  pour  découvrir  les  détracteurs  de  l’une  ou  de 
l’autre  de  ces  deux  nations. 

Salut  et  fraternité.  Lag  arde. 

Amsterdam,  le  Ie»  nivôse. 

Le  représentant  du  peuple ,  commissaire  du  gou¬ 
vernement  français  près  les  Provinces-Unies , 
au  directoire  exécutif. 

Je  vous  fais  passer  une  lettre  que  vient  de  m’a¬ 
dresser  la  municipalité  d’Amsterdam.  L’objet  qu’elle 
renferme  mérite  l’attention  du  gouvernement  fran¬ 
çais.  Quelques  intrigants ,  associés  aux  ennemis 
cachés  de  la  république  batave,  avaient  formé  ici 

(I)  Note  du  rédacteur  Le  récit  dont  se  plaint  la  municipalité 
d  Amsterdam  a  été  copié  littéralement  sur  le  h °  76  du  journal  in¬ 
titulé  Nouvelles  politiques ,  à  l’article  Hollande.  Nous  nous 
empressons  de  publier  la  réclamation  qui  nous  est  adressée;  et 
nous  croyons  avoir  donné  de  notre  respect  pour  les  alliés  de  la 
république  trançaise,  et  de  notre  obéissance  aux  lois,  des  preuves 
assez  multipliées  pour  ne  laisser  au  gouvernement  batave  aucun 
doute  sur  notre  bonne  loi, 
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un  club  connu  sous  le  nom  A' Amis  de  la  liberté. 
Un  grand  nombre  de  bons  citoyens  attachés  à  leur 
patrie,  pleins  de  ce  noble  enthousiasme  qui  ren¬ 
verse  les  trônes,  chasse  les  despotes,  et  fonde  les 
républiques,  s’étaient  empressés  d’inscrire  leurs 
noms  sur  la  liste  des  membres  qui  composaient  cette 
société. 

La  municipalité,  choisie  par  le  vœu  libre  du 
peuple,  et  digne  de  sa  conliance,  voyait  avec  com¬ 
plaisance  se  former  une  institution  dont  le  but 
devait  être  de  rehausser  le  patriotisme  d'un  peuple 
fait  pour  la  liberté,  sans  blesser  les  règles  de  la  jus¬ 
tice  et  de  l’humanité,  de  dénoncer  les  abus  sans 
jamais  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  et  l’anarchie, 
moyens  destructeurs  des  empires  les  mieux  affermis, 
et  qu’il  ne  faut  jamais  confondre  avec  la  courageuse 
insurrection  d’un  peuple  qui  veut  rompre  ses  fers. 
Mais  le  devoir  des  meneurs  de  cette  société,  agents 
perfides  et  payés  par  les  tyrans,  auxquels  le  nom  seul 
de  république  donne  les  convulsions  de  la  fureur  et 
du  désespoir,  était  de  jeter  au  milieu  d’une  ville 
heureuse  et  paisible,  gouvernée  par  des  magistrats 
révérés,  la  torche  de  la  discorde,  de  briser  les  res¬ 
sorts  du  gouvernement ,  d’avilir  les  autorités  con¬ 
stituées,  de  diviser  les  citoyens,  de  commettre  des 
actes  arbitraires,  d’exercer  des  vengeances  particu¬ 
lières,  d’ébranler  les  fortunes,  de  s’emparer  du 
pouvoir  pour  bouleverser  l’Etat  au  moment  où  il  va 
se  donner  une  constitution  fondée  sur  l  égalité  et 
la  liberté. 

La  municipalité,  informée  des  desseins  de  ces 
hommes  pervers,  forte  de  l’appui  de  tous  les  gens 
de  bien  ,  a  su  déployer  le  caractère  qui  lui  convenait 
pour  éclairer  le  peuple  ,  et  l’empêcher  d’être  la  vic¬ 
time  de  l’imposture  et  de  la  malveillance.  L’ordre 
public  était  troublé,  tous  les  bons  citoyens  alarmés  ; 
on  commençait  à  violer  les  domiciles;  un  particulier 
avait  été  blessé  à  mort:  la  municipalité  lit  fermer  le 
club,  et  la  tranquillité  fut  rétablie  sur-le-champ.  On 
leva,  en  présence  du  président,  les  scellés  qu’elle 
avait  fait  apposer  sur  les  papiers  de  la  société.  On 
trouve  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  séance 
de  la  nuit  du  5  novembre  ce  qui  suit  : 

Suite  de  la  séance  -permanente. 

A  quatre  heures  a  été  décidé ,  sur  le  rapport  de 
notre  député,  de  faire  une  observation  à  l’assemblée 
centrale  de  la  teneur  suivante,  savoir  :  Sur  le  rapport 
de  son  député,  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  se 
charge  de  notifier  à  l’assemblée  centrale  qu’elle 
adhère  à  la  demande  qu’elle  a  faite  de  l’arresta¬ 
tion  provisoire  des  gens  suspects  ;  mais  qu’en  cas 
que  la  municipalité  s’y  refuse,  après  lui  avoir  dé¬ 
montré  la  voix  de  son  souverain ,  de  se  retirer  paisi¬ 
blement,  et,  de  concert  avec  les  sections,  de  nommer 
demain  un  comité  révolutionnaire  chargé  des  fonc¬ 
tions  d’officiers  municipaux  pour  remplacer  les  soi- 
disant  représentants,  faire  arrêter  les  soi-disant  re¬ 
présentants ,  faire  arrêter  ceux-ci  conjointement 
avec  les  sus-mentionnés  gens  suspects,  et  travailler 
au  salut  de  la  chose  publique. 

Le  citoyen  Lenerzan ,  interrogé  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  municipalité,  a  avoué  que  l'arrêté 
était  écrit  de  sa  main.  Cet  aveu  ,  fait  en  présence  de 
témoins  ,  lui  a  valu  un  mandat  d’arrêt. 

Voilà  le  récit  exact  de  ce  qui  s’est  passé  sous  mes 
yeux.  La  municipalité  a  désiré  que  je  vous  le  fisse 
connaître,  afin  de  découvrir  l’auteur  d'une  calomnie 
à  laquelle  elle  ne  pouvait  rester  indifférente;  et, 
de  mon  côté,  j’ai  cru  devoir  lui  donner  cette  preuve 


de  l’intérêt  et  de  l’amitié  qui  unissent  les  Français 
aux  Bataves. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Thibault. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lagarde. 

Copie  de  la  lettre  de  la  municipalité  d'Amster¬ 
dam  au  représentant  Thibault. 

Citoyen  représentant ,  il  est  très-affligeant  pour 
nous  d’avoir  des  plaintes  à  vous  adresser,  dont  vous 
reconnaîtrez  sans  doute  la  justice  et  la  nécessité.  On 
lit  dans  le  Moniteur ,  n°  82  ,  du  22  frimaire  (13  dé¬ 
cembre),  à  l’article  de  Rotterdam  ,  après  quelques 
rédactions  fort  imparfaites  sur  les  affaires  générales 
du  gouvernement  de  notre  république,  les  phrases 
suivantes  qui  nous  touchent  plus  spécialement  :  «  On 
apprend  en  même  temps  que  la  municipalité  d’Am¬ 
sterdam  vient  de  faire  fermer  le  club  sous  le  nom  des 
Amis  de  la  liberté ,  et  arrêter  un  de  ses  principaux 
membres;  de  sorte  que  nous  nous  voyons  à  la  veille 
de  perdre  notre  liberté,  ou  de  retomber  dans  les  dés¬ 
ordres  dont  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  nous  re¬ 
tirer.  «  ( Extrait  des  gazettes  hollandaises.) 

Si  cette  odieuse  inculpation  n’était  pas  relatée  dans 
une  feuille  aussi  généralement,  répandue  et  estimée 
que  l’est  le  Moniteur  ;  si  surtout  l’on  n’avait  pas 
joint  à  ce  faux  rapport  celui  probablement  encore 
aussi  faux  de  l’annoncer  comme  extrait  des  gazettes 
hollandaises,  nous  ne  réclamerions  pas  contre  cet 
acte  d’ignorance  ou  de  mauvaise  foi  du  rédacteur 
français  ;  mais  il  nous  importe  essentiellement  de 
connaître  la  source  où  il  a  puisé  les  avis  qu’il  cherche 
à  accréditer.  Nous  demandons  surtout  de  savoir 
quelles  sont  les  gazettes  de  notre  pays  dont  cet  ex¬ 
trait  est  tiré,  et  qui  nous  sont  absolument  inconnues. 
Nous  vous  prions  enfin  de  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  auprès  de  votre  gouvernement  pour  dé¬ 
couvrir  si  la  correspondance  citée  dans  le  Moniteur, 
et  qui  nous  est  si  justement  suspecte  ,  n’est  pas  celle 
même  de  ces  soi-disant  amis  de  la  liberté  qui  ont 
fait  d’inutiles  efforts  pour  établir  dans  notre  ville 
l’anarchie  et  le  terrorisme. 

Vous  connaissez ,  citoyen  représentant,  nos  prin¬ 
cipes  invariables  pour  étouffer  dans  notre  ville  les 
premiers  germes  de  ce  fléau.  Ce  sont  aussi  les  vôtres 
et  ceux  de  votre  gouvernement;  vous  nous  les  avez 
rappelés  vous-même ,  de  coneert  avec  votre  collègue 
Ramel,  par  la  lettre  que  vous  nous  adressâtes  dans 
la  nuit  du  4  au  5  novembre  (ouvrage  du  club  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  leur  chef).  Un  de  vos  prédé¬ 
cesseurs  ,  le  citoyen  Àlquier ,  nous  les  a  fortement 
recommandés  dans  sa  lettre  du  10  messidor,  en 
quittant  notre  ville.  Ils  nous  sont  consignés  plus 
solennellement  encore  dans  la  sublime  adresse  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
au  peuple  batave ,  remise  parle  ministre  Noël  aux 
états  généraux  à  l’ouverture  de  sa  carrière  diplo¬ 
matique  ,  et  proclamée  par  eux  avec  la  plus  grande 
publicité. 

C’est  dans  ces  pièces  que  nous  trouverions  la  justi¬ 
fication  de  notre  conduite,  si  nous  avions  besoin  d’en 
chercher  d’autres  que  notre  propre  conscience  et  la 
connaissance  de  nos  devoirs. 

Salut  et  fraternité. 

Les  représentants  du  peuple  de  la  ville 
d' Amsterdam , 

Signé  Meyer,  Bneuder  ,  Bauidis  ,  secrétaire . 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Thibault. 

Pour  copie  conforme: 

Signe  Lagarde, 
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AVIS. 

Le  citoyen  Bauzil,  peintre  en  miniature,  peu  connu 
dans  Paris,  où  il  ne  demeure  que  depuis  quelque  temps , 
et  qui  se  dispose  à  quitter  bientôt  cette  commune ,  oti're 
ses  talents  aux  amateurs  qui  seraient  jaloux  d’obtenir  des 
portraits  distingués  par  un  tini  précieux,  par  la  fraîcheur 
du  coloris,  et  surtout  par  une  ressemblance  parfaite,  telle 
qu’il  est  possible  de  la  rendre  dans  les  portraits  en  grand. 
11  ose  assurer  qu’il  saisira  avec  la  plus  grande  vérité  les 
traits  les  plus  difficiles ,  ce  jeu  de  physionomie  rendu  si 
rarement  en  miniature.  11  s’engage  avec  les  personnes 
seulement  qui  jusqu’à  ce  jour  auraient  été  mécontentes 
de  la  ressemblance  de  leurs  portraits,  à  payer  un  dédit  de 
30,000  livres  s’il  ne  saisit  pas  parfaitement  leur  ressem¬ 
blance. 

11  demeure  maison  de  la  Marine,  rue  Vivienne ,  près 
le  passage  du  théâtre  Feydeau,  au  premier  sur  le  devant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

Extrait  des  délibérations  du  directoire  exécutif, 
du  6  nivôse  an  IF.  —  Le  directoire  exécutif 
au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  canton  de  Saint-Hilaire  ,  département  de  la 
Manche  ,  est  divisé  en  trois  sections  appelées  de  Pu- 
vigny,  Viven  ,  et  Saint-Hilaire  ,  chef-lieu.  Ces  trois 
sections  devaient  donc  s’assembler  séparément  pour 
procéder  à  la  nomination  du  juge  de  paix  du  canton  , 
de  ses  assesseurs,  et  du  président  de  l’administration 
municipale,  en  conformité  du  décret  du  19  vendé¬ 
miaire  dernier.  Dans  la  journée  du  10  brumaire  sui¬ 
vant,  les  deux  premières  ne  se  sont  pas  réunies  en 
assemblées  primaires  à  cause  du  danger  des  chouans; 
néanmoins  quelques  citoyens  de  cette  commune  et 
de  celles  qui  l’environnent,  prévoyant  l’impossibilité 
de  s’assembler  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays,  ont  délibéré  de  s’ajourner  au  même  lieu  et  le 
même  jour  que  la  commune  de  Saint-Hilaire  ,  chef- 
lieu,  à  l’effet  de  procéder  auxdites  nominations,  et  de 
ne  former  avec  elle  qu’une  seule  assemblée. 

La  chose  a  eu  lieu  de  cette  manière.  Le  17  bru¬ 
maire  les  citoyens  des  trois  sections  du  canton  se 
sont  réunis  à  Saint-Hilaire  ,  et  tous  ont  été  admis  à  y 
voter  ;  il  ne  s’y  est  élevé  aucune  contestation  ,  et  les 
nominations  du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs,  et 
du  président  de  l’administration  municipale  ,  ont  été 
faites  dans  la  même  séance  :  cependant  le  juge  de 
paix  nommé  doute  de  la  légitimité  de  son  élection  , 
et  refuse  d’entrer  en  fonction. 

C’est  donc  sur  la  légalité  de  cette  nomination  que 
doit  prononcer  le  corps  législatif ,  chargé  par  l’ar¬ 
ticle  23  de  l’acte  constitutionnel  de  statuer  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

La  constitution  ne  permet  pas  que  chaque  section 
d’assemblée  primaire  contienne  plus  de  neuf  cents 
et  moins  de  quatre  cents  citoyens  présents  ou  absents, 
ayant  droit  de  voter.  Il  est  certain  que  les  trois  sec¬ 
tions  du  canton  de  Saint-Hilaire,  étant  réunies,  ex¬ 
cèdent  ce  nombre;  elles  devaient  donc  former  trois 
assemblées  primaires;  mais  l’impossibilité  de  les 
former  est  également  reconnue.  Les  brigandages  des 
chouans  dans  ces  contrées  et  les  dangers  que  courent 
ceux  qui  s’écartent  de  leurs  communes  ne  sont  pas 
moins  constants  ;  ainsi,  la  nécessité  de  se  réunir  en 
un  seul  lieu  étant  établie,  la  légitimité  des  opérations 
de  cette  assemblée  paraît  en  dériver. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 


Cents  à  prendre  promptement  cet  objet  en  considé¬ 
ration  ,  pour  que  le  canton  de  Saint-Hilaire  ne  soit 
pas  privé  plus  longtemps  de  son  juge  de  paix. 

Signé  Revvbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Hagarde  ,  secrétaire  général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 

exécutif.  —  Du  6  nivôse  l'an  IF  de  la  répu¬ 
blique  française. 

Citoyens  législateurs,  le  ci-devant  procureur  de 
la  commune  de  Lille,  département  du  Nord,  a  dé¬ 
noncé  au  directoire  exécutif  un  fait  qui  a  eu  lieu 
dans  une  assemblée  primaire  de  cette  commune, 
et  sur  lequel  le  corps  législatif  peut  seul  prononcer. 

Suivant  le  procès-verbal  de  dépositions  des  témoins 
entendus  dans  cette  affaire,  un  citoyen,  membre 
de  l’assemblée  primaire  de  la  quatrième  section  con¬ 
voquée  pour  la  nomination  des  officiers  municipaux, 
s’étant  présenté  au  bureau  pour  voter,  et  ayant 
remis  son  billet  à  un  scrutateur,  celui-ci  en  a  substitué 
un  autre. 

Le  fait  a  été  reconnu  par  les  citoyens  environnant 
le  bureau ,  et  l’infidélité  constatée  matériellement 
par  la  reconnaissance  du  billet  qu’a  jeté  à  terre  le 
scrutateur ,  et  la  formation  d’un  nouveau  par  le 
votant. 

Les  commissaires,  au  recensement  général  des  suf¬ 
frages  ,  consultés  sur  ce  fait,  ont  été  unanimement 
d’avis  que  l’assemblée  primaire  de  cette  section  devait 
recommencer  son  scrutin  ;  mais  elle  s’y  est  refusée  et 
en  a  maintenu  la  validité,  au  moyen  de  quoi  le  re¬ 
censement  s’est  effectué. 

Il  s’agit  donc  de  prononcer  sur  la  validité  de  l’élec¬ 
tion  qui  a  suivi. 

La  question  paraît  décidée  par  l’art.  8 ,  parag.  7 , 
chap.  Ier  de  la  loi  du  12  août  1790,  portant  que  les 
élections  des  officiers  municipaux  et  des  notables 
sont  nulles  lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  sup¬ 
position  de  suffrages ,  ou  qu’ils  ont  été  captés  par 
des  voies  illicites;  mais,  comme  l’art.  23  de  l’acte 
constitutionnel,  titre  III,  porte  que  le  corps  législatif 
prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  primaires  ,  le  directoire  exécutif  lui  sou¬ 
met  cet  exposé,  et  l’inv  ite  à  prononcer  délinitivement. 

Signé  Rexvbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Ces  quatre  messages  sont  renvoyés  aux  commis¬ 
sions  qu  ils  concernent. 

—  Defermont  :  Le  directoire,  dans  un  message 
lu  hier,  a  demandé  que  50  millions  valeur  effective 
fussent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  avez  chargé  une  commission  d’examiner  ce 
message ,  et  de  vous  en  faire  un  rapport  aujourd’hui. 
Deux  objets  ont  fixé  les  regards  de  la  commission 
dont  je  suis  l’organe:  l’état  des  sommes  déjà  données, 
de  leur  emploi,  et  celles  des  dépenses  auxquelles  il 
faut  pourvoir.  Ces  états  étaient  joints  par  aperçu  au 
message  adressé  par  le  directoire.  En  attendant  que 
de  plus  amples  résultats  soient  soumis  à  un  examen 
plus  décidé  et  plus  approfondi ,  il  faut  que  le  service 
public  n’éprouve  aucune  interruption.  Votre  com¬ 
mission  vous  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  par  lui  nommée  pour  l’examen  du  mes¬ 
sage  du  directoire  exécutif,  relatif  aux  fonds  né¬ 
cessaires  pour  le  service  de  la  guerre,  considérant 
qu’il  est  indispensable  d’assurer  ce  service,  et  de  ne 
pas  le  compromettre  par  des  lenteurs  , 
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■Déclare  qu'il  y  à  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  50  millions  en  nu¬ 
méraire  métallique,  ou  leur  valeur  en  assignats. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Étatàu  conseil  des  Anciens. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Philippe  Dellevtlle  :  Le  conseil  a  dû  re¬ 
marquer  que  les  travaux  commencés  pour  donner  à 
la  salle  qu’il  occupe  une  forme  nouvelle  étaient 
interrompus  par  la  tenue  de  ses  séances  :  la  commis¬ 
sion  des  inspecteurs  se  trouve  en  conséquence  obligée 
de  faire  travailler  la  nuit  ;  or  les  travaux  de  nuit 
sont  très-dispendieux,  et  ne  procurent  que  fort  peu 
d’avancement  dans  les  changements  qui  sont  à  faire. 
Votre  commission  vous  invite  à  lever  votre  séance  de 
bonne  heure,  et  à  lui  laisser  la  journée  de  demain 
entièrement  libre  :  ces  travaux  seraient  terminés  à 
l’ouverture  de  la  séance  d’après-demain. 

Le  conseil  s’ajourne  à  octidi. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  G  NIVOSE. 

Lebreton  :  La  commission  que  vous  avez  chargée 
de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  trois  résolutions 
relatives  au  tarif  des  postes  et  messageries  s’est  em¬ 
pressée  de  remplir  le  vœu  du  conseil. 

La  matière  est  importante  et  d’une  extrême  ur¬ 
gence. 

Par  l’insuffisance  du  tarif  actuel,  on  avait  calculé 
dans  le  courant  du  mois  dernier  que  les  indemnités 
des  maîtres  de  poste  devaient  monter  à  1,752  mil¬ 
lions  pour  une  année.  La  perte  sur  les  transports  des 
messageries  s’élevait  en  même  temps  à  près  de  5  mil¬ 
lions  par  jour,  et  les  produits  de  la  poste  aux  lettres 
étaient  presque  nuis. 

Cet  écoulement  de  la  fortune  publique  est  trop 
considérable  pour  ne  pas  fixer  les  regards  du  gou¬ 
vernement.  Le  tarif  qui  vous  est  présenté  dans  les 
trois  résolutions  soumises  à  votre  examen  a  pour  ob¬ 
jet  d’y  apporter  remède. 

A-t-on  choisi  des  moyens  convenables?  a-t-on  l’es¬ 
poir  d’égaler  ou  du  moins  de  rapprocher  la  recette  de 
la  dépense?  Convient-il,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  de  chercher  ce  niveau  ?  Telles  sont  les  questions 
que  la  commission  a  cru  devoir  examiner,  et  qu’elle  a 
prises  pour  bases  de  sa  décision. 

Plus  nos  finances  sont  embarrassées,  plus  les  cir¬ 
constances  deviennent  impérieuses  ,  et  plus  elles 
exigent  le  niveau,  ou  du  moins  une  sorte  de  rappro¬ 
chement  entre  la  recette  et  la  dépense.  Cependant 
nous  remarquerons  d’abord  que  le  produit  des 
postes  et  messageries  ne  doit  se  calculer  actuellement 
qu’en  raison  de  l’activité  du  service  et  de  la  quotité 
des  objets  qui  se  transportent.  Or  il  est  certain  qu’il 
circule  beaucoup  moins  qu’autrefois ,  par  les  voitures 
publiques,  de  ces  objets  de  détail,  de  luxe  ou  d’ai¬ 
sance,  qui  rapportent  le  plus.  Le  service  est  tellement 
ralenti,  qu’à  peine  les  voitures  qui  opéraient  leurs 
retours  en  quinze  jours  peuvent  les  effectuer  en  un 
mois  ou  un  mois  et  demi. 

A  cette  première  considération  ,  qui  répond  à  ceux 
qui  recherchent  les  douze  ou  les  quatorze  millions  de 
produit  de  1790,  nous  ajouterons  que  l’état  de  la 
fortune  publique,  sans  être  pour  le  moment  aussi 
satisfaisant  qu’on  peut  le  désirer,  offre  des  ressources 


assurées;  que  rien  ne  nous  empêche  de  déférer  à 
la  situation  actuelle  des  choses,  et  de  sacrifier  quel¬ 
ques  sommes ,  toujours  avantageusement  placées 
lorsqu’elles  servent  a  assurer  le  service  national,  et  à 
entretenir  les  communications  et  la  circulation  dans 
l’État. 

Mais  votre  commission,  chargée ’de  l’examen  des 
trois  résolutions,  n’a  point  pris  pour  base  de  l’opi¬ 
nion  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices.  Elle  s’est 
convaincue,  par  des  calculs  incontestables,  que  les 
produits  doivent  à  peu  près  couvrir  la  dépense,  et 
que,  s’il  y  a  encore  quelque  différence,  elle  est  fondée 
sur  des  principes  d’utilité  générale  qu’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  dans  un  bon  gouvernement. 

Par  exeihple,  on  avait  été  frappé  de  la  fixation  de 
la  taxe  des  lettres  à  un  prix  en  assignats  qui  ne  repré¬ 
sente  que  dix  capitaux  pour  un,  tandis  qu’on  ne 
reçoit  l’assignat  qu’à  cent  capitaux  pour  un  dans 
l’emprunt  forcé. 

Cette  considération  doit  entraîner  tous  les  esprits 
qui  seraient  encore  dans  l’indécision.  A  ce  prix  de  dix 
capitaux  pour  un  dans  la  taxe  des  lettres,  il  est  prouvé 
que  le  poids  d’un  quintal  paye  trente-deux  mille 
livres.  Cette  somme  est  énorme  en  comparaison  du 
prix  de  tous  autres  transports. 

Originairement  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  été 
calculé  au  vingtième  de  la  dépense  qu’est  censé  faire 
le  commissionnaire  allant  à  pied  et  aux  moindres 
frais  possibles.  Mais  les  relations  sont  tellement  multi¬ 
pliées  aujourd’hui,  qu’il  est  possible  de  ne  pas  s’ar¬ 
rêter  à  des  calculs  si  rigoureux ,  et  qu’on  peut  ne 
raisonner  que  sur  le  poids  en  masse ,  excepté  pour 
les  petits  bureaux  que  l’une  des  résolutions  permet 
de  supprimer. 

Enfin  l’on  doit  considérer  que  les  riches,  les  gros 
capitalistes ,  les  gens  de  commerce  et  les  faiseurs 
d’aftaires,  ne  sont  pas  les  seuls  à  recevoir  des  lettres. 

Nos  défenseurs  qui  sont  aux  frontières,  leurs  fa¬ 
milles  entretiennent  aussi  des  correspondances  qu’il 
convient  de  favoriser.  Nous  avons  par  conséquent 
des  motifs  de  nous  consoler,  lors  même  que  nos 
finances  éprouveraient  des  pertes  sur  la  taxe  modérée 
des  lettres. 

Après  tout ,  si  l’on  veut  tirer  un  grand  parti  des 
lettres,  que  n’abolit-on  les  franchises  et  les  contre¬ 
seings  ? 

A  quoi  bon  établir  ou  laisser  subsister  des  privi¬ 
lèges?  Ne  peut-on  pas  charger  les  administrations 
d’employer  les  frais  de  leurs  ports  de  lettres  comme 
objets  de  dépenses ,  ainsi  que  leurs  frais  de  bureaux  ? 

Mais  ceci  n’est  présenté  que  comme  observation  ; 
il  nous  suffit  de  savoir  que  le  bas  prix  des  lettres  est 
capable  de  couvrir  la  dépense,  pour  adopter  la  résolu¬ 
tion  relative  à  cet  objet. 

En  ce  qui  concerne  les  messageries,  ou,  si  l’on  veut, 
le  tarif  du  transport  des  personnes,  ballots  ou  mar¬ 
chandises,  s’il  y  a  une  fixation  moindre  que  celle 
de  l’assignat  employé  dans  l’emprunt  forcé,  nous  en 
reconnaissons  encore  les  motifs  :  il  faut  venir  au 
secours  des  citoyens  peu  fortunés. 

Il  faut  aussi  ne  pas  décourager  le  public,  en  lui 
présentant  un  prix  qui  effraye,  lorsqu’on  ne  calcule 
que  sur  la  valeur  nominale.  Malgré  la  réduction  du 
tarif  en  cette  partie,  nous  devons  nous  attendre  à  des 
réclamations.  Puis  vous  devez  sentir  de  quel  intérêt 
il  est  pour  la  république  d’entretenir  la  circulation 
des  personnes  et  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Pour  la  poste  aux  chevaux ,  la  base  de  cent  capi¬ 
taux  pour  un  a  été  suivie ,  et  rien  n’est  plus  juste. 
Les  entrepreneurs  de  relais  sont  ruinés,  ils  aban¬ 
donnent  le  service  sur  toutes  les  routes,  ou  bien  ils 
vexent  les  voyageurs  en  tirant  des  prix  arbitraires. 

La  résolution  qui  vient  à  leur  secours,  et  qui  leur 
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imposé  cil  meme  temps  l’obligation  de  faire  un  service 
constant  et  de  bonne  foi ,  a  donc  paru  à  votre  com¬ 
mission  devoir  être  adoptée. 

Une  seule  observation,  qui  vous  a  été  faite  par  mo¬ 
tion  d’ordre  par  notre  collègue  Legendre,  a  paru 
frappante  :  elle  a  affecté  la  sensibilité  de  votre  com¬ 
mission;  elle  l’eût  arrêtée,  si  elle  n’avait  pensé  que  les 
besoins  dans  cette  partie  sont  d’une  extrême  urgence. 
Si  elle  ne  s’est  point  arrêtée  à  cette  difficulté,  en  voici 
la  raison. 

La  haute  police  que  la  constitution  défère  au  direc¬ 
toire  exécutif  sert  de  garantie  contre  un  abus  qui 
expose  des  citoyens  à  périr  sans  utilité  pour  la  patrie. 
La  commission  se  persuade  qu’on  peut  à  cet  égard  se 
reposer  sur  la  sagesse  du  gouvernement.  Nous  som¬ 
mes  républicains,  par  conséquent  nous  sommes  phil¬ 
anthropes,  et  le  premier  de  nos  besoins  est  de  veillera 
la  conservation  de  nos  concitoyens. 

La  commission  vote  pour  l’acceptation  des  trois 
résolutions. 

Le  conseil  prononce  cette  approbation.  Il  approuve 
ensuite  la  résolution  qui  ordonne  la  mention  hono¬ 
rable  du  trait  de  désintéressement  de  l’armée  d’Italie. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  7  NIVOSE. 

Le  conseil  approuve  successivement  trois  réso¬ 
lutions  ,  toutes  trois  précédées  de  la  déclaration  d’ur¬ 
gence. 

La  première  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  cinquante  millions  en  nu¬ 
méraire. 

La  seconde  autorise  la  trésorerie  à  payer  aux  juges 
du  tribunal  de  cassation  des  à-compte  pareils  à  ceux 
que  reçoivent  les  membres  du  corps  législatif  sur 
leurs  indemnités. 

La  troisième  autorise  la  commune  de  Nîmes  à 
portera  quatre  millions,  vu  la  baisse  des  assignats  , 
l’emprunt  volontaire  de  deux  millions  qui  lui  a  été 
permis  de  faire  sur  elle-même  pour  acheter  des  sub¬ 
sistances. 

—  Le  Président  :  Le  conseil  des  Cinq-Cents  n’a 
point  tenu  de  séance  aujourd’hui  ;  dès  lors  je  crois 
inutile  que  le  conseil  des  Anciens  en  ait  une  demain, 
puisqu’il  n’aura  point  de  travaux  préparés.  Je  propose 
au  conseil  de  s’ajourner  5  après-demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  NIVOSE. 

Hourieur-Eloy  :  Déjà'plusieurs  membresdu  con¬ 
seil  ont  appelé  votre  attention  sur  le  tort  qui  résultait 
pour  le  trésor  public  de  la  modicité  du  prix  du  papier 
timbré. 

Vous  avez  voulu  qu’il  vous  fût  présenté  un  projet 
de  résolution  surcet  objet  important;  je  viens,  au  nom 
de  la  commission  que  vous  en  avez  chargée,  le  sou¬ 
mettre  à  votre  discussion. 

Votre  commission  n’a  point  cru  devoir  s’occuper 
du  droit  de  timbre  en  lui-même  ;  cette  question 
appartient  au  plan  général  des  finances,  et  particu¬ 
lièrement  à  la  partie  du  droit  d’enregistrement.  D’au¬ 
tres  membres  du  conseil  sont  chargés  de  cet  impor¬ 
tant  travail. 

D’ailleurs  un  plan  général  eût  nécessité  une  lon¬ 
gue  discussion,  et  le  temps  presse.  La  distribution  du 
papier  timbré  devient  chaque  jour  plus  onéreuse  au 
trésor  public;  il  faut  un  remède  prompt,  dût-il  n’être 
que  provisoire. 


Votre  commission  s’est  donc  bornée  à  vous  pro¬ 
poser  un  projet  de  résolution  dont  l’effet  puisse  resti¬ 
tuer  au  trésor  national  le  revenu  qu’il  s’était  promis 
originairement  en  établissant  cet  impôt. 

Le  droit  du  timbre  actuel  fut  d’abord  fixé  par  une 
loi  du  il  février  1791  ;  il  produisit  alors  environ  dix 
millions  annuellement. 

Les  frais  d’achat  et  de  transport  du  papier  ayant 
beaucoup  augmenté,  le  produit  du  timbre  devint 
nul.  La  Convention  nationale  a  cru  devoir  ne  point 
abandonner  cette  branche  de  revenu ,  et ,  par  une 
loi  du  15  messidor  dernier,  elle  établit  un  nouveau 
tarif  qui  doublait  à  peu  près  le  droit  fixé  par  la  pre¬ 
mière  loi. 

Cette  augmentation  suffisait  à  cette  époque.  Mais  , 
d’après  tous  les  renseignements  pris  par  votre  com¬ 
mission  ,  le  papier  timbré  est  beaucoup  moins  cher 
aujourd’hui  que  le  papier  ordinaire;  il  est  jeté  dans 
la  circulation  pour  un  tout  autre  usage  que  celui  au¬ 
quel  la  loi  le  destinait,  et  la  distribution  en  devient 
chaque  jour  plus  onéreuse  au  gouvernement. 

Vous  voulez  faire  cesser  cet  abus;  vous  voulez  que 
le  trésor  public  ne  soit  pas  plus  longtemps  privé  du 
revenu  qu’il  a  droit  d’attendre.  Pour  y  parvenir  , 
votre  commission  vous  propose  d’augmenter  le  prix 
du  papier  timbré  dans  la  proportion  d’un  à  vingt. 
Tous  les  renseignements,  tous  les  calculs  prouvent 
que  cette  augmentation  suffira.  Au  surplus,  cet  im¬ 
pôt,  dont  les  formes  sont  généralement  douces,  est 
presque  imperceptible  par  son  extrême  divisibilité.  Il 
en  sera  de  même  de  l'augmentation  que  votre  com- 
missioji  vous  propose. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  frais 
d’achat  et  de  transport  du  papier  destiné  à  être 
timbré  excèdent  le  produit  du  droit  de  timbre  fixé 
par  la  loi  du  15  messidor  dernier ,  et  que  la  distribu¬ 
tion  en  devient  chaque  jour  plus  onéreuse  au  trésor 
public  , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  20  nivôse  courant  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  du  10  pluviôse  prochain 
dans  les  autres  départements,  le  prix  des  papiers  tim¬ 
brés  et  les  droits  de  timbre  extraordinaire,  et  du  visa 
pour  timbre ,  seront  payés  ainsi  qu’il. suit  : 

Timbre  de  dimension. 

La  demi-feuille  du  petit  papier,  de  neuf  pouces 
sur  quatorze,  feuille  ouverte ,  compris  les  quittances 
de  contributions  indirectes ,  5  Jiv.  ; 

La  feuille  du  même  papier,  10  liv.  ; 

La  feuille  de  papier  moyen,  de  onze  pouces  sur 
seize,  15  liv.  ; 

Celle  du  grand  papier,  de  quatorze  pouces  sur  dix- 
sept,  20  liv.  ; 

Celle  du  grand  registre,  de  dix-sept  pouces  sur 
vingt  et  un ,  25  liv.  ; 

Celle  du  très-grand  registre ,  de  vingt  et  un  pouces 
sur  vingt-neuf,  30  liv. 

Pour  le  timbre  ou  visa  du  timbre  de  chaque  feuille 
excédant  cette  dimension  ,  40  liv. 

II.  Le  timbre  du  papier  pour  expédition  sera  payé 
le  double  du  prix  de  celui  du  même  format  destiné 
aux  minutes,  conformément  à  l’art.  5  de  la  loi  du  11 
février  1791 . 

Timbre  proportionnel. 

III.  Pour  les  effets  négociables ,  le  timbre  sera  payé 
dans  les  proportions  suivantes  : 


Pour  ceux  de  10,000  liv.  et  au-dessous,  20  liv.  ; 

Pour  ceux  de  10,000  liv.  à  20,000  liv.  inclusive¬ 
ment  ,  30  liv.  ; 

Pour  ceux  de  20,000  liv.  à  30,000  liv.  inclusive¬ 
ment,  40  liv.  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  30,000  liv.  indéfiniment, 
50  liv. 

Quant  aux  quittances  comptables,  elles  ne  seront 
désormais  assujetties  qu’à  un  droit  de  timbre  fixe, 
comme  les  quittances  entre  particuliers. 

IV.  Lorsque  les  effets  ne  seront  point  payables  en 
assignats  valeur  nominale  ,  ils  ne  pourront  être  sou¬ 
scrits  que  sur  du  papier  du  timbre  proportionné  aux 
sommes  stipulées  dans  ces  effets,  multipliées  par  cent. 

V.  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  de  ces  droits  pro¬ 
portionnels  pour  le  timbre  ou  visa  de  timbre  des 
effets  venant  de  l’étranger  et  payables  en  France, 
conformément  à  l’article  3  de  là  loi  du  11  février 
1791. 

VI.  Les  timbres  actuels  sont  maintenus.  Cepen¬ 
dant,  à  compter  des  époques  ci-dessus ,  du  20  nivôse 
courant  dans  le  département  de  la  Seine,  et  du  10 
pluviôse  prochain  dans  les  autres  départements ,  les 
empreintes  seront  frappées  en  rouge,  et  les  papiers 
timbrés  en  noir  ne  pourront  alors  être  employés 
qu’a  près  avoir  été  contre-marqués  de  la  nouvelle  em¬ 
preinte. 

VIL  II  sera  libre  à  toute  personne  qui  serait  pourvue 
de  papiers  timbrés  actuellement  en  usage  de  les  re¬ 
verser  dans  les  bureaux  de  distribution  ;  le  prix  en 
sera  rendu  sur  le  taux  fixé  par  la  loi  du  1 5  messidor 
dernier  :  cette  faculté  n’aura  lieu  que  jusqu’au  1er 
ventôse  prochain. 

VIII.  Lesdits  jours  20  nivôse  courant  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine ,  et  10  pluviôse  prochain  dans 
les  autres  départements,  les  commissaires  du  direc¬ 
toire  exécutif  près  les  administrations  municipales, 
et ,  à  leur  défaut ,  des  agents  nommés  ad  hoc  par  les 
administrations  de  département ,  constateront  par 
inventaire  les  quantités  et  qualités  des  papiers  tim¬ 
brés  qui  se  trouveront  dans  chacun  des  bureaux  de 
distribution  établis  dans  leur  arrondissement  res¬ 
pectif.  Ces  inventaires  seront  faits  doubles,  et  certi¬ 
fiés  tant  par  lesdits  commissaires  ou  agents,  que  par 
les  receveurs  de  l’administration  du  timbre. 

Les  mêmes  commissaires  ou  agents  arrêteront  aussi 
le  même  jour ,  à  la  suite  du  dernier  enregistrement, 
le  registre  de  recettes  du  timbre  extraordinaire  dans 
les  lieux  où  il  en  a  été  établi  ,  et  celui  du  visa  pour 
timbre  qui  existe  dans  les  bureaux  de  distribution. 

IX.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  punies  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  11 
février  1791,  qui  continuera  d’avoir  son  exécution  en 
tout  ce  qui  n’est  point  contraire  à  la  présente  résolu¬ 
tion. 

Les  amendes  prononcées  par  ladite  loi  seront  payées 
à  raison  de  cent  capitaux  pour  un. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes¬ 
sage  suivant  : 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  exécutif  ne  peut 
différer  plus  longtemps  d’appeler  toute  l’attention  du 
corps  législatif  sur  les  émigrés  des  colonies. 

La  Convention  nationale  crut  devoir  ajourner  ce 
sujet,  d’une  urgence  et  d’un  intérêt  si  majeurs,  au  25 
messidor  an  III,  lorsque  le  comité  de  salut  public 
lui  proposa,  dans  un  rappprt  concernant  l'état 
de  Saint-Domrngue,  d’envoyer  dans  les  colonies  les 
lois  sur  les  émigrés,  pour  y  être  exécutées  comme  en 
France. 


Le  moment  est  arrivé  où  les  législateurs  de  la  répu¬ 
blique  française  qui,  par  trop  d’indulgence,  ont  failli 
voir  périr  là  chose  commune,  doivent  frapper  d’ana¬ 
thème  les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité.  Il  faut  que  les  émigrés,  dans 
quelque  lieu  qu'ils  existent,  de  quelque  masque  qu’ils 
se  couvrent ,  ne  puissent  échapper  au  jugement  que 
la  loi  a  prononcé  contre  eux. 

Toute  distinction  entre  les  émigrés  de  France  et 
ceux  des  colonies  serait  souverainement  injuste ,  sou¬ 
verainement  impolitique.  Elle  perdrait  nos  colonies, 
que  la  liberté  peut  seule  nous  attacher;  et  avec  la 
perte  de  nos  colonies  s’éteindrait  tout  espoir  de  réta¬ 
blir  notre  commerce,  et  de  procurer  à  la  république 
une  source  inépuisable  d’abondance  et  de  prospérité 
réelle. 

La  Convention  nationale  a  pu  longtemps  être  in¬ 
duite  en  erreur  par  une  opinion  publique  factice  et 
mensongère.  Longtemps  on  a  pu  croire  qu’on  pou¬ 
vait  transiger  avec  la  nature  et  la  loi  sur  la  liberté 
des  noirs,  et  sauver  nos  colonies  en  commettant  un 
crime  de  lèse-droits  de  l’homme.  Quelques  législa¬ 
teurs,  trompés  par  les  menées  de  l’aristocratie  colo¬ 
niale  ,  ont  pu  ignorer  les  vraies  causes  des  malheurs 
qui  ont  dévasté  nos  colonies  ;  mais  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  dévoiler  la  vérité  enveloppée 
de  tant  d’intrigues,  ne  peut  les  laisser  plus  longtemps 
dans  l’erreur. 

Les  protecteurs,  les  défenseurs  des  colons  émigrés, 
dont  ils  se  disent  si  effrontément  les  fondés  de  pou¬ 
voirs  ,  et  qui  ont  été  successivement  démagogues , 
royalistes  et  modérés ,  suivant  les  périodes  de  la  ré¬ 
volution,  viendront-ils  encore  intéresser  votre  com¬ 
misération,  en  vous  peignant  la  perte  de  leurs  im¬ 
menses  fortunes  ,  et  le  dénûment  dans  lequel  ils  se 
trouvent? 

Mais  le  clergé,  la  noblesse  de  France,  et  tous  les 
émigrés  d'Europe,  n’ont-ils  pas  à  regretter  les  jouis¬ 
sances  sur  lesquelles  ils  fondaient  l'esclavage  dû  peu¬ 
ple  ,  et  n’ont-ils  pas  créé  eux-mêmes  leur  misère  et 
leur  honte?  Ils  réclament  aussi  la  pitié  du  peuple 
français,  ils  se  disent  aussi  les  victimes  d’une  révo¬ 
lution  qui  les  a  forcés  d’abandonner  leurs  foyers ,  et 
cependant  la  constitution  leur  interdit  à  tous  et  à 
jamais  l’entrée  de  leur  patrie. 

Diront-ils,  ces  émigrés  colons ,  qu’ils  ne  se  sont  re¬ 
tirés  aux  États-Unis  que  pour  échapper  aux  troubles 
de  la  guerre,  et  qu’ils  sont  restés  en  pays  neutre? 
Mais  le  repaire  de  la  plupart  des  émigrés  de  France  , 
qui  ont  causé  tant  de  maux  à  leur  patrie,  n’était-il  pas 
en  pays  neutre  ? 

Pourquoi  ces  colons  ,  sans  cesse  rebelles  aux  lois, 
n’ont-ils  pas  pris  les  armes  pour  les  défendre  ,  ainsi 
que  les  magistrats  qui  en  étaient  les  organes  ? 

On  ne  peut  plus  douter  aujourd’hui,  par  les  corres¬ 
pondances  interceptées,  et  les  rapports  officiels  des 
agents  de  la  république ,  que  Philadelphie  ne  soit  le 
siège  d’un  comité  anglais,  qui  échappe  sans  doute  à 
la  surveillance  du  gouvernement  américain,  et  dont 
les  colons  sont  les  agents,  de  même  que  les  émigrés 
à  Bàle  sont  les  agents  les  plus  ostensibles  d’un  comité 
autrichien. 

En  supposant  même  que  les  émigrés  colons  n’eus¬ 
sent  été  qu’assez  lâches  pour  se  soustraire  aux  mal¬ 
heurs  de  la  guerre  qu'ils  avaient  provoquée  par 
leur  résistance  aux  lois  sur  la  liberté  des  noirs , 
et  qu’ils  n’eussent  été  dans  les  États-Unis  que  pour 
chercher  un  asile,  ne  devaient-ils  pas  au  moins  se 
bâter  de  regagner  le  territoire  français  dès  qu’ou 
leur  en  présentait  une  occasion  honorable  et  sure? 

Cependant  c’est  en  vain  que  les  ministres  de  la 
république  en  Amérique  les  ont  fait  inviter  par  des 
avis  officiels ,  par  la  voie  des  journaux  et  affiches,  à 


repasser  en  France,  en  leur  offrant  des  passages  gra¬ 
tuits  sur  les  navires  de  la  république. 

Toujours  ils  ont  refusé,  dans  l'espérance  que  les 
triomphes  des  Anglais  et  des  Espagnols  leur  facilite¬ 
raient  bientôt  l’occasion  de  rentrer  dans  leurs  foyers , 
souillés  de  nouveau  par  l’esclavage,  et  de  pouvoir  y 
reporter  tout  l’orgueil  de  la  domination,  la  vengeance 
et  la  mort. 

Des  hommes  qui  se  disent  réfugiés  et  persécutés, 
auxquels  la  république  tend  les.  bras  lorsqu’elle 
avait  le  droit  d’être  sévère ,  et  qui  préfèrent  de  s’en  te¬ 
nir  éloignés  pendant  la  crise  révolutionnaire  qui  agite 
leur  patrie,  et  qui  sollicitent  les  secours  de  tous ,  ne 
sont-ils  pas  de  vrais  émigrés? 

D’après  tous  ces  développements,  pourrait-on, 
sans  être  coupable,  établir  une  différence  entre  les 
émigrés  de  France  et  ceux  des  colonies?  Sons  doute, 
citoyens  législateurs ,  vous  ne  le  penserez  pas ,  et 
votre  justice  ne  sera  jamais  entravée  par  ces  hommes 
pertides  qui  fléchissent  aujourd’hui  avec  bassesse  et 
hypocrisie  devant  les  triomphes  de  la  république. 

Leurs  biens,  justement  acquis  à  la  république, 
monteront  à  deux  milliards  en  écus ,  quand  une 
administration  sage  et  éclairée  les  aura  restaurés. 
Vous  trouverez  aussi  en  faisant  respecter  vos  lois, 
justes  dans  leur  rigueur,  une  nouvelle  hypothèque 
pour  la  dépense  de  plusieurs  campagnes  que  la 
loyauté,  la  sagesse  et  la  modération  du  peuple  n’au- 
raiertt  pu  éviter,  ou,  si  nous  avions  la  paix  ,  une  res¬ 
source  particulière  qui  élèvera  au  plus  haut  degré  la 
prospérité  de  la  république. 

Le  directoire  exécutif,  pénétré  de  l’importance  de 
l’objet  qu’il  vient  de  vous  soumettre  ,  propose  au 
corps  législatif  de  prendre  l’objet  de  ce  message  dans 
la  plus  grande  considération  ,  et  de  déclarer  que  les 
lois  sur  les  émigrés  seront  envoyées  et  exécutées 
dans  toutes  les  colonies  comme  en  France. 

Signé  Revvbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Rouyer:  Je  demande  qu’il  soit  formé  une  com¬ 
mission  pour  s’occuper  de  cet  objet. 

Lecointe  :  De  cinq  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Bentabolle  :  J’ai  une  observation  à  faire  sur 
les  changements  qui  viennent  d’être  faits  à  la  salle. 
Le  président  et  les  tribunes  étant  placés  à  une  des 
extrémités,  les  membres  placés  à  l’autre  extrémité 
les  distinguent  à  peine,  et  ne  les  entendent  point. 
Je  m’étonne  que  les  commissaires-inspecteurs  aient 
ordonné  ces  travaux  dans  une  salle  provisoire  sans 
en  faire  agréer  le  plan  au  conseil.  Je  demande  le 
renvoi  de  mon  observation  à  la  commission  des  in¬ 
specteurs. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Boudin  :  L’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu’on 
entend. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  sur  ce  qu’on  n’en¬ 
tend  pas. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l’ordre  du  jour  ,  et  ren¬ 
voie  les  observations  de  Bentabolle  à  la  commission 
des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

Delaunay  :  Le  directoire  exécutif  vous  a  fait  ,  le 
5  de  ce  mois,  un  message  proposant  la  création 
d’un  septième  ministre,  qui  aurait  pour  attribution 
lapolice  générale  dans  l’arrondissement  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  Vous  avez  renvoyé  ce  message  à 


l’examen  d’une  commission  ;  c’est  en  son  nom  que  je 
viens  vous  faire  part  de  son  travail  et  de  ses  vues. 

Son  premier  devoir  a  été  de  consulter  l’acte  con¬ 
stitutionnel  ;  elle  a  vu  qu’il  laissait  au  corps  législatif 
la  plus  grande  latitude.  L’article  180  est  ainsi  conçu: 

«  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
nombre  des  ministres.  Ce  nombre  est  de  six  au  moins 
et  de  huit  au  plus.  » 

Nous  avons  ensuite  désiré  connaître  si  les  attribu¬ 
tions  du  ministère  de  l’intérieur  étaient  trop  multi¬ 
pliées;  si  ce  ministère  se  trouvait  tellement  surchargé, 
qu’il  ne  put  se  livrer  avec  un  égal  succès  aux  diffé¬ 
rentes  parties  de  son  administration.  En  lisant  la  loi 
du  10  vendémiaire  sur  l’organisation  du  ministère, 
nous  nous  sommes  convaincus  que  l’intérêt  de  la 
chose  publique  exigeait  impérieusement  la  distraction 
d’une  partie  des  attributions  de  ce  ministère ,  pour  en 
organiser  un  septième. 

En  effet,  quels  que  soient  les  talents  et  l’activité 
d’un  ministre  de  l’intérieur,  il  est  impossible  qu’il 
porte  un  œil  toujours  vigilant  sur  toutes  les  attribu¬ 
tions  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Cette  impossibi¬ 
lité  est  sentie  par  le  directoire  exécutif,  et ,  lorsqu’il 
demande  qu’il  soit  fait  distraction  du  ressort  du  mini¬ 
stère  de  l’intérieur  de  la  police  générale  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  ;  qu’on  l’attribue  à  un  sep¬ 
tième  ministre  ;  que  l’on  y  joigne  la  garde  nationale 
sédentaire,  la  gendarmerie,  la  légion  de  police  ,  les 
prisons ,  les  hôpitaux  civi  s ,  les  ateliers  de  charité ,  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage ,  les  se¬ 
cours  civils,  les  spectacles,  les  lieux  publics,  la 
surveillance  des  bonnes  mœurs ,  les  poids  et  me¬ 
sures  ;  il  laisse  encore  au  ministre  de  l’intérieur  une 
foule  d’attributions  plus  que  suffisantes  pour  remplir 
tous  les  moments  de  l’homme  le  plus  instruit,  le  plus 
actif  et  le  plus  laborieux. 

En  réduisant  le  ministère  de  l’intérieur,  en  lui  lais¬ 
sant,  si  vous  adoptez  sans  aucun  changement  la  pro¬ 
position  du  directoire  exécutif,  le  maintien  du  régime 
constitutionnel ,  la  police  générale  dans  l’intérieur 
de  la  république ,  les  sciences  et  les  arts ,  l’industrie  et 
l’agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures,  la 
navigation  intérieure  et  tous  les  travaux  publics,  les 
ponts  et  chaussées,  ces  attributions  seraient  encore 
assez  nombreuses  pour  consommer  toute  l’attention 
du  ministre  de  l’intérieur. 

Votre  commission,  en  examinant  le  message ,  s'est 
aperçue  que  la  demande  d’un  septième  ministre  était 
concentrée  dans  l’arrondissement  du  département 
de  la  Seine.  Elle  s’est  demandé  s’il  ne  convenait  pas 
d’étendre  cette  proposition  en  comprenant  dans  les 
attributions  de  ce  nouveau  ministère  l’exécution  des 
lois  relatives  à  la  police  générale,  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  intérieure  de  la  république. 

Des  considérations  se  présentent  pour  faire  adopter 
la  proposition  du  directoire  exécutif.  D’abord  les  mo¬ 
tifs  de  la  création  d’un  septième  ministre  sont  l’acti¬ 
vité  que  doit  avoir  la  police,  et  l’impossibilité  presque 
physique  qu’elle  ait  lieu  sous  un  ministre  chargé  de 
trop  d  attributions. 

Paris  n’est  point  une  commune  ordinaire  ;  elle  ren¬ 
ferme  le  corps  législatif,  le  directoire  exécutif,  et  les 
premiers  établissements  nationaux.  Sous  ce  rapport, 
Paris  appartient  à  la  république  entière  ,  et  non  au 
seul  département  de  la  Seine. 

Dans  tous  les  temps  son  immense  population  a 
nécessité  de  la  part  du  gouvernement  une  surveillance 
particulière.  Cette  vaste  cité,  le  centre  des  lumières, 
a  toujours  été,  même  avant  la  révolution,  le  rendez- 
vous  des  habitants  de  la  France  et  des  étrangers. 

Depuis  la  révolution,  Paris, ^qui  en  a  été  le  berceau, 
a  vu  toutes  les  conjurations  se  fomenter  dans  son 
sein  contre  la  liberté  du  peuple  français,  et  ctendry 


leurs  ramifications  jusque  dans  les  départements 
les  plus  éloignés.  Paris  est  devenu  le  point  de  rallie¬ 
ment  des  factions ,  et  le  quartier  général  des  contre- 
révolutionnaires. 

Une  longue  et  malheureuse  expérience,  et  sur¬ 
tout  le  13  Vendémiaire,  nous  ont  appris  ces  grandes 
vérités. 

Ainsi  ce  n’est  pas  créer  un  ministère  pour  un  seul 
département,  comme  on  pourrait  le  croire,  c’est  l’or¬ 
ganiser  pour  la  république  entière.  Laisser  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  la  police  générale  dans  la  répu¬ 
blique,  excepté  dans  le  département  de  la  Seine ,  c’est 
établir  entre  ces  deux  ministres  une  surveillance  réci- 
iroque  qui  ne  peut  qu’être  utile  pour  la  chose  pu¬ 
dique;  c’est  balancer  de  grands  pouvoirs,  dont 
!  ’exercice  divisé  entre  deux  mains  ne  peut  jamais  être 
dangereux  ;  c’est  donner  au  ministre  de  la  police  les 
moyens  de  se  livrer  tout  entier  et  avec  succès  à  ses 
devoirs ,  dès  qu’ils  ne  seront  pas  trop  multipliés. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  combien  il  est  pressant 
d’organiser  le  septième  ministère;  il  importe  à  la 
tranquillité  publique  que  les  complots  se  déjouent, 
et  que  le  peuple  français  ne  soit  pas  égaré  par  ses  en¬ 
nemis. 

Une  police  active  et  dirigée  par  un  ministre  austère 
et  ferme  dans  les  principes  républicains,  qui  n’ait 
pas  été  versatile  au  cours  de  la  révolution ,  et  n’ait  ja¬ 
mais  dévié  de  la  véritable  ligne  ; 

Une  police  surveillée  par  un  ministre  calme  au  mi¬ 
lieu  des  orages ,  et  impassible  au  milieu  des  passions 
particulières  ; 

Une  police  sévère,  mais  juste ,  éventera  dans  l'in¬ 
térieur  de  la  république  tous  les  projets  destructeurs 
de  la  liberté ,  éclairera  toutes  les  intrigues ,  et  main¬ 
tiendra  la  tranquillité. 

Dumolard  :  Depuis  longtemps  l’on  n’a  agité  une 
question  aussi  importante  ,  soit  en  elle-même  ,  soit 
dans  les  suites  qu’elle  peut  avoir  pour  le  maintien  ou 
la  perte  de  la  liberté.  Je  suis  convaincu  de  la  né¬ 
cessité  d’établir  dans  cette  commune,  et  même  dans 
toute  la  république,  une  surveillance  active,  une 
police  sévère;  et  l’immensité  des  travaux  qui  sur¬ 
chargent  le  ministre  de  l’intérieur  ne  lui  permet  pas 
de  se  livrer  à  cette  partie  ,  qui  exigerait  un  homme 
tout  entier.  Mais  il  faut  savoir  si  vous  n’aurez  qu’un 
ministre  pour  Paris,  ou  si  vous  n’en  établirez  pas  un 
qui  surveille  la  police  générale  de  la  république;  car , 
sous  l’ancien  régime,  le  lieutenant  général  de  police 
de  Paris  avait  aussi  une  inspection  sur  toute  la  France. 
Mais  je  ne  veux  point  étrangler  cette  discussion  ;  elle 
mérite  d’être  mûrement  approfondie. 

Je  demande  l’impression  du  rapport  et  du  projet 
de  résolution ,  et  l’ajournement  après  la  distribution. 

Génissieux  :  Quelques  observations  suffiront 
pour  démontrer  au  conseil  qu’il  est  inutile  d’ajourner 
la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  qu'il  doit  sur-le- 
champ  prendre  une  détermination.  Nous  sommes 
tous  d’accord  sur  un  point,  c’est  que  le  ministre  de 
l’intérieur  est  trop  surchargé,  et  qu’il  faut  nécessai¬ 
rement  un  ministre  particulier  pour  la  police  de 
Paris.  Un  des  préopinants  a  paru  craindre  de  voir 
reparaître  l’ancien  lieutenant  de  police.  Ses  craintes 
sont  louables  sans  doute,  mais  elles  ne  sont  pas  fon¬ 
dées.  Le  bureau  de  police  n’aura  que  la  surveillance, 
et  n’aura  jamais  l’action  immédiate. 

Dumolard  a  provoqué  l’examen  de  la  question  de 
savoir  s’il  ne  serait  pas  utile  pour  l’intérêt  général 
d’étendre  sur  toute  la  république  la  surveillance  du 
ministre  que  vous  allez  créer.  Je  suis  entièrement  de 
son  avis.  On  ne  peut  exercer  une  bonne  police  à 
Paris  qu’autant  qu’on  aura  l’œil  ouvert  sur  tous  les 
départements.  Gomment  voulez-vous  que  le  ministre 
poursuive  un  conspirateur  qui  s’cst  réfugie  à  Paris, 


s’il  ne  sait  pas  s'il  s’est  échappé  d’un  tel  département  ? 
Si  vous  divisez  la  police  entre  plusieurs  ministres, 
elle  se  fera  mal;  les  relations  qu’ils  seront  obligés 
d’entretenir  ensemble  feront  qu’ils  emploieront  à 
délibérer  le  temps  pendant  lequel  il  serait  nécessaire 
d’agir. 

Mais  on  semble  craindre  que  ce  pouvoir  immense 
réuni  dans  une  seule  main  ne  devienne  un  jour 
funeste  à  la  liberté.  Cette  crainte  est  chimérique  ;  et 
je  demande  où  existe  ce  danger  ,  qui  n’a  pas  même 
été  aperçu  tandis  que  les  mêmes  attributions  étaient 
données  au  ministre  de  l’intérieur. 

Si  le  conseil  pense  que,  pour  donnera  la  police  toute 
l’activité  dont  elle  a  besoin  ,  il  faille  la  tirer  des  mains 
du  ministre  de  l’intérieur,  je  ne  vois  nul  inconvénient 
à  adopter  sur-le-champ  la  résolution  qui  lui  est  pré¬ 
sentée. 

Je  m'oppose  à  l’ajournement. 

Eschassériaux  :  La  question  qui  vous  occupe  ne 
doit  pas  rompre  l’harmonie  qui  existe  et  doit  tou¬ 
jours  exister  entre  toutes  les  branches  du  ministère. 
Je  pense  qu’elle  est  assez  importante  pour  appeler 
toute  votre  attention. 

Je  vote  pour  l’ajournement. 

Bentabolle  :  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d’un 
ajournement  :  la  question  ne  présente  qu’un  seul 
objet,  qui  n’est  pas  combattu  ;  car  tout  le  monde  est 
d’accord  qu’il  faut  un  ministre  pour  la  police  de 
Paris.  Un  membre  a  demandé  que  la  surveillance  de 
ce  ministre  s’étendît  sur  toute  la  république  :  voilà 
véritablement  le  point  que  vous  devez  discuter  en  ce 
moment;  je  vous  engage  à  le  faire  promptement. 
N’en  doutez  pas,  citoyens,  le  moment  presse,  les 
conspirateurs  lèvent  la  tête;  ceux  de  la  Vendée  cor¬ 
respondent  avec  ceux  de  Paris  :  hâtez-vous  de  leur 
opposer  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  la  résolution , 
en  étendant  à  toute  la  république  les  attributions  du 
nouveau  ministre. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  11,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  ajourné  à  demain  la  discussion  du  projet  pré¬ 
senté  par  sa  commission  sur  la  vérification  définitive 
des  pouvoirs. 

—  L’affaire  de  Jean-Jacques  Aymé  est  ajournée 
après  la  discussion  de  ce  projet. 


Payements  de  là  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1"  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  1G000. 

Le  payement des  mêmes  parties,  du  n°  1G002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  G001  à  0000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Âlzey ,  le  15  décembre. 

Le  général  Jourdan  est  à  Simmern.  L’armée  de 
Sambre-et-Meuse  sous  ses  ordres  est  de  onze  divi¬ 
sions  ,  dont  trois  sont  détachées  sous  les  ordres  du 
général  Hatry  à  Dusseldorff. 

*  Quatre  divisions,  sous  les  ordres  directs  du  gé¬ 
néral  Jourdan,  sont  réparties  sur  différents  points 
dans  la  fourche  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Les  quatre  autres  divisions ,  sous  les  ordres  de 
Bernadotte,  occupent  l’étendue  deTrarbach  à  Trêves. 

Les  bagages  et  le  parc  d’artillerie  de  l’armée  de 
Jourdan  ont  été  envoyés  dans  le  pays  de  Liège ,  aux 
environs  d’Aix-la-Chapelle. 

Trois  divisions  de  l’armée  française  du  Nord  sont 
en  marche  de  la  Hollande  pour  relever  à  Dusseldorff 
les.  trois  divisions  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse , 
qui  doivent,  dit-on,  se  porter  entre  le  pays  de 
Liège  et  Trêves. 

ITALIE. 

Fado ,  le  2S  frimaire. 

Une  frégate  anglaise  vient  d’entrer  dans  ce  port; 
l’équipage  ne  savait  pas  que  Yado  avait  changé  de 
maîtres.  A  peine  la  frégate  a-t-elle  mouillé ,  qu’elle 
a  été  prise  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

Oneille ,  le  13  frimaire. 

Levo  est  cerné  par  les  Français;  quatre  mille 
hommes  piémontais  sont  dedans",  et  dix  mille  des 
nôtres  sont  campés  derrière. 

—  L’armée  autrichienne  a  quitté  totalement  l’ar¬ 
mée  piémontaise  ;  elle  s’est  retirée  à  Alexandrie  : 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  sont  bloqués  par  la 
colonne  du  centre. 

La  colonne  de  droite  tient  dans  son  milieu  douze 
mille  hommes  d’infanterie  et  six  escadrons  de  cava¬ 
lerie  dans  un  village. 

Les  Français  ont  arrêté  une  ordonnance,  en  sor¬ 
tant  de  ce  même  village,  qui  portait  l’ordre  de  faire 
passer  des  vivres,  qu’autrement  ils  étaient  obligés 
de  se  rendre. 

; — Tous  les  villages  du  pays  de  Gênes  sont  rem¬ 
plis  de  prisonniers ,  et  on  ne  sait  comment  s’y 
prendre  pour  les  faire  passer  en  France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  nivôse. 

Le  direcioitè  exêcidif  au  ministre  de  la  guerre. 

Malgré  les  succès ,  relevés  avec  tant  d’emphase  , 
des  armées  autrichiennes  qui  occupent  une  partie 
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du  Palatinat ,  elles  ont  été  forcées,  par  la  contenance 
des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Mo- 
selle,  à  demander  une  suspension  d’armes,  que  le 
désir  de  faire  goûter  du  repos  aux  troupes  de  la 
république  a  déterminé  les  généraux  français  à 
accepter. 

La  malveillance ,  qui  sait  tirer  parti  de  toutes  les 
circonstances,  s’emparera  sans  doute  de  celle-ci ,  et 
cherchera  à  égarer  l’opinion  publique  et  à  empêcher 
l’effet  des  mesures  vigoureuses  qui  ont  été  adoptées 
pour  la  réorganisation  et  le  complètement  des  armées 
de  la  république. 

Votre  vigilance  et  votre  zèle  déjoueront  ces  man¬ 
œuvres  obscures ,  et  anéantiront  les  espérances 
perfides  de  nos  ennemis. 

Vous  redoublerez  d’énergie  tant  pour  faire  re¬ 
joindre  les  défenseurs  de  la  patrie  absents  de  leurs 
drapeaux ,  que  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  des 
guerriers  républicains. 

Vous  augmenterez  l’approvisionnement  des  places 
frontières  ;  vous  resserrerez  les  liens  de  la  disci¬ 
pline. 

Vous  éclairerez  et  vous  extirperez  cette  foule  d’a¬ 
bus,  enfants  de  la  faiblesse,  de  l’incertitude  et  de 
l’imprévoyance  ;  vous  ranimerez  l’esprit  public  mi¬ 
litaire,  ce  gage  de  l’ordre  et  de  la  victoire;  enfin, 
vous  assurerez  à  la  France  une  campagne  brillante 
et  décisive. 

En  vain  la  malveillance  voudrait  encore  faire  re¬ 
garder  ces  mesures  indispensables  comme  ayant 
pour  but  d’éloigner  une  paix  désirable.  N’est-il  pas 
évident  que  le  meilleur  moyen  d’amener  cette  paix 
est  de  se  mettre  en  situation  de  pousser  la  guerre 
avec  vigueur  ? 

Le  directoire  exécutif  ne  craint  pas  d’annoncer  à 
l’Europe  entière  que  son  désir  le  plus  ardent  est 
de  préparer  une  pacification  dont  les  bases  reposent 
non  sur  des  prétentions  exagérées  et  destructives  de 
la  sûreté  des  autres  puissances  ,  mais  sur  l’intérêt 
bien  entendu  de  ces  puissances,  sur  celui  de  la  répu¬ 
blique  française  et  de  ses  alliés  ;  enfin  une  pacification 
en  tout  digne  des  sacrifices  que  les  Français  ont  faits 
pour  assurer  leur  indépendance. 

Quoique  attaquée  au  dehors  par  la  force  ,  et  au 
dedans  par  la  perfidie  et  la  trahison,  la  France  a 
résisté  depuis  cinq  années  à  la  rage  de  ses  enne¬ 
mis  :  elle  est  prête  à  consentir  à  une  paix  digne  d’elle; 
mais  elle  est  debout  pour  les  combattre ,  s’ils  veulent 
prolonger  une  guerre  désastreuse. 

Déjà  leur  opiniâtreté  a  pour  ainsi  dire  doublé 
nos  moyens  de  les  vaincre  ;  déjà  les  jeunes  gens 
de  la  réquisition  s’empressent  de  rejoindre  nos  pha¬ 
langes  victorieuses;  déjà  les  armées  se  réorganisent 
avec  vivacité  .;  le  sort  des  officiers  et  des  soldats  sera 
bientôt  amélioré,  et  les  défenseurs  de  la  patrie  ne 
dégénéreront  pas  de  la  gloire  qu’ils  se  sont  acquise 
dans  les  dernières  campagnes  par  leur  courage  et 
leur  dévoûment  héroïque. 

Le  vrai  moyen  de  prolonger  les  maux  de  la  répu¬ 
blique,  c’est  d’agir  avec  mollesse.  Le  directoire  ne 
s’en  rendra  pas  coupable;  les  mesures  que  vous 
avez  prises,  celles  que  vous  allez  prendre,  le  nouvel 
essor  qui  anime  les  enfants  de  la  liberté,  tout  pré¬ 
sage  à  la  république  que  ses  maux  cesseront  bientôt, 
et  que  l’établissement  de  la  constitution  sera  le  signal 
de  nouvelles  victoires,  ou  le  gage  d’une  paix  glorieuse 
et  durable. 
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Extrait  de  la  dépêche  du  citoyen  V Allemant , 
envoyé  de  ta  république  a  Venise. 

La  cour  de  Véronne  est  absolument  semblable  à 
celle  de  Louis  XVI  pour  l’intrigue ,  et  le  moment  ap¬ 
proche  où  le  résultat  sera  le  même.  Makatteray  en 
est  parti  pour  retourner  à  Londres,  et  y  a  laissé  un 
Anglais  accrédité  pour  payer  les  mois  de  subsides  et 
entretenir  la  correspondance.  On  observe  que  ces 
subsides  peuvent  cesser  bientôt. 

Les  anecdotes  dénoncées  à  la  Convention  contre 
d’Entraigues  ont  causé  ses  disgrâces,  et  il  parle  de 
quitter  le  séjour  de  Venise.  Le  personnage  dont  il  est 
parlé  dans  la  dépêche  n’est  pas  la  fille  de  celui  qu’on 
appelle  son  père ,  mais  la  fille  du  lord  Hervey  ,  ci-de¬ 
vant  ministre  anglais.  Elle  est  âgée  d’environ  30  ans, 
a  été  mariée  à  lord  Dacre,  Irlandais,  s’est  séparée  de 
son  mari ,  a  vécu  avec  le  gros  Capet,  et  se  tient  dans 
son  voisinage  :  elle  est  fort  riche ,  et  peu  considérée  à 
Padoue. 

Armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Bulletin  du  24  frimaire. 

L’ennemi  a  mis  sur  pied  tous  les  postes  de  très- 
grand  matin;  une  fusillade  légère,  engagée  vis-à-vis 
l’embouchure  de  la  Moselle,  s’est  prolongée  jusque 
près  l’île  de Neuwied.  La  canonnade  a  suivi  immédia¬ 
tement  les  premiers  coups  de  fusil  tirés  de  notre 
côté.  Cette  canonnade  est  provenue  d’une  chaloupe 
canonnière  qui,  descendant  le  Rhin,  tirait  à  mitraille 
sur  tous  les  postes  et  les  endroits  où  elle  présumait 
que  s’opérait  le  rassemblement  de  nos  bataillons  : 
cette  chaloupe  était  aussi  chargée  d’hommes  armés 
de  fusils  de  rempart.  Des  batteries  établies  sur  la 
rive  droite  ont  parfaitement  secondé  le  teu  de  la  bat¬ 
terie  flottante;  elles  ne  nous  ont  cependant  pas  fait 
grand  dommage. 

Bulletin  de  la  nuit  du  26  au  27 . 

Le  général  Colland  ,  d’après  quelques  rapports , 
s’attendant  à  être  attaqué  dans  la  nuit,  avait  fait 
prendre  les  armes  a  sa  division.  Sur  le  minuit ,  plu¬ 
sieurs  coups  de  canon  furent  tirés  de  la  citadelle 
d’Ehrenbreistein.  La  générale  a  battu  ,  et  sur-le- 
champ  nos  troupes  furent  en  bataille.  Cependant  leur 
valeur  n’a  pas  été  mise  à  l’épreuve.  Sur  les  trois 
heures  du  matin,  une  barque  chargée  de  bombes  et 
d’obus  fut  lancée  à  l’eau  par  l’ennemi.  Elle  était  des¬ 
tinée  a  rompre  et  à  brûler  notre  pont  de  communica¬ 
tion  à  file  de  Neuwied.  L’effet  qu’il  en  attendait  n’a 
pas  eu  lieu;  les  bombes  et  obus  ont  éclaté  devant  1  ile, 
qui  en  a  reçu  quelques  éclats,  et  une  bande  de  fer  qui 
y  a  été  lancée  par  l’explosion. 

Bulletin  du  27. 

Un  détachement  du  cinquième  régiment  de  hus¬ 
sards,  commandé  par  le  chef  d’escadron  de  ce  ré¬ 
giment,  surprit  un  poste  de  quarante  hommes  de 
troupes  à  cheval  place  au  château  de  Bawsberg.  Sept 
hommes  voulurent  en  défendre  l’entrée  ,  mais  iis 
furent  taillés  en  pièces;  trois  autres  ont  été  faits  pri¬ 
sonniers  ,  et  le  reste  a  profité  des  ténèbres  de  la  nuit 
pour  se  dérober  aux  vainqueurs.  On  a  trouvé  dans 
les  écuries  trente-six  chevaux  avec  leur  fourniment. 

Ce  poste,  composé  de  hussards  de  Burco  et  d'émi¬ 
grés  de  la  légion  Bourbon,  était  commande  par  un 
émigré  nomme  Colombier. 


Extrait  du  bulletin  officiel  de  T  armée  de  Rhin-et - 
Moselle  ,  en  date  du  30  frimaire. 

La  onzième  division,  aux  ordres  du  général  Saint- 
Cyr,  a  attaqué  l’ennemi  le  27.  La  brigade  de  droite 
s’est  portée  sur  Schop  et  Kirchoubach;  l’ennemi  n’a 
fait  résistance  qu’à  Schop.  Les  hussards  de  Wurmser, 
ayant  pour  un  instant  fait  replier  une  partie  du 
deuxième  régiment  de  chasseurs  ,  ont  été  arrêtés  par 
les  trois  compagnies  de  grenadiers  de  la  trente- 
cinquième  demi-brigade  formées  en  carré.  Un  feu 
bien  dirigé  et  bien  nourri  leur  a  tué  et  blessé  beau¬ 
coup  d’hommes  et  de  chevaux ,  et  a  donné  aux  chas¬ 
seurs  du  deuxième  régiment  le  temps  de  se  rallier  et 
de  charger  les  hussards  ennemis.  Ils  en  ont  sabré 
plusieurs,  et  en  ont  pris  cinq,  dont  un  officier.  Le. 
village  a  ensuite  été  forcé;  on  y  a  fait  quarante* 
prisonniers. 

La  gauche  a  marché  sur  deux  colonnes  pour  atta¬ 
quer  Landstoul ,  qu’elle  a  également  emporté.  Elle  a 
poursuivi  l’ennemi  jusqu’à  Klusbach.  Il  y  a  eu  dans 
cette  attaque  beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  On  lui  a 
fait  en  outre  cent  prisonniers,  dont  trois  officiers, 
et  on  lui  a  pris  dix-huit  chevaux. 

Le  général  Saint-Cyr  fait  le  plus  grand  éloge  de  la 
bravoure  des  troupes  à  ses  ordres. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Projet  de  paix  perpétuelle ,  par  Kant. 

La  rage  de  parti  ne  suffit  point  pour  expliquer  un 
triste  phénomène  qu’on  chercherait  vainement  autre 
part  qu’en  France  ;  je  veux  dire  l’existence  d’un  pu¬ 
blic  qui  dispense  ceux  qui  écrivent  pour  lui  des 
dehors  mêmes  du  patriotisme  ou  de  l’honneur  na¬ 
tional.  En  Angleterre,  mille  attaques  sont  chaque 
jour  dirigées  contre  l’administration;  le  champ  le 
plus  vaste  est  sans  cesse  ouvert  et  pour  les  bons  pa¬ 
triotes  qui  détestent  les  crimes  de  leur  gouvernement, 
et  pour  les  mauvais  citoyens  qui  n'aspirent  qu’à  bou¬ 
leverser  leur  pays.  Mais  la  gloire  particulière  à  la 
nation  anglaise ,  celle  de  sa  marine,  est  une  arche 
sacrée,  garantie  par  l’esprit  public,  à  laquelle  aucun 
écrivain  politique,  quelque  fougueux  ou  quelque 
malintentionné  qu’il  soit,  n’osera  jamais  toucher. 
On  reprochera  au  gouvernement  de  la  compromettre; 
mais  ces  reproches  mêmes  exprimeront  toujours  le 
respect  qu’on  a  pour  elle;  et  ce  respect  est  peut-être 
la  cause  la  plus  puissante  de  sa  durée  au  milieu  de  la 
corruption  et  des  attentats  politiques  qui  creusent 
l'abîme  où  l’Angleterredoit  nécessairement  se  perdre. 

En  Allemagne,  une  foule  d’écrits  attestent  com¬ 
bien  elle  est  peu  nationale,  cette  guerre  impie  et  fu¬ 
neste  dont  les  chances  quelconques  menacent  l’une 
ou  l’autre  moitié  de  ses  vastes  États,  et  font  trembler 
soit  pour  la  liberté ,  soit  pour  le  repos  de  tous  ;  mais 
parmi  ces  écrits  il  ne  s’en  est  jamais  trouvé  qui  se 
soient  appesantis  avec  complaisance  sur  ces  tristes 
moments  où  tel  ou  tel  revers  éclipsait  chez  les  Alle¬ 
mands  cette  valeur,  cette  persévérance,  toutes  ces 
qualités  qui  honorent  une  nation  ,  et  compensent  en 
quelque  sorte  les  horreurs  de  la  guerre.  Et  cette  dis¬ 
crétion  n’est  point  un  effet  des  entraves  mises  à  la 
liberté  de  la  presse,  car  elle  se  retrouve  jusque  dans 
ces  pamphlets  clandestins  qui  éludent  tous  les  règle¬ 
ments  de  censure. 

On  veut  être  lu ,  on  veut  ne  pas  être  rejeté  avec  in¬ 
dignation  et  mépris  par  tout  lecteur  de  son  pays  ; 


cette  considération  seule  obligerait  à  une  certaine 
pudeur  le  frondeur  allemand  le  plus  effréné ,  l’écri¬ 
vain  politique  dont  les  intentions  seraient  les  moins 
pures  ,  les  moins  patriotiques.  Eh  !  qu’on  ne  s’y 
trompe  point,  le  plus  ou  moins  d’épaisseur  dans  le 
voile  dont  sont  obligés  de  se  couvrir  les  desseins  inci¬ 
viques  qui fermententau jourd’hui  dans  tous  les  Etats, 
quoique  sous  les  prétextes  ou  par  les  principes  les 
plus  directement  opposés,  est  une  mesure  infaillible 
du  plus  ou  du  moins  d’esprit  public ,  de  solidité  dans 
la  force  nationale ,  qui  peut  faire  échouer  ces  des¬ 
seins,  ou  du  moins  retarder  leur  réussite,  lors  meme 
que  des  causes  irrésistibles  d’un  autre  genre  les  fé¬ 
condent.  Pourquoi  donc,  ah  !  pourquoi  le  comble  de 
l’opprobre  .dans  ce  fait  est-il  réservé  à  la  nation  la 
plus  brillante  de  bravoure,  la  plus  idolâtre  de  gloire 
qui  soit  dans  le  monde  ?  Qu’elle  est  cette  profonde 
lâcheté  qui  engendre  au  milieu  de  la  France  des  pa¬ 
piers  publics  plus  ouvertement  anglais  et  autrichiens 
que  les  gazettes  ministérielles  de  Vienne  et  de  Lon¬ 
dres  ?  Car  elle  existe,  cette  lâcheté;  elle  existe  plus 
généralement  que  dans  l’âme  de  tel  ou  tel  scélérat 
qui  dévoue  sa  plume  à  la  ruine  de  sa  patrie  ;  sinon  , 
quelque  peu  d’esprit  qu’il  eut  au  service  de  sa  bas¬ 
sesse  ou  de  sa  rage,  il  aurait  du  moins  l’instinct  de 
tâcher  de  modifier  ses  efforts  suivant  la  susceptibi¬ 
lité  des  lecteurs  dont  il  voudrait  flatter  et  égarer 
l’opinion.  Voilà  pourquoi  le  zèle  de  ceux  qui  "invi¬ 
tent  le  gouvernement  à  réprimer  les  journalistes 
Contre-révolutionnaires  (de  ce  que  je  ne  parle  ici  que 
d’une  espèce  de  poison,  il  nes’ensuit  pointque  je  n’en 
connaisse  ou  n’en  admette  qu’une  seule  espèce),  tout 
en  compromettant  la  liberté  de  penser  qui  est  la  ga¬ 
rantie  de  toute  liberté ,  ne  remédierait  point  au  mal , 
dont  les  écrits  des  conspirateurs  ne  sont  que  les  in¬ 
dices  et  les  suites.  Ce  mal  est  moral  :  tous  les  moyens 
matériels  d’exécution  ne  peuvent  que  le  pallier,  si 
même  ils  ne  l’aigrissent. 

En  attendant  que  le  génie  de  l’humanité  prépare 
dans  le  silence ,  et  à  l’aide  du  destin ,  le  remède  éga¬ 
lement  moral  qui  seul  pourra  l’extirper ,  détournons 
un  moment  nos  regards  des  ravages  qu’il  cause  dans 
le  sein  même  de  la  république;  et,  tandis  qu’au  milieu 
de  la  nation  française  il  est  des  folliculaires  assez  im¬ 
pudents  pour  s’avouer  hautement  les  alliés  ou  les 
suppôts  de  ses  plus  cruels  ennemis,  et  par  conséquent 
des  lecteurs  assez  lâches  pour  se  dispenser ,  je  ne  dis 
point  d’être  patriotes  et  républicains,  mais  d’avoir 
l’apparence  d’hommes  et  de  Français  ,  voyons  à  six 
cents  lieues  de  Paris  un  philosophe  professer  géné¬ 
reusement  le  républicanisme,  non  de  la  France ,  mais 
du  monde  entier. 

Le  célèbre  Kant,  cet  homme  qui  a  produit  en 
Allemagne  dans  les  esprits  une  révolution  pareille 
à  celle  que  les  vices  de  l’ancien  régime  ont  laissée 
arriver  en  France  dans  les  choses,  vient  d’étayer  du 
poids  de  son  nom  la  cause  de  la  constitution  répu¬ 
blicaine  :  après  avoir  établi  les  bases  solides  et  scien¬ 
tifiques  d’une  réforme  de  la  philosophie,  il  a  cru 
pouvoir  proclamer  quelques-uns  des  résultats  de  cette 
reforme,  qui  jusque-là  avaient  été  plus  sentis  qu’a¬ 
voués;  il  n’a  pas  craint  de  s’exprimer  loyalement  et 
franchement;  son  âge  avancé  devant  le  conduire 
bientôt  auterme  de  sa  glorieuse  carrière,  il  a  dédaigné 
les  alarmes  que  pourraient  concevoir  et  cette  fausse 
prudence  qui  seconde  le  mal  en  le  laissant  faire,  et 
l’hypocrisie  de  l’erreur  et  le  despotisme. 

La  brochure  intitulée  Projet  de  paix  perpétuelle 
a  paru  sous  son  nom  à  Ivœnigsberg  en  Prusse,  chez 
Frédéric  Nicolovius ,  et  ces  caractères  d’entière  pu¬ 
blicité  sont  remarquables  en  ce  qu’ils  indiquent  la 
force  d’opinion  qui  soutient  la  liberté  de  penser  dans 
quelques  parties  de  l’Allemagne. 


Vu  l’extrême  cohérence  des  idées  et  du  raisonne¬ 
ment  de  ce  philosophe,  nous  ne  pourrons  guère 
donner  que  la  table  des  matières  de  son  petit  ouvrage. 
Puisse  cette  notice,  tout  imparfaite  qu’elle  sera, 
inspirer  aux  patriotes  le  désir  d’en  avoir  une  traduc¬ 
tion  complète!  puisse-t-elle  faire  rougir  ceux  qui, 
tout  entiers  à  l’ordre  éphémère  de  chaque  jour,  ont 
besoin  qu’un  étranger  leur  rappelle  l’ordre  de  tous 
les  siècles  ! 

Première  section,  qui  contient  les  articles  préli¬ 
minaires  d’une  paix  perpétuelle  entre  les  Etats. 

Art.  Ier.  Sera  regardé  comme  inadmissible  tout 
traité  de  paix  contenant  la  réservation  secrète  d’un 
sujet  de  guerre  future. 

II.  Nul  Etat  indépendant,  quelle  que  soit  son 
étendue,  ne  pourra  être  acquis  par  aucun  autre 
Etat,  à  titre  d’héritage,  d’échange,  d’achat  ou  de 
don. 

III.  Les  armées  permanentes  cesseront  totalement 
avec  le  temps.  (Bien  entendu  qu’il  n’est  pas  question 
de  l’exercice  des  armes,  qui  aura  lieu  volontairement 
et  périodiquement  parmi  les  citoyens  de  l’Etat,  pour 
se  garantir  eux  et  leur  patrie  contre  toute  attaque 
extérieure.  ) 

IV.  Nulles  dettes  publiques  ne  seront  contractées 
pour  le  maintien  de  la  politique  extérieure. 

V.  Nul  Etat  ne  s’immiscera  de  force  dans  la 
constitution  et  dans  le  gouvernement  d’un  autre 
Etat. 

VI.  Nul  Etat  en  guerre  avec  un  autre  ne  se  per¬ 
mettra  des  hostilités  telles ,  qu’elles  rendissent  im¬ 
possible  la  confiance  réciproque  au  retour  de  la 
paix,  comme  d’aposter  des  assassins  ou  des  empoi¬ 
sonneurs,  de  violer  des  capitulations,  d’ourdir  des 
trahisons  dans  l’Etat  ennemi. 

Les  articles  Ier ,  V  et  VI  sont  des  lois  strictes  dont 
l’exécution  est  urgente.  Les  articles  II ,  III  et  IV  im¬ 
pliquent  un  délai ,  en  tant  qu’ils  ne  concernent  que 
le  titre  de  possession ,  non  la  possession  actuelle. 

Section  seconde ,  qui  contient  les  articles  défi¬ 
nitifs  d’une  paix  perpétuelle  entre  les  Etats. 

L’état  de  paix  entre  des  hommes  qui  existent  à 
côté  les  uns  des  autres  n’est  point  un  état  naturel , 
celui-ci  étant  au  contraire  un  état  de  guerre  ,  c’est- 
à-dire  un  état  sinon  d’hostilités  ouvertes,  au  moins 
de  menaces  continuelles  d’hostilités.  L’état  de  paix  a 
donc  besoin  d’être  établi  ;  car  la  non-commission 
d’hostilités  n’est  pas  encore  une  sûreté  que  des  hos¬ 
tilités  n’auront  pas  lieu  ;  cette  sûreté  doit  être  ga¬ 
rantie  réciproquement  par  les  hommes  ou  les  na¬ 
tions  qui  s’avoisinent ,  et  une  pareille  garantie  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  un  Etat  légitime.  Voici  donc 
le  principe  fondamental  des  trois  articles  suivants  : 
tous  les  hommes  qui  peuvent  agir  réciproquement 
les  uns  sur  les  autres  doivent  avoir  un  lien  commun 
de  constitution  civile  quelconque. 

Toute  constitution  légitime  ,  relativement  aux 
personnes  qui  s’y  soumettent,  se  rapporte  : 

lo  Au  droit  de  cité  des  hommes  réunis  en  na¬ 
tion  ; 

2o  Au  drçit  des  gens ,  pour  les  relations  réci¬ 
proques  entre  les  Etats; 

3°  Au  droit  cosmopolitique,  en  tant  que  des  hom¬ 
mes  et  des  Etats,  agissant  réciproquement  les  uns  sur 
les  autres  par  un  contrat  extérieur ,  doivent  être  re¬ 
gardés  comme  citoyens  d’un  Etat  général  qui  com¬ 
prend  l’humanité  entière. 

Cette  division  n’est  point  arbitraire,  mais  néces¬ 
saire  par  rapport  à  la  paix  perpétuelle.  Car,  si  dans 
une  seule  de  ces  trois  relations  on  se  trouvait  dans 
l’état  d’action  réciproque  physique,  et  en  même 
temps  dans  l’état  de  nature,  l’état  de  guerre,  dont 
il  s’agit  de  se  délivrer ,  en  serait  la  conséquence. 
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Premier  article  définitif.  La  constitution  civile 
de  chaque  Etat  doit  être  républicaine. 

La  constitution  républicaine  est  celle  qui  se 
fonde  : 

1°  Sur  le  principe  de  la  liberté  des  membres  d’une 
société  comme  hommes  ; 

2°  Sur  celui  de  la  dépendance  dans  laquelle  tous 
se  trouvent  relativement  à  une  législation  unique  et 
commune  ,  comme  sujets  ; 

3°  Sur  la  loi  de  leur  égalité. ,  comme  citoyens  de 
TÉtat. 

Elle  est  la  seule  qui  résulte  de  l’idée  du  contrat 
primitif,  sur  laquelle  doit  être  basée  toute  législation 
juste.  Outre  la  pureté  de  son  origine,  elle  est  la  seule 
qui  tient  à  la  paix  perpétuelle  ,  parce  qu’elle  exige  les 
suffrages  des  citoyens  de  l’État  pour  décider  la  ques¬ 
tion  s’il  y  aura  guerre  ou  non  ;  d’où  il  résulte  que,  les 
citoyens  étant  les  arbitres  de  leur  propre  sort  relati¬ 
vement  à  tous  les  inconvénients  inséparables  de  la 
guerre,  cette  question  ne  peut  se  décider  aussi  légère¬ 
ment  que  dans  tout  État  où  les  sujets  ne  sont  point 
citoyens,  où  le  gouvernement  n’est  point  communier, 
mais  propriétaire  de  l’État. 

Le  républicanisme  est  le  principe  de  la  séparation 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif;  \e  despo¬ 
tisme  est  celui  par  lequel  l’État  exécute  arbitraire¬ 
ment  les  lois  qu’il  a  faites  lui-même ,  par  lequel  la 
volonté  générale  n’est  administrée  par  le  gouverne¬ 
ment  que  comme  sa  volonté  particulière.  Toute 
forme  de  constitution  qui  n’est  point  représentative 
ne  peut  être  regardée  comme  une  forme,  attendu  que 
le  législateur  peut  y  être  en  même  temps  exécuteur 
de  sa  volonté. 

Second  article  définitif.  Le  droit  des  gens  doit 
être  fondé  sur  un  fédéralisme  d’États  libres. 

Les  peuples,  comme  Etats,  peuvent  être  consi¬ 
dérés  de  même  que  des  hommes  isolés  qui ,  dans 
leur  état  naturel ,  c’est-à-dire  non  soumis  a  des  lois 
extérieures ,  sont  en  état  de  guerre  par  cela  même 
qu’ils  s’avoisinent ,  et  qui  peuvent  par  conséquent 
exiger  les  uns  des  autres,  pour  leur  sûreté  récipro¬ 
que,  d’entrer  ensemble  dans  une  constitution  ana¬ 
logue  à  la  constitution  civile  ,  afin  que  le  droit  de 
chacun  se  trouve  assuré.  Cette  constitution  serait , 
dans  le  cas  dont  il  s’agit ,  une  association ,  non  une 
agrégation  des  nations.  Notre  association  de  paix 
(  fœdus  pacificum )  différera  du  traité  de  paix 
\pactum  pacis )  en  ce  que  celui-ci  ne  tend  qu’à  ter¬ 
miner  une  seule  guerre,  tandis  qu’elle  tendra  à  ter¬ 
miner  à  jamais  toutes  les  guerres.  L’indépendance 
des  États  ne  permettant  point  de  leur  appliquer  ce 
ui  est  de  droit  naturel  relativement  aux  hommes 
ans  l’état  non  légal,  c’est-à-dire  l’obligation  de 
sortir  de  cet  état  ,  ils  ne  peuvent  se  soumettre  en¬ 
semble  à  des  lois  publiques  coactives  :  l’association 
fédérale  est  donc  seule  possible  entre  eux. 

Quant  à  la  praticabilité  de  cette  idée  de  fédéralité  , 
qui,  en  s’étendant  successivement  à  tous  les  États, 
doit  conduire  à  la  paix  perpétuelle,  elle  peut  être 
mise  en  évidence;  car,  s'il  arrive  qu'un  peuple 
puissant  et  éclairé  puisse  se  former  en  république, 
cette  république ,  qui  par  sa  nature  doit  incliner 
vers  la  paix  perpétuelle ,  sera  un  centre  d'asso¬ 
ciation  fédérale  pour  cl’ autres  Etats ,  qui  s'atta¬ 
cheront  à  elle  afin  cl'assurer  la  liberté  des  Etats 
conformément  a  P  idée  du  droit  des  gens,  et  cl' éten¬ 
dre  peu  à  peu  le  lien  commun  (1). 

Troisième  article  définitif.  Le  droit  cosmopoli- 

(  1)  Il  suffit  do  remarquer  ,  une  fois  pour  toutes ,  que  dans  cette 
notice  nous  avons  toujours  employé  et  traduit  littéralement  les 
propres  expressions  de  l’auteur  allemand. 


tique  sera  restreint  à  des  conditions  d’hospitalité 

générale. 

Après  les  développements  de  cet  article,  peu  sus¬ 
ceptibles  d’entrer  dans  un  simple  extrait ,  l’auteur 
ajoute  quelques  idées  sur  la  garantie  de  la  paix  per¬ 
pétuelle,  qu'il  trouve  dans  la  nature ,  celle-ci  agissant 
de  manière  à  faire  naître  l’union ,  même  contre  le 
gré  des  hommes  ,  du  sein  de  leurs  discordes.  Il  exa¬ 
mine  les  opérations  de  la  nature  (dont  la  tendance 
à  un  but  quelconque  lui  fait  donner,  selon  la  diffé¬ 
rence  du  point  de  vue ,  les  noms  soit  de  destin ,  soit 
de  providence),  en  tant  qu’elles  tendent  au  but  de 
la  paix  perpétuelle  ,  sous  les  trois  rapports  ci-dessus 
énoncés,  du  droit  public,  du  droit  des  gens,  et  du 
droit  cosmopolitique.  Il  prouve  que  la  volonté  de 
la  nature  relativement  à  ce  qui  doit  être  est  exprimée 
dans  ce  qui  est  :  Fata  volentem  durant ,  nolentem 
traînait . 

Supplément.  — 

I.  Du  dissentiment  entre  la  morale  et  la  politique 

relativement  à  la  paix  perpétuelle. 

Ce  dissentiment  n’est  pas  réel  ;  il  ne  peut  exister, 
selon  la  raison ,  que  des  politiques  moralistes  qui 
envisagent  la  politique  de  façon  qu’elle  puisse  s’ac¬ 
corder  avec  la  morale  ,  et  non  des  moralistes  poli¬ 
tiques  qui  fabriquent  une  morale  conforme  aux 
convenances  de  la  politique.  Les  développements 
de  cet  article ,  où  l’auteur  poursuit  dans  leurs  der¬ 
niers  retranchements  les  sophismes  des  soi-disant 
moralistes  politiques  ,  ne  sont  point  susceptibles 
d’extrait. 

II.  De  l'harmonie  entre  la  politique  et  la  morale , 

suivant  l'idée  transcendantale  du  droit  public. 

L’auteur  trouve  la  base  de  cette  harmonie  dans  la 
formule  suivante  : 

Toute  action  relative  aux  droits  d’autrui ,  dont  la 
maxime  ne  comporte  pas  la  publicité,  est  injuste. 

Et  il  en  tire  la  conséquence  : 

Que  toute  maxime  qui  a  besoin  de  la  publicité 
pour  ne  point  manquer  son  but,  devant  dès  lors  être 
conforme  au  but  général  du  public,  s’accorde  néces¬ 
sairement  avec  le  droit  et  la  politique  réunis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

Madier  :  Le  ministère  que  vous  allez  créer  est, 
suivant  moi,  hors  la  constitution...  (On  murmure.) 
Remarquez  que  je  ne  discute  pas  le  fond  de  la  ques¬ 
tion;  je  viens  seulement  appuyer  l’ajournement.  Je 
dis  que,  quand  il  s’agit  de  créer  un  ministère  qui 
semble  se  rapprocher  des  institutions  monarchiques, 
le  conseil  ne  saurait  trop  apporter  de  maturité  dans 
sa  décision.  J’appuie  l’ajournement. 

Rouyer  :  S’il  s’agissait  d’une  création  nouvelle 
qui  pût  porter  atteinte  à  la  liberté ,  je  serais  de  l’avis 
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du  préopinant;  mais  il  n’est  ici  question  que  de  chan¬ 
ger  de  main  ce  qui  existe  déjà;  je  pense  qu’il  est  in¬ 
utile  d’ajourner. 

Messan,  du  Loiret,  obtient  la  parole  ;  il  dit  : 

Citoyens  représentants ,  le  message  du  directoire 
exécutif  nécessite  l’examen  d’une  question  impor¬ 
tante  :  y  aura-t-il  un  ministre  chargé  de  la  police 
générale  de  la  république  ? 

La  police  de  Paris  se  divise,  suivant  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  de  l’an  IV  sur  les  délits  et  les  peines,  en  police 
administrative  et  police  judiciaire. 

La  police  administrative  consiste  à  prévenir  les 
délits  ; 

La  police  judiciaire  à  les  réprimer. 

C’est  la  définition  de  la  loi. 

Le  bureau  central  a  la  police  administrative. 

Les  juges  de  paix  ont  la  police  judiciaire. 

II  en  résulte  que  du  moment  où  un  délit  s’est 
commis  le  bureau  central  doit  en  livrer  l’auteur  à  la 

Îtolice  judiciaire  :  la  recherche  des  complices  est  dès 
ors  confiée  aux  juges  de  paix;  mais  on  observe  qu’ils 
sont  au  nombre  de  quarante-huit,  disséminés  dans 
cette  grande  commune;  que  le  lieu  du  délit  déter¬ 
mine  leurs  attributions  locales  respectives. 

On  conçoit,  par  ce  premier  exposé,  que  le  bureau 
central  est  un  instant  le  point  d’où  partent  les  pre¬ 
mières  mesures  ;  mais  on  observe  que  ses  premiers 
rayons  ne  réfléchissent  jamais  sur  lui ,  car  les  juges 
de  paix  ne  lui  doivent  et  ne  lui  rendent  aucun 
compte.  Dès  lors  le  soin  de  rechercher  les  complices 
est  entièrement  abandonné  à  ces  premiers  magistrats, 
isolés  dans  leurs  arrondissements,  sans  moyens  de 
surveillance;  et,  quel  que  soit  leur  zèle,  il  est  impuis¬ 
sant.  Comme  on  l’a  dit,  ils  ne  doivent  et  ne  rendent 
aucun  compte  au  bureau  central;  mais  le  public, 
forcé  de  s’adresser  à  eux  dans  tous  les  événements 
malheureux  de  la  société,  leur  porte  ses  plaintes  et 
ses  déclarations.  Le  juge  de  paix  n’en  fait  et  n’en  peut 
faire  d’autre  usage  que  de  les  conserver  pour  les 
opposeraux  délinquants  dans  le  cas  où  ils  lui  seraient 
amenés. 

Il  n’a  point  de  registres  ouverts  sur  le  brigandage 
et  les  vols;  il  n’a  point  de  notes  sur  la  débauche,  sur 
les  gens  sans  aveu  et  sur  les  suspects  dans  tous  les 
genres. 

Avant  la  loi  précitée,  les  commissaires  recevaient 
la  première  impulsion  de  la  commission  de  police; 
ils  en  étaient  l’action  ;  ils  lui  rendaient  compte  par 
l’envoi  des  procès-verbaux  et  pièces  à  conviction.  Le 
dépôt  s’en  faisait  aux  tribunaux  qui  en  devaient 
connaître;  et  dans  ce  passage  les  notes  et  renseigne¬ 
ments  se  prenaient  et  s’inscrivaient  sur  les  registres 
de  la  police;  dans  ce  passage ,  les  ramifications  se  fai¬ 
saient  connaître,  des  mandats  d’amener  étaient  dé¬ 
cernés  contre  les  suspects  de  complicité  :  souvent 
même  une  première  instruction  était  faite  par  la 
police  pour  saisir  les  fils,  et  dans  les  cas  de  récidive 
les  tribunaux  en  étaient  informés. 

Les  inconvénients  qui  résultent  du  nouvel  ordre  de 
choses  se  font  trop  sentir  par  ce  seul  exposé,  pour 
qu’il  soit  nécessaire  de  les  plus  démontrer. 

Dans  l’ancien  régime,  le  lieutenant  général  de 
police  de  Paris  avait  des  bureaux  divisés  par  attribu¬ 
tions,  à  peu  près  comme  ceux  qui  existent  aujour¬ 
d’hui,  à  la  différence  près  des  individus  qui  valaient 
beaucoup  mieux,  parce  qu’il  les  choisissait  lui  - 
même  et  qu’il  les  payait  bien.  Il  travaillait  avec  des 
chefs  des  différentes  parties,  et  tout  se  réunissait  à  ce 
centre  commun  :  ses  pouvoirs  étaient  très-limités , 
mais  il  empruntait  la  puissance  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur. 


L’action  de  la  police  a  dans  tous  les  temps  été 
considérée  comme  devant  être  tellement  ardente , 
qu’on  accordait  au  magistrat  la  faculté  d’agir  avant 
les  ordres  qui  lui  étaient  transmis  après  ,  et  que 
même,  suivant  les  circonstances,  on  lui  confiait  des 
blancs  seings  dont  malheureusement  des  lieutenants 
de  police  ont  abusé,  parce  qu’alors  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  n’était  qu’un  vain  mot. 

Des  inspecteurs  répartis  dans  différents  quartiers 
de  Paris  avaient  des  parties  distinctes  confiées  à 
leur  vigilance  ;  ils  avaient  sous  leurs  ordres  des  sur¬ 
veillants  subalternes  qu’ils  dirigeaient  et  dont  ils  ré¬ 
pondaient. 

Ces  inspecteurs  faisaient  des  patrouilles  et  des 
rondes,  suivant  les  circonstances,  avec  cette  espèce 
de  milice  grise,  dans  tous  les  endroits  où  le  bon 
ordre  et  la  sûreté  l’exigeaient  ;  les  délinquants  étaient 
arrêtés  et  conduits  chez  les  commissaires  de  police, 
qui  faisaient  les  premières  instructions,  et  envoyaient 
devant  les  juges  et  rendaient  compte  à  la  police , 
ainsi  que  de  tous  les  événements  de  leurs  quartiers 
respectifs  :  les  inspecteurs,  de  leur  côté,  faisaient  des 
rapports.  Ces  différents  anneaux  correspondaient 
ainsi  au  point  d’où  la  chaîne  était  partie. 

Le  bureau  central ,  au  contraire ,  n’a  dans  son  at¬ 
tribution  que  le  point  du  départ  et  jamais  le  retour. 
Tous  ces  inspecteurs  sont  confusément  réunis  sous 
sa  main,  sans  aucune  distribution  de  parties  à  chacun 
des  chefs,  ou  pour  mieux  dire  il  n’y  a  point  de  chefs 
entre  eux  ;  conséquemment  point  de  réunion  dans  les 
surveillances  ,  mais  seulement  un  ensemble  qui  en¬ 
traîne  nécessairement  la  confusion. 

Trois  chefs  sont  à  la  tête  de  cette  administration  : 
leur  zèle ,  leurs  intentions  et  leur  union  ont  jusqu’à 
présent  démontré  la  possibilité  d’un  accord  qu’on  ne 
pouvait  pas  espérer  raisonnablement;  mais,  quel 
qu’il  soit,  il  est  démonstrativement  impossible  que 
trois  individus  forment  une  réunion  de  volontés  telle, 
que  leurs  actions  aient  constammeut  des  directions 
toujours  égales. 

La  constitution  a  établi  un  bureau  central;  mais 
ses  attributions  ne  paraissent  autre  chose  que  les  ob¬ 
jets  indivisibles  entre  les  douze  municipalités  :  telles 
doivent  être  considérées  les  subsistances  ,  les  pa¬ 
tentes,  etc. ,  etc.  Mais,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler, 
la  police  en  elle-même,  dans  une  aussi  grande  cité 
que  Paris,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
objet  de  simple  administration;  elle  exige  un  régime 
particulier ,  un  chef  et  des  hommes  qui  soient  réelle¬ 
ment  propres  à  cette  partie  intéressante  de  l’ordre 
public.  Il  faut  pour  l’exercer  un  pouvoir  qui  s’é¬ 
tende  presque  jusqu’à  l’arbitraire  ;  et  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  chef  ne  peut  être  attaquée  que  d’après  la 
perversité  démontrée  de  son  intention.  Il  doit  exercer 
des  fonctions  paternelles  et  initiatives  de  l’ordre  ju- 
dicaire  ;  les  moyens  les  plus  puissants  doivent  être 
sans  cesse  entre  ses  mains;  il  ne  doit  jamais  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  autre  autorité  que  la  sienne; 
il  doit  rendre  compte  de  ses  actions ,  mais  n’avoir  ja¬ 
mais  besoin  de  puissance  étrangère  pour  les  diriger; 
enfin  il  doit  rendre  compte  de  ses  intentions,  les  jus¬ 
tifier  ;  mais  rien  ne  doit  l’empêcher  d’agir. 

Le  bureau  central  ne  peut  jamais  avoir  cette  puis¬ 
sance  ;  la  loi  ne  semble  pas  lui  accorder  même  le 
simple  mandat  d’amener.  Aucun  des  agents  du  pou¬ 
voir  judiciaire  ne  peut  être  astreint  à  lui  rendre 
compte;  aussi  les  juges  de  paix  refusent-ils  souvent 
de  déférer  jusqu’à  ses  réquisitoires,  qu’ils  conver¬ 
tissent  en  dénonciations  de  leur  autorité  privée  :  dès 
lors  il  n’est  plus  de  centre,  dès  lors  il  n’est  plus  de 
police. 

Dans  un  pays  libre,  sous  des  lois  protectrices,  les 
méchants  abusent.  Plus  le  code  pénal  a  de  douceur, 
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pins  la  surveillance  et  les  pouvoirs  du  surveillant 
doivent  etre  étendus  et  sévères.  L’acte  constitutionnel 
ne  permet  pas  de  créer  un  lieutenant  général  de  po¬ 
nce  ,  il  faut  donc  créer  un  ministre.  Il  faut  que 
1  nomme  sur  qui  tombera  ce  choix  puisse  réellement 
Je  justifier  par  ses  lumières,  par  la  pureté  de  ses  in¬ 
tentions  par  son  intègre  probité ,  et  par  son  activité 
infatigable  :  il  faut  qu’il  ait  toutes  ces  qualités  ;  l’ab¬ 
sence  d’une  seule  le  rend  indigne  de  cette  place  im¬ 
portante.  Il  faut  aussi  que  ses  pouvoirs  ne  soient  pas 
limités  dans  l’arrondissement  de  cette  grande  cité  ;  il 
faut  que  les  commissions  qu’il  donne  dans  l’intérieur 
de  la  république  ne  soient  plus  des  commissions  ro¬ 
gatoires  :  partout  où  il  poursuit  le  crime,  il  faut  qu’il 
ait  le  droit  de  le  poursuivre;  il  faut  que  tous  les  agents 
de  la  police  administrative  et  judiciaire  lui  doivent  et 
lui  rendent  des  comptes  exacts  :  il  doit  être  restreint 
au  mandat  d’amener  seulement,  mais  il  doit  avoir  le 
droit  de  déposer  les  prévenus ,  celui  de  faire  instruire 
de  son  ordre,  et  d’instruire  lui-même  dans  les  cas  né¬ 
cessaires,  et  de  renvoyer  directement  aux  tribunaux  • 
il  ne  peut  être  empêché  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  par  des  formes  qui  en  arrêtent  l’exécution. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  conseil ,  déclarant  l'ur¬ 
gence  ,  arrête  qu  il  y  aura  un  septième  ministre 
charge  de  la  police  générale  de  la  république. 

Dumont  :  En  supposant  que  tout  le 
monde  fut  d  accord  sur  la  création  d’un  nouveau 
ministre  ,  je  pense  qu’il  n’en  serait  pas  moins  dan¬ 
gereux  de  prononcer  sur  ses  attributions  dans  un 
moment  ou  personne  n’est  préparé . (  Louks  mur¬ 
mures.)  ° 

Le  président  rappelle  les  interrupteurs  à  la  décence 
et  au  respect  pour  les  opinions. 


André  Dumont  :  Les  murmures  qui  viennent  de 
m  interrompre  ont  d’autant  plus  lieu  de  me  sur¬ 
pi  endie,  que  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment 
ne  porte  pas  sur  le  projet  de  résolution  de  la  com¬ 
mission  ,  mais  sur  une  proposition  que  personne  ne 
pouvait  prévoir. 

La  patrie  est-elle  donc  tellement  en  danger  qu’on 
ne  puisse  avoir  deux  jours  pour  prononcer  sur  une 
question  aussi  importante? 

La  proposition  de  confier  à  un  seul  homme  le  pou- 
t.?Holm™fcSe  de-  f?,ire  niouvoir  à  son  gré  la  multi- 
mufi-fri  i  ye,ie  l’avoue,  lorsque’ je  me  rappelle  ce 
que  fit  Pache  et  la  municipalité  dont  il  était  le  chef. 
J^e  danger  que  je  laisse  entrevoir  n’est  point  cbimé- 
3%COmmei!’a  dlt  un  des  premiers  opinants;  il  est 

reel.  J  appuie  l’ajournement. 

„,.of.C0I”TE'PuYBAVEAux  :  Dumolard  disait  il  y  a 
ÎL  i,? uesJours  a  cette  tribune  :  «Nous  sommes  entre 
.  j  rnees  de  prairial  et  de  vendémiaire.»  Je  le  ré- 

iè«'MP«Ur°UIC r  Uu’  .ne  *era‘  a  aucun  de  mes  col- 

iVu  ï  apr"catr,,de  ce  que  îe  vais  diie  •>  mais,  si 
iStafni  rï  M  lanarcl,ie»  si  je  voulais  favoriser 
îminn  •  •' sse,!1  bl.ements  proscrits  par  la  consti- 
rZ'JJï,  V0U'aiS  reunir  ,les  débris  du  trône  pour 

la  nrnnnsitinSUlte-’ voterais  Pour  l’ajournement  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  (Murmures.) 

.  ,ai.’  Jjr  pro!s ?  prévenu  mes  collègues  que  je  ne  pré- 

lu  uTiïlr  TU"?  aPP*'cat'°« . Si  vJous  aviez 

linmnJ  q  C  sPecialen^nt  de  la  police,  cet 
riSSp8p^Upab  e.qui  a  Pénétré  jusqu’aux  bar- 
n’nurin  f  (fvec  ,es  pouvoirs  du  roi  de  Véronne 
aurait  pas  meme  ose  mettre  les  pieds  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  republique,  ou  aurait  été  arrêté  en  y  fai¬ 
sant  les  premiers  pas.  Si  voulez  porter  un  coup  mortel 
a  a  contre-revolution,  il  faut,  dans  cette  séance 
meme,  prendre  une  détermination.  Une  autre  con¬ 
sidération  qui  doit  aussi  vous  déterminer  est  l’af¬ 
freuse  dilapidation  des  subsistances  du  peuple.  Un 


ministre  chargé  de  la  police  remédiera  à  tous  ces 
maux.  Je  vote  contre  l’ajournement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’aiourne- 
ment. 

L’ajournement  est  rejeté. 

Le  Président  :  Le  conseil  rejetant  l’ajournement, 
la  discussion  continue.  La  parole  est  à  Chénier. 

Chénier  :  Si  le  rapporteur  de  la  commission  n’a 
parlé  que  de  la  police  particulière  de  la  commune 
de  Paris,  c’est  qu’en  effet  c’était  là  le  seul  objet 
du  message  du  directoire  exécutif.  Mais  moi ,  qui 
suis  membre  de  la  commission  ,  je  crois  ne  pas  être 
démenti  par  mes  collègues  en  me  rangeant  à  l’avis 
de  ceux  qui  demandent  que  le  ministre  nouveau  soit 
chargé  de  la  police  générale  de  toute  la  république. 

Il  est  évident  pour  celui  qui  lit  la  nomenclature 
des  détails  considérables,  des  travaux,  des  soins  dont 
est  chargé  le  ministre  de  l’intérieur  ,  que  ce  ministre 
est  dans  l’impossibilité  d’y  suffire.  Certes,  dans  l’an¬ 
cien  régime ,  il  y  avait  dans  cette  partie  de  l’admi¬ 
nistration  d’énormes  abus  ;  mais  de  ce  que  ces  abus 
existaient  sous  une  monarchie  corrompue ,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  la  distribution  existante  alors  fut 
vicieuse. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  que,  si  vous  n’aviez 
pas  manifesté  votre  volonté  de  prononcer  dans  cette 
séance,  il  serait  facile  de  prouver  que  la  police, 
même  générale,  n’est  pas  la  seule  diminution  d’attri¬ 
butions  que  le  ministre  de  l’intérieur  puisse  éprouver. 
Je  veux  parler  de  l’instruction  publique,  des  beaux- 
arts.  Peut-être  un  ministre  particulier  devrait-il  être 
chargé  de  leur  direction  et  de  leur  protection.  Quel¬ 
que  talent  en  effet  qu’on  suppose  au  ministre  de 
l’intérieur,  il  est  impossible  physiquement  qu’il  suf¬ 
fise  à  l’énormité  des  travaux  dont  il  est  surchargé. 
Qu’on  me  cite  les  ministres  les  plus  célèbres ,  et  je 
démontrerai  que  jamais  ils  n’ont  eu  des  attributions 
aussi  vastes  et  des  travaux  aussi  multipliés. 

Je  demande ,  en  conséquence  de  ces  observations, 
que  le  conseil  arrête  en  principe  qu’il  sera  créé  un 
nouveau  ministre  de  la  police  et  de  la  surveillance 
générale,  et  que  demain  la  commission  vous  sou¬ 
mette  l’état  des  attributions ,  qui  devront  lui  être 
accordées. 

Le  Président  :  Doulcet  a  la  parole. 

Doulcet  :  Je  suis  du  même  avis . 

Thibâudeau  :  Je  ne  viens  point  attaquer  le  fond 
du  projet.  Pour  que  tous  les  résultats  du  projet  pré¬ 
senté  pussent  être  prévus ,  pour  que  tous  les  rap¬ 
ports  pussent  être  analysés  et  discutés,  il  eût  fallu 
prononcer  un  ajournement,  et  livrer  le  projet  entier 
aux  réflexions  des  membres  du  conseil;  mais  vous  en 
avez  autrement  ordonné.  Je  m’attacherai  donc  à  re¬ 
produire,  en  combattant  la  motion  de  Chénier,  les 
raisonnements  que  j’ai  employés  lors  de  la  discussion 
constitutionnelle;  car  à  cette  époque  on  proposa 
aussi  de  diviser  le  ministère  de  l’intérieur,  et  je  crus 
devoir  m’y  opposer. 

On  propose  ici  de  séparer  la  police  de  l’admini¬ 
stration  :  l’administration  qui  est  le  but,  la  police  qui 
est  le  moyen;  elles  doivent  être  inséparables.  Si  l'ad¬ 
ministration  n’est  pas  dans  la  main  qui  a  la  police, 
elle  se'trouve  paralysée;  car  elle  a  besoin  du  con¬ 
cours  d’une  autre  volonté  que  la  sienne.  Si  le  ministre 
de  l’intérieur  n’a  pas  les  moyens  de  police,  il  a  besoin 
de  se  concerter  avec  ce  dernier;  et  ce  concert  est  dé¬ 
fendu  par  la  constitution,  qui  ne  permet  pas  de 
réunions  de  ministres,  et  qui  veut  que  tous  les  ordres 
émanent  du  directoire,  sur  le  rapport  d’un  ministre. 
Ainsi  je  vois  ou  une  violation  de  la  constitution,  ou 
beaucoup  de  lenteur  dans  le  système  administratif. 
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Voilà  un  aperçu  des  raisons  qui  me  déterminèrent 
dans  le  temps  à'  parler  contre  la  division  du  ministère 
de  l'intérieur,  et  à  demander  que  la  surveillance  des 
administrations  fut  donnée  à  celui  qui  aurait  à  sa  dis¬ 
position  les  moyens  de  police  et  l’emploi  de  la  force 
publique. 

Si  l’on  veut  que  la  police  se  rétablisse  à  Paris  dans 
toute  sa  vigueur,  il  ne  faut  que  ce  qu’on  appelait  un 
lieutenant  de  police ,  qui  surveille  tous  les  jours,  à 
toute  heure,  toutes  les  parties  de  cette  grande  cité. 
Les  anciens  lieutenants  ne  s’acquittaient  bien  de 
leurs  devoirs  que  parce  que  leurs  attributions  ne  s’é¬ 
tendaient  pas  au  delà  de  Paris;  s’ils  eussent  eu  la  po¬ 
lice  générale  de  la  république,  ils  n’eussent  pas  bien 
fait  celle  de  Paris.  Je  vote  contre  la  proposition  de 
Chénier. 

Hardy  :  Je  pense  qu’il  y  a  une  différence  sensible 
entre  la  police  et  la  surveillance  :  la  police  punit,  la 
surveillance  prévient.  Le  ministre  qu’on  vous  pro¬ 
pose  de  nommer  doit  tenir  lieu  de  l’ancien  comité  de 
sûreté  générale....  (Des  murmures  s’élèvent.)  Je  ne 
veux  pas  dire  qu’il  puisse  avoir  une  aussi  grande 
étendue  de  pouvoirs,  ni  que  ses  opérations  puissent 
être  aussi  prestes....  ( Plusieurs  voix:  A  la  bonne 
heure!)  Je  voudrais  bien  savoir  qui  de  nous  peut 
craindre  le  retour  des  lettres  de  cachet? 

Une  voix:  Des  mandats  d’arrêt? 

Hardy  :  Les  conspirations  sont  les  maladies  pério¬ 
diques  des  républiques;  leur  foyer  principal  est  à 
Paris.  C’est  donc  à  Paris  qu’il  faut  les  atteindre  et  les 
déjouer  par  l’établissement  d’une  bonne  police;  mais 
doit-elle  être  établie  seulement  pour  Paris?  la  répu¬ 
blique  n’en  a-t-elle  pas  besoin?  J’avoue  que  je  ne  con¬ 
çois  pas  avec  quelle  facilité  on  nous  répète  sans  cesse 
ces  mots  :  cité,  grande  cité,  pour  obtenir  pour  Paris 
des  établissements  particuliers.  Le  mot  cité  veut  dire 
nation,  État  constitué,  annonce  des  droits  existants. 
(Des  murmures  s’élèvent.)  Qu’on  appelle  Paris 
grande  ville,  grande  commune,  j’y  consens;  mais  le 
mot  cité  ne  lui  convient  pas.  Pardonnez-moi  cette 
digression;  je  reviens  à  la  question. 

Roland  lui-même ,  tout  capable ,  tout  laborieux 
qu’il  était,  convenait  que  le  ministère  de  l’intérieur 
était  au-dessus  des  forces  de  l’homme.  Il  est  donc 
indispensable  de  diviser  la  police  de  la  surveillance. 
Mais  ce  nouveau  ministère  ne  sera-t-il  que  pour 
Paris?  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  borner  là  ses 
attributions,  et  je  vote  pour  la  proposition  de 
Chénier. 

Doulcet  :  Un  bon  gouvernement  doit  surtout 
s’attacher  à  prévenir  les  délits  ;  car  celui  qui  ne  les 
prévient  pas  conserve  à  peine  le  droit  et  rarement 
le  pouvoir  de  les  punir. 

Notre  situation  actuelle  exige  qu’une  police  très- 
sévère  soit  établie;  si  elle  existait,  nous  ne  serions 
pas  à  demander  tous  les  matins  si  quelques-uns  de 
nos  amis,  de  nos  parents,  sont  tombés  sous  le  fer  des 
assassins.  En  effet  ,  et  des  avis  certains  nous  l’attes¬ 
tent,  il  suffit  d’avoir  pris  part  à  la  révolution,  de  lui 
avoir  témoigné  quelque  attachement,  pour  être  ex¬ 
posé  à  la  rage  des  royalistes  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements.  Tout  ce  qui  fut  patriote  est  en  danger  ;  et 
je  crois  être  assez  connu  des  membres  du  conseil  pour 
ne  pas  être  accusé  de  donner  ce  beau  titre  de  patriote 
à  des  hommes  indignes  de  le  porter;  je  ne  le  donne 
qu’à  ceux  qui  sont  restés  le  cœur  et  les  mains  purs,  et 
qui  ont  été  amis  de  la  liberté.  Eh  bien!  ces  hommes 
sont  menacés. 

Dans  d’autres  départements  ,  on  nous  atteste  que 
les  hommes  connus  par  leur  modération  sont  per¬ 
sécutés,  assassinés  aux  cris  de  vive  la  montagne  ! 


vivent  les  sans-culottes  !  Ainsi  nous  apprenons  que 
le  massacre  est  partout  organisé;  et  cependant,  faute 
d’une  bonne  police,  il  n’est  peut-être  pas  deux 
députés  qui  sachent  précisément  à  quoi  s’en  tenir 
sur  ces  désastreux  événements. 

S’il  y  avait  une  police ,  nous  saurions  s’il  existe  en 
effet  des  conciliabules  où  les  royalistes  complotent 
l’assassinat  des  conseils,  s’il  en  existe  où  les  amis  de 
la  terreur  veulent  aiguiser  de  nouveau  ses  poignards; 
nous  saurions  si  les  bruits  répandus,  peut-être  pour 
nous  inquiéter ,  pour  nous  diviser ,  pour  nous  aigrir, 
ont  ou  n’ont  point  de  fondement;  nous  saurions  sî 
les  compagnies  de  Jésus,  organisées  dans  mon  dé¬ 
partement,  devenues  le  point  de  mire  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  ,  doivent  être  mises  bientôt  en  activité 
à  Paris. 

La  question  ne  peut  donc  être  douteuse;  il  faut 
une  police  active ,  éclairée ,  vigoureuse. 

_  Ici  la  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  le  mi¬ 
nistre  nouveau  n’aura  d’attributions  que  pour  Paris. 
Je  conçois  les  craintes  de  ceux  qui  se  souviennent  de 
la  monstrueuse  existence,  ou  plutôt  de  la  domination 
des  maires  de  Paris;  et  à  cet  égard  une  partie  des 
doutes  que  nous  éprouvons  vient  de  la  précipitation 
avec  laquelle  nous  avons  voulu  décider  ;  vingt-quatre 
heures  de  réflexion  nous  auraient  mis  parfaitement 
d’accord . 

Je  vais  cependant  relever  ce  que  je  regarde  comme 
une  erreur  échappée  à  Thibaudeau.  En  divisant  le  mi¬ 
nistère  ,  il  a  craint  de  voir  naître  des  lenteurs  ou  des 
communications  entre  les  ministres  défendues  par 
la  constitution;  mais,  en  supposant  que  le  ministère 
de  la  justice  ne  soit  pas  divisé,  n’a-t-il  pas  tous  les 
jours  besoin  de  se  concerter  tantôt  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  tantôt  avec  celui  des  linances? 

L’agrément  du  directoire  n’est-il  pas  ensuite  néces¬ 
saire,  et  la  lenteur  inévitable?  Vous  ne  sortirez  jamais 
de  là  sans  l’unité,  dont  je  n’aurai  pas  besoin  sans 
doute  de  démontrer  les  dangers  dans  une  assemblée 
de  républicains. 

Organisez-vous  un  ministère  chargé  d’établir  à 
Paris  une  police  active  et  vigoureuse;  avec  elle,  on 
peut  tout  savoir,  tout  prévoir,  tout  prévenir  :  répandue 
avec  art  dans  les  lieux  publics ,  elle  y  doit  reconnaître 
les  agitateurs ,  et  surprendre  le  mot  d’ordre  de  la  sé¬ 
dition  qu’on  prépare;  à  l’aide  de  sa  vigilance ,  le  gou¬ 
vernement  peut  se  livrer  aux  autres  soins  qui  récla¬ 
ment  son  attention.  L’adage  de  cette  police  doit  être, 
comme  autrefois,  sûreté ,  propreté ,  clarté.  Je  vote 
donc  pour  l’établissement  d’un  nouveau  ministre,  et 
je  demande  que  la  commission  examine  si  ses  attri¬ 
butions  devront  s’étendre  au  delà  de  Paris. 

Chenier  :  J’ajouterai  à  ce  que  vient  de  dire 
Doulcet  que  ceux  qui  ont  rejeté  ma  proposition  ont 
fait  des  arguments  auxquels  il  n’est  pas  difficile  de 
répondre.  On  a  dit  qu’en  divisant  le  ministère  on  le 
paralysait,  on  introduisait  des  lenteurs;  ou  que  le 
concert  des  ministres,  défendu  par  la  constitution, 
devenait  nécessaire.  C’est  une  erreur;  les  ministres, 
sans  se  concerter ,  communiquent  entre  eux  par  des 
renvois  :  c’est  le  mode  adopté  de  tout  temps,  auquel 
la  nomination  d’un  nouveau  ministre  ne  changera 
rien. 

Au  surplus ,  les  craintes  qu’on  manifeste  de  voir  un 
nouveau  ministre  chargé  d’un  grand  pouvoir  prou¬ 
vent  que  ce  n’était  pas  sans  raison  qu’on  regardait 
comme  trop  grande  la  masse  de  ceux  dont  on  avait 
surchargé  le  ministre  de  l’intérieur. 

J’ajoute  que  j’ai  demandé  que  le  nouveau  ministre 
fût  chargé  de  la  police  générale  de  la  république,  afin 
de  ne  pas  donnera  Paris  une  trop  grande  iniluencq 
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en  créant  pour  cette  seule  commune  un  ministère 
particulier.  Je  reviens  à  ma  proposition  ;  je  demande 
que  l’ui’gence  soit  déclarée ,  et  qu’on  mette  aux  voix 
cette  question  :  Y  aura-t-il  un  ministre  chargé  de  la 
police  générale  de  la  république? 

La  discussion  est  fermée. 

Messan  :  Je  demande  à  appuyer  par  un  fait  la 
proposition  de  Chénier. 

Plusieurs  voix  :  C’est  inutile.  Aux  voix... 

Le  conseil  arrête  à  l’unanimité  qu’il  y  aura  un 
septième  ministre  chargé  de  la  police  générale  de 
la  république. 

Delaunay  :  Pendant  la  discussion  j’ai  rédigé  un 
projet  de  résolution  qui  détermine  les  attributions 
qu’il  importe  de  distraire  du  ministère  de  l’intérieur. 

Delaunay  lit  ce  projet.  (Des  murmures  s’élèvent.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  il  n’y  a  plus  de  ministre 
de  l’intérieur. 

D'autres  :  L'ordre  du  jour  ! 

D'autres  :  L’ajournement!  Cette  nomenclature  est 
inadmissible. 

N***  :  C’est  recréer  le  ministre  de  l’intérieur  sous 
un  autre  titre,  et  supprimer  celui  qui  existe. 

Dumolard  :  Nous  avons  tous  été  d’accord  sur  le 
principe;  mais  un  ajournement  est  nécessaire  pour 
fixer  les  attributions  qui  seront  distraites  du  mini¬ 
stère  de  l’intérieur.  Je  demande  l’ajournement  à 
demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d’une  résolution  qui  porte  aug¬ 
mentation  du  prix  des  papiers  timbrés,  à  compter 
du  20  nivôse  courant  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  du  10  pluviôse  dans  les  autres  départe¬ 
ments. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  cinq 
commissaires  pour  examiner  la  résolution. 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Johannot , 
Goupilleau,  Merlinot,  Rossée  et  Lafond-Ladebat. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  ré¬ 
solution  qui  crée  un  septième  ministère ,  sous  le  titre 
de  Police  générale  de  la  république. 


Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  déclaré  ,  sur  la  proposition  de  Thibaudeau, 
qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  sa 
commission  de  vérification,  et  rapporté  l’arrêté  qui 
l’a  créée. 


Des  applaudissements  universels  et  l’enthou¬ 
siasme  général  ont  annoncé  l’entrée  dans  la  salle 
des  quatre  représentants  du  peuple  livrés  à  l’Autri¬ 
chien  par  Dumouriez.  Camus,  (îuinette,  Bancal  et 
Lamarque,  entourés  et  pressés  par  les  embrasse¬ 
ments  de  leurs  collègues ,  ont  été  conduits  au  bureau 
du  président,  qui  les  a  invités  à  prendre  la  place  où 
la  confiance  du  peuple  les  a  appelés  de  nouveau.  Le 
discours  du  président  et  un  rapport  succinct  de 
Camus  seront  imprimés. 


tIVRËS  DIVEÎtS. 

Abrégé  des  Fables  d'Ésope ,  orné  de  figures  ana¬ 
logues  à  chaque  fable,  mis  à  la  portée  des  enfants; 
1  vol.  in-8°.  Prix  50  liv.  ,  et  60  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Maurant,  libraire,  cloître  Honoré. 

Nota.  Le  prix  des  Éléments  d' Agriculture ,  an¬ 
noncé  dans  le  n°  61  à  15  et  18  liv. ,  est  maintenant 
de  40  et  50  liv.  en  assignats,  ou  12  sous  en  numé¬ 
raire,  même  adresse. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l’année  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu¬ 
reaux  de  la  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire 
an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000  ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 


Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui¬ 
dation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi¬ 
sième  état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision, 
peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit 
perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  104.  Quartidi  14  Nivôse  An  IY.  — Lundi  4  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  10  décembre. 

Hier  les  canons  du  parc  et  de  la  tour  annoncè¬ 
rent  la  nouvelle  de  la  prise  du  cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance  par  les  troupes  anglaises.  Il  s’est  rendu  par  capi¬ 
tulation  le  16  septembre.  Les  rapports  officiels  du 
général-major  Craig ,  du  général  Clarke  et  du  vice- 
amiral  Elphinstone,  adressés  au  secrétaire  d’État 
Dundas ,  ont  été  apportés  ici  par  le  capitaine  de  la 
frégate  Y  Orphée ;  ils  viennent  d’être  publiés  aujour¬ 
d’hui  dans  une  gazette  extraordinaire  de  la  cour.  En 
voici  le  principal  contenu  : 

Lettre  du  général-major  Craig.  —  Au  château  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,  le  21  septembre. 

Le  gouverneur  hollandais  du  cap  ayant  rejeté 
toutes  les  propositions  pour  la  reddition  du  cap  sous 
la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  et  ayant  menacé 
de  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Simon  pour  forcer  nos 
troupes  à  la  retraite  ,  je  me  suis  moi-même  emparé 
de  cette  ville  le  14  juillet.  Le  poste  de  Muysenberg 
fut  ensuite  pris,  principalement  par  le  feu  de  nos 
vaisseaux.  Peu  de  temps  après  les  Hollandais  cher¬ 
chèrent  à  nous  attaquer  avec  toutes  leurs  troupes  de 
la  ville  du  Cap  et  huit  canons  ;  mais  ils  ne  réussirent 
point.  Le  9  août  nous  reçûmes  quelques  renforts 
en  troupes  et  artillerie  de  Sainte-Hélène.  Le  Pr  sep¬ 
tembre  nous  fûmes  attaqués  par  l’ennemi ,  qui  avait 
fait  occuper  les  montagnes  par  des  miliciens  et  des 
Hottentots  ;  mais  il  ne  profita  point  de  l’avantage 
obtenu  sur  nous.  Les  Hollandais  essayèrent  cepen¬ 
dant,  le  3,  de  faire  une  attaque  générale  sur  notre  posi¬ 
tion,  et  ils  avancèrent  avec  dix-huit  canons  dans  le 
moment  où  le  signal  de  l’arrivée  d’une  flotte  les  rem¬ 
plit  de  consternation ,  et  les  obligea  à  se  retirer. 
C’était  en  effet  une  escadre  de  quatorze  gros  vais¬ 
seaux,  que  le  général  Clarke  nous  amena  à  temps 
avec  les  troupes  de  Sainte-Hélène.  Il  débarqua  le  len¬ 
demain  dans  la  baie  de  Simon ,  et  son  arrivée  facilita 
infiniment  la  prise  de  cette  importante  colonie.  Notre 
perte,  depuis  le  7  août  jusqu’au  3  septembre,  consiste 
en  trois  hommes  tués,  trente-sept  blessés,  et  cinq 
égarés. 

Signé  J. -II.  Craig,  général-major. 

Lettre  du  general  Clarke.  —  De  la  ville  du  Cap ,  le 
23  septembre. 

Je  suis  arrivé  ici  le  4  ,  dans  la  baie  de  Simon ,  avec 
tous  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  orien¬ 
tales,  qui  avaient  des  troupes  à  bord  ;  j’y  ai  trouvé 
le  général-major  Craig  avec  mille  neuf  cents  hommes. 

Nous  quittâmes  Muysenberg  le  14.  L’ennemi  nous 
inquiéta  dans  notre  retraite ,  dans  laquelle  nous  eû¬ 
mes  un  matelot  tué  et  dix-sept  soldats  blessés.  L’en¬ 
nemi,  s’étant  ensuite  posté  au  Winberg  avec  neuf 
canons ,  se  retira  à  notre  approche. 

Le  lendemain  je  voulus  continuer  nia  marche 

■R  Série. — Terne  /. 


contre  la  ville  du  Cap ,  lorsqu’un  officier  m’apporta 
une  lettre  du  gouverneur  hollandais  Sluyrken ,  le¬ 
quel  demanda  un  armistice  de  quarante-huit  heures 
pour  faire  des  propositions  de  capitulation.  Je  ne  lui 
en  donnai  que  vingt-quatre,  pendant  lesquelles  la  ca¬ 
pitulation  fut  réglée,  et  Sa  Majesté  britannique  mise 
en  possession  de  tout  le  cap. 

Nos  troupes  ont  vaincu  des  difficultés  en  grand 
nombre  avec  beaucoup  de  courage.  C’est  surtout 
aux  bons  offices  et  au  zèle  de  l’amiral  Elphinstone 
que  nous  sommes  redevables  de  la  prompte  réussite 
de  cette  entreprise. 

Nous  avons  trouvé  beaucoup  d’artillerie  et  de 
munitions. 

Le  nombre  des  troupes  réglées  faites  prisonnières 
de  guerre  monte  à  environ  mille  hommes  ,  dont  six 
cents  du  régiment  de  Gordon ,  et  le  reste  du  corps  de 
l’artillerie. 

Signé  Alvred  Clarke. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  25  frimaire. 

Le  ministre  de  la  justice  aux  juges  de  paix,  aux 
directeurs  du  jury  d'accusation,  et  aux  com¬ 
missaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels  des  départements. 

Je  vous  dois  ,  citoyens,  quelques  avertissements 
sur  la  manière  d’exécuter  la  loi  du  4  brumaire,  rela¬ 
tive  à  l’amnistie  ;  je  les  puise  dans  la  loi  même ,  que 
chacun  de  vous  est  chargé  d’exécuter. 

Cette  loi  énonce,  article  3,  «  qu’à  compter  de  sa 
date ,  tout  décret  d’accusation  ou  d’arrestation ,  tous 
mandats  d’arrêt  mis  ou  non  à  exécution ,  toutes 
procédures,  poursuites  et  jugements  portant  sur  des 
faits  purement  relatifs  à  la  révolution  ,  sont  abolis , 
et  que  tous  détenus  à  l’occasion  de  ces  mêmes  évé¬ 
nements  seront  immédiatement  élargis,  s’il  n’existe 
point  contre  eux  de  charges  relatives  à  la  conspiration 
du  13  vendémiaire  dernier.  » 

Dans  les  expressions  dont  cet  article  se  compose  se 
trouvent  les  pouvoirs  dont  la  loi  vous  investit  sur  le 
fait  de  l’amnistie. 

Si  une  procédure  s’instruit  devant  un  juge  de  paix 
pour  faits  purement  relatifs  à  la  révolution  ;  si , 
pour  raison  des  mêmes  faits,  des  poursuites  s’exer¬ 
cent  devant  lui ,  la  loi  veut  que  les  poursuites  et  les 
procédures  cessent  à  l’instant  :  alors  disparaissent  les 
dénonciations  et  les  plaintes ,  s’il  en  existe  de  ce 
genre  ;  alors  aussi  s’évanouissent  les  mandats  d’arrêt 
qu’en  même  matière  le  juge  de  paix  aurait  pu  dé¬ 
cerner  personnellement.  Il  est  autorisé  à  détruire 
son  propre  ouvrage  :  il  avait  reçu  la  dénonciation ,  il 
avait  reçu  la  plainte;  la  plainte  et  la  dénonciation  pé¬ 
rissent  dans  ses  mains  :  également  le  mandat  d’a¬ 
mener  était  sorti  de  son  bureau  ;  par  lui  il  y  est  rap¬ 
pelé,  et  c’est  pour  ne  plus  servir.  En  deux  mots,  le 
juge  de  paix  anéantit  tout  ce  qui  en  procédures , 
tout  ce  qui  en  poursuites ,  reste  enclavé  dans  sa 
compétence. 
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Au  delà  commencent,  sur  la  même  matière,  les 
pouvoirs  du  directeur  du  jury  d’accusation  :  si  donc 
contre  un  prévenu  des  faits  désignés  dans  la  loi  se 
trouve  lancé  un  mandat  d’arrêt,  au  directeur  appar¬ 
tient  de  le  révoquer,  et  de  rendre  à  la  liberté  celui  que 
la  loi  ne  veut  pas  en  priver. 

Mais,  depuis  le  mandat,  si  le  jury  a  prononcé,  s’il 
a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation ,  ce  n’est 
plus  à  lui  qu’il  appartient  d’appliquer  la  faveur  de 
l’amnistie;  cette  faculté  est,  dans  ce  cas,  transmise  au 
tribunal  criminel,  lequel,  sur  l’impulsion  du  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif,  rend  au  néant  la  pro¬ 
cédure  ,  les  poursuites ,  la  déclaration,  et  à  la  liberté 
l’homme  qui  était  l’objet  de  tous  ces  actes. 

A  ce  terme  des  choses  commence ,  pour  le  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif,  un  rôle  tout  à  la  fois  et 
bien  doux  et  bien  important  :  organe  plus  particulier 
de  la  loi,  son  agent  intime  et  principal,  c’est  à  lui 
qu’il  appartient  d’en  requérir  l’application ,  et  de  la 
provoquer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou¬ 
voir. 

Sur  celle  qui  nous  occupe  ici ,  le  commissaire 
n’attendra  donc  point  que  le  malheureux  détenu  , 
soit  qu’il  se  trouve  en  jugement,  soit  qu’il  ait  été 
prononcé  sur  son  sort,  vienne  de  ses  cris  éveiller  le 
zèle  qui  doit  l’animer;  il  volera  au-devant  de  lui,  il 
descendra,  s’il  le  faut,  dans  sa  prison,  il  l’interrogera 
sur  les  causes  de  sa  détention;  et,  si  elles  sont  du  nom¬ 
bre  de  celles  que  la  loi  ordonne  de  faire  cesser,  il 
s’empressera  d’en  instruire  le  tribunal,  et  de  deman¬ 
der  à  sa  justice  le  prompt  élargissement  de  celui  que 
peut-être  l’ignorance  de  son  droit  aurait  retenu  plus 
longtemps  sous  les  verrous. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice,  Merlin. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur.  . 


Du  Mesnil,  le  1er  nivôse  an  IV  de  la  république 
française. 

La  lettre  ci-jointe  ,  dont  je  vous  garantis  l’authen¬ 
ticité,  est  la  suite  de  celle  que  vous  avez  insérée  dans 
votre  journal  antérieurement;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  lui  donner  la  même  publicité.  —  La  nation 
française,  l’étranger  qui  réside  en  France,  et  moi  per¬ 
sonnellement,  y  sommes  tous  intéressés.  Miranda. 

Miranda ,  général  des  armées  de  la  république 
française,  au  pouvoir  exécutif.  —  Du  Mesnil , 
ce  25  frimaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Citoyens ,  si  j’ai  quitté  le  gardien  que  vous  m’aviez 
inutilement  donné  pour  me  forcer  à  sortir  de 
France  dans  le  délai  de  trois'jours,  conduit  par  la 
gendarmerie  de  brigade  en  brigade ,  comme  un 
criminel,  dans  la  supposition  que  je  n'ai  pas  exé¬ 
cuté  la  loi  du  23  messidor  contre  les  étrangers ,  et 
que,  suivant  l’expression  du  citoyen  Letourneur,de  la 
Manche,  je  porte  trop  d'ombrage  au  directoire  , 
je  l’ai  fait  pour  deux  motifs  auxquels  vous-mêmes, 
citoyens,  ne  pouvez  sûrement  qu’applaudir. 


J’ai  voulu  d’abord  prendre  le  temps  de  régler  mes 
affaires  particulières  et  d'acquitter  les  dettes  que  j’ai 
été  obligé  de  contracter  pendant  les  trois  années  de 
persécution  et  de  captivité  dont  le  gouvernement 
révolutionnaire  a  payé  mes  services  sans  payer  mes 
appointements,  ni  me  rendre  ma  propriété,  dont  il 
s’était  arbitrairement  emparé  :  pénétré  de  ce  prin¬ 
cipe  que  c’est  par  là  que  doit  commencer  un  honnête 
homme  avant  de  quitter  un  pays  où  il  a  fait  sa  rési¬ 
dence;  et  j’ai  pensé  d’ailleurs  que  je  devais  vous  laisser 
à  vous-mêmes  le  loisir  de  vérifier  l’erreur  dans  la¬ 
quelle  vous  étiez  tombés  à  mon  égard,  persuadé  que 
vous  vous  empresseriez  de  réparer  une  injustice  in¬ 
volontaire. 

Aujourd’hui  que  plusieurs  membres  du  précédent 
gouvernement  ont  bien  voulu  se  transporter  chez 
vous  pour  y  témoigner  qu’à  l’époque  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  contre  les  étrangers,  non-seulement  je 
me  suis  présenté  au  comité  chargé  de  son  exécution 
pour  y  demander  un  passe-port,  mais  que  ce  passe¬ 
port  me  fut  unanimement  refusé  ,  parce  que  la  loi 
ne  me  concernait  pas  ;  parce  que  j’étais  fonctionnaire 
publie,  l’un  des  plus  anciens  généraux,  quoique  non 
employé;  parce  que  j’avais  bien  commandé  les  armées 
pendant  trois  campagnes;  parce  que  j’avais  rendu 
d’importants  services  à  la  république;  parce  que  c’eût 
été  une  dérision  que  de  me  qualifier  de  général 
d'armée,  pour  faire  peser  sur  ma  tête  toute  la  res¬ 
ponsabilité  et  me  faire  même  juger  par  un  tribunal 
révolutionnaire  ;  de  citoyen  français,  pour  m'em¬ 
prisonner  par  mesure  de  sûreté  générale  et  sans 
cause  pendant  vingt-deux  mois,  et  prétendre  après 
ne  me  reconnaître  que  comme  un  étranger  inconnu, 
pour  me  renvoyer  hors  du  pays  dans  la  classe  des 
gens  suspects;  et  parce  qu’enfin  j’étais  lié  préalable¬ 
ment  à  la  nation  française  par  un  pacte  forme!  et 
réciproque:  aujourd'hui,  dis-je,  que  vous  êtes  in¬ 
struits  de  tous  ces  faits,  il  est  impossible  que  vous  ne 
soyez  pas  convaincus  du  peu  de  fondement  de  votre 
arrêté. 

Quant  au  motif  que  m’en  a  donné  le  citoyen  Le- 
tourneur,  de  la  Manche,  il  m’est  incompréhensible. 
Je  ne  saurais  concevoir  quelle  espèce  d’ombrage  un 
ami  de  la  liberté  peut  porter  à  un  gouvernement 
libre,  surtout  lorsqu’il  est  étranger  à  tous  les  partis, 
qu’il  ne  se  mêle  d’aucune  affaire  publique,  qu’il  ne 
remplit  ni  n'ambitionne  aucune  charge,  qu’il  vit  seul 
avec  quelques  amis,  au  sein  des  arts,  de  la  philoso¬ 
phie  et  des  lettres,  et  que  le  gouvernement  même , 
n’ayant  à  lui  reprocher  aucune  action  ,  aucun  écrit, 
aucun  discours  contraire  à  l’ordre,  vient  d’entendre 
par  l’organe  des  magistrats  que  sa  conduite  est  irré¬ 
prochable  aux  yeux  de  la  loi. 

Cependant,  puisque  je  fais  ombrage  au  directoire, 
je  ne  vous  demande  pas,  citoyens,  le  rapport  de  votre 
arrêté.  Quanta  \' ostracisme,  qu’au  fond  il  prononce 
contre  moi,  je  n’ai  jamais  eu  que  l’intention  d'en 
éviter  la  forme  outrageante  pour  un  citoyen  irré¬ 
prochable.  Je  tais  ombrage  au  directoire;  je  sors  de 
France,  pourvu  que  j’en  sorte  par  la  voie  de  l’hon¬ 
neur  ,  trop  heureux  de  pouvoir  lui  donner  cette 
preuve  éclatante  que,  non  content  de  porter  aucune 
atteinte  à  sa  liberté,  je  ne  veux  pas  même  qu'on 
puisse  m'en  soupçonner. 

Je  demande  en  conséquence:  1°un  passe-port  pour 
me  rendre  à  Copenhague,  ville  neutre  et  amie  de  la 
France; 

2°  Le  payement  préalable  des  sommes  que  l'État 
me  doit,  tant  en  assignats  qu’en  numéraire,  d’après 
les  comptes  que  je  possède,  arrêtés  par  la  trésorerie  , 
ainsi  que  mes  chevaux,  équipages  et  autres  effets , 
dont  les  agents  du  gouvernement  révolutionnaire  se 
sont  emparés,  et  que  les  comités  de  gouvernement 
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ont  reconnu  m’appartenir  par  divers  arrêtés  dont  j’ai 
des  expéditions; 

3°  Én(in,  un  délai  convenable  pour  mettre  ordre 
à  mes  affaires,  encaisser  mes  livres  et  quelques  monu¬ 
ments  des  arts,  me  réservant  d’ailleurs  de  réclamer 
dans  une  autre  occasion  les  droits  que  me  donnent 
une  stipulation  sacrée  avec  la  nation  française  et  les 
services  que  je  lui  ai  rendus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 


SÉANCE  DU  10  NIVOSE. 


Delaunay  présente  un  projet  de  résolution  qui  fixe 
les  attributions  du  nouveau  ministre  de  la  police 
générale. 

Eschassérîaux  aîné  :  Représentants  ,  il  est  des 
vérités  qui  ne  sont  point  appréciées  et  senties  d’abord 
par  les  bons  esprits ,  mais  que  le  temps  seul  et  l’ex¬ 
périence  confirment. 

Lorsqu’on  agita  dans  la  Convention  la  question  de 
l’organisation  du  ministère,  il  fut  aisé  de  prévoir  que 
le  ministre  de  l’intérieur  ne  tarderait  pas  à  plier  sous 
le  poids  énorme  des  attributions  dont  on  surchar¬ 
geait  son  administration,  et  que,  quelque  génie  qu’on 
lui  supposât,  il  lui  serait  impossible  de  diriger  à  la 
fois  tant  de  branches  d’intérêts  divers.  La  rapidité 
des  discussions  d’alors  ne  permit  pas  d’approfondir 
la  question,  et  le  ministère  de  l’intérieur  est  resté  mal 
organisé. 

Nous  sentons  tous  aujourd’hui  qu’il  faut  diviser  ce 
ministère;  vous  avez  résolu  hier  qu’il  serait  créé  un 
septième  ministre.  Au  sortir  d’une  révolution  où 
tant  de  passions  bouillonnent  encore,  où  tant  d’en¬ 
nemis  de  la  liberté  surveillent,  où  tant  de  partis  réa¬ 
gissent,  vous  avez  pensé  devoir  créer  un  ministre  de 
police  générale,  qui  fût  à  la  fois  l’œil  et  le  bras  de  la 
république  pour  pénétrer  les  complots,  arrêter  à 
l’instant  les  coupables  et  ramener  l’ordre  jjparmi  les 
citoyens. 

Vous  avez  pensé  qu’il  devait  porter  la  surveillance 
surtout  sur  cette  grande  ville,  où  les  intérêts  et  les 
dangers  de  son  immense  population  demandent  la 
sollicitude  d’un  administrateur. 

Mais  quelles  seront  les  attributions  que  vous  don¬ 
nerez  au  nouveau  ministre,  quelles  seront  celles  que 
vous  laisserez  au  ministre  de  l’intérieur  ?  Voilà  la 
question  que  vous  avez  à  discuter. 

Je  dois  vous  dire  d’abord  franchement  mon  avis. 
L’organisation  actuelle  du  ministère  de  l’intérieur 
me  paraît  essentiellement  mauvaise,  parce  qu’elle  est 
composée  d’éléments  hétérogènes  ,  de  fonctions 
étrangères  dont  l’exercice  demande  un  genre  d’es¬ 
prit  et  des  devoirs  différents.  Je  pense  que  vous  devez 
tellement  préciser  les  attributions  que  vous  allez  par¬ 
tager  entre  les  deux  ministères,  que  vous  soyez  as¬ 
surés  qu’elles  puissent  marcher  avec  harmonie,  et 
que  leurs  fonctions  respectives  soient  bien  remplies. 

Je  ne  discuterai  point  ici  les  différents  genres 
d'attributions  que  vous  donnerez  au  ministre  de 
la  police;  elles  se  trouvent  tracées  dans  les  fonctions 
actuelles  du  ministre  de  l’intérieur  :  c’est  de  les  dis¬ 


traire  et  de  les  rendre  à  la  police;  je  n’y  vois  au¬ 
cun  danger;  ces  fonctions  me  paraissent  devoir  se 
régler  ainsi. 

Mais  je  viens  reproduire  ici  les  idées  que  j’ai  énon¬ 
cées  à  la  Convention  ,  et  j’y  insiste  fortement  :  après 
avoir  déterminé  l’administration  du  ministre  de  la 
police  générale,  laisserez-vous  subsister  plus  long¬ 
temps  la  dénomination  du  ministre  de  l’intérieur? 

Les  fonctions  de  ces  deux  ministres  ne  paraissent- 
elles  pas  se  confondre  sous  ce  même  nom?  Voulez- 
vous  faire  errer  l’esprit  du  peuple  dans  le  vague  des 
idées  et  des  expressions,  et  que  l’organisation  de 
votre  ministère  présente  une  synonymie  confuse  aux 
étrangers ,  et  aux  citoyens  de  la  république  une  expli¬ 
cation  pénible  toutes  les  fois  qu’ils  ont  besoin  de  re¬ 
courir  à  l’autorité?  Pourquoi  vous  obstiner  encore  à 
conserver  une  dénomination  qui  n’est  ni  claire  ni 
précise ,  qui  ne  peut  être  appliquée  à  aucun  ministère- 
particulier,  pas  plus  qu’à  tous  ?  Toute  l’administration 
d’un  État  n’est-elle  pas  intérieure?  Je  soutiens,  moi , 
que  vous  devez  faire  disparaître  ce  mot  insignifiant 
qui  jette  l’esprit  dans  l’indécision.  Si  le  nom  de  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  devait  subsister,  je  pense  qu’il 
devrait  être  donné  au  magistrat  chargé  de  la  police 
générale  de  l’État. 

Un  homme  dont  nous  révérons  la  mémoire,  Con¬ 
dorcet,  proposa  à  la  Convention,  dans  le  plan  de 
constitution  qu’il  lui  présenta,  un  ministre  d’agri¬ 
culture,  de  commerce,  des  sciences  et  des  arts.  Je 
demande,  représentants,  l’exécution  de  cette  idée, 
qui  est  tout  à  la  fois  républicaine  et  convenable  à  une 
grande  nation  agricole  et  commercante.  Condorcet 
était  pénétré  de  la  pensée  qu’il  fallait  consacrer  tout 
entier  un  ministre  à  la  partie  où  se  trouve  la  richesse 
et  la  puissance  nationale;  qu’il  fallait  agrandir  notre 
économie  politique  en  plaçant  un  administrateur  à 
sa  tête.  Je  suis  aussi  convaincu  de  cette  pensée,  à  la¬ 
quelle  vous  reviendrez  tôt  ou  tard ,  si  vous  ne  l’adop¬ 
tez  dans  ce  moment. 

Eh  quoi  !  lorsqu’après  une  révolution  vous  avez 
votre  commerce  à  recréer,  votre  territoire  à  régé¬ 
nérer  ,  une  forte  impulsion  à  donner  au  génie  de  la 
nation  vers  les  arts  ;  lorsque  vous  avez  à  frapper  l’ar¬ 
dente  imagination  d’un  peuple  industrieux,  n’est-il 
pas  juste  et  politique  que  le  ministre  qui  imprime 
le  mouvement  à  l’industrie  nationale  soit  désigné 
sous  le  nom  des  choses  dont  il  a  l’administration? 
Eh  quoi  !  lorsque  toutes  les  attributions  d’un  mini¬ 
stère  appartiennent  par  leur  nature  au  commerce,  à 
l’agriculture,  aux  sciences  et  aux  arts,  pourquoi 
voudriez-vous  laisser  encore  le  nom  de  ministre  de 
l’intérieur ,  qui  n’exprinje  rien  ?  Lorsque  l’Assemblée 
constituante  créa  cette  dénomination  ,  c’était  parce 
qu’elle  donnait  au  ministre  qu’elle  nommait  de  l’in¬ 
térieur  les  attributions  de  la  police  générale.  Les  cho¬ 
ses  ne  subsistent  plus;  vous  ne  devez  plus  laisser 
exister  les  dénominations. 

Je  suis  pénétré  du  sentiment  que  c’est  honorer  et 
encourager  le  commerce  et  les  arts  que  de  créer  un 
ministre  qui  en  porte  le  nom.  Je  demande  que  le  nom 
du  ministre  de  l’intérieur  soit  changé  en  celui  de  mi¬ 
nistre  du  commerce ,  d’agriculture  et  des  arts. 

Dumolard  :  Dès  lors  que  vous  détachez  du  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  la  police  générale  de  la  répu¬ 
blique  ,  je  ne  vois  plus  en  effet  un  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  mais  seulement  un  ministre  du  commerce  ,  de 
l’agriculture  et  des  arts.  Aussi  mon  opinion  à  cet 
égard  rentre-t-elle  dans  celle  d’Eschassériaux;  mais, 
pour  fixer  nos  idées  d’une  manière  plus  positive  ,  je 
demande  que  d’abord  les  attributions  du  ministre 
soient  fixées  ;  nous  nous  accorderons  ensuite  facile¬ 
ment  sur  les  dénominations. 

Chénier  :  L’ordre  de  la  discussion  ne  permet  pas 
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d’adopter  la  proposition  de  Dumolard  ;  elle  n’a  même 
pas  de  but  réel  ;  car ,  d’après  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  ,  il  a  bien  été  démontré  que  c’est  un  ministre  de 
police  générale  qu’on  veut  établir.  Ainsi  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficultés  à  cet  égard. 

Quant  à  l’opinion  d’Eschassériaux ,  elle  ne  me 
semble  pas  admissible  davantage,  et  la  dénomination 
qu’il  propose  serait  loin  d’embrasser  toutes  les  parties 
du  ministère  de  l’intérieur  ;  car,  outre  le  commerce, 
l’agriculture  et  les  arts ,  ce  ministre  a  une  correspon¬ 
dance  très-étendue  avec  toutes  les  administrations. 
C’est  cette  correspondance  de  tous  les  jours  qui  le 
rend  très-important,  et  lui  donne  en  quelque  sorte 
un  caractère  particulier.  Le  titre  proposé  par  Eschas- 
sériaux  ne  remplit  pas  encore  son  but ,  car  il  ne  fait 
pas  mention  de  l’instruction  publique,  dont  la  direc¬ 
tion  est  confiée  au  ministre  de  l’intérieur ,  quoiqu’on 
eût  pu  soutenir  avec  avantage  que  cette  intéressante 
partie  pouvait  occuper  seule  toute  l’attention  d’un 
ministre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  d’Eschassériaux. 

Dumolard  insiste  sur  sa  proposition. 

Le  conseil  l’adopte,  et  décide  qu’il  fixera  les  attri¬ 
butions  des  deux  ministres. 

L’amepdement  d’Echassériaux  est  rejeté ,  et  le 
projet  de  résolution  est  adopté  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l’arti¬ 
cle  150  de  la  constitution  laisse  au  corps  législatif  la 
faculté  d’augmenter  le  nombre  des  six  ministères  or¬ 
ganisés  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  même 
de  le  porter  jusqu’à  huit  ; 

Que  les  attributions  déterminées  par  cette  loi  pour 
le  ministère  de  l’intérieur  ne  lui  permettent  pas ,  à 
raison  de  leur  immensité,  de  surveiller  la  police  gé¬ 
nérale  qui  lui  est  confiée  avec  l’attention  que  l’inté¬ 
rêt  de  la  chose  publique  commande  impérieuse¬ 
ment  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  centraliser  l’action 
de  la  police  ,  et  d’établir  une  surveillance  rigoureuse 
qui  déconcerte  les  factions  et  déjoue  les  complots 
liberticides  ,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Il  y  a  un  septième  ministère ,  sous  le  nom 
de  police  générale  de  la  république. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu¬ 
blique  aura  ,  sous  les  ordres  du  directoire  exécutif, 
les  attributions  déterminées  ci-après  et  distraites  de 
celles  données  au  ministre  de  l’intérieur  par  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  de  vendémiaire  sur  l’organisation  du 
ministère. 

Attributions. 

L’exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale  , 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  répu¬ 
blique; 

La  garde  nationale  sédentaire,  la  légion  de  police 
et  le  service  de  la  gendarmerie,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  maintien  de  l’ordre  public; 

La  police  des  prisons,  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 
de  réclusion  ; 

La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabon¬ 
dage. 

III.  Le  ministre  de  la  police  a  la  correspondance 
avec  les  autorités  constituées  et  avec  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  lesdites  autorités,  en  ce 
qui  les  concerne. 

IV.  La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

—  Perrin  ,  des  l  'osges  ;  Les  sommes  mises  à  la 


disposition  |des  commissaires  inspecteurs  pour  être 
employées  aux  réparations  de  cette  salle,  à  la  confec¬ 
tion  de  celle  où  vous  tiendrez  vos  séances,  et  aux  di¬ 
vers  frais  de  bureau,  sont  épuisées.  Vos  commissaires 
vous  demandent  de  mettre  à  leur  disposition  une 
somme  de  600  mille  livres ,  valeur  métallique. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Mabec  :  Je  ne  m’oppose  point  au  projet;  mais  ne 
serait-il  pas  impolitique  d’ordonner  une  émission 
nouvelle  ?...  (Des  murmures  interrompent.  ) 

Perrin  :  Il  n’est  point  ici  question  d’une  émission 
nouvelle  d’assignats;  il  ne  s’agit  que  d’autoriser  la 
trésorerie  nationale,  conformément  à  vos  précéden¬ 
tes  résolutions,  à  verser  entre  les  mains  de  vos  com¬ 
missaires  inspecteurs  les  sommes  qu’ils  réclament. 

L’urgence  est  déclarée ,  et  le  projet  de  résolution 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  la  néces¬ 
sité  de  faire  travailler  promptement  à  la  confection 
de  la  nouvelle  salle  pour  la  tenue  de  ses  séances , 
et  d’acquitter  exactement  les  dépenses  du  corps  légis¬ 
latif  , 

Déclare  qu’il  y  a  yrgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
des  commissaires  inspecteurs  des  deux  conseils  , 
pour  être  employée  à  l’acquit  des  dépenses  du  corps 
législatif,  et  en  à-compte  sur  la  confection  des  bâti¬ 
ments  destinés  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  la  quantité 
d’assignats  représentant  600  mille  livres ,  valeur  mé¬ 
tallique. 

Les  deux  tiers  de  cette  somme  seront  remis  à  la 
disposition  de  la  commission  des  Cinq-Cents,  et  le 
surplus  à  celle  des  Anciens. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  dis¬ 
cussion  relative  à  Job  Aymé. 

Plusieurs  membres  :  L’ajournement  à  demain. 

D'autres  :  Non  !  non  ! 

Lecointe  :  Je  ne  demande  pas  l’ajournement  de 
la  discussion  relative  à  Job  Aymé ,  mais  je  prie  le 
conseil  de  vouloir  bien  entendre  pendant  quelques 
instants  sa  commission  de  vérification.  Cette  com¬ 
mission  avait  un  but;  elle  l’a  atteint.  Elle  avait  des 
bornes  qu’elle  n’a  pas  dû  dépasser  :  elle  a  préparé 
plusieurs  projets  de  résolution  qu’elle  vous  a  soumis; 
sa  mission  est  terminée.  Les  projets  dont  je  parle 
sont  entre  les  mains  de  l’un  des  membres  de  cette 
commission. 

Je  demande  que  le  conseil  en  entende  la  lecture  : 
c’est  la  seule  marche  à  suivre  ;  elle  est  méthodique, 
et  la  plus  propre  à  faire  juger  sainement  l’ensemble 
du  travail  de  la  commission. 

La  proposition  de  Lecointe  est  adoptée. 

Génissieux  :  Je  ferai  précéder  la  lecture  du  tra¬ 
vail  de  la  commission  de  quelques  réflexions  bien 
simples.  Le  principal  objet  du  travail  de  la  commis¬ 
sion  était  la  vérification  des  procès-verbaux  des  as¬ 
semblées  électorales,  afin  de  savoir  s’ils  étaient  rédigés 
conformément  aux  lois  des  5  et  13  fructidor.  Ce 
travail  étant  fini ,  nous  avons  présenté  un  premier 
projet  de  résolution  relatif  aux  procès-verbaux  ;  ils 
sont  tous  ou  presque  tous  valides;  un  seul  est  encore 
en  litige. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  des  conditions 
d’éligibilité  de  chaque  individu.  Ceci  est  relatif  à 
l’exécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  mérite  toute 
votre  attention. 

Plusieurs  collègues  ont  négligé  de  faire  les  décla¬ 
rations  prescrites  par  la  loi  du  3  brumaire  :  nous  pré¬ 
sumons  que  c’est  plutôt  l’effet  de  leur  négligence 
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que  de  leur  mauvaise  volonté;  et  vous  trouverez  dans 
Jes  projets  un  article  qui  leur  accorde  un  nouveau 
délai  pour  satisfaire  à  la  loi. 

D’autres  membres  ont  fait  des  déclarations  moti¬ 
vées,  ont  déclaré  être  parents  d’émigrés,  mais  avoir 
exercé  des  fonctions  publiques  depuis  la  révolution, 
et  réclament  une  exception  en  leur  faveur.  Mais  une 
loi  impérieuse,  le  salut  public,  vous  impose  le  devoir 
de  ne  pas  faire  de  distinctions;  elles  seraient  funestes 
à  la  chose  publique,  et  leur  effet  inévitable  serait 
d’anéantir  la  loi  :  bientôt  on  verraitlesadministrations 
remplies  des  hommes  que  votre  sage  prévoyance  a 
voulu  en  exclure. 

Si,  par  l’effet  d’une  rigueur  que  la  liberté  vous 
commande  de  conserver,  quelques  membres  sont 
exclus  de  cette  enceinte,  ils  ne  doivent  ni  s’en 
étonner  ni  s’en  affecter  douloureusement ,  leur  hon¬ 
neur  n’en  sera  pas  pour  cela  compromis  ;  ce  n’est 
point  une  tache  pour  un  citoyen  que  d’obéir  à  une 
loi  générale.  La  patrie  exige  d’eux  ce  dernier  sacri¬ 
fice  ;  ils  se  montreront  dignes  de  la  servir  en  s’em¬ 
pressant  d'obéir  à  sa  voix.  (Il  s’élève  quelques  mur¬ 
mures.) 

Génissieux  lit  les  quatre  projets  de  résolution  dont 
voici  les  dispositions  principales  ; 


Premier  projet. 

Le  conseil ,  considérant  qu’au  moment  où  les  dé¬ 
putés  se  sont  réunis  pour  former  le  corps  législatif , 
il  n’était  parvenu  qu’un  petit  nombre  de  procès-ver¬ 
baux;  que  la  plupart  des  députés  n’ont  pu  produire 
que  des  extraits  de  ces  procès-verbaux;  qu’ainsi  il  a 
été  impossible  de  prononcer  sur  la  validité  des  pou¬ 
voirs  ;  que  le  dépôt  de  ces  pièces  ne  s’est  fait  que 
successivement;  qu’il  a  dû  être  nommé  une  commis¬ 
sion  pour  les  dépouiller  et  pour  faire  un  rapport  sur 
leur  validité;  qu’enfin  il  est  instant  de  lever  toute  in¬ 
certitude  sur  l’état  de  ceux  qui  composent  le  corps 
législatif; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

t°  Les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
des  85 départements,  dont  les  noms  suivent, ensemble 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  électorale  de  France, 
sont  reconnus  et  déclarés  réguliers  et  valables.  Il 
sera  pris  des  résolutions  particulières  sur  les  élections 
des  départements  du  Doubs  et  du  Lot.  Dans  ces  dé¬ 
partements  il  y  a  eu  double  élection ,  chaque  as¬ 
semblée  électorale  s’étant  partagée  en  deux  corps  qui 
ont  procédé  isolément. 

2°  Les  députés  nommés  par  les  85  départements  , 
dont  la  nomenclature  précède,  et  par  l’assemblée 
électorale  de  France ,  sont  déclarés  définitivement 
membres  du  corps  législatif.  Il  n’est  point  dérogé 
par  le  présent  article  à  l’article  10  de  la  loi  du  13 
iructidor ,  concernant  les  membres  de  la  Convention 
qui  auraient  été  réélus  dans  les  départements  où  ils 
étaient  en  mission  à  l’époque  des  élections ,  ni  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  relatives  aux 
individus  inscrits  dans  les  listes  d’émigrés,  parents 
d’émigrés ,  provocateurs  ou  signataires  d’arrêtés 
séditieux.  Il  sera  fait  à  l’égard  de  ceux-ci  des  rapports 
particuliers. 


Second  projet. 

Le  conseil ,  considérant  que  plusieurs  des  citoyens 
nouvellement  élus  au  corps  législatif  n’ont  pas  fait 
les  déclarations  prescrites  par  l’article  6  de  la  loi  du 


3  brumaire  ;  qu’une  loi  ne  doit  pas  demeurer  sans 
effet,  et  que  les  législateurs  doivent  donner  les  pre¬ 
miers  l’exemple  de  la  soumission  ,  déclare  furgence, 
et  prend  la  résolution  suivante  : 

1°  Trois  jours  après  la  publication  de  la  présente 
loi  il  sera  fait  dans  chacun  des  conseils  un  appel 
nominatif  des  députés  nouvellement  élus  ;  chacun 
d’eux  déposera  sur  le  bureau  une  copie  de  la  décla¬ 
ration  qu’il  a  faite  en  vertu  delà  loi  :  cette  copie  devra 
être  certifiée  conforme  par  l’archiviste. 

2°  Les  refusants  seront  déclarés  ne  pouvoir  exercer 
les  fonctions  législatives.  Ceux  qui  ne  se  trouveront 
pas  dans  l’assemblée  lors  de  l’appel  nominal  pour¬ 
ront  envoyer  par  lettre  la  copie  de  leur  déclaration  ; 
ceux  qui  seront  absents  par  congé  devront  envoyer 
leur  déclaration  dans  le  délai  de  deux  décades. 


Troisième  projet. 


Le  conseil ,  considérant  que  plusieurs  députés  ont 
déclaré  être  parents  d’émigrés,  et  restent  dans  le 
corps  législatif  sans  justifier  qu’ils  sont  dans  les  ex¬ 
ceptions  portées  par  la  loi  du  3  brumaire,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Les  citoyens  Guillard ,  Crone,  Mersan,,  du  Loiret, 
Thiébaut  et  Bro ,  ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
législatives,  et  sont  exclus  de  toutes  les  fonctions 
publiques  jusqu’à  la  paix  générale. 


Quatrième  projet. 


Le  conseil ,  considérant  que  les  individus  inscrits 
sur  les  listes  d’émigrés ,  et  qui  n’ont  pas  obtenu  leur 
radiation  définitive ,  sont  suspendus  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  ;  que  ceux  d’entre  eux  qui ,  ayant  été 
nommés  à  des  fonctions,  ne  s’en  seraient  pas  démis, 
sont  frappés  de  bannissement  par  la  loi ,  etc. ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  citoyens  Pollier ,  des  Basses-Alpes  ;  Fontenay , 
du  conseil  des  Anciens,  et  N***,  sont  exclus  du  corps 
législatif. 

Quelques  murmures  suivent  cette  lecture.  On  ré¬ 
clame  l’impression  et  l’ajournement. 

Thibaudeau  :  Je  ne  m’oppose  point  à  l’impression 
des  projets  présentés,  surtout  de  celui  qui  est  relatif 
aux  individus.  Mais  il  est  une  question  première  à 
discuter  ;  c’est  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Le  projet  de  résolution  qui  est  relatif  à  cette  vérifica¬ 
tion  a  déjà  été  imprimé ,  et  n’est  représenté  aujour¬ 
d’hui  qu’avec  quelques  légers  changements.  Je  de¬ 
mande  que  ce  projet  soit  discuté  demain. 

La  proposition  est  appuyée  et  adoptée.  —  Les  pro¬ 
jets  présentés  seront  imprimés. 

Mebsan,  du  Loiret  :  J’ai  fait  deux  déclarations. 
Dans  la  première,  je  déclarais  n’être  pas  compris 
dans  la  loi  du  3  brumaire;  dans  la  seconde,  je  recti¬ 
fiais  mon  erreur,  et  je  déclarais  être  dans  l’un  des 
cas  prévus  par  cette  loi.  Mais,  en  me  plaçant  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  exclus  comme 
parents  d’émigrés  aux  termes  de  leur  déclaration ,  le 
rapporteur  a  commis  une  erreur  ou  un  faux.  (Des 
murmures  s’élèvent.) 

Génissieux  :  Mersan  vient  de  dire  qu’à  son 
égard  la  commission  a  fait  un  faux... 

Mebsan  :  Une  erreur  ou  un  faux. 

Génissieux  :  Le  conseil  va  bientôt  reconnaître 
que,  s’il  existe  un  faux,  il  appartient  tout  entier  à  Mer¬ 
san  lui-même,  à  Mersan  sur  lequel,  dans  tous  les 
cas,  il  y  aurait  un  rapport  à  faire,  comme  signa-* 
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taire  d’arrêtés  liberticides.,...  (Des  murmures  s’é¬ 
lèvent.  ) 

Mersan  a  d’abord  fait  une  déclaration  dans  la¬ 
quelle  il  dit  n’être  pas  parent  d’émigré ,  n’avoir 
rien  signé  de  contraire  aux  lois ,  n’être  pas  dans  le 
cas  de  la  loi  du  3  brumaire;  et  voilà  ce  qui  doit 
s’appeler  un  véritable  faux. 

Mersan  ensuite  s’est  amendé,  et  il  a  signé  posté¬ 
rieurement  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  d’apprendre  à  l’instant  que  la  loi  du 
3  brumaire  m’est  applicable;  je  prie  le  citoyen  com¬ 
missaire-archiviste  de  regarder  comme  nulle  ma 
précédente  déclaration ,  et  de  me  renvoyer  copie  de 
la  présente.  Signé  Meus a.n.  » 

Or  Mersan  avait  signé  qu’il  n’était  point  parent 
d’émigré;  quelques  jours  après  il  écrit  qu'il  vient 
d'apprendre  qu’il  était  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire.  N’était-il  pas  naturel  de  croire  qu'il  ve¬ 
nait  d' apprendre  qu’il  avait  un  parent  émigré  ?  La 
commission  a  dû  le  croire  ,  et  pour  cela  n’a  point 
commis  un  faux... 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  clair. 

Génissieux  :  La  commission  ne  pouvait  présu¬ 
mer  que,  par  la  seconde  déclaration ,  Mersan  avouait 
avoir  signé  des  arrêtés  contraires  aux  lois;  mais 
actuellement  la  question  change  à  son  égard  :  il 
dit  ici  n’être  point  parent  d’émigré;  il  dit  dans  sa 
déclaration  être  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  3  brumaire  ;  il  avoue  donc  avoir  signé  des  ar¬ 
rêtés  liberticides  :  ce  sera  au  conseil  à  juger  qui 
de  la  commission  ou  de  Mersan  s’est  permis  un 
faux. 

Vauzel  :  Quand  Lecoînte  a  fait  sa  motion  d'ordre , 
j’allais  lire  le  projet  relatif  à  Job  Aymé. 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement  à  demain  midi. 

L’ajournement  est  prononcé. 

Dumolabd  :  On  nous  a  distribué  le  projet  de 
Pons,  de  Verdun,  relatif  aux  parents  d’émigi'és,  et 
non  son  rapport;  on  n’a  pas  même  distribué  la  loi  du 
9  floréal,  qu’il  est  essentiel  d’avoir  sous  les  yeux. 
Je  demande  que  cette  double  distribution  ait  lieu 
avant  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  cette  ques¬ 
tion  importante. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  André  Dumont  :  Puisque  demain  le  conseil 

doit  discuter  l’affaire  de  Job  Aymé . 

Madier  et  plusieurs  autres  membres  :  Dites 
Jean-Jacques  Aymé. 

André  Dumont  :  Je  pense  qu’on  doit  aussi  im¬ 
primer  et  distribuer  cette  loi  du  3  brumaire  qu’on 
invoque  sans  cesse,  qu’on  cite  toujours,  sur  laquelle 
on  motive  des  résolutions  nouvelles,  et  que  nous 
n’avons  pas  sous  les  yeux.  Je  demande  que  cette  loi 
soit  distribuée  demain  aux  membres  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Beffroy ,  au  nom  d’une  commission ,  fait  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  serait  utile  d’or¬ 
donner  la  résiliation  des  baux  de  toute  espèce.  La 
commission  a  pensé  qu’une  loi  pour  la  résiliation 
blesserait  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  des  ci¬ 
toyens,  et  serait  nuisible  aux  moeurs,  puisqu’elle 
tendrait  à  diviser  les  hommes  au  lieu  de  les  rappro¬ 
cher  ,  et  qu’elle  détruirait  les  transactions  sociales. 

Si  une  telle  loi  était  obligatoire,  elle  serait  dan¬ 
gereuse  ;  elle  serait  illusoire,  si  elle  n’était  que  fa¬ 
cultative;  enfin  elle  ne  servirait  qu’à  perpétuer  le 
discrédit. 

Les  créanciers  de  la  république ,  les  petits  rentiers 
sur  lesquels  elle  frapperait,  ne  sont-ils  pas  plus  à 
plaindre  que  les  propriétaires  de  biens  ruraux  ou  de 
maisons? 

Si  l’on  ordonne  la  résiliation,  on  verra  les  pro¬ 
priétaires  rançonner  les  fermiers  et  locataires  avec 


autant  d’impudence  que  les  fermiers  ont  rançonné 
les  propriétaires.  Ainsi  l’on  n’aura  point  guéri  lé  mal; 
on  n’aura  fait  que  l’étendre  en  le  déplaçant. 

D’après  ces  motifs,  la  commission,  par  l’organe  de 
Beffroy ,  propose  la  question  préalable  sur  la  rési¬ 
liation  des  baux.  Elle  invite  néanmoins  le  conseil  à 
établir  une  échelle  proportionnelle  pour  les  indem¬ 
nités  qui  paraissent  dues  aux  propriétaires  par  les  lo¬ 
cataires  et  fermiers;  elle  annonce  qu’elle  s’occupera 
de  ce  travail ,  si  le  conseil  croit  devoir  l’en  charger. 

Dumolard  :  Si  nous  étions  dans  un  temps  ordi¬ 
naire  ,  j’appuierais  les  observations  du  rapporteur  ; 
mais  dans  le  moment  actuel  la  situation  vraiment 
pénible  des  propriétaires  appelle  toute  votre  sollici¬ 
tude  :  vous  devez  établir  une  différence  entre  les  fer¬ 
miers  des  biens  ruraux  et  les  locataires  des  maisons 
des  villes.  La  justice  veut  que  vous  prononciez  la  ré¬ 
siliation  des  baux  des  premiers;  c’est  le  seul  moyen 
de  forcer  les  fermiers  à  porter  au  marché  les  grains 
dont  on  a  besoin  :  quant  aux  derniers ,  vous  établirez 
sans  doute  une  échelle  de  proportion  telle  qu’elle 
vous  a  été  présentée  par  le  rapporteur.  Cependant , 
comme  il  est  nécessaire  de  méditer  toutes  ces  mesures, 
je  demande  l’impression  du  rapport,  et  l’ajourne¬ 
ment  de  la  discussion  à  vingt-quatre  heures  après  sa 
distribution. 

Boudin  :  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
prendre  la  défense  des  fermiers;  je  les  connais,  je 
sais  qu’ils  abusent  des  circonstances  pour  vexer  les 
citoyens  ;  ce  n’est  donc  que  sous  le  rapport  de  la 
chose  publique  que  je  m’oppose  à  l’ajournement. 

On  a  demandé  la  résiliation  de  tous  les  baux.  Cette 
résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  deux  époques:  la 
Sl-Jean  et  Noël.  (Murmures.  )  Je  n’ai  pas  avancé  une 
hérésie;  j’ai  voulu  dire  de  six  mois  en  six  mois.  Or 
la  plus  prochaine  de  ces  époques  est  déjà  passée;  et, 
si  vous  vouliez  résilier  les  baux  en  ce  moment ,  cette 
mesure  nuirait  au  trésor  public,  puisque  l’emprunt 
forcé  porte  principalement  sur  les  fermiers.  La  rési¬ 
liation  des  baux  nuirait  ensuite  à  l’agriculture  et  aux 
propriétaires  ;  car  ou  le  fermier  emmènerait  ses  bes¬ 
tiaux,  et  alors  les  terres  resteraient  sans  culture  ;  ou 
il  les  vendrait  au  propriétaire,  et  celui-ci  serait  ruiné, 
vu  le  prix  où  ils  sont  montés. 

Si  vous  adoptez  l’ajournement,  vous  allez  jeter 
de  l’inquiétude  dans  le  public.  Je  m’oppose  à  l’ajour¬ 
nement. 

Favart  :  J’appuie  l’ajournement  ,  afin  d’avoir  le 
temps  de  réfléchir  sur  cette  question  importante. 

Le  conseil  ferme  Ja  discussion,  et  adopte  l’ajourne¬ 
ment. 

Defermont  :  Rainel  vous  proposa  il  y  a  quelques 
jours  l’examen  delà  question  de  savoir  s’il  ne  serait 
pas  juste  d’obliger  les  fermiers  à  payer  actuellement 
aux  propriétaires  le  prix  des  baux  dont  les  fruits  sont 
perçus,  mais  dont  l’échéance  ne  tombe  qu’en  1796. 
Je  demande  que  vous  adoptiez  aujourd’hui  cette  pro¬ 
position. 

Thibaudeau  :  S’il  s’agit  de  faire  une  loi  pour  obli¬ 
ger  les  fermiers  à  payer  les  propriétaires  par  antici¬ 
pation  ,  comme  cette  loi  romprait  toutes  les  transac¬ 
tions  qui  existent  entre  eux,  je  crois  que  vous  ne 
pouvez  pas  l’adopter  sans  une  discussion  préalable. 
Je  demande  donc  l’ajournement  de  la  proposition 
de  Defermont  et  son  renvoi  à  une  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 

Borne,  aunorn  de  la  commission  chargée  d'exa¬ 
miner  le  message  du  directoire  exécutif  sur  la 
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police  criminelle  de  Paris  :  Citoyens  législateurs, 
le  directoire  exécutif,  en  vous  informant  par  son 
message  du  16  frimaire  des  obstacles  qui  ralentis¬ 
sent  la  marche  de  la  justice,  appelle  votre  sollicitude 
sur  le  nombre  considérable  de  malheureux  qui  gé¬ 
missent  depuis  longtemps  dans  les  maisons  d’arrêt 
de  Paris. 

Le  17  vous  nommâtes  une  commission  chargée 
d’examiner  ce  message;  c’est  en  son  nom  que  je  viens 
aujourd’hui  vous  rappeler  succinctement  ces  divers 
obstacles,  et  vous  proposer  les  mesures  qu’elle  a  cru 
propres  à  les  faire  cesser. 

Huit  directeurs  de  jury  d’accusation  sont  établis  à 
Paris  par  l’article  212  du  code  des  délits  et  des 
peines.  Ce  nombre  est  insuffisant.  Pour  s’en  con¬ 
vaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  tribunal  central 
qui  les  a  précédés  était  composé  de  quatorze  direc¬ 
teurs  du  jury,  et  qu’aucun  d’eux  n’était  appelé  à 
présider;  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  maisons 
d’arrêt,  où  l’on  voit  les  prisonniers  les  plus  nouveaux 
éprouver  des  délais  pour  être  entendus ,  et  laisser  en¬ 
core  derrière  eux  des  malheureux  qui  y  languissent 
depuis  près  de  neuf  mois. 

Pour  donner  à  la  justice  la  célérité  que  la  loi  désire, 
que  l’humanité  réclame,  nous  avons  pensé  qu’on 
pourrait  adjoindre  pendant  six  mois  aux  huit  direc¬ 
teurs  établis  par  la  loi  du  3  brumaire  six  autres  direc¬ 
teurs  ;  nous  avons  puisé  cette  mesure  dans  la  consti¬ 
tution  elle-même.  L’article  240  prévoit  le  cas  où  elle 
peutêtre  nécessaire;  il  s’exprime  ainsi  :  «  Dans  les  com¬ 
munes  au-dessus  de  SO  mille  âmes  il  pourra  être 
établi  par  la  loi ,  outre  le  président  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  ,  autant  de  directeurs  du  jury  d’accusa¬ 
tion  que  l’expédition  des  affaires  l’exigera.  »  Il  ne 
s’agit  plus  que  de  trouver  ces  six  nouveaux  direc¬ 
teurs. 

Suivant  l’article  17  du  code  des  délits  et  des 
peines,  les  huit  directeurs  du  jury  sont  pris  dans  le 
tribunal  civil.  Nous  avons  pensé  que  prendre  encore 
six  autres  membres  à  ce  tribunal ,  ce  serait  le  priver 
à  la  fois  d’un  trop  grand  nombre  de  juges,  et  ap¬ 
porter  dans  une  partie  de  la  justice  les  lenteurs  qui 
nous  affligent  dans  une  autre.  En  conséquence,  nous 
vous  proposerons  seulement  de  prendre  le  premier 
de  ces  six  directeurs  dans  le  tribunal  civil ,  et  de 
mettre  en  activité  les  cinq  juges  suppléants,  comme 
directeurs  du  jury  d’accusation. 

Ici  les  mêmes  motifs  qui  exigent  temporairement 
un  plus  grand  nombre  de  directeurs  nous  ont  paru 
aussi  exiger  qu’il  y  eût  plus  d’un  substitut  du  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif  attaché  aux  directeurs 
du  jury.  Aussi  nous  proposerons  d’autoriser  le  direc¬ 
toire  exécutif  à  nommer  pour  six  mois  seulement  un 
second  substitut  spécialement  attaché  aux  directeurs 
du  jury  d’accusation. 

Un  autre  obstacle  à  l’expédition  des  procès  crimi¬ 
nels  dans  les  plus  grandes  communes  naît  de  l’ar¬ 
ticle  492  du  même  code.  Suivant  cette  loi ,  le  direc¬ 
teur  du  jury  ne  peut  former  que  le  décadi  son  jury 
d’accusation,  et  il  ne  peut  s’assembler  que  le  décadi 
suivant. 

Les  délais  nécessaires  pour  les  départements ,  loin 
de  présenter  les  mêmes  avantages  dans  cette  grande 
commune ,  deviennent  extrêmement  nuisibles  à  la 
célérité  des  affaires ,  et  il  nous  a  paru  urgent  de  sta¬ 
tuer  par  une  disposition  permanente  que  les  ta¬ 
bleaux  du  jury  pourront  être  formés  tous  les  jours , 
et  que  chaque  jury  pourra  être  assemblé  quatre  jours 
après;  il  nous  a  même  paru  nécessaire  de  rendre 
cette  disposition  générale  à  toutes  les  communes  où 
il  y  a  plusieurs  directeurs. 

Enfin,  après  avoir  vu  disparaître  ces  premiers 
pbstacles ,  les  directeurs  du  jury  seraient  encore  ar¬ 


rêtés  dès  leurs  premiers  pas,  si  vous  ne  veniez  à  leur 

secours  par  une  disposition  ultérieure. 

Les  listes  des  jurés  sont  destinées  à  servir  pendant 
trois  mois.  Celles  faites  pour  le  trimestre  de  nivôse 
sont  affectées  aux  huit  directeurs  du  jury  déjà  exis¬ 
tants;  il  y  aurait  de  la  confusion  d’autoriser  les  nou¬ 
veaux  directeurs  à  tirer  sur  les  mêmes  listes  leurs  jurés. 
Ainsi,  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  nous  a  paru 
nécessaire  de  faire  faire  par  l’administration  dépar¬ 
tementale  un  supplément  de  liste,  lequel  supplé¬ 
ment  sera  divisé  en  autant  de  parties  qu’il  y  a  de 
nouveaux  directeurs,  conformément  à  l’article  486 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et  l’a¬ 
journement  de  la  discussion. 

—L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l’affaire 
de  Jean- Jacques  Aymé. 

Plusieurs  membres  sont  inscrits  pour  la  parole; 
Thibaudeau  l’obtient  pour  une  motion  d’ordre. 

Thibaudeau  :  Je  ne  renouvelle  pas  aujourd’hui 
la  proposition  que  j’ai  faite  hier,  et  qui  m’a  paru  être 
adoptée  par  le  conseil.  J’avais  demandé  qu’aujour- 
d’hui  commençât  la  discussion  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  :  c’est  là  ce  qui  doit  être  véritablement 
discuté;  car,  avant  de  prononcer  sur  une  affaire  parti¬ 
culière  ,  il  faut  que  vous  vous  occupiez  de  votre  orga¬ 
nisation  définitive.  Déjà  vous  avez  prononcé  sur  une 
affaire  particulière  ,  et  le  conseil  des  Anciens  a  rejeté 
votre  résolution.  Il  faut  enfin  s’entendre. 

Je  demande  que  vous  procédiez  sur-le-champ  à  la 
vérification  de  vos  pouvoirs. 

Génissieux  :  J’observe  d’abord  que  la  résolution 
dont  parle  Thibaudeau  sur  la  vérification  des  pou¬ 
voirs  n’est  pas  encore  imprimée;  ainsi  on  ne  peut 
pas  s’en  occuper  aujourd’hui. 

En  second  lieu ,  je  ne  vois  aucune  connexité  entre 
les  diverses  résolutions  qui  vous  ont  été  présentées; 
quelle  que  soit  la  décision  que  vous  prendrez  sur  la 
vérification  de  vos  pouvoirs  ,  elle  n’inlluera  point  sur 
l’affaire  particulière  d’Aymé. 

Je  demande  donc  que,  sans  avoir  égard  à  la  pro¬ 
position  de  Thibaudeau  ,  vous  passiez  sur-le-champ 
a  la  discussion  de  Jean-Jacques  Aymé. 

N***  :  Suivons  l’ordre  naturel  des  idées.  La  com¬ 
mission  a  présenté  plusieurs  projets  de  résolution  :  le 
premier  concerne  les  vérifications  générales  des  pou¬ 
voirs;  les  autres  ne  regardent  que  des  individus.  Il 
faut  discuter  les  objets  généraux  avant  de  descendre 
aux  particuliers.  J’annonce  que  mon  intention  est 
d’attaquer  le  projet  de  résolution  présenté  par  la 
commission ,  ainsi  que  l’attribution  qui  lui  a  été  don¬ 
née.  Au  surplus ,  je  demande  que  la  proposition  de 
Thibaudeau  soit  mise  aux  voix. 

PiEnault ,  de  l'Orne  :  Représentants  du  peuple, 
je  lisais  ce  matin  la  loi  du  10  vendémiaire,  et,  à  la 
vue  de  l’article  7 ,  qui  porte  «  que  l’extrait  de  la 
nomination  de  chaque  député  lui  suffira  pour  la  véri¬ 
fication  des  pouvoirs ,  »  je  me  suis  écrié  :  Quoi  !  la 
vérification  de  nos  pouvoirs  est  une  chose  si  simple, 
si  facile  à  faire,  et  ils  ne  sont  pas  encore  vérifiés! 
Pourquoi  donc  ces  délais?  pourquoi  ces  lenteurs? 
Pourquoi,  représentants  du  peuple?  Parce  qu’on  a 
pris  le  change,  parce  qu’on  a  confondu  jusqu’à  pré¬ 
sent  la  question  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs 
avec  celle  de  savoir  s’il  y  a  parmi  nous  des  hommes 
à  qui  la  loi  du  3  brumaire  soit  applicable.  Cependant 
il  est  sensible  que  ces  deux  questions  sont  absolument 
distinctes  et  séparées,  qu’ainsi  on  doit  les  diviser. 

Un  orateur,  Bourdon  ,  de  l’Oise  ,  a  dit  :  Il  s’agit 
d’une  vérification  de  pouvoirs  ;  ainsi  voyons  si 
vous  avez  les  conditions  requises  et  par  la  consti¬ 
tution  et  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Je  n’examinerai  point  si  cette  loi  n’établit  pas 
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plutôt  une  peine  qu’une  condition;  mais  je  répon¬ 
drai  à  Bourdon  de  l’Oise  que  son  raisonnement  est 
vicieux ,  et  qu’il  prouve  évidemment  que,  quand  une 
fois  on  s’est  engagé  trop  légèrement  dans  une  er¬ 
reur,  on  est  obligé  d’avoir  recours  aux  plus  grossiers 
sophismes  pour  la  soutenir. 

Pour  moi,  qui  ne  veux  point  abandonner  la  vieille 
raison,  je  dirai  tout  simplement  :  Il  s’agit  d’une  vé¬ 
rification  de  pouvoirs;  ainsi  voyons  si  les  pouvoirs 
sont  en  règle.  Voilà  ,  ce  me  semble,  la  conséquence 
juste,  nécessaire,  infaillible,  à  laquelle  on  ne  saurait 
échapper.  Eh  bien!  voyons  donc. encore  une  fois  si 
nos  pouvoirs  sont  valides.  Il  est  aisé  de  s’en  assurer  ; 
il  ne  faut  pour  cela  que  jeter  les  yeux  sur  les  extraits 
de  nos  nominations,  puisque,  selon  l’article  7  de 
la  loi  du  10  vendémiaire ,  ces  extraits  suffisent  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  ;  et,  comme  cet  objet  n’a 
rien  de  commun  avec  la  question  de  savoir  si  quel¬ 
ques-uns  d’entre  nous  se  trouvent  dans  le  cas  de  la 
loi, du  3  brumaire,  j’en  demande  la  division.  Et 
comme  d’ailleurs  rien  n’est  plus  instant  que  la  vérifi¬ 
cation  des  pouvoirs ,  puisque  c’est  par  là  que  toute 
assemblée  doit  commencer ,  je  demande  qu’on  s’en 
occupe  sur-le-champ ,  à  moins  toutefois  que  l’on  ne 
soutienne  qu’ils  sont  vérifiés;  car  alors  je  propose¬ 
rais  au  conseil  d’en  faire  la  déclaration.  Ainsi  donc 
de  deux  choses  l’une  :  ou  nos  pouvoirs  sont  vérifiés , 
ou  bien  ils  ne  le  sont  pas.  S’ils  le  sont ,  il  faut  les  dé¬ 
clarer  tels;  s’ils  ne  le  sont  pas,  nous  devons  procé¬ 
der  sur-le-champ  à  leur  vérification. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentants,  que  je 
veuille  attaquer  la  loi  du  3  brumaire  !  Je  la  regarde 
comme  le  palladium  de  la  liberté;  je  suis  résolu  à  la 
défendre  ;  et  cette  résolution  ,  je  l’atteste  au  conseil , 
n’est  point  le  fruit  d’un  esprit  de  parti ,  elle  est  celui 
de  la  réflexion.  Ah  !  si  la  loi  du  3  brumaire  pouvait 
être  imputée  à  crime  à  ses  auteurs ,  il  faudrait  gra¬ 
ver  sur  leur  tombe  :  On  leur  a  fait  un  crime  d'avoir 
sauvé  la  patrie  ! 

Mais,  citoyens  représentants,  si  le  salut  du  peuple 
exige  que  la  loi  du  3  brumaire  soit  maintenue,  il 
importe  aussi  que  les  principes  ne  soient  pas  violés. 
Et  ici,  je  dois  le  dire  avec  franchise ,  puisque  aussi 
bien  il  n*y  a  qu’une  communication  franche  et  ou¬ 
verte  de  nos  sentiments  qui  puisse  opérer  le  bien, 
on  n’a  affecté  de  lier  la  question  de  savoir  quels  sont 
ceux  d’entre  nous  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire  avec  celle  relative  à  la  vérification  des 
pouvoirs ,  que  parce  qu’on  croit  devoir  vous  porter 
à  faire  vous-mêmes  l’application  de  cette  loi.  Cette 
opinion,  je  n’en  doute  point,  est  fondée  sur  des 
motifs  honorables;  des  vues  plus  ou  moins  sages, 
des  idées  plus  ou  moins  politiques  l’ont  fait  embrasser. 
Mais , républicains,  vous  êtes  dans  l’erreur;  le  main¬ 
tien  des  principes  est  le  fondement  essentiel  des  ré¬ 
publiques.  Quoi!  vous  appliqueriez  vous-mêmes  la 
loi  du  3  brumaire!  Avez-vous  donc  oublié  qu’elle  est 
votre  ouvrage?  Avez-vous  donc  oublié  que  vous  êtes 
législateurs?  A vez-vous  donc  oublié  le  principe  con¬ 
stitutionnel  sur  la  distribution  des  pouvoirs?  Avez- 
vous  donc  oublié  tous  les  maux  que  l’oubli  de  ce 
principe  a  causés  à  la  France?  Avec  quelle  vivacité  ne 
pourrais-je  pas  vous  rappeler  ici  tous  les  malheurs 
dont  il  a  couvert  notre  infortuné  pays!  C’est  lui, 
c’est  l’oubli  de  ce  principe  sacré  qui  enfanta  ces 
législateurs  abominables  qui  conçurent  l’affreux 
projet  d’établir  leur  autorité  par  la ‘guillotine.  C’est 
lui,  c’est  l’oubli  de  ce  principe  sacré  qui  fit  de  l’âme 
de  Robespierre  la  source  d’un  grand  fleuve  de  sang 
qui  s’accroissait  sans  cesse  par  les  ruisseaux  que 
taisait  naître  chaque  jour  le  mépris  des  principes ,  et 


où  les  droits  de  l’homme  se  seraient  enfin  perdus 
sans  l’immortel  9  thermidor. 

Au  nom  de  la  liberté ,  au  nom  de  la  patrie ,  ne 
faisons  point  l’office  dé  jugés;  prévenons  par  notre 
attachement  aux  principes  les  divisions  qui  nous 
menacent;  prévenons,  prévenons  la  discorde  qui, 
après  la  violation  d’un  principe,  se  met  tout  de  suite 
entre  les  membres  d’une  assemblée.  O  mes  collè¬ 
gues  !  serait-il  possible  qu’après  six  ans  de  révolution 
et  d’orage,  il  s’allumât  dans  notre  sein  des  dissensions 
et  des  haines  qui  se  répandraient  aussitôt  dans  la 
république  !  Non  ,  vous  ne  toucherez  point  aux  pre¬ 
miers  fondements  de  la  république;  nous  agirons 
tous  de  concert  pour  les  rendre  inébranlables ,  et 
nous  prouverons  à  l’Europe  par  notre  union  que 
la  république  française  est  invincible. 

Je  demande  que  l’on  divise ,  etc.... 

Je  demande  que  l’on  procède  sur-le-champ  à  la  vé¬ 
rification  des  pouvoirs. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  13,  la  discussion  s’est 
établie,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  sur  l’affaire 
d’Aymé.  Dumolard  et  Pastoret  ont  invoqué  en  sa  fa¬ 
veur  les  formes  constitutionnelles  ;  Audouin  ,  Ché¬ 
nier  et  Villetard  ont  voté  pour  son  exclusion. 

La  question  est  ajournée. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
1  année  échue  au  1er  germinal  an  III ,  sur  plusieurs 
tetes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux 
de  la  liquidation  avant  le  l«-  vendémiaire  an  III ,  est 
ouvert  jusqu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000  ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  !«■  vendémiaire  an  III. 


Six  derniers  mois  de  l'an  111. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
paities  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui¬ 
dation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jus¬ 
qu  au  n° 12000.  J 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000, 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse- 
d  escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  re¬ 
cevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de 
la  somme  principale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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POLITIQUE. 


ITALIE. 


Gênes,  le  25  décembre. 

La  place  de  Trieste,  port  autrichien,  menacée  par 
les  Français  depuis  leurs  dernières  victoires ,  vient 
d’être  mise  en  état  de  défense,  et  l'excédant  de  sa 
garnison  et  de  celle  des  postes  de  la  cote  vient  d’être 
envoyé  dans  le  Milanais.  Ce  secours  est  très-peu  con¬ 
sidérable. 

Le  gouvernement  autrichien ,  trop  connu  par  sa 
mauvaise  foi,  en  a  donné  dans  cette  occasion  une 
nouvelle  preuve.  Les  troupes  envoyées  de  Trieste  dans 
le  Milanais  faisaient  partie  de  la  garnison  de  Valen¬ 
ciennes,  laquelle  avait  juré  de  ne  pas  servir  dans  la 
guerre  actuelle. 

—  Les  Génois ,  depuis  la  rixe  élevée  entre  leur  ré¬ 
publique  et  le  général  de  Wins,  font  de  fréquentes 
patrouilles. 

L’escadre  anglaise  a  paru,  le  18,  à  la  hauteur  de 
ce  port. 

—  Depuis  que  les  Français  sont  maîtres  de  Vado  , 
les  galères  napolitaines  ont  quitté  notre  port. 

— C’est  le  général  autrichien  Wallis  qui  commande 
pendant  la  dangereuse  maladie  du  général  en  chef  de 
Wins. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  du  Bas-Rhin.  —  Wissembourej  ,  le  4 

nivôse. 

La  situation  de  nos  affaires  sur  ce  point  paraît  de¬ 
venir  meilleure  de  jour  en  jour  ,  au  moyen  de  ce  que 
le  général  Pichegru  est  autorisé  à  faire  verser  des 
denrées  provenant  de  l’intérieur  ,  sans  pour  cela  se 
servir  de  l’entremise  des  honnêtes  juifs.  N’aurons- 
nous  pas  à  craindre  aussi  l’égoïsme  et  la  cupidité  des 
Alsaciens  ? 

La  situation  de  l’ennemi ,  au  lieu  d’être  aussi  lionne 
que  la  plus  mauvaise  où  nous  nous  sommes  trouvés , 
en  est  encore  très-loin.  Nous  avons  eu  des  corps 
quatre  jours  sans  pain;  l’ennemi  en  a  beaucoup  qui  y 
sont  six  jours.  La  pénurie  dès  fourrages  et  des  sou¬ 
liers  s'y  fait  sentir  de  plus  en  plus.  C’est  une  répéti¬ 
tion  journalière  de  déserteurs  de  toutes  armes  qui 
nous;  arrivent  tous  les  jours  :  on  en  compte  trois 
cent  quatre-vingt-dix  au  moins  depuis  huit  jours. 
Si  l’on  ne  voulait  s’en  rapporter  tout  à  fait  au  dire  de 
ces  hommes,  les  faits  parlent;  s’ils  étaient  bien  ,  ils 
ne  déserteraient  pas;  c’est  ce  qu’ils  ont  prouvé  tandis 
qu’ils  étaient  devant  Mayence  ,  où  ils  avaient  de 
grandes  facilités. 

II.  est  arrivé  souvent  que  nos  reconnaissances  du 
matin  se  sont  rencontrées  avec  celles  de  l’ennemi;  ces 
derniers  ont  souvent  fraternisé;  ils  venaient  avec  la 

V  Série,  —  Timt  /, 


goutte  d’eau-de-vie,  et  les  volontaires  avec  du  pain. 
C’est  ainsi  que  c'a  été  réglé  plusieurs  fois  entre  eux. 
Dans  ces  entrevues,  les  Autrichiens  ont  souvent 
manifesté  le  désir  de  retourner  de  l’autre  côté  du 
Rhin,  où  ils  se  trouvaient  bien  et  dans  une  grande 
abondance,  tandis  qu’à  présent  ils  sont  dans  la 
misère  :  la  première  cause  est  aussi  le  défaut  de  trans¬ 
ports. 

Le  quartier  général  de  Pichegru  est  toujours  à 
Herxheim,  entre  Landau  et  Germesheim.  Legrand 
parc  d’artillerie  est  à  Barbelotte ,  près  Wissembourg. 

Département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles ,  le  G 
nivôse. 

Le  ministre  des  finances  vient  d’envoyer  aux  dé¬ 
partements  nouvellement  réunis  des  instructions 
pour  accélérer  la  levée  de  l’emprunt  forcé  de  600 
millions  en  numéraire.  Aussitôt  l’administration  du 
département  de  la  Dyle  a  pris  un  arrêté  qui  enjoint 
aux  municipalités  de  dresser  des  listes  des  citoyens 
de  leur  ressort  dont  la  fortune  apparente  et  les  pro¬ 
duits  de  l’industrie  paraissent  assez  importants  pour 
être  classés  parmi  les  prêteurs.  Ces  listes  devront  être 
achevées  dans  cinq  jours,  au  bout  duquel  temps  on 
commencera  à  lever  l’emprunt. 

—  Une  escadre  anglaise  et  russe  a  paru  ces  jours 
passés  devant  Ostende,  et  est  entrée  immédiatement 
après  dans  l’Escaut  occidental.  On  ignore  quelles  sont 
les  vues  de  l’ennemi ,  mais  il  a  été  détaché  des  troupes 
des  garnisons  de  l’intérieur  pour  les  envoyer  sur  les 
côtes. 

Armée  du  Rhin-et- Moselle. 

Extrait  du  bulletin  de  V armée,  en  date  du  30  frimaire *. 

La  onzième  division ,  aux  ordres  du  général  Saint- 
Cyr,  a  attaqué  l’ennemi  le  27.  La  brigade  de  droite 
s’est  portée  sur  Schop  et  Kirchenback  ;  l’ennemi  n’a 
fait  résistance  qu’à  Schop.  Les  hussards  de  Wu miser, 
ayant  pour  un  instant  fait  replier  une  partie  du  deu¬ 
xième  régiment  de  chasseurs,  ont  été  arrêtés  par  les 
trois  compagniesde  grenadiers  de  la  trente-cinquième 
demi-brigade  formées  en  carré.  Un  feu  bien  dirigé  et 
bien  nourri  leur  a  tué  et  blessé  beaucoup  d’hommes 
et  de  chevaux ,  et  a  donné  aux  chasseurs  du  deuxième 
régiment  le  temps  de  se  rallier  et  de  charger  les  hus¬ 
sards  ennemis.  Ils  en  ont  sabré  plusieurs,  et  en  ont 
pris  cinq,  dont  un  officier.  Le  village  a  ensuite  été 
forcé;  on  y  a  fait  quarante  prisonniers. 

La  gauche  a  marché  sur  deux  colonnes  pour  atta¬ 
quer  Landstoul ,  qu’elle  a  également  emporté.  Elle  a 
poursuivi  l'ennemi  jusqu’à  Klusback.  Il  a  eu  dans 
cette  attaque  beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  On  lui  a 
fait  en  outre  cent  prisonniers,  dont  trois  officiers,  et 
on  lui  a  pris  dix-huit  chevaux. 

Le  général  Saint-Cyr  fait  le  plus  grand  éloge  de  la 

bravoure  des  troupes  à  ses  ordres. 


AVIS. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  jaloux  d’accorder  les  în* 


térêts  des  militaires  et  autres  citoyens  qui  désirent 
l’entretenir  ou  lui  faire  des  demandes  verbalement, 
avec  les  intérêts  de  la  république ,  qui  exigent  de  sa 
part,  surtout  dans  les  circonstances  ,  un  travail  conti¬ 
nuel  ,  prévient  les  fonctionnaires  publics  qu’il  don¬ 
nera  ses  audiences  particulières,  les  jours  impairs, 
depuis  onze  heures  jusqu’à  une  heure.  Il  prévient 
aussi  ses  frères  d’armes ,  ainsi  que  ses  autres  conci¬ 
toyens,  qu’il  donnera  ses  audiences  publiques,  les 
jours  impairs,  depuis  trois  heures  jusqu’à  cinq. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 


Villers  :  Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
les  conclusions  du  dernier  orateur  sont  tout  à  lait 
contraires  au  principe  que  lui-même  a  développé.  Il 
vous  a  fait  sentir  la  nécessité  d’exécuter  la  loi  du  3 
brumaire,  et  il  ne  veut  pas  que  vous  en  fassiez  l’ap¬ 
plication.  On  a  lieu  d’être  étonné  de  la  marche  que 
prend  cette  affaire  ;  hier  on  vous  a  fait  plusieurs  rap¬ 
ports,  tandis  qu’un  seul  suffisait,  celui  de  la  vérifi¬ 
cation  des  pouvoirs.  Les  projets  de  résolution  pré¬ 
sentés  hier  par  la  commission  ne  fontaucune  mention 
de  Job  Aymé;  sans  doute  il  devait  être  accolé  aux 
autres  membres  qui  y  sont  désignés.  Pourquoi  cette 
différence?  La  commission  n’a  pas  calculé  toutes  les 
suites  de  cette  affaire.  Dès  le  commencement  on  a  in¬ 
sisté  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  avant  d’examiner 
si  les  membres  nommés  réunissaient  les  conditions 
d’éligibilité.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  procès-verbaux  , 
mais  de  vérification  de  pouvoirs.  Qu’est-ce  qui  con¬ 
stitue  les  pouvoirs  d’un  représentant?  Le  procès- 
verbal  d’élection  et  la  réunion  des  conditions  d’elisi- 
bilité.  Si  on  n’a  pas  toutes  ces  conditions,  tous 
procès-verbaux  sont  nuis.  On  devait  se  borner  à  vous 
dire  :  Un  tel  n’a  pas  les  conditions  d’éligibilité,  il  ne 
doit  pas  rester  parmi  nous. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’affaire  particulière 
de  Job  Aymé,  et  un  rapport  sur  la  vérification  géné¬ 
rale  des  pouvoirs,  dans  lequel  la  commission  vous 
dira  :  Tels  et  tels  ne  réunissent  pas  les.conditions  d’éli¬ 
gibilité;  ensuite  vous  prononcerez. 

Villetard  commence  la  lecture  d’un  discours  sur  le 
fond  de  la  question. 

Le  Président  :  J’observe  à  l’opinant  qu’il  s’agit 
en  ce  moment  de  la  question  d’ajournement,  et  non 
pas  de  discuter  le  fond. 

Villetard  :  J’avais  cru  que  la  proposition  de 
Thibaudeau  était  écartée;  puisqu’elle  ne  l’est  pas ,  je 
vais  parler  sur  cette  question.  Je  réserve  l’opinion 
que  j’avais  préparée  lorsqu’il  s’agira  de  l’affaire  de  Job 
Aymé. 

Aymé  :  Je  ne  me  nomme  pas  Job  Aymé,  mais 
Jean-Jacques  Aymé.  (Murmures.) 

Hardy  :  Je'  demande  que  celui  qui  se  nomme 
Aymé,  et  qui  a  des  noms  différents,  déclare  s’il  a  signé 
Job  Aymé  les  actes  qu’il  a  faits  dans  rassemblée  pri¬ 
maire  de  Montélimart. 

Aymé  :  Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n’ai  signé  Job 
Aymé.  (Violents  murmures.) 


Bourdon,  de  l’Oise,  s’élance  de  sa  place  à  la  tribune. 
—  Je  demande ,  dit-il  avec  véhémence ,  si  un  homme 
qui  n’est  pas  représentant  du  peuple  peut  prendre 
ici  la  parole...  (Le  tumulte  continue.) 

Hardy  :  Ce  que  je  demande  est  de  la  plus  grande 
importance;  ou  vous  avez  parmi  vous  celui  qui  pré¬ 
sidait  l’assemblée  primaire  de  Montélimart...  (Bruit.) 

Hardy  descend  de  la  tribune. 

Villetard  :  Dans  cette  affaire  il  semble  que  l’on 
multiplie  les  incidents  pour-empêcher  qu’on  n’arrive 
à  la  question  principale. 

Il  s’agit  de  savoir  si  Aymé  est  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire;  s’il  y  est,  il  ne  doit  pas  siéger  ici. 
Cette  question  doit  précéder  la  vérification  des  pou¬ 
voirs,  puisque  le  travail  de  la  commission  sur  cet 
objet  n’est  pas  encore  terminé.  D’ailleurs,  Aymé  lui- 
même  doit  désirer  que  l’on  sorte  de  cette  indécision, 
et  que  l’on  prononce  enfin  sur  son  sort. 

Je  demande  que  l’on  s’occupe  sur-le-champ  de  l’af¬ 
faire  d’Aymé. 

Lecointe-Puy^raveaux  :  Je  soutiens  que  les  pro¬ 
positions  de  Thibaudeau  et  de  Villers  sont  également 
sans  but.  Celle  de  Thibaudeau  est  sans  objet,  et 
celle  de  Villers  est  remplie  par  les  différents  projets 
de  résolution  que  vous  a  présentés  votre  commission. 

.Te  demande  qu’on  passe  à  la  discussion  sur  Aymé. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  —  Thi¬ 
baudeau  réclame  la  parole  pour  un  fait.  Le  conseil  la 
lui  accorde. 

Thibaudeau  :  J’ai  dit  hier  qu’il  avait  été  distri¬ 
bué  ,  le  25  frimaire  ,  un  projet  de  résolution  sur  la  vé¬ 
rification  générale  des  pouvoirs  ,  et  qu’il  en  résultait 
que  nous  n’avons  été  et  que  nous  ne  sommes  encore 
que  des  représentants  provisoires.  C’est  contre  ce 
monstrueux  système  de  la  commission  que  je  m’élève 
avec  force,  et  dont  je  démontrerai,  quand  il  le  faudra, 
l’absurdité  et  les  suites  funestes. 

Je  demande  qu’avant  de  nous  occuper  du  sort  des 
individus ,  nous  sachions  nous-mêmes  ce  que  nous 
sommes  ici  ;  car  il  faut  décider  enfin  si  nous  som¬ 
mes  représentants  provisoires  ou  définitifs. 

Je  demande  que,  conformément  aux  faits  que  je 
viens  de  rapporter ,  et  à  la  volonté  que  vous  avez  ma¬ 
nifestée  hier  dans  la  résolution  que  vous  avez  prise,  et 
dont  je  demande  la  lecture,  la  discussion  s’ouvre  sur 
cette  question  :  Y  a-t-il ,  oui  ou  non  ,  lieu  à  une  vérifi¬ 
cation  de  pouvoirs?  Ensuite  nous  passerons  à  la  loi  du 
3  brumaire.  Sans  doute  Job  Aymé  est  dans  le  cas 
qu’elle  détermine;  mais  nous  aborderons  franche¬ 
ment  la  question  ,  et  nous  examinerons  à  qui  il  appar¬ 
tient  d’appliquer  cette  loi. 

Lecointe  :  Deux  propositions  incidentes  ont  été 
faites ,  l’une  par  Thibaudeau  ,  l’autre  par  Villers;  je 
les  crois  également  inadmissibles.  Celle  de  Thibau- 
deau  est  inutile  ,  et  me  paraît  sans  objet.  En  effet  la 
discussion  qu’il  réclame  serait  complète  et  aurait  at¬ 
teint  le  but  qu’il  se  propose,  si  son  résultat  était  de 
prouver  la  régularité  des  procès-verbaux.  Prouver  que 
les  procès-verbaux  sont  valides  ,  c’est  vérifier  les  pou¬ 
voirs  du  corps  qui  se  constituent  c’est  ce  que  la  com¬ 
mission  a  fait. 

La  discussion  relative  à  Aymé  est  venue  par  la  force 
des  choses,  et  non  par  le  vœu  de  la  commission  :  en 
effet  la  commission  n’a  point  compris  Aymé  dans 
son  rapport;  mais,  son  nom  ayant  été  prononcé,  le 
conseil  a  voulu  qu’un  rapport  lui  fût  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures.  La  commission  ,  en  faisant  son 
rapport  sur  Aymé,  n’a  fait  qu’obéir  au  conseil.  A-t-elle 
interverti  l’ordre  du  travail  dont  elle  était  chargée? 
Non. 

Thibaudeau  a  dit,  et  ce  raisonnement  a  de  l’éclat, 
quoiqu’il  soit  sans  fondement;  il  a  prétendu  ,  dis-je, 
(gravant  de  prononcer  sur  Aymé  il  fallait  qu’il  sût 
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si  ses  pouvoirs  étaient  définitivement  vérifiés.  Sans 
doute  après  la  réunion  générale,  après  l'admission 
provisoire  qui  ont  eu  lieu ,  les  membres  ont  reçu  le 
caractère  de  représentants  du  peuple  ;  cela  est  incon¬ 
testable  :  mais  cette  admission  ne  peut  empêcher,  par 
la  suite,  l’exclusion  de  tel  ou  tel  membre,  s’il  n’a  pas 
toutes  les  qualités  requises  pour  être  admis  au  corps 
législatif. 

On  dit  encore  :  Le  peuple  a  nommé  avant  de  con¬ 
naître  la  loi  du  3  brumaire,  et  il  a  pu  donner  ses 
suffrages  à  un  homme,  quoiqu’il  fut  parent  d’émigré, 
quoiqu’il  eut  signé  des  arrêtés  séditieux;  aucune  loi 
ne  le  défendait,  j’en  conviens,  mais  la  constitution 
exige  deux  choses  pour  donner  la  qualité  de  membre 
du  corps  législatif;  il  faut  d’abord  la  nomination, 
puis  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  peuple  peut 
avoir,  en  nommant,  méconnu  les  conditions  exigées, 
n’avoir  eu  égard  ni  à  l’âge  ,  ni  à  la  qualité  exigée  de 
citoyen  français.  Il  demeure  , donc  constant  qu’une 
vérification  est  nécessaire.  Or  celui  qui  fait  cette  véri¬ 
fication  doit  s’attacher  à  l’observance  des  lois  exi¬ 
stantes.  Quelles  sontles  lois  existantes?  La  constitution 
et  la  loi  du  3  brumaire. 

Maintenant,  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi  ,  peut-on  dire  que  dans  la  réunion  générale  qui 
a  eu  lieu,  on  ait  vérifié  les  pouvoirs  ,  on  ait  examiné 
si  les  individus  qui  en  étaient  porteurs  pouvaient, aux 
termes  des  lois  ,  siéger  dans  le  corps  législatif  ?  Non, 
on  ne  peut  le  dire,  ce  serait  une  imposture,  comme 
c’est  un  faux  raisonnement  que  de  dire  :  «  De  ce  que 
vous  avez  appliqué  une  loi  qui  exige  des  qualités  que 
n'ont  pas  quelques-uns  de  vos  membres,  il  suit  que 
votre  existence  n’est  que  provisoire,  et  que  vous 
n'avez  rien  fait  de  légal.  » 

Je  demande  que ,  sans  s’arrêter  aux  motions  inci¬ 
dentes  qui  ont  été  faites,  le  conseil  s’occupe  de  l’af¬ 
faire  d’Aymé. 

Byon  :  Un  citoyen  élu  au  corps  législatif  reçoit 
une  mission  qui  n’est  confirmée  que  par  la  vérifica¬ 
tion  de  ses  pouvoirs.  Sans  cette  vérification ,  l’élu 
n’a  encore  que  l’aptitude;  avec  elle,  il  a  des  pou¬ 
voirs. 

Job  Aymé  a  été  élu;  avait-il  l’aptitude?  Il  l’avait 
avant  la  loi  du  3  brumaire;  mais  la  loi  du  3  brumaire 
a  été  rendue.  Elle  rend  inhabiles  à  exercer  des  fonc¬ 
tions  publiques  les  parents  des  émigrés,  les  signa¬ 
taires  d’arrêtés  séditieux  ;  elle  met  les  députés  au 
corps  législatif  dans  l’obligation  de  signer  des  décla¬ 
rations,  et  porte  des  peines  contre  ceux  qui  feraient 
de  fausses  déclarations,  ou  seraient  entrés  au  corps 
législatif  au  mépris  de  la  loi.  Ces  peines,  il  faut  les  ap¬ 
pliquer  ;  mais  pour  cela  il  faut  avoir  soi-même  des 
pouvoirs  définitifs.  Je  ne  parle  pas  ici  pour  Aymé; 
dans  mon  âme  et  conscience  je  crois  qu’il  s’est  rendu 
indigne  de  siéger  dans  le  corps  législatif;  mais  bien¬ 
tôt,  sous  divers  prétextes,  il  serait  possible  d’atta¬ 
quer  successivement  d’autres  représentants. 

Je  demande  qu’on  entame,  dans  cette  séance  même , 
la  question  de  la  vérification  des  pouvoirs, 

Defermont  :  En  éclairant  un  peu  la  discussion 
qui  nous  occupe ,  on  reconnaîtrait  aisément  que  nous 
sommes  tous  plus  d’accord  qu’on  ne  pense  peut-être. 
Nous  voulons  tous  qu’on  examine  s’il  est  parmi  nous 
quelques  citoyens  auxquels  la  loi  défend  d’y  siéger. 
Mais  pour  cela  la  proposition  de  Thibaude'au  doit- 
elle  être  ajournée?  Non  ,  elle  doit  au  contraire  fixer 
l’ordre  de  la  discussion.  En  effet,  en  admettant  sa 
proposition  ,  en  déclarant  les  pouvoirs  reconnus  et 
vérifiés,  vous  faites  que  chaque  membre  doit  se  re¬ 
garder  comme  hors  d’atteinte,  et  comme  ayant  le 
pouvoir  nécessaire  de  prononcer  sur  le  sort  de  ses  col¬ 
lègues.  Rien  de  plus  naturel  qu’un  tel  ordre  de  dis¬ 
cussion,  et  je  ne  puis  concevoir  qu’on  veuille  la  re¬ 


jeter;  car,  si  un  nouvel  examen  des  pouvoirs  est 
nécessaire ,  s’il  faut  déclarer  qu’ils  n’ont  pas  encore 
été  vérifiés  ,  il  vaut  mieux  sans  doute  le  faire  plus  tôt 
que  plus  tard.  Je  demande  donc  qu’on  accorde  la 
priorité  de  la  discussion  au  premier  projet  présenté 
par  la  commission  sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  demandée  par  Defer¬ 
mont. 

Génissieux  :  J’ai  remis  hier  à  l’imprimeur  les  di¬ 
vers  projets  de  décret,  et,  quoique  j’aie  fait  presser 
son  travail ,  ils  n’ont  pu  être  distribués  aujourd’hui. 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement  à  demain. 

L’ajournement  est  prononcé. 

—  Génissieux  :  I.a  commission  vous  a  présenté 
deux  projets  sur  lesquels  vous  avez  à  statuer,  relatifs 
l’un  au  département  du  Lot,  l’autre  au  département 
du  Doubs... 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement  est  prononcé. 

Génissieux  :  De  simples  extraits  ont  été  envoyés, 
et  on  a  admis  sur  ces  extraits  plusieurs  députés;  il 
s’agit  de  constater  aujourd’hui  la  légalité  des  procès- 
verbaux  eux-mêmes. 

On  réclame  de  nouveau  l’ajournement. 

Génissieux  :  Je  ne  sais  comment  on  peut  se  re¬ 
fuser  d’entendre  énoncer  des  principes  précisés  dans 
Ja  plus  saine  raison.  Peut-on  vérifier  des  pouvoirs 
sur  des  extraits  de  procès-verbaux  ?  Il  ne  faut  pas  ici 
de  chicane  de  bureau.  Dans  la  réunion  générale 
a-t-on  fait  autre  chose  que  de  vérifier  des  extraits  ? 
Dans  un  corps  législatif,  à  quelque  époque  qu’on  re¬ 
connaisse  l’invalidité  des  pouvoirs  d’un  député,  l’ob¬ 
jection  peut  en  être  faite...  (De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Quand  le  conseil  des  Anciens  rejeta  la  résolution 
que  vous  aviez  prise  relativement  aux  élections  du 
département  de  la  Seine,  les  orateurs  qui  combat¬ 
tirent  les  résolutions  donnèrent  pour  motif  que  les 
pouvoirs  avaient  été  définitivement  vérifiés  :  voudrait- 
on  ici  tenir  le  même  langage  ? 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  pas? 

Génissieux  :  Est-ce  là  ce  que  l’on  entend  par  la 
question  générale  ?  (De  nouveaux  murmures  s’élè¬ 
vent.)  Entend-on  qu’il  n’y  a  lieu  à  vérifier  aucun  pou¬ 
voir?  Veut-on  maintenir,  consacrer  les  doubles  pro¬ 
cès-verbaux  des  départements  du  Lot  et  du  Doubs? 
Leurs  doubles  députations  siégeront-elles  ici?  Il  faut 
s’expliquer...  (Nouvelle  interruption.)  Je  demande 
qu’on  s’occupe  en  ce  moment  des  élections  du  Lot 
et  du  Doubs. 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement  est  prononcé  à 
demain. 

Chazal  :  J’appuie  l’opinion  de  Génissieux.  Un  dé¬ 
puté  qui ,  par  exemple  ,  aurait  falsifié  son  acte  de 
naissance  pour  cacher  le  défaut  d’éligibilité ,  ne 
pourrait  être  conservé  ,  dans  quelque  temps  que  la 
fraude  fut  reconnue  ;  en  effet,  quoiqu’une  vérification 
soit  définitive,  elle  ne  peut  empêcher  que,  par  la 
suite,  on  ne  produise  des  réclamations  particulières... 

Chazal  est  interrompu  par  un  mouvement  presque 
unanime  d’improbation. 

Le  Président  :  Génissieux  a  fait  une  proposi¬ 
tion.... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Elle  n’est  pas  ap¬ 
puyée. 

Cadroy  :  La  discussion  qui  vient  de  se  rengager 
est  pénible  pour  chacun  de  nous,  et  dangereuse  pour 
la  chose  publique  ;  -s’il  fallait  répondre  à  Génis¬ 
sieux.... 

Plusieurs  voix  :  Il  n’est  pas  appuyé. 
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CàdrôY  :  Je  demande,  moi, que  vous  vous  occu¬ 
piez  de  !a  question  importante  de  votre  état  po¬ 
litique  ;  c’est  cet  état  qu’il  faut  constater  avant  tout. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  est  prononcé 
à  demain. 

La  proposition  incidente  de  Génissieux  n’a  pas  de 
suite. 

J^a  séance  est  levée. 


CONS  K  IL  DLS  ANCIENS. 


Présidence  de  Vernier . 


SÉANCE  D  U  U  NIVOSE. 


Le  conseil  des  Cinq-Cents  envoie  deux  résolutions 
expédiées  sous  le  titre  d’urgence. 

La  première  attribue  à  un  septième  ministre 
qu’elle  crée,  la  surveillance  de  la  police  générale  de 
la  république,  qui  serait  distraite  du  ministère  de 
l’intérieur. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  de  cette  résolution. 
Il  nomme,  pour  l’examiner,  une  commisdon  compo¬ 
sée  des  citoyens  Baudin ,  Régnier  et  Gautier. 

La  seconde. résolution  ordonne  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  des  commissions 
des  inspecteurs  du  corps  législatif  une  somme  en 
assignats  représentant  600  mille  livres  valeur  métal¬ 
lique  ,  pour  les  dépenses  du  corps  législatif  et  les  tra¬ 
vaux  de  la  nouvelle  saile  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
Les  deux  tiers  de  cette  somme  seront  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  commission  des  inspecteurs  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  et  le  surplus  à  celle  de  la  commission 
du  palais  des  Anciens. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Onfaituneseeonnde  lecture  de  la  résolution. 

Lafond-Ladebat  :  Je  demande  qu’il  soit  formé 
une  commission  pour  examiner  cette  résolution. 

Cette  proposition  est  écartée,  et  le  conseil  approuve 
la  résolution. 

Lacuée  :  Il  est  de  notre  devoir  de  donner  la 
plus  grande  publicité  à  toutes  les  dépenses  ;  il  est  im¬ 
portant  d’ailleurs  de  ne  pas  fournir  à  la  malveillance 
l’occasion  de  dire  que  nous  avons  abusé  de  la  faculté 
que  nous  accorde  la  loi  d’ordonnancer  les  fonds  de  la 
trésorerie  nationale. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs  du 
palais  des  Anciens  fasse  imprimer  l’état  des  dépenses 
qu’elle  a  faites  sur  les  dix  millions  qui  ont  été  mis  à  sa 
disposition. 

Poultier  :  J’appuie  cette  proposition,  en  faisant 
observer  au  conseil  que  lacommission  des  inspecteurs 
ne  touche  jamais  aucune  somme  du  trésor  public  , 
mais  donne  seulement  des  mandats  pour  le  payement 
des  dépenses  faites. 

La  proposition  de  Lacuée  est  adoptée. 

— Johannot  :  La  commission  que  vous  avez  char¬ 
gée  d’examiner  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  relative  au  droit  de  timbre,  me  charge  de  vous 
donner  le  résultat  de  son  travail. 

Cette  résolution  tend  à  rétablir  une  recette  qui , 
par  l’effet  des  circonstances  ,  est  loin  d’égaler  les 
dépenses  ;  et  tout  projet  conforme  à  ce  but  doit 


être  adopté  avec  empressement ,  s’il  ne  présente  au* 
cune  difficulté  dans  sa  hase  et  dans  son  exécution. 

Vous  êtes  tous  convaincus  qu’on  ne  relèvera  le  cré- 
ditpublic  qu’en  améliorant  chaque  partiedela  recette, 
et  en  réformant  jusque  dans  les  moindres  détails 
toutes  les  parties  de  la  dépense;  c’est  de  leur  équi¬ 
libre  que  dépend  la  prospérité  publique,  et  l’affermis¬ 
sement  de  la  constitution. 

Le  directoire  exécutif  paraît  convaincu  de  cette 
vérité,  aussi  met-il  tousses  soins  à  l’examen  le  plus 
sévère  sur  les  diverses  branches  d’administration.  Il 
arrivera  ainsi  au  moment  si  désiré  où  il  pourra  pro¬ 
poser  le  budget ,  c’est-à-dire,  l’état  et  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires;  il  sait  que,  dans 
tout  Etat  libre,  les  dépenses  doivent  être  invariable¬ 
ment  fixées  par  la  volonté  nationale,  et  que  l’escla¬ 
vage  commence  toutes  les  fois  qu’elles  sont  arbitrai¬ 
rement  déterminées. 

L’état  des  recettes  et  des  dépenses  doit  être  dressé 
chaque  année;  alors  toute  loi  qui  ordonnera  une  nou¬ 
velle  dépense  ordinaire  comprendra  la  désignation 
et  l’établissement  du  fonds  spécial  sur  lequel  elle  sera 
payée.  Sans  cette  précaution,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
ordre,  ni  plan  de  finances,  ni  liberté;  car  le  budget, 
en  déterminant  les  sommes  attribuées  à  chaque 
département ,  sert  en  quelque  sorte  de  barrière  entre 
les  pouvoirs ,  et  de  garantie  contre  les  usurpations. 

C’est  quand  cette  pierre  angulaire  de  tout  plan 
de  finances  sera  posée  que  la  confiance  renaîtra ,  et 
que  nos  ennemis  verront  dans  nos  ressources  pré¬ 
parées  par  l’ordre  et  l’économie  ,  des  moyens  aussi 
sûrs  que  nos  armes  pour  les  forcer  à  une  paix  glo¬ 
rieuse  et  durable,  seul  but  de  nos  efforts,  de  nos 
sacrifices  et  de  nos  espérances. 

En  attendant ,  hàtons-nous  d’accueillir  les  résolu¬ 
tions  qui  amènent  des  réformes  utiles. 

L’adoption  de  celle  qui  vous  est  proposée  sur  le 
droit  de  timbre  a  paru  nécessaire  à  votre  commis¬ 
sion. 

Lors  de  l’établissement  de  ce  droit,  l’on  espérait 
que  le  produit  annuel  serait  de  24  millions;  le  ré¬ 
sultat  a  prouvé  combien  l’on  s’était  trompé  à  cet 
égard. 

La  loi  du  11  février  1791  a  fixé  le  tarif  du  timbre  , 
et,  d’après  ce  tarif,  le  produit  a  été,  l’an  II,  de  10 
millions  628,000  liv.  ;  l’an  III,  de  14  millions  280,000 
liv.  ,  sur  quoi  il  faut  déduire  les  frais  d’administra¬ 
tion  et  achat  de  papier. 

Le  produit  de  l’an  II  a  laissé  quelques  bénéfices; 
mais,  quoique  la  recette  de  l’an  III  ait  monté  à  14 
millions,  le  papier  ayant  renchéri  dans  une  propor¬ 
tion  plus  forte,  la  dépense  a  absorbé  totalement  la 
recette. 

La  Convention  nationale  a  doublé  à  peu  près  ce 
droit  par  la  loi  du  15  messidor  an  III;  et,  malgré 
cette  augmentation ,  le  produit  ayant  seulement 
doublé,  tandis  que  le  papier  a  progressivement  aug¬ 
menté  de  prix,  il  en  est  résulté  pour  l’an  IV  un  dé¬ 
ficit  énorme. 

La  résolution  qui  vous  est  proposée  rapprochera 
la  recette  de  la  dépense;  mais  nous  n’avons  con¬ 
sidéré  cette  mesure  que  comme  provisoire,  et  nous 
espérons  qu’un  nouveau  plan  de  finances  présentera 
les  moyens  de  le  rendre  plus  productif. 

C’est  en  considérant  cette  résolution  comme  pro¬ 
visoire  que  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  quel¬ 
ques  imperfections. 

Suivant  l’article  3  ,  le  timbre  pour  les  effets  né¬ 
gociables  sera  payé  en  proportion  de  leurs  valeurs , 
en  portant  le  maximum  à  50  liv.  pour  ceux  de 
30,000  liv.  et  au  dessus. 

L’on  peut  éluder  une  partie  de  ce  droit  en  faisant 
des  lettres  de  change  de  fortes  sommes.  L’on  en  voit. 
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dans  les  circonstances  actuelles,  de  6  à  600,000  liv. 
et  plus,  sur  lesquelles  le  droit  sera  presque  nul  :  il 
eût  été  plus  juste,  dès  que  l’on  fixait  un  maximum  , 
d’ordonner  qu’il  ne  serait  fait  aucun  effet  négo¬ 
ciable  de  plus  forte  somme  que  celle  fixée  par  ce 
maximum.  Vous  auriez  obligé  ainsi ,  comme  cela  se 
pratique  dans  divers  autres  pays ,  à  diviser  les  fortes 
sommes  en  plusieurs  lettres  de  change. 

L’article  4  ne  nous  a  pas  paru  clairement  rédigé; 
il  porte  «  que  les  effets  qui  ne  seront  point  payables 
en  assignats,  valeur  nominale,  .ne  pourront  être 
souscrits  que  sur  du  papier  du  timbre  proportionné 
aux  sommes  stipulées  dans  ces’effets,  multipliées  par 
cent.  » 

Le  droit  sur  de  très-faibles  sommes  stipulées  en 
numéraire  excéderait  celui  lixé  par  le  maximum  à 
l’article  3,  et  cela  pourrait  laisser  quelque  doute 
aux  percepteurs  ;  mais  votre  commission  a  observé 
que  l’intention  exprimée  dans  l’article  3  ,  de  ne 
recevoir  que  60  liv.  pour  les  effets  au-dessus  de 
30,000  liv.  indéfiniment,  suffirait  pour  lever  toute 
difficulté  à  cet  égard. 

Ces  observations  n’ont  point  retenu  votre  com¬ 
mission,  et  elle  vous  propose  d’adopter  la  réso¬ 
lution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


COÏNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 


Le  conseil  approuve  la  rédaction  d’un  procès-ver¬ 
bal  dont  un  secrétaire  fait  lecture. 

—  Le  Président  ;  Deux  objets  sont  à  l’ordre  du 
jour  :  d’abord  un  rapport  sur  la  maison  des  Quinze- 
Vingts ,  ensuite  la  discussion  sur  la  vérification  des 
pouvoirs.  Si  personne  ne  réclame,  je  vais  donner  la 
parole  au  premier  rapporteur. 

André  Dumont  :  Je  demande  qu’on  passe  de 
suite  à  la  discussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs; 
il  faut  enfin  savoir  ce  que  nous  sommes  ici ,  et  couler 
à  fond  cette  question ,  qui  n’aurait  pas  dû  être  re¬ 
produite  après  ce  qui  s’est  passé.  Il  faut  être  de  mau¬ 
vaise  foi  pour....  (Murmures.) 

Génissieux  :  Je  demande  si  c’est  à  moi  que  ce 
reproche  s’adresse. 

Le  Président  :  J’observe  qu’il  n’y  a  dans  le  con¬ 
seil  que  des  gens  de  bonne  foi. 

—  Plusieurs  membres  demandent  que  le  président 
accorde  la  parole  au  rapporteur  de  la  commission  sur 
les  Quinze-Vingts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  Royer ,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  concernant  les  Quinze-Vingts  ,  le  conseil  arrête 
qu’il  sera  accordé  aux  citoyens  aveugles  entretenus 
dans  cette  maison  un  traitement  double  de  celui 
qu’ils  ont  reçu  jusqu’ici. 

Cette  résolution  ,  précédée  de  la  déclaration  d’ur¬ 
gence,  sera  envoyée  au  conseil  des  Anciens. 

—  Le  Président  :  La  parole  est  au  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pou¬ 
voirs. 


Génissieux  :  Vous  avez  renvoyé  à  ce  jour  la  dis¬ 
cussion  du  projet  de  résolution  que  vous  a  présenté 
votre  commission  sur  l’ensemble  des  procès-verbaux. 
Il  n’a  point  tenu  à  votre  commission  que  ce  projet 
n’ait  obtenu  la  priorité  de  la  discussion,  et  s’il  fut 
renvoyé,  ce  fut  parce  que  ceux-mêmes  qui  deman¬ 
dent  aujourd’hui  qu’on  le  discute  d’abord ,  deman¬ 
dèrent,  à  l'époque  où  il  fut  présenté,  qu’on  s’occupât 
premièrement  de  l’affaire  de  Job  Aymé. 

.T’ai  entendu  dire  que  le  projet  de  la  commission 
sur  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  tendait  à 
jeter  des  doutes  sur  l’existence  politique  du  corps  lé¬ 
gislatif.  Etrange  assertion,  surtout  quand  ce  projet 
propose  ,  sur  87  procès-verbaux  d’assemblées  électo¬ 
rales,  d’en  approuver  86.  L’intention  delà  commis¬ 
sion  est  bien  évidemment  de  prévenir  les  doutes  que 
l’on  semble  craindre. 

Reste  à  savoir  maintenant  si  la  déclaration  que 
vous  propose  votre  commission  est  inutile  :  on  l’a 
prétendu.  On  a  dit  que  la  loi  du  30  vendémiaire  avait 
déterminé  le  mode  de  vérification  des  pouvoirs;  que 
cette  vérification  avait  eu  lieu  le  5  brumaire ,  qu’ainsi 
on  ne  pouvait  revenir  sur  cette  opération.  La  com¬ 
mission  a  été  d’un  avis  contraire.  La  constitution, 
que  nous  voulons  tous  défendre,  dit  formellement 
que  le  corps  législatif  prononcera  sur  la  validité  des 
élections;  or,  pour  prononcer  sur  cette  validité,  il 
faut  bien  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs. 
D’ailleurs  ,  une  loi  positive  ordonne  aux  assemblées 
électorales  d’envoyer  aux  archives  leurs  procès-ver¬ 
baux  ;  cette  loi  sans  doute  a  eu  un  objet. 

Le  5  brumaire  il  était  question  de  s’organiser;  et, 
pour  le  faire  plus  promptement,  vous  avez  décidé 
que  la  présentation  d’un  simple  extrait  du  procès- 
verbal  d’élection  suffirait  pour  être  admis  parmi  les 
membres  du  corps  législatif;  mais  votre  intention 
n’a  pas  été ,  en  recevant  cet  extrait,  de  reconnaître 
qu’il  ne  s’était  rien  passé,  dans  une  assemblée  élec¬ 
torale,  de  contraire  aux  lois  et  à  la  constitution. 
Pour  prononcer  définitivement,  il  fallait  donc  une 
vérification  générale  de  pouvoirs.  S’il  en  était  autre¬ 
ment,  il  en  résulterait  que  les  deux  tiers  des  nouveaux 
membres  qui  n’ont  pas  assisté  à  la  séance  du  5  bru¬ 
maire  existeraient  dans  le  corps  législatif  sans  avoir 
même  présenté  l’extrait  du  procès-verbal  de  leur 
nomination.  Les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  dans  ce 
sens  que  plusieurs  membres  ont  justifié  de  leur  élec¬ 
tion  ;  mais  dire  que  les  formalités  prescrites  par  la 
constitution  pour  la  vérification  de  pouvoirs  ont  été 
remplies,  c’est  parler  contre  un  fait  ;  et  les  législa¬ 
teurs,  qui  ne  doivent  être  guidés  que  par  la  vérité,  ne 
doivent  pas  s’arrêter  à  ces  misérables  chicanes  de 
barreau. 

La  constitution  veut  que  les  pouvoirs  des  membres 
du  corps  législatif  soient  vérifiés;  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire  le  veut  aussi;  d’après  cela ,  je  vais  faire  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  résolution  que  votre 
commission  vous  a  déjà  présenté. 

Génissieux  lit  le  projet  de  résolution. 

Thibaudeau  :  Lorsque  j’ai  demandé  que  la  dis¬ 
cussion  s’ouvrît  d’abord  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  à  la  vérification  définitive  des  pouvoirs,  je 
n’ai  point  eu  le  dessein  deloigner  d’une  manière  in¬ 
directe,  comme  quelques  personnes  ont  paru  le 
croire,  l’application  de  la  loi  du  3  brumaire  aux  in¬ 
dividus  qui  en  sont  frappés.  Mon  but  a  été  de  pro¬ 
voquer  la  décision  du  conseil  sur  une  question  à 
laquelle  tient  plus  essentiellement  l’existence  du  corps 
législatif,  et  qui  m’a  paru  devoir  obtenir  la  priorité 
par  son  importance.  Quant  à  la  loi  du  3  brumaire  , 
mon  opinion  est  connue.  J’ai  dit,  lorsqu’elle  a  été 


118 


discutée  ,  qu'elle  était  contraire  à  la  constitution  ,  et 
je  le  pense  encore;  et  il  n’y  a  pas  plus  de  courage  à 
attaquer  cette  loi  qu’à  la  défendre,  dans  une  as¬ 
semblée  où  les  opinions  sont  libres  ,  et  où  la  garantie 
de  la  représentation  nationale  existe  dans  toute  sa 
force. 

Mais  cette  loi  a  été  exécutée,  ou  elle  a  d il  l’être, 
pour  toutes  les  autorités  constituées  de  la  république. 
Si  elle  a  été  injuste  en  frappant  quelques  patriotes, 
elle  a  éloigné  des  fonctions  des  hommes  que  plu¬ 
sieurs  motifs  d’intérêt  public  en  écartaient.  Aussi, 
dans  cet  état,  proposer  de  rapporter  cette  loi,  c’est 
proposer  un  bouleversement  général  dans  les  auto¬ 
rités  constituées;  c’est  opérer  un  revirement  dans 
l’opinion,  et  jeter  encore  dans  la  république  les 
germes  d’une  réaction  funeste.  Pour  moi ,  je  suis 
fatigué  de  voir  la  révolution ,  pour  ainsi  dire,  sans 
cesse  en  bascule  ,  et  l’objet  des  spéculations  périodi¬ 
ques  de  tous  les  partis.  La  nation  entière  partage  ce 
sentiment  ;  elle  vous  conjure,  par  les  généreux  sacri¬ 
fices  qu’elle  a  faits,  de'jeter  l’ancre,  de  maintenir 
l’équilibre,  et  de  la  sauver  des  nouveaux  déchire¬ 
ments  auxquels  une  marche  rétrograde  ou  forcée, 
mais  toujours  incertaine,  la  livrerait  encore. 

Ce  n’est  point  une  transaction  que  je  fais  pour  mé¬ 
nager  quelques  convenances  éphémères;  mon  opi¬ 
nion  ne  peut  être  soumise  un  seul  instant  à  d’aussi 
misérables  influences,  et  mon  attachement  rigoureux 
aux  principes  de  la  constitution  ne  peut  se  relâcher 
dans  cette  circonstance  unique,  je  l’espère,  que  par 
deux  grandes  considérations  :  lé  maintien  de  la  li¬ 
berté,  et  la  paix  intérieure  de  la  république. 

Voilà  ma  profession  de  foi  sur  la  loi  du  3  bru¬ 
maire. 

Je  reviens  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

C’est  une  opération  purement  mécanique,  qui  ne 
peut ,  en  thèse  générale ,  avoir  pour  objet  que  de  con¬ 
stater  que  les  représentants  du  peuple  ont  été  nommés 
dans  les  formes  établies ,  et  qu’ils  réunissent  les  con¬ 
ditions  d’éligibilité  prescrites  par  la  constitution. 

Cette  opération  est  la  première  à  laquelle  les  dé¬ 
putés  doivent  procéder,  dès  qu’ils  sont  réunis  et 
assemblés ,  puisque ,  quoiqu’elle  ne  leur  donne  pas 
leur  caractère,  elle  le  confirme  néanmoins,  elle  le 
déclare.  C’est  alors  que  les  membres  du  corps  légis¬ 
latif  ne  sont  pas  représentants  du  département  qui  les 
a  nommés ,  mais  de  la  nation  entière. 

Cette  opération  ne  peut  point  être  provisoire  :  elle 
est  de  sa  nature,  et  considérée  en  masse,  toujours 
définitive,  parce  que  là  où  il  existe  un  corps  légis¬ 
latif  constitutionnellement  établi,  il  ne  peut  être  un 
seul  instant  formé  de  membres  provisoires. 

?  Toute  assemblée  législative  qui  ferait  des  lois  avant 
d’avoir  vérifié  ses  pouvoirs,  procéderait  d’une  ma¬ 
nière  vicieuse  et  irrégulière;  toute  assemblée  législa¬ 
tive  qui  ferait  des  lois  après  une  simple  vérification 
provisoire  de  pouvoirs,  ne  ferait  que  des  actes  provi¬ 
soires  en  eux-mêmes,  ou  au  moins  dans  l’opinion. 

Ces  principes,  avoués  par  la  raison,  sont  consacrés 
par  les  lois  et  par  l’usage. 

La  constitution  n’a  rien  statué  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple.  Je  ne  sais 
si  l’on  peut  considérer  son  silence  comme  une  lacune; 
mais,  outre  qu’il  était  impossible  que  le  législateur 
constituant  put  tout  prévoir,  il  est  bon  peut-être 
qu’il  ait  laissé  le  corps  législatif  entièrement  libre, 
de  régler  quelques  points  sur  lesquels  il  fallait  être 
éclairé  par  les  lumières  de  l’expérience.  Il  en  résulte 
seulement  que  nous  devons  être  très-circonspects  dans 
les  premières  résolutions  que  nous  prendrons  sur  une 


matière  aussi  sérieuse;  car  il  faudra  bien  qu’avant  le 
plus  prochain  renouvellement  du  corps  législatif,  une 
loi  ait  déterminé,  pour  l’avenir,  les  formes  à  suivre 
dans  la  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple. 

Tl  n’est  pas  hors  de  la  discussion  actuelle  d'ex¬ 
primer  quelques  vues  à  cet  égard,  puisqu’elles  ne 
peuvent  que  jeter  un  grand  jour  sur  la  résolution 
proposée,  et  provoquer  les  lumières  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  sur  le  parti  qu’il  con¬ 
vient  de  prendre. 

J’avais  d’abord  pensé  que  chaque  conseil  pouvait 
vérifier,  d’une  manière  indépendante  et  absolue  ,  les 
pouvoirs  de  ses  membres;  j’avais  fondé  cette  opinion 
sur  les  dispositions  de  la  constitution  ,  qui  portent 
que  les  assemblées  électorales  nomment  des  députés 
directement  et  pour  chaque  conseil ,  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  en  avaient  même 
conclu  que  le  conseil  pouvait  seul  exclure  le  citoyen 
Aymé. 

Mais ,  en  considérant  la  nature  des  fonctions  au¬ 
gustes  des  représentants  du  peuple,  et  les  principes 
de  la  constitution  sur  l’organisation  du  corps  légis¬ 
latif,  j’ai  bientôt  changé  de  sentiment. 

En  effet ,  un  député  n’appartient  point  à  tel  ou  tel 
conseil  seulement,  mais  au  corps  législatif.  Un  con¬ 
seil  n’est,  par  lui-même  et  isolément,  aucune  auto¬ 
rité  ,  aucune  portion  d'autorité  ;  elle  réside  tout  en¬ 
tière  dans  les  deux  conseils. 

Ainsi  chaque  conseil  ne  peut  pas  prononcer  seul 
sur  des  questions  qui  tiennent  à  l’existence  du  corps 
législatif,  à  sa  formation,  à  sa  constitution.  Chaque 
conseil  ne  peut  pas  isolément  prononcer  sur  la  vali¬ 
dité  de  l’élection  d’un  de  ses  membres,  membre  du 
corps  législatif.  Chaque  conseil  ne  peut  pas  isolément 
prononcer,  en  cas  de  réclamation,  sur  la  validité  ou 
l’invalidité  des  élections.  Le  conseil  des  Anciens  ne 
peut,  en  aucun  cas,  avoir  d’initiative  pour  une  telle 
mesure  qui  est,  de  sa  nature,  législative.  Et  quel 
scandale  n’offrirait  pas,  en  effet,  la  diversité  des  dé¬ 
cisions  qui  pourraient  être  prises  sur  le  même  procès- 
verbal  ! 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu’un  conseil  annulât 
les  choix  faits  par  une  assemblée  électorale ,  et  que 
l’autre  conseil  les  confirmât,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  et  qu’il  s’établit  ainsi ,  pour  ainsi  dire , 
une  jurisprudence  différente  entre  eux  sur  l’acte  de 
leur  constitution? 

Enfin ,  tous  les  membres  du  corps  législatif  ont  un 
intérêt  bien  formel  à  ce  qu’un  conseil ,  qui  n’en  est 
qu’une  partie  intégrante,  ne  soit  composé  que  de 
membres  élus  conformément  à  la  constitution,  et  non 
d’intrus  ou  d’usurpateurs. 

Votre  commission  a  été  tellement  convaincue  de 
ces  inconvénients,  qu’elle  a  présenté  des  projets  de 
résolution  sur  la  vérification  définitive  de  tous  les 
pouvoirs,  sur  les  élections  contestées,  et  sur  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Mais,  puisque  dans  cette  enceinte  on  a  hasardé  un 
système  contraire  ,  il  n’était  point  inutile  de  rappeler 
ces  principes;  et  d’ailleurs,  en  supposant  que  le  con¬ 
seil  fut  disposé  à  adopter  les  projets  de  résolution 
proposés ,  il  est  de  mon  devoir  de  prouver  qu’en  dé¬ 
cidant  par  le  fait  que  la  vérification  des  pouvoirs 
doit  être  un  acte  du  corps  législatif,  vous  avez  anté¬ 
rieurement  décidé  la  question  de  droit  d’une  manière 
différente,  en  établissant  seuls  une  commission 
chargée  de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  de 
tous  les  membres  du  corps  législatif  ;  ou  que ,  si  votre 
intention  n’a  pas  été  telle ,  la  commission  a  étendu  de 
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son  propre  mouvement  les  attributions  qui  lui  avaient 
été  données. 

La  commission  a  été  créée  le  11  brumaire.  Voici 
l’extrait  du  procès-verbal  : 

«  Un  membre  demande  qu’il  soit  nommé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  faire  la  vérifi¬ 
cation  définitive  des  pouvoirs  des  membres  com¬ 
posant  le  conseil  des  Cinq-Cents ,  et  en  faire  un 

rapport. 

»  Plusieurs  orateurs  sont  entendus  pour  et  contre 
cette  proposition,  et  après  quelques  débats  elle  est 
adoptée  par  le  conseil.  » 

La  commission  a  donc  été  établie  pour  la  vérifica¬ 
tion  définitive  des  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
des  Cinq-Cents. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  13  : 

«  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  l’élection  des 
membres  qui  devront  composer  la  commission  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple  élus  au  corps  législatif.  » 

Voilà  déjà  une  variation  dans  les  attributions  de  la 
commission. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  14  : 

«  Un  membre  propose  de  charger  la  commission , 
qui  vient  d’être  nommée  pour  la  vérification  des  pou¬ 
voirs  des  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  de 
s'assurer,  etc.  » 

Voilà  la  commission  réduite  aux  termes  de  sa  créa¬ 
tion. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  15  : 

«  Un  membre,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  des  députés 
au  corps  législatif  ;  annonce  qu’elle  s’occupe  sans 
relâche  de  ce  travail.  » 

Voilà  donc  quatre  versions  différentes  sur  les  attri¬ 
butions  de  la  commission. 

Dans  deux  procès-verbaux,  elle  est  chargée  delà 
vérification  des  pouvoirs  des  représentants  élus  ait 
corps  législatif;  dans  deux  autres,  elle  n’est  chargée 
que  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  variation,  qu’on  ne  peut 
regarder  que  comme  un  vice  de  rédaction ,  il  reste 
constant,  par  les  termes  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  11  brumaire,  dans  laquelle  la  commission  a  été 
établie,  qu’elle  ne  devait  s'occuper  que  de  la  vérifi¬ 
cation  des  pouvoirs  des  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Et  cependant  les  divers  projets  de  résolutions  qu’elle 
vous  a  présentés  portent  sur  la  vérification  des  pou¬ 
voirs  des  membres  des  deux  conseils. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  à  cet 
égard  ;  c’est  ou  conseil  à  juger  si  la  commission  s’est 
|  conformée  à  ses  intentions  bien  clairement  ex¬ 
primées. 

En  faisant  actuellement  l’application  des  principes 
que  j’ai  développés,  aux  faits  que  je  viens  de  rap¬ 
porter  et  au  projet  de  résolution  ,  je  dis  :  S'agit-il 
d  une  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  ? 

Je  soutiens  que  le  conseil  ne  peut  faire  seul  la  vé¬ 
rification  des  pouvoirs  de  ses  membres,  que  ce  doit 
être  un  acte  du  corps  législatif. 

S’agit-il  de  la  vérification  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif,  et  d’une  vérification  définitive ? 
Alors  il  faut  donc  commencer  par  examiner  s’il  y  a 


lieu  ou  non  à  cette  vérification  de  pouvoirs.  Le  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  n’a  pas  pu  prendre  seul  une  dé¬ 
cision  sur  un  point  aussi  important;  il  n’a  pas  pu 
seul  décider  que  la  vérification  faite  n’était  que  pro¬ 
visoire  et  insuffisante.  Il  fallait  commencer  par  dé¬ 
cider  qu’il  y  avait  lieu  à  une  nouvelle  vérification ,  à 
une  vérification  définitive,  et  envoyer  cette  résolution 
au  conseil  des  Anciens  :  autrement  il  en  résulterait 
que  vous  enverriez  au  conseil  des  Anciens  une  réso¬ 
lution  portant  que  les  pouvoirs  sont  définitivement 
vérifiés,  lorsque  le  conseil  des  Anciens  n’aurait  point 
concouru  avec  vous  à  décider  s’il  y  avait  lieu  ou  non 
à  vérification. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  manière  de  pro¬ 
céder  à  la  vérification  des  pouvoirs  est  puisé  dans  la 
constitution ,  et  applicable  à  tous  les  renouvellements 
futurs  du  corps  législatif. 

Mais  ces  principes  généraux  acquièrent  une  nou¬ 
velle  force  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  mem¬ 
bres  du  premier  corps  législatif  constitutionnel.  La 
Convention  a  en  effet  réglé,  par  plusieurs  lois  for¬ 
melles,  le  mode  à  suivre  pour  la  vérification  de  nos 
pouvoirs. 

Le  décret  du  10  vendémiaire,  qui  fixe  la  convo¬ 
cation  du  corps  législatif  au  5  brumaire,  porte,  ar¬ 
ticle  III  :  «  que  les  présidents  des  assemblées  électo¬ 
rales  informeront  chaque  député  élu,  en  lui  adressant 
un  extrait  du  procès-verbal,  certifié  par  le  procureur 
général  syndic.  » 

Le  même  décret  porte  ,  article  VII  :  «  que  l’extrait 
remis  à  chaque  député  élu  lui  suffira  pour  la  véri¬ 
fication  des  pouvoirs ,  ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  à 
l’égard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention ,  lors 
de  l’ouverture  de  la  session.  » 

Et  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  20  septembre  1792:  «qu’il  fut  arrêté 
que  les  extraits  délivrés  individuellement  aux  mem¬ 
bres  dont  les  procès-verbaux  n’étaient  point  encore 
arrivés  ,  leur  serviraient  également  de  pouvoirs;  »  et 
tous  les  membres  de  la  Convention  se  rappelleront 
qu’il  n’y  eut  pas  d’autre  vérification. 

Le  décret  du  30  vendémiaire  porte ,  article  XVI  : 
«  que  les  membres  du  corps  législatif  se  réuniront  le 
5  brumaire  à  midi.  » 

Article  XVII  :  «  que  l’archiviste  de  la  république 
donnera  lecture  du  sommaire  des  procès-verbaux  et 
extraits  de  procès-verbaux  qu’il  aura  recueillis ,  et 
que  cette  lecture  tiendra  lieu  de  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  desquels 
il  ne  s'élèvera  point  de  réclamation.  » 

Je  reviendrai  sur  cette  dernière  disposition,  qui 
répond  suffisamment  à  plusieurs  objections  qui  ont 
été  faites  dans  la  discussion. 

Il  résulte  bien  clairement  de  toutes  ces  dispositions 
que  pour  cette  fois  les  extraits  des  procès-verbaux 
suffisaient  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ces  lois  ne  parlaient  que 
d’une  vérification  provisoire!  La  Convention  savait 
bien  ,  par  l’exemple  du  premier  jour  de  sa  session, 
qu’il  ne  pouvait  pas  plus  y  avoir  de  vérification  provi¬ 
soire  que  de  représentants  provisoires ,  que  de  corps 
législatif  provisoire. 

J’ai  entendu  dire  que  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  des  10  et  30  vendémiaire  n’avaient  pas  été 
observées. 

Je  repousse  cette  assertion  par  le  procès-verbal  de 
la  séance  tenue  le  5  brumaire;  il  y  est  dit  qu’on  a 
donné  lecture  de  la  loi  du  30  vendémiaire  ;  sur  les 


formalités  à  observer  pour  parvenir  à  la  formation 
définitive  du  corps  législatif. 

Le  citoyen  Baudin ,  remplissant  par  intérim  les 
fonctionsd’archiviste  de  la  république,  se  présente 
à  la  tribune,  et  appelle  : 

1°  Les  électeurs  ci-devant  membres  de  la  Con¬ 
vention  ; 

2°  Les  autres  membres  de  la  Convention  élus  par 
le  corps  électoral  ; 

3°  Les  nouveaux  députés  au  corps  législatif. 

L’archiviste  avait  pris  les  noms  des  électeurs  ci- 
devant  membres  de  la  Convention  sur  les  extraits  des 
procès-verbaux  déposés,  desquels  il  résultait,  sui¬ 
vant  qu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  corps 
électoral  conventionnel  du  4  brumaire,  que  trois 
cent  soixante-dix-neuf  membres  de  la  Convention 
avaient  été  réélus  par  les  assemblées  électorales  ; 

Les  noms  des  autres  membres  de  la  Convention 
élus  par  le  corps  électoral ,  dans  le  procès-verbal  de 
sa  séance; 

Les  noms  des  nouveaux  députés ,  dans  les  extraits 
des  procès-verbaux  déposés  aux  archives. 

Et  quant  aux  députés  qui  n’étaient  pas  alors  ren¬ 
dus  ,  et  qui  ne  se  sont  présentés  que  depuis  ,  ils  n’ont 
été  admis  que  sur  la  présentation  et  la  lecture  des 
extraits  des  procès-verbaux  de  leur  nomination  (l). 

Ainsi  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont  donc 
été  observées;  et  si  elles  n’ont  pas  été  plus  rigou¬ 
reuses,  c’est  qu’on  se  trouvait  pressé  par  les  cir¬ 
constances.  Il  fallait  constituer  promptement  et 
définitivement  un  corps  législatif,  formé  de  mem¬ 
bres  tous  nouvellement  élus  ou  réélus  ,  et  qui ,  con¬ 
stitué  _  provisoirement,  n’aurait  pu  rien  faire.  A 
l’avenir  on  pourra  y  mettre  plus  de  formes  et  de 
temps,  puisque  le  corps  législatif  n’étant  annuelle¬ 
ment  renouvelé  que  par  tiers,  il  y  a  toujours  deux 
tiers  de  vérifiés. 

.  Je  finirai  sur  ce  point  par  une  observation  dé¬ 
cisive;  c’est  que  le  corps  législatif  ne  peut  être  défi¬ 
nitivement  constitué  qu’après  la  vérification  des 
pouvoirs. 

L’article  124  de  la  constitution  porte  :  «  que  lors¬ 
que  les  deux  conseils  sont  définitivement  constitués , 
ils  s’en  avertissent  mutuellement  par  un  messager 
d’Etat.»  Les  deux  conseils  ont  rempli  cette  formalité; 
dès  lors  il  n  est  plus  possible,  sous  aucun  prétexte, 
de  revenir  sur  une  vérification  définitive. 

(  La  suite  demain.) 


.#•  li.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  après  une  vive  discussion,  a  adopté  le 
projet  de  la  commission  relatif  à  Aymé. 

Thibaudeau  avait  demandé,  par  amendement, 
que  ce  représentant  ne  pût  être  mis  en  jugement  sans 
un  décret  du  corps  législatif. 

Sur  la  proposition  de  Louvet ,  le  conseil  a  passé  à 
l’ordre  du  jour  sur  cet  amendement ,  en  le  motivant 
sur  l’existence  des  lois  rendues  sur  la  garantie  de  la 
représentation  nationale. 


(1)  Les  Jeux  conseils  doivent  pent-Slre  délibérer  sur  leur  ad¬ 
mission. 


LIVRES  DIVERS. 


Aline  et  Valcourt  ou  le  Roman  philosophique , 
orné  de  16  gravures  ;  8  vol.  in-18. 

A  Paris ,  chez  la  citoyenne  veuve  Girouard ,  li¬ 
braire,  Palais-Egalité ,  galerie  de  bois,  n°  196. 

—  Traité  analytique  de  la  méthode ,  par  Em. 
Dévelay,  démonstrateur  de  physique  expérimentale  à 
Lausanne  ;  1  vol.  in-8°  broché,  1794  ;  prix  100  liv. , 
et  105  liv.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs ,  libraire ,  quai  des  Augustins, 
n°  28. 

—  Arithmétique  d’Émile ,  contenant  l’augmen¬ 
tation  ,  la  diminution  et  la  comparaison  des  nombres, 
avec  une  exposition  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures,  par  Em.  Dévelay  ,  démonstrateur  de  phy¬ 
sique  expérimentale  à  Lausanne;  vol.  in-8°,  1795; 
prix  300  liv.  ,  et  305  liv.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n°  28. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l’année  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
tetes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu¬ 
reaux  delà  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III, 
est  ouvert  jusqu’au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  lei  vendémiaire  an  III. 


Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui¬ 
dation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi¬ 
sième  état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision  , 
peuvent  recevoir  les  arrérages ,  soit  viagers ,  soit  per¬ 
pétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  pre¬ 
miers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Simmern ,  le  20  décembre. 

Le  général  français  Jourdan  se  trouve  en  ce  mo¬ 
ment  ici.  Son  armée  est  composée  de  onze  divisions , 
dont  quatre,  sous  ses  ordres  directs,  sont  réparties 
dans  l’angle  que  forment  le  Rhin  et  la  Moselle.  Trois 
sont  détachées  sous  les  ordres  du  général  Hatry ,  à 
Dusseldorf.  Les  quatre  autres,  commandées  par  le 
général  Bernadotte ,  occupent  l’étendue  de  Trarbach 
à  Trêves. 

—  Le  parc  d’artillerie  et  les  bagages  de  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  viennent  d’être  envoyés  dans  les 
environs  d’Aix-la-Chapelle. 

On  tire  de  la  Hollande  trois  divisions  pour  relever 
à  Dusseldorf  trois  divisions  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qui  vont  se  porter  dans  le  pays  de  Trêves. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif. — Du  1 1  nivôse  an  IV  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice  ,  des  déclarations 
du  jury  d’accusation  du  canton  de  Paris,  en  date  du 
.10  de  ce  mois,  portées  sur  les  actes  d’accusation 
dressés  par  le  citoyen  Laus  de  Boissy ,  l’un  des  direc¬ 
teurs  du  jury  de  ce  canton ,  contre  les  nommés 
Richer-Sérisy  ,  Suard  et  Camille  Babœuf,  et  conte¬ 
nant  :  la  première,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  Richer-Sérisy  ;  la  seconde ,  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  Suard  ;  la  troisième ,  qu’il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Camille  Babœuf  ; 

Considérant  que  ces  déclarations  ont  été  portées 
par  un  jury  ordinaire,  et  qu’elles  l’ont  été  sur  des 
actes  d’accusation  dirigés  notamment  contre  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  considérant 
qu’aux  termes  de  l’article  617  du  code  des  délits 
et  des  peines ,  toute  affaire  qui  a  pour  objet  un  écrit 
imprimé  doit  être  soumise  à  des  jurés  spéciaux 
d’accusation  et  de  jugement,  et  que  toute  contra¬ 
vention  à  cet  article  est,  par  le  cinq  cent  vingt- 
cinquième,  expressément  frappée  de  nullité; 

Considérant  qu’indépendamment  de  cette  nullité 
qui  vicie  également  les  trois  actes  d’accusation  et  les 
trois  déclarations  dont  il  s’agit ,  il  en  est  une  de  plus 
qui  s’applique  particulièrement  à  l’acte  d’accusation 
et  à  la  déclaration  relatifs  à  Richer-Sérisy;  que,  dans 
le  fait,  il  résulte  de  l’acte  même  d’accusation  dressé 
contre  lui  que  le  directeur  du  jury  a  rempli  à  son 
égard  les  fonctions  d’ofücier  de  police  judiciaire , 
puisque  c’est  de  lui  que  sont  émanés  les  mandats 
d’amener  et  d’arrêt  qui  ont  dû  précéder  et  qui  ont 
précédéeffectivement  l’acte  d’accusation  ;  que  d’après 
cela  il  y  a  nécessairement  nullité,  soit  que  le  direc¬ 
teur  du  jury  ait  été  compétent  pour  exercer  dans 
cette  affaire  les  fonctions  d'oflicier  de  police,  soit 
u’il  les  ait  exercées  incompétemment;  qu’en  effet, 
ans  la  première  hypothèse,  il  devait,  par  cela  seul , 
y  avoir  lieu  à  un  jury  spécial,  suivant  l’article  51G 
du  code  des  délits  et  des  peines,  portant  que  toute 
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affaire  dans  laquelle,  d'après  la  constitution  et  les 
articles  140,  141  et  142  ci-dessus ,  le  directeur  du 
jury  exerce  immédiatement  les  fonctions  d' officier 
de  police  judiciaire ,  doit  être  soumise  à  des  jurés 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugement  ;  que,  dans 
la  seconde  hypothèse,  ce  serait  le  cas  du  n°  G  de 
l’article  456  du  même  code,  aux  termes  duquel  il  v 
a  nullité,  lorsqu'il  y  a  contravention  aux  règles  cle 
compétence  établies  par  la  loi  pour  la  connais¬ 
sance  du  délit  ou  pour  l' exercice  des  dijférentes 
fonctions  relatives  à  la  procédure  criminelle  ; 

Considérant  que  l’article  253  du  même  code, 
chargeant  le  directeur  du  jury  d’avertir  l’accusateur 
public  lorsque  les  jurés  d’accusation  déclarent  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu ,  il  en 
résulte  nécessairement  pour  l’accusateur  public  l’obli¬ 
gation  de  poursuivre  l’annulation  des  actes  d’ac¬ 
cusation  ,  ainsi  que  des  déclarations  dans  lesquelles 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité, 
ont  été  violées  ou  omises;  que  cette  conséquence  est 
encore  conürmée  par  le  principe  énoncé  dans  le 
décret  de  la  Convention  nationale  du  1er  brumaire 
de  l’an  II ,  rendu  au  sujet  d’un  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  19  juillet  1793;  qu’il  est  dans  l'es¬ 
prit  de  la  loi  sur  les  jurés,  comme  dans  l'usage 
uniforme  de  toute  la  république,  d'autoriser  les 
tribunaux  criminels  à  faire  recommencer  toutes 
les  procédures  irrégulières  des  officiers  de  police 
et  des  directeurs  des  jurés;  principe  qu’on  retrouve 
encore  dans  l’article  328  du  code  des  délits  et  des 
peines, suivant  lequel ,  lorsque  les  formes  légales 
n'ont  pas  été  observées  dans  l'instruction  faite 
devant  le  directeur  du  jury ,  le  tribunal  criminel 
doit  annuler  l'acte  qu'il  juge  défectueux ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  ;  qu’enfin,  si  l’on  pré¬ 
tendait  restreindre  l’application  de  ce  principe  au  cas 
où  le  tribunal  criminel  est  saisi  d’une  affaire  par  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  à  la  suite  d’un 
acte  d’accusation  admis  par  les  jurés,  il  faudrait 
aller  jusqu’à  cette  absurdité  vraiment  révoltante 
qu’aucune  voie  ne  serait  ouverte  pour  faire  annuler 
les  opérations  les  plus  irrégulières  et  les  plus  mons¬ 
trueuses  ,  soit  des  jurés,  soit  des  directeurs  du  jury, 
puisque,  aux  termes  de  l’article  254  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel  ,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître 
des  demandes  en  cassation  que  lorsqu’elles  sont 
formées  contre  des  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux ,  expressions  qui,  sous 
aucun  rapport,  ne  peuvent  s’appliquer  ni  aux’  actes 
d’accusation  dressés  par  les  directeurs  du  jury,  ni 
aux  déclarations  prononcées  par  les  jurés  d’accusa¬ 
tion  ; 

Considérant  enfin  qu’il  est  du  devoir  du  directoire 
exécutif  de  veiller  au  maintien  des  principes  con¬ 
servateurs  de  la  constitution  adoptée  par  le  peuple 
français,  et  de  réprimer  avec  une  sévère  impartialité 
toutes  les  atteintes  qu’ils  peuvent  recevoir,  quel  que 
soit  d’ailleurs  le  parti  que  ces  atteintes  pourraient 
favoriser  ou  contrarier  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
dans  le  jour ,  a  I  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  les  actes  d’ac¬ 
cusation  et  les  déclarations  du  jury  d'accusation  du 
canton  de  Paris  ci-dessus  mentionnés,  et  tiendra  la 
main  à  ce  qu’il  soit,  sans  délai,  statué  par  le  même 
tribunal  sur  les  uns  comme  sur  les  autres  confor¬ 
mément  à  la  loi. 
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Il  rendra  compte,  sous  trois  jours,  au  directoire 
exécutif  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Nantes ,  le 
30  frimaire. 

Aucun  journal  ne  donne  une  idée  exacte  de  la 
situation  de  cette  guerre  indéfinissable.  Attaché  à 
l’état-major  de  l’armée  républicaine,  j’ai  été  à  même 
d’en  suivre  les  derniers  mouvements ,  et  voici  quel¬ 
ques  détails  sur  sa  position  à  l’époque  du  20  frimaire, 
où  j’ai  quitté  Nantes. 

Depuis  longtemps  le  général  Hoche  avait  projeté 
un  mouvement  conversionnel  sur  toute  la  ligne  , 
dans  la  vue  de  couper  toute  communication  entre 
Charette  et  Sapinaud ,  et  de  resserrer  ce  derniér  dans 
un  cercle  plus  étroit  et  moins  rapproché  des  côtes.  11 
s’est  effectué  les  10  et  11  frimaire. 

Tandis  que  la  division  du  général  Canuel  relevait 
tous  les  postes  le  long  de  la  côte ,  depuis  Bourgens 
jusqu’à  Saint-Gilles  et  au  delà  ,  celles  du  centre ,  aux 
ordres  des  généraux  Bonnaud  ,  Oeten,  etc.,  occu¬ 
paient  les  positions  de  Brenel-Perbant ,  Palluau  ,  Lé¬ 
ger  et  Lelue;  l’aile  droite  marchait  de  Saint-Fulgent 
sur  Saint-Vincent  et  Pont-Charrau ,  entre  les  routes 
de  Fontenay  et  de  Clisson ,  et  établissait  ses  commu¬ 
nications  avec  la  division  du  général  üelaage,  qui  oc¬ 
cupe  la  rive  ganche  du  Lay. 

Pendant  ce  temps-là ,  les  divisions  qui  depuis  un 
mois  arrivaient  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales 
se  sont,  réunies  à  Luçon ,  sous  le  commandement  des 
généraux  Delaborde ,  Frécheville ,  Castelvert  et  au¬ 
tres,  qui  ont  fait  la  guerre  d’Espagne.  Ces  généraux 
ont  marché  en  plusieurs  colonnes  sur  les  Sables,  la 
Motte- Achard  et  la  Roche-sur-Yon.  Les  postes  que 
Charette  avait  jetés  eu  avant  dans  les  landes  de 
Saint-Cyr  ont  été  balayés  et  repoussés  dans  le  Bo¬ 
cage. 

Par  ces  différentes  manœuvres ,  Charette  se  trouve 
enfermé  dans  un  cercle  dont  le  diamètre  est  d’environ 
quatre  lieues.  La  plus  grande  partie  de  ses  forces  est 
dans  le  Bocage  ( contrée  couverte  de  bruyères  et  de 
broussailles  d’un  diflicile  accès  ,  qui  s’étend  depuis 
Marnel  jusqu’à  la  Roche-sur-Yon) ,  et  de  là  s’avance 
jusqu’à  Bournezeau  et  Vonys ,  sur  la  grande  route 
de  Nantes. 

Le  reste  de  ses  troupes  est  retranché,  ou  plutôt  ca¬ 
ché  dans  la  forêt  de  Gratas,  et  dans  celle  qui  avoisine 
Arzenay.  On  ne  croit  pas  qu'il  lui  reste  plus  de  douze 
mille  hommes,  mais  bien  déterminés,  et  quelques 
canons.  Il  n’a  pas  lui-même  de  poste  llxe,  et  derniè¬ 
rement  il  a  couché  à  Chauché  à  une  petite  lieue  du 
Luc. 

Les  Anglais  se  morfondent  toujours  à  lTle-Dieu , 
en  attendant  qu’il  paraisse  sur  la  côte. 

Quant  à  Sapinaud  ,  dont  on  évalue  l’année  à  trois 
mille  hommes,  dont  cinq  cents  à  cheval,  il  est  entière¬ 
ment  cerné  dans  la  forêt  de  l’Abergemont.  Dernière¬ 
ment  le  général  Gratien  lui  a  enlevé  un  de  ses  prin¬ 
cipaux  postes  aux  Herbiers. 

Stofllet  qui  est  du  côté  de  Cholet  et  de  Beau- 
preau,  n’a  pas  encore  bougé  et  reste  fidèle  aux 
traités. 

L’activité  et  les  talents  du  généra!  Hoche  nous  pro¬ 
mettent  de  voir  bientôt  finir  cette  guerre,  ou  plutôt 
cette  hydre  toujours  renaissante.' 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  guerre  prenne  une 
tournure  aussi  favorable  en-deçà  de  la  Loire,  où  les 
chouans,  quoiqueséparés,  commettent  les  plus  grands 
ravages.  On  attend  tous  les  jours  le  général  Moncey , 


qui  doit  venir  prendre  le  commandement  des  armées 
destinées  à  les  détruire. 

P.  S.  J’ajoute  que  le  bruit  répandu  dans  quelques 
feuilles  que  Charette  s’était  sauvé  parmi  les  chouans 
est  absurde;  pour  cela  ,  il  faudrait  qu’il  passât  la 
Loire  ,  et  il  est  actuellement  à  plus  de  dix  lieues  de  ce 
fleuve. 

Toutes  les  communes  qui  se  trouvent,  d’après  les 
derniers  mouvements  ,  en  arrière  de  la  ligne,  sont 
désarmées.  C’est  le  meilleur  moyen  de  couper  court  à 
cette  guerre. 

Département  du  Morbihan.  —  Vannes,  le 25 
frimaire. 

L’Anglais  n’a  cessé  de  faire  de  temps  en  temps, 
sur  différents  points,  des  débarquements  d’émigrés 
et  autres  brigands.  L’intérieur  du  département  en 
fourmille  ;  on  y  défend,  sous  peine  de  la  fusillade  , 
aux  habitants  des  campagnes,  d’apporter  en  ville 
aucune  espèce  de  comestibles,  et  l’on  a  mis  à  l’a¬ 
mende  certains  marchands  de  beurre  qui  étaient  dans 
l’habitude  d’en  apporter  ici. 

Les  environs  de  Vannes,  tels  que  les  communes 
de  Baden  et  d’Arradon,  sont  un  repaire  de  chouans, 
déserteurs  de  marine,  déserteurs  de  troupes,  prê¬ 
tres  réfractaires,  nobles,  etc.;  et  depuis  quinze 
jours  ces  brigands  font  des  levées  dans  les  cam¬ 
pagnes  ,  où  ils  forcent  à  marcher  ceux  de  l’âge  de 
14  à  55  ans ,  fusillant  ou  assommant  ceux  qui  refu¬ 
sent  de  les  suivre.  Telle  était  notre  position ,  dit  cette 
lettre,  lorsque  le  18  de  ce  mois,  jour  de  marché,  l’on 
remarqua  qu’il  n’était  point  venu  de  paysans  :  dès 
lors  on  dut  s'attendre  à  une  catastrophe  ,  qui  en  effet 
eut  lieu  la  nuit  suivante. 

Le  poste  appelé  de  la  Fontaine  fut  vivement  at¬ 
taque  par  un  détachement  de  chouans  armés  de 
petits  canons  ;  heureusement  on  avait  fait  sortir, 
des  les  neuf  heures  du  soir ,  plusieurs  patrouilles , 
dont  une  ayant  pris  ce  détachement  par  le  flanc, 
parvint  à  le  forcer  par  une  vive  fusillade  bien  sou¬ 
tenue. 

Sur  les  trois  heures  du  matin  la  générale  battit, 
et  tout  le  monde  resta  sous  les  armes  jusqu’au  jour. 
Enfin ,  le  général  Lemoine  ,  à  la  tête  de  près  de  huit 
cents  hommes  ,  s’étant  porté  sur  Muzillac  ,  a  donné 
la  chasse  a  ces  brigands.  Cette  lettre  ne  donne  aucun 
détail  sur  l’action  qui  a  eu  lieu  entre  ce  général  et 
les  chouans  ;  elle  observe  seulement  que  les  troupes 
qui  se  sont  présentées  devant  les  nôtres  étaient 
toutes  vêtues  de  rouge  et  blanc,  faisant  le  coup  de 
fusil  très-bien,  et  montrant  dans  l’action  une  con¬ 
tenance  étrangère  aux  scélérats  qui  jusqu’aujourd’hui 
ont  désolé  ces  malheureuses  contrées. 

On  croit  qwe  le  but  de  cette  attaque  de  Vannes 
était  de  favoriser,  par  cette  diversion,  un  nom¬ 
breux  débarquement  que  l’on  assure  avoir  eu  lieu  à 
Vagol ,  le  19;  et  ce  qui  paraît  le  confirmer,  c’est 
que  le  20  on  a  pris  à  l’ennemi  huit  voitures  chargées 
de  rhum ,  de  viande ,  de  pain  et  d’autres  comestibles. 


Ordre  du  minisire  de  la  guerre. 

En  vertu  de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  du  1er  ni¬ 
vôse,  le  ministre  de  la  guerre  ordonne  la  remise  sur-le- 
champ  ,  dans  les  dépôts  publics ,  de  tous  les  chevaux  ou 
harnais  appartenants  à  Ja  république  qui  auraient  été 
délivrés,  même  avec  une  autorisation  des  comités  de  gou¬ 
vernement,  à  des  commissaire  des  administrations,  à  des 
agents  et  a  des  employés  dans  les  bureaux ,  ou  à  tous 
autres  individus  ,  excepté  les  militaires  qui  n’auraient 
obtenu  du  comité  de  salut  publie  que  le  nombre  de  clic- 
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vaux  affecté  à  leur  grade ,  et  qui  en  auraient  acquitte  le 
prix  fixé. 

Signé  Aubert-Dubayet,  ministre  de  la  guerre. 

Pour  ampliation  : 

Signé  Chaüvel  ,  commissaire-ordonnateur ,  secré¬ 
taire  général  de  la  guerre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

Rapport fait  le  10  nivôse,  au  nom  de  la  commission 

chargée  d1 examiner  la  question  relative  à  la  ré¬ 
siliation  des  baux  ,  par  Beffroy. 

Beffroy  :  Représentants  du  peuple  ,  une  appa¬ 
rence  de  justice,  un  vernis  de  simplicité  font  quelque¬ 
fois  adopter  avec  enthousiasme  aux  hommes  même 
les  plus  éclairés,  aux  amis  les  plus  chauds  de  la  li¬ 
berté,  des  propositions  qu’un  examen  approfondi 
leur  ferait  rejeter  avec  autant  d’empressement  qu’ils 
en'montrentà  les  saisir. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  d’ordonner  par 
une  loi  la  résiliation  des  baux  ,  offre  à  votre  examen 
une  question  des  plus  complexes  ,  et  dont  la  solution 
importe  le  plus  à  la  république;  il  n’en  est  peut- 
être  point  qui  doive  être  traitée  avec  plus  d’intérêt , 
et  dont  la  discussion  doive  être  plus  approfondie  et 
plus  promptement  terminée  :  vous  verrez  bientôt 
combien  il  est  instant  de  fixer  les  idées  sur  cette  ma¬ 
tière. 

Nous  rappellerons  d’abord  quelques  principes  gé¬ 
néraux  ;  leur  application  deviendra  nécessaire  dans 
la  discussion.  Nous  verrons  ensuite  si  la  loi  proposée 
est  nécessaire  ou  même  utile,  si  elle  remplirait  le 
vœu  de  ceux  qui  la  provoquent,  ou  si  elle  n’est  pas 
dangereuse  :  nousvous  dirons  à  cet  égard  tout  ce  que 
l’intérêt  public  nous  ordonne  de  ne  point  taire  ;  votre 
sagacité  vous  fera  saisir  l’ensemble  des  résultats  que 
nous  omettrons. 

La  loi  étant  le  résultat  de  la  volonté  générale  ne 
peut  avoir  pour  but  que  le  bonheur  de  tous. 

Une  loi  qui  blesserait  essentiellement  l’intérêt  de 
la  grande  majorité  ne  serait  point  le  résultat  de  la 
volonté  générale,  elle  n’aurait  plus  le  caractère  prin¬ 
cipal  de  la  loi. 

Si  la  loi  ne  doit  punir  que  les  délits  qu’elle  a  prévus, 
la  législation  doit  se  renfermer  dans  les  limites  néces¬ 
saires  à  la  répression  des  vices  que  la  civilisation 
introduit  dans  les  grandes  sociétés. 

Une  loi  qui  n’est  point  nécessaire  amène  presque 
toujours  des  vices  nouveaux  et  des  maux  inconnus. 

Une  loi  illusoire  est  dangereuse;  elle  habitue  le 
peuple  à  se  jouer  de  la  loi ,  elle  diminue  son  respect 
pour  elle  et  pour  ses  auteurs. 

La  loi  doit  toujours  tendre  à  la  perfection  de  la 
morale  publique,  et  elle  doit  porter  avec  elle  la  con¬ 
viction  de  sa  nécessité,  qui  dispose  tous  les  esprits 
à  son  exécution.  Cet  effet  salutaire  n’existe  plus ,  si 
elle  tend  à  diviser  les  hommes  au  lieu  de  les  rap¬ 
procher  ,  car  alors  elle  provoque  les  obstacles  à  son 
exécution. 

Ces  principes  incontestables  rappelés  à  votre 
pensée ,  si  la  loi  qui  établirait  la  résiliation  des  baux 
attaquait  directement  l’intérêt  du  plus  grand  nombre, 
si  elle  était  en  elle-même  une  peine  grave,  si  elle 
n’était  point  absolument  nécessaire  ,  si  même  elle  ne 
pouvait  en  aucune  hypothèse  être  facilement  exé¬ 
cutée,  si  elle  tendait  à  démoraliser  les  transactions 
sociales  et  à  diviser  les  citoyens,  il  n’est  aucun  de 
vous  qui  ne  s’empressât  de  l’écarter;  mais,  si  elle 
devait  être  le  tombeau  de  l’agriculture,  du  com¬ 


merce,  des  sciences  et  des  arts,  avec  quel  empresse¬ 
ment  plus  grand  encore  et  quelle  unanimité  vous 
voteriez  alors  la  question  préalable  ! 

Législateurs  d’un  grand  peuple,  dont  vous  voulez 
le  bonheur  et  la  gloire ,  vous  écouterez  avec  complai¬ 
sance  les  réflexions  que  nous  devons  vous  présenter; 
votre  sagesse  les  appréciera. 

Nous  traiterons  cette  question  sous  les  rapports  de 
tous  les  temps ,  et  par  conséquent  aussi  sous  celui  des 
circonstances. 

Un  bail  est  un  contrat  de  société  entre  deux 
parties  ;  il  est  fait  à  l’ombre  de  la  loi  et  protégé  par 
elle. 

Par  cet  acte,  l’un  se  dépossède  temporairement , 
en  faveur  de  l’autre,  de  tout  ou  de  partie  d’une  pro¬ 
priété  foncière;  il  se  décharge  sur  le  preneur  des  soins 
qu’elle  exige  :  l’autre  engage  pour  le  même  temps 
sa  propriété  industrielle;  il  contracte  l’obligation  de 
faire  valoir  la  propriété  foncière  du  premier,  et  fait 
les  avances  annuelles  des  fonds  nécessaires. 

L’acte  règle  la  portion  de  bénéfice  que  le  posses¬ 
seur  laborieux  doit  remettre  au  propriétaire  foncier , 
et  elle  est  combinée  sur  les  risques  respectifs. 

Les  conditions  sont  mutuelles  et  réciproquement 
obligatoires;  les  stipulations  sont  pleinement  libres 
et  volontaires  ;  leur  inexécution  par  l’une  des  parties 
est  prévue  par  la  loi,  qui  donne  a  l’autre  les  moyens 
d’en  obtenir  les  réparations. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  la  justice  reprend 
son  cours  ordinaire;  si  l’impartialité  et  la  fermeté 
qui  déterminent  son  caractère  l’accompagnent,  ce 
contrat ,  le  plus  favorable  de  tous  après  ceux  des  ma¬ 
riages  et  des  ventes,  parce  que  après  eux  il  est  le 
plus  essentiellement  utile  aux  grandes  sociétés,  ce 
contrat,  dis-je  ,  cessera  bientôt  d’être  illusoire  pour 
l’un  ou  l’autre  des  contractants. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  biens  ruraux  qui 
ne  jouissent  pas  par  eux-mêmes  peut  être  porté ,  en 
France,  au  plus  à  un  dixième,  comparé  au  nombre 
des  fermiers  exploitant  la  propriété  d’autrui. 

Ainsi ,  lors  même  que  la  résiliation  serait  essen¬ 
tiellement  utile  à  tous  les  propriétaires,  comme  elle 
serait  extrêmement  préjudiciable  à  une  majorité  de 
neuf  contre  un ,  elle  blesserait  évidemment  le  prin¬ 
cipe  qui  veut  que  la  loi  soit  faite  pour  l’avantage  du 
plus  grand  nombre. 

Niais  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître  que  cette 
résiliation  ne  profiterait  point  même  au  quart  des 
propriétaires  non  jouissants,  et  que  ceux  qui  pensent 
en  retirer  un  grand  avantage  seraient  trompés  dans 
leurs  espérances. 

Alors  la  loi  qui  la  prononcerait  porterait  avec  elle 
un  caractère  de  réprobation  qui  la  rendrait  au  moins 
illusoire,  si  toutefois  elle  n’appelait  point  sur  la  patrie 
des  maux  que  ce  n’est  point  ici  le  cas  d’annoncer. 

A  l’égard  des  baux  ruraux,  l’expérience  a  démontré 
que,  moins  le  terme  en  était  court,  plus  les  terres 
se  fertilisaient.  Aussi  les  propriétés  des  ci-devant 
communautés  étaient-elles  les  mieux  cultivées. 

Les  baux  de  longue  durée,  toujours  renouvelés 
deux  ans  au  moins  avant  leur  expiration ,  garantis¬ 
saient  au  fermier  la  jouissance  nécessaire  pour  retirer 
le  bénéfice  des  avances  successives  qu’exige  une 
bonne  culture.  Loin  d’être  avare  de  ses  moyens,  il 
jetait  d’une  main  prodigue  à  la  terre  les  aliments 
vrais  ou  fictifs  qu’elle  réclame. 

Une  expérience  en  sens  contraire  a  prouvé  com¬ 
bien  l’incertitude  de  la  jouissance  nuit  aux  progrès 
de  l’art,  et  altère  la  source  vivifiante  des  objets  de 
consommation. 

Le  désir  d’obtenir  un  plus  grand  prix  des  biens 
nationaux  a  déterminé  les  législatures  qui  se  sont 
succédé  à  4  annuler  d’abord  beaucoup  de  baux  ,  et 
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depuis  à  ne  point  assujettir  l’acquéreur  à  l’obligation 
de  les  maintenir.  Dès  lors  la  terre  couverte  de  se¬ 
mences  a  été  forcée,  mais  les  engrais  y  ont  été  éco¬ 
nomisés,  et  la  culture  négligée. 

Les  fermiers,  conduits  par  leur  intérêt,  premier 
mobile  des  actions  humaines ,  ne  se  sentant  point 
assez  riches  pour  acquérir,  ou  voulant  acheter  à  vil 
prix  ont  voulu  tromper  les  yeux  des  amateurs  et  des 
fermiers  étrangers  ;  bien  certains  que,  ne  montrant 
que  des  jachères  ou  de  minces  récoltes ,  ils  écarte¬ 
raient  les  enchérisseurs,  et  se  feraient  donner  à  vil 
prix  ou  la  propriété,  ou  une  jouissance  assez  longue 
pour  s’indemniser  de  la  perte  d’une  ou  deux  récoltes. 

On  a  fait  disparaître  de  cette  manière  les  bestiaux, 
on  a  cessé  démultiplier  les  élèves.  La  crainte  de  rester 
sans  emploi  a  conduit  à  la  poursuite  de  l’or ,  qui  peut 
s’enfouir,  s’emporter  et  s’échanger  avec  tout  :  vous 
en  éprouvez  aujourd’hui  les  funestes  effets. 

,  L agriculture,  cette  source  féconde  de  toutes  les 
richesses,  n’est  point  anéantie  en  France,  mais  elle 
a  souffert  et  souffre  encore;  elle  appelle  toute  la  pro¬ 
tection  des  lois  et  les  encouragements  qui  dépendent 
du  gouvernement;  par  eux  elle  reviendra  bientôt  à 
son  premier  état  de  prospérité. 

Sans  doute  la  paix  intérieure  et  extérieure,  le  calme 
des  esprits ,  la  cessation  des  incertitudes  de  tout  genre, 
rendront  promptement  à  tous  les  arts  la  splendeur  par 
laquelle  ils  ont  tait,  pendant  tant  de  siècles,  distin¬ 
guer  la  France  de  toutes  les  nations  civilisées.  Mais 
examinons  maintenant  si  la  résiliation  des  baux  ne 
retarderait  pas  cet  heureux  moment. 

Cette  résiliation  peut-elle  être  effectuée  à  l’instant, 
dans  toute  l’étendue  de  la  république?  Serait-il  juste 
delà  prononcer  sans  fixer  un  mode  d’appréciation 
des  indemnités  dues  à  certains  fermiers?  Tous  sont- 
ils  dans  le  même  cas,  relativement  aux  propriétaires 
dont  ils  exploitent  les  fonds?  Tous  les  baux  sont-ils 
de  même  date  et  de  même  nature?  Ces  questions  sont 
résolues  d’avance  par  la  négative. 

On  sent  parfaitement  combien  la  variété  des  cul¬ 
tures  ,  la  différence  des  usages,  celle  des  conditions 
mutuelles  imposées  par  le  contrat  aux  parties  qui 
l’ont  fait ,  exigeraient  de  prévoyance  de  la  part  du  lé¬ 
gislateur  pour  apporter  dans  la  loi  toutes  ies  modifi¬ 
cations  et  les  exceptions  nombreuses  qu’elle  exigerait, 
et  combien  une-  telle  discussion  consommerait  de 
temps. 

Calculez  maintenant,  par  le  cœur  des  hommes, 
combien  l’incertitude  porterait  de  préjudice  à  l’agri¬ 
culture.  Voyez  le  fermier,  possesseur  actuel  des  ri¬ 
chesses  métalliques,  se  défaire  successivement  de  ses 
bestiaux  et  de  leur  produit,  pour  augmenter  l’or  qui 
le  suivra  partout;  voyez-le  couvrir  subitement  ses 
terres  de  semences  sans  engrais  et  presque  sans  cul¬ 
ture  ;  suivez-le  dans  les  calculs  de  son  insatiable 
cupidité,  et  voyez-le  cacher  dans  des  mains  étran¬ 
gères  les  moyens  de  reproduction  qu’il  réservera  pour 
le  cas  où  cette  terre  lui  restera.  Réfléchissez  sur  la 
suite  des  combinaisons  et  des  manœuvres  de  tout 
genre  qui  peuvent  être  suggérées  par  l’intérêt  le  plus 
sordide,  et  calculez  l’influence  qu’aura,  même  sur 
la  culture  de  plusieurs  années ,  l’exemple  récent  de  la 
possibilité  d’une  loi  qui  viendrait  encore  annuler  les 
nouveaux  baux  sous  un  prétexte  quelconque. 

Vous  qu’un  sentiment  honorable  de  justice  porte 
en  ce  moment  à  provoquer  la  résiliation  des  baux  , 
rappelez-vous  que  ce  n’est  point  le  voyageur  par¬ 
courant  rapidement  les  routes  de  la  France,  bordées 
de  champs  momentanément  couverts  de  produc¬ 
tions,  qui  peut  juger  de  l’état  au  vrai  de  l’agriculture, 
de  ses  moyens,  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

Descendez  dans  les  détails ,  et  tout  en  vous  livrant 
à  l’indignation  qu’inspire  à  l’homme  juste  la  conduite 


des  gros  fermiers  envers  leurs  propriétaires ,  comme 
envers  la  république ,  vous  chercherez  pour  les  en 
punir  d’autres  moyens  que  la  résiliation. 

Vous  verrez,  dans  les  pays  de  grande  culture ,  que 
la  mise  de  fonds,  pour  prendre  une  nouvelle  exploi¬ 
tation,  est  immense  dans  le  temps  actuel,  et  vous 
craindrez  que,  sous  ce  seul  rapport,  la  loi  ne  soit 
illusoire.  Déjà  des  fermes  abandonnées  ne  trouvent 
point  de  nouveaux  maîtres  qui  veuillent  faire  les 
avances  considérables  qu’exige  leur  remise  en  valeur. 

Vous  trouverez,  dans  ceux  de  culture  mixte  et  de 
petite  culture,  qu’il  est  des  objets  de  tant  de  genres 
différents  qui  exigent  de  longs  soins  et  des  travaux 
suivis  pendant  plusieurs  années,  que  vous  ne  pour¬ 
riez  déposséder  les  fermiers,  même  d’un  bail  que 
cinq  années  de  possession  auraient  consolidé,  sans 
leur  enlever  tous  leurs  moyens,  toute  leur  existence 
et  celle  de  leurs  familles.  Les  vignes,  par  exemple  , 
les  oliviers,  les  arbres  fruitiers  de  différentes  especes, 
plantés  et  entretenus  depuis  cinq,  quatre,  trois  ou 
deux  ans,  par  les  soins  et  les  sueurs  du  fermier,  ne 
le  dédommagent  point  encore  et  ne  lui  procurent 
aucune  jouissance ,  parce  que  les  plantes  en  ce  genre 
ne  parviennent  que  lentement  à  leur  état  de  produc¬ 
tion.  Vous  vous  rappellerez  que  plusieurs  hivers  dés¬ 
astreux  ont  détruit  non-seulement  plusieurs  de  ces 
récoltes,  mais  même  les  objets  qui  devaient  les  pro¬ 
duire,  et  sur  lesquels  il  avait  compté. 

Pourrez-vous  vous  empêcher  alors  de  faire  cette 
réflexion  :  Si  ce  fermier,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  n’eût 
pas  compté  sur  la  foi  de  son  traité ,  ses  vignes  et  ses 
arbres  seraient-ils  replantés?  ses  bestiaux  auraient- 
ils  été  rachetés  à  si  haut  prix  ?  tant  de  sacrifices 
auraient-ils  été  faits  pour  remplacer  des  pertes  que 
les  épizooties  produites  par  le  voisinage  des  armées 
ont  pu  causer? 

Vous  n’oublierez  point  surtout  que  le  nombre  des 
petits  fermiers  est  infiniment  plus  considérable  que. 
celui  des  fermiers  riches,  qui  presque' tous  sont 
devenus  propriétaires,  et  vous  ne  voudrez  pas  faire 
tomber  sur  cette  classe  nombreuse  des  cultivateurs 
malaisés  une  loi  véritablement  pénale  dans  ses 
effets  ;  elle  serait  d’autant  plus  injuste  pour  ceux-ci , 
que  leur  conduite  ne  l’a  point  provoquée. 

D’ailleurs,  supposera-t-on  que  la  loi  soit  impéra¬ 
tive,  instante  et  d’une  exécution  prompte?  Voyons 
quels  en  seraient  les  résultats.  Le  bail  est  résilié  ,  dès 
lors  lutte  d’intérêts  d’une  classe  de  la  société  contre 
une  autre,  division  bien  caractérisée  et  fortement 
prononcée,  mouvement  général  dans  toute  la  répu¬ 
blique,  changement  de  fermiers  partout,  mais  sans 
avantage  dans  les  conditions ,  chacun  d’eux  calcu¬ 
lant  bien  qu’il  ne  peut  être  remplacé  que  par  celui 
qu’il  remplacera  ;  il  n’en  résultera  que  l’inconvénient 
grave  de  transporter  le  fermier  du  sol  qu’il  connaît, 
et  dont  l’expérience  lui  garantit  le  succès  de  ses 
soins ,  dans  un  sol  nouveau  pour  lui ,  et  dans  lequel 
le  produit  des  premières  années  lui  manquera, 
parce  qu’il  voudra  suivre  des  procédés  habituels  qui 
ne  conviennent  plus  à  la  terre  qu’il  cultive. 

Représentants,  le  cultivateur  livré  à  ses  travaux  ne 
lit  point;  l’analyse  chimique  des  terres  n’est  pas  plus 
de  son  ressort  que  l’application  des  principes  de  la 
physique  :  l’expérience  matérielle  de  sa  chose,  voilà 
son  seul  instituteur. 

Ici  on  dit  :  Mais  le  propriétaire  ira  lui-même  ex¬ 
ploiter,  il  prendra  le  manche  de  la  charrue  et  se 
livrera  aux  travaux  qu’exige  la  bonne  culture  de  son 
bien....  Soit.  Supposons  un  instant  que  sa  santé,  sa 
situation,  un  goût  subit  et  momentané  lui  en  per¬ 
mettent  la  tentative;  supposons  qu’il  soit  assez  en 
fonds  pour  faire  les  mises  dehors  nécessaires;  sup¬ 
posons,  ce  qui  est  plus  fort,  que  le  fermier  consente 
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à  lui  remettre  au  prix  du  jour  les  chevaux ,  les  bes¬ 
tiaux  et  les  ustensiles  nécessaires  au  labour;  admet¬ 
tons  enfin  les  hypothèses  les  plus  favorables  :  qu’aura 
fait  le  législateur?  Il  aura  bouleversé  l’Etat;  il  aura 
ruiné  l’agriculture,  les  arts  et  les  sciences. 

Il  aura  bouleversé  l’Etat,  en  transplantant  tout  à 
coup  dans  les  campagnes  les  mœurs  corrompues  des 
villes,  et  dans  les  villes  les  mœurs  peu  civilisées  des 
campagnes. 

Il  aura  ruiné  l’agriculture,  en  en  confiant  le  soin  à 
des  mains  entièrement  novices;  car  il  ne  faut  pas  s’y 
tromper,  les  livres  seuls  ne  suffisent  pas  pour  s’in¬ 
struire  de  cet  art  difficile.  L’exemple  d’une  multitude 
de  propriétaires,  victimes  de  ces  essais  tardifs,  en 
fournit  la  preuve.  Eli  !  combien  se  sont  repentis  de 
s’être  dit  inconsidérément  : 

Dans  ma  tête  un  beau  jour  ce  talent  se  trouva, 

Et  j’avais  cinquante  ans  quand  cela  m’arriva. 

Il  aura  ruiné  les  arts,  car  il  en  aura  dérangé  les 
bases  et  paralysé  les  agents  :  il  aura  ruiné  les  scien¬ 
ces  ,  car  ce  sont  les  habitants  des  villes  qui  les  culti¬ 
vent;  et  le  plus  grand  nombre,  devenu  tout  à  coup 
laboureur  ou  vigneron,  forcé  de  se  livrer  aux  tra¬ 
vaux  des  champs ,  renoncerait  à  toute  autre  étude. 

De  tels  effets  seraient  essentiellement  nuisibles  à 
l’intérêt  général  :  une  loi  qui  les  produirait  n’aurait 
point  les  caractères  principaux  de  la  loi. 

Une  hypothèse  aussi  générale  est  nécessairement 
fausse;  nous  le  sentons  :  mais,  si  elle  n’est  pas 
admissible  en  totalité ,  il  n’est  pas  moins  nécessaire 
de  s’y  attacher;  car,  si  la  résiliation  entière  portait 
à  la  France  un  coup  mortel,  il  faut  en  conclure  que, 
réalisée  partiellement,  elle  ne  pourrait  faire  encore 
que  beaucoup  de  mal. 

Veut-on  maintenant  que  cette  résiliation  ne  soit 
que  facultative?  elle  doit  l’être  pour  les  deux  parties, 
sans  cela  elle  serait  une  loi  pénale  ;  elle  aurait  le 
triple  inconvénient  de  punir  d'une  manière  générale 
un  délit  qui  n’est  que  particulier,  de  frapper  égale¬ 
ment  l’innocent  et  le  coupable,  et  d’appliquer  à  un 
délit  passé  une  peine  qui  n’est  point  établie  par  les 
lois  antérieures.  Mais  alors  combien  de  chicanes  vont 
occuper  les  magistrats  !  combien  de  luttes  scanda¬ 
leuses  vont  s’élever  dans  les  tribunaux,  d’un  côté 
pour  éluder  l’application  de  la  loi,  et  de  l’autre  pour 
l’obtenir  ! 

Les  formes  étant  conservatrices  des  droits ,  il 
faudra  bien  en  établir  quelques-unes.  II  faudra  des 
délais;  une  signification  au  moins  sera  nécessaire. 
Tous  les  actes  judiciaires  étant  nécessairement  assu¬ 
jettis  à  des  formalités  qui  en  garantissent  l’authen¬ 
ticité,  présentent  toujours  à  la  mauvaise  foi  des 
moyens  de  contester,  et  il  n’est  si  petit  praticien  qui , 
comme  le  docteur  de  Beaumarchais,  ne  trouve 
moyen  d’entamer  un  procès  sur  une  virgule. 

La  loi  serait  donc  illusoire  pour  les  hommes  pro¬ 
bes  et  paisibles  qui  ne  veulent  pas  se  perdre  dans 
le  dédale  de  la  chicane ,  et  ce  sont  eux  que  la  loi 
doit  principalement  protéger. 

La  résiliation  ne  serait-elle  donc  pas  encore  ex¬ 
trêmement  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  républi¬ 
que  ?  L’affirmative  est  déjà  prononcée ,  s’il  est  vrai 
que  les  finances  ne  puissent  pas  prospérer  lorsque 
l’agriculture,  le  commerce  et  les  arts  ne  prospèrent 
pas.  Et  l’incertitude  arrêtant  le  cours  des  transactions 
les  plus  multipliées ,  ne  tarirait-elle  pas  une  des  sour¬ 
ces  fécondes  du  droit  d’enregistrement  ? 

Qui  ne  sentira  que  faire  aujourd’hui ,  sous  le 
prétexte  des  circonstances  présentes  et  momenta¬ 
nées,  une  loi  dont  l’effet  doit  être  plus  ou  moins  re¬ 
culé  ,  et  se  prolonger  pendant  un  temps  indéterminé , 
ce  serait  prolonger  en  imagination  la  durée  de  nos 


maux  ;  ce  serait  présenter  au  peuple  français  la  per¬ 
manence  du  discrédit  actuel  des  assignats  ;  ce  serait 
lui  faire  croire  qu’il  n’est  point  de  moyens  de  relever 
nos  finances,  et  que  vous  ne  comptez  pas  plus  sur 
le  succès  des  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
que  sur  celui  des  opérations  dont  vous  vous  occupez 
encore  tous  les  jours  ? 

Eh  quoi  !  parce  que  le  propriétaire  qui ,  lors  de  la 
perte  des  récoltes  par  l’excessive  gelée  de  1789 ,  n’a 
point  provoqué  la  résiliation  de  son  bail  dont  il  a 
reçu  le  prix  ;  parce  que  le  propriétaire  qui ,  lors  du 
maximum ,  achetait  avec  le  prix  de  son  fermage 
les  productions  qui  coûtaient  au  fermier  quatre  fois 
ce  qu’il  les  vendait  ;  parce  que  le  propriétaire ,  enfin  , 
que  vous  avez  déchargé  d’une  partie  de  l’impôt,  et 
dont  vous  avez  allégé  le  sort  par  la  loi  du  2  thermi¬ 
dor  ,  souffre  cette  année  de  l’infâme  cupidité  et  de  la 
mauvaise  foi  de  quelques  fermiers,  vous  iriez  faire 
une  loi  dont  l’effet  funeste  se  prolongerait  fort  au 
delà  du  moment  présent! 

Mais  quel  est  donc  le  champ  tellement  privilégié, 
qu’il  doive  être  totalement  à  l’abri  des  fléaux  qu’en¬ 
traîne  dans  sa  course  rapide  et  convulsive  une  révo¬ 
lution  glorieuse,  mais  dont  les  orages  ont  parcouru 
successivement  les  villes  et  les  campagnes,  les  plus 
grandes  cités  et  les  plus  petits  hameaux  ? 

N’allez-vous  pas  bientôt  ressentir,  et  la  France 
avec  vous,  les  heureux  effets  d’un  brûlement  de 
vingt  milliards  d’assignats,  de  la  cessation  de  toute 
émission ,  d’un  retirement  successif  et  naturel  qui 
rapprochera  promptement  leur  valeur  nominale  de 
la  valeur  réelle  de  leur  hypothèque,  bonifiée  encore, 
en  définitive,  par  l’indemnité  légitime  que  doivent  les 
émigrés  des  colonies? 

Une  paix  glorieuse ,  désirée  de  toutes  les  nations, 
ne  ramènera-t-elle  pas  l’ordre,  la  tranquillité  et  l’a¬ 
bondance  dans  l’intérieur  ?  Le  gouvernement  ne 
doit-il  pas  prendre  enfin  la  fermeté  et  la  stabilité  que 
la  constitution  a  voulues?  Et  cet  avenir  est-il  donc 
tellement  éloigné  qu’il  faille  recourir  à  des  moyens 
destructifs  de  la  prospérité  publique  pour  y  parvenir? 

Et  si,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire  ,  la  fin 
de  cette  année  nous  plaçait  dans  une  situation  op¬ 
posée;  si  les  choses  devenaient  telles,  que  les  fermiers 
ou  même  les  propriétaires  éprouvassent,  par  le  chan¬ 
gement  des  circonstances,  un  résultat  désavantageux 
de  leurs  transactions  nouvelles,  faudrait-il  donc 
encore ,  sur  les  plaintes  partielles  ou  des  uns  ou  des 
autres,  résilier  les  nouveaux  baux  ? 

Législateurs ,  vous  vous  garderez  de  jeter  dans  les 
esprits  une  incertitude  aussi  funeste;  vous  rappel¬ 
lerez  par  votre  exemple  à  vos  successeurs  ce  qu’on 
a  trop  souvent  oublié,  que  la  force  d’inertie  est  sou¬ 
vent  un  grand  moyen  politique  de  gouvernement. 

Les  créanciers  île  la  république,  les  rentiers  nou¬ 
vellement  remboursés  ou  payés  chaque  jour  en  valeur 
nominale,  ne  souffrent-ils  donc  pas  beaucoup  plus, 
et  depuis  un  temps  plus  long,  que  les  propriétaires 
de  fonds?  Ps’appeilent-ils  point  de  toutes  parts  l’atten¬ 
tion  et  la  justice  du  législateur  ?  et  n’est-il  pas  de  son 
devoir  rigoureux  de  venir  à  leur  secours  autant  que 
l’intérêt  général  peut  le  permettre  ?  Avez-vous  déjà 
tenté  pour  eux  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  proprié¬ 
taires  fonciers?  Non  ;  ils  attendent  encore,  au  milieu 
des  tourments  de  la  faim ,  les  effets  bienfaisants  de 
votre  sollicitude  paternelle;  ils  savent  que  vous  n’êtes 
arrêtés,  dans  l’exécution  de  vos  projets  à  leur  égard, 
que  par  les  difficultés  innombrables  à  surmonter  pour 
établir  une  véritable  justice  dans  la  répartition  des 
indemnités  momentanées  que  vos  cœurs  et  votre 
raison  vous  ordonnent  de  leur  distribuer  ;  leur  con¬ 
fiance  dans  votre  justice  nourrit  leur  espoir,  et  cet 
espoir  les  soutient  au  sein  de  la  misère. 
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Cependant  ce  s  difficultés,  quelles  qu’elles  soient, 
ne  sont  point  à  comparer  aux  inconvénients  graves, 
multipliés  et  de  tout  genre  que  nous  vous  avons 
démontré  devoir  ctre  le  résultat  de  la  résiliation  des 

baux.  -v  1  i  • 

Nous  ne  vous  avons  point  dit  encore  que  la  loi 

qui  la  prononcerait  démoraliserait  les  conventions 
sociales,  puisqu’elle  mettrait  dans  le  cœur  des  uns  la 
douleur,  le  désespoir,  ou  au  moins  l’apathie;  dans 
celui  des  autres  la  crainte  de  contracter;  et  quelle 
conserverait  à  la  mauvaise  foi  l’espérance  de  voir 
successivement  légaliser  ses  calculs  avides  et  ses 
ruses  spéculatives  "par  la  destruction  des  traités  faits 
à  dessein. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  ruraux  est,  en 
grande  partie,  applicable  à  ceux  des  maisons  des 
villes,  dont  la  résiliation  présente  des  résultats  qui 
pour  être  différents  n’en  sont  pas  moins  effrayants. 

Les  villes  peuvent  être  partagées  en  trois  classes 
principales  : 

Dans  celles  de  la  première,  les  plus  populeuses ,  il 
n’est  point  rare  de  voir  un  citoyen  propriétaire  de 
dix,  douze,  quinze  ou  vingt  maisons,  toutes  occu¬ 
pées  par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
locataires;  et  l’on  peut  dire  que  dans  celles-là  les 
propriétaires  sont  aux  locataires  comme  un  est  à 
vingt-cinq  ; 

Dans  celles  de  la  seconde,  comme  un  à  quinze; 

Et  dans  celles  de  la  troisième,  comme  un  à  quatre , 
les  propriétaires  étant  presque  tous  habitants  de  leurs 
maisons  dans  les  villes  de  cette  dernière  classe. 

Ainsi  la  proportion  moyenne  est  d’un  à  vingt- 
deux. 

Ici  surtout  la  résiliation  contrarierait  le  but  de  la 
loi ,  l’avantage  de  la  majorité.  Mais  il  y  a  plus  :  des 
exemples  que  vous  avez  sous  les  yeux  doivent  faire 
craindre  que  ce  moyen  simple,  et  totalement  étran¬ 
ger  en  apparence  au  sort  de  la  liberté,  n’amène  la 
chute  totale  des  assignats,  et  je  ne  dirai  point  la  con¬ 
tre-révolution  (  le  peuple  français  ne  la  laissera  point 
faire  ) ,  mais  un  mouvement  "contre-révolutionnaire 
et  funeste  à  la  chose  publique. 

Déjà  beaucoup  de  maisons  dans  cette  grande  com¬ 
mune  sont  inhabitées ,  et  les  propriétaires  aiment 
mieux  les  laisser  vides  que  d’en  louer  les  apparte¬ 
ments  à  des  prix  raisonnables  en  assignats.  Malgré  le 
grand  nombre  de  logements' vacants,  on  ne  voit  point 
une  affiche  qui  provoque  le  locataire  embarrassé. 

Il  y  a  plus  :  les  propriétaires  écrivent  à  leurs  loca¬ 
taires,  dans  un  style  beaucoup  plus  menaçant  que 
fraternel,  qu’ils  ne  recevront  point  d’assignats  en 
payement  (j’en  ai  la  preuve  dans  les  mains),  et  que  si 
on  ne  les  paye  pas  en  numéraire,  ils  donnent  congé 
sur-le-champ. 

Ainsi  ils  ont  l’impudeur,  dans  l’instant  où  les  mai¬ 
sons  se  vendent  à  Paris  en  valeur  métallique,  au 
quart  de  leur  prix  vénal  de  1790,  de  demander  en 
même  valeur  le  prix  locatif  de  cette  même  année.  Ils 
refusent  même  d'observer'  les  délais  établis  par  des 
usages  qui  ont  force  de  loi. 

Ainsi,  législateurs,  si  cette  résiliation  a  lieu, tous 
les  fonctionnaires  publics,  les  employés  des  adminis¬ 
trations  principales  de  l’Etat,  tous  les  créanciers  de 
la  république,  les  petits  rentiers,  les  artisans  et  les 
manouvriers,  forcés  de  consommer  en  frais  de  dé¬ 
ménagement  la  valeur  de  leurs  meubles  ,  vont  se 
trouver  à  la  fois  à  la  merci  des  propriétaires  cupides 
qui  ne  voudront  point  d’assignats  ,  et  qui,  soit  dit  en 
passant,  ne  se  comporteraient  pas  mieux  que  les  fer¬ 
miers,  s’ils  reprenaient  la  jouissance  de  leurs  biens 
ruraux. 

Ainsi,  ces  employés,  ces  rentiers,  ces  citoyens  de 
tous  les  états,  non  propriétaires  de  maisons,  seront 


contraints  de  perdre  un  temps  précieux  en  recherches 
inutiles  de  logements,  de  repousser  malgré  eux  les 
assignats,  et  de  vous  demander  du  numéraire. 

Représentants  du  peuple,  si  les  propriétaires 
n’étaient  pas  actuellement  liés  par  des  baux  à  des 
locataires  principaux  qui  sous-louent  sans  bail,  Paris 
serait  maintenant  désert  ou  dans  une  confusion  géné¬ 
rale. 

Il  n’est  pas  nécessaire ,  sans  doute,  d’insister  sur 
les  dangers  qui  environneraient  la  résiliation  ;  tout 
nous  dit  que  vous  la  rejetterez  d’une  manière  décisive. 
Vous  préférerez  assimiler]  les  propriétaires  de  mai¬ 
sons  aux  rentiers  ordinaires,  et  leur  assurer  une 
indemnité  purement  momentanée,  et  mesurée  sur 
l’état  actuel  des  choses  ;  vous  l’établirez  surtout  en 
assignats,  car  il  faut  rattacher  à  leur  sort  beaucoup 
d’hommes  qui  ne  s’occupent  que  des  moyens  de  le 
détruire. 

S’il  y  avait  en  ce  moment  une  loi  nécessaire,  ce 
serait  peut-être  celle  qui  infligerait  une  peine  à 
l’homme  qui  refuserait  les  assignats,  à  celui  qui  vio¬ 
lerait  les  usages  anciens  qui  font  loi  relativement  aux 
locations  sans  bail;  ce  serait  celle  qui  établirait  im¬ 
pérativement  l’obligation  de  donner  et  de  recevoir, 
dans  tous  les  payements,  une  quantité  proportionnelle 
d’assignats  et  de  numéraire  métallique.  Ce  moyen 
rappellerait  probablement  l’équilibre;  c’est  au  moins 
mon  opinion  individuelle. 

Les  baux  de  toute  espèce  s’éteignent  dans  la  pro¬ 
portion  d’un  sixième  tous  les  ans;  il  y  en  a  donc 
cinq  sixièmes  de  renouvelés  depuis  1789  ,  et  chaque 
année  met  un  sixième  au  moins  des  propriétaires  en 
mesure  de  renouveler  leurs  stipulations. 

L’exemple  du  présent  suffira  donc  pour  écarter  à 
jamais  les  maux  actuels.  Le  prix  des  baux  ruraux,  qui 
se  renouvellent  chaque  jour  sans  convulsion  et  sans 
dérangement,  se  stipule  et  se  stipulera  en  nature; 
celui  des  maisons  se  stipule  et  se  stipulera  au  marc 
d’argent  ;  alors  le  prix  des  quatre  saisons  règle  celui 
des  rachats  à  l’époque  des  échéances,  et  personne 
n’est  dupe  de  ses  conventions. 

Le  législateur  doit  donner  l’exemple  d’un  respect 
inviolable  pour  les  conventions  particulières  libre¬ 
ment  consenties;  c’est  à  lui  qu’il  appartient  d’affermir 
la  garantie  de  toute  espèce  de  traités.  La  loi  qu’on 
vous  demande  anéantirait  cette  garantie  :  si  elle 
était  impérative  ,  elle  blesserait  les  intérêts  de  la 
grande  majorité;  si  elle  était  facultative,  elle  serait 
illusoire.  Dans  tous  les  cas  elle  démoraliserait  les 
transactions  sociales ,  dans  aucun  elle  n’est  néces¬ 
saire  :  elle  serait  dangereuse  pour  l’agriculture,  les 
arts,  les  sciences,  les  finances,  et  la  liberté  même. 
Vous  vous  hâterez  donc  de  prononcer  la  question 
préalable  sur  la  résiliation  des  baux  de  quelque  na¬ 
ture  qu’ils  soient,  et  vous  vous  bornerez  à  renvoyer 
à  votre  commission  des  finances  la  fixation  de  l’échelle 
d’après  laquelle  les  propriétaires  de  maisons  devront 
être  payés  par  les  locataires. 

Tel  est  le  vœu  de  la  commission  dont  je  viens  d’être 
l’organe. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Thibaudeau. 

Dans  le  fait,  il  est  bien  démontré  qu’une  vérifica¬ 
tion  est  inutile  ,  puisque  presque,  tous  les  procès- 
verbaux  d’élection  sont  reconnus  conformes  aux 
règles  prescrites  par  la  constitution.  Tout  rapport  de 
la  commission ,  tout  projet  de  résolution  sur  cette 
matière  est  donc  véritablement  sans  objet. 

Aussi  n’ai-je  combattu  le  projet  de  résolution  que 
sous  le  rapport  des  principes  ,  et  pour  écarter  de 
nous  toute  idée  d’existence  provisoire  ,  dans  laquelle 


on  suppose  que.  nous  avons  été  depuis  deux  mois,  i 

On  a  paru  craindre  que ,  si  l’on  reconnaissait  que 
nous  avons  été  vérifiés  dès  le  moment  où  les  conseils 
se  sont  avertis  mutuellement  qu’ils  étaient  définitive¬ 
ment  constitués,  on  n’en  argumentât  pour  rejeter 
toute  réclamation  faite  contre  une  élection,  et  pour 
écarter  surtout  toute  application  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire,  ou  pour  exiger  que  cette  loi  ne  fût  appliquée 
que  dans  des  formes  constitutionnelles. 

Mais  la  loi  du  30  vendémiaire,  que  j’ai  invoquée  , 
a  une  disposition  qui  laisse  la  plus  grande  latitude 
à  ce  sujet,  puisqu’elle  porte  que  la  lecture  des  ext  raits 
des  procès-verbaux  tiendra  lieu  de  vérification  de 
pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  desquels 
il  ne  s'élèvera  point  de  réclamation. 

Ainsi ,  quoique  nous  ayons  été  définitivement  vé¬ 
rifiés  dès  notre  première  séance,  il  n’y  a  pas  de  doute 
que  le  corps  législatif  ne  doive  juger  les  réclamations 
qui  peuvent  survenir  contre  une  ou  plusieurs  élec¬ 
tions  ;  et  quand  la  loi  du  30  vendémiaire  n’aurait  pas 
fait,  pour  ainsi  dire,  des  réserves  pour  ce  cas  ,  il 
n’y  aurait  aucune  fin  de  non-recevoir  à  tirer  de  la 
vérification  générale,  pour  maintenir  une  élection 
faite  contre  les  formes  ou  contre  les  conditions  d’éli¬ 
gibilité. 

Ainsi  la  réserve  de  la  loi  du  30  vendémiaire  porte 
également  sur  la  loi  du  3  brumaire ,  puisqu’elle  ne 
prescrit  que  de  nouvelles  conditions  négatives  d’éligi¬ 
bilité.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  sensible  :  il  y  a  , 
par  exemple,  dans  le  corps  législatif,  une  double  dé¬ 
putation  du  département  du  Lot;  elle  a  été  admise 
sur  les  extraits  de  ses  procès-verbaux ,  elle  a  été  com¬ 
prise  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  mais  cela 
n’empêche  pas  qu’on  ne  prononce  aujourd’hui  sur 
les  réclamations  qui  s’élèvent  contre  cette  double  dé¬ 
putation  ,  et  qu’une  partie  de  ses  députés  au  moins  ne 
sorte  du  corps  législatif. 

Mais  il  n’y  a  pas  besoin  pour  cela  d’une  commis¬ 
sion  chargée  de  la  vérification  générale  et  définitive 
des  pouvoirs;  il  suffit  de  nommer  une  commission 
particulière  pour  chaque  réclamation  de  cette  espèce. 

Je  termine  ici  les  réflexions  que  m’ont  dictées  mon 
attachement  à  la  constitution  et  mon  respect  pour 
l’autorité  des  deux  conseils  dont  se  compose  le  corps 
législatif. 

Je  demande  :  1°  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution  tendant  à  déclarer  les  pouvoirs  .ou  les 
procès-verbaux,  ce  qui  est  la  même  chose,  définiti¬ 
vement  vérifiés;  2°  le  rapport  de  l’arrêté  portant 
création  d’une  commission  pour  faire  une  vérifica¬ 
tion  définitive;  et  3°  l’ouverture  de  la  discussion  sur 
les  projets  de  résolution  relatifs  aux  élections  contes¬ 
tées  soit  sous  le  rapport  des  formes  constitutionnelles, 
soit  sous  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire. 

De  toutes  parts  on  demande  l’impression  du  dis¬ 
cours  de  Thibaudeau. 

Lecointe-Puyraveaux  :  Je  demande  la  parole 
contre  cette  proposition.  (  Murmures.  ) 

Lesage-Sénault  :  Aux  voix  la  proposition  de 
Thibaudeau  !  —  (  Aux  voix  !  s’écrient  plusieurs  mem¬ 
bres.  ) 

Lecointe  :  Si  l’opinion  du  conseil  était  formée 
sur  la  question  qui  l’occupe,  je  ne  m’opposerais  pas 
à  l’impression  du  discours  de  Thibaudeau,  mais  je 
pense  qu’ordonner  en  ce  moment  cette  impression 
serait  préjuger  la  question  ;  je  demande  donc  l’ajour¬ 
nement  jusqu’après  la  décision  du  conseil. 

Roux  :  On  a  attaqué  la  loi  du  3  brumaire,  je  de¬ 
mande  à  la  défendre. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux;  d’ailleurs  ce 
n’est  pas  là  la  question. 

Roux  insiste  pour  avoir  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 


Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  ordonne  l’im¬ 
pression  du  discours  de  Thibaudeau. 

Génissieux  :  Je  demande  au  moins  à  rétablir  un 
fait.  Quand  on  créa  une  commission,  elle  fut  chargée 
de  la  vérification  des  pouvoirs  en  général,  et  non  de 
celle  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Je  ne  révoque  point 
en  doute  l’exactitude  de  mon  collègue  qui  a  relevé 
les  procès-verbaux ,  mais  l’intention  première  était  de 
vérifier  le  tout.  Cette  intention  n’a  point  été  suivie 
dans  la  rédaction;  c’est  une  erreur.  J’entends  dire 
qu’en  déclarant  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  on  ne 
préjuge  rien  ,  et  on  a  cité  une  loi  qui ,  dit-on  ,  réserve 
les  moyens.  (Gui  !  oui!  disent  plusieurs  membres  , 
elle  existe.  La  loi  dit  :  La  nomination  contre  laquelle 
il  ne  s’est  élevé  aucune  réclamation.) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  contre  lesquelles 
il  ne  s’élèvera;  cela  est  bien  différent. 

Génissieux  :  Le  fait  est  qu’on  ne  veut  pas  de  la 
loi  du  3  brumaire.  (  Des  murmures  s’élèvent.  ) 

Une  voix  :  Tout  le  monde  en  veut. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  Aux 
voix  la  proposition  de  Thibaudeau  ! 

Un  mouvement  se  manifeste  dans  le  conseil  ;  il  se 
forme  un  groupe  à  l’une  des  portes. 

Une  voix  :  C’est  Camus... 

Les  députés  se  lèvent  ;  les  tribunes  et  l’enceinte  du 
conseil  retentissent  d’applaudissements  et  des  plus 
vives  acclamations.  Camus,  Quinette,  Bancal,  La- 
marque,  entrent  dans  la  salle  ;  une  foule  de  membres 
se  pressent  autour  d’eux  ,  les  embrassent,  et  les  con¬ 
duisent  au  bureau  du  président. 

Le  Président  :  Si  des  marques  éclatantes  d’ap¬ 
probation  peuvent  être  entendues  dans  cette  enceinte, 
c’est  uniquement  sans  doute  au  moment  où  des  re¬ 
présentants  du  peuple,  si  longtemps  victimes  de  la 
plus  odieuse  et  de  la  plus  lâche  des  trahisons,  rendus 
enfin  à  leurs  frères  et  à  leurs  amis ,  recueillent  dans 
leur  sein  les  témoignages  flatteurs  et  touchants  d’un 
intérêt  qu’ils  inspirent  à  tant  de  titres. 

Approchez ,  illustres  victimes ,  venez  combler  l’es¬ 
poir  de  tous  vos  concitoyens,  en  occupant  une  place 
que  la  volonté  nationale  ne  vous  a  conservée  que 
parce  que  vous  l’avez  déjà  remplie  avec  gloire;  venez, 
par  de  nom  eaux  efforts  et  par  de  grands  exemples’ 
vouer  tout  ce  qui  n’est  pas  républicain  et  vertueux 
à  la  honte,  au  remords  et  au  désespoir.  (  On  an- 
plaudit.  )  ^ 

Camus  obtient  la  parole.  (De  nouveaux  applaudis¬ 
sements  se  tout  entendre;  ils  sont  répétés  par  un 
nombre  considérable  de  membres  du  conseil  des  An¬ 
ciens  placés  parmi  leurs  collègues  du  conseil  des 
Cinq-Cents.) 

Camus  :  Citoyens,  depuis  le  jour  où,  après  trente- 
trois  mois  de  captivité,  la  liberté  nous  a  été  rendue, 
nous  n’avons  pas  perdu  un  instant  pour  venir  rem¬ 
plir  avec  vous  les  fonctions  dont  le  peuple  nous  a 
honorés,  et  vous  rendre  compte  de  notre  conduite. 

Passés  rapidement  du  séjour  hideux  du  despotisme 
sur  la  terre  de  la  liberté ,  des  pays  de  l’esclavage  au 
sein  de  notre  patrie ,  des  prisons  de  Maestricht,  des 
cachots  de  Coblentz,  des  bastilles  de  Kœniggratz,  de 
Spilberg  et  d’Olmutz,  dans  l’assemblée  des  représen- 
tants  du  peuple  français,  comment  exprimer  les  émo¬ 
tions  que  nous  éprouvons?  Le  bonheur  si  longtemps 
attendu  de  revoir  nos  collègues  est  troublé  unique¬ 
ment  par  le  regret  de  n’avoir  pas  participé  à  vos  im¬ 
menses  travaux.  La' yenommée  les  publie,  et  leur 
bruit,  malgré  l’épaisseur  des  murailles  dont  nous 
étions  environnés,  a  pénétré  dans  nos  retraites  ob¬ 
scures.  Le  succès  de  vos  efforts  est  assuré;  partout, 
dans  notre  route,  nous  avons  trouvé  l’espérance  d’un 
avenir  heureux,  une  pleine  confiance  dans  le  gou¬ 
vernement  actuel , 


Il  eût  été  dans  nos  souhaits  d’arriver  dans  cette 
enceinte  avec  le  général  Beurnonville ,  qui  ,  dès  le 
moment  de  la  trahison  dont  nous  avons  été  les  vic¬ 
times,  s’est  déclaré  inséparable  des  représentants  de 
la  nation,  et,  malgré  soit  les  offres,  soit  les  menaces 
de  l’ennemi,  a  constamment  partagé  notre  sort.  Nous 
aurions  désiré  entrer  avec  notre  collègue  Drouet, 
qui,  combattant  pour  la  même  cause,  a  partagé  les 
mêmes  souffrances;  accompagnés  des  citoyens  Se- 
monville  et  Maret,  chargés  d’une  mission  publique, 
arrêtés  contre  le  droit  reçu  par  toutes  les  nations; 
enfin,  nous  aurions  voulu  vous  présenter  l’aide  de 
camp  du  général  Beurnonville  (Menoin),  notre  secré¬ 
taire  (Foucaud),  le  secrétaire  du  général  (Villemur), 
les  personnes  de  la  suite  du  général  et  de  celle  des 
ambassadeurs,  tous  braves  citoyens  qui ,  sans  y  être 
astreints  par  un  devoir  rigoureux,  mais  poussés  par 
les  sentiments  que  les  vertus  républicaines  inspirent, 
ont  refusé  d’obtenir  leur  liberté  sous  la  condition  à 
laquelle  il  fallait  l’acheter,  de  se  séparer  des  repré¬ 
sentants  et  des  agents  de  la  nation.  La  nécessité  de 
faire  route  séparément  pour  hâter  notre  retour  nous 
prive  de  ces  avantages;  mais  rien  ne  saurait  nous 
dispenser  de  vous  attester  dès  ce  moment  le  courage 
de  ces  fidèles  républicains,  sur  lesquels  le  despotisme 
a  appesanti  longtemps  son  sceptre  de  fer,  sans  pou¬ 
voir  jamais  courber  la  tête  d’aucun  d’entre  eux. 

Quant  au  compte  de  notre  conduite,  il  nous  a  été 
impossible,  toujours  séparés  les  uns  des  autres  par 
des  ordres  tyranniques  et  inhumains,  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  notre  arrivée  à  Bâle,  le  5  nivôse,  de  le 
rédiger  dans  une  forme  digne  de  vous  être  présentée  : 
quelques  jours  de  délai,  l’intervalle  d’une  décade, 
nous  seraient  suffisants  et  nécessaires.  Nous  vous 
prions  de  fixer  dès  à  présent  le  jour  que  vous  jugerez 
convenable  pour  entendre  notre  rapport.  Donnez- 
nous  vos  ordres ,  citoyens ,  nous  nous  y  conforme¬ 
rons. 

Jean  Debry  :  Je  monte  à  la  tribune  pour  faire 
une  proposition  qui  est  dans  vos  coeurs.  Tout  ce  qui 
tient  aux  victimes  illustres  que  la  perfidie  nous  avait 
enlevées,  et  que  le  génie  de  la  France  vient  de  rendre 
à  la  liberté,  doit  être  cher  aux  vrais  Français ,  aux 
bons  républicains.  Je  demande  que  le  discours  du 
président  et  le  compte  donné  par  Camus  soient  im¬ 
primés  et  distribués  aux  membres  du  conseil. 

La  proposition  est  adoptée. 

Ozun  :  Citoyens  représentants,  c’est  un  beau  jour 
pour  la  liberté,  celui  où  quatre  de  ses  plus  illustres 
martyrs  rentrent  dans  son  sanctuaire;  la  perfidie  et 
la  trahison  les  en  avaient  arrachés,  la  justice  et  la 
reconnaissance  les  y  ramènent.  Voués  à  fopprobre  et 
a  la  mort  pour  avoir  servi  leur  pays,  ils  ont  appris 
au  milieu  des  tortures  et  des  tourments  à  le  servir 
encore.  Tels  sont  les  prodiges  de  la  liberté,  que  jus¬ 
que  dans  les  cachots  elle  a  ses  temples  et  ses  autels  ! 
Teuple  français!  contemple  les  traces  honorables  des 
fers  que  tes  législateurs  ont  portés . Voilà  les  bien¬ 

faits  des  tyrans;  voilà  le  prix  qu’ils  destinent  aux 
défenseurs  de  tes  droits  ! 

Je  demande  qu’en  témoignage  de  satisfaction 
et  d’allégresse,  le  président  donné  l’accolade  frater¬ 
nelle  à  nos  collègues. 

Le  Président  :  J’ai  prévenu  l’opinant,  déjà  j’ai 
serré  nos  collègues  dans  mes  bras;  cependant  je  mets 
la  proposition  aux  voix. 

Le  conseil  l’adopte  à  l’unanimité, 

L’accolade  fraternelle  est  donnée  aux  quatre  dé¬ 
putés  rendus  à  la  liberté,  et  ils  vont  s’asseoir  parmi 
leurs  collègues  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis¬ 
sements. 

(  la  suite  demain .  ) 


—  N.  B.  Dans  la  séance  du  1 5 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  la  rédaction  de  la  résolution  relative 
à  Aymé, et  l’a  envoyée  au  conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d’Etat. 


ANNONCES. 

Catalogue  des  manuscrits,  livres  de  droit  et  autres, 
composant  la  bibliothèque  de  feu  M.  Boucher-Dargis, 
mort  sous  le  régime  décemviral ,  à  vendre  en  tout  ou  en 
partie;  à  Paris,  chez  Gide,  libraire,  Jardin-Egalité,  nu¬ 
méros  13  et  14. 

Cette  bibliothèque ,  l’une  des  plus  complètes  en  ce 
genre,  est  d’autant  plus  précieuse,  qu’un  grand  nombre 
des  ouvrages  qui  la  composent  sont  enrichis  de  notes 
savantes  faites  en  grande  partie  par  M.  Boucher-Dargis  le 
père. 

Le  catalogue  se  distribue  à  l’adresse  ci-dessus.  On  ne 
reçoit  que  les  lettres  affranchies. 


Souscription. 

Cinquième  partie  de  Lettres  à  Emilie  sur  la  mytho¬ 
logie,  par  Dumoustier;  édition  soignée,  vol.  in-8»  faisant 
suite  aux  bonnes  éditions  des  quatre  premières  parties. 
Prix  :  200  liv. 

Les  personnes  qui  prendront  cent  exemplaires  auront 
une  remise. 

On  souscrit  tous  les  matins,  avant  une  heure,  jus¬ 
qu’au  10  pluviôse,  chez  l’auteur,  rue  d’Enfer,  n°  7G3, 
près  le  roulage. 

Les  exemplaires  seront  délivrés  aux  souscripteurs  le  30 
pluviôse. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  ren  tes  viagères  pour  l’année 
échue  au  ler  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 


Six  derniers  mois  de  l’an  111. 


Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  Viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 


Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d  escompte ,  porteurs  de  certificats,  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir 
les  arrerages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
creances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV  ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  t  rouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desaffiches 
indicatives  de»  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  107. 


Septidi  17  Nivôse  An  1Y.  —  Jeudi  7  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  15  décembre. 

La  cour,  qui  a  fait  exagérer  avec  tant  d'emphase  le 
récit  de  ses  succès  sur  le  Rhin  ,  ne  peut  plus  cacher 
au  public  le  mauvais  état  de  nos  affaires  en  Italie. 
Elle  a  pris  le  parti  d’attribuer  ces  désastres  aux  seules 
infirmités  du  général  Devins. 

—  L’empereur  vient ,  dans  une  lettre  très-louan¬ 
geuse,  de  donner  au  général  Beaulieu  l’ordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Milan,  pour  y  prendre  le  com¬ 
mandement  de  l’armée  autrichienne.  Il  dit  dans  cette 
lettre  qu’il  se  repose,  sur  les  talents  des  généraux 
Clerfayt  et  Wiirmser  pour  la  conduite  ultérieure  des 
affaires  du  Rhin. 

—  Les  derniers  triomphes  des  Français  dans  la  ri¬ 
vière  de  Gênes  ne  peuvent  manquer  d’opérer  en  leur 
faveur  une  puissante  diversion. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  llcnje ,  le  12  décembre. 

Les  propriétés  des  diverses  provinces  sont  mainte¬ 
nant  réunies  et  confondues  sous  la  main  souveraine 
de  la  nation.  On  a  vendu  publiquement  les  maisons 
où  s’assemblaient  les  députés  des  villes  de  Delft, 
Leyde,  Briel  et  Gorcum.  Le  gouvernement  a  aussi 
mis  en  vente  les  hôtels  des  amirautés  de  la  Meuse  et 
d’Amsterdam,  et  ceux  de  la  compagnie  des  Indes. 
La  seconde  vente  des  meubles  du  stathouder  aura  lieu 
le  14.  Les  arbres  du  jardin  appelé  de  la  Vieille  Cour 
seront  livrés  à  l’encan. 

—  Le  citoyen  Noël ,  ministre  de  la  république  fran¬ 
çaise,  a  remis,  de  la  part  du  directoire  exécutif,  aux 
étals  généraux  ,  une  note  dans  laquelle  il  félicite 
Leurs  Hautes  Puissances  de  la  résolution  prise  rela¬ 
tivement  à  la  convocation  d’une  convention  natio¬ 
nale,  et  invite  les  Bataves  à  la  concorde  et  à  l’unani¬ 
mité. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  adhèrent  au  vœu  de 
l’ambassadeur  français. 

t» 

du  1er  JANVIER. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Moreau  au  ci¬ 
toyen  Noël,  ambassadeur  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Par  ma  lettre  du  29  frimaire  (20  décembre),  je 
vous  lis  connaître  que,  la  division  droite  ayant  été  for¬ 
cée,  Jourdan  s’était  vu  obligé  à  reprendre  sa  position 
de  Simmern  ,  derrière  la  rivière  du  même  nom, 
pour  couvrir  Trarbach ,  poste  où  se  trouvaient  nos 
magasins,  et  que  l’ennemi  menaçait  par  ses  grands 
mouvements  à  son  aile  gauche.  Le  24  ,  l’ennemi  l’a 
attaqué  sur  toute  la  ligne ,  sans  l'avoir  pu  percer.  Le 
27,  il  y  a  eu  de  nouveau  une  attaque  très-vive;  elle  a 
été  générale ,  et  l’ennemi  a  été  repoussé  de  tous  côtés , 
avec  perte  de  trois  pièces  de  canon  et  de  six  cents 
prisonniers. 

Dans  le  même  moment ,  l’ennemi  essaya  le  passage 
du  Rhin  vis-à-vis  de  Bacharach  ,  dans  la  vue  de  cou¬ 
per  à  Jourdan  la  communication  avec  Coblentz.  Déjà 
il  était  parvenu  sur  la  rive  gauche,  lorsque  le  général 
Kléber ,  qui  commande  cette  division  ,  l’a  repoussé 
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et  engagé  à  se  rembarquer  avec  perte  sur  ses  bati¬ 
ments.  On  ne  sait  pas  encore  d’autres  particularités; 
mais  le  post-scriptum  de  la  lettre  que  j’ai  reçue  con¬ 
tient  ceci  :  «  L’action  du  27  frimaire  (18  décembre)  a 
été  générale;  l’ennemi  a  été  complètement  battu  et 
repoussé.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  15  nivôse. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Le  6  de  ce  mois ,  René-Guillaume-Paul-Gabriel- 
Etienne  Gel  in  de  la  Villeneuve,  ci-devant  comte  de 
Gelin  ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort  par  la 
commission  militaire  établie  au  palais  de  justice  par 
arrêté  du  directoire  du  4. 

Ce  particulier  ,  qui  d'abord  voulait  déguiser  son 
véritable  nom  sous  celui  de  Lesage,  négociant,  avait 
été  arrêté  le2,  et  conduità  l'administration  municipale 
du  canton  de  Tôlières,  département  de  l’Eure.  Le 
procès-verbal  de  cette  arrestation  constate  que  Gelin 
avait  tenté  de  faire  passer  des  assignats  de  400  livres 
faux,  et  que  l’on  en  a  trouvé  179  de  la  même  somme 
dans  la  coiffe  de  son  chapeau  ;  mais  qu’il  n’a  pas 
voulu  reconnaître  un  passe-port  saisi  dans  sa  malle 
et  ainsi  conçu  : 

«  Au  nom  du  roi ,  il  est  ordonné  à  tous  officiers  et 
soldats  des  armées  catholiques  et  royales  de  Bretagne 
de  laisser  librement  voyager,  de  Brest  à  Paris  et^de 
Paris  à  Brest,  M.  le  comte  de  Gelin,  ainsi  que  par¬ 
tout  ailleurs  où  ses  affaires  l’appelleront.  Prions  tous 
officiers  et  soldats  des  autres  armées  catholiques  et 
royales  du  royaume  de  lui  prêter  secours  en  cas  de 
besoin. 

»  Donné  au  conseil  général ,  le  2  novembre  1795 
premier  du  règne  de  Louis  XVIII. 

»  Signé,  le  comte  Joseph  de  Puysaye,  général  en 
chef;  chevalier  de  la  Crochaye,  Lemercier  de 
la  Courterie,  Guy  on,  Ilérondèle,  lieutenants;  de 
Boutreys;  le  général  comte  Hauban,  maréchal- 
général-des-logis.  » 

En  marge  est  un  cachet  portant  trois  fleurs  de  lis 
surmontées  d’une  couronne  royale  soutenue  par 
deux  aigles. 

On  a  de  plus  trouvé  dans  les  poches  du  soi-disant 
Lesage  une  bonbonnière  renfermant  une  croix  de 
Saint-Louis  et  une  de  Saint-Lazare;  il  a  dit  qu’il 
avait  acheté  cette  boite  aux  environs  de  Laval. 

Traduit  devant  la  commission  militaire,  Gelin  a 
déclaré  qu’il  était  âgé  de  quarante  et  un  ans,  qu’il 
avait  été  colonel  à  la  suite  de  la  cavalerie ,  et  ensuite 
marchand,  sous  le  nom  de  Lesage,  muni  de  patente, 
et  domicilié  à  Paris,  rue  de  la  Loi.  II  a  de  plus  avoué, 
dans  différentes  réponses ,  qu’il  avait  émigré;  et  dans 
les  pièces  de  conviction  on  remarque  un  bon  conçu 
en  ces  termes  : 

«  De  par  le  roi,  j’autorise  M.  Gelin  à  prélever, 
chez  les  personnes  qui  sont  restées  fidèles  à  leur  Dieu 
et  à  leur  roi,  la  somme  de  800,000  livres  en  assignats, 
laquelle  somme  sera  de  suite  employée  pour  la  déli¬ 
vrance  de  huit  officiers  de  chouans  des  nôtres,  qui 
sont  dans  les |fers  à  Paris,  et  qui  vont  être  sous  peu 
livrés  au  couteau  de  la  république. 

»  Donné  au  quartier  général  de  Belle  ville,  le  9 
octobre  1795.  » 

»  Signé  Çharette ,  secrétaire  général  en  chef.  >» 
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La  commission  militaire  a  condamné  Gelin  comme 
convaincu  d’émigration,  et  d’avoir  été  l’agent  et  le 
complice  des  rebelles  armés  contre  la  république. 
Son  jugement  a  été  exécuté  le  7  sur  la  place  de  la 
Grève. 

Extrait  des  dépêches  de  Philadelphie  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  citoyen  Derby,  capitaine  et  armateur  à  Salem  , 
était  à  Halifax  lorsqu’il  y  apprit  que  plusieurs  Français 
de  Saint-Pierre-Miquelon  s’y  trouvaient  dénués  de 
secours.  Il  fit  publier  dans  la  ville  que  ceux  qui  vou¬ 
draient  profiter  de  son  batiment  pour  venir  à  Boston 
pourraient  se  faire  inscrire  chez  lui ,  qu’il  se  charge¬ 
rait  de  leur  passage  et  de  les  nourrir  pendant  la  tra¬ 
versée.  Cent  vingt-six  prisonniers  profitèrent  de  son 
offre  désintéressée,  et  furent  conduits  à  Salem;  là  il 
leur  procura  un  petit  bâtiment  pour  se  rendre  à  Bos¬ 
ton  ,  où  ils  arrivèrent  le  24  vendémiaire  dernier.  Il 
eut  pour  ces  malheureux  tous  les  soins ,  tous  les 
égards  d’une  humanité  généreuse;  il  eut  même  l’at¬ 
tention  de  faire  donner  aux  malades ,  aux  femmes  , 
aux  infirmes,  des  bouillons,  du  vin  de  Madère,  et 
line  nourriture  plus  convenable  à  leur  état. 

Rendus  à  Boston,  ces  Français  ont  exprimé  à 
leurs  compatriotes  toute  l’étendue  de  leur  reconnais¬ 
sance  envers  leur  bienfaiteur;  ceux-ci  l’ont  partagée, 
et  une  députation  de  quelques-uns  d'entre  eux  a  été, 
au  nom  de  tous,  rendre  au  citoyen  Derby  l’hommage 
qui  lui  était  dû.  Tous  les  corps  civils  et  militaires  se 
sont  empressés  de  se  mêler  à  cette  fête,  et  de  prendre 
part  à  la  réunion  maternelle  et  touchante  des  deux 
nations. 

Département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles ,  le  8 
nivôse. 

Les  généraux  républicains,  voyant  l’impossibilité 
qu’il  y  avait  de  se  maintenir  dans  leurs  positions  de 
Creutznach ,  Stromberg  et  Simmern  ,  derrière  la 
Nahe ,  sans  être  obligés  de  sacrifier  un  grand  nombre 
de  braves  soldats ,  ont  pris  le  parti  de  se  retirer  , 
partie  sur  Trarbach,  et  partie  derrière  la  Moselle  , 
dans  les  lignes  tracées  exprès.  L’armée  autrichienne 
a  fait  alors  un  mouvement  en  avant  ;  quelques-uns 
de  ses  corps  ont  passé  le  Rhin;  il  en  est  encore  ré¬ 
sulté  différents  combats  très-meurtriers.  Enfin,  c’est 
à  la  suite  d’une  campagne  commencée  très-tard  ,  et 
qui  n’en  a  pas  été  moins  meurtrière  et  moins  active  , 
qu’une  suspension  d’armes  a  été  conclue  entre  les 
généraux  français  et  autrichiens.  Soit  que  cette  ces¬ 
sation  d’hostilités  soit  un  repos  devenu  nécessaire 
après  tant  de  sang  répandu ,  ou ,  ce  qui  est  plus  pro¬ 
bable  ,  que  ce  soit  un  acheminement  à  de  prochaines 
négociations  ,  il  est  certain  qu’un  tel  événement 
est  l’augure  le  plus  favorable  pour  le  retour  de  la 
paix. 

Cependant,  malgré  cet  armistice,  l’on  n’en  travaille 
pas  moins  de  part  et  d’autre  à  pousser  la  guerre  avec 
vigueur. 

Les  républicains  continuent  avec  la  plus  grande 
activité  à  perfectionner  leurs  retranchements  der¬ 
rière  la  Moselle ,  ainsi  que  ceux  qui  sont  au-dessus  et 
au-dessous  de  Coblentz  ,  et  le  camp  retranché  de  la 
Chartreuse. 

L’ennemi,  de  son  côté,  prépare  toujours  une  mul¬ 
titude  d’embarcations  au  Thaï  de  Yœlendar  ;  il  tra¬ 
vaille  à  des  pontons  et  à  tous  les  autres  préparatifs 
nécessaires  pour  assurer  le  passage  du  Rhin. 

L’on  voit  aussi  continuellement  défiler  des  troupes 
derrière  la  forteresse  d’Erenbreistein. 

Du  côté  du  bas  Rhin  ,  avant  que  la  suspension 
d'armes  y  fût  connue ,  des  détachements  de  troupes 
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françaises  ont  passé  la  Wapper,  se  sont  avancés  à 
l’improviste  sur  des  avant-postes  ennemis  qu’ils  ont 
hachés  en  pièces,  et  sont  ensuite  revenus  à  leurs 
anciennes  positions. 

Département  de  la  Loire- Inférieure.  —  Nantes, 
le  6  nivôse. 

Copie  de  la  déclaration  de  l’abandon  de  V Ile-Dieu  par 
les  Anglais ,  faite  au  bureau  des  classes  de  Nantes, 
le  29  frimaire  an  1 V. 

Le  citoyen  Pierre-Jacques  Drain  ,  maître  du  bâti¬ 
ment  la  Zélia ,  de  Bordeaux  ,  du  port  de  cinquante 
tonneaux  ,  monté  de  cinq  hommes  d’équipage ,  a  dé¬ 
claré  que,  le  25  juin  dernier  1795  (vieux  style), 
allant  à  Redon  avec  un  convoi ,  il  avait  été  pris  dans 
la  baie  de  Quiberon  par  la  frégate  anglaise  la  Ga- 
latée ,  capitaine  Rute  ,  qui  l’avait  retenu  prisonnier 
pendant  deux  mois  ;  que  les  Anglais  s’étant  emparés 
de  son  bâtiment,  l’ont  ensuite  conduit  à  l’Ile-Dieu, 
où  il  a  resté  détenu  dans  f  ile  jusqu’au  25  du  courant; 
que  les  Anglais  l’ont  évacuée  après  avoir  renversé  les 
forts  qu’ils  y  avaient  construits  ,  ainsi  que  ceux  qui  y 
étaient  lorsqu’ils  y  étaient  entrés  ;  à  quoi  ils  ont  em¬ 
ployé  les  habitants  pour  les  aider  durant  trois  jours  ; 
qu’ils  ont  brisé  et  fait  crever  les  canons ,  rembarqué 
leur  artillerie  et  effets,  et  mis  à  la  voile  le  même  jour  2. 
à  midi ,  et  pris  la  route  de  Quiberon  ;  n’ont  atta¬ 
qué  aucune  propriété  de  File,  et  y  ont  laissé  un  petit 
bâtiment  dont  on  ignore  le  propriétaire  :  a  remarqué 
qu’il  pouvait  y  avoir  en  troupes  cinq  mille  hommes 
portant  armes,  compris  les  émigrés,  quantité  de  do¬ 
mestiques  et  femmes;  est  parti  du  lieu  le  26  de  ce 
mois,  et  s’est  rendu  le  même  jour  à  Noirmoutier,  d’où 
il  est  arrivé  à  Nantes  le  27  ,  dans  la  nuit. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 

La  discussion  du  projet  de  Génissieux  est  reprise. 

On  demande  de  nouveau  la  mise  aux  voix  de  la 
proposition  de  Thibaudeau. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté. 

Boudin  :  Elle  concilie  tout. 

Bentabolle,  Lesage-Senault,  Audouin,  demandent 
qu’on  aille  aux  voix. 

Lecointe,  Génissieux  et  quelques  membres  in¬ 
sistent  pour  être  entendus. 

Chénier  :  11  me  semble  que  ce  qui  engage  quel¬ 
ques  membres  à  ne  pas  voter  sur-le-champ  pour  la 
proposition  de  Thibaudeau,  c’est  le  doute  dans  lequel 
ils  se  trouvent  du  résultat  qu’aura  la  décision  du  con¬ 
seil.  Quant  à  moi  ,  je  ne  partage  pas  ce  doute:  je 
regarde  la  proposition  de  Thibaudeau  comme  allant 
très-directement  au  but.  Il  n’est  point  question,  dans 
cette  proposition,  de  revenir  sur  la  loi  du  3  brumaire. 
Thibaudeau  n’en  a  pas  demandé  le  rapport ,  au  con¬ 
traire.  Quant  à  ce  qu’il  a  dit  de  cette  loi ,  quoique 
je  sois  bien  loin  de  partager  son  opinion  ,  je  reconnais 
qu  il  n’a  fait  qu’user  du  droit  incontestable  d’émettre 
la  sienne.  Son  projet  n’a  rien  d’alarmant  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  pensent  que  la  loi  du  3  brumaire 
non-seulement  est  le  palladium  de  la  liberté,  mais 
encore  est  conforme  au  véritable  esprit  de  la  constitu¬ 
tion...  (Quelques  murmures  s’élèvent.) 

Quant  à  une  vérification  de  pouvoirs,  il  n'v  a 
vraiment  pas  de  raison  d’en  demander  une  nouvelle. 
Pourquoi  vérifierait-on  tous  les  pouvoirs  ,  puisque 
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l’immense  majorité,  la  presquTinanimité  n’est  point 
contestée?  Des  réclamations  s’élèvent  sur  les  indi¬ 
vidus,  soit  au  nom  de  la  constitution  ,  soit  au  nom 
delà  loi  du  3  brumaire;  alors  une  vérification  parti¬ 
culière  aura  lieu  sans  difficulté.  Ainsi,  en  pensant 
avec  tous  les  patriotes  de  France ,  avec  tous  les  répu¬ 
blicains,  que  la  loi  du  3  brumaire  est  nécessaire  , 
qu’elle  doit  être ,  qu’elle  sera  exécutée,  je  vole  pour 
la  proposition  de  Tlnbaude.au ,  parce  que  je  n’y  ai 
rien  vu  de  contraire  à  l’exécution  de  cette  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix  sur 
la  proposition  de  Thibaudeau. 

Le  Président  :  J’invite  Tbibaudeau  à  relire  sa 
proposition. 

Thibaudeau  :  Je  n’ai  point  rédigé  de  proposition 
de  résolution  ;  je  n’ai  fait  que  donner  le  résumé  de 
mon  opinion.  Si  le  conseil  le  désire  ,  et  pour  concilier 
davantage  toutes  les  opinions  ,  je  présenterai  un  con¬ 
sidérant  dans  lequel  l’article  de  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire  que  j’ai  citée  sera  relaté. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

En  conséquence  :  1°  le  conseil  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  vérification  des  pouvoirs; 

2°  Il  rapporte  l’arrêté  portant  établissement  d’une 
commission  pour  cette  vérification  ; 

3°  Il  arrête  qu’il  discutera  les  autres  projets  de  réso¬ 
lution  concernant  les  élections  contestées,  dans  ce 
qu’ils  ont  de  relatif  soit  à  la  loi  du  3  brumaire,  soit 
à  la  constitution. 

—  Des  membres  ,  au  nom  des  commissions  spé¬ 
ciales  ,  font  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  s’élève 
des  difficultés  sur  les  payements  à  compte  du  traite¬ 
ment  définitif  qui  doivent  être  faits  chaque  mois  aux 
employés  près  le  tribunal  de  cassation;  que  la  propor¬ 
tion  entre  leur  traitement  et  celui  des  juges  de  ce 
tribunal  est  déterminée  par  les  lois  antérieures,  et 
qu’il  importe  d’assurer  sans  délai  la  subsistance  des 
fonctionnaires  publics; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Le  greffier  ,  les  commis-greffiers  ,  les  commis  du 
parquet,  les  commis-expéditionnaires  ,  les  huissiers, 
le  concierge  et  les  garçons  de  bureau  près  le  tribunal 
de  cassation  ,  sont  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  du  présent  mois  de  nivôse.  Les  payements  à 
compte  qui  doivent  leur  être  faits  chaque  mois  sont 
réglés  dans  les  formes  indiquées  par  ladite  loi,  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  celle  du  4  bru¬ 
maire  dernier. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes¬ 
sager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  relative  à  la  maison  des  Quinze- Fingts. 

Le  conseil  des  Cinq-Cenls ,  considérant  que  le  ren¬ 
chérissement  progressif  des  denrées  de  toute  espèce 
rend  insuffisants  les  traitements  alimentaires  dont  la 
maison  dite  des  Quinze-Vingts  jouit; 

Considérant  que  le  service  énorme  de  l’agence  des 
approvisionnements  rend ,  en  quelque  sorte ,  toutes 
distributions  de  comestibles  impossibles; 

Considérant  enfin  que  le  retard  apporté  à  l’aug¬ 
mentation  du  traitement  de  cette  maison,  par  la  nou¬ 
velle  organisation  du  gouvernement,  ne  peut  et  ne 
doit  lui  préjudicier,  et  qu’il  est  instant  de  venir  à  son 
secours  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence ,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  membres  aveugles  des  Quinze- 
Yingts,  les  membres  voyants,  les  veufs  et  veuves  d’a- 


veiHes ,  ainsi  que  ceux  des  enfants  de  chacun  'd’eux 
qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  douze  ans ,  jouiront ,  e 
compter  du  lei  brumaire  dernier,  du  double  des 
traitements  fixés  par  l’arrêté  du  comité  des  secours 
du  2  messidor  an  III. 

II  II  sera  mis  à  la  disposition  du  directoire  executil 
la  somme  de  160,399  liv.,  montant  de  l’augmentation 
des  traitements  fixés  ci-dessus  pour  les  six  mois  à  da¬ 
ter  du  1er  brumaire  dernier. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’État  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  portant  qu’il  sera  ajouté  une  troisième 

section  au  tribunal  criminel  du  département  de 

la  Seine. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  créée  pour  l’examen  d’un 
message  du  directoire  exécutif; 

Considérant  que  l’article  1 1 G  de  la  constitution, 
qui  fixe  le  minimum  des  juges  du .tribunal  civil  au 
nombre  de  vingt  au  moins  ,  n’a  point  voulu  qu’il  fût 
moindre ,  mais  n’a  pas  prohibé  qu’il  fût  élevé  à  un 
nombre  conforme  aux  besoins  des  justiciables  ;  que 
l’article  258  n’a  déterminé  \e  maximum  du  nombre 
des  juges  que  pour  le  tribunal  de  cassation;  que  si 
celui  des  juges  des  tribunaux  civils  n’avait  pu  être 
augmenté,  l'article  216  eût  porté  la  même  restriction; 

Considérant  que  l’organisation  générale  de  l’ordre 
judiciaire  est  immuable  comme  les  principes  con¬ 
signés  dans  l’acte  constitutionnel ,  mais  qu’il  n’en 
peut  être  ainsi  de  l’organisation  intérieure  des  tri¬ 
bunaux,  qui,  devant  toujours  être  dirigés  par  les 
principes  tracés  par  la  constitution,  doit  être  telle¬ 
ment  ordonnée  que  la  justice  y  soit  rendue  d’une 
manière  active  et  prompte; 

Considérant  que  l’immense  population  du  dépar¬ 
tement  delà  Seine,  sa  position  particulière, la  quan¬ 
tité  prodigieuse  -d’affaires  importantes  qui  s’y  pré¬ 
sentent  habituellement  et  constamment  ,  rendent 
indispensable  d’ajouter  une  troisième  section  au  tri¬ 
bunal  criminel  de  ce  département ,  et  de  nommer  les 
fonctionnaires  publics,  commis-greffiers  et  commis 
que  cette  augmentation  nécessite  ; 

Considérant,  en  outre,  qu’il  importe  essentielle¬ 
ment  que  la  justice  criminelle,  sur  laquelle  reposent 
la  liberté  des  citoyens,  la  tranquillité  publique  et 
l’ordre  social ,  soit  promptement  et  efficacement  dis¬ 
tribuée  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Art.  I,r.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  sera  augmenté  de  cinq  nou¬ 
veaux  juges. 

IL  11  sera  ajouté  au  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  une  troisième  section ,  composée 
d’un  second  vice-président  et  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil ,  d’un  second  ..substitut  de  l’ac¬ 
cusateur  public,  d’un  second  substitut  du  commis¬ 
saire  du  directoire  exécutif,  de  deux  commis-greffiers 
et  de  deux  huissiers. 

III.  Le  greffier  de  ce  tribunal  est  autorisé  à  nommer 
quatre  commis-greffiers  de  plus,  de  manière  qu’il  y 
en  ait  deux  pour  chaque  section. 

IV.  Le  président  et  l’accusateur  public  sont  au¬ 
torisés  à  nommer  deux  commis  pour  le  service  du 
parquet,  aux  mêmes  appointements  que  les  autres 
commis-greffiers  du  tribunal. 

V.  Les  trois  sections  de  ce  tribunal  se  conforme¬ 
ront  exactement  aux  lois  existantes,  pour  l’ouverture, 
la  tenue  et  la  durée  de  leurs  sessions ,  de  manière  que 
la  justice  soit  rendue  avec  activité  et  sans  interrup¬ 
tion. 
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Vî.  La  pi'éseftte  véâolutîoli  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  J  entier. 

SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille;  la  ré¬ 
daction  en  est  adoptée. 

Regnier  :  La  commission  que  vous  avez  nommée 
hier  m’a  chargé  de  vous  exposer  ses  vues  sur  la  réso¬ 
lution  qui  crée  un  septième  ministère  sous  le  nom  de 
Police  générale. 

Voici  les  deux  questions  qu’elle  s’est  proposées  : 
La  constitution  permet-elle  la  création  d’un  nouveau 
ministère?  Cette  création  est-elle  nécessaire  ?  sera-t- 
elle  utile  ? 

La  première  question  est  résolue  par  la  simple 
lecture  de  la  constitution  ,  qui  permet  de  créer  huit 
ministres,  et  qui  d’ailleurs  ne  lixe  point  du  tout  les 
attributions  de  chaque  ministère. 

J’examine  la  seconde  question. 

Quand,  après  avoir  lu  la  loi  du  10  vendémiaire, 
on  réfléchit  au  nombre  et  à  l’importance  des  attribu¬ 
tions  du  ministre  de  l’intérieur,  on  ne  peut  se  dé¬ 
fendre  de  quelque  frayeur  en  voyant  qu’un  fardeau 
aussi  énorme  pèse  sur  la  tête  d’un  seul  homme. 

Quelque  étendues  que  soient  la  capacité  et  l’activité 
humaines,  il  est  impossible  qu’elles  suffisent  à  tant 
de  soins  i  toutes  les  facultés  ont  des  limites;  les  meil¬ 
leures  têtes  se  fatiguent  et  s’épuisent  à  force  de  con¬ 
tention  ,  surtout,  quand  l’attention  est  divisée  sur  tant 
d’objets  de  détail. 

Ce  que  je  dis  ne  s'applique  point  au  ministre  de 
l’intérieur  actuel;  la  commission  se  plaît  à  lui  rendre 
ce  témoignage,  qu'il  paraît  avoir  honorablement 
rempli  sa  tâche  depuis  qu’il  en  est  chargé.  Mais  la 
seule  police  de  Paris  exige  toute  la  surveillance  de 
l’homme  le  plus  actif  ;  il  n’est  donc  pas  possible  de 
laisser  la  police  générale  de  la  république  dans  les 
mêmes  mains  qui  sont  déjà  chargées  de  l’administra¬ 
tion  intérieure  de  la  France. 

Ceux  auxquels  la  résolution  proposée  ne  convient 
pas  ont  craint  que  les  attributions  du  nouveau  mi¬ 
nistère  ne  fussent  trop  étendues  pour  que  celui  à  qui 
il  sera  confié  put  le  bien  remplir.  Cette  crainte  jus¬ 
tifie  précisément  la  résolution; car,  si  l’on  croit  qu’un 
homme  ne  pourra  pas  suffire  seulement  à  la  police 
générale  de  la  république ,  on  doit  croire,  à  plus 
forte  raison ,  que  le  ministre  de  l’intérieur,  déjà  sur¬ 
chargé  d’occupations  très-nombreuses  ,  le  pourra 
encore  moins.  Il  faut  donc  démembrer  la  police  gé¬ 
nérale  du  ministère  de  l’intérieur. 

On  a  dit  encore  qu’il  serait  nécessaire  de  restrein¬ 
dre  les  fonctions  du  nouveau  ministre  à  la  seule 
commune  de  Paris.  En  supposant  que  cette  propo¬ 
sition  pût  avoir  de  bons  effets,  ce  que  je  n’examine 
pas,  je  lis  qu’elle  est  contraire  à  la  constitution, 
qu’elle  attaque  l’unité  de  la  république.  La  constitu¬ 
tion  permet  bien  de  créer  un  nouveau  ministre,  mais 
lin  ministre  pour  toute  la  France,  et  non  pour  une 
commune  particulière  ;  ce  serait  faire  de  la  commune 
pour  laquelle  il  serait  créé,  unEtatdansun  autre  Etat; 
ce  serait  établir  un  magistrat  qui,  ne  trouvant  point 
sa  place  dans  la  hiérarchie  constitutionnelle,  ne  peut 
exister  parmi  nous. 

On  s’est  rappelé  certaines  époques  où  les  comités 
de  gouvernement  régissaient  les  Français  avec  une 
verge  de  fer,  et  l’on  a  craint  que  le  nouveau  ministère 
ne  ramenât  ces  temps  affreux.  Mais  il  me  semble 


que  c’est  mal  à  propos  qu’on  s’effraye.  Les  membre^ 
des  comités  de  gouvernement  faisaient  partie  d’un 
corps  dont  les  individus  ne  présentaient  aucune  res¬ 
ponsabilité  ;  d’un  corps  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  nation  ;  d’un  corps  qui  ne  reconnaissait  aucune 
autorité  au-dessus  de  lui;  d’un  corps  qui  fut  cepen¬ 
dant  intimidé  quelquefois  par  les  manœuvres  de  ces 
comités,  dans  lesquels  il  avait  concentré  toute  sa  puis¬ 
sance. 

Le  nouveau  ministre,  au  contraire,  ne  sera  qu’un 
officier  responsable,  dans  la  dépendance  des  autorités 
supérieures  de  la  république;  qu’un  officier  desti- 
tuable,  et  punissable  de  la  peine  capitale. 

Je  conviens  cependant  que  cette  institution  pourrait 
donner  lieu  à  quelques  abus;  mais  c’est  là  le  sort  de 
toutes  les  institutions  humaines.  Le  bien  est  certain  ; 
l’abus  n’est  qu’éventuel. 

Je  conviens  que,  si  le  ministre,  au  lieu  de  conserver 
l’impartialité  qu’un  fonctionnaire  public  ne  doit  ja¬ 
mais  perdre  de  vue  ,  était  un  homme  vendu  aux  fac¬ 
tions,  il  pourrait  faire  beaucoup  de  mal  avant  que 
l’autorité  chargée  de  les  réprimer  se  fût  aperçue  de 
ses  malversations  et  qu'elle  eût  pu  les  arrêter. 

Mais  si,  comme  nous  avons  lieu  de  l’espérer,  je 
dis  plus ,  comme  nous  avons  droit  de  l’attendre ,  le 
directoire  porte  son  choix  sur  un  homme  qui  joigne 
à  la  capacité  les  bonnes  intentions,  qui  étende  sur 
toutes  les  factions  un  bras  de  fer  pour  les  contenir 
toutes,  il  pourra  rendre  des  services  signalés.  Nous 
lui  devrons  d’avoir  rétabli  le  calme  au  sein  de  notre 
patrie,  qui  a  grand  besoin  de  se  refaire  après  des  se¬ 
cousses  si  violentes  et  si  multipliées  ;  nous  lui  devrons 
ce  calme  qui ,  autant  que  les  triomphes  de  nos  armées, 
amènera  les  puissances  ennemies  à  signer  une  paix 
également  honorable  et  avantageuse  à  la  république. 

La  commission  pense  que  le  conseil  doit  approuver 
la  résolution. 

Portalis  :  Cette  résolution  me  suggère  plusieurs 
observations  importantes.  Je  remarque  d’abord  qu'on 
lui  a  donné  plus  d’extension  que  n’en  avait  le  mes¬ 
sage  du  directoire  exécutif  qui  la  provoquée,  et  qu’au 
lieu  d’un  ministre  de  la  police  de  Paris  ,  on  a  fait  un 
ministre  de  la  police  générale  de  la  république. 

Qu’est-ce  que  la  police?  J’en  conçois!  deux  sortes. 
Le  mot  de  police  générale  peut  signifier  le  maintien 
de  l’ordre,  de  la  sûreté  de  la  république  entière;  et 
cette  surveillance  est  déléguée  par  la  constitution  au 
directoire  lui-même. 

Si  nous  attachons  au  mot  police  l’acception  que 
l’usage  de  tous  les  peuples  lui  donne,  nous  enten¬ 
drons  la  surveillance  des  mœurs,  des  approvisionne¬ 
ments  généraux  des  cités,  la  propreté  et  l’assainisse¬ 
ment  des  lieux  publics;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
comprend  la  sûreté  et  les  commodités  de  la  vie.  La 
police  n’est  pas  l’ordre  public  de  l’État,  mais  l’ordre 
public  de  chaque  cité  ;  de  là  il  suit  qu’elle  doit  être 
locale,  parce  que  les  besoins  d’une  ville  ne  sont  pas 
ceux  d’une  autre.  Si  la  police  est  inhérente  à  chaque 
cité,  si  elle  est  essentiellement  locale,  on  ne  peut  pas 
créer  un  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu¬ 
blique,  qui,  n’étant  point  dans  chaque  localité,  ne 
pourra  point  donner  à  la  police  toute  l’activité  et  la 
célérité  qui  font  sa  force ,  et  constituent  son  plus 
grand  degré  d’utilité. 

Loin  de  former  un  ministère  particulier,  la  police 
doit  être  l’œil  de  tous  les  ministères.  Aujourd’hui  le 
ministre  de  la  justice  a  besoin  de  faire  observer  les 
mœurs  de  ceux  qui  sont  chargés  d’une  des  parties  les 
plus  importantes  de  la  garantie  sociale ,  des  juges;  il 
se  sert  de  la  police.  Demain  le  ministre  de  la  guerre  a 
besoin  de  savoir  s’il  n’est  pas  quelques  jeunes  gens 
de  la  réquisition  qui  se  refusent  de  marcher  aux  ar¬ 
mées,  il  emploie  la  police  ;  et  ainsi  de  suite  pour  tous 


les  ministères.  Loin  donc  d’être  l’égale  des  mini¬ 
stères,  la  police  doit  leur  être  subordonnée;  elle  est 
au-dessous  de  toutes  les  autorités  constituées ,  elle  n’a 
aucun  pouvoir  à  exercer.  Si  vous  en  faites  un  mi¬ 
nistère,  vous  lui  otez  sa  nature  de  surveillance 
pour  en  faire  une  autorité  qui  jalousera  toutes  les 
autres,  et  qui  en  sera  jalousée  à  son  tour,  parce 
qu’elle  les  gênera  sans  cesse  :  vous  en  faites  une 
autorité  à  laquelle  vous  ne  pouvez  point  assigner  de 
limites,  une  autorité  qui  envahira  les  autres  mini¬ 
stères,  car  l’action  de  la  police  s'étend  sur  tout,  une 
autorité  qui  inspirera  des  craintes  au  directoire  lui- 
même. 

Je  suppose  cependant  que  vous  établissiez  ce  sep¬ 
tième  ministère  :  vous  venez  de  voir  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  poser  les  limites  de  ses  fonctions,  car  la  police 
s'applique  à  tout,  car  toutes  les  parties  de  l’admi¬ 
nistration  ont  besoin  d'être  surveillées.  Qui  vous  as¬ 
surera  que  les  attributions  restant  aux  autres  mini¬ 
stères  ne  contrarieront  pas  l'action  de  la  police,  ou 
que  l’action  de  la  police  ne  contrariera  pas  l’action 
des  autres  ministères?  Par  exemple,  le  ministre  de 
l’intérieur  est  chargé  des  approvisionnements  ;  eh 
bien  !  il  peut  arriver  que  quelque  cause  imprévue  les 
fasse  retarder.  La  malveillance  proiitera  de  ce  retard 
pour  exciter  un  mouvement  :  le  ministre  de  l’inté- 
rienr  n’aura  plus  les  moyens  de  l’arrêter  dès  le 
principe ,  parce  qu’ils  auront  été  transmis  au  ministre 
de  la  police  générale.  Il  faudra  double  correspon¬ 
dance  des  administrations  avec  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  et  avec  le  ministre  de  la  police  générale,  et  des 
ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  générale  entre 
eux.  Calculez  les  lenteurs  qu’une  pareille  marche 
occasionnera  ,  et  combien  elles  peuvent  être  fatales 
dans  des  circonstances  semblables. 

Je  pense  que,  pour  éviter  tous  les  inconvénients 
que  je  viens  de  relever ,  et  pour  remplir  autant  que 
possible  le  but  qu’on  se  propose  ,  il  aurait  mieux 
valu  créer  un  magistrat  principal  de  la  police  dans 
chaque  grande  commune.  C’est  surtout  dans  les 
villes  principales  qu’il  faut  surveiller  les  moeurs,  les 
spectacles,  et  toutes  les  passions,  qui  sont  bien  plus 
multipliées  et  plus  funestes  dans  les  grandes  villes 
qu’ailleurs.  L’attention  du  magistrat  n’étant  point 
perduesur  une  immense  étendue  de  terrain,  en  serait 
plus  resserrée,  plus  vigilante.  On  se  rapprocherait 
davantage  de  l’institution  de  la  police;  on  rentrerait 
dans  les  vues  du  directoire,  qui ,  sentant  bien  que  la 
police  ne  pouvait  être  que  locale,  avait  demandé  la 
création  d’un  officier  chargé  de  la  police  de  la  seule 
commune  de  Paris. 

Le  rapporteur  a  dit  que  cette  création  ne  pouvait 
pas  être  permise,  parce  qu’elle  n’était  point  dans  la 
hiérarchie  constitutionnelle.  Mais  prenez  bien  garde 
encore  une  fois  que  l’homme  qui  est  chargé  de  la 
police  est  moins  un  fonctionnaire  que  l’œil  des 
fonctionnaires.  Celui  dont  je  parle  n’entrerait  point 
dans  la  constitution;  il  serait  un  des  agents  princi¬ 
paux  du  directoire,  que  l’on  chargerait  d’observer 
tout  cequi  tendrait  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  d’en  faire  part  au  ministre  de  la  justice ,  duquel  les 
autres  ministres  recevraient  les  avertissements  qui  les 
concerneraient. 

Voilà  les  réflexions  que  j’ai  cru  devoir  soumettre 
au  conseil. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Poultieb  :  La  mécanique  d’un  gouvernement 
républicain,  simple  comme  la  nature,  doit  offrir, 
comme  elle,  la  vie,  l’abondance,  la  régularité,  la  sé¬ 
curité  et  l’ordre  ;  il  doit  marcher  sans  violence  et  sans 
confusion. 

Pour  parvenir  à  ce  but  salutaire,  il  faut  bien  divi¬ 
ser  les  parties  du  corps  politique,  et  les  classer  con¬ 


formément  àux  fonctions  qu’elles  doivent  remplir. 

Les  unes  (  et  cette  observation  est  importante, 
les  unes  sont  absolument  inhérentes  au  mouvement 
général  et  conservateur  du  gouvernement  ;  les  autres 
n’appellent  qu’une  surveillance  des  autorités  consti¬ 
tuées,  et  ne  font  point  partie  des  opérations  essen¬ 
tielles  que  le  gouvernement  ne  peut  déléguer. 

Il  faut  donc  rechercher  avec  exactitude  celles  qui 
périraient,  sî  l’autorité  exécutive  n’exerçait  sur  elles 
une  action  immédiate  et  continue  ,  et  les  distinguer 
de  celles  qui  n’ont  besoin,  pour  leur  amélioration  , 
que  du  coup  d’œil  général  de  l’autorité  gouver¬ 
nante. 

La  justice  est  due  à  tous  les  citoyens ,  le  pacte  so¬ 
cial  la  leur  garantit.  Il  faut  donc  que  la  main  vigou¬ 
reuse  du  gouvernement  en  maintienne  continuelle¬ 
ment  l’équilibre,  attaqué  sans  cesse  par  l’intérêt  et 
les  passions;  delà  le  ministère  de  la  justice.  Toute 
association  populeuse  exige  des  dépenses  pour  sa  con¬ 
servation  ;  de  là  les  impositions  et  le  ministère  des 
finances. 

Le  corps  social  peut  être  attaqué  par  ses  voisins  ; 
pour  se  défendre  il  maintient  une  force  armée;  de 
là  le  ministère  de  la  guerre  :  il  a  des  possessions  co¬ 
loniales  qu’il  faut  conserver  et  alimenter;  de  là  les 
forcesm  u  itimes  et  le  ministère  de  la  marine:  il  entre¬ 
tient  avec  les  peuples  voisins  des  relations  de  com¬ 
merce  et  d’amitié  ;  de  là  le  ministère  des  relations 
extérieures  :  enfin  le  corps  social  peut  être  troublé 
par  des  crimes  obscurs,  par  des  scélérats  astucieux  , 
par  des  êtres  impurs  et  immoraux;  il  faut  contre  leurs 
attaques  une  surveillance  et  une  force  réprimante  ; 
de  là  le  ministère  delà  police  générale. 

Voilà  tout  ce  que  le  gouvernement  doit  faire  par 
lui-même,  et  seulement  il  doit  surveiller  ce  qui  se 
peut  faire  sans  lui,  et  qui  réellement  se  fait  par  la 
seule  impulsion  de  l’intérêt  particulier. 

Ainsi  l’agriculture,  les  arts ,  l’instruction,  le  com¬ 
merce,  le  roulage,  l’exploitation  des  mines,  les 
postes  ,  les  messageries,  n’ont  besoin  que  d’encoura¬ 
gement  et  de  protection,  parce  que  l’artiste,  l’insti¬ 
tuteur,  le  commerçant,  stimulés  par  leur  intérêt  par¬ 
ticulier,  ont  une  tendance  à  bien  faire,  parce  qu’ils 
sa  vent  qu’ils  n’obtiendront  la  préférence  qu’en  faisant 
mieux  qu’un  autre. 

Mais,  si  ces  objets  peuvent  se  passer  du  gouverne¬ 
ment  dans  leur  exercice  ordinaire,  ils  ne  peuvent  se 
passer  de  lui  dans  des  circonstances  particulières, 
surtout  pour  ce  qui  peut  tendre  à  leur  perfection  ; 
ainsi  l’on  a  bien  fait  de  les  soumettre  à  l’administra¬ 
tion  générale,  en  les  faisant  surveiller  par  un  ministre 
qu’on  appelle  ministre  de  l'intérieur.  Mais  on  voit 
clairement  que  la  police  générale  est  indépendante 
de  ces  différents  objets,  qu’elle  est  cohérente  au  gou¬ 
vernement,  qu’elle  en  forme  une  partie  essentielle 
et  distincte.  En  conséquence,  j’appuie  la  résolution 
qui  établit  un  septième  ministre. 

Le  Rafporteur  :  D’après  ce  que  vient  de  dire 
notre  collègue  Portalis,  on  serait  tenté  de  croire  que 
l’on  va  dépouiller  tous  les  officiers  de  police  des 
fonctions  qu’ils  exercent  pour  les  transmettre  au 
nouveau  ministre.  Il  n’en  sera  rien  :  le  nouveau 
ministre  ne  fera  qu’exercer  la  surveillance  qui  appar¬ 
tient  à  présent  au  ministre  de  l’intérieur  quant  à  la 
police  générale  de  la  république  ,  surveillance  que 
l’on  ne  désapprouve  pas.  Or,  si  l’on  ne  conteste  pas 
la  nécessité  de  la  faire  exercer  par  le  ministre  de 
l’intérieur  conjointement  avecla  surveillancedebeau- 
coup  d’autres  objets,  on  ne  doit  pas  contester  da¬ 
vantage  qu’elle  doive  l’être  par  le  ministre  de  la 
police  générale,  puisqu’il  ne  fera  que  remplacer  en 
cela  le  ministre  de  l’intérieur. 

Je  soutiens  encore  qu’il  ne  nous  est  pas  permis 
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d’établir,  sans  blesser  la  constitution ,  des  magistrats 
chargés  de  la  police  dans  les  grandes  communes. 
La  constitution  a  créé  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  police  ou 
pour  l’administration  de  la  justice;  il  ne  nous  est  pas 
permis  d’aller  au  delà  ni  de  rester  en  deçà. 

Je  conviens  encore  que  l’établissement  proposé 
peut  donner  lieu  à  des  dangers;  mais  il  ne  faut  pas 
juger  des  institutions  humaines  par  leurs  abus;  il  ne 
faut  pas  en  juger  surtout  par  le  mauvais  choix  que 
Ton  ferait  des  hommes  destinés  à  les  faire  valoir. 
Nous  devons  penser  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  ce  choix  ne  seront  guidés  que  par  l’intérêt  bien 
entendu  de  la  patrie. 

On  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  résolution. 

Le  conseil  l’approuve. 

La  séance  est  levée. - 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  NUVOSE. 

Dumolard  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d’ordre.  On  fait  de  la  commission  de  la  classification 
des  lois  un  vrai  comité  des  finances  et  de  législation  ; 
on  lui  renvoie  toutes  les  questions  relatives  aux  trai¬ 
tements  des  divers  employés  près  les  tribunaux  et  les 
administrations;  je  demande  qu’il  soit  créé  une 
commission  spéciale  pour  tous  les  objets  de  cette 
nature. 

Lecointe  :  J’appuie  ces  observations.  A  force 
d’attributions  nouvelles,  on  empêchera  la  commis¬ 
sion  dont  Dumolard  est  membre  de  présenter  la 
suite  d’un  travail  dont  la  nécessité  se  fait  vivement 
sentir  chaque  jour.  Il  ne  suffit  pas  de  classifier  les 
ois,  il  faut  encore  retrouver  toutes  celles  qui  ont  été 
perdues.  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois  dont  l’in¬ 
sertion  n’était  ordonnée  qu’au  bulletin  de  correspon¬ 
dance  ,  et  dont  les  originaux  et  même  les  copies  sont 
perdus.  Je  demande  qu’une  commission  particulière 
soit  chargée  de  fixer  le  salaire  des  divers  employés; 
que  la  commission  de  la  classification  des  lois  soit 
partagée  en  cinq  sections,  dont  chacune  aura  trois 
membres. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— Bion  :  Je  demande  qu’une  commission  soit'nom- 
mée  pour  examiner  la  question  de  savoir  aux  frais 
de  qui  se  fera  le  transport  des  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix. 

Une  commission  de  trois  membres  sera  chargée 
de  cet  objet. 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  l’affaire  de  Jean-Jac¬ 
ques  Aymé. 

Ma  ni  er  :  Je  demande  à  faire  ma  motion  d’ordre. 
Je  ne  viens  point  arrêter  l’affaire  particulière  d’Aymé, 
mais  je  viens  demander  qu’elle  soit  traitée  suivant 
les  formes  constitutionnelles.  La  constitution  veut 
que  vous  ne  délibériez  sur  cette  affaire  qu’en  comité 
général  ;  elle  vous  défend  ensuite  de  prononcer  sur  le 
sort  d  un  représentant  du  peuple,  non  d’après  un  sim¬ 
ple  rapport  d’une  commission  ,  mais  sur  une  dénon¬ 
ciation  écrite  et  signée.  Je  demande  d’abord  que  le 
conseil  sache  s’il  y  a  contre  Aymé  une  dénonciation 
signee. 

I  hibaudeau  :  Il  s’agit  ici  de  savoir  si  Jean-Jac¬ 
ques  Aymé  est  dans  la  loi  du  3  brumaire.  S’il  y  est 
compris,  la  question  est  de  savoir  si  c’est  nous  qui 
devons  faire  l’application  de  cette  loi,  ou  bien  si 
cette  application  doit  être  faite  d’après  la  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  à  faire  de  nou¬ 
velles  motions  d’ordre. 

Aviné  réclame  la  parole. 


On  demande  l’ordre  du  jour. 

Merlin  ,  de  Thionville  :  Thibaudeau  vient  de 
poser  une  série  de  questions  sur  laquelle  le  conseil 
doit  délibérer.  La  première  consiste  à  savoir  si  Aymé 
est  véritablement  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire. 

Si  jamais  Aymé  a  acquis  le  droit  de  parler  dans  cette 
enceinte,  c’est  sans  doute  lorsqu’il  s’agit  de  pro¬ 
noncer  sur  un  fait  que  lui  seul  peut  éclaircir.  C’est 
à  lui  à  prouver  que  les  reproches  qui  lui  sont  faits  ne 
sont  point  fondés. 

Je  demande  qu’on  entende  d’abord  Aymé;  on 
accordera  ensuite  la  parole  à  ceux  qui  la  deman¬ 
deront. 

Bion  :  Personne  plus  que  moi  n’est  disposé  à  en¬ 
tendre  un  accusé  dans  sa  défense;  mais  je  suis  avant 
tout  attaché  aux  formes  constitutionnelles,  que  nous 
devons  toujours  suivre,  et  surtout  dans  cette  affaire. 

Je  fais  ce  raisonnement  :  ou  Aymé  est  représentant 
du  peuple,  ou  ce  n’est  qu’un  intrus  qui  s’est  glissé 
parmi  nous. 

Si  vous  considérez  Aymé  comme  représentant  du 
peuple,  et  c’est  mon  avis,  il  ne  doit  obtenir  la  parole 
que  quand  toutes  les  formes  constitutionnelles  au¬ 
ront  été  remplies  à  son  égard.  La  constitution  porte 
que  toute  dénonciation  faite  contre  un  membre  du 
corps  législatif  devra  être  signée  ;  et  ici  je  demande 
si  la  dénonciation  qu’a  faite  Goupilleau  contre  Aymé, 
qui  contient  assurément  des  faits  très-graves,  est 
revêtue  de  sa  signature;  si  cette  formalité  n’est  pas 
remplie,  jusqu’à  ce  qu’elle  le  soit,  le  conseil  n’a  rien 
à  faire.  Si  au  contraire  la  dénonciation  est  signée, 
le  conseil  doit  décider  si  elle  est  admise;  ensuite  vous 
nommerez  une  commission  qui  vous  proposera  de 
déclarer  s’il  y  a,  oui  ou  non,  lieu  à  examen  de  la  con¬ 
duite  du  représentant  du  peuple  Aymé.  Voilà  ce  que 
prescrit  la  constitution. 

Ainsi  vous  voyez  qu’il  est  évident  que,  dans  l’opi¬ 
nion  même  de  ceux  qui  pensent  qu’Aymé  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  représentant  du  peuple,  celui- 
ci  ne  doit  être  entendu  qu’après  que  toutes  les  formes 
constitutionnelles  auront  été  consommées. 

Je  demande  qu’on  s’assure  d’abord  si  la  dénoncia¬ 
tion  est  signée. 

Boissy  d’Anglas  :  Je  m’oppose  également  à  ce 
qu’Aymé  soit  entendu.  Vous  avez  décidé  hier  que, 
comme  représentant  du  peuple,  les  pouvoirs  d’Aymé 
étaient  définitivement  vérifiés.  (Violents  murmures.) 
On  me  répondra  ;  je  prie  les  interrupteurs  de  me 

laisser  dire  toute  ma  pensée . Le  conseil  a  déclaré 

un  fait  vrai  :  Aymé  a  été  élu  selon  les  formes  consti¬ 
tutionnelles  ;  il  est  représentant  du  peuple ,  vous 
l’avez  reconnu  hier.  (Nouveaux  murmures.) 

Le  Président  :  On  peut  dire  à  la  tribune  tout  ce 
que  l’on  veut.  Je  rappelle  les  interrupteurs  à  l’ordre 
et  au  silence. 

Boissy  :  Dans  la  résolution  que  vous  avez  prise 
hier,  vous  vous  êtes  réservé  la  faculté  de  statuer  sur 
le  sort  des  membres  qui  se  trouveraient  compris  dans 
la  loi  du  3  brumaire;  mais  cette  loi  ne  peut  ôter  à 
Aymé  son  caractère  de  représentant  du  peuple, 
elle  ne  frappe  sur  lui  que  comme  sur  un  coupable,  et 
comme  tel  soumis  à  la  peine  qu’elle  prononce. 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si  l’on  procédera  à 
l’égard  d’Aymé  comme  représentant  du  peuple  ou 
comme  simple  particulier. 

La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Je  le  répète,  vous 
avez  reconnu  hier  que  les  pouvoirs  d’Aymé,  comme 
représentant  du  peuple,  avaient  été  vérifiés. 

Mais  quelles  formes  devez-vous  suivre  pour  faire 
prononcer  la  déchéance?  Il  n’y  en  a  point  d’autres 
que  celles  que  prescrit  la  constitution,  et  d’après  elle 
J. -J.  Aymé  ne  peut  encore  être  entendu. 

Je  demande,  la  constitution  à  la  main,  que  la  dé- 
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noncîation  contre  Aymé  soit  signée  et  déposée  sur  le 
bureau.  C’est  dans  le  respect  pour  ces  formes  que 
consiste  toute  notre  garantie. 

Chénier  :  Il  est  difficile  d’entasser  un  plus  grand 
nombre  d’erreurs  que  n’a  fait  le  préopinant;  il  a  con¬ 
fondu  les  conditions  d’éligibilité  avec  les  délits  que 
peut  commettre  un  représentant.  Il  ne  s’agit  point 
ici  de  l’application  à  faire  du  code  pénal ,  mais  seu¬ 
lement  d’une  loi  de  police  qui  exclut  de  votre  sein  les 
signataires  d’arrêtés  liberticides ,  les  parents  d’émi¬ 
grés.  Voilà  la  véritable  question. 

La  Convention  nationale,  avant  de  se  séparer,  a 
pensé  qu’il  était  prudent  d’éloigner  des  fonctions  pu¬ 
bliques  ceux  dont  la  conduite  imprudente  dans  ces 
derniers  temps,  ou  leur  parenté  avec  les  émigrés, 
pourraient  donner  quelques  inquiétudes  ;  elle  a  donc 
rendu  et  a  pu  rendre  la  loi  du  3  brumaire.  Reste  à 
savoir  si  cette  loi  recevra  son  exécution.  Il  n’y  a  point 
ici  de  procès  à  faire,  il  n’est  point  question  de  formes 
constitutionnelles  à  appliquer  au  jugement  d’un  re¬ 
présentant  coupable;  il  s’agit  des  conditions  d’éligi¬ 
bilité  voulues  par  la  loi  du  3  brumaire,  et  certes  Aymé 
ne  les  réunit  pas.  Un  regret  que  la  Convention  a  eu 
avant  de  se  séparer,  c’est  de  n’avoir  pu  placer  dans 
l’acte  constitutionnel  les  dispositions  delà  loi  du  3 
brumaire. 

Cette  loi,  citoyens ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  est 
le  palladium  de  la  république ,  et  il  eût  été  beau  de 
voir  à  cette  tribune  les  membres  qui  se  trouvent 
frappés  venir  déposer  leurs  fonctions.  Je  le  répète, 
il  ne  s’agit  point  ici  de  faire  le  procès  à  Aymé ,  dont 
la  réputation  n’est  pas  même  attaquée,  mais  de  lui 
appliquer  une  loi  de  police  que  les  circonstances  ont 
rendue  nécessaire. 

Je  demande  qu’on  applique  purement  et  simple¬ 
ment  la  loi  du  3  brumaire  à  ceux  qui  s’en  trouvent 
frappés. 

Plusieurs  membres  sont  inscrits  pour  des  motions 
d’ordre. 

Dumolard  :  Je  demande  la  parole  contre  toute 
motion  d’ordre;  vous  devez  vous  apercevoir  que  sous 
ce  prétexte  on  étrangle  la  discussion  au  lieu  d’abor¬ 
der  franchement  la  question. 

Je  demande  qu’on  passe  à  la  discussion  du  fond, 
et  qu’on  m’accorde  la  parole;  je  suis  le  premier 
inscrit. 

Le  conseil  déclare  qu’il  n’entendra  plus  de  motion 
d’ordre,  et  accorde  la  parole  à  Dumolard. 

Dumolard:  Citoyens  représentants,  je  ne  me 
présente  pas  à  la  tribune  pour  inculper  ou  défendre 
le  citoyen  Aymé.  J’oublie  l’individu,  quand  on  in¬ 
voque  les  principes ,  le  salut  du  peuple  et  de  la  repré¬ 
sentation  nationale.  Une  question  majeure  appelle  et 
doit  fixer  tous  les  regards;  et  quoi  qu’on  ait  voulu  faire 
entendre ,  cette  question  est  tellement  isolée  par  sa 
nature,  qu’elle  n’offre  aucun  point  de  contact  avec 
le  mérite  du  décret  du  3  brumaire.  C’est  ce  décréta 
la  main,  c’est  en  argumentant  de  ses  divers  articles , 
que  je  viens  discuter  à  mon  tour  les  propositions  qui 
vous  sont  faites.  Occupé  de  la  question  en  elle-même, 
absorbé  par  un  intérêt  du  premier  ordre,  j’écarterai 
de  ce  discours  toute  réponse  plus  ou  moins  vive  à  des 
personnalités. 

Pour  vous,  citoyens  collègues,  vous  aurez  le  cou¬ 
rage  de  m’entendre  avec  le  calme  et  la  bienveillance 
qui  caractérisent  une  assemblée  d’hommes  justes , 
profondément  convaincus  que  la  liberté  des  opinions 
est  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  publique. 

Il  est  convenu  que  le  corps  électoral  du  départe¬ 
ment  de  la  Drôme  a  réellement  élu  le  citoyen  Jean- 
Jacques  Aymé  membre  de  l’assemblée  législative.  On 
ne  conteste  ni  le  matériel  de  ses  pouvoirs ,  ni  le  lait  de 


sa  nomination.  C’est  un  point  sur  lequel  j’insiste  et 
qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Il  est  encore  certain  que,  porteur  d’un  extrait  au¬ 
thentique  du  procès-verbal  de  son  élection  ,  Aymé 
parut  à  l’ouverture  de  la  session  présente,  subit  les 
mêmes  épreuves  que  tous  les  députés ,  et  qu’il  ne 
s’éleva  pour  lors  aucune  réclamation  contre  lui. 

L’article  6  du  décret  du  3  brumaire  exigeait  des 
membres  du  corps  législatif,  avant  d’entrer  en  fonc¬ 
tions,  une  déclaration  par  écrit  qu’ils  n’étaient  point 
aux  cas  de  cette  loi. 

Aymé  a  souscrit  volontairement  la  déclaration  pres¬ 
crite.  On  l’attaque,  je  lésais,  de  fausseté:  mais,  fausse 
ou  vraie,  elle  existe,  et  c’est  uniquement  de  son 
existence  que  j’entends  parler  ici. 

Une  autre  circonstance  qu’il  n’est  pas  moins 
impossible  de  révoquer  en  doute,  c’est  que  depuis 
l’ouverture  de  la  session,  inscrit  parmi  les  membres 
du  conseil  ,  Aymé  siège  paisiblement  dans  cette  en¬ 
ceinte,  exerce  les  droits  et  jouit  de  toutes  les  préro¬ 
gatives  des  représentants  du  peuple. 

Je  prie  l’assemblée  de  rappeler  constamment  à  ses 
souvenirs  les  diverses  considérations  que  je  viens  de 
lui  soumettre.  Mon  intention  n’est  pas  de  faire  une 
diatribe  non  plus  qu’une  apologie  :  je  ne  veux  lier 
mon  opinion  qu’à  des  faits  vrais  et  reconnus  pour  tels 
par  tous  ceux  qui  m’entendent. 

Je  ne  me  dissimule  point  combien  sont  graves  une 
partie  des  imputations  faites  au  citoyen  Aymé.  Sans 
apprécier  le  mérite  de  la  défense,  je  témoigne  hau¬ 
tement  mon  désir  de  le  voir  puni,  s’il  est  coupable. 
Je  n’aimerais  point  à  compter  parmi  mes  collègues 
un  chef  de  révoltés,  et  moins  encore  celui  d'une 
bande  d’assassins.  Les  compagnies  du  Soleil  et  de 
Marat  m’inspirent  une  horreur  égale.  Je  mesure 
mon  indignation  sur  le  crime ,  et  non  sur  le  masque 
de  ses  auteurs.  Aussi  mon  objet  n’est-il  pas  d’écarter 
l’examen  de  sa  conduite,  et  de  l’arracher,  innocent  ou 
coupable,  du  creuset  épurateur  d’une  justice  sévère. 
En  un  mot,  il  ne  s’agit  point  ici  de  la  répression  du 
crime  en  lui-même,  mais  de  la  nature  et  des  formes 
du  jugement  que  le  citoyen  Aymé  doit  subir. 

Ce  n’est  point  un  représentant  du  peuple,  s’écriait 
Tallien  à  cette  tribune,  c’est  un  intrus  qu’il  faut 
chasser  à  l’instant  et  par  mesure  de  police;  c’est 
au  directoire  de  le  traduire ,  comme  un  homme  or¬ 
dinaire,  devant  un  tribunal  criminel. 

Le  conseil ,  plus  modéré  que  l’orateur,  crut  devoir 
attendre  un  rapport  spécial  de  la  commission.  Il 
reconnut  sans  doute  que  la  question  agitée  n’était 
individuelle  qu’en  apparence,  qu’elle  touchait  de 
toutes  parts  aux  premiers  intérêts  de  la  république. 
Cette  grande  idée,  citoyens  collègues  ,  m’a  constam¬ 
ment  suivi  dans  les  méditations  dont  je  vous  apporte 
aujourd’hui  le  tribut. 

Une  première  réflexion  dont  il  est  impossible 
de  se  défendre ,  c’est  qu’Aymé  ne  peut  être  confondu 
de  bonne  foi  avec  un  individu  qui  s’introduirait  fur¬ 
tivement  dans  cette  enceinte,  sans  titre,  sans  carac¬ 
tère  et  sans  profession  d’etat. 

l°Le  titre  d’Aymé  est  constante  :  l’existence  et  la 
régularité  du  procès-verbal  du  département  de  la 
Drôme  sont  reconnues  par  la  commission. 

2o  Déjà  ses  pouvoirs  et  sa  capacité  politique  ,  à 
l’ouverture  de  la  session  ,  ont  été  jugés  en  sa  faveur, 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Qu’on  veuille  bien  se  rappeler,  en  effet,  les  dis¬ 
positions  de  l’article  17  du  décret  du  30  vendémiaire. 

«  L’archiviste  de  la  république ,  porte  cet  article, 
donnera  lecture  du  sommaire  des  procès-verbaux  et 
extraits  des  procès-verbaux  qu’il  aura  recueillis.  Cette 
lecture  tiendra  lieu  de  vérification  des  pouvoirs  des 
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députés  contre  la  nomination  desquels  II  ne  s’élèvera 
point  de  réclamation.  » 

Aymé  n’a-t-il  donc  pas  subi  cette  épreuve  P  s’est-il 
élevé  quelques  réclamations  contre  lui  ?  et  ne  serait- 
il  pas  en  droit  d’argumenter  contre  vous  de  la  chose 
jugée?  Car  il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  que  l’on 
cite  ne  parle  point  d’une  vérification  provisoire,  et 
que  cette  distinction  ,  juste  ou  vicieuse,  est  due  tout 
entière  à  la  commission  actuelle,  qui  n’existait  pas 
alors. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  clair  que  la  commission 
nous  propose,  en  d'autres  termes,  la  réforme  de  ce 
premier  jugement,  ce  qui  du  moins  est  un  aveu  de 
son  existence. 

3°  Enfin,  Aymé  a  pour  lui  la  possession  d’état.  En 
vertu  de  son  titre  et  d’un  jugement  positif  il  exerce 
depuis  deux  mois  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple;  il  a  pris  part  à  la  confection  de  toutes  les 
lois.  . 

J’admets  à  présent  avec  la  commission  qu’il  soit 
possible  de  procéder  à  un  nouvel  examen  des  pou¬ 
voirs  et  de  la  capacité  politique  d’Aymé;  au  moins 
est-on  forcé  de  reconnaître  son  état  provisoire ,  la 
nécessité  de  l’y  maintenir  définitivement,  ou  de  l’en 
dépouiller  d’une  manière  légale,  et  c’est  dès  lors  une 
décision  cruelle  que  de  prétendre  le  chasser  par 
forme  de  police. 

Jevais  plus  loin,  et  je  dis  qu’il  n’appartient  pas  à 
l’un  des  deux  conseils  de  prononcer  d’une  manière 
quelconque  sur  la  capacité  politique  d'aucun  de  ses 
membres  sans  le  concours  de  l’autre  partie  de  la 
législature.  C’est  au  corps  législatif  entier  qu’est  re¬ 
mis  le  dépôt  de  la  liberté  publique.  Si  le  peuple  exige 
le  vœu  des  deux  conseils  pour  la  confection  de  la  loi, 
son  intention  n’a  pas  été  que  l’on  fut  moins  scru¬ 
puleux  pour  juger  la  capacité  politique  des  auteurs 
de  la  loi  même.  Un  représentant  appartient  à  la 
France,  et  non  pas  ou  conseil  dans  lequel  il  siège. 
Qui  pourrait  répondre,  dans  le  système  que  je  combats, 
qu’une  faction  triomphante  n’écartât  successivement, 
et  sous  prétexte  d’incapacité  politique  ,  tous  ceux  qui 
pourraient  mettre  obstacle  à  ses  coupables  projets? 
Le  concours  des  deux  conseils  est  une  garantie  pour 
le  peuple  et  ses  représentants  ;  et  la  nécessité  de  cette 
forme  précieuse  se  fait  sentir  surtout  lorsqu’il  s’agit 
de  dépouiller  un  individu  d’un  caractère  au  moins 
provisoire. 

A  ces  considérations  applicables  à  tous  les  temps  , 
il  est  facile  d’en  joindre  de  plus  directement  relatives 
à  la  session  actuelle.  C’est  le  corps  législatif  lui-même 
qui  a  opéré  sa  division  ;  c’est  dans  sa  réunion  anté¬ 
rieure  qu’ont  été  lus  et  reconnus  les  pouvoirs  des 
membres  présents.  Vous  provoquez  un  jugement 
nouveau  :  eh  bien  !  la  nature  des  choses  vous  indique 
de  soumettre  à  l’examen  des  conseils  divisés  un  objet 
qu’il  ne  leur  est  plus  possible  de  traiter  réunis. 

Votre  commission  l'a  tellement  senti,  que,  dans  son 
premier  travail  sur  le  mérite  des  procès-verbaux 
d’élection,  elle  ne  vous  a  présenté  que  des  projets 
commis  par  leur  nature  à  l’approbation  des  Anciens. 
Il  eut  été  possible  néanmoins  de  constituer  un  con¬ 
seil  juge  exclusif  d’une  partie  des  pouvoirs  de  ses 
membres;  il  est  bien  clair  que  ce  n’aurait  été  que 
du  matériel  de  ces  pouvoirs.  L’examen  de  la  capa¬ 
cité  politique  de  leur  porteur  est  d’un  ordre  plus 
délicat  sans  doute,  et  qui  réclame  une  décision  plus 
solennelle  et  plus  réfléchie. 

Il  suit  évidemment  de  toutes  ces  observations  que, 
s’il  était  question  ici  d’une  nouvelle  vérification  des 
pouvoirs  et  de  la  capacité  politique  du  citoyen  Aymé,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  ne  pourrait  y  statuer  que  par 
une  résolution  soumise  de  sa  nature  au  conseil  des 
Anciens.  Je  ne  rappelle  pas  l’absurdité  de  la  proposi¬ 


tion  qui  tendait  à  l’exclure  par  forme  de  police,  et 
comme  un  individu  sans  litre,  sans  caractère  et  sans 
possession  d’état. 

Mais  il  importe  d’amener  la  discussion  à  son  véri¬ 
table  objet,  et  de  fixer  enfin  les  idées  sur  la  nature  et 
les  formes  du  jugement  que  le  citoyen  Aymé  doit 
subir. 

Il  est  évident  que  la  loi  du  3  brumaire  n’existait 
pas  à  l’époque  des  nominations  au  corps  législatif. 
Innocent  ou  coupable,  Aymé  n’était  à  cette  époque 
ni  frappé  d’un  jugement  de  contumace,  ni  mis  en 
état  d’accusation  ;  il  fut  donc  constitutionnellement 
investi  du  caractère  de  représentant  du  peuple.  Il 
lui  restait,  il  est  vrai ,  une  formalité  à  remplir,  celle 
de  faire  reconnaître  son  titre  par  le  corps  légis¬ 
latif  assemblé  :  mais  cette  reconnaissance  n’est  pas 
le  titre  lui-même,  puisqu'un  représentant  élu  tient 
ses  pouvoirs  du  peuple,  et  non  pas  du  corps  légis¬ 
latif. 

La  loi  du  3  brumaire  l’a  rangé,  dit-on,  dans  la 
foule  des  individus  sans  caractère  et  sans  mission; 
mais  ce  décret,  quelle  que  puisse  être  son  application 
à  l’égard  d’Aymé  ,  ne  peut  détruire  le  fait  de  sa  no¬ 
mination  antérieure.  Supposons  qu’il  dépouille  en 
certains  cas  les  représentants  élus  de  leur  caractère 
politique,  au  moins  ne  peut-il  faire  que  leur  nomina¬ 
tion  n’ait  pas  été,  et  toujours  faudra-t-il  juger  s’ils 
sont  ou  non  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Il  y  a  plus  :  la  loi  que  l’on  cite  elle-même  reconnaît 
formellement  l’existence  du  caractère  représentatif 
sur  la  tête  des  individus  qu’elle  poursuit. 

«  Quiconque,  dit  l’article  3,  se  trouvant  dans  les 
cas  portés  aux  précédents  articles ,  accepterait  ou 
aurait  accepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de 
celles  ci-dessus  désignées,  et  ne  s’en  démettrait  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la 
loi,  sera  puni  de  la  peine  du  bannissement  à  perpé¬ 
tuité  ,  et  tous  les  actes  qu’il  aurait  pu  faire  depuis  la 
publication  de  la  loi  sont  déclarés  nuis  et  non  avenus.  » 
(  La  suite  demain.  ) 

— N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  après  une  longue  discussion  ,  a  déclaré  qu’il 
n’y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  résilier 
les  baux. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  estouvert  jus¬ 
qu’au  no  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  10001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  1Y. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  ltr  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  G001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  pavement  des 
numéros  subséquents, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  20  novembre. 

Toutes  les  conjectures  sinistres  qu’avait  fait  conce¬ 
voir  l’attentat  qu’on  croyait  avoir  été  dirigé  contre  la 
personne  du  régent,  dans  les  jardins  de  Drottning- 
holm,  viennent  d’êlre  dissipées.  Un  homme  s’a¬ 
vouant  l’auteur  du  coup  de  feu  tiré  en  cette  occasion  , 
est  venu  lui-même  se  présenter  au  régent,  et  lui  a 
déclaré  que  cet  attentat  avait  pour  motif  une  querelle 
particulière,  et  qu’on  n’avait  nullement  songé  à  me¬ 
nacer  la  vie  du  régent.  Le  coupable  a  demandé  sa 
grâce ,  et  l’a  obtenue. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  15  décembre. 

Il  se  trouve  maintenant  un  cordon  de  troupes 
françaises  depuis  Vintimille  jusqu’à  Voltri. 

L’armée  républicaine  se  renforce  chaque  jour.  Il 
vient  de  lui  arriver  encore  six  mille  hommes  de  Nice. 

—  Le  général  Serrurier  s’est  avancé,  toujours  vain¬ 
queur,  jusqu’à  Céva.  Il  bloque  cette  ville  impor¬ 
tante. 

—  Quelques-uns  des  corsaires  et  autres  bâtiments 
qui  se  trouvaient  à  Vado  au  moment  où  les  Français 
s’en  sont  emparés,  se  sont  retirés  partie  dans  notre 
port ,  partie  à  Porto-Fino. 

—  La  petite  cour  de  Véronne,  écrit-on  de  cette 
ville,  est,  comme  celle  de  Louis  XVI ,  un  foyer  d’in¬ 
trigues  et  de  tracasseries  ,  avec  cette  différence  que , 
le  théâtre  étant  rétréci,  les  personnages  sont  encore 
plus  vils  et  plus  ridicules. 

—  L’envoyé  anglais  auprès  du  roi  in  partibus  est 
reparti  pouf  Londres.  Il  a  laissé  un  agent  chargé  de 
payer  les  subsides  jusqu’à  nouvel  ordre.  La  publi¬ 
cation  de  la  correspondance  de  d’Antraigues  vient 
d’occasionner  sa  disgrâce. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE. 

M.  Pitt  invite  la  chambre  à  prendre  en  considéra¬ 
tion  le  Message  du  roi ,  dont  voici  la  teneur  : 

Georges  roi  :  «  Sa  Majesté  se  reposant  sur  les  assu¬ 
rances  que  lui  ont  données  ses  fidèles  communes  de 
leur  ferme  résolution  à  seconder  Sa  Majesté  dans  les 
efforts  que  nécessitent  les  circonstances  actuelles  ,  re¬ 
commande  à  cette  chambre  de  s’occuper  des  moyens 
de  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  qu’exige  le  service  de  l’année  qui  va 
suivre,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  quel’état  des 
affaires  pourra  requérir. 

»  Sa  Majesté  saisit  cette  occasion  d’informer  la 
chambre  que  la  crise  dont  le  résultat  était  encore 
incertain  au  commencement  de  cette  session  ,  a  amené 
en  France  un  ordre  de  choses  tel ,  qu’il  engagera  Sa 
Majesté,  conformément  aux  sentiments  qu’elle  a  déjà 
manifestés,  à  saisir  toutes  les  dispositions  que  pour¬ 
rait  témoigner  l’ennemi  pour  la  négociation,  avec  le 
plus  ardent  désir  de  leur  donner  le  plus  entier  et  le 
plus  prompt  effet,  et  à  conclure  un  traité  pour  la 
paix  générale  ,  aussitôt  qu’elle  pourra  être  effectuée , 
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dans  des  termes  justes  et  convenables  pour  elle-même 
et  ses  alliés. 

»  C’est  le  vœu  le  plus  ardent  de  Sa  Majesté,  que 
l’esprit  et  la  détermination  du  parlement  fies  succès 
importants  nouvellement  remportés  par  l’armée  au¬ 
trichienne,  enfin  les  embarras  continuels  et  sans 
cesse  croissants  de  l’ennemi ,  puissent  nous  conduire 
à  obtenir  cet  objet  sur  les  bases  auxquelles,  d’après 
la  justice  de  la  cause  dans  laquelle  ce  pays  est  engagé, 
et  la  situation  des  affaires ,  Sa  Majesté  est  en  droit  de 
s’attendre.  » 

Le  ministre  reprend  la  parole ,  et  demande  à  la 
chambre  la  permission  de  faire  précéder  de  quelques 
réflexions  la  lecture  de  l’adresse  qu’il  va  lui  proposer. 
L’objet  qui  va  vous  occuper  est  en  tout  conforme, 
dit-il ,  aux  gracieuses  dispositions  manifestées  par  le 
roi  à  l’ouverture  de  la  session.  Les  espérances  éloi¬ 
gnées  que  Sa  Majesté  nourrissait  alors  viennent  heu¬ 
reusement  de  se  réaliser.  Ce  fut  d’après  ces  espérances 
qu’elle  s’engagea  d’entrer  en  négociation  aussitôt 
qu’il  se  serait  établi  en  France  un  gouvernement 
capable  de  maintenir  de  justes  et  convenables  condi¬ 
tions  de  paix.  L’établissement  d’un  te!  gouvernement 
s’est  réalisé  en  France  ;  il  est  en  activité  dans  ce  pays. 
Point  de  doute  sur  la  persévérance  des  intentions  de 
Sa  Majesté;  elle  les  manifesta  d’une  manière  si  posi¬ 
tive  dans  le  message  qu’elle  envoya  à  l’ouverture  de 
la  session,  que  la  chambre  ne  crut  pas  pouvoir  se 
dispenser  de  lui  en  exprimer  les  sentiments  respec¬ 
tueux  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissance. 

La  chambre  envoya  dans  le  temps  à  Sa  Majesté 
une  humble  adresse,  remplie  des  assurances  de  sa 
ferme  résolution  à  la  seconder,  jusqu’à  ce  que  des 
circonstances  et  des  dispositions  aussi  favorables 
se  manifestassent  parmi  les  Français.  Je  n’ai  donc 
pas  besoin  d’en  dire  davantage,  et  la  chambre,  suffi¬ 
samment  éclairée  ,  va  entendre  le  projet  d’adresse. 

Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  lui  font  les 
plus  humbles  remercîments  ,  et  sont  très-reconnais¬ 
santes  du  message  qu’il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  leur 
envoyer.  Elles  remercient  de  plus  Sa  Majesté  de  ce 
qu’elle  a  bien  voulu  informer  la  chambre  que  la 
crise  qui  existait  au  commencement  de  la  présente 
session  avait  amené  en  France  un  ordre  de  choses 
qui  (suivant  ce  que  Sa  Majesté  a  précédemment  dé¬ 
claré)  l’engageait  à  entrer  en  négociation  avec  l’en¬ 
nemi  :  les  communes  le  prient  d’y  donner  les  plus 
prompts  effets  ,  et  de  conclure  un  traité  de  paix  géné¬ 
rale  ,  si  elle  pouvait  s’effectuer  à  des  conditions  justes 
et  convenables  à  lui  et  à  ses  alliés.  Enfin  elles  prient 
Sa  Majesté  de  recevoir  l’assurance  qu’elles  sont  dé¬ 
terminées  à  la  soutenir  jusqu’à  cette  heureuse  époque. 
Elles  espèrent  que  les  derniers  succès  des  armées  au¬ 
trichiennes,  et  les  embarras  continuellement  aug¬ 
mentant  de  l’ennemi ,  feront  promptement  obtenir 
cet  objet,  à  des  conditions  telles  que  la  justice  de  la 
cause  que  la  nation  a  embrassée  et  que  la  situation 
des  affaires  donnent  droit  à  Sa  Majesté  d’attendre. 

M.Siieridan  :  Je  n’ai  pu  entendre  sans  un  étrange 
étonnement  le  style  et  les  sentiments  du  message  de 
Sa  Majesté.  Le  très-honorable  membre  se  croit  jus¬ 
tifié  de  penser  aujourd’hui  à  une  telle  mesure ,  parce 
que  ,  selon  lui ,  il  fut  dit  à  l’ouverture  de  la  ses¬ 
sion  que  le  gouvernement  français  serait  inces¬ 
samment  capable  d’entamer  des  négociations.  Il  me 
paraît  bien  extraordinaire  que  le  très-honorable 
membre  ait  regardé,  il  y  a  cinq  semaines,  la  négo- 
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dation  impraticable ,  et  que  maintenant ,  d’après  la 
nouvelle  constitution  de  France,  il  change  tout  à 
coup,  et  dans  une  seule  semaine,  de  façon  de  penser. 

A  l’ouverture  de  la  session ,  la  chambre  a ,  dit-on , 
été  informée  que  l’établissement  d’un  gouvernement 
capable  de  maintenir  les  relations  d’amitié  devait 
incessamment  avoir  lieu  ,  et  que,  lorsque  cette  heu¬ 
reuse  époque  arriverait ,  tous  les  obstacles  et  toutes 
les  entraves  seraient  écartés.  Il  est  notoire  que  c’est  la 
première  fois  que  les  ministres  ont  reconnu  que  la 
France  était  capable  de  maintenir  les  relations  de  la 
paix.  Mais  quelle  preuve  nouvelle  en  ont-ils  eue? 
Ont-ils  changé  de  façon  de  penser  en  cinq  semaines? 
Que  dis-je  !  cette  heureuse  métamorphose  est  l'ou¬ 
vrage  d’une  seule  semaine;  autrement,  pourquoi  le 
très-honorable  membre  n’a-t-il  pas  fait  apporter  ce 
message  avant  l’emprunt  qui  vient  d’être  arrêté? 
pourquoi  a-t-il  attendu  qu’il  eut  entraîné  la  nation 
dans  une  dépense  de  deux  millions?  Quelle  excuse  ou 
quelle  justification  donnera-t-il  au  peuple  qu’il  a 
chargé  de  2,200,000  liv. ,  en  faisant  passer  l’emprunt 
avec  la  différence  de  deux  et  demi  pour  cent? 

Assurément  il  ne  dira  pas  qu’il  avait  besoin  de 
cette  somme,  et  ne  pouvait  sans  son  secours  et  avec 
d’autres  moyens  entrer  en  négociation.  Quand  je 
vois  le  très-honorable  membre  rétracter  tous  ses  pre¬ 
miers  arguments,  je  ne  puis  le  regarder  comme  sin¬ 
cère  :  si  je  le  croyais  de  bonne  foi ,  je  m’empresserais 
de  l’encourager,  puisqu’il  y  va  non-seulement  de  la 
prospérité,  mais  du  salut  de  mon  pays;  mais,  quand 
je  considère  la  vaste  politique  du  très-honorable 
membre  ,  je  me  vois  contraint  de  chercher  si  quel¬ 
ques  circonstances  favorables,  récemment  survenues 
dans  le  gouvernement  français,  ont  tout  à  coup  amené 
un  tel  changement  et  des 'dispositions  si  heureuses. 
Comment  est  composé  le  gouvernement  actuel  ?  Est-il 
meilleur  qu’aucun  des  précédents?  Je  suis  obligé  de 
rappeler  les  propres  expressions  dont  le  très-hono¬ 
rable  membre  se  servit  lui-même,  lundi  dernier, 
en  discutant  sur  les  finances:  il  établit  que  le  gouver¬ 
nement  français  n’était  pas  simplement  sur  le  bord  , 
mais  dans  le  gouffre  même  de  la  banqueroute. 

Il  n’a  pas  voulu  traiter  plus  tôt  avec  la  France  parce 
qu’il  n’y  avait  rien  de  stable,  rien  de  permanent, 
parce  que.  tout  était  dans  un  état  de  fluctuation  ;  il 
ne  voulait  pas  traiter  de  la  paix  parce  que  les  res¬ 
sources  de  la  France  étaient  épuisées ,  et  qu’elle  était 
réduite  intérieurement  à  une  détresse  telle  qu’elle 
renverserait  toute  espèce  de  gouvernement.  Toutes 
ces  entraves,  tous  ces  obstacles  n’existent  donc  plus? 
Les  Français  ont-ils  en  effet  renoncé  à  leurs  principes, 
à  leurs  droits  de  l’homme,  à  leur  jacobinisme?  ou 
bien  le  très-honorable  membre  voudrait-il  dire  qu’il 
s’est  lui-même  rapproché  davantage  des  principes  de 
ce  parti  que  de  ceux  de  tout  autre  ?  Je  le  prie  de  con¬ 
sidérer  le  directoire  exécutif,  il  verra  que  sur  cinq 
membres  qui  le  composent,  quatre  ont  voté  la  mort 
du  roi ,  et  ensuite  ont  été  revêtus  eux-mêmes  de  tous 
les  pouvoirs. 

Dira-t-il  que  parce  qu’il  se  nomme  directoire,  au 
lieu  de  s’appeler  comité ,  il  est  tant  soit  peu  meilleur? 
Dans  le  fait,  il  doit  voir  que  la  nouvelle  constitution 
est  composée  des  mêmes  éléments ,  des  mêmes  ma¬ 
tériaux  ,  et  qu’on  la  met  à  exécution  avec  les  mêmes 
principes  qui  animèrent  les  partis  qui  ont  précédem¬ 
ment  gouverné. 

Un  noble  lord  qui  esta  la  tête  de  l’administration 
a  dit  qu’il  serait  impossible  que  toute  négociation  ne 
fût  pas  sans  effet  avec  les  assassins  du  roi;  il  décla¬ 
rait  qu’il  fallait  avant  tout  qu’ils  fussent  mis  sous  le 
glaive  de  la  justice.  Aujourd’hui,  cinq  semaines  après 
que  le  ministère  a  solennellement  désavoué  toute 


idée  de  pacification  avec  de  tels  hommes,  il  va  au 
devant  d’eux,  il  exprime  la  bonne  opinion  qu’il  en 
a  :  se  seraient-ils  tout  à  coup  soumis  aux  opinions 
de  l’honorable  membre?  s’est-il  sitôt  réconcilié  lui- 
même  avec  leurs  principes  et  leur  conduite  ?  Il  y  a 
en  ceci  quelque  chose  de  si  contraire  aux  déclarations 
premières  et  à  la  conduite  antérieure  du  très-hono¬ 
rable  membre,  quelque  chose  de  si  profond,  de  si 
mystérieux,  que  je  ne  puis  le  croire.  Non,  je  per¬ 
siste  à  croire  qu'il  n'a  besoin  que  de  nous  tromper 
et  de  jeter  encore  de  nouveaux  obstacles  sur  le 
chemin  de  la  paix.  Je  ne  croirai  jamais  que  le  très- 
honorable  membre  veuille  entrer  en  négociation 
jusqu’à  ce  que  les  Français  aient  passé  de  l’anarchie 
au  despotisme. 

On  ne  peut  nier  que  les  partis  qui  ont  le  pouvoir 
entre  les  mains  ne  soient  des  hommes  animés  des 
mêmes  principes,  des  mêmes  desseins  et  des  mêmes 
intentions  que  leurs  prédécesseurs.  On  ne  peut  pas 
objecter  qu’ils  aient  récemment  désavoué  leurs 
premières  prétentions  de  se  mêler  de  la  politique 
intérieure  des  autres  nations.  Ces  principes  sont  dés¬ 
avoués  depuis  longtemps;  ils  leur  avaient  été ,  j’ose 
le  dire  ,  arrachés  par  suite  de  la  coalition  que  les  rois 
avaient  formée  contre  eux.  Oui ,  je  le  crois,  ils  n’eus¬ 
sent  jamais  fait  une  aussi  fatale  profession,  si  ce 
n’eût  pas  été  pour  user  de  représailles  envers  la  con¬ 
fédération  des  rois  ligués  contre  eux;  et  la  perversité 
d’une  telle  coalition  anéantit  le  crime  de  la  profes¬ 
sion. 

Mais,  qu’il  en  soit  ainsi  ou  non,  toujours  est-il  qu’il 
n’y  a  pas  aujourd’hui  un  seul  motif  pour  que  les 
Français  observent  les  conditions  de  la  paix ,  qui  n’ait 
auparavant  aussi  fortement  sollicité  des  mesures 
pacifiques. 

La  Convention  ,  disait  le  très-honorable  membre, 
n’exprimait  pas  les  sentiments  du  peuple  ,  quoi- 
qu’à  mon  avis  elle  exprimât  les  sentiments  des  Fran¬ 
çais  aussi  bien  qu’aucun  corps  législatif  dans  le 
monde.  Toutefois  on  ne  peut  nier  que  tous  ne  s’en 
acquittent  aussi  bien  que  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  qui  ont  élu  les  deux  tiers  d’entre  eux  pour 
former  la  nouvelle  représentation.  Il  paraît  que  le 
très-honorable  membre  ne  pouvait  entrer  en  né¬ 
gociation  qu’après  qu’ils  auraient  marché  sur  ses 
traces  ,  qu’après  qu’ils  auraient  imité  la  pratique  du 
gouvernement  anglais.  Quand  ils  ont  maintenu  leur 
pouvoir  par  les  armes,  par  une  force  militaire  in¬ 
troduite  dans  la  capitale ,  et  adopté  les  abus  auxquels 
il  a  lui-même  recours,  alors  le  ministre  les  a  jugés 
capables  de  maintenir  les  relations  qui  subsistent 
entre  les  nations. 

Et  les  hommes  qu’il  croit  dignes  de  maintenir  ces 
relations,  sont  des  hommes  qui  se  sont  élus  eux- 
mêmes  et  ont  rejeté  toute  responsabilité. 

Le  message  et  l’adresse  expriment  un  sentiment 
que  je  crois  propre  à  empêcher  la  négociation,  je 
veux  dire  la  justice  de  la  guerre.  Dans  le  fait,  c’est 
toujours  s’étayer  d’arguments  usés,  et  traîner  la  paix 
en  longueur  au  lieu  de  l’accélérer.  En  somme  ,  il  n’y 
a  point  de  promesse  de  paix;  et  dans  les  circonstan¬ 
ces  présentes  et  de  l’ordre  actuel  des  choses,  je  ne 
vois  rien  qui  justifie  plutôt  que  dans  d’autres  temps 
des  opérations  pacifiques. 

Cependant  le  très-honorable  membre  n’avait  ja¬ 
mais  manifesté  jusqu’ici  la  plus  faible  intention  de 
négocier;  il  se  trouve  donc  forcé  de  convenir  qu’il 
a  prodigué  tout  le  sang,  l’honneur  et  les  trésors  de 
son  pays  pour  l’établissement  du  gouvernement  qui 
existe  en  France  aujourd’hui. 

Il  a  été  avancé  en  termes  exprès  que  depuis  la 
révolution  il  n’avait  jamais  existé  dans  ce  pays  de 
gouvernement  capable  d’observer  les  obligations  mu- 


tuelles  d'amitié;  et  je  le  demande  maintenant,  si  ce 
gouvernement  venait  à  changer  dans  quelques  jours, 
les  ministres  n’en  concluraient-ils  pas  qu’ils  sont 
autorisés  à  rompre  les  mesures  pacifiques?  ne  pré¬ 
tendraient-ils  pas,  si  une  banqueroute  nationale,  ou 
quelqu’une  de  ces  convulsions  à  laquelle  le  très-hono¬ 
rable  a  dit  ce  pays  exposé  ,  avait  lieu,  que  nous  se¬ 
rions  autorisés  à  rompre  la  foi  de  tout  traité  anté¬ 
rieur  ?  Ainsi  nous  serions  replongés  encore  dans  les 
horreurs  delà  guerre;  ainsi,  dans  le  fait,  nous  aurions 
une  trêve  armée  ,  mais  rien  qui  nous  procurât  le  re¬ 
pos  de  la  paix. 

Je  conclus  en  proposant  à  la  chambre  d’adopter 
par  forme  d’amendement  la  motion  suivante  : 

«  Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  rendent  à 
Sa  Majesté  de  très-humbles  actions  de  grâces  du 
message  par  lequel  elle  a  gracieusement  manifesté 
son  intention  de  négocier  la  paix ,  et  lui  renouvellent 
l’assurance  de  leur  sincère  appui  pour  continuer  vi¬ 
goureusement  la  guerre  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
l’ennemi.  Les  lidèles  communes  de  Sa  Majesté  ne 
peuvent  s’empêcher  de  regretter  qu'on  ait  conseillé  à 
Sa  Majesté  de  regarder  les  embarras  intérieurs  de  la 
France  comme  lui  fournissant  des  circonstances  fa¬ 
vorables  pour  conclure  la  paix  pour  elle  et  ses  alliés, 
vu  que  l’admission  d’une  pareille  proposition  pour¬ 
rait  retarder  les  opérations  pacifiques  si  elles  sont 
commencées,  ou  rompre  le  traité  s’il  était  conclu  ;  et 
comme  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  sont  alar¬ 
mées  sur  les  conséquences  d’une  pareille  déclaration  , 
elles  la  conjurent  humblement  de  vouloir  bien  y 
renoncer.  Les  très-fidèles  communes  de  Sa  Majesté 
la  pressent  avec  d’autant  plus  de  force,  qu’elles  ont 
l’assurance  que,  s’il  n’y  a  pas  d’espoir  maintenant, 
elles  ne  voient  plus  la  possibilité  de  discontinuer  les 
hostilités,  et  d’arrêter  l’effusion  du  sang  si  abon¬ 
damment  répandu. 

»  Enfin  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  la  sup¬ 
plient  de  déclarer  gracieusement  qu’aucune  forme  de 
gouvernement  en  France  n’est  incapable  de  maintenir 
les  relations  accoutumées  de  paix  et  d’amitié,  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  une  négociation 
immédiate  à  des  conditions  justes  et  raisonnables.  » 

{La suite  incessamment.  ) 


AYIS. 

Livres  reliés  à  vendre. 

Histoire  naturelle  de  Buffon,  premières  figures,  38  vol. 
in-4»,  reliés  en  veau,  très-bel  exemplaire,  80,000  liv. 

Recueil  des  historiens  des  Gaules,  par  dom  Bouquet, 
13  vol.  in-folio,  en  veau,  45,000  liv. 

Histoire  générale  des  Voyages,  par  Prévost,  20  vol.  in- 
4° ,  reliés  en  veau  ,  figures  choisies,  30,000  liv. 

Dictionnaire  de  Trévoux,  dernière  édition,  8  vol.  in- 
folio,  en  veau  écaille,  filets  d’or  (il  n’y  a  qu’un  exemplaire 
de  cette  condition),  15,000  liv. 

Idem,  reliure  commune,  12,000  liv. 

Histoire  de  France  de  Velly,  30  vol.  in- 1 2,  9,000  liv. 

Histoire  moderne,  30  vol.  in-12, 9,000  liv. 

Théâtre  de  Goldoni,  en  italien,  17  vol.  in-8°,  figures, 
en  veau  ,  17,000  liv. 

Spectacle  de  la  Nature  avec  l’Histoire  du  Ciel,  par 
Pioche,  Il  vol.  in-12,  en  veau,  4,000  liv. 

Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  France,  par  le 
père  Anselme,  9  vol.  in-folio,  en  veau,  avec  toutes  les 
armoiries,  3,000  liv. 

La  Grande  Bible  de  Sacy ,  32  vol.  in-8°,  en  veau  , 
3,200  liv. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Col  net,  libraire,  quai  Voltaire, 
au  coin  de  la  rue  du  Bac.  11  faut  ajouter  au  prix  des 
livres  les  frais  d’emballage.  On  trouve  chez  le  même  un 
assortiment  de  dictionnaires  en  langues  étrangères,  et 
en  général  toutes  sortes  de  livres  anciens.  11  se  charge 
des  commissions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA.  SÉA1NCE  DU  13  NITOSE. 

Suite  du  discours  de  Dumolard. 

N’est-il  pas  évident  dès  lors  que  le  décret  reconnaît 
bien  lui-même  l’existence  d’un  caractère  public  dans 
la  personne  de  celui  qu’il  soumet  à  la  discussion? 
Celui-là  en  effet  ne  serait  pas  tenu  de  se  démettre, 
qui  n’aurait  plus  de  caractère  dont  il  fût  obligé  de  se 
dévêtir. 

La  moindre  réflexion  suffit  pour  convaincre  que 
l’esprit  de  la  loi  est  de  fortifier  par  une  disposition 
pénale,  l’application  d’une  grande  mesure  desrâreté 
publique  à  des  faits  qui  peuvent  être  douteux  et  dont 
il  faut  reconnaître  l’existence. 

Je  m’arrête  en  particulier  au  premier  article,  appli¬ 
cable,  comme  on  sait,  à  ceux  qui  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois. 

À  leur  égard  ,  il  faut  en  convenir  ,  l’exclusion  des 
fonctions  publiques  n’est  pas  une  simple  mesure  de 
précaution  ,  mais  encore  une  peine  applicable  à  un 
délit  personnel ,  délit  que  le  décret  envisage  ,  pour 
ainsi  dire ,  comme  une  forfaiture  anticipée. 

Or,  l’existence  d’un  délit,  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
d’une  mesure  séditieuse  et  contraire  aux  lois ,  est  un 
fait  qui  ne  se  présume  point ,  et  qui  dès  lors  doit  être 
prouvé  et  jugé  tel ,  avant  qu’on  puisse  appliquer  une 
peine  quelconque  à  son  auteur. 

I.a  nécessité  de  ce  jugement  devient  plus  sensible 
encore,  si  l’accusé  conteste  la  réalité  du  délit  dont 
on  le  charge,  si,  comme  dans  la  circonstance  actuelle, 
il  existe  de  sa  part  une  dénégation  formelle  et  légale. 
La  loi  qui ,  dans  le  cas  de  la  fausseté  de  son  désaveu, 
additionne  la  peine  de  l’exclusion  et  celle  du  bannis¬ 
sement ,  est  un  motif  de  plus  d’investir  de  toutes  les 
précautions  légitimes  le  jugement  du  fait  en  lui- 
même.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  d’exclure  et 
bannir  un  représentant  élu  dans  les  formes  constitu¬ 
tionnelles,  un  homme  que,  par  l’application  d’une 
loi  postérieure  à  des  reproches  plus  ou  moins  fondés, 
on  peut  bien  dépouiller  de  son  caractère ,  mais  dont 
on  ne  peut  contester,  sous  aucun  prétexte  ,  les  pou¬ 
voirs  et  la  capacité  constitutionnelle  et  primitive. 

J’invoque  donc  à  grands  cris,  en  sa  faveur,  ou 
plutôt  en  faveur  des  principes ,  les  formes  tutélaires 
sur  lesquelles  est  assise  la  garantie  des  membres  du 
corps  législatif.  Je  les  invoque  par  respect  pour  la  jus¬ 
tice  ,  pour  les  intérêts  et  la  volonté  souveraine  du 
peuple,  qui  ne  permettent  pas  qu’un  représentant 
élu  soit  frappé  d’exclusion  et  de  bannissement  sans 
la  décision  univoque  des  deux  conseils  et  de  la  haute 
cour  de  justice. 

Eh  !  comment  en  effet  pourriez-vous  échapper  à 
l’observation  de  ces  formes  respectables?  Entre  la 
déclaration  d’un  député  qu’il  n’est  point  aux  cas  de 
la  loi  du  3  brumaire  ,  et  la  dénonciation  ,  ou  même  la 
preuve  qu’elle  est  fausse  ,  quel  sera  le  juge?  Peut-on 
soutenir  que  ce  sera  le  corps  législatif?  Le  voilà  dès 
lors  forcé  de  prononcer  sur  un  fait,  forcé  d’appliquer 
la  peine  de  bannissement. 

Car  enfin  je  suppose  qu’on  puisse  scinder  les  deux 
questions,  et  que  le  corps  législatif  ait  le  droit  de  pro¬ 
noncer  sur  l’exclusion ,  sauf  ensuite  au  directoire  à 
faire  poursuivre  devant  un  tribunal  ordinaire  l’ap¬ 
plication  de  l’autre  peine  ;  il  en  arriverait  de  deux 
choses  l’une,  ou  que  le  tribunal  serait  forcé  d’appl  - 
quer  la  peine  sans  discuter  le  fond  ,  ce  qui  de  votre 
part  serait  un  véritable  décret  de  mise  hors  ta  loi; 


140 


ou  que  le  tribunal  pourrait  entrer  dans  la  discussion 
du  fond ,  et  il  serait  très-possible  alors  qu’il  ne  re¬ 
connut  aucun  caractère  de  sédition  dans  l’acte  que  la 
législature  aurait  néanmoins  déclaré  séditieux. 

Appréciez  l’absurdité  et  l’inconséquence  de  ce 
double  jugement.  Exclu  par  le  corps  législatif, 
l’accusé  ne  serait  point  banni  par  le  tribunal ,  et  ce¬ 
pendant  l’exclusion  et  le  bannissement  ne  peuvent 
dépendre  que  de  la  même  cause.  Cet  homme  serait 
innocent  et  coupable  pour  le  même  fait. 

Il  ne  vous  resterait  dès  lors  que  le  regret  d’avoir 
enlevé  un  de  vos  collègues  à  ses  juges  naturels;  car, 
une  fois  blanchi  par  un  jugement  légal,  vous  ne 
pourriez  lui  contester  la  qualité  de  représentant,  qua¬ 
lité  qu’il  ne  tient  pas  de  vous  ,  et  dont  la  seule  ty¬ 
rannie  pourrait  lui  refuser  l’exercice. 

Je  rougirais,  citoyens  collègues,  de  prolonger  le 
développement  de  ces  réflexions.  Leur  principe  est 
dans  tous  les  esprits,  dans  tous  les  cœurs  :  le  rap¬ 
peler,  c’est  convaincre. 

Je  n’ai  que  peu  de  mots  à  vous  dire  en  finissant  : 
au  nom  de  vos  intérêts ,  de  votre  gloire  et  du  salut  de 
la  patrie  ,  n’envisagez  point  cette  discussion  comme 
la  cause  individuelle  du  citoyen  Aymé.  C’en  est  fait 
de  la  liberté  ,  s’il  est  permis  ,  sous  prétexte  du  dé¬ 
cret  du  3  brumaire  et  de  tous  autres,  de  renverser 
sans  formes  légales  l’édifice  sacré  des  élections  con¬ 
stitutionnelles.  Je  ne  vois  plus,  dans  l’un  et  l’autre 
conseil ,  que  des  corps  aristocratiques  qui  peuvent  se 
décomposer  au  gré  de  tous  les  partis. 

Représentants  du  peuple,  malheur  à  vous  si  vous 
ne  cherchez  votre  salut  que  dans  une  mesure  révo¬ 
lutionnaire!  La  représentation  nationale  ne  sera 
bientôt  assise  que  sur  le  sable  mobile  des  factions  , 
et  vous  révolutionnerez  enfin  la  constitution  tout 
entière. 

Je  demande  qu’Aymé  soit  jugé  dans  les  formes 
légales  prescrites  par  l’acte  constitutionnel  pour  la 
garantie  des  membres  du  corps  législatif. 

Audoin  :  Représentants  du  peuple,  nous  sommes 
donc  enfin  arrivés  à  la  véritable  question ,  dégagée  de 
tous  les  obstacles,  de  toutes  les  préventions,  de  toutes 
les  craintes  dont  on  aurait  pu  très-sagement  ne  pas 
l’environner.  Chacun  de  nous  est  convaincu  mainte¬ 
nant  qu’il  ne  s’agit  que  d’obéir  à  la  loi  du  3  brumaire. 
Toute  incertitude  sur  notre  existence  politique  a  dis¬ 
paru  ,  et  la  détermination  que  vous  allez  prendre 
sera  dictée  par  le  sentiment  du  devoir.  Vous  mar¬ 
cherez  rapidement  à  l’exécution  de  cette  loi  ,  qui 
n’est  point  un  gardien,  à  la  manière  anglaise,  de 
notre  constitution ,  mais  qui  en  est  le  sincère  et  l’irré¬ 
cusable  appui.  Il  est  vrai  que  quelques  messagers  de 
chouannerie,  qui  prêchaient,  il  y  a  trois  mois,  le 
massacre  des  républicains,  et  enveloppaient  d’un 
crêpe  funèbre  la  représentation  nationale  ,  nous  an¬ 
noncent  que  cette  loi  est  détestable  ,  et  flétrissent  de 
leurs  plaidoyers  les  hommes  qu’elle  atteint;  mais  il 
est  vrai  en  même  temps  que,  puisqu’elle  obtient 
l’approbation  des  amis  de  la  république  et  la  haine  de 
ses  ennemis,  elle  réunit  tous  les  suffrages.  Ainsi, 
comme  personne  ne  soutient  ou  ne  saurait  soutenir 
avec  succès  que  la  Convention  n'a  pas  eu  le  pouvoir 
de  rendre  cette  loi ,  qui  est  une  récusation  portée  au 
nom  du  peuple  et  pour  son  intérêt  contre  les  indi¬ 
vidus  présumés  dangereux  ,  jusqu’à  la  paix,  dans  les 
fonctions  publiques,  il  est  hors  de  doute  que  cette 
loi ,  le  palladium  de  la  constitution  naissante,  existe 
dans  toute  sa  force  ,  que  le  directoire  doit  la  faire 
respecter  sans  restriction ,  et  le  corps  législatif  ma¬ 
nifester  solennellement  la  volonté  de  la  maintenir 
jusqu’à  l’époque  où  la  république,  victorieuse  des 
ennemis  du  dehors  ,  et  débarrassée  des  complots  de 
l’intérieur,  jouira  sans  alarmes  du  prix  ses  sacri¬ 


fices.  Et  l’exemple  étant  une  puissante  autorité  ,  les 
représentants  du  peuple  s’empresseront  de  le  donner 
eux-mêmes ,  en  repoussant  de  leur  sein  quiconque  est 
compris  dans  les  deux  premiers  articles.  J’en  appelle 
à  la  probité  républicaine  de  cette  assemblée,  aux  pé¬ 
rils  qui  assiègent  la  patrie  ,  périls  qu’on  ne  peut  dé¬ 
tourner  que  par  l’action  réunie  des  législateurs  et  du 
gouvernement. 

L’article  1er  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  individus  qui,  dans  les  assemblées  primaires 
ou  dans  les  assemblées  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois,  ne  pourront,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  fonction  législative,  administrative,  muni¬ 
cipale  et  judiciaire  ,  ainsi  que  celles  de  haut  juré  près 
la  haute  cour  de  justice,  et  de  juré  près  lès  autres 
tribunaux.  » 

Cet  article,  rassurant  pour  les  défenseurs  civils  de 
laconstitution, aurait  pusansdoute  porter  avec  lui  une 
disposition  pénale,  car  peut-être  on  objecterait  avec 
quelque  raison  que  l’équité  rigoureuse  exigeait  qu’on 
frappât  plus  directement  les  provocateurs  et  signa¬ 
taires  des  mesures  séditieuses;  mais  j’aperçois  là 
l’intention  sage  du  législateur ,  accordant  quelque 
chose  aux  circonstances  dans  lesquelles  on  s’est 
trouvé  au  moment  des  assemblées  :  grâce  à  la  pénurie 
facile  à  concevoir  de  l’esprit  public,  et  aux  diverses 
ambitions  des  hommes,  il  n’a  point  voulu  établir 
une  peine,  il  a  pris  seulement  une  mesure  politique 
qui  éloignât  des  emplois  les  individus  dont  la  con¬ 
duite  à  cette  époque  lui  faisait  craindre  pour  la  suite 
une  marche  opposée  à  celle  du  gouvernement. 

Et  certes  il  n’est  aucun  Français  bien  intentionné 
qui  n’eut  tremblé  pour  le  sort  de  la  liberté,  s’il  eut 
vu  parmi  les  législateurs,  les  magistrats,  les  admi¬ 
nistrateurs  ,  les  juges  et  les  jurés  ,  les  proches  parents 
de  ces  perfides  émigrés ,  qui  traînent  d’Etats  en  Etats 
leurs  brigandages  et  leurs  forfaits ,  et  qui ,  s’ils  pou¬ 
vaient  rentrer  en  France,  y  commenceraient  leur 
révolution  par  se  jeter  sur  tous  les  magasins,  sur 
tous  les  trésors  enfouis ,  sur  toutes  les  propriétés ,  et 
par  égorger  ou  déporter  tous  les  possesseurs  de  ces 
richesses,  aujourd’hui  sous  la  sauvegarde  des  répu¬ 
blicains  qu’on  abreuve  d’outrages. 

Cependant  je  mets  une  grande  différence  entre  les 
individus  compris  dans  le  second  article  et  ceux 
atteints  parle  premier. On  peut  être  parent  d’émigré  et 
néanmoins  être  digne  de  la  patrie.  Mais  le  législateur, 
connaissant  le  cœur  des  humains,  a  dû  ne  pas  ex¬ 
poser  un  père  à  siéger  dans  le  tribunal  devant  lequel 
serait  traîné  son  fils;  un  frère  à  saisir  son  frère  ren¬ 
trant  sur  un  territoire  où  la  mort  va  le  frapper;  un 
parent  à  délibérer  dans  le  conseil  sur  le  sort  de  ses 
parents. 

Aussi  les  Français  qui  tiennent  aux  émigrés  par  des 
alliances  ou  par  le  sang  applaudissent  à  cette  pré¬ 
voyance  de  la  loi,  au  lieu  de  se  révolter  contre  elle, 
s’ils  sont  républicains.  Je  ne  compte  pas  beaucoup, 
je  vous  l’avoue,  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui  tien¬ 
nent  une  conduite  opposée ,  et  même  j’aurais  peu  de 
confiance  dans  les  citoyens  qui,  n’étant  point  com- 
prisdans  la  nomenclature  des  fonctions  désignées  par 
la  loi ,  et  qui,  se  trouvant  parents  ou  alliés  d’émigrés 
aux  degrés  prescrits,  seraient  assez  peu  délicats  pour 
accepter  d’importants  emplois  à  la  nomination  du 
gouvernement. 

«jMais,  a-t-on  dit  à  l’occasion  d’Aymé,  s’il  y  a 
parmi  nous  des  citoyens  qui  soient  enveloppés  dans 
la  loi  du  3  brumaire,  il  faut  les  exclure  de  notre 
sein,  de  manière  néanmoins  à  ne  pas  compromettre 
notre  propre  existence,  celle  de  la  liberté;  et  il  n’en 
est  qu’une,  la  constitution...  »  Moi!  proposer  l’ex¬ 
pulsion  d’un  représentant  du  peuple,  sans  employer 
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à  son  égard  les  formes'constitutionnelles  !  jamais.  Le 
temps  des  proscriptions  à  coups  de  décrets  est  passé  : 
je  ne  veux  plus  voir  de  pâles  bourreaux  aller  à  gauche 
pour  immoler  à  droite,  et  se  placer  à  droite  pour 
immoler  à  gauche. 

S’il  était  possible  qu’un  tel  vertige  s’emparât  des 
têtes,  qu’une  telle  opinion  fut  mise  en  avant  et  sou¬ 
tenue,  j’écarterais  de  tous  mes  moyens  cette  justice 
barbare,  dont  les  factieux  ont  saisi  le  poignard  pour 
égorger  ceux  qui  n’étaient  pas  du  parti  ;  qui  étaient 
redoutés  du  parti  ,  parce  qu’ils  luttaient  contre  ces 
attentats  :  j’invoquerais  la  justice  de  la  garantie  des 
membres  die  la  représentation  nationale,  et  cette  loi 
de  garantie  ne  se  transformerait  pas  en  nullité  in¬ 
sultante  et  liberticide  :  je  dépeindrais  les  angoisses 
cruelles,  les  déchirements  de  l’âme  auxquels  ont  été 
en  proie,  pendant  l’absence  des  lois  constitution¬ 
nelles,  les  républicains  qui  ne  plaisaient  pas  aux 
dominateurs  :  je  montrerais  cette  épée  de  proscrip¬ 
tion  qu’on  promenait  sur  leurs  têtes,  suspendue  par 
un  fil  que  venait  couper  le  premier  audacieux  :  j’évo¬ 
querais  des  tombeaux  les  ombres  sanglantes  de 
quelques  amis  de  la  république,  je  les  soulèverais 
jusqu’à  cette  tribune,  elles  vous  diraient  :  «  Obéissez 
à  la  constitution  ,  nous  avons  péri  parce  qu’il  n’y  en 
avait  pas.  » 

Il  faut  bien  observer  d’abord  qu’il  ne  s'agit  point 
ici  d'accusation,  de  jugement,  de  peine  à  infliger.  Je 
ne  m’informe  point  s’ils  ont  fait  une  déclaration, 
s’ils  n’en  ont  fait  aucune  ,  s'ils  en  ont  fait  une  vraie 
ou  fausse  ,  si  les  articles  suivants  les  condamnent  au 
bannissement,  ou  ne  les  y  condamnent  pas  :  tous 
ces  détails  ne  nous  appartiennent  point;  ils  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Je  demande  seulement  si  leurs 
pouvoirs  sont  en  règle.  Il  faut,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  pour  que  les  pouvoirs  soient  valables,  que  le 
citoyen  élu  réunisse  les  conditions  exigées  par  l’acte 
constitutionnel ,  et  par  les  deux  premiers  articles  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

Mais  ,  dit-on ,  ils  sont  représentants  du  peuple,  car 
ils  ont  été  nommés  légalement  par  leurs  assemblées 
électorales.  Je  ne  nie  point  qu'ils  aient  été  nommés 
légalement  par  les  assemblées  électorales ,  mais  je 
nie  qu’ils  puissent  siéger  dans  le  corps  législatif. 

Vous  conviendrez  tous  que  la  puissance  doit  pré¬ 
céder  l’action  ;  or  ils  ne  peuvent  agir  comme  repré¬ 
sentants,  car  ils  n’en  ont  pas  la  puissance.  Pour  en 
avoir  la  puissance ,  il  faut  d’abord  avoir  été  élu  sui¬ 
vant  les  formes  légales  ;  il  faut  ensuite  que  l’élu 
puisse  légalement  accepter  sa  nomination  :  or ,  les 
émigrés  non  rayés,  les  parents  d’émigrés  et  les  signa¬ 
taires  d’arrêtés  séditieux  ont-ils  pu  accepter  légale¬ 
ment  leur  nomination,  lorsque  les  deux  premiers 
articles  de  la  loi  portent  que  les  émigrés  non  rayés  , 
les  parents  d’émigrés  et  les  signataires  de  mesures 
séditieuses  ne  pourront  exercer  les  fonctions  légis¬ 
latives?  Non.  Ils  ne  réunissent  donc  pas  toutes  les 
conditions  d’admissibilité;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
être  regardés  comme  représentants  du  peuple  :  et  la 
loi,  qui,  dans  ces  deux  premiers  articles,  n’offre 
qu’une  mesure  politique  par  laquelle  il  est  défendu 
d’accepter  une  nomination  quand  on  a  signé  des 
arrêtés  séditieux  ,  ou  qu’on  est  parent  d’émigrés , 
présente  ,  dans  l’article  3  ,  une  peine  contre  ceux 
qui  persisteraient  à  retenir  une  fonction  acceptée  il¬ 
légalement. 

La  guerre  du  dehors  ne  m’a  jamais  effrayé  pour  la 
liberté  :  cette  guerre ,  toute  terrible  qu’elle  est,  ne 
m’a  toujours  paru  qu’une  diversion  à  la  grande  guerre 
de  l’intérieur.  C'est  chez  nous  qu’existe  la  puissance 
ennemie  la  plus  redoutable  :  c’est  cette  horrible 
puissance  dont  Shéridan,  au  parlement  anglais,  a 
reproché  les  crimes  aux  ministres  de  Georges  ;  puis¬ 


sance  qui  se  reproduit  sous  mille  pbvsîonomîes 
diverses,  mais  qui  est  toujours  elle-même,  et  que 
constamment  il  faut  combattre  et  comprimer  par 
les  rigueurs  des  lois.  Le  canon  peut  bien  servir  une 
fois  à  éclaircit-  un  peu  ses  rangs,  mais  elle  se  rallie 
bientôt,  elle  masque  ses  batteries  par  un  terrorisme 
artificiel  qui  est  son  ouvrage,  et  vous  la  trouvez 
rangée  en  bataille,  après  avoir  été  dupes  de  sa  fausse 
attaque. 

Exécutez  la  loi  du  3  brumaire  ,  exécutez-la  sur-le- 
champ  ,  et  vous  aurez  beaucoup  contribué  à  donner 
aux  républicains  cet  à-plomb  qui  assure  la  victoire  , 
et  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la  restauration  de 
l’esprit  public,  sans  lequel  on  périt. 

Le  législateur  sans  doute  a  la  puissance  de  déter¬ 
miner  les  époques  où  il  veut  faire  démontrer  les  con¬ 
ditions  d’admissibilité  ;  personne  n’a  contesté  cette 
faculté  aux  rédacteurs  de  notre  constitution  ;  per¬ 
sonne  ne  s’est  opposé  aux  conditions  d’habilité  pour 
être  citoyen  français  ,  à  celles  exigées  des  électeurs, 
à  celles  exigées  des  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  des  membres  du  conseil  des  Anciens,  des 
membres  du  directoire  ;  et  cependant  il  est  beaucoup 
d'hommes  en  France  qui  se  trouvent  actuellement 
hors  de  ces  conditions,  que  le  législateur  fait  rétro¬ 
grader  jusqu’à  dix  et  quinze  ans;  mais  on  ne  s’est 
pas  plaint  de  ces  décisions  ,  parce  que  ce  n’était  que 
des  dispositions  politiques  et  non  des  peines. 

Je  suppose  que  dans  trois  mois,  dans  six  mois, 
dans  un  an  ,  le  dernier  jour  de  notre  session  ,  on  ap¬ 
porte  contre  quelqu’un  de  nous  la  preuve  qu’il  n’a 
pas  les  conditions  requises  par  la  constitution ,  ou 
qu’il  est  parent  d’émigrés ,  ou  qu’il  a  signé  un  arrêté 
séditieux:  eh  bien  !  dans  trois  mois  ,  dans  six  mois  , 
dans  un  an,  le  dernier  jour  de  notre  session  ,  sa 
qualité  de  représentant  cesserait  pour  nous,  dès  l’in¬ 
stant  où  nous  aurions  connaissance  du  défaut  en  lui 
de  quelque  condition  d’inadmissibilité.  La  récusation, 
en  pareil  cas,  a  de  droit  son  plein  effet,  et  il  n’y 
aurait  point  de  formes  constitutionnelles  à  invoquer  ; 
il  faudrait  sortir  au  même  instant  de  cette  enceinte. 
La  loi  du  3  brumaire  a  tracé  un  cercle  dont  on  ne 
saurait  s’échapper ,  de  quelque  manière  qu’on  se 
tourne,  quelques  moyens  qu’on  emploie. 

On  n’a  pu  détruire  la  république  en  masse  par  les 
armées  étrangères  :  eh  bien  !  on  a  résolu  de  l’anéan¬ 
tir  en  écrasant  l’un  après  l’autre  tous  les  républi¬ 
cains  ,  d’abord  sous  différents  noms,  ensuite  sous 
celui  de  terroristes,  et  bientôt  sous  celui  même  de 
républicains.  Oui,  le  royalisme,  qui  loin  d’être  abattu, 
trouve  des  protecteurs,  maître  une  fois  de  l’esprit 
public  ,  vous  fera  périr  comme  coupables  du  crime 
seul  de  républicanisme;  et,  quelle  que  soit  la  sainteté 
de  votre  cause ,  vous  aurez  tort ,  parce  que  vous 
aurez  été  vaincus.  C’est  là  où  nous  conduira  tout 
système  tendant  à  ménager  tout  le  monde,  hors  les 
patriotes  ;  et  cependant  le  vrai  patriote  peut-il  être 
jamais  criminel  envers  la  patrie? 

Représentants  du  peuple,  une  émotion  involon¬ 
taire  et  profonde  m’instruit  des  périls  qui  menacent 
la  liberté.  Je  sais,  et  je  dois  le  proclamer  hautement, 
que  les  membres  du  gouvernement  sont  remplis  d’ex¬ 
cellentes  intentions,  qu’ils  ont  fait  preuve  de  courage 
et  de  patriotisme  en  acceptant  leurs  terribles  fonc¬ 
tions  dans  un  moment  où  ,  par  la  stupidité  des  uns, 
et  par  la  perfidie  des  autres ,  l’État  était  amené  sur 
le  penchant  de  sa  ruine,  à  la  plus  complète  désor¬ 
ganisation  :  mais  en  vain  ils  consacreraient  leurs 
veilles  au  salut  de  la  patrie  ;  en  vain  ils  ne  choisiraient 
que  des  agents  méritant  l'estime  des  véritables  pa¬ 
triotes  ;  en  vain  ils  expulseraient  de  leurs  bureaux  les 
hommes  nuis  ou  dangereux  pour  la  liberté,  s’ils  ne 
trouvent  toujours ,  à  tous  les  instants ,  dans  les  mem- 
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bres  du  corps  législatif  autant  de  républicains  qui 
ne  le  cèdent  en  rien  à  leur  énergie.  Croyez-vous  que 
cette  loi  si  indispensable  du  3  brumaire  sera  parfai¬ 
tement  exécutée  dans  les  départements  ,  tant  qu’elle 
ne  le  sera  pas  dans  votre  sein  ?  Non  ;  pardonnez,  re¬ 
présentants  ,  à  cette  chaleur  avec  laquelle  j’invoque 
sa  prompte  et  trop  retardée  exécution.  Il  est  moins 
permis  que  jamais,  et  surtout  à  un  fonctionnaire 
public,  de  n’avoir  pas  un  caractère  prononcé  :  il  faut 
être  totalement  pour  les  chouans  ,  ou  contre  les 
chouans;  totalement  pour  les  royalistes,  ou  contre  les 
royalistes;  totalement  pour  les  massacreurs,  ou  contre 
les  massacreurs.  Le  système  froid  de  neutralité  tran¬ 
quille  est  un  crime  dans  les  circonstances  actuelles. 
Non,  vous  ne  voulez  point  la  constitution  répu¬ 
blicaine ,  vous  qui  ne  poursuivez  pas  avec  un  bras 
d’airain  tous  ses  ennemis  ,  émigrés  ,  prêtres  réfrac¬ 
taires,  égorgeurs,  royalistes  ,  rebelles  aux  lois  ,  con¬ 
jurés  de  vendémiaire  ;  vous  qui  cherchez  à  réduire 
Je  gouvernement  à  une  telle  position  qu’il  serait  forcé 
d’attendre  tout  du  hasard  des  événements,  tandis 
qu’il  doit  les  maîtriser  !  Non  ,  vous  ne  voulez  point 
aussi  la  constitution,  vous  qui,  n’ayant  pu  obtenir 
des  législateurs  l’abrogation  de  la  loi  du  3  brumaire, 
cherchez  à  rendre  son  exécution  nulle;  vous  ne  tra¬ 
vaillez  que  pour  l’anarchie,  pour  la  perpétuelle  anar¬ 
chie  ,  chemin  sûr  de  la  royauté  que  vous  suez  par 
tous  les  pores  ! 

Représentants,  laissez  les  royalistes  hypocrites 
donner  à  l’acte  que  vous  allez  faire  la  qualification  de 
discorde,  de  désunion ,  de  déchirement.  Nous  savons 
qu’on  peut  débiter  de  très-beaux  lieux  communs  sur 
la  nécessité  de  l’union,  et  qu’on  produit  ainsi ,  et  très- 
souvent,  de  grands  effets  sur  ceux  des  amis  de  la 
concorde  qui  se  laissent  emporter  sans  prévoyance 
par  ce  vœu  si  naturel  au  cœur  des  républicains. 
Mais  des  citoyens  attentifs,  et  surtout  des  législa¬ 
teurs,  n’oubliènt  jamais  que  la  sainteté  de  l’union  et 
son  heureuse  durée  dépendent ,  dans  un  Etat,  de  la 
stricte  observation  des  lois;  et  que  leur  non-exécu¬ 
tion,  quoique  accompagnée  de  magnifiques  discours 
sur  la  paix  ,  livrerait  la  république  aux  fureurs 
d’une  guerre  interminable.  On  ne  compose  point 
avec  les  lois,  quelque  prétexte  qu’on  oppose.  La 
liberté  n’est-elle  pas  une  propriété  nationale  qu’on 
ne  saurait  aliéner , 'dont  il  faut  écarter  les  émigrés, 
les  amis  d’émigrés  ,  les  provocateurs  de  mesures 
séditieuses?  De  la  décision  qui  s’arrêtera  sur  Aymé 
pour  arriver  ensuite  à  ceux  compris,  comme  lui, 
dans  la  loi  du  3  brumaire,  dépendent  votre  sûreté, 
celle  de  la  république,  le  maintien  de  la  constitution , 
le  terme  des  mouvements  révolutionnaires.  La  patrie 
vous  conjure  de  ne  pas  souffrir  qu’elle  succombe  sous 
les  efforts  de  ses  ennemis,  par  les  complots  de  leur 
alliance  sacrilège,  sous  le  poids  de  leurs  attentats. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu’Aymé ,  com¬ 
pris  dans  l’article  1er  de  la  loi  du  3  brumaire,  ne  peut 
siéger  dans  le  corps  législatif. 

On  demande  l’impression  du  discours  d’Audoin. 

Plusieurs  voix  :  Et  celui  de  Dumolard. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Aux  voix!  Aux  voix!  s’écrient  une  foule  de 
membres. 

Dans  une  partie  de  la  salle  on  demande  l’ordre 
du  jour  sur  le  tout.  Une  première  épreuve  est  faite, 
et  donne  lieu  à  de  vives  réclamations. 

La  division  !  la  division  !  s’écrient  Lesage-Sénault , 
Bentabolle  et  d’autres  membres. 

_  Merlin  ,  de  Thionville  :  On  a  demandé  l’impres¬ 
sion  des  deux  discours  ;  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  demandé  l’ordre  du  jour  sur  le  tout.  Il  est  clair 
que  si  le  conseil  passe  à'  l’ordre  du  jour,  c’est  sur 
l’impression  des  deux  discours  ;  si  Tordre  du  jour 


ne  passe  pas,  alors  il  y  aura  lieu  à  demander  la  divi¬ 
sion  :  mais  l’ordre  du  jour  doit  être  d’abord  mis  aux 
voix. 

L’ordre  du  jour  sur  le  tout  est  adopté  à  une 
grande  majorité. 

Villetard  :  Citoyens,  vous  voulez  donner  l’exem¬ 
ple  de  la  soumission  due  aux  lois,  en  les  faisant  exé¬ 
cuter  dans  votre  propre  sein. 

La  loi  du  3  brumaire,  qui  déconcerte  tant  de  pro¬ 
jets  liberticides  ,  qui  rend  inutiles  tant  d’attentats 
depuis  longtemps  médités  ,  vous  allez  donc  vous 
l’approprier,  pour  ainsi  dire',  et  rendre  son  action 
plus  rapide  et  son  succès  assuré,  en  faisant  voir  que 
nul  ne  peut  s’y  soustraire,  quelque  éminent  que  soit 
le  poste  qu’il  occupe. 

Vous  avez  pressenti  ces  hommes  qui  voulaient 
abuser  de  la  constitution  pour  nous  réduire  à  l’escla¬ 
vage,  et  vous  leur  avez  dit  :  Conseillers  perfides  ou 
imprudents  ,  confieriez-vous  ainsi  le  plus  léger  de 
vos  intérêts  à  qui  aurait  des  intérêts  contraires  ?  Et 
vous  qui  avez  toujours  à  la  bouche  le  nom  de  la 
vertu  et  de  la  morale,  que  vous  nousengagezà  placer 
un  père  entre  la  république  et  son  fils,  un  fils  entre 
la  république  et  son  père  ,  et  que  vous  voulez  les 
réduire  à  l’alternative  ou  de  fermer  l’oreille  aux  sen¬ 
timents  de  la  nature,  ou  de  trahir  leurs  devoirs  et 
leur  patrie  ,  voulez-vous  donc  raviver  l’incendie  qui 
a  pensé  nous  dévorer?  pensez-vous  que  nous  ayons  pu 
sitôt  oublier  que  les  dangers  auxquels  la  république 
vient  d’échapper  ont  été  causés  par  des  promotions 
indiscrètes  d’émigrés  et  de  leurs  parents  aux  fonctions 
publiques?  Osez-vous  bien  appeler  volonté  du  peuple 
ce  qui  n’est  que  le  résultat  d’une  erreur  surprise  à  sa 
confiance,  vous  qui  l’aviez  préparée  et  rendue  inévi¬ 
table  à  force  de  perfidies  ! 

Quoi  !  vous  qui ,  renversant  les  bases  du  contrat 
social ,  avez  sous  de  vains  prétextes  éloigné  vos  con¬ 
citoyens  des  assemblées  primaires  ,  vous  nous  parlez 
de  votre  respect  pour  la  constitution!  Comptez-vous 
bien  sur  ce  stupide  excès  de  notre  crédulité?  ou  plutôt 
êtes-vous  encore  entourés  d’assassins,  êtes-vous  en¬ 
core  soutenus  et  guidés  par  quelque  Catilina  ! 

Oui ,  citoyens  représentants,  voilà  ce  que  vous  leur 
avez  dit  à  ces  hommes  dont  vous  avez  pénétré  les 
desseins  ;  et,  fermant  l’oreille  à  leurs  insinuations  , 
vous  avez  voulu  marcher  fermement  au  salut  de  la 
république ,  en  ordonnant  que  [la  loi  fût  exécutée 
même  au  milieu  de  vous. 

C’est  en  conséquence  de  cette  détermination  qui 
sauve  la  république,  que  nous  discutons  le  projet 
de  résolution  qui  est  présenté  au  conseil  sur  Aymé 
aîné. 

Les  uns  pensent  que,  comme  membre  du  corps  lé¬ 
gislatif,  Aymé  ne  peut  être  atteint  par  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  qu’en  vertu  de  sa  mise  en  jugement  d’après 
les  formes  constitutionnelles;  d’autres  estiment  que 
la  loi  du  3  brumaire  doit  être  appliquée  à  Aymé  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents  par  forme  de  police. 

Enfin ,  le  projet  qui  nous  est  soumis  tend  à  ce  qu’il 
soit  pris  à  cet  égard  une  résolution  présentée  à  l’ac¬ 
ceptation  du  conseil  des  Anciens. 

La  proposition  de  la  mise  en  jugement  n’est  pas  ad¬ 
missible,  car  il  est  certain  que  l’un  des  conseils  ,  ou 
le  corps  législatif,  peut  seul  prononcer  si,  ou  non  , 
tel  député  peut  rester  dans  son  sein. 

Tout  ce  qui  vicie  les  pouvoirs,  tout  ce  qui  est  rela¬ 
tif  aux  qualités,  tout  ce  qui  s’oppose  à  ce  que  les 
pouvoirs  soient  exercés,  compose  évidemment  et  ex¬ 
clusivement  qui  a  le  droit  de  vérifier  si  les  pouvoirs 
sont  valables  ,  si  les  qualités  sont  acquises,  si  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  les  pouvoirs  soient  exercés ,  et  il  n’y 
a  lieu  à  prononcer  par  les  tribunaux  que  lorsqu’il 
échet  une  peine. 
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Or ,  aux  termes  des  articles  1er  et  2  de  la  loi ,  il 
n’échet  de  peine  d’aucune  espèce,  il  y  a  seulement 
récusation  exercée. 

Or,  la  récusation  exercée  contre  un  juge  par  une 
partie,  la  suspension  des  pouvoirs  faite  par  un  com¬ 
mettant  entre  les  mains  d’un  fondé  ,  ne  sont  pas  une 
peine;  et,  d’après  vos  lois,  elles  ne  donnent  pas  même 
lieu  à  une  action  civile. 

Sous  quel  rapport  le  ministère  des  tribunaux  pour¬ 
rait-il  donc  intervenir  dans  cette  circonstance  ? 

Mais  est-il  nécessaire  de  prouver  davantage  que  la 
loi  du  3  brumaire  est  une  loi  de  sûreté  publique  ,  et 
non  une  loi  portée  contre  la  rébellion  ?  Il  me  suffira 
de  faire  remarquer  que  la  loi  du  5  vendémiaire  avait 
complètement  pourvu  à  la  répression  de  ce  délit,  et 
que  si  la  loi  du  3  brumaire  avait  eu  pour  but  d’établir 
des  peines,  elle  ne  se  serait  pas  bornée  à  prescrire 
l’inadmissibilité. 

Autre  observation  décisive  :  si  la  loi  du  3  brumaire 
était  pénale,  aurait-elle  frappé  sur  les  parents  et 
alliés  des  émigrés,  de  la  même  manière  que  sur  les 
provocateurs  ou  signataires  de  mesures  séditieuses? 
Non  sans  doute;  car,  la  faute  étant  personnelle, 
c’eût  été  le  comble  de  l’injustice. 

Ainsi ,  quand  on  s’efforce  de  nous  faire  considérer 
la  loi  comme  pénale,  il  est  clair  qu’on  nous  mène  à 
son  annulation.  Or ,  c’est  ce  que  l’intérêt  public  nous 
ordonne  d’éviter  ;  car  cette  loi  est  reconnue  néces¬ 
saire,  même  par  ceux  qui  combattent  l’opinion  que 
je  défends,  comme  juste ,  capable  de  déjouer  des 
trames  qui  bouleverseraient  infailliblement  le  gou¬ 
vernement  ,  et  anéantiraient  bientôt  la  liberté^  la 
fortune,  la  sûreté  publique  et  individuelle. 

Il  est  bien  vrai  que  l’article  3  porte  que  quiconque  , 
ayant  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et 
contraires  aux  lois,  ou  étant  parent  ou  allié  d’émi¬ 
grés  au  degré  prohibé ,  accepterait  ou  aurait  accepté 
des  fonctions  publiques ,  et  ne  s’en  démettrait  pas 
dans  les  24  heures  de  la  publication  de  la  loi,  doit 
être  puni  de  la  peine  du  bannissement  à  perpétuité  : 
et  c’est  de  là  qu’on  argumente  pour  prouver  qu’il  y 
a  lieu  à  mise  en  jugement  à  l'égard  du  réfractaire  ; 
et,  par  induction,  que  ce  réfractaire  étant  député,  la 
mise  en  jugement  doit  avoir  lieu  d’après  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Soit;  mais  ici  il  faut 
s’entendre  et  éviter  toute  confusion  qui  pourrait  nous 
fourvoyer. 

Il  y  a  deux  questions  bien  distinctes  résultant  des 
articles  1 , 2  et  3  de  la  loi. 

La  première  ,  qui  consiste  à  savoir  si  tel  député 
est  provocateur  ou  signataire  de  mesures  séditieuses 
ou  contraires  aux  lois,  ou  parent  et  allié  d’émigré. 

La  solution  de  cette  première  question  vous  appar¬ 
tient  exclusivement ,  comme  je  l’ai  déjà  dit  ;  et  si  vous 
prononcez  l’affirmative,  l’exclusion  s’ensuit  nécessai¬ 
rement  ,  et  tout  est  terminé  à  l’égard  de  cette  première 
question. 

Alors  se  présente  la  seconde,  qui  consiste  à  savoir 
si  le  député  est  réfractaire  à  l’article  3,  et  si  comme 
tel  il  a  encouru  la  peine  du  bannissement  à  perpé¬ 
tuité.  Et  c’est  ici ,  mais  seulement  ici ,  que  peut  com¬ 
mencer  l’action  des  tribunaux  ;  c’est  donc  ici  seu¬ 
lement  que  le  député  peut  invoquer  les  formes 
prescrites  par  la  constitution  ;  c’est  quand  vous  avez 
prononcé,  qu’il  est  tenu  de  s’abstenir  des  fonctions 
législatives.  • 

A  mon  avis ,  sans  doute ,  le  député  que  vous 
avez  déclaré  être  tenu  de  s’abstenir  de  l’exercice 
des  fonctions  législatives  n’a  rien  perdu  de  son  ca¬ 
ractère;  ses  pouvoirs  conservent  leur  valeur;  la  faculté 
de  les  exercer  peut  se  reproduire  en  lui ,  quand  l’em¬ 
pêchement  éventuel  aura  cessé;  il  a  donc  un  droit 
incontestable  à  la  garantie  constitutionnelle, 


Mais  ,  dit-on  ,  si  vous  déclariez  qu’un  membre 
du  corps  législatif  doit  s’abstenir  de  l’exercice  des 
fondions  législatives  parce  qu’il  est  dans  le  cas  de 
la  loi  du  3  brumaire,  ce  serait  déclarer  qu’il  est 
coupable,  et  cette  déclaration  ne  vous  appartient 
pas. 

Je  réponds  : 

Lorsque  le  corps  législatif  déclare  que  la  faculté 
d’exercer  des  fonctions  législatives  est  suspendue  en 
la  personne  d’un  de  ses  membres ,  aux  termes  de  la 
loi  du  3  brumaire,  il  exécuté  cette  loi  en  ce  qui  lui 
compète,  c’est-à-dire  qu’il  exerce  une  mesure  poli¬ 
tique  qu’il  a  le  droit  d’appliquer,  et  non  un  acte  ju¬ 
diciaire  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’exercer  ;  et  sa  déclara¬ 
tion  ne  peut  produire  d’autre  effet  direct  envers  le 
député  que  d’imposer  à  celui-ci  l’obligation  de  s’abs¬ 
tenir  d’une  fonction  législative. 

La  déclaration  du  corps  législatif,  qui  est  néces¬ 
saire  et  efficace  pour  ce  qui  lui  compète  dans  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  3  brumaire ,  est  inutile  et  reste  sans 
effet  pour  ce  qui  tend  à  la  répression  des  délits,  parce 
qu’elle  n’est  rendue  ni  dans  les  formes  ,  ni  par  une 
autorité  revêtue  constitutionnellement  du  caractère 
nécessaire  pour  qu’elle  puisse  autoriser  l’application 
d’une  disposition  pénale.  Cela  est  si  vrai,  que  si, 
ensuite  de  la  déclaration  du  corps  législatif,  un  dé¬ 
puté  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire 
était  traduit  devant  les  tribunaux,  il  n’y  paraîtrait 
qu’en  état  de  prévention  ;  il  devrait  parcourir  tous  les 
degrés  de  la  procédure  criminelle,  et  être  déclaré  cou¬ 
pable  par  le  jury,  avant  que  la  disposition  pénale  lui 
pût  être  appliquée. 

On  admettra ,  je  pense ,  une  différence  entre  faire 
des  actes  et  participer  à  des  actes  qui  naissent  du 
concours  et  des  discussions  de  sept  cent  cinquante 
personnes;  car  celui  qui  fait  un  acte  individuelle¬ 
ment  peut  s’altérer  par  son  influence,  à  laquelle 
seule  cet  acte  est  soumis:  mais  celui  qui  n’est  que 
la  sept-cent-cinquantième  partie  de  l’être  moral  et 
collectif  qui  produit  un  acte,  ne  peut  pas  assurément 
exercerune  iulluenceabsolue,  ni  même  prédominante 
sur  cet  acte. 

J’examine  maintenant  la  question  de  savoir  si  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  3  brumaire  peut  se  faire  à  l’égard 
des  députés  par  l’un  et  l’autre  conseil ,  chacun  en 
droit  soi  et  par  forme  de  police.  Je  pense  qu’un  re¬ 
présentant  du  peuple  est  membre  du  corps  législatif 
entier,  qui  est  constitutionnellement  un  et  indivi¬ 
sible  ;  que  cette  vérité  jaillit  de  tous  les  articles  consti¬ 
tutionnels  qui  sont  relatifs  au  corps  législatif,  et  que 
le  texte  de  l’article  44  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard,  puisqu’il  dit  :  Le  corps  législatif  est  composé 
d’un  conseil  des  Anciens  et  d’un  conseil  des  Cinq- 
Cents,  ce  qui  éloigne  toute  idée  de  deux  corps  dis¬ 
tincts.  Or,  puisqu’un  représentant  du  peuple  appar¬ 
tient  au  conseil  entier,  le  conseil  entier  peutdonc  seul 
prononcer  sur  son  sort.  La  constitution  attribue  bien 
à  chacun  des  conseils  un  droit  respectif  de  police  sur 
ses  membres,  mais  ce  droit  est  circonscrit  dans  des 
limites  déterminées. 

L’intérêt  public  exige  que  ces  limites  ne  soient  pas 
franchies;  car  la  liberté  des  opinions  ne  serait  pas 
aussi  assurée  si  chaque  conseil  pouvait,  par  un  mou¬ 
vement  spontané  et  subit,  trop  possible  dans  une 
grande  assemblée  où  les  passions  s’allument  aisé¬ 
ment,  prononcer  sur  le  sort  d’un  de  ses  membres. 

Je.  passe  à  l’examen  du  fond  de  l’affaire  d’Aymé. 
Les  conclusions  prises  à  son  égard  par  le  rapporteur 
me  paraissent  aussi  irréfragables. 

Car  il  est  incontestable  que  l’arrêté  produit  contre 
Aymé  contient  des  mesures  séditieuses  et  contraires 
aux  lois,  ou  plutôt  il  est  dans  tout  son  contenu 
un  acte  de  rébellion  contrôles  lois  des  ô  et  13  fruc- 


tidor ,  et  le  caractère  de  sédition  ne  peut  pas  être 
plus  prononcé. 

Il  est  encore  constant  qu’Aymé  a  signé  cet  acte  , 
puisqu’il  l’a  avoué  lui-rnême  à  cette  tribune. 

Sous  ce  premier  rapport ,  Aymé  est  donc  évidem¬ 
ment  dans  la  loi  du  3  brumaire. 

Aymé  a  aussi  provoqué  des  mesures  séditieuses  et 
contraires  aux  lois  ;  car  il  résulte  de  la  déclaration 
d’un  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  et  il  est 
consigné  dans  la  correspondance  de  ce  comité,  que 
l’arrêté  de  rassemblée  primaire  de  Montélimart , 
signé  par  son  président  Aymé ,  et  contenant  des  me¬ 
sures  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ,  a  été  envoyé 
dans  plusieurs  départements  de  la  république. 

Or  cet  envoi  circulaire  est  une  provocation  ma¬ 
nifeste;  et,  sous  ce  second  rapport,  Aymé  est  sans 
contredit  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Aymé  allègue  qu’il  ne  peut  pas  être  responsable  de 
ces  délits  commis  par  l’assemblée  primaire  de  Monté¬ 
limart  ,  dont  il  n’était  que  l’organe. 

Mais  j’observe  qu’il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment 
de  savoir  si  Aymé  a  ou  non  encouru  une  responsa¬ 
bilité,  mais  seulement  de  savoir  si  ou  non  il  est  dans 
le  cas  de  l’exclusion  prononcée  par  la  loi  du  3  bru¬ 
maire. 

Ainsi  son  allégation  est  hors  de  la  question  que 
nous  traitons. 

Si  nous  discutions  pour  prononcer  si  Aymé  est 
responsable,  parce  qu’il  a  signé,  comme  president, 
lin  arrêté  de  l’assemblée  primaire  de  Montélimart, 
séditieux  et  contraire  aux  lois ,  nous  trouverions  les 
règles  de  notre  décision  dans  la  loi  du  5  vendémiaire 
dernier,  qui  déclare  responsable  tout  président  et 
secrétaire  d’assemblée  primaire  ou  électorale  qui 
aurait  mis  aux  voix  ou  signé  des  arrêtés  ou  autres 
actes  étrangers  aux  élections  ou  à  la  police  intérieure 
des  tribunaux.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n’est  pas  de 
cela  qu'il  s’agit;  abandonnons  aux  tribunaux  cette 
question,  elle  est  de  leur  compétence  exclusive. 

Aymé  invoque  en  sa  faveur  la  liberté  des  opinions. 

Mais  l’arrêté  en  question  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  l’émission  pure  et  simple  d’une  opinion. 

C’est  un  abus  criminel  des  formes  légales  pour 
sanctionner  et  propager  la  rébellion. 

C’est  une  usurpation  faite  par  une  fraction  du 
peuple,  de  la  souveraineté  qui  ne  peut  être  légitime¬ 
ment  exercée  que  par  le  peuple  entier. 

Si  l’on  considère  la  faiblesse  des  moyens  employés 
par  Aymé  ,  on  s’aperçoit  aisément  qu’ii  ne  s’attendait 
pas  à  avoir  à  se  justifier  de  cet  acte  audacieux. 

On  voit  qu’il  comptait  sur  le  succès  de  la  vaste 
conspiration  ourdie  par  le  royalisme,  qu’il  aidait  de 
ses  moyens  et  de  son  audace. 

Les  mesures  étaient  si  bien  concertées ,  si  bien 
exécutées ,  (ju’elles  promettaient  la  plus  heureuse 
issue ,  et  qu’Aymé  n’a  rien  préparé  pour  la  défense. 
Enivre  de  ses  criminelles  espérances,  il  a  omis  de  se 
ménager  une  retraite. 

Mais  le  courage  des  républicains,  fécond  en  mi¬ 
racles,  a  renversé  tout  cet  échafaudage,  et  Aymé  reste 
déconcerté  :^s  il  eut  été  vainqueur,  il  recueillerait  aux 
pieds  du  trône  le  prix  de  son  crime;  il  a  échoué,  il 
ne  doit  pas  rester  parmi  nous,  républicains,  qu’il 
dévouait  à  la  proscription. 

Pastoret  :  J’examinerai  la  question  sous  trois 
points  de  vue. 

Aymé  doit-il  ou  non  etre  considéré  comme  repré¬ 
sentant  du  peuple?  1 

Pouvons-nous  1  exclure  par  mesure  de  police  Géné¬ 
rale?  ° 

Quel  est  le  tribunal  qui  doit  le  juger? 

L  assemblée  électorale  du  département  delà  Drôme 
1  a  nommé;  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés;  ils  ont  clé 

reconnus  valables  :  ces  faits  sont  convenus. 


Aymé  part  de  Valence,  revêtu  du  caractère  que 
lui  avait  imposé  la  confiance  des  électeurs.  Il  arrive 
à  Paris  :  la  loi  du  3  brumaire  est  rendue,  il  fait  la 
déclaration  qu’elle  exige  ;  il  vient  s’asseoir  parmi  vous; 
depuis  deux  mois  il  y  délibère;  ii  concourt  à  toutes 
vos  lois ,  et  on  vient  demander  aujourd’hui  s'il  est  ou 
non  représentant  du  peuple.  Sa  nomination  existe, 
elle  est  là  ;  quelle  est  donc  la  puissance  qui  peut  ré¬ 
duire  au  néant  un  être  créé?  Qui  peut  donc  faire  qu’il 
u’ait  pas  été  élu,  qu’il  n’ait  pas  reçu  le  caractère  re¬ 
présentatif,  puisque  ,  d’après  la  constitution  ,  c’est 
du  moment  où  la  nomination  est  consommée  que 
le  citoyen  élu  en  est  investi  ? 

Mais,  vous-mêmes,  comment  le  poursuivez-vous 
aujourd’hui?  Ce  n’est  pas  seulement,  comme  le  pré¬ 
opinant  l'a  prétendu ,  pour  avoir  signé  un  arrêté 
séditieux  ou  contraire  aux  lois,  c’est  pour  avoir 
faussement  déclaré  qu’il  n’en  avait  signé  aucun.  Mais 
où  a-t-il  fait  cette  déclaration?  Aux  archives  natio¬ 
nales.  En  quelle  qualité  l’a-t-il  faite?  En  qualité  de 
représentant  du  peuple  :  et  vous  avez  reconnu  en  lui 
ce  caractèce  par  le  projet  même  que  vous  vouliez 
adopter,  il  y  a  quelques  jours,  avec  un  si  vif  em¬ 
pressement. 

N’était-ce  pas ,  en  effet,  une  résolution  soumise, 
par  sa  nature  et  votre  volonté  particulière ,  à  l’appro¬ 
bation  du  conseil  des  Anciens?  Discuteriez-vous  la 
question  dans  cette  enceinte,  s’il  n’était  qu’un  simple 
citoyen,  si  le  peuple  ne  l’avait  élevé  par  un  choix 
honorable  à  la  première  des  dignités  dans  un  pays 
libre?  Car  il  implique  contradiction  de  vouloir,  d’une 
part,  méconnaître  son  caractère,  et  de  vouloir,  de 
l’autre,  déclarer  coupable  l’action  qu’il  a  faite  à  ce 
titre,  et  prononcer  vous-mêmes  sur  son  sort.  S’il  n’est 
pas  représentant  du  peuple,  renvoyez-le  aux  tribu¬ 
naux  ordinaires  :  seuls  ils  peuvent  mesurer  son 
action  sur  la  loi,  seuls  ils  peuvent  lui  appliquer  la 
peine  que  son  délit  aura  méritée. 

Mais  peut-on  sérieusement  demander  s’il  est  repré¬ 
sentant  du  peuple?  Parcourez  cette  loi  même  du 
3  brumaire,  qu’assurément  vous  ne  pouvez  récuser; 
elle  va  vous  répondre. 

{La  suite  demain.) 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  memes  parties,  du  n°  1G001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  111  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  G001  à  0000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-buit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  portée  dans  iesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV ;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  fl  faudra 
s’adresser, 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  5  décembre. 

Le  roi  continue  de  donner  des  preuves  de  la  faveur 
la  plus  marquée  au  duc  d’Alcudia,  son  premier  mi¬ 
nistre,  surnommé  le  Prince  de  la  Paix  depuis 
l’heureux  événement  qui  a  fait  cesser  la  guerre  entre 
la  France  et  l’Espagne.  La  famille  de  ce  ministre 
participe  aux  libéralités  de  la  cour....  Don  Louis 
Godoï,  frère  du  duc  d’Alcudia,  vient  d’ètre  nommé 
adjudant  général  des  trois  compagnies  des  gardes  du 
corps  ,  et  son  oncle,  don  Alvarez,  a  été  nommé  ca¬ 
pitaine  général  des  quatre  royaumes  d’Andalousie, 
et  gouverneur  de  Cadix. 

Ces  distinctions  accumulées  sur  la  famille  du  pre¬ 
mier  ministre  ont  porté  ombrage  à  plusieurs  per¬ 
sonnages  d’un  rang  élevé  à  la  cour.  M.  de  Valdès, 
ministre  de  la  marine,  le  comte  d’Altamira,  qui 
jouissait  d’une  des  plus  hautes  charges,  et  beau¬ 
coup  d’autres  nobles ,  ont  donné  leur  démission  et  se 
sont  retirés. 

—  Cette  capitale ,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  est 
devenue  une  place  d’armes.  Il  se  trouve,  tant  dans 
son  enceinte  que  dans  ses  environs ,  près  de  vingt 
mille  hommes  tant  infanterie  que  cavalerie.  Peut- 
être  n’est-ce  qu’un  engorgement  occasionné  par  la 
retraite  des  armées. 

—  On  vient  d’apprendre  que  les  Anglais  ont  fait 
passer  de  nombreux  renforts  à  Gibraltar.  La  cour 
a  donné  l’ordre  d’assembler  sur-le-champ  un  corps 
d’environ  vingt  mille  hommes  dans  les  fameuses 
lignes  de  Saint-Roch. 

Les  Anglais  sont  aussi  venus  à  Gibraltar  avec  une 
division  de  leur  escadre  de  la  Méditerranée.  On  pré¬ 
sume  que  cette  division  ,  à  peu  près  égale  en  forces  à 
celle  du  contre-amiral  Richery  ,  est  destinée  à  l’atta¬ 
quer  à  sa  sortie  de  Cadix ,  où  il  se  trouve  encore. 

—  L’escadre  française  reçoit  les  meilleurs  traite¬ 
ments  de  la  part  du  gouvernement  espagnol.  Ce 
dernier  l’a  autorisée  à  prendre  dans  l’arsenal  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  remettre;  ses  malades 
sont  traités  dans  les  hôpitaux  avec  le  plus  grand 
soin.... 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE. 

M.  Wilberforce  :  Je  ne  puis  garder  le  silence 
quand  j’entends  de  pareils  raisonnements.  If  hono¬ 
rable  membre  a  déclaré  qu’il  ne  voyait  point  de 
changements  par  rapport  aux  différents  systèmes  de 
la  France.  Pour  moi ,  je  ne  suis  point  assez  injuste 
pour  ne  pas  convenir  qu’il  y  a  une  différence  maté¬ 
rielle  entre  la  nouvelle  constitution  et  les  premières 
formes  toujours  flottantes  de  ce  gouvernement.  Le 
très-honorable  membre  pourrait-il  ne  pas  voir  dans 
cette  constitution  un  milieu  entre  la  démocratie  et  le 
despotisme?  C’est  cependant  ce  qui  existe  ,  et  n’avait 
pas  lieu  auparavant.  Il  n’a  pas  vu  de  différence  dans 
la  division  des  trois  parties  séparées,  lesdeux  chambres 
et  le  directoire  :  ne  pense-t-il  pas  que  leurs  affections 
et  leurs  opérations ,  bien  distinctes,  formeront  cette 
opposition,  cette  balance,  qui  feront  naître  des  me¬ 
sures  salutaires?  Ne  pense-t-il  pas  que  ces  différents 
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ordres,  agissant  l’un  sur  l’autre,  préviendront  cette 
précipitation  et  cette  confusion  dont  les  effets  ont 
été  si  funestes  ?  Cette  constitution ,  je  le  dis  avec  con¬ 
fiance,  opposera  des  obstacles  aux  troubles,  tiendra 
la  populace  dans  une  crainte  salutaire ,  et  préviendra 
ces  convulsions  qui  répandent  au  loin  l’horreur  et  la 
destruction.  Ce  qui ,  d’ailleurs ,  n’est  point  d’un  triste 
présage  pour  sa  durée ,  c’est  que  je  la  regarde  comme 
une  copie  de  la  constitution  américaine  ;  l'intérêt  et  le 
vœu  de  la  nation  réclament  la  paix ,  et  je  crois  le 
moment  de  faire  des  propositions  plus  favorable  que 
jamais,  puisque  les  subsides  pour  l’année  prochaine 
sont  votés,  puisque  nous  avons  montré  à  l’ennemi 
que  nos  ressources  ne  sont  pas  épuisées;  c’est  le 
moyen  d’obtenir  des  conditions  plus  honorables  et 
plus  avantageuses.  Je  conclus  en  appuyant  de  tout 
mon  cœur  l’adresse  proposée. 

M.  Gray  appuie  l’amendement  de  son  honorable 
ami ,  puisqu’il  a  été  proposé,  et  qu’il  prouve  l’incon¬ 
séquence  des  ministres,  et  il  dit  : 

«  Je  ne  m’amuserai  point  à  analyser  les  différents 
gouvernements  de  la  France;  je  me  borne  à  dire  de 
celui  qu’elle  vient  d’adopter,  ce  que  j’ai  dit  de  tous 
les  autres,  que,  quel  que  soit  le'gouvernement  qu’il 
plaise  à  la  nation  française  d’adopter,  il  faut  s’em¬ 
presser  d’entrer  en  négociation  avec  ce  gouvernement. 
C’est  maintenant  à  la  chambre  de  considérer  si  la 
nation  n’a  prodigué  son  sang  et  ses  trésors  que  pour 
décider  lequel ,  du  parti  de  Brissot  ou  du  parti  qui 
gouverne  actuellement  la  France,  et  qui  a  voté  la 
mort  du  roi ,  était  le  plus  propre  à  maintenir  les  rela¬ 
tions  accoutumées  de  paix  et  d’amitié.  La  constitu¬ 
tion  actuelle  de  la  France  est  fondée  sur  les  mêmes 
principes  que  les  précédentes  ,  je  veux  dire  les  droits 
de  l’homme  ;  le  gouvernement  est  entre  les  mains  des 
mêmes  hommes.  » 

L’orateur,  après  avoir  rappelé  tout  ce  qu’ont  jadis 
allégué  les  ministres  en  faveur  de  la  guerre,  notam¬ 
ment  que  si  l’on  faisait  la  paix  avec  ceux  qui  avaient 
déposé  le  roi  de  France,  les  suites  de  cette  paix  en¬ 
traîneraient  la  déposition  du  roi  d’Angleterre,  et 
qu’il  fallait  réussir  dans  cette  guerre  ou  périr ,  se  ré¬ 
jouit  de  ce  que  les  ministres  sont  assez  sages  pour 
reconnaître  la  république  française.  Mais,  instruit 
par  l’expérience,  il  redoute  la  duplicité  des  ministres, 
et  craint  que  l'année  prochaine,  avec  quelque  misé¬ 
rable  subterfuge  sur  le  mot  disposition ,  ils  ne  disent 
à  la  chambre  que  le  gouvernement  français  n’avait 
pas  une  disposition  réelle  à  la  paix. 

o  Je  veux  bien  cependant,  ajoute-t-il ,  prendre  ce 
message  comme  une  assurance ,  et  suspendre  la 
motion  que  j’avais  intention  de  faire,  laissant  au  mi¬ 
nistre  la  responsabilité  qui  pèse  sur  sa  conduite.  » 

M.  Pitt  :  Les  honorables  membres  ont  eu  recours 
à  leurs  antiques  et  vaines  assertions;  ils  prétendent 
d’abord  que  la  guerre  a  été  entreprise  ,  non  d’après 
les  agressions  et  les  violences  de  l’ennemi ,  mais  par 
ce  pays;  secondement,  que  la  guerre  a  été  com¬ 
mencée  et  continuée  dans  le  dessein  d’amener  une 
certaine  forme  de  gouvernement;  troisièmement, 
qu’il  n’y  a  entre  les  derniers  gouvernements  de  la 
France  et  le  gouvernement  actuel  aucune  différence; 
et  quatrièmement,  que  nous  n’avons  rien  gagné,  sur 
le  point  du  gouvernement  français  ,  que  la  misérable 
distinction  du  comité  des  Huit ,  en  échange  de  toutes 
nos  souffrances  ,  de  toutes  nos  pertes  ,  de  tous  nos 
désastres,  surtousles  points  du  globe  où  nous  n  avons 


toujours  (à  entendre  les  honorables  membres  qui 
n’exceptent  que  les  opérations  de  notre  marine  ) 
éprouvé  que  des  échecs  et  des  revers. 

Quant  au  premier  point ,  la  chambre  a  décidé  ,  il  y 
a  longtemps,  que  les  Français  étaient  les  agresseurs; 
la  guerre  n’était  que  défensive  pour  l’Angleterre  , 
non-seulement  d’après  la  définition  théorique  de  la 
loi  des  nations,  mais  par  sa  nature  même ,  puisqu’elle 
a  été  entreprise  non-seulement  pour  protéger  ce  pays 
dans  ce  qu’il  avait  de  plus  cher  intérieurement  et 
dans  tout  ce  qui  lui  était  extérieurement  attaché , 
mais  encore  pour  la  protection  et  la  sûreté  de  toute 
l’Europe,  dont  chaque  contrée  était  menacée  parla 
frénésie  des  politiques  français.  Cette  guerre  sera, 
dans  tous  les  temps ,  glorieuse  et  satisfaisante  pour 
les  habitants  de  ce  pays ,  si  elle  finit  (comme  il  est  pro¬ 
bable  qu’elle  va  finir)  par  la  dissolution  de  ce  système 
qui  menaçait  de  tout  détruire.  Que  si  elle  n’opère  pas 
totalement  cette  dissolution ,  elle  aura  au  moins,  en 
opposant  des  digues  au  torrent  et  en  détournant  son 
cours,  prévenu  ses  tristes  ravages. 

Si  l’on  me  demande  pourquoi ,  dans  une  guerre 
reconnue  défensive ,  on  a  sacrifié  les  trésors  et  le 
sang  des  peuples  ,  je  répondrai  qu’il  n’y  avait  pas 
d’alternative  et  qu’il  fallait  les  hasarder.  Au  surplus , 
je  soutiens  que  ce  que  nous  avons  perdu  n’est  rien 
en  comparaison  de  ce  que  nous  aurions  dû  perdre, 
et  que  nous  avons  gagné  tout  ce  que  nous  aurions 
pu  perdre  si  elle  n’eût  pas  été  entreprise.  Ce  qu’on 
peut  gagner  au  delà  dépend  du  traité  de  paix,  et 
celui-ci  ne  peut  être  avantageusement  conclu  que 
dans  une  négociation  libre  et  dégagée  de  toute  espèce 
d’entraves. 

Je  prie  la  chambre  d’observer  que  les  personnes 
qui  demandent  aux  ministres  de  faire  connaître  ce 
qu’on  a  gagné  à  la  guerre,  sont  les  mêmes  qui  dé¬ 
sirent  renverser  les  prérogatives  que  la  constitution 
délègue  à  la  couronne  pour  les  négociations,  et  en¬ 
chaîner  ainsi  le  pouvoir  d’obtenir  de  l’ennemi  des 
conditions  honorables;  sont  les  mêmes  qui  ,  non 
contentes  de  s’efforcer  d’oter  aux  ministres  les  moyens 
d’obtenir  des  conditions  avantageuses ,  ont  proposé, 
le  premier  jour  de  la  session,  de  commencer  la  né¬ 
gociation  par  un  acte  humiliant  de  renoncement  à 
toute  indemnité.  N’oubliez  pas  ,  messieurs  ,  que  tels 
étaient  leurs  principes;  ne  leur  laissez  pas  oublier 
que  ce  sont  leurs  principes  tels  qu’ils  ont  été  consi¬ 
gnés,  qu’ils  ne  peuvent  ni  les  nier,  ni  les  effacer, 
ni  les  justifier. 

Je  passe  au  second  argument  de  l’honorable  mem¬ 
bre,  où  il  prétend  qu’on  a  fait  profession  de  recon¬ 
naître  l’indispensable  nécessité  de  continuer  la  guerre, 
pour  contraindre  la  France  à  prendre  une  forme  par¬ 
ticulière  de  gouvernement  qui  s’adaptât  à  celles 
d’après  lesquelles  tous  les  gouvernements  de  l’Europe 
sont  organisés.  Je  vais  répéter  l’expression  des  véri¬ 
tables  sentiments  des  ministres,  sur  lesquels  on  af¬ 
fecte  de  se  méprendre  ,  ou  qu’on  prend  plaisir  h 
défigurer  pour  se  ménager  le  plaisir  de  les  combattre, 
et  capter  ainsi  la  popularité.  Voici  les  intentions  et 
les  déclarations  que  les  ministres  ont  avouées  depuis 
longtemps  devant  la  chambre.  Ils  ont  dit  que  le 
système  qui  venait  de  s’établir  en  France  sur  les  doc¬ 
trines  destructives  des  droits  de  l'homme,  était 
étroitement  lié  avec  les  principes  qui  menaçaient  de 
renverser  tous  les  gouvernements  établis  en  Europe. 
Au  commencement  de  la  guerre,  iis  ont  dit  que 
tant  que  le  gouvernement  français  renfermerait 
dans  son  sein  toute  la  force  et  la  malignité  de  ce 
système,  il  fallait  que  les  autres  lui  fissent  subir  une 
espèce  de  quarantaine  politique,  son  existence  étant 
incompatible  avec  la  paix  et  la  sûreté  de  l’Europe  , 
puisqu’il  ne  pourrait  maintenir  les  rapports  accou- 


l  tûmes  de  bienveillance  ;  ils  y  ont  trouvé  un  motif  de 
plus  de  repousser  vigoureusement  l’agression  et 
l’attaque  de  ce  système  destructeur.  Ils  ont  annoncé 
que  la  France  comptait  un  grand  nombre  d’homines 
qui  en  sentaient  les  funestes  effets,  puisqu’ils  en 
étaient  les  victimes,  et  cherchaient  à  se  réunir  pour 
le  renverser.  Certes  ,  le  devoir  des  ministres  était  de 
remplir  et  de  profiter  de  ces  dispositions;  car,  de 
l’aveu  de  tous  les  publicistes  les  plus  célèbres,  il  est 
juste ,  quand  une  nation  est  en  guerre  avec  une 
autre  ,  d’entretenir  des  intelligences  et  de  détruire  le 
gouvernement ,  à  l’effet  de  nuire  à  ses  ennemis  et  de 
neutraliser  leurs  efforts.  Or,  si  la  vérité  de  ce  prin¬ 
cipe  est  reconnue  dans  les  cas  ordinaires,  à  combien 
plus  forte  raison  dans  le  cas  présent,  où  sur  les 
ruines  de  ce  gouvernement  va  s’élever  probablement 
un  système  favorable  à  la  restauration  de  la  paix,  une 
colonne  plus  régulière  à  laquelle  on  puisse  en  attacher 
l’olivier. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 8  nivôse. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 

exécutif  .—Du  15  nivôse  an  IP  delà  république 

française. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu’un  des  prin¬ 
cipaux  objets  de  la  loi  du  3  nivôse  était  d’opérer  un 
prompt  rètirement  d’assignats  pour  en  relever  le 
crédit  ; 

Considérant  qu’un  des  moyens  d’y  parvenir  est 
d’accepter  en  payement  l’assignat  au-dessusdu  cours, 
ce  qui  intéresserait  la  majorité  des  citoyens  à  l’aiig- 
mentation  de  sa  valeur,  les  déterminerait  à  remplir 
leur  contingent  d’emprunt  avant  l’époque  fixée  pour 
la  contrainte ,  et  leur  en  procurerait  la  facilité; 

Considérant  que  cette  mesure  paraît  nécessaire 
dans  le  département  de  la  Seine,  du  16  au  30  nivôse, 
temps  pendant  lequel  les  autres  départements  con¬ 
servent  la  faculté  de  payer  en  assignats; 

Considérant  que  la  loi  du  3  frimaire  rend  le  direc¬ 
toire  exécutif  juge  delà  nécessité  des  opérations  de 
négociation  en  numéraire  ou  en  papier  que  peuvent 
exiger  les  besoins  du  trésor; 

Considérant  que ,  de  même  qu'il  est  quelquefois 
de  l’intérêt  du  trésor  de  négocier  du  papier  contre  du 
numéraire,  et  du  numéraire  contre  du  papier,  il  est, 
dans  les  circonstances  actuelles,  d’un  intérêt  majeur 
et  même  d’un  besoin  absolu,  pour  la  trésorerie,  de 
négocier  une  partie  de  l’emprunt  payable  en  nu¬ 
méraire  contre  des  assignats  qu’on  ferait  brûler , 
pour  assurer  d’autant  plus  la  valeur  de  ceux  qui  lui 
restent  à  émettre  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  I*r.  La  trésorerie  nationale  et  tous  les  per¬ 
cepteurs  par  elle  employés  dans  le  département  de  la 
Seine ,  pour  la  rentrée  de  l’emprunt  forcé,  sont  au¬ 
torisés  à  faire  des  négociations  pour  ce  département 
seulement ,  jusqu’au  30  nivôse  inclusivement,  de  ce 
qui  doit  être  payé  en  matières  d’or  ou  d’argent  ou  en 
grains,  sur  le  pied  suivant. 

II.  Ils  pourront,  jusqu’audit  jour  30  nivôse  inclu¬ 
sivement  ,  accepter  par  négociation  des  assignats 
au  cours ,  en  faisant  remise  de  trente  capitaux  sur 
le  nombre  de  ceux  qui  exprimeront  le  cours  de  l’as¬ 
signat.  Ainsi,  par  exemple,  si  l’assignat  est  à  deux 
cents  capitaux  pour  un,  il  sera  reçu  sur  le  pied  de 
cent  soixante-dix. 

III.  Le  cours  sera  celui  de  la  veille  du  jour  du 
payement.  Ainsi  les  payements  du  16  se  leront  au 
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cours  de  l’assignat  du  15;'  ceux  du  17  ,  au  cours  de 
l’assignat  du  IG,  ainsi  du  reste  :  auquel  effet,  tous 
les  soirs  il  sera  distribué  à  la  trésorerie  et  à  tous  les 
percepteurs  une  déclaration  du  cours  moyen,  pour 
servir  de  base  aux  négociations  ou  payements  du 
lendemain. 

IV.  La  négociation  ne  pourra  jamais  se  faire  de 
manière  qu’on  accepterait  l’assignat  au-dessus  de 
la  centième  partie  de  sa  valeur  nominale.  11  ne  se  fera 
plus  de  remise  lorsqu’il  aura  atteint  ce  cours. 

V.  Tous  les  assignats  provenant  de  cette  négocia¬ 
tion  seront  barrés,  annulés  et  brûlés,  conformément 
à  l’article  Ier  de  la  loi  du  3  nivôse,  comme  provenant 
de  l’emprunt  forcé. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. — Nantes ,  le 
5  nivôse. 

Le  navire  américain  le  limiter  vient  d’arriver  de 
Boston;  il  avait  à  bord  cent  cinquante  passagers 
français  qui  ont  été  obligés  de  fuir  des  colonies. 
Voici  ce  qu’ils  rapportent  de  la  situation  de  ces  der¬ 
nières. 

Toute  la  dépendance  du  Cap  est  au  pouvoir  du 
général  Lavau;  les  Anglais  n’y  occupent  pas  un  pouce 
de  terrain,  mais  ils  continuent  de  posséder  le  Port-au- 
Prince  ,  Jérémie ,  Saint-Marc,  l’Arcahaye  et  le  môle 
Saint-Nicolas.  Ils  n’ont  dans  tous  ces  endroits  que 
des  garnisons  très-faibles,  que  la  malignité  du  climat 
détruit  chaque  jour  en  détail,  et  que  les  insulaires 
bloquent  au  point  qu’ils  ne  peuvent  sortir  des  portes 
des  villes.  Les  moindres  secours  de  France  suffiraient 
pour  les  expulser  de  toutes  parts. 

La  partie  du  nord  de  la  colonie  est  tranquille; 
mais  les  travaux  de  l’agriculture  n’y  sont  guère  en 
vigueur.  La  partie  du  sud  est  dans  le  même  ces.  Le 
général  Rigaud  éprouve  d’ailleurs  quelques  embarras 
pour  y  rétablir  l’ordre. 

Dans  la  partie  de  l’ouest,  les  républicains  possè¬ 
dent  les  Gonaïves  et  Léogane.  Le  quartier  de  Jérémie 
est  le  seul  de  la  colonie  qui  n’ait  pas  souffert,  et  où 
les  travaux  soient  en  pleine  activité. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

On  connaît  l’histoire  Aq  Myrrha,  contée  par  Ovide 
dans  les  Métamorphoses.  Elle  fut  amoureuse  de  son 
père  Cynire;  sa  nourrice,  touchée  de  sa  douleur  et 
de  ses  larmes ,  lui  procura  dans  la  nuit  le  moyen  de 
satisfaire  sa  passion.  Cynire,  trompé  d’abord,  re¬ 
connut  ensuite  sa  fille  et  voulutlatuer;elles’échappa, 
et  fut  changée  en  un  arbre  qui  donne  la  myrrhe , 
espèce  de  résine  odoriférante.  Adonis  naquit  de  cet 
inceste. 

Sur  ce  sujet,  un  auteur  italien,  Vittorio  Alfieri,  a 
fait  une  tragédie  en  cinq  actes.  Mais  il  annonce  lui- 
même  qu’il  a  composé  son  théâtre  (il  y  en  a  cinq 
volumes)  plutôt  pour  être  lu  que  pour  être  joué. 

Cet  auteur,  qui  n’est  point  très-connu  en  France  , 
quoiqu’il  ait  été  imprimé  à  Paris,  chez  Didot  l’aîné, 
en  1789,  mérite  pourtant  d’être  estimé  et  étudié. 

Il  y  a  une  grande  variété  dans  le  choix  de  ses  sujets, 
de  la  force  dans  ses  caractères,  de  la  vérité  dans  la 
conduite  comme  dans  le  dialogue  de  ses  pièces.  Son 
style  est  énergique  et  concis;  les  Italiens,  accoutumés 
à  la  molle  élégance  de  Métastase,  trouvent  Alfieri 
sec  et  dur.  En  générasses  tragédies  sont  très-sim¬ 
ples  d’action ,  beaucoup  trop  simples  pour  nous ,  qui 
voulons  au  théâtre  une  certaine  variété  d’incidents 
et  de  situations. 

C’est  cette  extrême  simplicité  qui  a  nui  au  succès  de 
la  nouvelle  tragédie  de  Myrrha ,  en  trois  actes,  imi¬ 
tée  de  celle  d’Alfieri.  Cette  jeune  princesse  est  pro¬ 


mise  à  Périandre,  fils  du  roi  d’Epire;  elle  en  est 
aimée  ardemment;  l’hymen  est  tout  prêta  se  faire. 
Elle  refuse  sans  en  donner  des  motifs;  puis  elle  ac¬ 
cepte,  et  veut  partir  pour  l’Epire  dès  le  lendemain. 
Vient  une  cérémonie  de  mariage  assez  inutile  et  qui 
ne  s’achève  pas;  le  grand-prêtre  voit  des  prodiges,  et 
s’enfuit  avec  tous  ses  acolytes;  Myrrha,  restée  seule 
avec  son  père,  lui  fait  l’aveu  de  sa  passion  criminelle, 
et  se  tue  aussitôt  après. 

Ce  sujet  était  fort  ingrat  et  plus  difficile  à  traiter 
que  Phèdre,  parce  qu’il  choque  davantage  les  con¬ 
venances  et  les  mœurs  de  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps.  Une  fille  amoureuse  de  son  père  !  c’est  une 
singulière  fantaisie,  et  il  n’est  pas  aisé  de  se  prêter 
à  cette  illusion  qui  a  quelque  chose  de  révoltant. 

Le  premier  acte  de  la  pièce  nouvelle  ,  dans  lequel 
Myrrha  ne  paraît  point,  a  offert  quelques  beaux  dé¬ 
tails,  et  a  été  fort  applaudi  ;  mais  ensuite  on  s’est 
faiblement  intéressé  à  l’héroïne,  et  l’on  a  trouvé  les 
autres  rôles  de  la  pièce  à  peu  près  nuis.  Cynire  est 
bien  le  meilleur  homme  du  monde,  mais  il  n’a  rien 
de  brillant,  rien  de  très-aimable  qui  puisse  excuser 
un  moment  le  caprice  de  sa  tille.  Le  pere  et  la  mère 
arrivant  toujours  ensemble,  en  se  donnant  la  main, 
ne  ressemblaient  pas  mal  au  baron  et  à  la  baronne 
de  Sottenville.  En  tout ,  celte  tragédie  a  paru  un  peu 
bourgeoise  et  mesquine. 

Mais,  nous  le  répétons,  c’est  surtout  la  faute  du 
sujet  :  l’auteur,  jeune  encore,  et  dont  cette  pièce  est 
le  premier  ouvrage,  a  prouvé  du  moins  qu’il  peut 
s’élever  au  ton  de  la  tragédie  ,  et  obtenir  des  succès, 
quand  il  s’imposera  quelque  tâche  moins  ingrate  à 
remplir. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉA1XCE  DU  13  NIVOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Pasloret. 

L’article  1er  dit  que  les  provocateurs  ou  signataires 
de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ne  pour¬ 
ront,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer  aucune  fonc¬ 
tion  législative.  Ce  n’est  là  évidemment  qu’une  sus¬ 
pension  dont  l’époque  est  déterminée;  et  cela  est  si 
vrai ,  que  si  demain  nous  obtenions  enfin  ,  ou  plutôt 
nous  donnions  cette  paix  générale  que  tous  les 
Français  poursuivent  de  leurs  vœux  ardents  ,  il 
devrait  reprendre  sa  place  parmi  nous. 

Dans  le  système  de  cette  loi ,  la  suspicion  qu’il  fait 
naître  empêche  qu’il  ne  conserve  au  milieu  des  dan¬ 
gers  de  la  patrie  une  influence  politique  ;  mais  que 
les  dangers  cessent,  qu’un  honorable  repos  soit  le 
terme  et  le  fruit  de  nos  victoires  ,  la  suspicion  s’éva¬ 
nouit  ,  et  l’homme  qu’elle  frappait  reprend  ses  fonc¬ 
tions  premières.  Il  en  est  comme  de  la  suspension 
qu’entraîne  nécessairement  avec  elle  un  décret  d’ac¬ 
cusation  :  ici ,  c’est  la  haute  cour  nationale  qui  juge; 
c’est  la  paix  qui  prononce  le  jugement  qui  doit 
absoudre. 

L’article  2  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  de 
l’article  1er  :  seulement  il  les  applique  à  un  autre 
genre  de  suspicion  ,  mais  on  y  voit  toujours  une 
exclusion  limitée  et  conditionnelle;  on  y  voit  que  le 
citoyen  exclu  a  été  nommé  représentant  du  peuple, 
qu’il  en  reprendra  l’exercice,  que  cet  exercice  seul 
est  suspendu,  et  que  la  loi  qui  le  suspend  ,  par  l’effet 
de  cette  suspension  même,  reconnaît  qu’il  en  con¬ 
serve  le  caractère. 

L’article  3  ordonne  à  ceux  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  des  articles  précédents,  de  se  démettre  clans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi. 
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ftp  âe  déhiotlre!  Ils  possédaient  donc!  Ils  ont  donc 
été  revêtus  d'un  carat*  1ère  politique,  puisqu’on  les 
oblige  d’y  renoncer! 

Le  même  article  déclare  nuis  les  actes  qu’on  a  faits 
depuis  la  publication  delà  loi  Les  actes  faits  avant 
cette  époque  sont  donc  valables;  celui  qui  les  faisait 
avait  donc  réellement  un  caractère  public  ;  il  en  exer¬ 
çait  légalement  les  fonctions. 

L’article  4  est  une  exception  en  faveur  des  mem¬ 
bres  des  trois  assemblées  nationales  et  de  quelques 
autres  citoyens. 

L’article  5  veut  que  le  directoire  pourvoie  sans 
délai,  en  ce  qui  le  concerne,  au  remplacement  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer.  La  même 
réflexion  se  présente  toujours  :  s'il  faut  nommer  à 
leur  place ,  cette  place  ils  i’occupaient  donc. 

J’avais  donc  raison  de  dire  qu’aux  termes  mêmes 
du  décret  du  3  brumaire,  Aymé  est  représentant  du 
peuple.  Sans  doute  ,  d’après  ce  décret ,  il  ne  le  serait 
pas,  si  sa  nomination  avait  suivi  la  loi  sur  laquelle 
on  veut  fonder  sa  condamnation  ;  mais, elle  l’a  pré¬ 
cédée  ;  il  était  député  quand  cette  loi  a  pu  l’atteindre. 
Enfin,  il  a  pour  lui  ce  que  la  législation  de  tous  les 
peuples  connaît  de  plus  respectable,  le  titre  et  la 
possession. 

Maintenant,  voyons  quelles  formalités  nous  devons 
suivre.  Pouvons-nous  l'éloigner  par  une  mesure  gé¬ 
nérale  de  police,  ou  sommes-nous  indispensable¬ 
ment  obligés  de  suivre  les  formes  prescrites  envers 
les  représentants  du  peuple  ?. 

J’ouvre  la  constitution;  j’y  trouve  des  mesures  de 
police  intérieure  et  des  mesures  de  justice  publique, 
nulle  port  des  mesures  de  police  générale  ,  excepté 
qu’on  veuille  donner  ce  nom  ou  droit  d’arrêter  on 
flagrant  délit  un  membre  du  corps  législatif,  (le 
dernier  cas,  au  reste ,  serait  inapplicable  à  la  question 
que  nous  discutons.  Le  premier  ne  s’v  applique  pas 
davantage  :  sous  ce  rapport  d’ailleurs,  une  prison  de 
trois  jours  serait  la  peine  la  plus  forte  qu’il  nous  fût 
permis  d’infliger.  Restent  donc  les  mesures  de  justice 
publique,  c’est-à-dire  le  droit  d’accuser  et  de  traduire 
devant  la  haute  cour  nationale.  Dans  aucun  cas,  nous 
ne  pouvons  destituer;  l’accusation  même  prononcée 
par  les  deux  conseils  n’entraîne  que  la  suspension  : 
il  faut  une  condamnation  pour  exclure. 

.Mais  les  formalités  indispensables  pour  parvenir 
à  cette  exclusion  que  la  condamnation  fait  naître  , 
sont  justement  prévues  et  déterminées  par  l’acte 
constitutionnel.  Nous  n’avons  le  droit  ni  de  les  res¬ 
treindre,  ni  de  les  accroître  ,  ni  de  les  suppléer.  Ce 
n’est  pas  ici  une  loi  complaisante  qui  s’abaisse  à 
flatter  l'homme  puissant  :  c’est  sur  l’utilité  publique  , 
et  non  sur  leur  avantage  individuel,  que  repose  la 
garantie  des  représentants  du  peuple.  Dès  le  moment 
de  leur  nomination,  elle  les  investit,  elle  les  pro¬ 
tège.  Aucun  acte ,  aucun  décret  ne  peut  leur  ravir 
ensuite  le  caractère  dont  le  choix  du  peuple  les  a  re¬ 
vêtus.  Je  le  répète  ,  il  faut  pour  le  leur  arracher  un 
jugement  solennel. 

A  quels  dangers  ne  serait  pas  livrée  la  représenta¬ 
tion  nationale,  si  on  pouvait  exclure  un  de  ses  mem¬ 
bres  par  des  mesures  de  police  générale  !  Commencez 
à  briser  un  anneau  de  la  chaîne  indissoluble  qu’ils 
doivent  former,  bientôt  un  second  sera  brisé;  et  qui 
ne  prévoit  tous  les  événements  funestes  qui  pourraient 
en  être  le  résultat!  Sera-t-il  donc  vrai  que  le  passé 
est  toujours  perdu  pour  l’avenir,  et  que  les  passions 
résistent  aveuglément  à  l’expérience  des  siècles  et 
des  hommes?  Voulez-vous  laisser  recommencer  les 
proscriptions  au  gré  d’une  pluralité  victorieuse? 
Ignorez-vous  donc  que  la  majorité  même  n’a  pas 
l'infaillibilité  politique?  La  majorité  d’aujourd’hui 
ne  peut-elle  pas  demain  cesser  'de  l’être  ?'  Serait-ce 


un  événement  si  nouveau  dans  les  assemblées  repré¬ 
sentatives?  Voyez  alors,  par  les  inspirations  d'un 
génie  infernal ,  se  ranimer,  en  sens  contraire,  l’ar¬ 
deur  des  vengeances,  et  bientôt  s’entr’ouvrir  sous 
nos  pas ,  pour  nous  engloutir,  les  abîmes  de  l'escla¬ 
vage. 

Examinons  maintenant  quelle  peine  Aymé  devrait 
subir,  dans  le  système  de  la  loi  du  3  brumaire.  Ce 
ne  serait  plus  alors  l’article  ltr  qui  devrait  le  juger, 
comme  votre  commission  le  propose,  comme  le  pré¬ 
opinant  vient  de  le  soutenir,  mais  l’article  G,  qui  dit  : 
«  lies  membres  du  corps  législatif,  avant  que  d’en¬ 
trer  en  fondons,  déclareront  aux  archives  qu’ils  n’ont 
provoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois.  Ceux  qui  feraient  une  fausse  déclaration 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l’article  3,  c’est-à- 
dire  du  bannissement  à  perpétuité.  ><  Et  ce  bannisse¬ 
ment  à  perpétuité,  une  des  peinesles  pins gravesqu’on 
puisse  infliger,  surtout  dans  un  pays  libre,  vous  le 
prononcerez  sans  que  l’accusé  ait  joui  des  formes  tu¬ 
télaires  que  la  constitution  garantit  à  tous  les  citoyens, 
même  pour  les  délits  les  plus  légers. 

Çncore  la  loi  du  3  brumaire  est-elle  beaucoup 
moins  sévère  à  cet  égard  qu’une  autre  loi  qui  l’avait 
précédée,  celle  du  5  vendémiaire,  dont  l’article  3 
ordonne  de  poursuivre  et  de  punir  comme  coupables 
d’attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république  les 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires  ou 
électorales  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtés  tendant  à  provoquer  la  résistance  aux  lois. 

Et  voyez  à  présent  dans  quelle  situation  Aymé  se 
trouvait  :  la  déclaration  qu’il  n’avait  signé  aucun 
arrêté  séditieux  lui  était  imposée;  il  devait  la  faire  ou 
la  refuser.  S’il  la  faisait ,  on  pouvait  le  poursuivre 
comme  ne  s’étant  pas  démis  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  de  la  loi ,  et  en  conséquence 
le  bannir  à  perpétuité;  on  pouvait  le  bannir  encore 
comme  convaincu  d'une  fausse  déclaration.  S’il  ne 
la  faisait  pas,  il  avouait  lui-même  qu’il  était  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi ,  et  qu’il  avait  par  conséquent 
provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses;  et  alors 
le  décret  du  5  vendémiaire  pouvait  le  frapper,  c’est- 
à-dire  qu’il  pouvait  être  poursuivi  comme  coupable 
d’attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république  et 
puni  de  mort.  Mais  dans  quelle  législation ,  chez  quel 
peuple  avez-vous  donc  vu  que  la  loi  forçât  un  citoyen 
a  venir  s’accuser,  à  caractériser  de  crime  son  action, 
a  se  présenter  au  devant  de  la  peine,  à  appeler  lui- 
même  sur  sa  tête  la  hache  des  bourreaux  ? 

Mais  enfin  ,  si  Aymé  est  coupable ,  s’il  est  coupable 
d’attentat  à  la  sûreté  intérieure,  l’article  115  de  la 
constitution  a  tracé  la  marche  qu’il  faut  suivre  et  le 
tribunal  qui  doit  le  juger.  L’application  des  peines  ne 
vous  appartient  pas  ;  c’est  un  pouvoir  séparé  et  indé¬ 
pendant  du  pouvoir  défaire  des  lois. 

L’article  146  de  l’acte  constitutionnel  vous  défend 
expressément  d’exercer  aucune  fonction  judiciaire; 
et  certes  il  serait  trop  absurde  de  prétendre  qu’on 
ne  juge  pas  en  déclarant  que  telle  action  est  un  délit , 
que  tel  individu  l’a  commise,  qu’elle  mérite  cette 
peine.  Si  vous  alliez  même  jusqu’à  adopter  le  système 
de  quelques  orateurs,  je  veux  dire,  chasser  d’abord 
Aymé  du  corps  législatif,  et  le  livrer  ensuite  au  di¬ 
rectoire  exécutif  pour  le  bannir,  il  en  résulterait  que, 
des  trois  pouvoirs ,  tous  auraient  prononcé  sur  son 
sort ,  excepté  celui  dont  l’essence  est  de  juger.  Jamais 
on  n’aurait,  à  ce  point,  foulé  au  pied  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ;  ce  serait  presque  ici,  comme  Dumolard  vient 
de  l’observer,  une  mise  hors  de  la  loi;  et  encore, 
dans  les  mises  hors  de  la  loi,  est-on  obligé  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  qu’ils  déclarent  que  l’individu 
présent  est  le  même  à  qui  la  peine  doit  être  appli¬ 
quée. 


tlevenons-en  donc  aux  véritables  principes ,  aux 
formes  protectrices  qu’un  accusé  a  le  droit  d’invo¬ 
quer,  qu’il  soif  ou  non  membre  du  corps  législatif. 
Tout  homme  soupçonné  de  mériter  une  peine  doit 
être  traduit  devant  Vin  tribunal;  il  doit  y  trouver  une 
accusation  ,  un  juré  ,  une  instruction  ,  une  défense  , 
un  jugement.  Ces  formes  sont  tellement  consacrées 
par  la  déclaration  des  droits  et  l’acte  constitutionnel, 
qu’Aymé  lui-même  n’aurait  pas  le  droit  d’y  renoncer, 
que  vous  n’auriez  pas  le  droit  d’accepter  sa  renon¬ 
ciation  ;  n’eût-il  pas  le  titre  de  représentant,  par  son 
caractère  de  Français  ,  de  citoyen,  il  n’appartient  pas 
à  lui  seul,  mais  à  la  constitution,  mais  au  peuple 
entier. 

Je  m’arrête  ici  dans  mon  opinion  ;  nous  n’avons 
point  à  examiner  encore  jusqu’à  quel  point  l’affiche 
et  l’arrêté  dont  Aymé  s’avoue  l’auteur  méritent 
l’animadversion  des  lois.  Je  conviens  avec  les  ora¬ 
teurs  qui  m’ont  précédé  dans  cette  tribune,  que  nous 
devons  redoubler  de  vigilance  et  d’efforts  contre  les 
hommes  qui  oseraient  attenter  à  la  représentation 
nationale  et  à  la  liberté  publique;  et,  quoi  qu’en 
puissent  dire  des  calomniateurs  insensés,  ce  n’est  pas 
ici  que  la  tyrannie  trouvera  des  protecteurs  ;  quelles 
que  puissent  être ,  à  certains  égards ,  les  nuances  de 
nos  opinions  politiques,  la  constitution  est  le  centre 
commun  où  viendront  toujours  aboutir  tous  les 
vœux’ ,  toutes  les  espérances ,  tous  les  intérêts. 

Ab!  qu’ils  sont  indignes  de  l’estime  publique  ces 
vils  artisans  de  discorde  et  d’anarchie  !  Il  faut  enfin 
que  toutes  les  factions,  de  quelque  manteau  qu’elles 
se  couvrent,  s’anéantissent  devant  la  majesté  du 
peuple  et  de  la  loi  ;  il  faut  que  nous  poursuivions 
tous  avec  la  même  énergie  et  ceux  qui  veulent  faire 
succomber  la  constitution  sous  leurs  attaques  mul¬ 
tipliées ,  et  ceux  qui  veulent  l’étouffer  parleurs  em¬ 
brassements;  ceux  qui  voudraient  encore  rougir  de 
sang  la  statue  de  la  Liberté,  et  ceux  qui  cherchent 
à  se  venger  par  la  terreur  qu’ils  font  souffrir,  de  la 
terreur  qu’ils  ont  soufferte.  Le  crime,  de  quelque 
manteau  qu’il  s’enveloppe,  ne  trouvera  jamais  en  moi 
line  indulgence  coupable.  Qu’un  père,  qu’un  fils, 
rencontrant  sur  leurs  pas  l’homme  qui  vient  d’assas¬ 
siner  ou  leur  fils  ou  leur  père,  le  frappent  d’un  poi¬ 
gnard,  je  pardonnerai  ce  mouvement  de  désespoir  à 
la  nature  égarée.  Mais  quand  le  règne  de  la  terreur  a 
disparu,  quand  partout  les  échafauds  sont  brisés, 
quand  l’instrument  de  mort  est  partout  immobile, 
qu’on  répande  le  sang  des  hommes  en  invoquant 
l’humanité!  et  moi  aussi  je  poursuivrai  ces  nouveaux 
brigands  de  ma  civique  indignation  ;  et  moi  aussi 
j’appellerai  sur  leurs  têtes  la  vengeance  trop  tardive 
des  lois. 

Mais  qu’un  sentiment  si  juste  ne  ferme  pas  nos 
yeux  sur  les  dangers  contraires  :  évitons  tous  les 
excès;  ne  prenons  ni  la  faiblesse  pour  de  la  prudence, 
ni  l’exagération  pour  de  la  force;  la  prudence  et  la 
force  sont  souvent  la  même  vertu  sous  deux  noms 
différents.  C’est  surtout  au  milieu  des  tempêtes  d’une 
révolution  que  les  esprits  entraînés  dans  le  mouve¬ 
ment  universel  se  laissent  égarer  par  une  ardeur 
impétueuse,  ardeur  qui  porte  avec  elle  une  excuse 
sacrée,  quand  c’est  l’amour  de  la  patrie  qui  l’inspire. 

Le  vaisseau  de  l’Etat,  on  vous  l'a  dit  souvent,  est 
placé  entre  deux  écueils  dangereux  :  si ,  au  lieu  de  le 
soutenir  dans  un  équilibre  conservateur,  vous  le 
laissez  pencher  fortement;  si,. au  lieu  de  lui  faire 
suivre  l’impulsion  constitutionnelle,  vous  le  rejetez 
dans  la  tourmente  révolutionnaire,  bientôt  les  flots 
le  submergeront ,  et  vous  périrez  tous  avec  lui.  Crai¬ 
gnez  de  vous  précipiter  encore  dans  ce  gouffre  dévas¬ 
tateur;  ne  vous  souvient-il  plus  combien  il  a  parmi 
vous-mêmes  englouti  de  victimes  ?  Youlçz-yous  rele¬ 


ver  sur  un  monceau  de  cadavres  le  trône  décent  viral? 
Voulez-vous  voir  tomber  sous  la  hache  meurtrière 
d’un  dictateur  ambitieux  ou  d’un  tribun  insolent 
tout  ce  qui  reste  d’hommes  éloquents  et  vertueux, 
tous  les  plus  antiques  amis  de  la  liberté?  Non  , 
citoyens  collègues  ,  non  ,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
des  nuages  rembrunissent  les  premiers  jours  de  la 
constitution.  Pleins  de  respect  pour  les  choix  d’un 
peuple,  pleins  de  confiance  dans  sa  force  et  dans  la 
vôtre,  vous  consacrerez  cette  garantie  dont  la  viola¬ 
tion  une  fois  commencée  ramènerait  bientôt  ce  fais¬ 
ceau  de  calamités  sous  le  poids  desquelles  nous 
fûmes  tous  si  longtemps  opprimés.  Au  nom  de  la 
justice,  je  vous  en  conjure,  serrons-nous  fortement 
autour  du  pacte  social ,  si  nous  voulons  sauver  la 
patrie  ;  que  la  constitution  s’affermisse  par  vos 
propres  exemples,  par  vos  propres  hommages;  et  la 
France,  reposée  des  fatigues  de  la  révolution,  pourra 
voir  renaître  l’abondance,  l’industrie  et  le  bonheur! 

Je  demande  qu’Aymé  ne  puisse  être  poursuivi  et 
jugé  que  dans  les  formes  constitutionnelles. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Après  l’approbation  du  procès-verbal  d’hier,  le 
conseil  entend  la  lecture  de  deux  résolutions:  l’une 
double  le  traitement  des  aveugles  entretenus  à  l’hos¬ 
pice  des  Quinze-Vingts  (H;  l’autre  fixe  le  traitement 
des  employés  au  tribunal  de  cassation. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence, 
approuve  ces  deux  résolutions. 

—  Une  troisième  résolution,  expédiée  aussi  sous 
le  titre  d'urgence,  crée  une  troisième  section  au  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  et  adjoint 
cinq  nouveaux  juges  au  tribunal  civil  du  même 
département. 

Legrand  :  J’ai  remarqué  que  toutes  les  résolu¬ 
tions  qui  nous  ont  été  envoyées  jusqu’à  présent  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents  étaient  toujours  précédées 
de  la  déclaration  d’urgence;  il  semble  que  la  consti¬ 
tution  n’ait  point  prescrit  d’autre  mode  de  délibérer. 
Il  serait  cependant  bien  temps  de  suivre  pour  les 
choses  qui  exigent  de  la  maturité,  et  cette  résolution 
est  du  nombre  ,  les  formes  lentes  et  sages  que  prescrit 
la  constitution  pour  la  confection  des  lois,  afin  de 
prouver  à  nos  commettants  que  nous  observons  fidè¬ 
lement  le  pacte  qu’ils  ont  juré. 

Lanjuinais  :  La  résolution  dont  il  s’agit  dans  ce 
moment  est  d’autant  moins  urgente  qu’elle  crée  une 
troisième  section  au  tribunal  du  département  de  la 
Seine;  or  vous  saurez  que  la  seconde  n’est  point 
encore  en  activité. 

Baudin  :  On  ne  fait  point  attention  que  la  décla¬ 
ration  d’urgence  est  aussi  une  forme  constitution¬ 
nelle,  dont  à  la  vérité  on  doit  user  le  plus  rarement 
qu’il  est  possible;  mais  remarquez,  citoyens,  que 
nous  sortons  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
le  nouveau  gouvernement  a  besoin  qu’on  lui  donne 
chaque  jour  des  moyens  d’action,  et  que  l’urgence 
de  ces  besoins  ne  s’accorde  pas  avec  la  lenteur  des 
autres  formes  constitutionnelles  dont  on  réclame 
l’observance. 

On  ne  doit  point  accuser  le  conseil  des  Anciens 
d’avoir  mis  de  la  précipitation  dans  ses  décisions, 
quoique  toutes  les  résolutions  qu’il  ait  reçues  aient 
été  précédées  de  la  déclaration  d'urgence  ;  car  il  a 

fl)  I/Iiospice  des  Quinze-Vingls  fui  fondé  par  Louis  IX,  vers 
1255.  Cet  établissement,  autrefois  rue  St-IIonoie^  fut  translerc  eu 
t"§Q  au  faubourg  St-Àntoiuc. 
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nommé  des  commissions  pour  les  examiner,  toutes 
les  fois  que  ces  résolutions  en  ont  été  susceptibles , 
et  souvent  il  s’est  passé  deux  et  trois  jours  avant  que 
ces  commissions  présentassent  le  résultat  de  leur 
travail.  Dans  l’hypothèse  actuelle,  on  peut  d’autant 
moins  contester  l’urgence,  qu’il  est  très-pressant  de 
rendre  justice  aux  prévenus,  qui  se  trouvent  au 
nombre  de  deux  mille  quatre  cent  quarante-six  dans 
les  prisons  de  Paris  ;  pour  cela  il  faut  des  juges. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée 
des  citoyens  Detorcy,  Delacoste  et  Poultier. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  14  NIV  OSE. 

Félix  Faulcon  :  Vous  arrêtâtes,  il  y  a  plusieurs 
jours  ,  l’établissement  d’une  commission  qui  fut 
chargée  d’examiner  la  grande  question  de  la  liberté 
de  la  presse.  Je  me  présente  ici  pour  demander  que 
cette  commission  fasse  incessamment  son  rapport; 
car,  moi  qui  ne  vois  la  liberté  que  dans  les  choses 
et  non  dans  les  mots,  je  déclare  ouvertement  que 
je  suis  alarmé  de  quelques  actes  que  le  directoire  exé¬ 
cutif  s’est  permis  contre  plusieurs  journalistes,  et 
qui  sont  consignés  dans  le  rédacteur  d’hier  ,  im¬ 
primé  par  son  ordre...  (Des  murmures  violents  in¬ 
terrompent  l’opinant.  ) 

Un  grand  tumulte  se  manifeste;  de  toutes  parts 
on  réclame  l’ordre  du  jour. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  les  interrup¬ 
teurs  ,  et  je  mets  aux  voix  l’ordre  du  jour.  —  Il  est 
adopté. 

Le  Président:  Je  déclare  que,  conformément  au 
règlement,  je  n’accorderai  la  parole  à  personne  pour 
une  motion  d’ordre  que  lorsqu’elle  aura  été  déposée 
sur  le  bureau. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  J. -J.  Aymé. 

Renaud  prononce  une  opinion  en  faveur  de  J. -J. 
Aymé. 

Treilhard  :  Dans  le  cours  de  cette  discussion ,  je 
me  suis  demandé  plusieurs  fois  comment  des  hom¬ 
mes,  tous  animés  du  même  désir  ,  reconnaissant 
tous  la  sagesse  de  la  loi  du  3  brumaire  et  la  nécessité 
de  son  exécution,  pouvaient  être  divisés  au  point 
où  nous  le  sommes  sur  la  manière  d’exécuter  la  loi. 

Je  me  suis  bientôt  convaincu  que  ce  dissentiment 
était  plus  apparent  que  réel ,  et  que  cette  espèce  de 
lutte  ne  s’établissait  en  effet  que  parce  que  les  ora¬ 
teurs  traitaient  des  questions  différentes. 

D  un  coté  ,  on  dit  qu’un  représentant  du  peuple 
ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  qu’avec 
les  tonnes  constitutionnelles.  C’est  une  vérité  que  je 
suis  prêt  à  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
mon  sang. 

D’un  autre  côté,  l’on  s’écrie  qu’aux  termes  de  la 
loi  du  3  brumaire,  celui  qui,  dans  des  assemblées 
primaires,  a  signé  des  arretés  séditieux  et  contraires 
aux  lois , lie  peut  exercer ,  jusqu'à  la  paix  générale, 
aucune  fonction  législative .  C’est  encore  une  vérité 
que  je  suis  prêt  aussi  à  défendre  de  tous  mes  moyens. 

Les  orateurs  qui  ont  énoncé  ces  opinions  sont-ils 
opposés  en  principes?  Non  ;  mais  ils  ne  traitent  pas 
la  meme  question. 

Les  uns,  trappes  du  fait  matériel  delà  signature 
d’un  arrêté  séditieux  et  contraire  à  la  loi ,  veulent  que 
vous  déclariez  l’exclusion  d'Aymé,  parce  qu’elle  est 
une  suite  nécessaire  et  urgente  du  fait  bien  reconnu 
Les  autres  s’attachent  à  ce  qui  a  suivi. 


Frappés  de  l’entrée  d’Aymé  dans  le  corps  légis¬ 
latif,  contre  les  dispositions  de  la  loi,  de  sa  déclara¬ 
tion  plus  ou  moins  exacte  ,  et  des  peines  prononcées 
contre  les  fausses  déclarations,  ils  veulent  qu’on  le 
traduise  devant  les  tribunaux;  mais  tous  reconnais¬ 
sent  la  disposition  et  la  sagesse  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Ils  avouent  tous  que  l’arrêté  signé  par  Aymé  est 
séditieux,  contraire  aux  lois,  et  qu’il  provoque  son 
exclusion  du  corps  législatif  :  ainsi  point  de  division 
sur  le  fond. 

Ceux  qui  veulent  qu’on  prononce  à  l’instant  l’ex¬ 
clusion  d’Aymé  ne  se  dissimulent  pas  que,  lorsqu’il 
faudra  examiner  s’il  convient  de  le  mettre  en  accu¬ 
sation,  on  doit  suivre  les  formes  constitutionnelles. 
Ceux  qui  proposent  de  suivre  dès  à  présent  ces  for¬ 
mes  ne  le  font  que  parce  qu’ils  supposent  que  la 
mise  en  accusation  serait  une  suite  nécessaire  de  la 
résolution  qui  vous  est  proposée. 

L’opposition  ne  vient  donc  que  de  la  confusion  de 
deux  objets  très-distincts,  et  tellement  distincts, 
qu’ils  peuvent  exister  l’un  sans  l’autre.  On  confond 
le  fait  matériel,  fait  qui  peut  n’être  pas  un  délit, 
comme  par  exemple  la  parenté  d’un  émigré,  fait 
cependant  qui  entraîne  nécessairement  l’exclusion  du 
corps  législatif,  avec  les  suites  qui  peuvent  être  cou¬ 
pables,  qui  peuvent  au  moins,  dans  certains  cas, 
donner  lieu  à  examen. 

Sans  doute,  quand  il  s’agira  de  discuter  si  un 
homme  a  commis  un  délit  en  entrant  dans  le  corps 
législatif,  et  en  faisant  une  déclaration  qu’on  pré¬ 
tendra  fausse,  on  pourra  réclamer  les  formes  con¬ 
stitutionnelles  requises  pour  une  mise  en  accusation; 
mais  lorsqu’il  s’agira  seulement  de  déclarer  que  la 
parenté  avec  un  émigré  ou  la  signature  d’un  arrêté 
séditeux  ne  permettent  pas  à  un  individu  d’exercer 
les  fonctions  législatives ,  alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  traduire  devant  les  tribunaux,  parce  qu’il  n’y  a  pas 
encore  de  délit  à  juger. 

Vous  seuls,  je  veux  dire  le  corps  législatif  seul, 
avez  le  droit  de  prononcer,  et  je  ne  connais  pas  d’au¬ 
torité  sur  la  terre  ,  autre  que  la  vôtre,  qui  puisse  dé¬ 
cider  cette  question ,  parce  que  la  loi  du  3  brumaire 
ne  présente  en  cette  partie  que  des  mesures  de  police, 
de  la  compétence  unique  du  corps  législatif. 

Quelles  sont  en  effet  les  dispositions  de  cette  loi? 
L’article  1er  porte  que  les  individus  qui ,  dans  les  as¬ 
semblées  primaires  ou  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois,  ne  pourront, jusqu’à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  fonction  législative. 

L’article  2  porte  la  même  disposition  contre  les 
parents  des  émigrés,  aux  degrés  qu’il  détermine. 

Je  suppose  que  la  loi  n’eût  contenu  que  ces  deux 
articles,  pourriez-vous,  dans  cette  supposition,  ba¬ 
lancer  un  instant  à  adopter  le  projet  de  résolution 
qu’on  vous  a  proposé?  Demanderait-on  qu’on  mît  en 
accusation?  Eh  !  sur  quoi,  puisque  le  tait  de  la  si¬ 
gnature  ne  peut  plus  être  poursuivi?  Qu’on  envoyât 
à  un  tribunal?  Auquel?  Quel  autre  que  vous  peut  dire  : 
Aymé  ne  peut  exercer  de  fonction  législative  jus- , 
qu'à  la  paix?  Vous  n’hésiteriez  donc  pas  à  le  déclarer, 
si  la  loi  du  3  brumaire  n’avait  contenu  que  les  deux 
premières  dispositions,  parce  que  vous  voulez  l’exé¬ 
cution  de  cette  loi  :  il  est  donc  bien  clair  qu'il  n’y  a 
rien  d’inconstitutionnel  dans  la  déclaration  qu'on 
vous  demande. 

Mais  la  loi  prononce  des  peines  contre  ceux  qui, 
malgré  ses  dispositions ,  seront  entrés  dans  le  corps 
législatif,  contre  ceux  qui  ont  fait  de  fausses  décla¬ 
rations  ;  ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  les  tribunaux.  Cela  est  vrai;  mais  ne  confondons 
pas  l’exclusion  résultant  du  fait  matériel  avec  les 


poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  à  raison  des  dé¬ 
clarations  qui  ont  pu  suivre  ce  fait. 

Je  l’ai  déjà  dit,  ces  objets  sont  très-distincts,  et 
tellement  distincts,  qu’ils  peuvent  exister  l’un  sans 
l’autre,  c’est-à-dire,  qu’il  peut  y  avoir  lieu  à  exclu¬ 
sion  à  raison  du  fait  matériel  dans  une  foule  d’occa¬ 
sions  où  il  n’y  aurait  cependant  pas  lieu  à  poursuite. 

Je  suppose,  par  exemple,  deux  frères  ou  beaux 
frères  qui  n’ont  eu  ensemble  aucune  espèce  de  rela¬ 
tions  depuis  quinze  ans  (cette  supposition  n’est  que 
trop  réelle);  je  suppose  encore  que  l’un  des  deux  ait 
été  nommé  au  corps  législatif;  il  arrive,  il  s’assied 
parmi  vous  après  avoir  fait  sa  déclaration  qu’il  n’est 
pas  dans  le  cas  de  la  loi  ;  bientôt  il  apprend  l’émigra¬ 
tion  de  son  frère  ou  de  son  beau-frère  :  il  est  évident 
qu’il  est  exclu  du  corps  législatif  jusqu’à  la  paix  gé¬ 
nérale;  il  est  certain  aussi  que  sa  déclaration  a  été 
inexacte;  mais  il  n’est  pas  moins  évident  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  car  il  avait  fait  sa 
déclaration  de  bonne  foi. 

La  mise  en  accusation,  à  raison  des  déclarations 
vraies  ou  fausses,  n’a  donc  rien  de  commun  avec 
l’exclusion  du  corps  législatif,  résultant  du  fait  ma¬ 
tériel  de  la  parenté  avec  un  émigré.  Ce  que  j’ai  dit 
d’un  parent  d’émigré  peut  s’appliquer  à  des  signa¬ 
taires  d’arrêtés.  Les  circonstances  particulières,  leur 
moralité,  leurs  sentiments  connus,  peuvent  aussi , 
dans  bien  des  cas,  repousser  toute  idée  d’accusation 
contre  eux;  et  cependant  leur  exclusion  du  corps 
législatif  est  une  suite  nécessaire  du  fait  matériel  de 
la  signature.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  deux 
objets  :  au  corps  législatif  seul  il  appartient  de  dé¬ 
clarer  cette  exclusion  ;  aux  tribunaux  seuls  il  appar¬ 
tient  de  prononcer  les  peines,  quand  il  peut  y  avoir 
lieu  à  accusation  ;  et  c’est  à  ce  dernier  cas  seulement 
que  s’appliquent  les  dispositions  constitutionnelles 
sur  la  garantie  des  membres  du  corps  législatif.  Rien 
de  plus  clair  que  le  texte. 

«  Les  membres  du  corps  législatif  (article  3),  de¬ 
puis  le  moment  de  leur  nomination  jusqu’au  tren¬ 
tième  jour  après  l’expiration  de  leurs  fonctions,  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  qui  suivent.  » 

Pour  se  convaincre  encore  plus  que  l’exclusion  du 
corps  législatif,  résultant  du  fait  matériel,  aux  termes 
de  la  loi  du  3  brumaire,  et  la  poursuite  dans  les  tri¬ 
bunaux  ,  à  raison  de  ce  qui  peut  avoir  suivi,  n’ont 
rien  de  commun,  et  que  le  corps  législatif  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  avant  tout  l’exclusion,  sup¬ 
posons  pour  un  instant  qu’au  lieu  de  la  prononcer  il 
se  détermine  à  mettre  en  accusation,  et  que  le  tri¬ 
bunal,  convaincu  de  l’innocence  de  l’accusé,  comme 
par  exemple  d’un  frère  d’émigré,  dans  le  cas  dont 
j’ai  parlé,  acquitte  cet  individu.  Que  feriez-vous 
quand  il  se  représenterait?  L’admettriez-vous  parmi 
vous?  Non  sans  doute,  car  il  serait  bien  exclu  parla 
loi  comme  frère  d’émigré.  Vous  seriez  donc  forcés 
de  le  rejeter  après  son  jugement.  Commencez  donc 
par  l’exclure,  puisque  la  loi  vous  l’ordonne  et  qu’il 
faudrait  toujours  en  venir  là.  Vous  examinerez  en¬ 
suite,  s’il  y  a  lieu,  ce  qu’il  convient  de  faire  à  l’égard 
des  déclarations  vraies  ou  fausses. 

Qu’on  ne  dise  pasque  cetexempleseraitdangereux, 
qu'il  porterait  atteinte  à  l’inviolabilité  du  corps  légis¬ 
latif,  qu’il  serait  le  présage  du  retour  des  jours  de 
terreur ,  etc. 

J’ai  trop  gémi  sur  ces  temps  malheureux  pour 
n’en  pas  craindre  le  retour  autant  qu’un  autre,  et  je 
respecte  le  principe  de  toutes  ces  inquiétudes;  mais , 
en  le  respectant ,  je  l’apprécie. 

Quel  motif  de  crainte  pourrait  donc  exister  dans 
cette  occasion  ?  Et  de  quoi  s'agit-il  ?  De  l’exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire,  dont  nous  reconnaissons 


tous  la  sagesse ,  et  que  nous  voulons  tous  exécuter. 

Elle  existe,  cette  loi ,  telle  qu’elle  est;  il  n’est  en 
notre  pouvoir  ni  d’étendre  ni  de  restreindre  ses  dispo¬ 
sitions.  Nous  ne  saurions  l’appliquer  à  ceux  qu’elle  ne 
concerne  pas.  Elle  frappe  sur  des  parents  d’émigrés , 
sur  des  signataires  d’arrêtés  séditieux  dans  les  assem¬ 
blées  primaires. 

Peut-on  créer  un  parent  émigré  à  celui  qui  n’en  a 
pas?  peut-on  supposer  un  arrêté  séditieux  quand  il 
n’existe  pas  ?  peut-on  mettre  à  cet  arrêté  une  signa¬ 
ture  qui  n’y  aura  pas  été  apposée  ?  Cessons  donc  de 
nous  livrer  à  des  frayeurs  chimériques,  et  ne  prenons 
pas  une  marche  qui  évidemment  rendrait  impossible 
toute  exécution  d’une  loi  que  nous  voulons  cependant 
tous  exécuter. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  cette  loi  exclut  ceux 
contre  qui  elle  est  faite,  des  fonctions  législatives, 
judiciaires,  administratives  et  municipales.  Voudriez- 
vous  que  leur  remplacement  ne  s'opérât  qu’après 
qu’ils  auraient  été  jugés  dans  les  tribunaux  ?  Il  ne 
s’opérerait  donc  jamais;  car,  indépendamment  des 
lenteurs  inséparables  de  l’ordre  judiciaire  ,  même 
quand  les  magistrats  sont  pleins  de  zèle,  croyez-vous 
que  ceux  des  tribunaux  qui  peuvent  avoir  dans  leur 
sein  des  parents  d’émigrés,  des  signataires  d’arrêtés, 
enlin  des  amis  de  ce  parti  ;  croyez-vous,  dis-je  ,  que 
ces  tribunaux  seraient  fort  empressés  à  juger  les 
parents  d’émigrés  et  les  signataires  qui  leur  seraient 
dénoncés  ? 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  la  loi  du  3  brumaire  peut  et 
doit  s’exécuter.  Le  directoire  est  autorisé  par  une 
loi  à  remplacer  les  juges  qui  sont  forcés  de  se  retirer. 
Quand  il  a  la  preuve  acquise  ou  de  la  parenté  avec 
un  émigré  ou  d’une  signature  d’arrêté  séditieux ,  il 
remplace,  il  doit  remplacer,  sauf  à  envoyer  ensuite , 
s  il  y  a  lieu  ,  devant  les  tribunaux,  pour  faire  appli¬ 
quer  les  peines  attachées  aux  fausses  déclarations.  Il 
en  est  de  même  dans  les  administrations;  et  si  l’on 
pouvait  tenir  une  autre  marche,  il  est  trop  sensible 
que  cette  loi  salutaire,  dont,  encore  une  fois,  nous 
avons  tous  reconnu  et  publié  la  sagesse  et  la  néces¬ 
sité,  ne  serait  jamais  exécutée. 

Elle  ne  serait  jamais  exécutée?  Ah!  c’est  là  ce  que 
demandent  nos  ennemis.  Permettez-moi  ici  de  vous 
soumettre  une  observation  que  vous  avez  tous  pu 
taire  comme  moi.  N’avez-vous  pas,  au  commence¬ 
ment  de  cette  session,  rencontré  un  grand  nombre 
de  personnes  déchaînées  contre  la  loi  du  3  brumaire? 
Il  fallait  la  rapporter,  la  rapporter  promptement , 
comme  inconstitutionnelle  et  tyrannique.  Vous  vous 
prononçâtes  alors  contre  ce  voeu  avec  tant  de  force, 
qu’il  n’a  plus  été  possible  de  le  reproduire.  Eh  bien! 
ces  mêmes  personnes  qui,  dans  le  monde,  obsé¬ 
daient  les  représentants  du  peuple  pour  leur  arracher 
l’anéantissement  de  la  loi  du  3  brumaire,  affectent 
aujourd’hui  d’en  laire  l’éloge;  elles  veulent  seule¬ 
ment  qu’on  ne  l’applique  qu’avec  les  formes  consti¬ 
tutionnelles,  parce  qu’elles  sentent  bien  que  c’est  en 
détruire  tout  l’effet,  que  c’est  un  moyen  sur  de  tenir 
le  corps  législatif  dans  des  convulsions,  et  le  peuple 
dans  des  alarmes  perpétuelles;  car ,  ne  vous  y  trom¬ 
pez  pas,  c’est  la  le  but,  c’est  là  l’unique  espérance  de 
nos  ennemis. 

Pourrions-nous  en  douter  après  avoir  lu  les  mé¬ 
moires  trouvés  sur  l’émigré  Gelin  ?  Ne  vous  dit-on 
pas  dans  ces  mémoires  qu’il  faut  «  tenir  le  peuple 
en  haleine,  préparer  les  batteries,  concerter  le  plan 
général  jusqu’au  débarquement  promis  par  Son  Al¬ 
tesse.  » 

Ce  plan  général ,  quel  est-il  ?  Distribuer  à  propos 
des  sommes  en  numéraire,  avec  discrétion,  et  en 
assignats  anglais ,  avec  profusion,  parce  qu’on  ne 
s’appauvrit  pas  en  les  prodiguant. 


Cette  distribution  ,  ou  doit-elle  être  laite?  A  Pans , 
sous  nos  yeux,  pour  y  salarie?'  des  gens  honnêtes 
mais  pauvres  ,  qui  se  consacreraient  absolument  a 

la  cause  du  roi....  t  . 

A  Paris,  où  l'on  aurait  un  plénipotentiaire Ji- 
dèle,  discret,  actif ,  qui,  au  besoin ,  s'associerait 
des  hommes  dignes  de  sa  confiance ,  et  choisirait 
provisoirement ,  au  nom  du  roi ,  des  chefs  civils 
et  militaires...  lorsque  les  autorités  illégitimes 
seraient  renversées... ,  ce  qui  pourrait  arriver  cl  un 
instant  à  l'autre.  _  ,  . 

Nous  n’avions  pas  besoin  sans  doute  de  cet  écrit 
pour  nous  éclairer  sur  les  projets  des  anti-républi¬ 
cains;  mais  eniin  tous  les  doutes  doivent  être  levés 
pour  ceux  à  qui  il  aurait  pu  en  rester  encore. 

Pensez-vous  que  l’on  put  concevoir  de  semblables 
espérances,  si  l’on  ne  croyait  pas  avoir,  si  1  on  n  avait 
pas  en  effet  des  complices  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique?  Ces  complices ,  où  pouvez-vous  les  soupçon¬ 
ner  raisonnablement,  si  ce  n’est  parmi  les  provoca¬ 
teurs  d’arrêtés  liberticides,  et  parmi  les  parents 
d’émigrés?  Et  ces  provocateurs,  vous  pourriez  ne 
pas  vous  empresser  à  les  exclure  de  toute  fonction 
publique! 

Représentants  du  peuple,  chaque  jour  produit 
quelque  nouvel  événement  qui  démontre  encore  plus 
la  sagesse  de  la  loi  du  3  brumaire;  chaque  instant 
vous  avertit  qu’il  faut  l’exécuter,  et  l'exécuter  sans 
délai. 

Il  n’est  aucun  de  vous  qui  ne  porte  au  fond  de  son 
âme  une  conviction  intime  et  profonde  de  la  nécessité 
de  cette  exécution  ,  et  je  crois  être  l’organe  de  tous 
mes  collègues  quand  je  vote  pour  l’admission  d’un 
projet  de  résolution  sans  lequel  la  plus  sage,  la  plus 
politique,  la  plus  nécessaire  des  lois  serait  comme 
non  avenue. 

De  toutes  parts  on  crie  :  Aux  voix  ! 

Bentabolle  :  Fermez  la  discussion. 

Madier  :  Quand  il  s’agit  des  formes  constitution¬ 
nelles,  la  latitude  doit  être  immense.  La  cause  d’Ay¬ 
mé  est  celle  du  corps  législatif.  11  s’agit  de  prononcer 
sur  l’existence  politique  d’un  représentant. 

Plusieurs  voix  :  Cela  n’est  pas  vrai  ! 

De  toutes  parts  on  réclame  de  nouveau  la  clôture 
de  la  discussion. 

Elle  est  fermée. 

J. -J.  Aymé  :  Puisqu’on  va  prononcer  sur  mon 
sort,  je  demande  à  être  entendu. 

La  demande  d’Aymé  est  écartée,  et  un  secrétaire 
fait  lecture  de  l’arrêté  de  l’assemblée  primaire  de 
Montélimart,  qui  déclare  ne  pas  reconnaître  comme 
loi  la  loi  qui  déclare  telle  les  décrets  des  5  et  13  fruc¬ 
tidor,  et  qui  ordonne  que  ses  électeurs  sont  tenus  de 
choisir  parmi  tous  les  citoyens  éligibles. 

Le  même  secrétaire  lit  lë  projet  de  résolution  conçu 
en  ces  termes  : 

Le  conseil,  apres  avoir  pris  connaissance  de  l’arrêté 
de  l’assemblée  primaire  de  Montélimart,  après  avoir 
entendu  le  citoyen  Aymé,  qui  a  avoué  avoir  signé 
ledit  arrêté ,  déclare  l’urgence,  et  adopte  la  résolution 
suivante  : 

Le  citoyen  Aymé  ne  peut,  jusqu’à  la  paix  générale, 
exercer  les  fonctions  législatives. 

Aux  voix!  aux  voix!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Thibaudeaii  :  Je  propose  un  amendement  au 
projet  de  résolution.  Treilhard,  à  mon  sens,  a  abordé 
la  question  sous  son  vrai  point  de  vue,  l’éligibilité  et 
le  jugement. 

Je  demande  que  vous  exprimiez  cette  idée:  c'est 
que  J. -J.  Aymé  ne  peut  être  mis  en  jugement  qu’en 
vertu  d’un  décret  d’accusation;  c’est  le  seul  moyen 
de  maintenir  la  garantie  de  la  représentation  natio¬ 
nale. 


Bion  :  Je  m’élève  contre  la  proposition  qui  vous 
est  faite;  d’une  part,  on  demande  que  J. -J.  Aymé 
soit  exclu  des  fonctions  législatives;  et  de  l’autre, 
qu’on  lui  applique  la  peine  portée  par  la  loi  du  3 
brumaire. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  cela. 

Bion  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
constitution. 

(La  suite  demain.) 


N.  P}.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  qui  exclut  Job  Aymé  des 
fonctions  législatives  jusqu’à  la  paix. 


AVIS. 

Le  citoyen  A  ntoine  Bailleul,  imprimeur  du  Journal 
du  Commerce ,  rue  Ilautefeuille,  n°  22,  à  Paris,  pré¬ 
vient  les  personnes  qui  lui  ont  adressé  des  fonds  pour 
la  constitution  ,  qu’il  ne  peut  donner  la  nouvelle  édi¬ 
tion  ,  enrichie  de  tables,  à  25  liv. ,  comme  il  l’avait 
annoncé,  attendu  que  le  port  est  maintenant,  d’après 
la  loi  du  6  de  ce  mois,  de  7  livres  10  sous  par  exem¬ 
plaire. 

En  conséquence,  il  n’en  enverra  qu’à  ceux  qui  au¬ 
ront  complété  37  liv.  10  sous  par  exemplaire.  Quant 
à  ceux  qui  n’ont  pas  envoyé  de  fonds,  le  prix  est  de 
37  liv.  10  sous. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  retirées. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1G000. 

Le  payement  des  mômes  parties,  du  n°  1G001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  lcv  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  deGOOl  à  9000  ,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  au  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers- 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdils  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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POLITIQUE. 

PERSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bagdad ,  du  29  octobre. 

Aga-Mahmet-IIan  ,  l’eunuque  ,  étant  parvenu  à 
battre  deux  fois  le  jeune  prince  Lolf  Ali-Kan,  et  à 
se  rendre  maître  de  Sclnras ,  ainsi  que  du  trésor  et 
des  familles  des  grands  de  la  Perse  qui  s’y  trouvaient, 
ce  dernier  s’est  retiré  à  Keirman  avec  les  débris  de 
son  année ,  d’où  il  a  réclamé  les  secours  des  Russes , 
en  leur  promettant  de  leur  faire  tel  avantage  qu’ils 
voudraient.  Il  paraît  que,  d'après  ces  offres,  la  Russie 
a  formé  de  véritables  vues  pour  s’approprier  les  pro¬ 
vinces  qui  lui  seront  de  convenance;  des  faits  ont 
commencé  à  avoir  lieu  pour  ce  projet. 

Un  kan  de  Masenderan,  partisan  de  Lolf  Ali-Kan, 
avait  marché  avec  quelques  troupes  sur  le  Guilan; 
mille  cinq  cents  Russes  ,  venus  par  mer  d’Astrakan  , 
ont  débarqué  et  se  sont  joints  au  susdit  kan  ,  et  se 
sont  emparés  de  Becht,  qui  est  la  capitale  du  Guilan. 

L’on  a  appris  d’ailleurs  de  Téflis,  capitale  de  la 
Géorgie,  que  le  prince  Héraclius  attendait  journel¬ 
lement  de  nouveau  deux  régiments  russes ,  dans  le 
dessein  de  pénétrer  avec  eux  et  ses  troupes  géor¬ 
giennes  dans  les  provinces  de  Cbervan  et  Aderbe- 
jan.  Cet  Héraclius  est  entièrement  soumis  aux  ordres 
de  la  cour  de  Pétersbourg. 

—  Il  paraît  partout  ici  que  les  Russes  veulent  faire 
tout  de  bon  une  irruption  dans  la  Perse. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  25  novembre . 

Le  fléau  de  la  peste,  qui  s’était  un  instant  calmé  , 
vient  de  recommencer  ses  ravages  avec  plus  de  fu¬ 
reur  que  jamais.  La  mortalité  devient  tous  les  jours 
plus  grande.  Cette  cruelle  maladie  enlève  beaucoup 
de  soldats  des  troupes  exercées  à  la  tactique  euro¬ 
péenne.  Il  était  question  d’établir  ici  des  quaran¬ 
taines,  mais  le  corps  des  islams  s’y  est  opposé ,  sous 
prétexte  que  cette  institution  était  contraire  au  dogme 
de  la  prédestination  (l).  La  véritable  cause  du  refus 
des  islams  est  la  crainte  de  se  voir  privés  des  droits 
de  sépulture,  espèce  de  revenu  attaché  à  l’infortune 
publique. 

On  espère  que  le  Grand  Seigneur,  dont  l’humanité 
se  fait  connaître  tous  les  jours,  ne  tiendra  aucun 
compte  de  ce  motif  aussi  vil  qu’atroce. 

—  Sélim  a  comblé  de  présents  l’ambassadeur  de 
Tunis.  On  remarque  parmi  ces  présents  deux  frégates 
de  trente  canons. 

— Le  divan  a  pris  beaucoup  d’ombrage  d'un  voyage 
que  vient  de  faire  ici  le  général  russe  Kosteff ,  dont 
la  résidence  ordinaire  est  à  Kodjabey.  On  présume 
que  son  but  était  de  prendre  le  plan  des  forteresses 
situées  sur  la  mer  Noire.  L'état  de  nos  relations  avec 
la  cour  de  Pétersbourg  est  de  plus  en  plus  hostile. 

—  L’ambassadeur  britannique,  M.  Liston,  est 
parti  sans  prendre  congé  du  grand  visir.  On  infère  de 
celte  circonstance ,  qui  est  contre  l’usage ,  qu’il  règne 
de  la  mésintelligence  entre  l’Angleterre  et  la  Porte  , 
et  quelques  personnes  lui  donnent  pour  motif  le  froid 
accueil  fait  à  l’envoyé  turc  à  Londres. 

(I)  L’établissement  des  quarantaines  fut  encore  retardé  pen¬ 
dant  longtemps,  puisque  ce  ne  fut  que  vers  1 838  qu’il  fut  fonde  à 
Constantinople, 

4'  Série.  —  Tome  1. 


ALLEMAGNE. 

Des  bords  de  la  Nahe ,  le  25  décembre. 

Le  général  autrichien  de  Nauendorf  a  fait  entrer 
quelques  détachements  dans  Trêves  ,  comme  l’ont 
annoncé  les  gazettes  allemandes;  mais  ces  détache¬ 
ments  y  ont  été  habilement  surpris  par  les  Français , 
et  tailles  en  pièces  dans  les  rues  mêmes  de  la  ville, 
dont  l’armée  française  est  restée  maîtresse. 

Le  corps  autrichien  de  Pellegrini  a  été  en  partie 
détruit  dans  celte  affaire  ;  celui  de  Mitrowski  n’a  pas 
été  moins  maltraité.  La  revanche  des  Français  a  été 
complète. 

—  L’armée  de  Jourdan  occupe  tout  le  Sonnen- 
wald. 

La  division  de  cette  armée  qui  occupe  Dusseldorf 
envoie  des  patrouilles  à  Elberfeld  et  dans  tout  le 
duché  de  Berg.  Une  forte  arrière-garde  est  entre 
Coblentz  et  Castellann ,  défendue  par  la  nature,  et 
appuyée  par  un  corps  de  troupes  établi  à  Trarbach. 
Les  tentatives  de  l’ennemi  sont  d’ailleurs  arrêtées  par 
le  mauvais  état  des  chemins. 

ITALIE. 

Livourne ,  le  12  décembre. 

Les  dernières  nouvelles  de  Sardaigne  annoncent 
que  cette  île  est  maintenant  assez  tranquille. 

—  1!  est  arrivé  ici  quelques  bâtiments  autrichiens 
ou  piémontais,  qui  se  sont  échappés  de  Savonelors 
de  l’invasion  des  Français. 

—  Un  corsaire  français  vient  d’amener  ici  une  tar¬ 
tane  napolitaine  chargée  de  vins. 

—  L’escadre  anglaise  est  toujours  à  Saint-Florent. 

Le  nouvel  amiral,  John  Jervis,  qui  remplace 

l’amiral  Hotham,  est  arrivé  d’Angleterre. 

—  On  écrit  de  R.ome  que  le  pape,  pressé  par  des 
embarras  de  tout  genre  provenant  de  la  rareté  du 
numéraire,  fait  de  nouvelles  réformes  dans  les 
dépenses. 

Le  change  des  cédules  papales  est  toujours  ex- 
trêmement  haut. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement. — Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Pill. 

Voilà,  dans  sa  véritable  étendue,  le  principe  d’après 
lequel  j’ai  commencé  et  continué  la  guerre.  Quant 
au  fameux  mot  bellum  usquè  ad  internecionem ,  une 
guerre  à  mort,  mot  qu’on  m’a  si  généreusement  at¬ 
tribué  ainsi  qu’à  mes  amis,  je  déclare,  pour  eux  et 
pour  moi,  qu’ils  n’ont  jamais  fait  usage  de  cette  ex¬ 
pression  que  quand  ils  ont  été  forcés  d’en  repousser 
loin  d’eux  l’accusation.  J’ajoute  que,  quoique  dans 
mon  opinion  particulière  le  rétablissement  de  la 
royauté  fût,  comme  je  l’ai  toujours  dit,  le  change¬ 
ment  le  plus  avantageux  à  la  France  ,  je  n’en  ai  pour¬ 
tant  jamais  fait  une  condition  sine  quâ  non,  pourvu 
que  la  paix  pût  naître  d’un  autre- ordre  de  choses. 
Faut-il  répéter  à  ceux  qui  ne  veulent  ni  l’entendre  ni 
le  croire,  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  toujours 
eu  pour  principe  de  ne  faire  la  paix  que  lorsqu’elle 
pourrait  être  sûre  et  durable?  Ils  le  démontrent  au¬ 
jourd’hui  par  leur  empressement  à  saisir  la  première 


occasion  d’ouvrir  la  porte  aux  négociations.  Nos 
adversaires  prétendaient  que  l’on  pouvait  dans  tous 
les  temps  traiter  de  la  paix.  Je  11e  partageais  pas  leur 
avis;  et  aujourd’hui ,  lorsque  nous  convenons  que  le 
temps  est  venu  ou  l’on  peut  faire  la  paix  a\ec  sui  été , 
les  honorables  membres  ne  trouvent  plus  le  moment 
favorable  ;  et ,  dans  leur  tendre  sollicitude  pour  nous 
et  notre  consistance,  sollicitude  que  nous  avons  I  in¬ 
justice  de  paver  d  ingratitude,  ils  oublient  et  lems 
propres  vœux  et  l’avantage  de  leur  pays,  qu’à  les 
entendre,  eux  seuls  savent  chérir. 

Passons  à  la  troisième  partie,  relative  à  la  différence 
existant  entre  le  gouvernement  qui  subsiste  actuel¬ 
lement  en  France,  et  ceux  qui  1  ont  précédé. 

Je  me  souviens  d’avoir  dit.  à  l’ouverture  de  la  ses¬ 
sion,  et  je  le  répète  encore  ,  que  I  on  trouvait  dans  la 
nouvelle  situation  des  affaires  en  France,  plus  qu  à 
toute  autre  époque  de  la  guerre,  de  légitimes  motifs 
d’espérer  qu’on  pourrait  enfin  entrer  en  négociation  ; 
mais  on  a  eu  tort  d’en  conclure  que  j  allais  faire  le 
panégyrique  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Il  est  échappé,  dans  la  chaleur  des  débats,  à  un 
honorable  membre (M.  Grey),  un  mot  qu’il  voudrait 
bien  avoir  retenu  ou  pouvoir  désavouer  en  ce  mo¬ 
ment;  il  a  dit: 

«  Quand  nous  attaquons  le  gouvernement  de 
France,  ils  le  défendent;  quand  nous  le  défendons, 
ils  l’attaquent.  » 

Ne  serait-ce  pas  un  aveu  de  nos  adversaires  que 
leur  système  d’attaque  et  de  défense  était  interverti  ? 
L’honorable  membre  n’a-t-il  pas  été  l’apologiste  de  ce 
système  abominable,  que  la  chambre  et  les  ministres 
ont  cru  devoir  réprouver  solennellement,  de  peur  de 
se  déshonorer  par  leur  silence?  L’honorable  membre 
11’a-t-il  pas  fait  la  contre-partie  en  attaquant  le  nou¬ 
veau  gouvernement  de  France ,  uniquement  parce 
qu’il  supposait  que  les  ministres  en  avaient  fait  l’éloge? 

Au  reste,  qu’il  l'attaque  ou  non,  je  ne  prétends 
pas,  encore  un  coup,  m’en  faire  le  champion;  je  ne 
prétends  pas  le  défendre  (si  ce  11’est  par  comparaison 
avec  les  gouvernements  qui  l’ont  précédé)  soit  contre 
les  attaques  des  défenseurs  de  la  première  constitu¬ 
tion  de  France ,  pour  prouver  qu’il  y  a  au  moins 
quelque  différence  entre  celle  d’alors  et  celle  d’au¬ 
jourd’hui,  soit  contre  les  attaques  de  ces  amis  des 
principes  français,  autrement  dits  principes  jacobins, 
qui  se  sont  efforcés  de  les  introduire  chez  nous,  de 
jacobiniser  le  peuple;  qui  ont  adopté  le  costume  et 
vanté  la  conduite  des  jacobins;  dans  la  bouche  des¬ 
quels  retentit  le  panégyrique  du  premier  gouverne¬ 
ment  de  France  et  la  satire  du  nouveau,  parce  qu’il 
se  ressent  trop ,  suivant  eux  ,  du  despotisme  de  l’An¬ 
gleterre. 

N’y  a-t-il  aucune  différence,  quand,  sous  les  pre¬ 
miers  gouvernements,  les  affaires  de  ce  malheureux 
pays  étaient  abandonnées  aux  caprices  non  contrôlés 
de  chaque  membre  d’une  assemblée  populaire  non 
contrôlée  elle-même,  si  ce  n’est  par  la  furie  d’une 
populace  sanguinaire  ou  la  volonté  arbitraire  d’une 
canaille  assassine;  tandis  que  le  gouvernement  ac¬ 
tuel,  tout  imparfait  qu’il  est,  conserve  cependant  le 
caractère  d'un  gouvernement  mixte,  dans  lequel  les 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  forment  des 
branches  distinctes  et  séparées,  et  qui  renferme  en 
lui-même  les  éléments  capables  de  former  peut-être 
en  définitive,  par  les  additions  qu’v  apporteront  la 
sagesse  et  l’expérience ,  un  bon  gouvernement?  Au 
reste,  ce  11’est  que  contre  mon  vœu  et  parce  qu’011 
m’y  a  contraint  que  j’ai  parlé  de  la  forme  du  gou¬ 
vernement,  ces  questions  métaphysiques  n’étant  point 
du  ressort  d’une  discussion  pratique. 

O11  nous  a  demandé  si  nous  étions  assurés  que 
cette  forme  de  gouvernement  lut  stable.  Je  réponds  : 


non ,  nous  n’en  sommes  point  certains;  mais  je  dirai 
aussi  que  ceux  qui  gouvernent  aujourd’hui  doivent 
désirer  leur  stabilité,  et  qu’ils  ont  assez  de  sens  com¬ 
mun  pour  voir  qu’ils  ne  peuvent  travailler  plus  ef¬ 
ficacement  pour  leur  stabilité  qu’en  établissant  la 
paix  dans  l’Europe,  aux  conditions  que  l’Europe  a 
droit  de  réclamer  ;  et  la  stabilité  de  ce  gouvernement 
est  d’autant  plus  probable  que  celle  des  précédents, 
qu’il  est  moins  appuyé  par  l’erreur  ,  et  que  sa  domi¬ 
nation  est  devenue  facile  au  peuple. 

J’avais  annoncé  que  la  détresse  de  la  France  fini¬ 
rait  par  une  banqueroute;  c’est  à  la  chambre  à  juger 
entre  moi  et  ceux  qui  m’accusaient  de  fausseté.  J’en 
appelle  à  la  confession  du  vieux  gouvernement  qui 
vient  d'expirer;  j’en  appelle  aux  premiers  accents  du 
gouvernement  qui  vient  de  naître.  Si  leurs  moyens 
sont. tellement  épuisés,  ne  doivent-ils  pas  nécessai¬ 
rement  désirer  une  pacification  ?  Si  leur  détresse  est 
telle,  après  avoir  renoncé  aux  efforts  convulsifs 
qui  pourraient  la  réparer,  et  qu’on  ne  peut  renou¬ 
veler  dans  un  temps  de  paix,  ces  circonstances  ne 
sont-elles  pas  suffisantes  pour  persuader  aux  mem¬ 
bres  qui  pensaient  qu’il  y  avait  auparavant  assez  de 
sûreté  pour  traiter,  que  le  gouvernement  actuel  est 
sur  ? 

Mais  est-il  vrai  que  la  guerre  nous  ait  été  funeste 
partout,  si  l’on  en  excepte  nos  succès  sur  mer?  si 
l’on  en  excepte  nos  succès  sur  cet  élément  qui  fait 
l’orgueil  des  Bretons?  si  l’on  en  excepte  nos  succès 
sur  cet  élément  que  les  honorables  membres  ont 
marqué  comme  l'objet  exclusif  de  notre  attention  ? 
Ont-ils  donc  oublié  les  exploits  de  nos  braves  armées, 
et  les  services  importants  rendus  par  sir  Charles  Grey 
et  son  armée  dans  les  Indes  occidentales? 

Mais  je  réponds  à  ceux  qui  prétendent  que  la 
guerre  a  été  désastreuse  :  Supposons  qu’au  commen¬ 
cement  de  la  guerre  avec  la  France  ,  les  honorables 
membres,  ayant  devant  eux  une  mappemonde,  mar¬ 
quassent  les  parties  qu’ils  désiraient  plus  ardemment 
ravir  à  l’ennemi  et  réunir  à  l’empire  britannique  ; 
n’eussent-ils  pas  désigné  la  Martinique,  le  cap  St- 
Nicolas  et  le  cap  de  Bonne-Espérance,  comme  les 
plus  importantes?  Eli  bien!  ne  les  avons-nous  pas 
entre  les  mains? 

L’honorable  membre  a  dit  qu’il  doutait  de  la  sin¬ 
cérité  des  intentions  des  ministres,  et  il  fondait  ses 
doutes  sur  les  expressions  du  message  de  Sa  Majesté. 
Mais  le  message  exprime  tout  ce  qui  est  avoué  par  les 
ministres,  c’est-à-dire,  que  si  les  Français  manifestent 
des  dispositions  pour  la  paix,  Sa  Majesté  consentait 
à  y  concourir.  Ceci  néanmoins  n’empêchera  point, 
d’une  part,  Sa  Majesté  de  faire  des  ouvertures  de  paix, 
si  ces  ouvertures  sont  conformes  au  véritable  but, 
ni  11e  la  contraint  point,  de  l’autre,  à  faire  aveuglé¬ 
ment  des  ouvertures  impolitiques  ;  il  appartenait  au 
gouvernement  exécutif  d’examiner  si  l'ordre  actuel 
des  choses  était  compatible  avec  la  négociation. 

Quand  les  partis  se  renversaient  rapidement  les 
uns  les  é utres,  les  conditions  eussent  été  non-seule¬ 
ment  incertaines,  mais  infailliblement  rompues;  et 
un  parti  pour  supplanter  l’autre  n’eût  pas  manqué 
de  l’accuser  de  trahison  en  faisant  la  paix  avec 
l’Angleterre.  Les  honorables  membres  pensent-ils 
qu’il  lût  de  la  politique  du  nouveau  gouvernementde 
rompre  maintenant  les  négociations  une  fois  com¬ 
mencées?  Mais,  s’il  s’opérait  un  changement  inat¬ 
tendu  dans  l’ordre  des  choses  établi  dans  ce  pays,  et 
que  les  Français  retombassent  dans  leur  premier  état , 
on  demande5  si  les  ministres  ne  retiendraient  pas 
dans  leurs  mains  les  moyens  de  repousser  avec  une 
vigoureuse  énergie  toute  nouvelle  agression?  Je  ne 
prétends  point  établir  une  pareille  extrémité,  ni  élever 
des  suppositions  jusqu’au  dernier  période  de  la  possi- 


bîlité ;  niais  je  ne  vois  pas  de  raison  qui  s’oppose  à  ce 
que  maintenant  on  accepte  des  conditions  de  paix 
si  elles  sont  avantageuses. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  ta  Manche. 

Extrait  d’une  lettre  d’ si  vr  anches  ,  le  5  nivôse  an  IV 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

On  ne  le  croira  peut-être  pas,  citoyens,  niais  il 
existe  au  milieu  de  la  Vendée  un  petit  bourg^appelé 
Saint-Georges,  dont  les  habitants  sont  tous  excel¬ 
lents  patriotes.  Vous  vous  doutez  bien  qu’ils  sont 
détestés  des  chouans;  aussi  ces  jours  derniers  ces 
messieurs  avaient-ils  pris  la  résolution  de  briller  le 
bourg  :  en  conséquence,  ils  se  sont  rassemblés  au 
nombre  de  trois  ou  quatre  mille,  et,  après  l’avoir  blo¬ 
qué  de  toutes  parts,  ils  ont  commencé  l’attaque.  Les 
habitants, avec  cent  carabiniers  qui  étaient  cantonnés 
dans  le  bourg,  à  l’aide  des  redoutes  qu’ils  avaient 
construites  ,  se  sont  battus  quatre  jours  et  quatre 
nuits  avec  la  plus  grande  intrépidité.  Le  chef  des 
chouans  les  lit  sommer,  au  nom  du  roi,  de  se  rendre, 
menaçant  de  faire  mettre  le  feu  au  bourg,  et  de  pas¬ 
ser  tous  les  habitants  au  III  de  l’épée.  Le  maire  a  ré¬ 
pondu  qu’ils  étaient  républicains,  et  que,  tant  qu’il 
y  aurait  à  Paris  une  assemblée  nationale  ,  ils  se 
battraient  pour  soutenir  la  constitution  qu’ils  avaient 
juré  de  maintenir;  et  que ,  si  l’assemblée  nationale 
cessait  d’exister  à  Paris,  ils  en  formeraient  une  à 
l’instant  dans  le  bourg,  et  se  battraient  jusqu’à  la 
mort  pour  défendre  leur  liberté. 

Les  chouans,  enragés  de  leur  résistance,  com¬ 
mençaient  à  brûler  quelques  moulins,  lorsqu’ils  fu¬ 
rent  avertis  que  huit  mille  volontaires  venaient  au 
secours  du  bourg  du  Saint-Georges;  ils  se  réfugièrent 
avec  précipitation  dans  les  bois,  et  l’arrière-garde 
s'embusqua  dans  différents  endroits  pour  exterminer 
les  habitants  qui  sortiraient  pour  les  poursuivre; 
mais  ils  furent  trompés  dans  leur  attente,  car  les 
braves  républicains ,  harassés  de  fatigue  ,  sont  restés 
tranquillement  dans  leurs  foyers,  se  préparant  à 
recevoir  leurs  frères  qui  venaient  à  leur  secours  :  en 
effet  ils  arrivèrent  à  la  chute  du  jour,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  république !  vive  la  consti¬ 
tution!  vivent  les  habitants  de  Saint-Georges  !  Les 
hommes,  les  femmes,  les  enfants  les  embrassaient 
à  qui  mieux  mieux  ;  des  tables  furent  dressées  dans 
les  rues,  et  chacun  apporta  ce  qu’il  avait  ;  on  but  à 
la  conservation  de  la  république.  Ensuite,  sur  les 
renseignements  des  éclaireurs,  on  sorLit  du  bourg 
pour  battre  les  buissons  et  le  plat  pays;  on  tua  une 
vingtaine  de  brigands,  et  l’on  en  fit  prisonniers  une 
centaine. 

Nos  braves  volontaires  laissèrent  dans  le  bourg  une 
forte  garnison ,  et  se  préparèrent  à  se  rendre  à  leurs 
cantonnements  respectifs;  les  adieux  furent  tou¬ 
chants;  le  maire,  le  plus  respectable  des  hommes, 
leur  dit  •  Mes  frères ,  allez  remplir  vos  devoirs  ;  soyez 
bien  sûrs  que  nous  n’oublions  pas  les  nôtres.  Si 
jamais  vous  entendez  dire  que  Saint-Georges  est  au 
pouvoir  des  chouans ,  dites  en  toute  assurance  :  Cou¬ 
rons  venger  les  habitants,  car  à  coup  sûr  ils  n’exis¬ 
tent  plus. 

.Citoyens,  le  récit  en  a  été  fait  par  un  vieux  capi¬ 
taine  de  grenadiers  qui  arrivait  de  l’expédition;  il 
nous  a  fait  verser  des  larmes ,  et  n’a  pu  s’empêcher 

d’en  répandre  lui-même. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  BU  14  NIVOSE. 

Louvet  :  Ce  n’est  point  de  la  punition  d’un  con¬ 
spirateur  que  vous  voulez  vous  occuper;  ce  n’est 
point  un  motif  de  vengeance  qui  vous  anime;  mais 
vous  voulez  satisfaire  à  ce  qu’exige  votre  propre 
sûreté,  à  ce  que  commande  une  loi  à  laquelle  vous 
avez  reconnu  que  le  salut  public  était  attaché.  Aussi 
Treilhard  a-t-il  parfaitement  rempli  vos  intentions, 
en  distinguant  avec  beaucoup  de  sagacité  la  dispo¬ 
sition  de  la  loi  qui  entraîne  la  suspension  pour 
cause  d’inadmissibilité,  et  l’application  de  l’article 
portant  une  peine,  et  dont  l’exécution  littérale  con¬ 
duirait  au  bannissement.  Treilhard  a  très-bien  dé¬ 
montré  qu’il  n’y  avait  entre  le  premier  et  le  troisième 
article  de  la  loi  aucun  rapport  forcé.  Ainsi,  quand  le 
salut  de  l’État  exige  une  sévérité  que  vous  déploierez 
en  exécutant  la  loi  du  3  brumaire,  l’intérêt  public 
n’autorise  pas  à  appliquer  ce  que  cette  loi  renferme 
de  dispositions  rigoureuses.  Rien  ne  vous  oblige  à 
sévir,  et  l’indulgence  vous  est  possible.  J’appuie 
donc  la  proposition  de  Treilhard ,  mais  en  l’amen¬ 
dant. 

Aymé  va  être  suspendu  de  ses  fonctions  en  exécu¬ 
tion  de  la  loi,  mais  on  ne  peut  nier  qu’il  ait  reçu  de 
l’élection  libre  du  peuple  le  caractère  ineffaçable  de 
représentant  du  peuple;  sa  suspension  n’est  pro¬ 
noncée  que  parce  qu’il  ne  peut  être  admis ,  parce 
qu’il  n’a  pas  les  conditions  requises  par  une  loi  exi¬ 
stante  pour  exercer  le  pouvoir  législatif.  Ainsi ,  en 
même  temps  que  vous  prononcez  sa  suspension,  la¬ 
quelle  ne  peut  avoir,  aux  termes  de  la  loi ,  d’effet  que 
jusqu’à  la  paix,  son  caractère  lui  reste;  il  est  repré¬ 
sentant  du  peuple,  mais  l’exercice  des  fonctions  légis¬ 
latives  lui  est  interdit. 

Ainsi,  en  prononçant  son  exclusion  de  cette  en¬ 
ceinte,  vous  devez  veiller  à  ce  qu’un  procès  ne  lui 
soit  point  intenté,  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  placé  sous  la 
main  du  gouvernement,  à  ce  qu’il  ne  puisse  être 
accusé  sans  un  décret  formel  du  corps  législatif.  La 
garantie  assurée  aux  représentants  du  peuple  existe 
pour  lui ,  même  a  près  sa  suspension  ;  je  la  réclame  en 
sa  faveur,  et  je  demande,  sur  la  proposition  de  Tlii- 
haudeau  ,  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  disposition 
des  lois  relatives  à  la  garantie  de  la  représentation 
nationale. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Madier  :  Je  demande  au  moins  qu’Aymé  soit 
entendu . 

Aymé  paraît  à  la  tribune.  (De  très-violents  mur¬ 
mures  s’élèvent.) 

Une  foule  de  membres  s’écrient  :  II  ne  peut  être 
entendu .  Aymé  descend  ,  et  le  calme  se  rétablit. 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  L’ordre  du  jour, 
motivé  ainsi  que  Louvet  l’avait  proposé,  et  le  projet 
de  résolution  sont  adoptés. 

Chénier  :  Il  est  important  de  faire  connaître  par 
quels  motifs  le  conseil  a  été  dirigé  en  adoptant  la  ré¬ 
solution  pour  laquelle  la  presqu’unanimité  de  cette 
assemblée  vient  de  voter.  Ces  motifs  sont  parfaite¬ 
ment  développés  dans  le  discours  de  Treilhard.  Je 
demande  que  ce  discours  soit  imprimé. 

La  proposition  en  est  unanimement  adoptée. 

—  Un  membre,  au  nom  d’une  commission ,  fait 
adopter  la  résolution  suivante: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  prononcer  sur  le  message  du  directoire 
exécutif  relatif  aux  receveurs  des  districts,  afin  de  ne 
pas  retarder  les  versements, 


Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  conseil  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  constitution  ne 
s’oppose  pas  à  ce  que  les  receveurs  de  département 
puissent  envoyer,  pour  l'activité  du  service,  des  pré¬ 
posés  dans  les  communes  trop  éloignées  du  chef- 
lieu. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  14  NIVOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier;  la  rédac¬ 
tion  en  est  approuvée. 

—  Le  Pivésident  :  La  commission  nommée  pour 
examiner  la  résolution  relative  à  l’établissement  d’une 
troisième  section  du  tribunal  criminel  ne  pourra  pas 
faire  aujourd’hui  son  rapport;  et  comme  il  ne  m’est 
rien  parvenu  du  conseil  des  Cinq-Cents,  je  lève  la 
séance. 

Le  conseil  s’ajourne  à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  15  NIVOSE. 

Moltedo  :  Législateurs  ,  c’est  l’état  vraiment  dé¬ 
plorable  d’un  grand  nombre  de  courageux  défenseurs 
de  la  liberté  qui  me  force  à  rompre  un  silence  qui, 
depuis  trois  ans,  m’avait  été  commandé  par  la 
difficulté  de  m’exprimer  dans  la  langue  de  la  répu¬ 
blique.  Vous  me  pardonnerez  sans  doute ,  en 
faveur  de  l’intérêt  de  mon  sujet,  l’inexactitude  de 
mes  p  !i  rases. 

Je  viens,  citoyens  collègues,  vous  entretenir  de  la 
misère,  des  malheurs  et  du  désespoir  dans  lesquels 
sont  plongés  ,  contre  l’intérêt  et  contre  les  principes 
du  peuple  français,  des  milliers  de  patriotes  corses , 
qui,  après  avoir  courageusement  défendu  la  liberté 
dans  leur  pays,  ont  abandonné  leurs  familles  et  leurs 
biens,  ont  méprisé  l’or  et  les  promesses  des  Anglais, 
et  se  sont  réfugiés  dans  tout  le  continent  de  la  répu¬ 
blique. 

Tant  de  familles ,  dont  le  sang  a  coulé  si  généreu¬ 
sement  pour  la  liberté,  pendant  dix  à  douze  mois,  des 
batailles  et  des  sièges;  tant  de  familles,  dont  le  dé- 
voûment  héroïque  arrêta  pendant  si  longtemps 
toutes  les  forces  de  l’orgueilleuse  Albion;  tant  de 
familles ,  victimes  de  la  tyrannie,  proscrites  ,  appau¬ 
vries  par  leur  attachement  pour  la  république, 
auraient  dû  trouver  dans  son  sein  la  fraternité, 
1  estime  et  1  existence.  Tels  sont  sans  doute  les  prin¬ 
cipes  du  peuple  français,  à  l’égard  de  ses  frères 
malheureux  dont  le  sang  fut  versé  pour  la  cause 
commune.  Tel  était  aussi  l’intérêt  politique  de  la 
nation  française ,  pour  laquelle  la  possession  de  la 
Corse  est  de  la  plus  haute  importance. 

Loin  de  là,  il  semble  que  le  génie  ennemi  de  la 
îepublique  ait  pris  a  tache  de  faire  repentir  ces  fer¬ 
mes  républicains  de  leurs  vertus  et  de  leurs  sacrifices  ; 
il  semble  que  tout  se  soit  réuni  pour  éteindre,  par 
un  exemple  funeste,  dans  le  cœur  des  Français  ,  le 
mépris  des  dangers  et  le  dévoûment  sans  bornés  pour 
la  patrie. 

Mille  ou  deux  mille  Corses  réfugiés  en  France  y 
meurent  de  faim,  parce  que,  privés  de  toute  res¬ 
source  ,  la  république  ne  leur  donne  que  5  livres  par 
jour,  avec  lesquelles  ils  ne  peuvent  pas  même  se  pro¬ 
curer  de  l’eau.  D’autres,  que  leur  courage  et  leurs 


blessures  avaient  élevés  à  des  grades  militaires,  furent 
arbitrairement  réformés  pour  prix  de  leur  civisme  et 
de  leur  fermeté. 

J’invoque  ici  le  témoignage  des  députés  qui  ont 
rempli  des  missions  à  l’armée  d’Italie  :  qu’ils  disent 
si  un  Corse  a  jamais  fui  ;  qu’ils  disent  si  les  Corses 
refusèrent  une  seule  fois  le  poste  d’honneur. 

Rappelez-vous,  citoyens  collègues,  l’opiniâtreté 
avec  laquelle  les  patriotes  de  File ,  réunis  à  une  très- 
faible  garnison  du  continent,  défendirent  Bastia  et 
Cal vi  contre  les  efforts  des  Anglais  et  des  rebelles  , 
et  en  obtinrent  les  plus  honorables  capitulations.  Eh 
bien  !  ces  magnanimes  défenseurs  de  la  patrie  se  sont 
vus  chassés  comme  des  traîtres,  et  réclament  encore 
inutilement  la  justice  qui  leur  est  due. 

Enfin,  il  n’y  a  pas  une  famille  corse  réfugiée  dont 
la  misère ,  les  maladies  et  la  mort  n’aient  été  les  suites 
de  son  dévoûment  à  la  république,  et  de  sa  confiance 
dans  la  générosité  nationale. 

Il  est  rigoureusement  juste  que  la  société  assure 
l’existence  de  ceux  qui  perdirent  tout  en  la  défendant. 
Il  est  conforme  aux  sentiments  généreux  du  peuple 
que  nous  représentons  d’être  humain  et  bienfai¬ 
sant  envers  ses  amis;  et  l’intérêt  national  vous  or¬ 
donne  de  ne  pas  laisser  éteindre  par  une  indifférence 
funeste  ce  feu  sacré  qui  franchit  tous  les  obstacles  , 
que  la  reconnaissance  anime,  et  que  l’ingratitude 
étouffe  à  jamais  dans  tous  les  cœurs. 

Voulez-vous  que  les  rebelles  de  la  Corse  fortifient 
leur  parti ,  en  peignant  aux  patriotes  restés  dans  File 
la  misère  dans  laquelle  la  république  laisse  périr  ses 
enfants  fidèles  ?  Voulez-vous  que  les  Anglais  puissent 
tracer  aux  yeux  des  Corses  le  tableau  de  la  générosité 
intéressée  avec  laquelle  ils  accueillent  Paoli  et  ses 
compagnons  ,  et  de  la  froideur  avec  laquelle  la  répu- 
plique  française  traite  ceux  qui  la  préfèrent  à  tous  les 
agréments  de  la  vie? 

Et  la  France  n’est-elle  pas  intéressée  à  ramener 
dans  son  sein  la  Corse,  détachée  par  la  trahison  la 
plus  perfide  ? 

Si  je  ne  connaissais  pas  la  grandeur  du  peuple  qui 
proclame  les  droits  de  l’homme,  je  retracerais  ici 
l’importance  de  cette  île  pour  la  sûreté  et  la  prospé¬ 
rité  nationale;  je  lui  rappellerais  sa  situation  géo¬ 
graphique  ,  ses  ports  et  ses  moyens  maritimes  ,  par 
lesquels  la  puissance  qui  en  aura  la  possession  sera  la 
maîtresse  de  la  Méditerranée,  et  pourra  détruire 
notre  navigation  dans  cette  mer  ;  je  lui  retracerais  les 
anciennes  intrigues  de  l’Angleterre,  delà  Russie  et 
de  la  maison  d’Autriche,  pour  en  obtenir  la  domina¬ 
tion  ;  je  lui  rappellerais  enfin  la  fertilité  de  son  sol , 
la  richesse  de  ses  forêts ,  et  les  ressources  qu’un  bon 
gouvernement  peut  en  retirer. 

Mais  en  parlant  aux  défenseurs  de  la  liberté  ,  il  me 
suffit  de  rappeler  les  principes  de  fraternité  qui  doi¬ 
vent  unir  tous  les  Français,  et  la  générosité  avec  la¬ 
quelle  les  Corses  réfugiés  défendirent  la  république, 
et  surent  tout  perdre  pour  elle. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  les  réfugiés 
corses  non  employés  seront  nourris,  vêtus  et  payés 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 

Que  vous  ordonniez  que  les  militaires  et  autres 
employés  destitués  sans  un  motif  légal  seront  im¬ 
médiatement  réintégrés  ; 

Que  vous  invitiez  le  directoire  exécutif  à  améliorer 
le  sort  de  ces  patriotes  en  les  plaçant  dans  les  emplois 
publics. 

Boissy  d’Anguas  :  La  Corse  doit  être  considérée 
comme  le  berceau  de  la  liberté  en  Europe.  Quoique 
des  rebelles  soient  parvenus  à  la  livrer  aux  étrangers, 
contre  ses  intérêts  et  ses  inclinations,  le  peuple  fran¬ 
çais  n’a  pas  moins  regardé  ce  pays  comme  faisant 
partie  de  la  république  française ,  et  il  a  dans  le  corps 


législatif  des  représentants.  Une  foule  de  bons  ci¬ 
toyens  ont  bravé  la  misère  et  les  périls  pour  ne  pas 
rester  dans  un  pays  dominé  par  le  despotisme. 

La  nation  française,  applaudissant  à  leur  dérou¬ 
illent,  leur  a  donné  un  asile  et  des  secours.  Ces 
secours  étaient  trop  modiques,  on  leur  accorda  un 
supplément;  mais,  malgré  l’augmentation,  le  traite¬ 
ment  des  patriotes  corses  est  resté  intiniment  au- 
dessous  de  leurs  besoins.  Je  demande  qu’il  soit  formé 
aujourd’hui  une  commission  de  trois  membres  à 
l’effet  de  présenter  un  travail  sur  la  pétition  des 
Corses. 

Villetard  :  J’appuie  fortement  la  motion  ,  et  je 
rappellerai  le  courage  avec  lequel  les  patriotes  corses 
ont  souffert  pour  la  liberté.  La  conservation  de  l’île 
de  Corse  est  de  la  plus  grande  nécessité.... 

Plusieurs  membres  interrompent  l’opinant,  et  de¬ 
mandent  que  ces  réflexions  soient  renvoyées  à  la 
commission  dont  on  propose  la  création. 

La  discussion  est  fermée;  la  motion  deBoissyest 
adoptée  sans  réclamation. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre  ,  le  conseil 
charge  le  bureau  de  nommer  une  autre  commis¬ 
sion  pour  faire  un  rapport  sur  les  bureaux  de  conci¬ 
liation. 

— Génissieux  :  Vous  avez  passé  hier  à  l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition,  tendant  à  ce  que  J. -J.  Aymé 
ne  pût  être  mis  en  état  d’accusation  que  par  un 
décret  du  corps  législatif. 

Cet  ordre  du  jour  a  été  motivé  sur  les  lois  constitu¬ 
tionnelles. 

Je  demande  que  cette  résolution  soit  communiquée 
au  conseil  des  Anciens. 

Thibaudeau  :  Un  ordre  du  jour  motivé  ne  peut 
pas  être  communiqué  à  l’autre  conseil. 

Génissieux  :  Je  soutiens  le  contraire  ;  j’insiste 
pour  que  ma  motion  soit  mise  aux  voix.  " 

La  proposition  de  Génissieux  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

—  Bergevin  :  Citoyens  représentants,  vous  avez 
chargé  une  commission  d’examiner  les  observations 
contenues  dans  un  message  du  directoire  exécu¬ 
tif,  relativement  à  l’organisation  de  la  marine.  Je 
viens,  au  nom  de  cette  commission,  vous  présenter  le 
résultat  de  son  examen. 

Pour  vous  mettre  à  portée  d’apprécier  les  der¬ 
nières  lois  rendues  sur  la  marine,  et  les  proposi¬ 
tions  que  contient  le  message  du  directoire  exécutif, 
il  n’est  peut-être  pas  indifférent  de  rappeler  main¬ 
tenant  les  divers  systèmes  de  législation  qui  ont 
tour  à  tour  régi  la  marine  française  depuis  sa  créa¬ 
tion. 

Avant  le  milieu  du  dernier  siècle,  la  marine  de 
France  était  à  peine  connue.  Ce  fut  à  peu  près  à 
cette  époque  que  Colbert  porta  ses  regards  sur  cette 
branche  importante  de  la  prospérité  publique.  Il  ré¬ 
solut  de  créer  une  marine,  et  bientôt  la  France  prit, 
parmi  les  puissances  maritimes  de  l’Europe,  le  rang 
que  lui  assignaient  les  ressources  immenses  de  son 
sol  et  sa  position  sur  les  deux  mers. 

Colbert  ne  se  dissimula  pas  que  le  succès  de  son 
entreprise  dépendait  surtout  de  la  sagesse  des  insti¬ 
tutions  qu’il  avait  à  créer.  Aussi,  tandis  que  des  com¬ 
missaires  méditaient  dans  nos  ports  les  changements 
qu'il  convenait  d’apporter  aux  usages  bizarres  et 
gothiques  qui  existaient  alors,  Seiguelay,  son  lils , 
étudiait  en  Angleterre  le  régime  que  cette  puissance 
avait  adopté  depuis  longtemps  pour  sa  marine.  Ainsi 
ces  institutions,  que  l’on  admire  encore,  sont  le  ré¬ 
sultat  d’une  longue  expérience  et  du  concours  de 
toutes  les  lumières  dont  ce  ministre  s’était  envi- 

onné. 

En  publiant  l’ordonnance  de  la  marine  de  1081 , 


qui  devint  presque  aussitôt  le  code  de  tous  les  Etats 
maritimes  de  l’Europe,  Colbert  laissa  loin  derrière 
lui  tous  ceux  qui  lui  avaient  servi  de  modèles. 

Peu  de  temps  après  (  en  1G89)  parut  le  code  des 
arsenaux  et  de  l’armée  navale.  Dans  cette  ordon¬ 
nance  justement  célèbre,  on  voit  qu’à  l’exemple  de 
l’Angleterre,  le  service  de  la  marine  fut  établi  en  deux 
parties  distinctes,  l’une  administrative,  et  l’autre 
militaire. 

La  prévoyance  des  approvisionnements  ,  la  direc¬ 
tion  des  travaux  et  des  mouvements  intérieurs  des 
ports,  l’administration  des  établissements  publics 
appartenant  à  la  marine,  la  comptabilité  des  ma¬ 
tières  et  des  fonds  dans  les  ports  et  à  la  mer,  en  un 
mot,  tous  les  détails  de  l’administration  économique 
furent  confiés  à  des  agents  civils. 

Les  officiers  militaires  furent  chargés  de  la  garde  et 
sûreté  des  arsenaux  ,  de  la  discipline  des  troupes  de 
marine,  du  maintien  delà  police  sur  les  bâtiments  de 
guerre,  et  enfin  du  commandement  des  forces  navales 
de  l’Etat. 

Ce  régime,  basé  sur  les  vrais  principes,  a  subsisté 
environ  un  siècle,  et  durant  ce  long  espace  de  temps 
l’ordre  et  l’économie  ont  été  maintenus  dans  les  ports; 
mais  les  meilleures  institutions  ne  sauraient  toujours 
résister  aux  efforts  réunis  de  l’ambition ,  de  l’amour- 
propre  et  de  la  manie  d’innover. 

En  17G5,  le  ministre  Choiseul,  conservant  en  appa¬ 
rence  le  plan  et  la  distribution  du  code  de.  1G89  , 
mais  le  sapant  en  effet  par  ses  bases  ,  établit  dans  les 
ports  une  administration  mixte,  et  mit  dans  une  op¬ 
position  perpétuelle  les  administrateurset  les  officiers 
militaires.  Les  premiers  eurent,  à  la  vérité,  les  mêmes 
fonctions  qu’eu  1G89  ;  mais  l’on  attribua  aux  officiers 
de  vaisseaux  une  inspection  continuelle  sur  toutes  les 
opérations,  avec  faculté  de  suspendre  les  travaux,  en 
rendant  compte  au  chef  militaire  qui  se  concertait 
alors  avec  le  chef  civil. 

On  voyait  dans  ce  temps-là,  sur  les  chantiers  et 
dans  les  ateliers,  autant  d’inspecteurs  que.  d’agents; 
et  comme  il  est  de  la  nature  d’une  bonne  inspection 
de  n’êlre  pas  continue  ,  et  qu’elle  exige  d’ailleurs  des 
lumières  suffisantes  dans  celui  qui  l’exerce,  on  con¬ 
çoit  aisément  que  celle-ci  dut  bientôt  dégénérer  en 
une  double  action ,  qui  ne  produisit  que  des  entraves 
et  des  lenteurs ,  des  luttes  scandaleuses  ,  le  désordre 
et  la  confusion. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu’un  nouveau 
ministre  (de  Boynes)  fut  appelé  à  diriger  la  marine. 
Il  annonça  le  désir  d’établir  un  meilleur  ordre  de 
service;  mais,  soit  qu’étranger  à  ce  département  il 
manquât  des  lumières  nécessaires  pour  remonter  à 
la  cause  du  mal ,  soit  qu’il  voulût  se  frayer  une  nou¬ 
velle  route  pour  arriver  à  son  but,  toujours  est-il 
certain  qu’il  fallut  renoncer  à  exécuter  les  règlements 
qu’il  fit  paraître  en  1772  et  1773;  règlements  dont 
on  ne  se  souviendrait  plus  sans  doute,  si  l’extravagant 
projet  d’enrégimenter  toute  la  marine  n’avait  alors 
fait  époque  dans  l’histoire  des  conceptions  délirantes 
de  l’esprit  humain. 

Cependant  on  touchait  à  eeite  époque  où  les  Amé¬ 
ricains  devaient  secouer  le  joug  du  gouvernement 
britannique.  Déjà  tout  annonçait  des  événements  pro¬ 
chains,  et  la  France  devait  prendre  part  à  la  guerre 
qui  allait  embraser  les  deux  continents.  Mais  sa  ma¬ 
rine  trop  longtemps  abandonnée  exigeait  de  prompts 
secours  et  des  soins  particuliers.  Un  autre  ministre 
(Sartine)  entreprend  de  lui  rendre  son  antique  splen¬ 
deur  :  il  fait  paraître  une  nouvelle  ordonnance  au 
mois  de  septembre  1776. 

Par  ce  règlement,  l’administration  des  ports  fut 
divisée  en  deux  parties  :  les  officiers  militaires  de 
la  marine  eurent  la  direction  générale  (lé  tous  les 


travaux'et  ouvrages,  et  les  agents  civils  furent  char¬ 
gés  d’approvisionner ,  de  payer  et  de  compter.  Cette 
division  du  service  administratif  ne  permit  plus  de 
fixer  aucune  limite  aux  dépenses,  car  l’autorité  qui 
ordonnait  les  consommations  n’était  pas  tenue  d’en 
mesurer  les  dépenses;  dès  lors  les  consommations 
exagérées,  les  fausses  consommations  et  les  gaspil¬ 
lages  de  toute  espèce  ne  ■furent  plus  réprimés  par 
aucun  frein;  et  ce  régime  a  été  sans  contredit  le  plus 
désastreux  qui  ait  jamais  existé.  Qu’on  ne  croie  pas  , 
au  reste,  que  dans  cet  état  de  choses  les  travaux 
fussent  plus  surveillés  et  les  ouvrages  mieux  exécutes. 
Les  officiers  employés  à  ce  service  devaient  préférer 
la  carrière  militaire  aux  détails  sédentaires  de  l’ad¬ 
ministration  :  aussi  les  abandonnaient-ils  lorsqu’ils 
trouvaient  l’occasion  d’aller  à  la  mer;  et,  comme  ils 
se  représentaient  de  grade  en  grade  ,  l’on  a  souvent 
vu  à  la  tête  des  directions  des  jeunes  gens  dépour¬ 
vus  de  toute  expérience.  Ces  remplacements  étaient 
d’ailleurs  si  fréquents,  que  dans  l’espace  de  six  mois 
tel  détail  d’un  port  a  été  dirigé  par  dix  officiers  dif¬ 
férents. 

Les  approvisionnements  et  la  comptabilité  des  esca¬ 
dres  et  des  armées ,  les  revues  des  équipages  des  vais¬ 
seaux  et  toutes  les  autres  opérations  purement  admi¬ 
nistratives  furent  également  confiées  aux  officiers 
militaires  de  la  marine.  Je  ne  retracerai  pas  ici  le 
tableau  des  désordres  qui  ont  été  la  suite  inévitable 
d’une  telle  administration.  Des  mémoires  publiés 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ont  mis  au 
grand  jour  les  vices  de  ce  régime;  et  je  me  bornerai 
a  dire  que  le  moindre  des  inconvénients  qui  eu  ont 
résulté,  c’est  l’impossibilité  de  justifier  de  l’emploi 
d’environ  un  milliard  et. demi. 

Frappé  de  cet  état  déplorable,  et  cédant  enfin  à  la 
voix  impérieuse  de  l’opinion  publique  et  aux  in¬ 
stances  réitérées  des  officiers  de  la  marine  eux-mêmes, 
on  chargea,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  mois 
de  novembre  1784  ,  les  agents  civils  de  la  marine  de 
la  direction,  des  approvisionnements,  de  la  compta¬ 
bilité  et  de  tous  les  détails  de  l’administration  des 
armées  navales.  Et  certes  ceux  qui  pendant  la  guerre 
ont  suivi  de  près  les  opérations  de  ce  genre  ont  dû 
regretter  que  cette  détermination  n’ait  pas  été  prise 
plus  tôt. 

Dès  les  premiers  moments  où  l’ordonnance  de 
1776  fut  mise  en  vigueur,  la  guerre  éclata  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  A  cette  époque,  les  magasins 
des  ports  étaient  abondamment  pourvus;  des  fonds 
considérables  furent  accordés  au  ministre  de  la  ma¬ 
rine;  les  travaux  furent  pressés  avec  la  plus  grande 
activité  ,  et  l’on  vit  alors  se  développer  dans  nos  ar¬ 
senaux  toutes  les  ressources  qu’une  longue  paix  avait 
permis  de  mettre  en  réserve. 

Le  régime  militaire  établi  par  l’ordonnance  de 
1776  accrut  encore  d’autant  plus  les  moyens  déjà 
préparés  par  l’administration ,  que  sous  un  tel  régime 
les  hommes  sont  assujettis  à  des  formes  auxquelles 
nulle  résistance  ne  peut  être  opposée.  La  liberté  in¬ 
dividuelle  des  marins,  des  ouvriers,  de  tout  ce  qui 
n’était  pas  militaire,  s'en  trouva  blessée;  mais  les  ré¬ 
clamations  ne  pouvaient  être  accueillies.  Les  matières 
furent  prodiguées  sans  que  leur  emploi  pût  être 
surveillé;  les  fonds  furent  dépensés  sans  qu’il  pût 
être  établi  de  comptabilité.  La  France  eut  des  vais¬ 
seaux  ;  des  forces  navales  imposantes  couvrirent  les 
mers;  mais  ce  fut  aux  dépens  de  l’économie,  base  de 
toute  bonne  administration.  Les  partisans  de  ce 
système  ont  cité  comme  une  chose  merveilleuse  que 
dans  vingt-quatre  heures  on1  avait  doublé  en  cuivre 
un  vaisseau  de  quatre-vingts  canons;  mais  ils  n’ont 
pas  dit  qu’un  ouvrage  fait  pour  durer  cinq  à  six  ans 
durait  à  peine  une  année. 


Ils  ont  encore  vanté  la  célérité  que  l’on  mit  en 
1782  dans  les  chargements  des  convois;  mais  ils  se 
sont  bien  gardés  d’avouer  que  dans  cette  opération 
la  confusion  a  été  telle,  que  les  bâtiments  portaient 
dans  les  colonies  des  canons  d’un  calibre  et  des  bou¬ 
lets  d’un  autre  ;  que  quelques  navires  portaient  dans 
le  Nord  des  vêtements  destinés  pour  Saint-Do¬ 
mingue  ;  que  d’autres,  chargés  de  vivres,  arrivaient 
à  leur  destination  sans  factures,  et  versaient  à  vo¬ 
lonté  des  valeurs  et  des  quantités  arbitraires;  et 
qu’enlin ,  par  une  précipitation  aussi  inexcusable 
que  dangereuse ,  on  avait  entassé  sur  les  bâtiments 
de  transport  des  masses  lourdes  dans  les  hauts,  et 
des  objets  d’encombrement  dans  les  fonds. 

Cette  époque  de  la  marine,  en  apparence  si  bril¬ 
lante  ,  peut  donc  être  comparée  à  un  arbuste  échauffé 
par  un  autre  feu  que  celui  de  la  nature;  il  porte  hâti¬ 
vement  des  fleurs  et  des  fruits;  mais  sa  sève  se  tarit, 
sa  croissance  s’arrête ,  et  bientôt  il  périt. 

Pour  renverser  jusqu’aux  derniers  vestiges  des 
institutions  créées  par  Colbert,  pour  faire  adopter  le 
régime  de  1776,  ou  avait  fait  valoir  que  les  officiers 
de  marine  avaient  acquis  des  connaissances  suffi¬ 
santes  de  théorie  et  de  pratique  pour  diriger  la  con¬ 
struction  des  vaisseaux  ,  les  mouvements  intérieurs 
des  ports  ,  et  la  préparation  du  matériel  de  l’artillerie 
de  la  marine.  Si  le  ministère  put  être  séduit  un  mo¬ 
ment  par  ces  motifs,  un  essai  d’environ  dix  ans  l’a 
entièrement  éclairé ,  en  le  détrompant  et  sur  la  science 
de  ces  officiers  ,  et  sur  leur  aptitude  à  diriger  l’admi¬ 
nistration  de  la  marine. 

Aussi  en  1786  une  nouvelle  ordonnance  attribua 
les  travaux  des  ports  à  des  artistes  qu’une  longue 
étude  et  l’expérience  rendaient  seules  capables  de  les 
diriger;  les  mouvements  des  ports  furent  confiés  à 
des  officiers  distincts  de  ceux  des  vaisseaux ,  et  le  ma¬ 
tériel  de  l’artillerie  fut  donné  a  des  directeurs  tirés  des 
régiments  coloniaux  de  cette  arme.  C’était  un  pre¬ 
mier  pas  vers  les  bons  principes;  mais  il  fut  presque 
inutile,  parce  que  l’on  conserva  le  système  militaire 
en  laissant  les  travaux  sous  l'autorité  du  commandant 
de  la  marine. 

Enfin  l’Assemblée  constituante  fit  disparaître  cet 
amas  informe  d’ordonnances  et  de  règlements  inco¬ 
hérents  et  contradictoires,  et  elle  consacra  ,  par  son 
décret  du  21  septembre  1791 ,  les  mêmes  principes 
qui  avaient  servi  de  bases  au  code  de  1689.  Mais  à 
peine  ce  nouveau  régime  était-il  établi,  que  tout  fut 
encore  replongé  dans  le  chaos  par  les  lois  des  28  juin, 
12  et  27  septembre  1793,  par  celle  du  14  pluviôse 
an  II ,  et  par  toutes  les  mesures  de  circonstances  qui 
depuis  ont  été  adoptées. 

Tels  sont  les  changements  qu’a  éprouvés ,  à  di¬ 
verses  époques  ,  le  régime  de  l’administration  des 
ports  et  arsenaux  de  la  marine;  et  cette  instabilité 
dans  les  bases  et  dans  le  mode  d’un  service  aussi 
intéressant  a  influé,  plus  qu’on  ne  le  pense  commu¬ 
nément,  sur  le  succès  de  nos  opérations  maritimes. 

Pénétrée  de  cette  vérité,  et  convaincue  en  même 
temps  qu’un  système  complet  de  législation  pouvait 
seul  ramener  i’ordre  et  l’activité  dans  ce  service  ,  la 
Convention  nationale,  par  son  décret  du  24  vendé¬ 
miaire  de  l’an  111,  autorisa  son  comité  de  la  marine 
et  des  colonies  à  appeler  auprès  de  lui  des  personnes 
qui,  par  leur  expérience  et  leur  instruction,  pussent 
l’aider  dans  ce  travail  important.  Des  officiers  de  ma¬ 
rine  ,  des  administrateurs  des  ports,  des  ingénieurs- 
constructeurs  ,  des  armateurs  et  des  capitaines  du 
commerce  des  principales  communes  maritimes  de  la 
république  ont  été,  en  vertu  de  ce  décret ,  occupés 
pendant  près  de  dix  mois  à  la  préparation  des  lois 
relatives  à  la  marine  ,  rendues  par  la  Convention  na¬ 
tionale  au  mois  de  brumaire  dernier. 


Ces  lois  ont  paru  à  votre  commission  former  un 
code  complet  en  législation  des  différentes  branches 
du  service  de  la  marine.  Mais  comme  les  observations 
du  message  du  12  frimaire  ne  portent  que  sur  la  loi 
du  2  brumaire,  concernant  l’administration  des  ports 
et  arsenaux  de  marine,  je  ne  vous  entretiendrai  que 
de  cette  loi  et  des  propositions  du  message. 

Lorsqu’on  examine  sans  prévention  la  loi  du  2  bru¬ 
maire,  on  y  trouve  un  système  bien  ordonné  de  la 
régie  des  ports,  et  l’on  aperçoit  en  même  temps,  dans 
la  marche  des  différentes  branches  de  cette  admi¬ 
nistration  ,  un  ensemble  qui  assure  l’activité  ,  l’ordre 
et  l’économie. 

Un  agent  dans  chaque  port  fait  mouvoir  tous 
les  ressorts  de  l’administration  économique  de  la 
marine;  il  ordonne  toutes  les  opérations  qui  consti¬ 
tuent  le  service  civil ,  c’est-à-dire  les  approvisionne¬ 
ments  ,  les  travaux  et  la  comptabilité.  Riais  là  se 
bornent  ses  attributions,  et  l’autorité  militaire  est 
seule  chargée  d’armer,  d’équiper,  de  commander  et 
de  diriger  les  forces  navales. 

Dans  cet  ordre  de  choses  il  y  a  unité  de  pouvoirs 
sans  confusion  :  et  ce  système  de  service,  simple  en 
soi-même  et  surtout  exempt  de  frottement ,  n’est  pas 
une  innovation ,  comme  on  pourrait  le  croire;  il  a 
régi  notre  marine  pendant  près  d’un  siècle,  et  n’a 
jamais  entravé  dans  leur  carrière  les  Duquesne  ,  les 
Gabare,  les  Coëtlogon ,  les  Dugay-Trouin ,  les  Tour- 
ville  ,  et  tous  ces  hommes  célèbres  qui  ont  illustré  la 
marine  française. 

Examinons  maintenant  le  plan  d’organisation  qu’on 
voudrait  substituer  à  celui  que  la  loi  du  2  brumaire 
a  établi.  Que  vous  propose  à  cet  égard  le  message  du 
12  frimaire?  La  division  du  service  administratif  des 
ports  en  deux  parties ,  l’une  sous  un  directeur  civil , 
l’autre  sous  un  directeur  militaire;  comme  si  l’admi¬ 
nistration  d’un  port  pouvait  être  divisée  sans  qu’il 
en  résultât  désordre  et  confusion  ;  comme  si  la  di¬ 
rection  des  travaux  et  des  ouvrages  qui  s’exécutent 
dans  les  ateliers  d’un  port  était  une  fonction  mi¬ 
litaire  ! . Mais  ,  en  dernière  analyse,  on  vous  de¬ 

mande  de  remettre  en  vigueur  l’ordonnance  de  1776. 

Quoique  j’aie  déjà  rapidement  esquissé  les  désor¬ 
dres  qui  ont  été  la  suite  nécessaire  de  l’ordonnance 
de  1776,  quoique  l’expérience  ait  fait  rejeter  le  ré¬ 
gime  ruineux  qu’elle  avait  établi  dans  les  ports,  ce¬ 
pendant,  comme  on  propose  aujourd’hui  de  revenir 
aux  principes  de  cette  ordonnance  ,  il  n’est  peut-être 
pas  inutile  d’indiquer  les  principaux  vices  inhérents 
à  ce  système  d’administration. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  régime  administratif 
des  ports  n’ignorent  pas  que,  dans  ce  service,  toutes 
les  opérations  sont  intimement  liées  les  unes  aux 
autres,  et  que  pour  qu’elles  puissent  marcher  d’un 
pas  égal,  elles  doivent  constamment  se  prêter  de 
mutuels  secours.  Mais  si,  comme  on  le  propose,  elles 
sont  divisées  entre  deux  agents  indépendants,  n’est- 
il  pas  évident  que  chacun  de  ces  agents  s’occupera 
exclusivement  de  ce  qui  le  concerne ,  et  qu’il  n’y  aura 
plus  d’ensemhle  et  par  conséquent  plus  de  célérité 
dans  les  opérations?  Si  l’on  considère  encore  ce  ser¬ 
vice  sous  le  rapport  des  dépenses,  on  se  convaincra 
facilement  qu’il  est  destructif  de  tout  ordre  et  de 
toute  économie.  En  effet ,  dans  ce  système  ,  on  sé¬ 
pare  la  direction  des  travaux  et  les  approvisionne¬ 
ments.  Dès  lors  le  consommateur  se  trouve  ,  par  le 
fait,  non-seulement  dispensé,  mais  même  dans  l’im¬ 
possibilité  de  comparer  et  de  mesurer  la  dépense  qu’il 
occasionne.  D’un  autre  côté,  il  n’a  pas  plus  d’intérêt 
d’être  économe  que  l’agent  chargé  d’approvisionner 
n’a  de  moyens  de  résister  aux  consommations  dé¬ 
placées.  La  Compagnie  des  Indes ,  qui  certes  con¬ 
naissait  bien  ses  intérêts ,  parce  que  l’intérêt  parti¬ 


culier  est  le  plus  éclairé  de  tous ,  n’a  jamais  imaginé 
de  confier  à  ses  officiers  de  mer  la  construction  ,  le 
radoub  et  l’entretien  de  ses  vaisseaux,  ni  aucune 
autre  partie  de  son  administration. 

Je  ne  fixerai  pas  plus  longtemps  votre  attention 
sur  les  vices  de  ce  régime  tellement  absurde  et  telle¬ 
ment  impraticable,  qu’on  fut  obligé  de  le  modifier 
en  1784  et  1786,  et  que  l’Assemblée  constituante 
crut  devoir  le  proscrire  absolument  en  1791  ;  d’un 
régime  dont  on  s’est  d’autant  moins  dissimulé  les 
inconvénients  dans  le  message  du  12  frimaire  ,  que 
pour  le  faire  adopter  on  à  été  obligé  de  recourir  à  la 
création  d’une  espèce  de  dictateur ,  sous  le  titre  d’or¬ 
donnateur  général. 

Mais  en  admettant  cet  échafaudage  on  confon¬ 
drait  tous  les  pouvoirs  au  lieu  de  les  diviser;  on 
réunirait  dans  la  même  personne  les  fonctions  ad¬ 
ministratives  et  les  fonctions  militaires;  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose  ,  on  mettrait  dans  la  main  d’un 
seul  homme  l’épée  et  le  trésor  public;  cor  ,  dans  ce 
système ,  l’ordonnateur  général  dispose  à  son  gré  de 
tous  les  moyens  réunis  dans  un  port  :  officiers  mi¬ 
litaires,  administrateurs,  troupes  de  marine,  ouvriers, 
marins ,  munitions ,  magasins ,  vaisseaux ,  tout  est  à 
sa  disposition;  et,  comme  aucune  autorité  ne  ba¬ 
lance  la  sienne  dans  le  port ,  tout  devra  nécessaire¬ 
ment  plier  devant  elle. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  m’appesantir  sur  les 
dangers  qui  résulteraient  de  l’établissement  d’une 
autorité  aussi  monstrueuse,  chacun  les  entrevoit  aisé¬ 
ment  ;  et  je  n’ai  pas  d’ailleurs  à  craindre  que  sous 
un  gouvernement  républicain,  où  le  pouvoir  doit 
être  sagement  distribué,  on  voie  s’élever  une  puis¬ 
sance  colossale  que  Louis  XIV,  le  plus  despote 
des  rois,  le  monarque  le  plus  obéi,  n’eût  jamais  osé 
créer. 

Après  avoir  démontré  l’inconvenance  ou  plutôt 
le  danger  de  l’organisation  proposée  par  le  message, 
du  12  frimaire,  je  dois,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  dans  les  esprits,  relever  les  erreurs  et  ré¬ 
pondre  aux  objections  spécieuses  qui  servent  d’appui 
aux  propositions  contenues  dans  ce  message,  .le  rap¬ 
pellerai  textuellement  chacune  de  ces  objections  du 
message  : 

«  Les  officiers  de  marine  sont,  dit-on,  exclusi¬ 
vement  chargés,  jusqu’à  leur  rentrée  dans  les  arse¬ 
naux  de  France,  des  mouvements,  radoubs,  appro¬ 
visionnements  ,  et  de  toutes  les  opérations  méca¬ 
niques  de  l’art  naval.  » 

A  cette  assertion  j’opposerai  des  faits  :  1°  à  la 
mer  tous  les  travaux  se  bornent  à  l’entretien  des 
voiles  et  des  cordages,  et  c’est  pour  cela  qu’il  est 
embarqué  sur  chaque  bâtiment  des  maîtres  d’ou¬ 
vrages  et  des  ouvriers  qui  reçoivent ,  avant  le  départ 
du  vaisseau,  les  quantités  de  toiles,  cordages,  etc., 
présumées  nécessaires  pour  la  campagne.  D’ailleurs 
ces  travaux  d’entretien  sont  de  la  nature  de  ceux  que 
les  officiers  doivent  faire  exécuter,  puisqu’ils  tien¬ 
nent  à  l’armement  et  à  l’équipementdu  bâtiment. 

2°  C’est  l’administration  de  la  marine,  dons  les  colo¬ 
nies,  qui  fournit  aux  vaisseaux del’Etat  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  enfin  tous  les  approvision¬ 
nements  dont  ils  ont  besoin.  Dans  les  pays  étrangers, 
ce  soin  regarde  les  consuls  ou  agents  de  la  nation 
française,-;  et  en  l’absence  de  ceux-ci ,  c’est  l’admi¬ 
nistrateur  embarque  qui  est  chargé  d’approvisionner. 
Tel  est  l’ordre  qui  a  toujours  été  suivi,  et  les  nouvelles 
lois  n’y  ont  point  dérogé. 

Su  Les  mouvements  d’entrée  des  vaisseaux  dans 
les  ports  et  bassins  sont  toujours  dirigés  aux  colo¬ 
nies,  comme  en  France,  par  des  officiers  de  port 
et  des  pilotes  qui  ont  une  habitude  particulière  de  ces 
opérations  ,  et  surtout  la  connaissance  pratique  des 


fonds,  co ura n  13  c-t  écueils  des  rades,  poi'ls  et  havres 
où  ils  sont  employés. 

Les  radoubs  ne  peuvent  ss  faire  que  dans  les 
ports  de  France;  ils  sont  dirigés  par  des  ingénieurs 
constructeurs,  et  aux  colonies  par  des  artistes  et 
maîtres  charpentiers  qui  font  partie  de  l’administra¬ 
tion  des  ports. 

Au  reste,  la  rareté  et  la  cherté  excessive  des  ma¬ 
tières  et  le  défaut  d’établissements  convenables  ren¬ 
dent  impossibles  dans  les  colonies  les  grands  travaux 
qui  se  font  dans  les  ports  de  France  ;  aussi  est-on 
obligé  fréquemment  de  détruire  les  vaisseaux  qui  y 
relâchent  après  avoir  éprouvé  des  avaries  consi¬ 
dérables. 

Je  viens  de  prouver  que  les  officiers  de  la  marine 
ne  sont  chargés  ni  des  mouvements,  ni  des  radoubs, 
ni  des  approvisionnements  de  leurs  vaisseaux.  Il  ne 
serait  pas  plus  difficile  de  démontrer  que  ces  dif¬ 
férentes  opérations  ne  peuvent  ni  11e  doivent  leur 
être  exclusivement  confiées.  Ne  sait-on  pas  en  effet 
que  les  officiers  de  mer  sont  en  général  de  grands 
consommateurs  et  de  très-mauvais  économes ,  et  que 
les  administrateurs  des  ports  sont  journellement 
obligés  de  rejeter  ou  de  réduire  les  demandes  exagé¬ 
rées  des  officiers  de  la  marine,  et  de  mettre  un  frein 
à  des  dépenses  inutiles  et  sans  objet?  Ignore-t-on 
encore  que  l’on  a  vu  quelquefois  des  capitaines  pré¬ 
texter  le  mauvais  état  de  leurs  vaisseaux  pour  rester 
dans  les  ports  ou  différer  leur  départ  ?  Conviendrait- 
il  à  l’intérêt  du  service  que,  dans  ces  circonstances- 
là  ,  les  officiers  de  mer  se  trouvassent  seuls  juges 
dans  leur  propre  cause  ?  et  ne  sent-on  pas  au  con¬ 
traire  qu’il  importe  que  des  hommes  instruits  et  dés¬ 
intéressés  puissent  prononcer  en  pareil  cas  ? 

«  Tout  ce  qui  tient,  porte  le  message,  à  la  con¬ 
struction^  l’armement  et  à  l’équipement  des  vais¬ 
seaux  ,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctions  militaires 
des  officiers  de  mer,  etc.  »  Et  cependant,  par  l’or¬ 
ganisation  nouvellement  décrétée,  il  est  interdit  aux 
amiraux  et  aux  officiers  de  mer  toute  inspection, 
toute  autorité,  dans  ces  mêmes  arsenaux  ou  se  for¬ 
gent  les  instruments  de  leur  gloire. 

Non-seulement  on  n’a  pas  voulu  que  les  officiers 
de  mer  fussent  étrangers  à  ces  opérations,  mais  la 
loi  du  3  brumaire,  sur  l’organisation  des  états-majors 
de  la  marine  dans  les  ports ,  dispose  au  contraire  que 
ces  officiers,  sous  l’inspection  immédiate  du  com¬ 
mandant  des  armes,  suivront  la  carène  et  dirigeront 
l’armement  des  vaisseaux  dont  le  commandement 
leur  sera  confié.  Voici  comme  s’exprime  à  cet  égard 
l’article  10  : 

«  Aussitôt  que  l’ordre  d’armer  un  batiment  aura 
été  donné ,  le  commandant  des  armes  nommera 
des  officiers  pour  en  suivre  la  carène  et  en  diriger 
l’armement,  et  proposera  au  ministre  ceux  qui  de¬ 
vront  en  composer  l’état-major.  » 

Il  importe  aussi  que  les  officiers  de  la  marine  ne 
soient  point  étrangers  aux  mouvements  des  ports  et 
aux  autres  opérations  mécaniques  qui  en  dépen¬ 
dent;  et  c’est  encore  ce  qui  a  été  prévu  par  l’article  1 1 
de  la  même  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L’officier  chargé  de  suivre  et  de  diriger  l’arme¬ 
ment  et  le  désarmement  d'un  batiment  rendra  cha¬ 
que  jour  au  commandant  des  armes  un  compte 
exact  des  opérations  faites  à  bord. 

»  Le  commandant  des  armes  destinera  le  nombre 
qu’il  jugera  convenable  de  lieutenants  et  enseignes  de 
vaisseau  pour,  sous  les  ordres  du  directeur  des  mou¬ 
vements,  suivre  les  opérations  relatives  à  cette  partie 
du  service.  » 

Pourquoi  avance-t-on  que  toute  inspection  dans  les 
arsenaux  est  interdite  aux  officiers  de  mer?  Cette 
exclusion  ne  se  trouve  dans  aucune  des  nouvelles 


lois  ;  et  tous  ceux  qui  connaissent  le  service  des  ports 
n’ignorent  pas  que  les  règlements  qui  régissenUes 
formes  de  ce  service  exigent  la  présence  d’officiers 
delà  marine  aux  principales  opérations,  telles  que 
visites  de  vaisseaux  en  construction  ou  en  radoub  , 
etc. 

(La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents 
du  19  nivôse,  la  discussion  s’est  établie  sur  le  projet 
de  résolution  tendant  à  rétablir  la  loi  du  9  floréal ,  re¬ 
lative  aux  pères  et  mères  d’émigrés. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

—  Le  directoire  exécutif,  dans  un  message,  a 
proposé  de  nouveaux  moyens  coercitifs  du  payement 
de  l’emprunt  forcé,  auquel  il  a  annoncé  que  les 
nouveaux  riches  ^principalement  cherchaient  à  se 
soustraire. 

Une  commission  fera  un  rapport  sur  cet  objet. 


AVIS. 

Le  citoyen  Deslix,  défenseur  près  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion,  et  membre  du  bureau  de  consultation  au  ministère 
de  la  justice,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Grands-Au- 
gustins  ,  n°  31  ,  prévient  le  citoyen  Dadoulieau,  négo¬ 
ciant,  actuellement  absent  de  cette  ville,  qu’il  est  chargé 
de  lui  payer  toutes  les  sommes  que  peut  lui  devoir 
le  citoyen  Turpin ,  négociant  à  Bordeaux. 

Si  le  citoyen  Badoulleau  est  dans  l’intention  de  rece¬ 
voir  ces  sommes ,  il  est  invité  à  indiquer  une  personne  à 
qui  on  puisse  les  compter. 

Deslix. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a  été  brûlé ,  le  18  nivôse,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  112  millions  en 
assignats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels  joints  aux  3  milliards  909  mil¬ 
lions  083,000  liv.  déjà  brûlés  ,  forment  un  total  de 
4,021,083,000  liv. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  10001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n®  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  de  0001  à  9000 ,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir:  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 


N°  111. 


Primedi  21  Nivôse  An  IV. 


Lundi  1  1  Janvier  1796 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  décembre. 

Toutes  les  nouvelles  de  Constantinople  annoncent 
que  la  Porte  est  vivement  alarmée  du  partage  de  la 
Pologne. 

Il  paraît  maintenant  prouvé,  par  les  mouvements 
des  troupes  russes  vers  la  Turquie,  que  l’ambitieuse 
Catherine  n’attendait  que  l’exécution  de  ce  grand 
forfait  politique  pour  effectuer  ses  projets  de  conquête 
contre  la  plus  belle  partie  de  l’empire  ottoman. 

L'attitude  perfidement  étudiée  de  la  cour  de 
Vienne,  au  milieu  du  développement  de  tant  de 
desseins  sinistres,  est  un  motif  d’alarmes  de  plus 
pour  le  divan  trop  longtemps  aveugle.  Le  moment  est 
venu  pour  lui,  et  c’est  là  sa  ressource  dernière,  de 
rassembler,  de  fixer  enfin  les  éléments  déjà  tout  prêts 
d’une  alliance  qui  puisse  servir  de  contre-poids  à 
l’alliance  la  plus  monstrueuse  dont  l’histoire  du 
monde  offre  l’exemple.  L’expédition  projetée  par  les' 
Russes  en  Géorgie  contre  l’usurpateur  de  Perse  n’est 
vraisemblablement  qu’un  prétexte,  qu’une  occasion 
saisie  pour  déployer  de  plus  vastes  desseins  contre  la 
capitale  même  de  l’empire  de  Turquie. 

— Les  régiments  russes  quittent  notre  pays  et  les 
provinces  de  la  Russie,  pour  se  porter  vers  la  Mol¬ 
davie  et  la  Crimée. 

— On  assemble  des  bâtiments  de  guerre  et  de  trans¬ 
port  à  Kedjabey. 

— La  Porte,  de  son  côté,  n’est  pas  sans  avoir  pris 
de  très-sérieuses  mesures.  Ses  préparatifs ,  depuis 
longtemps  commencés,  sont  en  ce  moment  dirigés 
avec  la  plus  grande  vivacité.  Elle  a  en  ce  point  de 
très-grandes  obligations  aux  ingénieurs  français  qui 
sont  à  son  service.  Le  Grand  Seigneur  a  donne  l’ordre 
aux  commandants  de  toutes  les  forteresses  de  s’ap¬ 
provisionner  pour  un  an.  Le  pacha  de  Belgrade  ras¬ 
semble  toute  la  récolte  des  provinces  voisines ,  et 
reçoit  de  nombreux  convois  de  munitions  de  guerre. 

ALLEMAGNE. 

Munster ,  le  20  décembre. 

Stade  et  tout  le  pays  est  enfin  heureusement  dé¬ 
livré  du  vagabondageNles  émigrés  et  des  corps  francs. 
Le  licenciement  des  bandes  émigrées  de  Damas  et  de 
Béon  étant  opéré,  on  a  déporté  sur  les  frontières  le 
corps  des  hussards  de  Salin  ;  l’infanterie  de  Salin  a  été 
embarquée  le  8  de  ce  mois. 

—  Les  troupes  de  Darmstadt  qui  séjournaient 
depuis  quelque  temps  ici  viennent  de  retourner  dans 
leur  pays  sur  trois  colonnes. 

Il  setirouve  encore  ici  deux  compagnies  de  fusiliers 
du  bataillon  prussien  d'Ernest.  Deux  autres  sont 
à  Stade. 

ITALIE. 

Milan,  le  20  décembre. 

L’histoire  de  la  guerre  actuelle  n’offre  pas  d’exem¬ 
ple  d’un  événement  aussi  désastreux  que  la  dernière 
défaite  de  l’armée  autrichienne. 

Les  gazettes  allemandes  et  piémontaises  attribuent 
la  brillante  victoire  des  Français  au  caprice  des  clé¬ 
ments  qui,  par  une  fatalité  bien  inconcevable,  se 
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déchaînaient  contre  les  Autrichiens  sans  nuire  aux 
heureux  Français.  Cette  espèce  de  gasconnade  n’a 
pas  eu  de  succès  dans  ce  pays,  où  l’on  ne  sait  que 
trop  la  vérité. 

La  bravoure  indomptable  des  Français  et  la  vaine 
jactance  de  monseigneur  le  baron  devins  ont  seules 
fait  ce  que  les  gazettes  de  ce  pays  reprochent  aux 
éléments.  L’état  des  choses  est  tel,  que,  l’entrée  de  la 
Lombardie  étant  maintenant  ouverte  aux  Français, 
tous  les  Etats  d’Italie  croient  avec  raison  leur  tran¬ 
quillité  vivement  menacée,  et  se  repentent  plus  que. 
jamais  de  n’avoir  pas  suivi  le  sage  exemple  de  la 
Toscane.  La  cour  de  Piémont  surtout  est  dans  les 
plus  vives  alarmes. 

Les  débris  de  l’armée  autrichienne  sont  tristement 
rassemblés  derrière  le  Tanaro,  entre  Asti  et  Alexan¬ 
drie.  Il  n’est  pas  resté  huit  cents  hommes  de  toute  la 
division  du  général  Argenteau  ,  et  pas  un  canon  de 
toute  son  artillerie.  Ce  n’est  pas  une  défaite ,  c’est  une 
destruction  sans  exemple. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes , 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE. 

M.  Dundas  :  Il  ne  m’eût  été  nullement  nécessaire 
d’abuser  plus  longtemps  de  l’attention  delà  chambre, 
d’après  le  discours  éloquent  et  interprétatif  de  mon 
honorable  ami;  mais  le  très-honorable  membre  qui 
vient  de  s’asseoir  a  fait  plusieurs  remarques  auxquelles 
je  dois  répondre.  Il  a  revendiqué,  avec  beaucoup  de 
chaleur,  le  droit  d’émettre  librement  son  opinion, 
sur  la  conduite  de  l’administration  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre.  Je  suis  bien  éloigné  de  contester 
à  l’honorable  membre,  ou  à  qui  que  ce  soit  de  la 
chambre  ,  le  droit  d’examiner  les  mesures  qu’ont 
prises  les  ministres,  et  de  les  censurer,  si  elles  parais¬ 
sent  mériter  le  blâme  ;  mais  aussi,  d’un  autre  côté, 
on  a  le  droit  de  repousser  ces  attaques,  de  relever 
l’inexactitude  des  raisonnements  :  c’est  d’après  ces 
principes  que  je  prends  la  parole.  Je  ne  puis  d’abord 
m’empêcher  de  remarquer  que  les  membres  qui, 
dans  toutes  les  époques  de  la  guerre,  se  montrèrent 
les  avocats  intrépides  de  la  guerre  sans  aucun  égard 
pour  les  circonstances ,  sont  les  premiers ,  lorsque, 
d’après  le  message  de  Sa  Majesté,  il  y  a  des  motifs 
solides  d’espérer  ce  bienfait,  à  se  retourner  pour 
opposer  à  son  arrivée  tous  les  obstacles  qui  sont  en 
leur  pouvoir.  Ont-ils  pensé  que  l’on  croirait  à  la  sin¬ 
cérité  de  leur  empressement  pour  la  paix,  lorsqu’ils 
proposent  des  principes  manifestement  contraires  au 
sentiment  de  la  majorité  de  la  chambre?  Cet  amen¬ 
dement  a-t-il  pour  but  d’accélérer  les  bienfaits  de 
la  paix,  ou  simplement  de  servir  les  desseins  d’un 
parti?  Le  très-honorable  membre  qui  a  parlé  le  der¬ 
nier  est  entré  dans  un  long  raisonnement  pour  prou¬ 
ver  qu’il  n’y  a  point  de  désavantage  ou  de  honte  à 
proposer  le  premier  des  conditions  de  paix,  et  il  a 
eu  l’air  de  vouloir  répondre  à  quelque  discours  du 
chancelier  de  l’Echiquier. 

J’en  appelle  à  la  mémoire  de  toute  la  chambre  : 
rien  est-il  sorti  de  la  bouche  de  mon  très-honorable 
ami ,  qui  tendît  à  prouver  qu’il  est  contraire  à  l’inté¬ 
rêt  ou  à  l’honneur  d’un  pays  de  faire  les  premières 
avances  pour  obtenir  la  paix?  Certes  il  y  a  tant  de 
moyens  indirects  de  sonder  les  dispositions  mu¬ 
tuelles  ,  que  souvent  il  serait  très-dillicile  de  dire  quel 
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parti  a  le  premier  fait  des  offres.  Mais  le  raisonne¬ 
ment  de  mon  honorable  ami  n’a  nullement  eu  cette 
question  pour  objet;  il  s’est  seulement  élevé  contre 
1  injustice  de  contraindre  le  pouvoir  exécutif  à  faire 
la  paix,  et  de  rendre  en  même  temps  les  ministres 
responsables  des  conditions.  Si  les  ministres  sont 
contraints  par  les  ordres  impératifs  du  parlement  de 
faire  la  paix  ,  avec  quel  succès  peuvent-ils  traiter  ?  Ils 
diraient  donc  à  l’ennemi  :  Nous  désirons  négocier  , 
et  nous  désirons  que  vous  nous  garantissiez  des  con¬ 
ditions  favorables;  mais,  que  vous  les  fassiez  ou  non, 
nous  ferons  une  paix  quelconque.  Quelles  seraient 
les  conditions  que  garantirait  l’ennemi  dans  un  traité 
qui  commencerait  sous  de  tels  auspices  P  C’est  ce 
que  je  laisse  à  la  chambre  à  déterminer. 

Tout  ce  que  je  soutiens  est  donc  que ,  comme  les 
ministres  sont  responsables  au  parlement  et  à  la 
nation  de  l’avis  qu’ils  donnent  à  Sa  Majesté ,  leur 
jugement  et  leurs  actions  doivent  être  libres  de  toutes 
entraves.  Mais  l’effet  de  l’amendement  proposé  ne 
sera-t-il  pas  de  lier  les  mains  au  pouvoir  exécutif,  et 
de  mettre  ce  pays  à  la  merci  de  la  France  ? 

Parmi  les  faux  exposés  que  nos  adversaires  ont 
coutume  de  répéter  avec  autant  de  sang-froid  que 
s’ils  n’eussent  pas  été  cent  fois  relevés  et  réfutés ,  je 
dois  protester  surtout  contre  celui  par  lequel  ils 
avancent ,  contre  toute  espèce  de  raison ,  que  les 
ministres  ont  entrepris  et  continué  la  guerre  dans  le 
dessein  de  rétablir  l’ancien  despotisme.  En  vain  les 
ministres  ont-ils  nié  cette  imputation,  on  n’a  cessé 
de  les  en  charger;  et  aujourd’hui  même  qu’ils  décla¬ 
rent  que  le  gouvernement  français  est  dans  une  si¬ 
tuation  telle  qu’on  peut  traiter  sûrement  avec  lui , 
on  les  accuse  d’avoir  abandonné  les  bases  sur  les¬ 
quelles  ils  ont  commencé  la  guerre,  et  totalement 
changé  de  système. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne ,  je  ne  balance  pas 
à  déclarer  que,  dans  mon  opinion,  il  serait  plus  heu¬ 
reux  pour  la  France  et  pour  l’Europe  que  nous  eus¬ 
sions  à  traiter  avec  une  monarchie ,  au  lieu  de  la 
forme  actuelle  du  gouvernement;  mais  est-il  jamais 
échappé  aux  ministres  une  seule  expression  qui  don¬ 
nât  à  entendre  que  la  guerre  serait  continuée  jusqu’à 
ce  que  la  monarchie  fût  rétablie  en  France?  Il  n’y  a 
donc  pas  de  contradiction  ni  de  changement  d’opi¬ 
nion  ;  on  ne  peut  donc  pas  reprocher  au  gouverne¬ 
ment  d’avoir  abandonné  son  système. 

C’est  avec  une  égale  vérité  et  une  égale  obstination 
qu’on  a  reproché  aux  ministres  de  n’avoir  eu  d’autre 
motif  pour  se  déterminer  à  traiter  avec  la  France 
que.  la  forme  actuelle  de  son  gouvernement,  sans 
prendre  en  considération  la  situation  générale  des 
affaires.  Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  convaincre  la 
chambre  de  l’injustice  d’une  pareille  accusation. 

Quand  le  très-honorable  membre  fit  sa  motion  pour 
la  paix  ,  l’année  dernière,  l’état  où  se  trouvaient  alors 
les  affaires  n’offrait-il  pas  un  argument  bien  plus 
fort  contre  l’ouv^  lure  des  négociations  que  la  forme 
du  gouvernement  qui  existait  alors?  Dans  quelle 
position  étions-nous  à  cette  époque?  Les  Français 
étaient  triomphants  sur  le  continent,  et  devinrent 
immédiatement  maîtres  de  toute  la  cote. 

Je  n’ai  point  intention  d’examiner  en  ce  moment  si 
ce  malheureux  pays  aurait  pu  faire  davantage  pour 
sa  défense,  mais  au  moins  nous  eûmes  la  satisfaction 
d’avoir  lait  tous  les  efforts  possibles  pour  arrêter  les 
progrès  de  l’ennemi  et  sauver  nos  alliés.  Aussitôt 
que  les  Français  se  furent  emparés  de  la  Hollande  , 
l’idée  me  vint  de  nous  emparer  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais  le  gouvernement  consentira-t-il, 
sous  certaines  conditions,  à  renoncer  à  cette  précieuse 
acquisition?  C’est  un  point  sur  lequel  je  ne  donnerai 


point  mon  opinion ,  me  bornant  à  dire  qu’il  n’y 
renoncera  pas  sans  une  ample  compensation. 

(  La  suite  demain .) 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Extrait  d’une  lettre  du  gênerai  Moreau,  en  date 
du  3  nivôse ,  au  citoyen  Noël,  ministre  de  la 
république  française. 

Citoyen  ministre,  je  me  hâte  de  vous  communiquer 
de  bonnes  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir  immé¬ 
diatement  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Dans  ma  lettre  du  29  frimaire  (20  décembre),  je 
vous  donnai  à  connaître  que,  la  division  de  la  droite 
ayant  été  forcée  ,  Jourdan  s’était  vu  obligé  d’aban¬ 
donner  sa  position  à  Simmeren  et  d’en  prendre  une 
autre  derrière  la  rivière  du  même  nom  ,  afin  de  cou¬ 
vrir  Trarbach,  où  se  trouvaient  nos  magasins,  et 
lequel  poste  l’ennemi ,  par  ses  mouvements  divers  sur 
son  aile  gauche ,  menaçait. 

Le  24  (15  décembre) l’ennemi  a  attaqué  le  long  de 
toute  sa  ligne,  sans  pouvoir  l’entamer. 

Le  27  (18  décembre) ,  il  y  a  eu  de  nouveau  une  at¬ 
taque  fort  vive  ;  elle  a  été  générale,  et  l’ennemi  a  été 
repoussé  de  tous  côtés  avec  perte  de  trois  pièces  de 
canon  et  de  six  cents  prisonniers. 

Dans  le  même  moment ,  l’ennemi  tenta  le  passage 
du  Rhin,  vis-à-vis  de  Baccarach ,  en  vue  de  couper  à 
Jourdan  la  communication  avec  Coblentz.  Déjà  il 
avait  pris  terre  à  la  rive  gauche ,  quand  le  général 
Kléber,  qui  commande  cette  division,  l’a  repoussé 
et  obligé  de  retourner  avec  perte  dans  ses  bateaux. 

On  ne  sait  point  d’autres  circonstances ,  mais  le 
post-scriptum  de  la  lettre  que  j’ai  reçue  contenait 
ceci  :  «  L’action  du  27  frimaire  (18  décembre)  a  été 
presque  générale,  et  l’ennemi  a  été  complètement 
battu  et  obligé  de  faire  retraite.  » 

Signé  Moreau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république , 

aux  membres  du  bureau  central  de  la  commune 

de  Paris. 

Paris,  le  17  nivôse  an  IV  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible. 

Du  ministère  de  la  justice,  citoyens,  le  directoire 
exécutif  m’a  appelé  à  celui  de  la  police  générale  de 
la  république.  J’ai  calculé  tout  le  poids  du  fardeau 
qu’il  plaçait  en  mes  mains  :  fort  de  mon  courage  , 
plein  d’amour  pour  la  chose  publique ,  comptant  sur 
vous  et  sur  tous  les  bons  citoyens ,  j’ai  accepté  ;  je  suis 
en  fonctions. 

Maintenant ,  citoyens ,  il  nous  faut  marcher. 

Nous  avons  une  immense  cité  à  régénérer. 

Nous  avons  ,  par  sa  régénération  ,  à  opérer  la  ré¬ 
génération  de  la  première  république  du  monde. 

Paris  fut  de  tout  temps  le  modèle  des  départe¬ 
ments  :  rendons  Paris  sûr ,  établlssons-y  la  salubrité, 
donnons-lui  des  mœurs;  nous  aurons  une  république 
sage ,  un  air  pur  régnera  partout ,  partout  le  citoyen 
pourra  habiter  en  sûreté. 

Commençons,  citoyens,  et  que  Paris  donne  le 
signal. 

Prévenez  nos  concitoyens  de  notre  commune  ré¬ 
solution. 

Que  les  commissaires  de  police  soient  avertis. 

Le  temps  de  la  mollesse,  celui  de  la  négligence  sont 
passés. 

C’est  de  l'exactitude  qu’il  faut ,  c’est  de  la  fer¬ 
meté. 
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Moi-même  je  donnerai  cet  exemple  ;  je  sacrifierai 
tout  à  mes  devoirs. 

La  république ,  sa  police  générale ,  je  11e  respirerai 
que  pour  ces  objets. 

Signé  Merlin  ,  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  NIVOSE. 

Suite  du  rapport  de  Bergevin. 

N’est-il  donc  pas  évidemment  démontré  que  les 
nouvelles  lois  ont  pourvu  : 

1°  A  ce  que  les  officiers  de  mer  dirigent  seuls  l’ar¬ 
mement  et  l’équipement  des  vaisseaux  ; 

2°  A  ce  qu’ils  s’instruisent  de  tout  ce  qu’il  leur  im¬ 
porte  de  savoir  ; 

3°  Enfin,  à  ce  qu’ils  soient  présents  aux  opérations 
majeures  de  l’administration  des  ports. 

Mais ,  sans  violer  les  principes,  sans  renverser  tout 
ordre,  sans  détruire  la  responsabilité  des  agents  de 
l’administration  ,  ces  lois  pouvaient-elles  charger  les 
officiers  de  vaisseau  de  diriger  les  chantiers  de  con¬ 
struction  et  tous  les  ateliers  où  s’exécutent  les  divers 
travaux  de  la  marine?  Une  telle  disposition  eût  été 
d’ailleurs  d’autant  plus  déplacée,  que  ces  officiers, 
pour  avoir  acquis  quelques  notions  générales  sur  la 
construction  et  le  radoub  des  vaisseaux,  ne  seront 
sûrement  pas  en  état  de  diriger  les  opérations  admi¬ 
nistratives  des  ports.  Au  reste,  ce  genre  d’occupation, 
loin  de  former  de  savants  marins  ,  nuirait  au  con¬ 
traire  à  leur  principale  instruction,  la  science  de  la 
navigation  et  de  la  tactique  navale ,  qui  exige  de  leur 
part  une  étude  continuelle  et  suivie  :  les  mêmes 
hommes  ne  peuvent  bien  faire  deux  métiers  à  la  fois. 
Les  lois  ont  donc  sagement  attribué  la  direction  des 
travaux  et  toutes  les  autres  parties  de  l’admini¬ 
stration  économique  à  d’autres  agents ,  à  des 
hommes  qui,  dès  leur  jeunesse,  se  sont  exclusive¬ 
ment  livrés  à  la  théorie,  .à  la  pratique  et  aux  combi¬ 
naisons  qu’exigent  les  différentes  branches  de  cette 
administration. 

«  Par  cette  organisation ,  continue  le  message , 
un  amiral  est  forcé  d’aller  braver  les  tempêtes  et 
combattre  l’ennemi  sur  des  vaisseaux  qu’il  a  reçus 
d’une  autorité  dépourvue  de  toute  expérience  nau¬ 
tique.  » 

Aurait-on  prétendu  faire  croire  qu’un  amiral  re¬ 
cevait  de  l’administration  une  flotte  toute  année  et 
toute  équipée?  Mais  on  a  vu  que  l’article  10  de  la  loi 
du  3  brumaire  charge  chaque  capitaine  d’armer,  de 
gréer ,  d’équiper  son  vaisseau  ,  ainsi  qu’il  le  juge  con¬ 
venable. 

Aurait-on  plutôt  voulu  persuader  que ,  pour  con¬ 
struire  un  vaisseau ,  forger  ses  ancres ,  commettre 
des  câbles,  des  connaissances  nautiques  sont  abso¬ 
lument  nécessaires?  Mais,  dans  cette  supposition 
même,  l’objection  ne  serait  pas  mieux  fondée,  car 
les  articles  35  et  42  de  la  loi  du  2  brumaire  portent  : 
«  que  sur  chaque  bâtiment,  sur  les  divisions  et  sur 
les  escadres  ou  armées  navales ,  il  sera  toujours 
embarqué  des  ingénieurs-constructeurs,  des  admi¬ 
nistrateurs  des  ports,  qui  dès  lors  ne  peuvent  être 
absolument  étrangers  aux  connaissances  nauti¬ 
ques.  » 

Quant  aux  autres  agents  du  service  des  ports,  tels 
que  ceux  qui  dirigent  le  détail  des  mouvements  et 
celui  de  l’artillerie ,  on  ne  saurait  disconvenir  qu’ils 


ne  sont  point  étrangers  à  ces  connaissances,  puisque, 
d’après  le  vœu  formel  des  articles  7 1 ,  73 ,  74  et  76  de 
la  loi  du  2  brumaire,  les  uns  et  les  autres  sont  tou¬ 
jours  choisis  parmi  les  capitaines,  lieutenants  et  en¬ 
seignes  de  vaisseau  ,  et  parmi  les  officiers  d’artillerie 
et  maîtres  canonniers. 

«  Dans  la  situation  actuelle  de  nos  ports,  dit  encore 
le  message  ,  entourés  comme  ils  sont  d’ennemis  in¬ 
térieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent,  est-il  possible 
de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et  exclusive 
des  officiers  d’administration,  étrangers  à  l’art  du 
commandement,  cette  foule  de  marins  et  d’ouvriers 
qui  peuplent  nos  ports ,  et  de  les  soustraire  à  l’obéis¬ 
sance  et  à  la  direction  des  officiers  appelés  et  habitués 
à  les  commander  dans  les  combats?  » 

Le  service  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des 
ports  n’est  point  un  service  militaire  ;  à  qui  donc 
ces  ouvriers  doivent-ils  être  subordonnés ,  si  ce  n’est 
aux  artistes ,  aux  ingénieurs  et  aux  autres  agents  de 
l’administration,  chargés  de  les  diriger  et  de  les  sur¬ 
veiller  dans  l’emploi  du  temps  et  des  matières?  Et 
depuis  quand  les  officiers  de  la  marine  sont-ils  ha~ 
bitués  à  commander  dans  les  combats  cette  foule 
de  forgerons,  de  serruriers,  de  cordiers,  de  charpen¬ 
tiers  ,  de  menuisiers,  de  tonneliers,  de  maçons ,  etc., 
qui  peuplent  les  ateliers  de  nos  ports,  et  qui,  comme 
les  autres  citoyens  de  la  même  commune,  ne 
connaissent  et  ne  peuvent  connaître  d’autres  chefs 
militaires  que  les  officiers  de  la  garde  nationale 
dont  ils  font  partie?  Quant  aux  marins,  personne 
n’ignore  qu’ils  ne  sont  appelés  dans  les  ports  qu’au 
moment  du  besoin,  et  qu’aussitôt  leur  arrivée, 
l’administration  les  destine  sur  les  vaisseaux  où  ils 
sont  dès  lors  employés  aux  travaux  d’armement  et 
d’équipement,  sous  la  direction  des  officiers  militaires 
de  la  marine. 

«  Les  principes  d’organisation,  dit  le  directoire 
en  terminant  son  message,  que  nous  soumettons  à 
votre  sagesse,  sont  les  mêmes  qui  font  fleurir  les 
marines  de  l’Europe  les  plus  célèbres.  » 

Je  ne  fatiguerai  pas  inutilement  votre  attention  en 
la  fixant  successivement  sur  le  régime  de  la  marine 
chez  les  différentes  puissances  de  l’Europe,  où  vous 
chercheriez  en  vain  le  modèle  d’une  organisation 
semblable  à  celle  qui  vous  est  proposée  par  le  mes¬ 
sage  du  12  frimaire.  Je  me  bornerai  donc  à  un  seul 
exemple  qui  paraît  devoir  me  dispenser  d’en  citer 
d’autres. 

Portons  un  moment  nos  regards  sur  la  marine 
d’Angleterre,  et  nous  verrons  que  l’administration 
de  ses  ports,  depuis  plus  de  deux  siècles,  repose 
absolument  sur  les  mêmes  principes  que  celle  qui  a 
été  établie  par  la  loi  du  2  brumaire. 

En  Angleterre,  des  agents  civils,  subordonnés  à 
un  administrateur  en  chef,  commissionner  résident , 
dirigent  dans  chaque  port  : 

lü  Les  constructions,  radoubs  et  travaux  de  tous 
genres  ; 

2°  Les  mouvements  des  vaisseaux,  c’est-à-dire  leur 
entrée  dans  les  ports  et  bassins,  leur  sortie,  leur 
amarrage,  leur  abatage  en  carène,  leur  mouillage 
en  rade ,  etc.  ; 

3°  Les  différents  détails ,  tels  que  les  corderies ,  le 
matériel  de  l’artillerie,  les  gréements,  etc.  ; 

4°  La  comptabilité,  et  enfin  toutes  les  autres  bran¬ 
ches  de  l’administration  des  arsenaux  de  marine. 

Les  officiers  de  mer  n’ont,  comme  on  le  voit,  au¬ 
cune  part  dans  le  service  administratif  des  ports.  Il 
y  a  même  plus,  c’est  que  quand  ces  officiers,  soit 
par  goût,  soit  par  tout  autre  motif,  se  déterminent 
à  embrasser  ce  service,  ils  deviennent  agents  civils, 
et  cessent  alors  de  faire  partie  des  officiers  militaires 
et  de  marine. 
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Un  amiral  est  chargé  de  la  police  de  chaque  rade 
d’Angleterre  ,  lorsque  l’oflicier  qui  y  commande  n’est 
pas  ancien;  mais  cet  officier  n’exerce  aucune  autorité 
sur  l’administration  des  arsenaux. 

Si  l’on  compare  cette  forme  d’administration  à 
ceile  que  la  loi  du  2  brumaire  a  établie,  on  remar¬ 
quera  entre  elles  une  similitude  absolue,  et  l’on  s’é¬ 
tonnera  avec  raison  que  l’on  ait  voulu  persuader  que 
la  nouvelle  organisation  maritime  ne  présentait 
que  des  entraves ,  et  qu'elle  /’ enchaînait  dans  tous 
ses  moyens  d'exécution. 

Votre  commission  a  donné  à  l’examen  du  message 
relatif  à  l’organisation  de  la  marine  toute  l’attention 
qu’exige  un  objet  de  si  haute  importance  ,  et  non- 
seulement  elle  n’a  aperçu  dans  les  dernières  lois  ren¬ 
dues  sur  la  marine  aucun  des  vices  que  leur  reproche 
le  message,  mais  elle  s’est  même  convaincue  que  ces 
lois  reposent  sur  des  principes  incontestables  et  gé¬ 
néralement  reconnus  par  tous  les  législateurs  :  je  veux 
dire  la  division  des  pouvoirs  (l).  En  effet,  par  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrétée  au  mois 
de  brumaire  dernier,  l' administration  est  séparée  de 
l'action;  en  sorte  que,  dans  les  ports,  le  service  de  la 
marine  est  réellement  réparti  entre  deux  autorités 
distinctes,  l’une  administrative ,  et  l’autre  militaire. 

La  première  est  chargée  de  la  préparation  des 
moyens  ou  de  l’administration  économique;  et  la 
seconde ,  de  la  direction  de  l’action  des  forces  na¬ 
vales. 

Dans  le  projet  d’organisation  proposé  par  le  mes¬ 
sage  du  12  frimaire,  votre  commission  n’a  vu  qu’un 
régime  administratif  purement  militaire,  les  bases 
d’un  service  d’autant  plus  ruineux,  que,  dans  ce 
projet ,  l’autorité  qui  conserve  et  celle  qui  consomme 
sont  réunies  dans  la  même  personne. 

Tels  sont  les  deux  plans  d’organisation  que  votre 
commission  a  eus  à  examiner.  Elle  croit  vous  avoir 
suffisamment  démontré  les  avantages  de  l’un  et  les 
inconvénients  de  l’autre.  Mais,  s’il  était  encore  pos¬ 
sible  de  balancer  un  instant  entre  ces  deux  systèmes 
d’administration,  la  prudence  ne  commanderait-elle 
pas  d’adopter  celui  qui ,  après  avoir  créé  la  marine 
française,  l’a  régie  dans. ses  plus  beaux  jours,  pen¬ 
dant  près  de  quatre-vingts  ans;  celui  dont  une  longue 
expérience  a  garanti  le  succès;  celui  enfin  qui  de¬ 
puis  si  longtemps  fait  fleurir  la  marine  d’Angleterre  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’intérêt  public  exige  impérieu¬ 
sement  de  faire  cesser  au  plus  tôt  l’état  malheureux 
où  notre  marine  est  réduite.  Votre  commission  n’exa¬ 
gérera  pas  impolitiquement  la  situation  actuelle  de 
nos  arsenaux  et  de  nos  flottes;  mais  elle  doit  vous 
déclarer  que,  si  l’on  apporte  encore  le  moindre  délai 
à  l’organisation  définitive  de  cette  partie  importante 
delà  force  publique,  l’anarchie  finira  par  la  dévo¬ 
rer,  le  découragement  sera  bientôt  au  comble,  et 
nous  nous  trouverons,  au  printemps  prochain ,  dans 
l’impossibilité  de  faire  la  campagne,  du  moins  avec 
tout  le  succès  que  nous  aurions  eu  droit  d’attendre 
d’une  marine  régénérée. 

Il  n’est  pas  question  de  faire  sortir  cette  marine 
du  néant,  elle  existe;  il  faut  seulement  s’empresser 
de  la  retirer  du  chaos  où  elle  a  été  plongée  ,  et  l’on  n’y 
parviendra  qu’en  substituant  aux  mesures  révolution¬ 
naires  que  l’on  a  adoptées  depuis  trois  ans  des  lois 
sages  et  suffisantes.  Ces  lois  sont  faites. 

La  Convention  nationale,  avant  de  terminer  sa 
session  ,  n’a-t-elle  pas  décrété  l’organisation  de  toutes 
les  branches  du  service  de  la  marine?  Et  si  ces  lois 
avaient  reçu  leur  exécution,  comme  elles  le  prescri- 

(1)  On  ne  peut  voir  sans  surprise  qu’à  la  fin  du  XVme  siècle,  et 
sous  un  gouvernement  républicain  ,  on  propose  de  violer  ces  prin¬ 
cipes  conservateurs,  que  les  ministies  de  Louis  XIV  ne  mécon¬ 
nurent  jamais  dans  le  xvn»  siècle.,  et  sous  la  monarchie  la  plus 
absloue  qui  ait  jamais  existé. 


valent,  le  corps  des  officiers  de  marine,  l’admini¬ 
stration  des  ports,  les  troupes  d’artillerie,  les  quartiers 
maritimes,  enfin  toutes  les  parties  de  ce  service  im¬ 
portant,  seraient  dans  ce  moment  en  pleine  activité, 
et  nous  n’aurions  pas  à  regretter  la  perte  irréparable 
de  deux  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  l’époque  où 
l’organisation  aurait  du  être  commencée. 

Pénétrée  de  la  nécessité  de  s’occuper  exclusivement 
des  propositions  qui  font  l’objet  du  message  du  12  fri¬ 
maire,  votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  se  livrer 
à  l’examen  d’une  question  importante  que  semble 
faire  naître  le  message  :  je  veux  parler  de  la  faculté 
de  faire  des  observations  sur  les  lois  avant  d’en  avoir 
reconnu  l’imperfection  ou  l’insuffisance  dans  l’exé¬ 
cution  même.  Où  en  serions-nous  si ,  dès  qu'une  loi 
serait  rendue,  le  ministre  chargé  de  l’exécuter  s’arro¬ 
geait  le  droit  de  l’examiner,  de  la  paralyser  et  d’en 
demander  le  changement,  en  provoquant  un  mes¬ 
sage  du  directoire  exécutif  dont  il  aurait  surpris  la 
religion?....  Je  m’abstiendrai  de  déduire  les  consé¬ 
quences  d’un  pareil  système. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l’ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire  exécutif  du  12 
frimaire  ,  concernant  l’administration  de  la  marine. 

Villers  :  11  est  instant  de  s’occuper  des  travaux  de 
la  campagne  prochaine.  On  ne  peut  pas  tenir  plus 
longtemps  la  marine  dans  un  état  de  délabrement 
tel  que  celui  occasionné  par  la  suspension  de  la  loi 
du  3  brumaire,  relative  à  l’organisation  de  la  marine. 

Je  demande  que  l’assemblée  se  décide  à  lever  la 
suspension. 

Rouhier  :  Je  m’oppose  à  ce  que  la  suspension  soit 
levée  à  l’instant  et  sans  aucun  examen,  attendu  que 
cette  levée  n’est  demandée  que  par  ceux  qui  ont 
appuyé  la  loi  en  question ,  et  que  d’ailleurs  cette  ma¬ 
tière  mérite  une  grande  attention. 

N***  :  J’appuie  la  motion  de  Villers,  par  le  motif 
que  la  suspension  de  la  loi  réduit  les  troupes  de  la 
marine  dans  une  inaction  absolue. 

Defermont  :  L’objet  qui  est  en  litige  est  la 
question  de  savoir  comment  l’on  doit  placer  la  plume 
et  l’épée,  de  manière  qu’elles  ne  soient  pas  toujours 
en  guerre.  Quand  la  loi  fut  discutée,  je  demandai 
que  le  militaire  ne  fut  pas  sous  la  subordination  des 
autorités  civiles.  Cette  loi  fut  adoptée  sans  un  grand 
examen  :  il  serait  nécessaire  d’y  procéder. 

Je  demande  que  demain  on  nous  lise  cette  loi, 
afin  que  nous  puissions  la  discuter  sur-le-champ  et 
nous  occuper  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs 
civil  et  militaire. 

Marec  :  La  marine  est  sans  force  et  véritablement 
sans  lois;  on  peut  même  dire  qu’il  n’y  a  pas  de 
marine.  J’espère  que  vous  vous  hâterez  de  remédier 
à  ce  défaut  ;  en  conséquence,  je  me  borne  à  demander 
l’impression  du  discours  qui  vous  a  été  lu,  afin  que 
la  discussion  s’ouvre  le  plus  promptemeut  qu’il  sera 
possible. 

L'impression  est  ordonnée. 

—  Le  rapporteur  d’une  commission  particulière, 
après  avoir  entretenu  en  peu  de  mots  le  conseil  des 
réclamations  présentées  par  une  foule  de  citoyens 
contre  la  loi  qui  suspend  toute  action  en  rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion ,  soumet  à  la  discussion 
un  projet  qui  a  pour  but  de  lever  cette  suspension. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et  du 
projet,  et  ajourne  la  discussion  au  plus  court  délai. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Fermer. 

SÉANCE  DU  15  NIVOSE. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap- 


)rouve  deux  résolutions.  La  première  déclare  que 
es  officiers  de  santé  légalement  commissionnés  pour 
e  service  de  terre  et  de  mer  sont  compris  dans  la 
oi  du  28  fructidor  an  III,  qui  accorde  un  supplé¬ 
ment  de  paye  en  numéraire. 

La  seconde  porte  que  toute  résolution  sera  termi¬ 
née  par  ces  mots  :  La  présente  résolution  sera  ou  ne 
sera  pas  imprimée.  Le  but  de  cette  loi  est  de  diminuer 
les  frais  d’impression,  et  de  ne  faire  imprimer  que  les 
lois  d’un  intérêt  général. 

Une  troisième  résolution,  précédée  d’une  déclara¬ 
tion  d’urgence  motivée  sur  ce  qu’il  est  pressant  de 
faire  exécuter  les  lois,  et  en  particulier  celle  du  3 
brumaire,  porte  que  le  citoyen  Aymé  l’aîné  est  exclu 
des  fonctions  législatives  jusqu’à  la  paix. 

Aux  voix  l’urgence  !  s’écrient  Clauzel  et  quelques 
autres  membres. 

D'autres  :  Je  demande  la  parole. 

Les  cris  :  aux  voix  l’urgence!  se  répètent. 

Le  Président  :  Il  y  a  quelqu’un  qui  est  inscrit 
contre  l’urgence. 

Girard  ,  de  l'siude  :  Je  demande  à  lui  répondre. 
Goupilleau  :  Je  demande  aussi  à  soutenir  l’ur¬ 
gence. 

Bonnesqeur  :  Et  moi  aussi. 

Malleville  ;  Je  dois  peut-être  commencer  par 
éloigner  tout  soupçon  de  partialité  que  pourrait  élever 
contre  moi  la  démarche  que  je  vais  faire.  Je  déclare 
que  je  n’ai  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  dans  l’af¬ 
fairé  d’Aymé. 

Clauzel  :  On  injurie  le  conseil. 

Coren-Fustier  :  Président,  maintenez  la  parole 
à  celui  auquel  vous  l’avez  accordée. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  Clauzel  que  la  parole 
n’est  point  à  lui. 

Malleville  :  Je  répète  que  je  n’ai  aucun  intérêt 
dans  cette  affaire  ;  je  n’ai  point  l’honneur  d’avoir  d’é¬ 
migré  dans  ma  famille... 

Plusieurs  membres  se  lèvent  en  criant. 

Dentzel  :  On  défend  les  chouans  à  cette  tribune  ; 
je  demande  que  l’opinant  soit  censuré. 

Clauzel  :  C’est  appuyé;  président,  mettez  aux 
voix. 

Le  Président  :  J’aurais  rappelé  l’opinant  à  l’or¬ 
dre  aussitôt  qu’il  a  eu  proféré  le  mot  qui  cause  tant 
de  bruit,  si  je  n’avais  pas  cru  qu’il  fût  de  mon  devoir 
d’attendre  qu’il  eût  fini  la  phrase  pour  en  connaître 
le  véritable  sens;  car  le  sens  du  premier  mot  est  selon 
qu’il  sera  suivi  de  tel  ou  tel  autre.  Peut-être  l'opinant 
va-t-il  vous  dire  qu’il  n’a  voulu  faire  qu’une  mauvaise 
ironie... 

Goupilleau  :  Président,  renfermez-vous  dans 
vos  fonctions,  et  n’expliquez  point  les  intentions  des 
orateurs. 

Le  calme  se  rétablit. 

Malleville  :  Le  président  a  deviné  ma  pensée  ; 
c’était  une  manière  ironique... 

Quelques  voix  :  Oh  !  oh  ! 

Clauzel  :  On  ne  plaisante  pas  comme  ça. 
Malleville  :  J’allais  ajouter  que,  loin  qu’on 
puisse  m’accuser  d’avoir  partagé  l’opinion  d’Aymé, 
j’ai,  en  qualité  deprésident  de  l’assemblée  primaire  de 
mon  canton,  fait  un  discours  pour  inviter  mes  con¬ 
citoyens  à  accepter  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 
Après  cette  déclaration  puis-je  continuer? 

Plusieurs  voix  :  Sans  difficulté. 

Malleville  :  Je  voterais  avec  plaisir  pour  l’ur¬ 
gence  s’il  était  question  d’admettre  dans  votre  sein 
des  députés  du  peuple;  mais  il  s’agit  au  contraire 
d’en  exclure  plusieurs  citoyens  qui  depuis  votre  in¬ 
stallation  remplissent,  conjointement  avec  vous,  les 
fonctions  augustes  auxquelles  la  confiance  du  peuple 
les  a  appelés. 


Il  s’agit  de  prononcer  cette  exclusion  dans  cetté 
circonstance  terrible,  où  l’exercice  seul  qu’ils  ont 
fait  de  leurs  fonctions  les  assujettit  à  la  peine  la  plus 
grave  pour  de  bons  citoyens,  celle  du  bannissement 
de  cette  même  patrie  qui  les  avait  honorés  de  son 
choix. 

Il  s’agit  enfin  de  statuer  sur  les  effets  d’une  nomi¬ 
nation  faite  par  le  peuple,  de  savoir  si  elle  confère 
de  plein  droit  la  qualité  de  son  représentant,  ou  si 
elle  a  besoin  de  l’attache  de  quelque  autre  pouvoir 
qui  puisse  en  suspendre  le  titre  et  l’exercice. 

Il  s’agit,  en  un  mot,  de  prononcer  sur  les  consé¬ 
quences  du  droit  le  plus  essentiel  de  la  souveraineté 
nationale,  du  seul  même  qu’un  grand  peuple  puisse 
exercer. 

Et  l’on  vous  propose  de  statuer  sur  ces  ques¬ 
tions  dans  la  forme  expéditive  et  commode  de  l’ur¬ 
gence  ! 

Mais  dans  quel  cas  vous  réservez-vous  donc  d’em¬ 
ployer  les  formes  que  la  constitution  prescrit  pour  les 
cas  même  communs  et  ordinaires,  si  vous  les  négligez 
dans  celui-ci  ?  Dans  quelle  circonstance  serait-il  be¬ 
soin  d’employer  cette  sage  lenteur,  cette  maturité  de 
réflexion  qui  prévient  le  danger  des  séductions,  et 
garantit  l’équité  et  l’impartialité  des  décrets  ? 

On  vous  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  les  dé¬ 
crets  d’urgence  étaient  aussi  constitutionnels.  Oui 
sans  doute,  la  constitution  permet,  dans  certaines 
circonstances ,  de  s’écarter  des  règles  ordinaires 
qu’elle  donne  pour  la  forme  de  vos  délibérations; 
mais  s’ensuit-il  que  vous  puissiez,  sans  blesser  la 
constitution,  employer  indifféremment  l’une  et  l’au¬ 
tre  manière?  s’ensuit-il  que  vous  puissiez  statuer 
dans  la  forme  d’urgence  sur  les  matières  les  plus  in¬ 
téressantes  de  l’ordre  public,  et  dans  lesquelles  nul 
danger  pressant  ne  sollicite  la  précipitation  de  vos 
décrets?  Qui  de  vous  oserait  l’avouer? 

Il  a  été  impossible,  sans  doute,  de  déterminer 
d’un  manière  précise  dans  l’acte  constitutionnel  les 
cas  où  il  serait  permis  de  procéder  par  urgence,  et 
l’on  a  été  forcé  d’en  laisser  la  décision  à  la  sagesse 
des  deux  conseils  :  mais  le  bon  sens  dit  assez  que  ces 
cas  doivent  se  combiner  en  raison  de  la  gravité  du 
sujet  et  du  péril  dans  la  demeure;  en  sorte  qu’il  est 
possible  de  statuer  par  urgence  sur  une  matière 
légère ,  quoique  le  danger  du  retard  ne  soit  pas  très- 
grand  ,  tandis  que  vous  ne  pouvez  vous  le  permettre 
sur  une  question  importante ,  à  moins  que  le  péril 
dans  le  retard  ne  soit  imminent. 

Mais,  d’après  ces  principes  avoués  par  la  saine 
raison ,  comment  peut-on  vous-  proposer  de  vous  écar¬ 
ter  des  formes  constitutionnelles,  dans  la  matière 
maintenant  soumise  à  votre  délibération? 

Il  ne  peut  s’en  présenter  de  plus  importante  ;  et 
certainement  tout  ce  qui  intéresse  le  titre  de  vos  col¬ 
lègues  et  la  souveraineté  du  peuple  mérite  de  votre 
part  l’examen  le  plus  sévère  et  l’attention  la  plus 
scrupuleuse  :  ce  sont  là  proprement  des  questions 
d’Etat  qui  doivent  être  traitées  avec  la  plus  grande 
solennité. 

Et  d’autre  part,  comment,  après  avoir  laissé  tran- 
quillement  siéger  au  milieu  de  vous  pendant  plus  de 
deux  mois  les  citoyens  dont  on  demande  aujourd’hui 
l’expulsion ,  peut-on  venir  aujourd’hui  vous  proposer 
un  décret  d’urgence  pour  les  chasser  au  plus  vite, 
comme  si  le  salut  de  l’Etat  en  dépendait,  et  que  la 
république  fut  perdue  s’ils  y  demeuraient  une  décade 
de  plus? 

Un  esprit  impartial  est  singulièrement  embarrassé 
pour  expliquer  une  pareille  conduite,  pour  allier 
tant  de  mollesse  avec  tant  d’ardeur  et  de  précipita¬ 
tion. 

Encore  s’il  était  résulté  de  grands  inconvénients 
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de  cette  séance  des  citoyens  qu’on  veut  exclure ,  on 
pourrait,  sur  ce  motif,  pallier  la  résolution  d’urgence. 
Mais  nous  pouvons  le  dire ,  quoiqu’il  va  hit  mieux  . 
le  laisser  dire  à  d’autres  :  depuis  notre  installation 
nous  nous  sommes  prêtés  à  rendre  tous  les  décrets 
que  les  circonstances  ont  paru  exiger;  et  ce  n’est  pas 
l’opinion  dans  laquelle  on  pourrait  supposer  les 
membres  qu’on  veut  exclure  qui  a  dirigé  nos  déli¬ 
bérations. 

Ainsi ,  et  la  gravité  du  sujet  et  le  non-péril  s’op¬ 
posent  également  à  la  déclaration  d’urgence ,  et  l’on 
ne  peut  en  attribuer  la  proposition  qu’à  l'habitude 
même  où  nous  sommes  d’en  rendre  chaque  jour  de 
semblables,  laquelle  nous  constitue  dans  une  cer¬ 
taine  insouciance,  une  inadvertance  dangereuse  à 
cet  égard. 

Mais  c’est  précisément  une  nouvelle  raison,  et  une 
raison  majeure,  pour  rejeter  cette  urgence,  dans  la 
question  qui  nous  est  soumise  aujourd’hui  ;  et  il  peut 
être  heureux  qu’elle  se  soit  présentée  dans  cetteforme, 
pour  rompre  enfin  cette  mauvaise  habitude. 

Si  nous  laissons  échapper  cette  occasion  favorable, 
l’exception  détruira  insensiblement  la  règle;  et  l’usage 
habituel  de  la  forme  que  la  constitution  a  seulement 
tolerée  pour  quelques  cas  pressants,  fera  tomber  en 
désuétude ,  abolira  celle  qu’elle  a  prescrite  pour  tous 
les  cas  ordinaires. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  première  assemblée 
législative,  et  c’est  ce  qu’on  peut,  sans  trop  de  pré¬ 
voyance ,  craindre  de  voir  arriver  encore  dans  une 
nation  qui  à  mille  qualités  allie  une  vivacité  et  un 
enthousiasme  quelquefois  très-nuisibles.  Je  vote  pour 
le  rejet  delà  déclaration  d’urgence. 

Girard,  de  l’Aude,  se  présente  à  la  tribune  avec 
un  discours  écrit. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’urgence! 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Legband  :  Je  demande  qu’il  soit  formé  une  com¬ 
mission  pour  examiner  la  résolution. 

Gibabd  ,  de  l'Aude  :  Je  demande  à  parler  contre 
cette  proposition, 

Quelques  membres  :  Aux  voix  la  résolution  ! 
Lanjuinais  :  Oui,  détruisons  la  constitution 
sur-le-champ. 

Legband  :  Je  demande  la  parole  pour  établir  ma 
proposition. 

Quelle  que  soit  l’opinion  du  conseil  sur  la  résolu¬ 
tion  présentée,  il  est  d’une  nécessité  indispensable  de 
nommer  une  commission  pour  l’examiner.  Aucun 
de  nous  n’est  préparé,  et  lorsqu’il  s’agit  d’exclure 
du  corps  législatif  un  citoyen  qui  y  est  entré  par  la 
volonté  du  peuple,  on  ne  peut  trop  mettre  de  ma¬ 
turité.  L’opinion  publique  pèse  sur  nos  têtes;  ne  la 
heurtons  donc  pas;  mettons  au  moins  de  la  réflexion 
dans  une  décision  dont  les  suites  peuvent  être  du 
plus  grand  intérêt.  Ce  parti  n’empêchera  point  ceux 
qui  sont  déjà  décidés  de  donner  leur  opinion ,  et  il 
facilitera  aux  autres  les  moyens  de  s’éclairer. 

Girard  ,  de  l’Aude,  se  présente  encore  à  la  tribune 
ayec  un  discours  écrit,  pour  parler  contre  la  propo¬ 
sition  de  Legrand. 

Beaucoup  de  membres  :  Aux  voix  la  proposition  ! 

Gibabd  ,  de  l' Aube  :  Je  demande  la  parole  contre. 

Poultieb  :  Il  est  impossible  de  refuser  la  création 
d  une  commission  ,  puisque  personne  n’est  préparé. 

Goupilleau  :  Je  demande  à  parler  contre  la  com¬ 
mission. 

Mabbot  :  Et  moi  aussi. 

Régnier  :  Je  demande  à  prouver  qu’elle  est  né¬ 
cessaire. 

Coben-P  ustier  :  Je  parle  dans  le  même  sens. 

Le  conseil  décide  qu’il  sera  formé  une  commission 
de  trois  membres. 


Ciîarlier  :  Je  demande  qu’elle  fasse  son  rapport 

demain. 

Lanjuinais  :  Je  demande  qu’elle  le  fasse  cette 
nuit. 

Le  conseil  ordonne  que  le  rapport  soit  fait  demain. 
Le  Pbésident  :  Comment  seront  nommés  les 
membres  de  cette  commission?  sera-ce  par  le  bureau 
ou  au  scrutin  ? 

Plusieurs  membres  :  Au  scrutin. 

D'autres  :  Par  le  bureau. 

Le  conseil  décide  que  le  bureau  présentera  les 
membres  de  la  commission. 

Le  bureau  propose  les  citoyens  Clauzel ,  Legrand  et 
Piégnier. 

— Delacoste  :  Citoyens  collègues,  vous  avez  nom¬ 
mé  une  commission  pour  examiner  la  résolution  rela¬ 
tive  à  une  troisième  section  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine.  Organe  de  cette  commission, 
je  vais  vous  rendre  compte  du  résultat  de  l’examen 
qu’elle  a  fait  de  cette  résolution. 

Je  vais  commencer  par  vous  rappeler  que  le  direc¬ 
toire  exécutif,  dès  le  18  frimaire  dernier,  a  repré¬ 
senté ,  par  un  message,  la  nécessité  d’ajouter  une 
troisième  section  à  ce  tribunal  criminel  ; 

Que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  adopté  cette  propo¬ 
sition. 

Votre  commission  a  cru  entrevoir  le  point  de  diffi¬ 
culté,  et  par  conséquent  le  seul  objet  de  sa  mission , 
dans  la  question  de  savoir  si  la  résolution  ne  con¬ 
tredit  point  l’acte  constitutionnel.  Elle  a  donc  écarté 
de  sa  discussion  des  motifs  qui ,  dans  toute  autre 
circonstance,  eussent  commandé  l’adoption  d’une 
mesure  que  l’on  présente  comme  nécessaire. 

Il  lui  en  a  sans  doute  coûté  d’être  obligée  d’écarter 
de  pareilles  considérations.  Il  eût  été  flatteur  pour  elle 
de  pouvoir  borner  son  rapport  à  ces  mots  qui ,  de 
cette  tribune ,  eussent  retenti  dans  le  sein  des  priva¬ 
tions  et  de  la  douleur  ;  ces  mots  qui  eussent  consolé 
l’innocent  opprimé,  et  rendu  l’espoir  à  l’homme 
juste  qui  n’a  demandé  qu’un  jugement  :  L'impor¬ 
tance  des  motifs  ne  nous  permet  pas  de  délibérer 
sur  l'adoption. 

Mais  tous  les  Français  en  sont  convaincus;  ceux 
même  qui  gémissent  dans  les  maisons  d’arrêt  en 
conviennent  :  notre  bonheur  dépend  du  respect  que 
nous  porterons  au  maintien  de  l’acte  constitutionnel. 
Si  nous  permettions  d’en  enfreindre  une  seule  dispo¬ 
sition  ,  même  pour  la  rendre  plus  utile  ,  nous  détrui¬ 
rions  l’unique  espoir  de  tous  nos  concitoyens,  et 
nous  les  replongerions  dans  les  horreurs  de  l’anar¬ 
chie. 

Elevons-nous  donc  à  la  hauteur  de  notre  mission  ; 
fermons  l’oreille  à  ces  calculs  déchirants ,  à  ces  asser¬ 
tions  désolantes,  à  ces  récits  attendrissants  qui  ac¬ 
compagnent  l’objet  de  notre  décision  ;  défendons , 
pour  quelques  instants,  notre  âme  des  mouvements 
de  la  sensibilité,  et  notre  esprit  des  préventions  qui 
naissent  de  la  confiance;  laissons  à  notre  raisonne¬ 
ment  toute  l’indépendance  dont  il  doit  jouir,  pour 
parvenir  à  la  solution  du  problème  important  que 
vous  nous  avez  soumis. 

La  constitution  porte,  article  244  :  «  Il  y  a  un  tri¬ 
bunal  criminel  par  chaque  département.  » 

Elle  veut,  dans  l’article  245,  que  ce  tribunal  soit 
composé  d’un  président ,  d’un  accusateur  public  ,  de 
quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil  ,  du  commis¬ 
saire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal ,  ou 
de  son  substitut,  et  d’un  greffier. 

Voilà  ,  sans  contredit  ,  l’organisation  d’un  tri¬ 
bunal  criminel  ;  voilà  les  éléments  dont  il  doit  être 
composé. 

Cette  organisation  tient  au  système  général;  ces 
éléments  en  sont  les  moyens. 
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L’organisation  des  tribunaux  civils  est  fondée  sur 
d'autres  bases,  comme  ayant  un  but  différent  :  «  Il 
y  a  un  tribunal  civil  par  département;  il  est  composé 
de  vingt  juges  au  moins,  d’un  commissaire  et  d’un 
greffier  (1).  » 

Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections ;  une 
sectionne  peut  juger  au-dessous  de  cinq  juges  (2). 

Arrêtons-nous  ici  pour  remarquer  les  principales 
distinctions  que  la  constitution  établit  entre  ces  deux 
créations. 

Dans  l’une ,  qui  a  pour  objet  de  prononcer  sur  la 
vie  et  l’honneur  des  citoyens,  tout  est  limité  et  cir¬ 
conscrit;  tous  les  éléments  sont  calculés,  choisis, 
rapprochés  par  la  constitution  même  :  rien  n’est  laissé 
aux  circonstances ,  aux  localités ,  aux  besoins  réels 
ou  allégués. 

Dans  l’autre,  qui  n’est  destinée  qu’à  prononcer 
sur  des  intérêts  privés,  qui  peut  être  suppléée  par 
l’arbitrage,  par  les  transactions,  par  les  conven¬ 
tions,  la  constitution  borne  son  soin  à  placer  leur 
conservation  dans  le  nombre  de  ses  principes;  et 
cette  conservation  dépendra  de  la  défense  qu’elle  fait 
de  diminuer  le  nombre  des  juges  au-dessous  du  mi¬ 
nimum  par  elle  fixé.  Pour  le  reste,  elle  abandonne 
tout  soit  à  la  loi ,  soit  aux  juges. 

Dans  la  première,  point  de  liberté,  pas  même 
de  possibilité  de  se  diviser  en  sections. 

Dans  la  seconde ,  cette  division  est  prescrite 
sous  la  seule  condition  d’observer  le  nombre  désigné 
pour  chaque  section.  A  cette  condition,  le  tribunal 
civil  combinera  comme  il  le  voudra  sa  division  en 
sections. 

Rapprochons  un  troisième  genre  d'organisation, 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Pour  celui-ci,  le  principe  de  conservation  ne  devait 
plus  être  le  même  que  pour  les  tribunaux  civils  : 
c’était  l’augmentation  de  ses  membres  qu’il  convenait 
de  prévoir  et  d’arrêter  ;  c’était  son  renouvellement 
annuel  par  parties  qu’il  fallait  ordonner. 

Reprenons. 

Si  la  constitution  s’en  fut  tenue  à  la  première 
partie  de  Son  article  245  :  «  Il  est  composé  (le  tribunal 
criminel )  d’un  président,  etc.,  »  et  que  la  question 
que  nous  discutons  se  fût  présentée  ,  je  ne  veux  point 
dire  ici  quelle  serait  ou  devrait  être  la  décision, 
mais  je  veux  observer  que  l’on  aurait  un  vaste  champ 
ouvert  aux  considérations.  La  constitution,  dirait-on, 
a  laissé  une  lacune  ;  ses  rédacteurs  n’ont  pas  fixé  leurs 
regards  sur  l'immense  population  de  ce  départe¬ 
ment ,  sur  sa  position  particulière ,  sur  la  quantité 
prodigieuse  d'affaires  importantes  qui  s'y  présen¬ 
tent  habituellement  et  constamment. 

Eli  bien!  les  rédacteurs  de  la  constitution,  les 
membres  de  la  Convention  qui  l’ont  discutée,  la  Con¬ 
vention  entière  qui  l’a  présentée  au  peuple  français, 
ont  vu  tout  cela  ;  ils  en  ont  été  frappés,  et  ils  y  ont  eu 
égard. 

Mais  comment  ? 

En  accommodant  aux  principes  reçus  la  seule  ex¬ 
ception  qui  fût  admissible. 

«  Il  y  a  ,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  vice- 
président-,  un  substitut  de  l’accusateur  public. 

»>  Ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections;  huit  mem¬ 
bres  du  tribunal  civil  y  exercent  les  fonctions  de 
juges.  » 

Voilà  ce  qu’a  produit ,  il  y  a  quelques  mois  , 
l’examen  le  plus  réfléchi  de  tout  ce  qu’il  était  pos¬ 
sible  d’accorder  à  une  population  plus  nombreuse  , 
à  une  position  plus  propre  à  devenir  le  refuge  des 
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êtres  immoraux ,  au  nombre  plus  grand  d’affaires 
qui  s’y  présentent. 

Au  lieu  d’une  seule  section  ou  d’un  tribunal  com¬ 
posé  d’un  vice-président ,  d’un  seul  accusateur  pu¬ 
blic,  de  quatre  juges ,  la  constitution  a  voulu  qu’il  y 
eût  dans  ce  département  deux  sections. 

Ici  se  présente  une  question  incidente. 

En  accordant  au  département  de  la  Seine  une  se¬ 
conde  section,  la  constitution  a-t-elle  entendu  qu’il 
n’y  en  eût  que  deux? 

Ou  au  contraire  n’a-t-elle  fait  que  donner  l’exem¬ 
ple  d’une  exception  à  la  première  partie  de  l’ar¬ 
ticle  245,  et  laisser  par  là  la  faculté  d’imiter  cet 
exemple  si  les  circonstances  l’exigeaient? 

Ici  le  rapporteur  fait  connaître  les  raisonnements 
qui  ont  guidé  la  commission  dans  ses  recherches; 
elle  a  pensé  qu’il  était  contraire  à  la  constitution 
d’ajouter  une  troisième  section  au  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine.  Pour  motiver  cette  opi¬ 
nion  ,  le  rapporteur  cite  divers  passages  de  l’acte  con¬ 
stitutionnel. 

La  commission  a  pensé  aussi  que  cette  création 
d’une  troisième  section  pourrait  n’être  pas  sans 
danger. 

S’il  eût  été  permis  à  la  commission,  dit  le  rappor¬ 
teur,  de  se  reporter  au  temps  où  l’acte  constitu¬ 
tionnel  a  été  médité, dese  placeren  idée  aurangdeses 
fondateurs,  elle  eût  pu  rencontrer  quelques-unes  des 
grandes  considérations  qui  ont  dicté  l’article  de  la 
constitution,  contraire  à  l’établissement  de  la  troi¬ 
sième  section  qu’on  propose  pour  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine. 

Elle  rappellerait  le  souvenir  de  ces  extensions  ,  de 
ces  subdivisions,  de  ces  multiplications  de  juges  et 
de  sections  déjugés  ;  elle  conduirait  à  redouter  beau¬ 
coup  plus  l’accélération  des  formes  judiciaires  que 
leurs  lenteurs  ;  elle  ferait  voir  à  combien  de  dangers 
eût  donné  lieu  la  faculté  indéfinie  de  créer  des  juges 
criminels.  Dans  ce  moment,  vous  eût-elle  dit,  vous 
seriez  rassurés  sur  l’effet  de  la  loi  qui  créerait  une 
troisième  section  ;  ceux  qui  la  demandent  n’ont  eu 
en  vue  que  d’accélérer  le  jugement  des  détenus.  Le 
conseil,  qui  a  pris  cette  demande  en  considération, 
ne  veut  que  seconder  des  vues  louables;  vous  ne  vou¬ 
drez  vous-mêmes  que  donner  au  tribunal  une  marche 
plus  active  pour  le  bien  des  justiciables  ;  les  juges 
qui  seraient  nommés  répondraient  parfaitement  à 
vos  vues. 

Vous  seriez  rassurés  pour  le  moment  présent;  le 
seriez- vous  pour  l’avenir,  dans  les  premiers  jours  de 
l’existence  de  la  constitution?  Vous  n’auriez  admis 
qu’un  tribunal  augmenté,  mais  qui  répondra  des 
suites  d’un  pareil  exemple? 

Enfin,  après  s’être  attaché  à  démontrer  que  la 
résolution  est  inconstitutionnelle,  qu’elle  est  impra¬ 
ticable,  qu’elle  est  subversive  de  toutes  les  lois  ,  le 
rapporteur  termine  par  ces  mots  : 

S’il  est  actuellement  permis  de  considérer  les  faits 
qui  sont  présentés  pour  faire  sentir  la  nécessité 
d’une  pareille  mesure,  nous  dirons,  sans  chercher  à 
atténuer  ces  faits ,  qu’itéfte  sont  pas  tels  qu’on  soit 
réduit  à  désespérer  de  la  marche  judiciaire. 

Il  reste  d’autres  moyens  permis  à  employer  : 

Celui  de  multiplier  momentanément  les  sections; 

Celui  d’augmenter  le  nombre  des  directeurs  du 
jury  d’accusatfon  et  des  juges  civils  qui  serontchargés 
de  ces  fonctions. 

Le  zèle  des  juges  suppléera,  nous  en  sommes  sûrs, 
aux  secours  qu’ils  attendaient  de  nous,  mais  que  la 
constitution  et  les  principes  nous  défendent  de  leur 
accorder. 

La  commission  pense  que  vous  devez  dire  que  le 
conseil  ne  peut  adopter . 


Le  conseil  ordonne  l’impression  de  ce  rapport,  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 
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BEAUX-ARTS. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  IG  NIYOSE. 

Rouzet  présente  un  projet  de  résolution  relatif  aux 
changements  à  faire  au  code  hypothécaire. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

Discussion  sur  le  résiliement  des  baux. 

Mailhe  :  Depuis  longtemps  l’indignation  pu¬ 
blique  poursuit  les  fermiers,  et  réclame  la  résiliation 
de  leurs  baux. 

Le  rapporteur  de  la  commission  attaque  la  légiti¬ 
mité  de  cette  mesure;  il  allègue  d'ailleurs  contre  elle 
les  inconvénients  les  plus  graves. 

Je  ne  parlerai  point  des  baux  des  maisons.  Le  ta¬ 
bleau  des  dangers  attachés  à  leur  résiliation  m’a  for¬ 
tement  frappé;  je  n’y  vois  pas  de  réponse. 

Je  ne  combats  le  système  du  rapporteur  que  rela¬ 
tivement  aux  fermes  rurales. 

II  prétend  que  la  résiliation  de  ces  baux  serait 
injuste,  et  qu’elle  démoraliserait  les  transactions 
sociales. 

Mais  les  fermiers  ont-ils  exécuté ,  exécutent-ils  les 
transactions  qu’ils  ont  passées  avec  les  proprié¬ 
taires? 

Si  nous  supposons  la  valeur  du  quintal  de  blé 
portée  à  3,000  livres  en  assignats,  nous  resterons  mal¬ 
heureusement  bien  au-dessous  de  la  vérité  :  eh  bien  ! 
dans  cette  hypothèse  même,  le  fermier,  avec  quatre 
quintaux  de  blé,  acquitte  un  bail  de  12,000  livres; 
il  est  réputé  libéré  envers  le  propriétaire,  et  à  peine 
a-t-il  rempli  la  deux-centième  partie  de  ses  engage¬ 
ments. 

Il  n’y  a  plus  de  contrat,  il  n’y  a  plus  d’association  , 
quand  tout  l’avantage  a  passé  d’un  côté  et  la  ruine  de 
l’autre  :  il  ne  reste  tout  au  plus  qu’une  association 
léonine  réprouvée  par  les  lois  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays. 

Un  membre  de  cette  assemblée  vous  l’a  déjà  dit, 
et  avec  vérité:  le  fermier  ne  paye  rien  en  nature,  il  se 
joue  des  actions  formées  contre  lui;  il  traîne  la  con¬ 
testation  en  longueur;  il  trompe  les  tribunaux  par  des 
suppositions  et  des  subtilités  évasives;  il  en  obtient 
des  jugements  qui  l’autorisent  à  tout  payer  en  assi¬ 
gnats.  Plus  souvent  encore,  le  propriétaire  est  dans 
l’impuissance  de  fournir  aux  frais  de  ses  justes  pour¬ 
suites,  soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
soit  devant  le  tribunal  d’appel;  il  est  forcé  de  dé¬ 
vorer  ,  dans  un  funeste  silence ,  sa  misère  et  son  dés¬ 
espoir. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  20,  André  Dumont , 
Borne,  Boudin,  Chénier,  Madier,ont  été  entendus 
sur  le  projet  présenté  par  Pons  de  Verdun. 

La  discussion  a  été  fermée;  et  ce  projet,  adopté  à 
la  presqu’unanimité,  maintient  la  loi  du  9  lloréal , 
relative  aux  pères  et  mères  des  émigrés. 


Costumes  des  représentants  du  peuple,  membres 
des  deux  conseils  du  corps  législatif,  du  pouvoir 
exécutif,  des  ministres,  des  tribunaux,  des  messa¬ 
gers  d’Etat,  huissiers  et  autres  fonctionnaires  publics, 
etc.,  gravés  par  le  citoyen  Labrousse ,  artiste  de  Bor¬ 
deaux,  et  coloriés  avec  le  plus  grand  soin,  d’après  les 
dessins  originaux  confiés  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  au  citoyen  Grasset-Saint-Sauveur. 

Chaque  figure  est  accompagnée  d’un  texte  histo¬ 
rique. 

L’ouvrage  complet,  grand  in-8°,  paraîtra  vers  la  fin 
de  nivôse;  il  coûte  en  assignats  650  livres  franc  de 
port ,  et  se  trouve  à  Paris ,  chez  Deroy ,  libraire ,  rue 
du  Cimetière-André-des-Arts,  n«  15. 

En  exposant  avec  exactitude  les  costumes  nouveaux 
que  la  loi  prescrit  à  chaque  fonctionnaire  public  ,  en 
accoutumant  l’œil  à  les  distinguer  promptement  par 
leurs  différents  caractères  extérieurs,  ce  recueil  de¬ 
vient  utile  à  tous  les  citoyens;  il  entre  même  néces¬ 
sairement  dans  l’éducation.  Si  la  toge  romaine  a 
souvent  contribué  à  l’enthousiasme  des  jeunes  gens 
pour  le  peuple  romain ,  la  vue  des  costumes  français 
ne  pourra  que  disposer  leur  âme  au  respect  des  lois  et 
de  ceux  qui  en  sont  les  organes. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l’année  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux 
de  la  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est 
ouvert  jusqu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000  ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui¬ 
dation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n° 12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  G001  à  9000, 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi¬ 
sième  état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision , 
peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit 
perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III 
des  créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le 
5  frimaire  an  IV  ;  savoir  ,  quant  au  viager  pour  les 
dix-huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit 
premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 


N°  \ 12. 


Duodi  22  Nivôse  An  IV.  —  Mardi  12  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  15  décembre. 

Le  ministre  prussien  Buclioltz  et  le  général  de 
Favrat  viennent  de  prendre  possession  de  cette  capi¬ 
tale  au  nom  de  Frédéric-Guillaume. 

Le  magistrat  de  Varsovie  a  présenté  à  M.  de  Bu- 
clioltz  une  adresse  dans  laquelle  il  sollicite  les  bontés 
du  roi  de  Prusse. 

Cette  très-humble  adresse  a  été  assez  bien  ac¬ 
cueillie. 

L’organisation  des  dicastères,  établis  par  le  gé¬ 
néral  russe  Buchowden,  sera  conservée  jusqu’au 
mois  de  mars  prochain. 

—  Le  prince  Ropnin ,  gouverneur  général  de  la 
Lithuanie,  vient,  d’après  l’ordre  de  Catherine,  de 
diviser  les  provinces  polonaises  qui  lui  sont  échues 
en  partage  en  différentes  classes,  dont  chacune 
devra  fournir  un  nombre  déterminé  de  soldats.  Le¬ 
çon  terrible,  mais  toujours  inutile,  pour  les  peuples 
qui  laissent  échapper  l’occasion  d’assurer  à  jamais 
leur  liberté. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  10  décembre. 

On  vient  de  conduire  à  Gottenbourg  plusieurs 
complices  de  d’Armfeld  condamnés  à  la  déportation , 
pour  de  là  être  conduits  à  lile  de  Saint-Barthélemy, 
dans  les  Indes  occidentales. 

—  L’ex-ministre  français  Saint-Priest  et  son  fils 
vont  se  rendre  à  Pétersbourg. 

—  On  assure  que  le  ci-devant  duc  de  Chartres  était 
ces  jours-ci  incognito  dans  cette  capitale.  Il  va,  dit- 
on,  se  rendre  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

—  L’ouragan  qui  a  désolé  une  partie  de  l’Europe 
a  fait  dans  nos  mers  des  ravages  horribles.  _ 

—  U  se  trouve  encore  quatre  cent  soixante-six 
vaisseaux  danois  en  état  de  saisie  dans  les  ports 
britanniques. 

ALLEMAGNE. 

Trarbach,  le  29  décembre. 

Les  articles  de  l’armistice  conclu  entre  les  généraux 
Clairfayt  et  Jourdan  sont  définitivement  rédigés.  Les 
cantonnements  sont  respectivement  arrangés;  les 
nôtres  sont  sur  la  Nahe. 

On  s’occupe  du  même  objet  à  l’armée  du  général 
Pichegru. 

On  regarde  généralement  cette  trêve  connue  un 
acheminement  à  la  paix. 

—  Le  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  est  toujours  à  Witrich. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  25  décembre. 

Le  roi,  la  reine,  leur  famille,  et  le  prince  de  la 
Paix  (le  duc  d’Alcudia),  se  disposent  à  faire  un 
voyage  à  Badajos,  en  Estramadure.  On  remarque 
que,  depuis  le  règne  de  Philippe  V,  cet  événement 
est  sans  exemple. 

Une  partie  de  la  cour  restera,  pendant  ce  voyage,  à 
Aranjuez,  et  la  famille  ira  passer  ensuite  quelques 
mois  à  Séville.  Il  paraît  que  le  but  du  voyage  à  Ba¬ 
dajos  est  de  procurer  à  la  famille  royale  une  entrevue 
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avec  la  reine  de  Portugal ,  et  la  princesse  du  Brésil , 
fille  du  roi. 

—  La  disgrâce  de  M.  de  Vaklez,  ministre  de  la 
marine  (car  ce  n’est  pas  lui  qui  a  donné  sa  démission, 
comme  on  l’avait  annoncé),  a  entraîné  celle  de  beau¬ 
coup  de  personnes  à  la  cour. 

ITALIE. 

Savone ,  le  20  décembre. 

Le  citoyen  Ritter,  commissaire  du  gouvernement 
français ,  est  ici  en  ce  moment  avec  le  général  en 
chef  Schérer  et  les  généraux  Laharpe ,  Pigeon ,  etc. 
Le  ministre  français  auprès  de  notre  république,  le 
citoyen  Villars,  s’est  rendu  auprès  d’eux  avec  son 
secrétaire. 

—  Les  Français  ont  à  Voltri  un  corps  d’environ 
douze  cents  hommes. 

—  Les  Français  viennent  de  s’emparer  ici  d’une 
chaloupe,  de  deux  officiers  et  de  quelques  matelots 
anglais  envoyés  dans  ce  port  par  un  vaisseau  de  la 
même  nation. 

Le  bâtiment  anglais  s’est  rendu  à  Gênes  pour  ré¬ 
clamer  contre  la  prise  de  sa  chaloupe;  il  a  menacé 
Gênes  d’un  nouveau  blocus;  et  en  effet  quelques 
navires  qui  s’y  rendaient  ont  déjà  été  forcés  de  re¬ 
brousser  chemin. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement. —  Chambre  des  communes , 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Dundas. 

Mais,  pour  revenira  l’objection ,  j’en  appelle  à  la 
mémoire  de  chacun  des  membres  :  tout  ce  pays  n’at¬ 
tendait-il  pas  dans  de  sérieuses  alarmes  les  résultats 
que  pouvaient  produire  les  succès  des  Français , 
devenus  maîtres  des  trésors,  des  ressources,  de  la 
marine  et  des  ports  de  la  Hollande  ?  On  ne  discutait 
pas ,  comme  on  le  fait  aujourd’hui ,  pour  savoir  s’il 
fallait  diminuer  le  nombre  de  nos  forces  ;  l’effroi  ré¬ 
gnait  partout,  et  toutes  les  côtes  orientales  de  ce 
royaume  étaient  en  proie  à  la  frayeur;  frayeur  salu¬ 
taire  ,  dont  je  rends  grâce  au  ciel  solennellement , 
puisque  son  résultat  a  été  cette  augmentation  de 
notre  marine  qui  nous  a  mis  à  l’abri  de  tout  danger. 
Quand  je  me  sers  du  mot  de  frayeur,  je  n’entends 
point  parler  de  cette  lâche  frayeur  qui  engendre  le 
désespoir  et  une  soumission  humiliante,  mais  ces 
alarmes  qu’une  grande  nation  peut  sentir  et  qui  font 
naître  des  efforts  généreux  et  puissants,  alarmes  tout 
à  fait  opposées  à  cette  terreur  panique  qui  s’est  em¬ 
parée  de  toute  la  Hollande. 

Niais  était-ce  là  le  temps  et  le  moment  favorable 
pour  négocier  la  paix  P  et  y  a-t-il  aucune  espèce  de 
comparaison  entre  notre  situation  d’alors  et  celle  qui 
existe  aujourd’hui  ?  A  cette  époque,  d’après  les  succès 
étonnants  des  armées  françaises  ,  leur  république 
paraissait  non-seulement  indivisible  ,  mais  encore 
invincible.  Si  nous  eussions  fait  la  paix  alors,  quand 
même  nous  aurions  obtenu  des  conditions  supporta¬ 
bles  dans  tous  les  événements,  la  France  eût  retenu 
son  pouvoir,  et,  ce  qui  peut-être  était  encore  plus 
fâcheux,  elle  aurait  conservé  l’orgueil  que  lui  inspi¬ 
raient  ses  succès. 

Les  Autrichiens  avaient-ils  remporté  les  avantages 
qu’ils  ont  obtenus  depuis  en  repoussant  l’ennemi  ? 
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Manheim  s’était-il  rendu  avec  une  garnison  de  neuf 
mille  hommes?  L’objet  de  la  Grande-Bretagne  n’était 
point  entièrement  d’amener  en  France  une  certaine 
forme  de  gouvernement,  mais  de  réduire  sa  puis¬ 
sance  au  point  d’obtenir  au  moins  une  heureuse  proba¬ 
bilité  que  tous  les  traités  de  paix  seraient  permanents; 
et,  pour  prouver  que  nous  avons  échoué  dans  notre 
entreprise,  il  faudrait  soutenir  que  la  France  est  en 
quelque  sorte  dans  le  même  état  auquel  je  fais  al¬ 
lusion. 

On  a  prétendu  que  nos  opérations  avaient  été  hon¬ 
teuses  :  je  conviens  que  toutes  nos  entreprises  n’ont 
pas  obtenu  le  même  succès,  mais  je  soutiens  qu’au¬ 
cune  n’a  été  honteuse,  et  que  la  guerre,  si  on  la 
considère  sous  tous  les  points  de  vue  et  par  rapport 
à  l’ennemi  que  nous  avions  à  combattre,  a  été  très- 
glorieuse. 

En  effet,  les  trois  points  dont  tout  homme  d’Etat 
eût  désiré  au  commencement  de  la  guerre  de  s’em¬ 
parer,  sont  en  notre  pouvoir;  je  veux  dire  la  Marti¬ 
nique,  le  cap  Saint-Nicolas  et  le  cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance.  De  plus,  nous  avons  obtenu  ce  que  nous 
n’avions  pu  effectuer  dans  aucune  guerre  :  nous 
avons  réussi  à  détruire  le  commerce  de  notre  rivale  et 
à  ruiner  sa  marine.  Le  très-honorable  membre  a  pré¬ 
tendu  que,  dès  l’année  dernière,  la  détresse  des  Fran¬ 
çais  était  telle,  qu’ils  pouvaient  être  très-avides  de 
fairela  paix.  Il  me  suffira,  pour  convaincre  la  cham¬ 
bre  que  c’est  la  première  fois  que  les  Français  mon¬ 
trent  des  intentions  pacifiques,  de  rappeler  le  langage 
uniforme  tenu  par  la  Convention. 

La  déclaration  du  gouvernement  de  France,  à 
l’époque  où  il  conclut  la  paix  avec  la  Prusse,  est 
sans  doute  encore  présente  à  la  chambre.  Le  princi¬ 
pal  motif  des  gouvernants  d’alors  pour  fairela  paix 
avec  ce  monarque,  c’est  qu’ils  pouvaient  recueillir 
leurs  forces  pour  les  tourner  contre  l’Angleterre, 
qu’ils  ne  menaçaient  de  rien  moins  que  d’anéantir; 
car  enfin  la  chambre  doit  se  rappeler  qu’ils  déclarè¬ 
rent  que  cette  nouvelle  Carthage  devait  être  détruite. 
Et  qu’on  ne  prétende  pas  que  ce  fût  là  seulement  le 
langage  de  quelques  exagérés  de  la  Comention  : 
toute  la  nation  l'entendait  avec  transport,  et  ils  se 
croyaient  si  sûrs  d’y  réussir,  que  leurs  soldats  et 
leurs  matelots  avaient  déjà  en  imagination  rempli 
leurs  poches  des  trésors  de  cette  capitale. 

Suivant  l’honorable  membre,  la  déclaration  de 
guerre  faite  par  les  Français  ne  prouve  point  qu’ils 
soient  les  agresseurs.  Sans  doute  il  est  possible  que 
l’agression  ne  vienne  pas  du  premier  qui  déclare  la 
guerre;  mais  ce  principe  est-il  vrai  dans  les  circon¬ 
stances  présentes?  Les  Français  ne  se  sont-ils  pas 
rendus  coupables  d’une  agression  qui  n’avait  été 
provoquée  en  rien,  plusieurs  mois  avant  la  déclaration 
de  guerre  ;  je  veux  dire ,  à  l’époque  de  la  retraite  du 
duc  de  Brunswick  et  de  celle  de  nos  ambassadeurs? 
Ils  ne  se  donnèrent  pas  même  la  peine  de  dissimuler 
leurs  vues  hostiles  contre  la  constitution  britannique. 
On  prétendit  néanmoins  que  nous  pouvions  négocier. 
Eh  bien  !  nous  négociâmes;  mais  à  quoi  cela  servit- 
il?  Quelle  interprétation  donnèrent-ils  au  fameux 
décret  du  19  novembre?  Ils  ne  s’immisceraient  dans 
les  affaires  intérieures  d’aucun  pays,  excepté  de 
celui  où  la  volonté  générale  se  trouverait  pronon¬ 
cée  contre  le  gouvernement,  et  où  la  majorité  les 
aurait  invités  de  leur  prêter  secours. 

Mais  cette  prétendue  majorité,  quels  en  seraient 
les  juges?  Les  Français!  Voilà  la  réponse  ou  le  ré¬ 
sultat  que  nous  obtînmes  par  des  négociations  que 
ce  n’était  pas  en  vérité  la  peine  d’entamer. 

Il  ne  me  reste  plus  à  présenter  à  la  chambre  que 
mes  réflexions  sur  deux  points.  J’ai  cru  voir  trop 
d’assurance  dans  le  langage  des  honorables  membres 


relativement  à  la  paix  ;  en  effet  il  n’y  a  aucune  pro¬ 
messe  de  paix  immédiate  dans  le  message  de  Sa  Ma¬ 
jesté.  Il  ne  faut  pas  lui  faire  dire  plus  qu’il  ne  dit 
réellement;  il  se  borne  à  annoncer  la  disposition 
de  négocier  à  des  conditions  honorables  et  avanta¬ 
geuses. 

Il  m’a  paru  indispensable  de  m’expliquer  sur  cet 
article,  pour  éviter  l’accusation  d’avoir  voulu  tromper 
le  peuple  et  la  chambre,  si  nous  échouons  dans  la 
poursuite  de  l’objet  qui  fait  le  but  de  nos  vœux  à 
tous. 

J’ai  encore  à  relever  une  assertion  de  l’honorable 
membre,  c’est  celle  par  laquelle  il  a  prétendu  que 
les  ministres  représentaient  le  danger  que  causaient 
ici  les  sociétés  séditieuses  comme  plus  ou  moins 
grand ,  selon  que  cela  cadrait  avec  leurs  arrière-pen¬ 
sées.  J’avoue,  pour  ma  part,  que  les  dangers  d’aujour¬ 
d’hui  me  paraissent  moins  grands  que  ceux  que  nous 
courions  a  la  fin  de  1792  ;  et  si  l’on  m’en  demande 
la  raison ,  ma  réponse  est  prête  et  bien  simple  :  ce 
n’est  pas  que  les  séditieux  aient  renoncé  à  leurs  prin¬ 
cipes  ou  que  leur  nombre  soit  diminué,  mais  c’est 
que  le  peuple  s’est  heureusement  guéri  du  fatal  en- 
goument  qu’il  avait  pris  pour  les  principes  français; 
c’est  que  le  peuple,  mieux  éclairé  ,  est  plus  en  garde 
contre  les  machinations  des  malintentionnés  ;  c’est 
enfin  que.  le  gouvernement  a  élevé  des  digues  capables 
de  contenir  le  torrent  destructeur  qui  menaçait  de 
submerger  tous  les  principes  de  justice ,  de  raison  et 
de  sociabilité. 

J  e  termine  par  de  sincères  félicitations  à  la  chambre 
et  au  peuple  anglais  de  ce  que ,  grâce  à  leur  courage 
persévérant ,  nous  sommes  arrivés  au  point  d’espérer 
une  paix  également  admissible  pour  la  sûreté  et 
l’honneur  national. 

L’amendement  de  M.  Sheridan  a  été  rejeté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  15  nivôse 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux  en  chef ,  aux 
généraux  de  division  et  commandants ,  aux  com¬ 
missaires-ordonnateurs  en  chef,  et  commissaires- 
ordonnateurs  de  divisions  militaires. 

Le  jour  est  arrivé,  citoyens,  où  tous  les  abus 
doivent  cesser.  Assez  et  trop  longtemps  les  dilapida¬ 
tions  honteuses  ont  pesé  sur  tous  les  points  de  la 
république  :  cet  opprobre  ne  doit  plus  déshonorer 
une  nation  libre.  Bientôt  un  nouvel  ordre  de  choses 
va  commencer;  bientôt  les  magasins,  les  greniers 
vont  s’ouvrir;  bientôt  les  richesses  de  la  nature  sor¬ 
tiront  des  réduits  où  la  cupidité  les  enfouit  et  les 
cache;  et  l’égoïsme ,  surveillé ,  terrassé ,  et  rendu  im¬ 
puissant,  ne  pourra  plus  déverser  sur  la  société  les 
maux  incalculables ,  les  brigandages  journaliers  qu’il 
produit. 

Pour  parvenir,  citoyens,  à  ce  but  salutaire,  pour 
remplir  les  brillantes  destinées  promises,  annoncées 
a  la  France  par  la  gloire  de  ses  armes ,  il  faut  que 
l’ordre  et  l’économie  régnent  exclusivement  sur  toutes 
les  branches  de  l’administration  de  cette  vaste  répu¬ 
blique;  il  faut  que  l’amour  profond,  l’amour  incor¬ 
ruptible  de  la  patrie,  brûle  toutes  lésâmes,  électrise 
toutes  les  pensées,  domine  sur  toutes  les  affections; 
il  faut  que  tout  Français  renonce  à  l’espoir  décevant, 
à  l’illusion  dangereuse,  que  le  bien  peut  s’opérer  sans 
qu’il  en  coûte  quelque  sacrifice. 

Citoyens,  je  vous  transmets  ci-joint  les  intentions 
immuables  du  directoire  exécutif  :  il  ordonne  au 
nom  de  la  loi;  moi,  j’obéis.  Accomplissez  donc  sans 
delai  ce  qu’il  vous  commande  par  mon  organe. 
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Le  gouvernement  est  instruit  qu’une  foule  d’hom¬ 
mes  sans  capacité,  sans  morale,  sans  principes, 
étrangers  à  l’amour  de  leur  pays,  à  la  félicité  pu¬ 
blique,  occupent  des  emplois  importants.  Pour 
ces  hommes-là,  tout  ménagement  serait  un  crime, 
toute  considération  est  défendue  ;  ils  doivent  être  ré¬ 
formés  irrévocablement  :  la  patrie  qu’ils  outragent 
ne  leur  doit  rien. 

Le  gouvernement  sait  encore  qu’un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  dont  l’âge  marque  la  place  dans  les 
rangs  des  défenseurs  de  la  patrie,  entravent  la  marche 
des  affaires,  encombrent  les  bureaux,  ruinent  le 
lise  public  par  leur  inutile  et  coûteuse  multiplicité: 
que  la  suppression  ordonnée  tombe  particulièrement 
sur  eux. 

Et  vous,  amants  fidèles  de  la  liberté,  défenseurs 
des  droits  du  peuple,  soutiens  du  gouvernement 
républicain ,  si  la  réforme  vous  atteignait ,  que  votre 
voix  ne  fasse  pas  entendre  des  plaintes  et  des  cris  de 
douleur,  qu’elle  résonne  seulement  l’accent  de  vos 
besoins;  et,  sensible  à  son  expression  touchante  ,  j'e 
ménagerai  au  directoire  le  bonheur  de  vous  consoler, 
de  réparer  les  maux  dont  vous  auriez  momentané¬ 
ment  à  vous  plaindre. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à  vous  conformer 
strictement  aux  différents  arrêtés  du  directoire. 
Alors ,  et  alors  seulement ,  tout  le  bien  possible ,  tout 
le  bien  qu’il  veut,  tout  le  bien  que  je  désire,  s’opérera 
naturellement  et  sans  peine;  alors  commencera 
pour  la  France  cette  existence  républicaine,  cette 
résurrection  nationale,  objet  de  toutes  nos  veilles 
et  de  tous  nos  vœux  ;  alors  la  prospérité ,  la  gran¬ 
deur  de  la  nation  deviendront  la  suite  inévitable  de 
nos  triomphes,  et  même  de  nos  malheurs. 

Aubert-Dubayet. 

Le  commissaire-ordonnateur ,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  département  de  la  guerre ,  Chauvet. 

Armée  de  l'Ouest.  —  Du  6  nivôse. 

Le  chef  de  brigade  Dubois,  commandant  à  Cha- 
lans,  a  fait  arrêter,  la  nuit  du  4  au  5,  dans  la  com¬ 
mune  de  Ban,  l’Escouet ,  commandant  en  second 
de  l’armée  de  Charette  ;  l’Epi  nais  et  Padreau;  Dubois, 
chef  de  la  division  de  Machecoul  ;  Rouzeau ,  aide  de 
camp  de  Charette,  et  chef  de  la  division  de  Bois  de 
Cené  ;  Pichault,  officier  de  l’armée  royale  ;  Rouzeau, 
capitaine;  et  une  trentaine  de  cavaliers.  Ils  étaient 
réunis  dans  cette  commune  pour  y  faire  un  rassem¬ 
blement.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a  fait 
traduire  de  suite  ces  rebelles  devant  une  commission 
militaire  qui  a  dû  les  juger  le  8  de  ce  mois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  IG  NIVOSE. 

Suite  (le  l'opinion  de  Mailhe. 

Les  propriétaires  n’ont  été  que  trop  longtemps 
privés  du  produit  de  leurs  fonds  ruraux  ;  la  loi  n’a 
été  que  trop  longtemps  muette  sur  leur  désastreuse 
position. 

Lorsque  des  inondations  ou  des  ouragans  ont 
ravagé  les  campagnes ,  les  fermiers  sont-ils  soumis 
aux  conditions  de  leurs  baux?  Lorsque  les  désastres 
de  la  guerre  ont  fait  disparaître  les  espérances  des 
laboureurs,  les  fermiers  sont-ils  tenus  à  leurs  enga¬ 
gements?  Abandonne-t-on  à  la  perspective  la  plus 


probable  d’une  abondance  prochaine  le  soin  de  les 
soulager  du  fardeau  de  leurs  obligations?  La  loi  ne 
vient-elle  pas  promptement  à  leur  secours,  et  ne 
déclare-t-elle  pas  qu’ils  ne  sont  déjà  que  trop  mal¬ 
heureux  d’avoir  perdu  le  fruit  de  leurs  sueurs? 

Pourquoi  donc,  dès  que  le  discrédit  des  assignats 
eut  acquis  une  certaine  consistance,  ne  s’empressa- 
t-on  pas  d’étendre  sur  les  propriétaires  les  lois  sacrées 
de  la  réciprocité? 

Toutes  les  pertes  qu’éprouvent  les  fermiers,  par 
l’effet  d’une  force  majeure,  sont  avec  raison  partagées 
avec  les  propriétaires;  et  lorsqu’une  force  majeure 
d’une  espèce  toute  nouvelle  et  absolument  impré- 
voyable  a  élevé  les  uns  à  la  plus  brillante  fortune  , 
et  précipité  les  autres  dans  la  plus  déplorable  indi¬ 
gence,  lorsqu’on  s’occupe  enfin  de  ce  révoltant  con¬ 
traste,  on  hésite,  on  est  effrayé  par  de  vains  fan¬ 
tômes  ! 

Vous  dites  que  la  résiliation  des  baux  attaquerait 
l’intérêt  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ;  qu’elle 
serait  une  source  de  division,  dediscorde,  de  famine; 
qu’elle  serait  destructive  de  la  fortune  publique; 
qu’elle  serait  inexécutable  ,  ou  qu’elle  deviendrait  le 
fléau  de  l’agriculture ,  du  commerce,  de  tous  les  arts. 

Et  moi  je  disque  tous  ces  arguments  se  rétorquent 
naturellement  et  avec  le  plus  grand  avantage  en  fa¬ 
veur  de  la  résiliation. 

L’assignat  a  fait  la  révolution  ,  et  la  révolution  a 
tout  fait  pour  les  fermiers.  Qu’ont-ils  fait  pour  l’assi¬ 
gnat?  qu’ont-ils  fait  pour  la  révolution  ?  Ils  méprisent 
l’un  ,  ils  calomnient  l’autre. 

Quel  usage  ont-ils  fait  de  leurs  nouvelles  richesses? 
Leurs  frères7  souffraient ,  les  ont-ils  soulagés  ?  Les 
villes  manquaient  de  tout,  les  a-t-on  vus  accourir  à 
leur  secours?  Le  gouvernement,  dans  ses  sollicitudes, 
leur  a  demandé  des  grains,  qu’ont-ils  répondu  ? 
comment  ont-ils  traité  avec  les  agents  des  subsi¬ 
stances  ?  comment  ont-ils  vendu  aux  citoyens,  aux 
pères  de  famille,  aux  propriétaires  même  de  leurs 
fermes ,  qui  tous  les  jours  vendaient  un  meuble  ,  une 
harde  souvent  nécessaire  ,  pour  ne  pas  voir  périr  de 
faim  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ?  Entrez  dans  la 
maison  délabrée  du  rentier,  dans  l’atelier  de  l’artisan, 
dans  la  chaumière  du  villageois;  interrogez  cett 
foule  immense  de  malheureux  :  leurs  réponses  vou 
feront  frémir  d’indignation  et  de  pitié. 

En  frappant  les  fermiers  par  la  résiliation  des  baux, 
vous  ne  frapperez  point,  ou  bien  légèrement,  les 
mains  qui  cultivent  la  terre.  Il  n’y  a  guère  dans 
chaque  commune  qu’un  gros  fermier  qui ,  cédant  à 
l’orgueil  de  ses  nouvelles  richesses,  s’est  débarrassé 
du  fardeau  de  la  culture,  en  sous-admodiant  à  de 
petits  cultivateurs  à  l’année  les  champs  qu'il  ne  tra¬ 
vaille  plus;  et,  tandis  qu’il  ne  payait  le  propriétaire 
qu’en  assignats,  il  n’a  jamais  manqué  de  stipuler  en 
nature  le  prix  de  la  sous-admodiation. 

Ainsi ,  ceux  qui  cultivent  aujourd’hui  sont  les 
petits  laboureurs  ,  les  sous-fermiers ,  les  métayers. 
Voilà  les  véritables  instruments  de  la  fortune  publi¬ 
que;  voilà  ceux  qui  auront  affaire  aux  propriétaires  , 
si  les  baux  sont  résiliés. 

La  résiliation  ne  frappera  donc  pas  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  elle  n’atteindra  que  des  mar¬ 
chands  de  subsistances ,  que  des  monopoleurs. 

Elle  s’opérera  naturellement,  rapidement,  et  sans, 
pour  ainsi  dire,  rien  changer  à  l’ordre  actuel  des 
choses. 

La  résiliation  ne  nuira  ni  aux  approvisionnements 
publics  ou  particuliers  ,  ni  au  commerce ,  ni  à  la  for¬ 
tune  de  l’Etat;  elle  leur  sera  au  contraire  très-favo¬ 
rable. 

Plus  vous  multiplierez  les  concurrents  ,  plus  vous 
diminuerez  le  prix  des  subsistances.  Ainsi,  iorsqu’en 


résiliant  les  baux'  vous  renverrez  les  propriétaires 
en  possession  de  leurs  biens,  soit  qu’ils  cultivent 
eux-mêmes,  soit  qu’ils  traitent  avec  les  sous-fermiers, 
l’Etat  et  les  individus  y  gagneront  considérablement. 
Les  propriétaires  ne  formeront  pas  de  ces  ligues 
tyranniques  qui  font  publiquement  la  loi  dans  les 
marchés,  et  privativement  dans  les  habitations. 
Intéressés  à  la  prospérité  de  la  république,  ils  ne 
déprécieront  pas  sa  monnaie  par  des  spécula¬ 
tions  du  moment,  certains  qu’en  ruinant  l’Etat  ils 
se  ruineraient  eux-mêmes. 

Enfin,  la  résiliation  des  baux  ne  nuira  point  à 
l’agriculture,  puisque,  comme  je  l’ai  déjà  fait  voir,  ses 
travaux  continueront  à  peu  près  d’être  exercés  parles 
mêmes  mains. 

Jamais  l'occasion  ne  fut  et  ne  sera  probablement 
plus  favorable  pour  relever  en  France  l’honneur  de 
l’agriculture  ,  et  y  opérer  par  elle  cette  régénération 
effective  de  l’esprit  public  ,  l’un  des  objets  les  plus 
constants  de  vos  paternelles  sollicitudes.  Renvoyez 
les  propriétaires  dans  leurs  champs;  encouragez-les 
à  les  cultiver  eux-mêmes,  vous  aurez  bientôt  des 
hommes  nouveaux.  Vous  verrez  s’établir,  et  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes,  l’empire  des  mœurs 
républicaines  ;  vous  imprimerez  le  bonheur  aux 
Français  et  l’immortalité  à  leur  constitution. 

Je  conviens  que,  pour  le  règlement  de  quelques 
indemnités  particulières,  il  faudra  prévoir  et  classer 
certains  cas  relatifs  à  la  diversité  des  cultures  et  des 
époques  où  les  baux  ont  été  passés,  mais  ces  cas  sont 
faciles  à  prévoir  et  à  préciser. 

Je  demande  que  vous  adoptiez  en  principe  la  rési¬ 
liation  des  baux,  et  que  vous  chargiez  votre  commis¬ 
sion  de  vous  présenter  dans  le  plus  bref  délai  un 
mode  d’exécution. 

Villers  jette  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  opinions 
qui  ont  paru  sur  cette  matière,  et  il  examine  quel 
peut  être  le  résultat  de  leur  opposition  bien  mar¬ 
quée  ;  l’incertitude  qu’elle  laisse  dans  l’âme  des 
observateurs  lui  fait  craindre  qu’une  mesure  trop 
précipitée  ne  donne  lieu  à  de  grands  malheurs. 

Ne  s’expose-t-on  pas,  dit-il ,  à  mettre  le  propriétaire 
dans  la  nécessité  d’accepter  toutes  les  conditions  que 
lui  prescrirait  le  fermier  ?  Examinez  ce  qui  se  passe 
dans  les  départements  insurgés,  où  le  premier  est 
obligé  de  recevoir  ce  que  l’autre  veut  bien  lui  donner. 
En  révolution  ,  la  réparation  d’un  mal  en  amène  sou¬ 
vent  un  plus  grand.  Attendez  du  gouvernement  qui 
s’établit  tout  ce  qu’il  pourrait  tenter  inutilement  lui- 
même  dans  les  circonstances  présentes.  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  question  du  résiliement  des 
baux  et  sur  le  projet  qu’a  présenté  Ja  commission. 

Goupilleau  ,  de  Montaigu  :  Le  contrat  de 
louage  ne  peut  se  former  sans  le  concours  d’un  objet 
Joué  du  consentement  des  parties  contractantes  et 
d’un  prix  convenu  entre  elles.  Lorsque  les  proprié¬ 
taires  ont  traité  avec  leurs  fermiers  moyennant  un 
prix  en  argent,  ils  ont  calculé  l’argent  au  taux  auquel 
il  était  alors,  et  ont  cru  trouver  dans  le  fermage  sti¬ 
pulé  la  juste  représentation  de  ce  que  leur  fonds  devait 
leur  rendre. 

La  baisse  excessive  des  assignats  a  dérangé  ces 
combinaisons,  et  le  propriétaire  ne  trouve  plus  dans 
le  fermage  convenu  qu’une  bien  faible  représenta¬ 
tion  de  la  valeur  stipulée. 

t  Si  l’on  suivait  les  lois  qui  gouvernent  les  conven¬ 
tions  des  hommes  et  les  baux  à  ferme  en  particulier, 
il  faudrait  dire  que,  n’existant  plus  de  prix  dans  la 
location  ,  les  baux  sont  nuis  de  plein  droit.  Le  corps 
législatif,  en  les  déclarant  tels,  ne  ferait  donc  que 
consacrer  un  principe  conforme  à  toutes  les  lois  sur 
cette  matière. 

Mais  des  raisons  politiques ,  des  considérations 


puissantes,  peuvent  empêcher  pour  l’instant  l’appli¬ 
cation  de  ces  principes.  L’effet  d’une  loi  générale,  qui 
annulerait  au  même  instant  tous  les  baux  à  ferme, 
peut  avoir  une  réaction  dangereuse  sur  l’agriculture; 
elle  peut  nuire  à  la  reproduction  de  notre  sol ,  qu’il 
faudrait  doubler  s’il  est  possible ,  loin  de  courir  le 
hasard  de  la  diminuer. 

L’intérêt  des  propriétaires  eux-mêmes  n’exige  peut- 
être  pas  une  mesure  aussi  générale.  N’est-il  pas  pos¬ 
sible  de  craindre  que  les  fermiers  ne  trouvent,  dans 
le  besoin  même  que  les  propriétaires  auraient  d’eux 
pour  cultiver  leurs  terres,  un  moyen  de  leur  imposer 
de  dures  lois,  et,  par  une  coalition  dont  la  cupidité 
et  le  sordide  intérêt  n’ont  donné  que  trop  d’exemples , 
ne  s’approprient  à  vil  prix  les  dépouilles  entières 
des  champs  que  leurs  propriétaires  ne  peuvent  cul¬ 
tiver  par  eux-mêmes  ? 

Ces  puissantes  considérations  paraissent  devoir 
faire  rejeter  l’idée  d’annuler  d’un  seul  coup  tous  les 
baux  existants,  et  de  rendre  à  tous  les  propriétaires , 
comme  à  tous  les  fermiers,  la  faculté  de  traiter  sur  de 
nouvelles  bases. 

Mais  si  le  conseil ,  déterminé  par  des  raisons  poli¬ 
tiques,  empêche  l’action  d’un  principe  vrai  en  lui- 
même,  il  ne  se  croira  jamais  dispensé  d’être  juste 
envers  tous  :  il  ne  permettra  pas  que  le  droit  sacré 
de  propriété  soit  violé  par  la  privation  presque  totale 
de  revenus  qu’éprouve  le  propriétaire;  il  cherchera 
les  moyens  les  plus  propres  à  rétablir  la  balance  qui 
doit  exister  entre  la  récompense  légitime  due  au  tra¬ 
vail  du  cultivateur,  et  le  produit  que  tout  propriétaire 
doit  retirer  de  son  champ. 

C’est  ce  moyen  que  j’ai  cherché,  et  que  je  viens 
soumettre  à  vos  lumières. 

Déjà,  citoyens  représentants,  touchés  de  la  posi¬ 
tion  malheureuse  des  propriétaires,  vous  êtes  venus 
à  leur  secours  en  ordonnant  qu’ils  seraient  payés  en 
nature  de  la  moitié  de  leurs  fermages,  et  en  appré¬ 
ciant  les  grains  auxquels  cette  moitié  leur  donnerait 
droit,  sur  le  pied  de  1790. 

Niais  avez-vous  fait  pour  les  propriétaires  tout  ce 
qu’ils  avaient  droit  d’attendre  de  votre  justice  ?  Lors¬ 
que  vous  avez  permis  aux  fermiers  de  payer  la  moitié 
du  prix  de  leurs  baux  en  assignats ,  valeur  nominale, 
avez-vous  entendu  leur  donner  quittance  de  la  moitié 
de  leurs  fermages?  Non  sans  doute.  Vous  avez  com¬ 
pris  qu’il  y  aurait  une  différence  entre  la  valeur  no¬ 
minale  de  l’assignat  et  la  valeur  métallique;  mais 
vous  n’avez  pas  prévu,  et  vous  étiez  loin  de  prévoir 
la  baisse  que  l’infâme  agiotage  et  les  menées  de  nos 
ennemis  sont  parvenus  à  faire  éprouver  à  un  signe- 
représentatif  adopté  par  la  nation.  Cependant  il  en 
résulte  qu’un  fermier  paye  la  moitié  de  la  ferme, 
quelque  considérable  qu’on  la  suppose ,  avec  presque 
rien;  l’assignat  que  reçoit  le  propriétaire,  valeur  no¬ 
minale,  pour  la  moitié  de  son  revenu,  n’est  pas  la 
deux-centième  partie  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Chaque  fermier  se  trouve  donc  libéré,  sans  bourse 
délier,  de  la  moitié  de  ce  qu’il  avait  ordinairement 
promis  au  propriétaire;  ce  qui  n’est  ni  juste,  ni  con¬ 
forme  aux  intentions  du  corps  législatif. 

Il  faut  ajouter  que,  sur  l’autre  moitié  que  le  fermier 
doit  payer  en  nature,  il  commence  par  prélever  tous 
les  impôts  fonciers  dont  le  propriétaire  est  chargé 
dans  tous  les  baux  ;  de  sorte  qu’en  définitive,  la  moitié 
payée  en  nature  est  absorbée  ou  par  les  impôts,  ou 
par  les  réparations  indispensables,  et  autres  charges 
du  propriétaire,  auquel  il  ne  reste  presque  rien  pour 
subsister. 

A  côté  de  ce  tableau  vrai  de  la  position  des  pro¬ 
priétaires,  mettons  celle  des  fermiers.  Je  ne  veux  pas 
ici  rappeler  les  bénéfices  énormes  qu’ils  ont  faits  de¬ 
puis  plusieurs  années;  mais  n’est-il  pas  révoltant  de 


voir  que  le  propriétaire  d’une  ferme  de  10,000  livres, 
en  90,  objet  important  assurément ,  est  payé  par  son 
fermier,  pour  la  moitié  de  son  fermage  qu’il  lui  doit, 
valeur  nominale,  avec  le  produit  d’un  seul  objet,  et 
le  moins  important  des  produits  de  sa  ferme  ? 

Des  bénéfices  aussi  immenses  auraient  bien  dû 
suffire  à  la  cupidité;  mais  elle  ne  connaît  point  de 
bornes  :  on  n’en  voit  pas  moins  les  fermiers  vendre 
leurs  grains  à  la  république  et  à  l’indigent  le  double 
et  plus,  en  valeur  métallique,  de  ce  qu’ils  les  ven¬ 
daient  en  1790.  Telle  est  donc  la  position  des  fer¬ 
miers,  qu’ils  n’ont  plus  ni  dixième,  ni  champart,  ni 
droits  féodaux ,  ni  taille ,  ni  impositions  à  payer  ;  que 
le  prix  de  leurs  baux  est,  par  le  fait,  diminué  de 
moitié  ;  qu’ils  vendent  leurs  grains  le  double  et  le  tri¬ 
ple,  en  numéraire,  de  ce  qu’ils  les  vendaient  en  1790; 
qu’enfin,  le  seul  produit  de  leur  basse-cour  les  met 
en  état  de  payer  le  fonds  qu’ils  cultivent. 

Souffrirez-vous ,  citoyens  représentants ,  une  in¬ 
égalité  aussi  choquante  entre  la  condition  du  pro¬ 
priétaire  et  celle  du  cultivateur?  N’est-il  pas  temps 
de  faire  sentir  aux  premiers  les  effets  salutaires  de 
cette  justice  distributive  qui  répand  ses  bienfaits  sur 
tous ,  parce  qu’elle  donne  à  chacun  ce  qui  lui  appar¬ 
tient? 

Maintenez  l’exécution  des  baux ,  l’intérêt  de  l’Etat 
l’exige  :  mais  que  le  propriétaire  reçoive  l’équivalent 
de  ce  sur  quoi  il  a  compté,  quand  il  s’est  engagé  avec 
son  fermier. 

Vous  en  aurez  un  moyen  assuré  en  obligeant  les 
fermiers  à  payer  leur  fermage  en  nature.  Serait-ce 
leur  faire  une  injustice?  Non  sans  doute;  car  vous 
êtes  trop  instruits  pour  ne  pas  savoir  que ,  quand  un 
fermier  a  traité  en  argent  avec  son  propriétaire,  il  a 
commencé  par  calculer  ce  que  la  terre  qu’on  lui  louait 
pouvait  donner  de  setiers  de  blé  par  année;  il  a 
ensuite  porté  le  setier  au  prix  le  plus  bas  du  mar¬ 
ché  ,  et  il  n’a  fait  son  offre  en  argent  que  sur  ces 
deux  bases. 

Il  ne  serait  donc  point  hors  de  ses  calculs  en  four¬ 
nissant  en  nature  la  quantité  de  grains  dont  il  avait 
calculé  le  prix  quand  il  a  promis  de  payer  en  argent; 
il  en  souffrirait  d’autant  moins,  qu’il  vend  aujour¬ 
d’hui  ce  même  grain  le  double  et  presque  le  triple  de 
ce  qu’il  l’évaluait  en  1790. 

Quoique  ces  données  soient  certaines,  je  propose¬ 
rai  cependant  de  faire  un  avantage  tel  au  fermier, 
que  le  plus  avide  doive  le  recevoir  avec  reconnais¬ 
sance.  Cet  avantage  sera  la  remise  pure  et  simple 
d’un  cinquième  convenu,  ou,  ce  qui  reviendra  au 
même,  le  payement  du  fermage  entier  en  nature, 
mais  en  calculant  le  prix  des  grains  sur  un  pied 
plus  haut  d’un  cinquième  qu’il  n’était  véritablement 
en  1790. 

Un  exemple  rendra  mon  idée  plus  sensible  :  sup¬ 
posons  qu’un  domaine  ait  été  loué  3,600  livres  en 
argent,  en  90;  le  fermier,  s’il  payait  la  totalité  de 
son  fermage  en  nature,  et  que  îe  setier  de  Paris 
fût  à  24  livres  en  90,  devrait  150  setiers  de  blé, 
puisque  150  fois  24  valent  3,600  livres.  Eh  bien!  je 
propose  d’évaluer  le  grain  sur  le  pied  de  30  liv.  le 
setier;  alors  le  fermier  ne  devra,  pour  les  3,600 
livres  qu’il  a  promises,  que  120  setiers  de  grains, 
parce  que  120  fois  30  livres  font  3,600  livres. 

Quel  est  le  fermier  qui  ne  doit  pas  se  contenter 
d'une  pareille  remise?  Le  propriétaire  seul  aurait 
droit  de  s’en  plaindre. 

En  adoptant  ce  projet,  le  fermier  sera  d’autant 
plus  en  état  de  payer  son  emprunt  forcé,  qu’il  ne 
donnera  rien  au  propriétaire  de  tous  les  bénéfices 
qu’il  a  faits  depuis  trois  ans;  le  propriétaire  pourra 
fournir  au  sien  ,  ce  qui  lui  serait  difficile  si  l’on  ne 
venait  à  son  secours. 


Le  prix  du  grain  diminuera  ,  parce  que  lorsqu’il 
se  trouvera  entre  les  mains  d’un  plus  grand  nombre 
de  dépositaires,  les  marchés  seront  plus  facilement 
approvisionnés,  le  pauvre  aura  plus  de  ressources; 
enfin,  vous  exercerez  une  justice  distributive. 

Goupilleau  présente  un  projet  de  résolution  por¬ 
tant  ce  qui  suit  : 

1°  Les  fermages  entiers,  pour  la  récolte  de  1795, 
vieux  style,  seront  payés  en  nature  aux  propriétaires 
par  les  fermiers  des  biens  ruraux;  mais  le  setier  de 
grains  sera  évalué  un  cinquième  en  sus  de  ce  qu’il 
valait  d’après  les  mercuriales  de  1790; 

2°  Lorsque  les  fermiers  n’auront  pas  récolté  des 
grains,  ou  qu’ils  n’en  auront  récolté  que  la  quantité 
qu’ils  sont  autorisés  à  retenir  pour  leur  subsistance 
et  celle  de  leur  famille,  par  les  lois  précédentes  ,  ils 
payeront  au  cours  jusqu’à  concurrence  de  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  leurs  baux ,  considérés  comme 
valeur  métallique; 

3°  Les  fermiers  voitureront  au  marché  où  se  por¬ 
tent  ordinairement  leurs  grains,  ceux  qui  revien¬ 
dront  au  propriétaire,  sous  la  condition  toutefois  de 
ce  qu’ils  pourront  être  tenus  de  porter  au  delà  de 
trois  lieues  de  leurs  fermes; 

4ü  Le  conseil  prendra  une  résolution  particulière 
pour  les  usines  et  loyers  de  maisons. 

Villetard  :  Devez-vous  autoriser  la  résiliation 
des  baux  ? 

Je  pense  que  la  foi  due  aux  traités ,  ce  lien  des  so¬ 
ciétés  sans  lequel  leur  dissolution  totale  s’opérerait , 
la  justice  due  à  tous,  ainsi  que  l’intérêt  public,  s’y 
opposent. 

Si  quelqu’un  dans  la  société  doit  craindre  toute 
altération  des  conventions,  c’est  surtout  le  proprié¬ 
taire;  et  quand,  impatient  d’un  mal  éventuel  et 
éphémère,  il  demande  qu’il  y  soit  porté  atteinte,  il 
ressemble  à  un  malade  qui ,  découragé  par  ses  souf¬ 
frances  ,  implore  le  secours  du  poison  pour  les  ter¬ 
miner. 

Autant  les  lois  doivent  réprimer  la  fraude  partout 
où  elle  se  trouve,  autant  elles  doivent  protection  à  la 
bonne  foi.  Les  chances  heureuses  sont  la  propriété 
de  l’entrepreneur  de  bonne  foi;  elles  lui  appartiennent 
comme  le  fonds  sur  lequel  il  exerce  son  industrie 
appartient  au  propriétaire.  L’entrepreneur  a  acquis; 
il  s’est  approprié  les  chances  heureuses,  il  les  a  payées 
par  les  risques  qu’il  a  courus  des  chances  malheu¬ 
reuses,  et  par  l’acquit  fidèle  de  toutes  les  charges  de 
son  marché;  sous  ce  rapport,  la  résiliation  des  baux  ne 
peut  donc  pas  avoir  lieu,  et  ce  rapport  est  le  premier 
et  le  plus  important  de  tous. 

Mais,  dans  la  circonstance  particulière  où  nous 
nous  trouvons,  il  n’est  pas  le  seul  :  on  peut  bien  bri¬ 
ser  par  la  force  un  traité,  mais  on  ne  peut  contraindre 
personne  à  contracter,  à  moins  que,  par  l’excès  le 
plus  inouï  de  l’abus  de  la  puissance,  on  ne  constituât 
î’ esclavage  d’une  partie  des  citoyens,  et  qu’on  ne 
traitât  en  ilotes  une  classe  d’hommes  égaux  en  droit 
à  tous  les  autres. 

Encore  serait-il  vrai  qu’alors  il  n’y  aurait  plus  de 
traité,  puisqu’il  n’y  aurait  plus  ni  consentement  ni 
droit  respectif;  il  y  aurait  violence  d’un  côté,  et  escla¬ 
vage  de  l’autre. 

Je  suis  bien  loin  sans  doute  de  vouloir  excuser 
l’usure  atroce  des  fermiers,  leur  égoïsme  coupable, 
leur  avidité  dévorante  et  insatiable. 

Mais  telle  est  la  nature  de  l’emprunt  forcé  que 
vous  avez  établi,  qu’il  offre  aux  républicains  l’oc¬ 
casion  d’une  jouissance  inaltérable  pour  eux,  celle 
de  sacrifier  sur  l’autel  de  la  patrie;  et  qu’en  même 
temps  il  punit  le  spéculateur  avide  par  l’endroit  le 
plus  sensible. 

Il  fait  plus ,  il  rétablit  l’équilibre  dans  vos  valeurs 
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monétaires,  et  par  conséquent  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier;  mais  pour  que  cette  mesure  conserve 
toute  sa  force,  attendez-en  le  développement  avec 
patience,  ne  l’étouffez  pas  en  l’environnant  de  me¬ 
sures  partielles  qui  pourraient  en  altérer  l’effet. 

D’ailleurs,  la  résiliation  des  baux  est  une  mesure 
générale  qu’on  ne  peut  pas  admettre  sans  injustice, 
à  moins  qu’il  ne  soit  certain  que  tous  les  fermiers  ont 
véritablement  profité  de  l’augmentation. 

Or  il  est  certain  que  les  fermiers  qui  n’ont  pas 
devancé  l’augmentation  en  vendant  leurs  denrées  , 
mais  qui  y  ont  été  entraînés  par  l’augmentation  de  la 
main-d’œuvre  et  de  leurs  dépenses,  n’en  ont  pas  pro- 
lité,  et  il  en  est  beaucoup  de  ce  genre. 

Blais  ce  n'est  pas  tout  :  si  vous  résiliez  les  baux 
parce  que  les  valeurs  monétaires  ont  changé,  par 
le  même  esprit  de  justice  vous  serez  obligés  de  les 
résilier  quand  un  autre  changement  sera  survenu 
dans  un  sens  contraire  ;  or  jugez  quel  détriment 
l’agriculture  doit  souffrir  de  ces  résiliations  conti¬ 
nuelles. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalabe  proposée 
par  la  commission. 

Duprat  :  Je  viens  invoquer  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  la  commission,  et  je  demande  au 
contraire  qu’il  soit  permis  aux  propriétaires  de  rési¬ 
lier  les  baux  ,  si  mieux  les  fermiers  n’aiment  prendre 
avec  eux  de  nouveaux  arrangements. 

Comment  voulez-vous  ramener  l’abondance  dans 
les  marchés,  faire  tomber  le  prix  des  denrées,  et 
attaquer  au  cœur  cet  esprit  de  cupidité  qui  s’est  em¬ 
paré,  dans  ces  derniers  temps,  de  presque  tous  les 
fermiers,  tant  que  vous  laisserez  les  subsistances 
entre  les  mains  de  ceux  qui ,  n’ayant  rien  ou  presque 
rien  à  payer,  aucun  ou  presque  aucun  besoin  à  sa¬ 
tisfaire,  ne  vendent  jamais  leurs  grains  que  lorsque 
le  besoin  du  peuple  est  extrême,  et  qu’ils  ont  la  cer¬ 
titude  de  se  faire  payer  tout  ce  qu’ils  veulent? Au  lieu 
que  si  vous  accordez  aux  propriétaires  la  faculté  de 
résilier  les  baux,  dès  le  même  jour  le  prix  des  grains 
va  diminuer  d’une  manière  sensible;  car  les  fermiers, 
plutôt  que  d’abandonner  des  fermes  dans  lesquelles 
ils  font  des  profits  aussi  considérables,  s’empresse¬ 
ront  de  faire  de  nouveaux  arrangements  avec  les  pro¬ 
priétaires  ;  ou  ils  les  payeront  en  nature,  ou  ils  les 
payeront  en  valeur  réelle  de  1790.  Au  premier  cas, 
es  propriétaires,  pressés  par  le  besoin  ,  s’empresse¬ 
ront  de  faire  porter  les  grains  sur  les  marchés;  la 
concurrence  se  rétablira,  et  il  est  évident  que  le 
prix  des  denrées  éprouvera  une  baisse  considérable. 
Au  second  cas,  les  fermiers,  obligés  de  payer  réelle¬ 
ment  le  prix  du  bail ,  ne  pourront  plus  le  faire 
comme  autrefqis  avec  quelques  légumes  ou  quelques 
volailles;  il  faudra  qu’ils  vendent  une  partie  de.  la 
récolte,  et  malgré  eux  ils  seront  obligés  d’approvi¬ 
sionner  les  marchés,  et  de  laisser  descendre  le  prix 
dés  grains  au  taux  modéré  où  il  était  avant  la  révolu¬ 
tion  ;  en  sorte  que,  dans  tous  les  cas ,  vous  aurez  at¬ 
teint.  le  but  essentiel  du  législateur,  celui  de  faciliter 
la  circulation  des  denrées  de  première  nécessité,  et 
de  les  remettre  naturellement  et  sans  secousse  à  un 
prix  tel  que  le  peuple  puisse  y  atteindre. 

On  a  cherché  à  vous  alarmer  sur  le  sort  de  l’agri¬ 
culture;  mais  quand  il  y  aurait  quelque  danger  à 
permettre  la  résiliation  des  baux  dans  les  pays  de 
grande  culture,  je  vous  demande  s’il  peut  en  résulter 
Je  plus  léger  inconvénient  dans  les  pays  de  petite  cul¬ 
ture  qui  embrassent  au  moins  le  tiers  de  la  France , 
où  les  fermiers  ne  sont,  à  bien  parler,  que  les 
percepteurs  de  la  portion  des  fruits  appartenant  au 
propriétaire.  Il  est  évident  qu’il  ne  peut  en  résulter 
aucun.  Les  travaux  de  l’agriculture  n’en  seront  pas 
un  seul  moment  interrompus;  les  colons,  intéressés  à 


retirer  de  leurs  champs  le  meilleur  parti  possible, 
continueront  à  les  travailler  avec  le  même  zèle ,  et  ils 
n’éprouveront  dans  leurs  paisibles  chaumières  d’au¬ 
tre  changement  que  d’aller  porter  dans  les  greniers 
de  leur  maître  la  part  de  récolte  que.  depuis  quelque 
temps  ils  portaient  dans  ceux  d’un  inexorable  fermier. 

Mais  je  le  répète,  comme  il  ne  s’agit  pas  de  pro¬ 
noncer  d’une  manière  positive  la  résiliation  des  baux, 
qu’il  n’est  question  que  d’accorder  au  propriétaire  la 
faculté  de  provoquer  cette  résiliation ,  je  ne  vois  pas 
que  l’exercice  de  cette  faculté  puisse  être  plus  dange¬ 
reux  dans  le  pays  de  grande  que  de  petite  culture  ; 
parce  qu’eneore  une  fois,  vous  pouvez  tenir  pour 
constant  qu’il  ne  se  trouvera  pas  un  seul  propriétaire 
assez  peu  aisé  pour  poursuivre  une  résiliation  dont 
le  résultat  aggraverait  son  sort  et  lui  causerait  de 
nouveaux  malheurs. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  plus  d’un  écrivain  cé¬ 
lèbre  a  écrit  depuis  longtemps,  que  les  propriétaires 
forment  la  classe  la  plus  précieuse  dans  un  État , 
et  que  le  gouvernement  leur  doit  des  ménagements 
particuliers  :  je  dirai  seulement  qu’ils  sont  citoyens 
comme  les  autres;  que,  comme  tous  les  autres  Fran¬ 
çais,  ils  ont  droit  à  votre  justice,  et  que  le  premier 
acte  de  cette  justice  que  vous  leur  devez  est  de  les 
faire  jouir  réellement  de  ce  qui  leur  appartient. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de  la 
commission,  et  à  ce  que  le  conseil  arrête  qu’immé- 
diatement  après  l’échéance  du  premier  terme  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  tant  des  biens  ruraux  que 
des  maisons  et  usines,  les  propriétaires  auront  la 
faculté  de  résilier  les  baux  ,  si  mieux  les  fermiers  ou 
locataires  n’aiment  prendre  avec  eux  de  nouveaux 
arrangements. 

Dubois-Dubais  :  Si  vous  voulez  être  justes,  ra¬ 
mener  l’abondance,  faire  garnir  les  marchés,  faire 
baisser  le  prix  des  denrées  et  faire  rehausser  le  cré¬ 
dit  des  assignats  ,  réduisez  le  cultivateur  à  la  néces¬ 
sité  de  vendre,  en  employant  un  système  absolument 
opposé  à  celui  qui  a  été  adopté  jusqu’à  présent. 
Toutes  les  lois  de  contrainte  contre  les  possesseurs 
de  grains,  toutes  les  réquisitions,  le  maximum,  la 
taxe,  les  payements  en  nature,  l’obligation  où  l’on 
est  d’aller  se  mettre  aux  genoux  du  cultivateur  pour 
obtenir  sa  subsistance,  sont  autant  de  moyens  fu¬ 
nestes  qui  alimentent  sa  cupidité,  et  qui  ne  peuvent 
servir  qu’à  prolonger  la  durée  des  calamités  publi¬ 
ques.  Attaquez  sa  cupidité  de  front,  faites  regorger 
ces  richesses  mal  acquises,  pour  faire  sortir  et  re¬ 
mettre  dans  la  circulation  les  denrées  et  grains  de 
toute  espèce  qu’elles  font  emmagasiner  et  cacher  ; 
faites  à  cet  effet  restituer  aux  propriétaires  ruinés  et 
au  gouvernement  les  sommes  qui  leur  appartiennent 
légitimement;  que  l’impôt  soit  toujours  supporté  par 
celui  qui  récolte,  afin  qu’on  puisse  toujours  l’ac¬ 
croître  ou  le  diminuer  dans  la  proportion  de  ses 
profits  et  des  besoins  du  gouvernement;  et  surtout 
n’oubliez  pas  un  instant  que  moins  il  y  a  à  payer,  et 
plus  sa  denrée  devient  rare  et  chère,  parce  que, 
n’ayant  pas  besoin  de  la  vendre,  il  la  tient  emmaga¬ 
sinée,  et  qu’il  fait  la  loi  au  consommateur,  qui  est 
forcé  d’aller  la  lui  demander. 

Le  moment  où  cette  vérité  importante  sera  bien 
reconnue  sera  celui  qui  complétera  la  défection  de 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs ,  parce  qu’alors, 
et  seulement  alors,  les  greniers  se  désempliront ,  et 
les  grains  sortiront  des  lieux  où  ils  sont  cachés  et 
entassés.  Alors  s’ouvriront  tous  les  canaux  de  l’abon¬ 
dance  ,  les  marchés  seront  garnis ,  et  vous  verrez  les 
denrées  couler  d’elles-mêmes  et  arriver  jusque  dans 
les  lieux  les  plus  stériles ,  où  l’appât  du  gain  et  le 
besoin  de  vendre  les  porteront. 


Je  vote  :  1°  contre  la  résiliation  des  baux  ; 

2o  Pour  que  les  propriétaires  et  rentiers  soient 
payés  au  cours  des  assignats  ou  en  numéraire,  à 
dater  des  ternies  échus  dans  l’année  1795,  vieux 
style. 

Boudin  :  Je  viens  appuyer  la  question  préalable 
sur  la  résiliation  des  baux  ;  voici  mes  motifs  : 

Il  est  bien  certain  qu’on  n’a  demandé  cette  résilia¬ 
tion  que  dans  la  vue  de  favoriser  les  propriétaires. 

Or  la  résiliation  ne  pourrajt  avoir  lieu  que  dans 
six  mois  et  dans  un  an  pour  les  exploitations  ru¬ 
rales;  dans  trois  mois  et  dans  six  mois  pour  les  mai¬ 
sons  de  Paris.  Les  premiers  termes  de  fermage  et 
de  loyer  de  ces  nouveaux  baux  ne  commenceraient 
à  échoir  que  dans  six  mois,  un  an  et  dix-huit  mois. 
Par  conséquent,  le  soulagement  que  l’on  voudrait 
procurer  par  cette  mesure  aux  propriétaires  ,  ne  leur 
arriverait  qu’à  une  époque  où  les  anciens  rapports  , 
dans  toutes  les  transactions,  devront  se  trouver 
rétablis,  à  moins  qu’on  ne  suppose  que  !e  prix  des 
denrées  ne  doive  rester  éternellement  au  taux  actuel, 
c’est-à-dire  ,  à  moins  qu’on  ne  suppose  la  dissolution 
du  corps  social  ;  auquel  cas  il  serait  fort  égal ,  dans 
six  mois  ou  dansunan,  d’être  propriétaire  ou  fermier, 
ou  de  n’être  ni  l’un  ni  l’autre. 

En  prononçant  aujourd’hui  la  résiliation  des  baux, 
votre  arrière-pensée  serait  donc  que  dans  six  mois, 
dans  un  an  ,  les  denrées  seraient  encore  plus  chères 
qu’eu  1790  ;  car,  puisque  vous  faites  payer  les  fer¬ 
miers  des  biens  ruraux  à  peu  près  comme  en  1790, 
il  est  clair  que,  les  choses  restant  au  taux  actuel, 
ou  diminuant  un  peu,  l’intérêt  des  propriétaires 
serait,  conservé  par  le  maintien  des  baux  existants. 

Eh  bien  !  si  vous  prononcez  actuellement  ce  ré- 
siliement  des  baux,  et  que  le  prix  des  choses  se 
trouve,  en  messidor  et  en  nivôse  prochains,  à  peu  près 
comme  aujourd’hui ,  vous  aurez  complètement  ruiné 
les  propriétaires  et  l’agriculture.  En  effet,  les  fer¬ 
miers  sortants  seraient  obligés  de  laisser  les  bestiaux, 
ou  ils  auraient  la  faculté  de  les  enlever. 

Dans  le  premier  cas,  personne  n’aurait  ni  les 
moyens  ni  la  volonté  de  les  payer;  et  si  les  fermiers 
les  enlevaient ,  les  domaines  resteraient  sans  exploi¬ 
tation. 

Ces  résultats  sont  inévitables  ;  et  c’a  été  pour  y  re¬ 
médier  que  la  Convention  nationale  décréta  que  les 
fermiers  et  métayers  dont  les  baux  expiraient  seraient 
obligés  de  laisser  les  bestiaux  dans  les  domaines  ,  et 
ne  pourraient  en  exiger  le  remboursement  ou  la  plus- 
value  qu’à  peu  près  au  prix  de  1790. 

Réglerez-vous  aussi  le  taux  auquel  les  fermiers 
que  vous  voulez  expulser  laisseront  les  bestiaux  à 
leur  sortie  ,  dans  six  mois  et  dans  un  an  ?  Ferez-vous 
cette  fixation  aujourd’hui,  ou  attendrez-vous  pour 
la  faire  les  époques  de  la  résiliation  ?  Si  le  taux  est 
élevé ,  vous  ruinerez  les  propriétaires  ;  s’il  ne  l’est 
pas,  vous  les  favoriserez;  mais  ils  n’en  vendront  pas 
leurs  denrées  moins  cher  que  leurs  fermiers,  à  moins 
que  vous  ne  vous  déterminiez  à  rétablir  le  maxi¬ 
mum. 

Ainsi,  non-seulement  les  propriétaires  ne  pour¬ 
raient  toucher  les  nouveaux  fermages  que  dans  un  an 
et  dix-huit  mois,  mais  en  attendant  vous  les  expose¬ 
riez  à  ne  pouvoir  rembourser  les  bestiaux  à  l’époque 
de  la  résiliation.  Cette  résiliation  ne  serait  donc  pas 
avantageuse  aux  propriétaires. 

Relativement  au  prix  actuel  des  denrées,  on  peut 
dire  que  les  fermiers  ont  leurs  baux  pour  rien;  et 
malgré  cette  modicité  de  fermages,  les  denrées  sont 
à  un  prix  excessif.  Que  deviendrait  donc  ce  prix  si  les 
propriétaires  étaient  autorisés  à  renouveler  leurs 
baux?  Et  comment  pourriez-vous  espérer  de  ramener 
les  denrées  à  un  taux  raisonnable ,  lorsque ,  par 


le  renouvellement  des  baux,  vous  auriez  donné  à  la 
cherté  actuelle  une  stabilité,  une  fixité  que  toutes 
les  opérations  de  finances  ne  pourraient  plus  faire 
baisser  ? 

Sous  cet  aspect ,  la  résiliation  des  baux  serait  donc 
une  véritable  calamité  pour  la  majorité  de  la  nation, 
qui  n’apercevrait  plus  de  terme  à  l’excessive  cherté 
des  denrées. 

Je  suppose,  avec  raison  ,  que  la  paix  générale,  le 
retirement  des  assignats  et  la  restauration  des  fi¬ 
nances  auront,  avant  les  époques  de  messidor  et 
nivôse  prochains,  ramené  les  denrées  au  taux  de 
1790;  vous  aurez  donc  fait  une  opération  au  moins 
inutile  dans  l’intérêt  des  propriétaires.  Us  auraient 
autant  gagné  à  la  conservation  des  anciens  baux. 

Mais  alors  la  chance  sera  contre  les  fermiers.  A 
leur  tour  ils  se  trouveront  dans  la  position  où  sont 
maintenant  les  propriétaires.  Vous  serez  donc  forcés 
d’ordonner  une  nouvelle  ^résiliation  fondée  sur  des 
motifs  contraires  à  ceux  qui  vous  détermineraient 
aujourd’hui  ;  autrement,  les  nouveaux  fermiers 
seraient  complètement  ruinés ,  et  l’agriculture  per¬ 
due.  Je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  si 
l’Etat  pourrait  se  soutenir  au  milieu  de  ces  variations 
et  de  ces  déplacements  continuels  dans  tous  les  rap¬ 
ports  sociaux  et  commerciaux  ? 

Vous  avez  voulu,  avec  raison,  charger  les  fermiers 
dans  l’emprunt  forcé.  Avec  les  agioteurs  des  grandes 
communes,  ils  ont  aspiré  tout  le  numéraire,  toute 
la  substance  du  peuple  ;  et  si  l’on  proposait  un  moyen 
de  leur  faire  supporter  seuls  la  totalité  de  l’emprunt 
forcé,  j’y  donnerais  de  bon  cœur  mon  assentiment , 
afin  de  venger  l’humanité  des  outrages  qu’ils  lui 
font  essuyer  depuis  la  levée  du  maximum.  Mais  les 
circonstances  actuelles  étaient-elles  celles  qu’il  fallait 
choisir,  pour  agiter  la  question  de  la  résiliation  des 
baux?  En  nous  assurant  du  succès  de  l’emprunt 
forcé  ,  ne  faisons-nous  pas  beaucoup  pour  améliorer 
le  sort  des  propriétaires  ? 

Enfin  ,  nous  devons  et  nous  voulons  tout  faire 
pour  rendre  du  crédit  aux  assignats  qui  resteront 
dans  la  circulation;  et  nous  annonçons,  par  des 
idées  de  résiliation  de  baux  pour  des’époques  éloi¬ 
gnées  ,  que  nous  ne  croyons  pas  nous-mêmes  à  la 
réhabilitation  de  notre  papier-monnaie.  Quelle  incon¬ 
séquence! 

Représentants ,  il  a  déjà  été  pris  des  mesures  pour 
mettre  les  fermiers  dans  la  nécessité  de  payer  leurs 
fermages  à  peu  près  comme  en  1790.  Si  ces  mesures 
sont  insuffisantes,  donnez-leur  assez  d’extension  pour 
qu’elles  arrivent  au  point  où  il  n’y  aura  plus  de  lésion 
pour  les  propriétaires.  Mais  gardez-vous  bien  de  vous 
laisser  entraîner  dans  un  dédale  d’opérations  qui  pro¬ 
duiraient  des  effets  tout  opposés  à  ceux  qu’en  espèrent 
leurs  partisans. 

En  tonte  chose  il  faut  considérer  la  fin;  et  si  ceux 
qui  sollicitent  la  résiliation  veulent  juger  de  ses  dan¬ 
gers,  qu’ils  essaient  d’en  rédiger  la  résolution:  ils 
verront  bientôt  qu’elle  serait  inexécutable,  et  que  le 
remède  serait  pire  que  le  mal. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  rési¬ 
liation  des  baux. 

Favart  présente  un  projet  dont  le  but  est  de  forcer 
tous  les  fermiers  d’exécuter  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  du  2  thermidor,  sous  peine  d’être  obligés  de 
payer  davantage. 

Perrin:  Convaincu  que  la  résiliation  est  fatale 
aux  propriétaires,  à  la  république  et  à  une  foule 
d’indigents ,  je  demande  la  clôture  de  la  discussion, 
et  la  priorité  pour  le  projet  de  Favart. 

Beffroi  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  opi¬ 
nions  à  une  commission;  celle  de  Goupilleau  paraît 


mériter  les  suffrages,  en  lui  faisant  subir  quelques 
changements. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  toute  espèce  de  résiliation. 

Le  renvoi  de  l’opinion  de  Goupilleau  est  ordonné. 

—  Le  directoire  exécutif  appelle  l’attention  du 
conseil  sur  une  loi  portant  que  les  actions  en  jus¬ 
tice,  en  certains  cas,  seront  intentées,  au  nom  de 
la  nation,  par  les  procureurs  généraux  syndics  de 
districts. 

Il  demande  si  ces  fonctionnaires ,  qui  sont  suppri¬ 
més  par  la  constitution,  peuvent  être  remplacés  par 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Bezard  propose  l’affirmative. 

Elle  est  adoptée. 

—  On  renvoie  à  une  commission  particulière  une 
autre  dépêche  qui  a  pour  objet  de  solliciter  une  inter¬ 
prétation  de  la  loi  du  7  vendémiaire  sur  la  circulation 
des  grains. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Fermer. 

SÉANCE  DU  16  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d’une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents  qui ,  sur  la  proposition  faite  par  un  mem¬ 
bre  de  déclarer  que  les  représentants  du  peuple  qui 
pourraient  être  exclus  du  corps  législatif  jusqu’à  la 
paix,  d’après  les  dispositions  de  ia  loi  du  3  bru¬ 
maire  ,  ne  pourront  être  accusés  ni  poursuivis  pour 
ne  s’être  pas  conformés  aux  articles  3  et  6  de  cette 
loi ,  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitu¬ 
tion  pour  la  garantie  de  la  représentation  nationale, 
passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur  la  constitution. 

On  demande  que  cette  pièce  soit  renvoyée  à  la 
commission  chargée  d’examiner  la  résolution  relative 
à  J. -J.  Aymé. 

Roger-Ducos  :  Je  ne  vois  pas  l’utilité  du  renvoi; 
je  ne  conçois  pas  même  pourquoi  cet  acte  nous  a  été 
envoyé,  car  ce  n’est  point  une  résolution,  c’est  un 
simple  ordre  du  jour. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Goupil  de  Préfeln  :  Si  cet  acte  n’est  point  une 
résolution  ,  au  moins  faut-il  avouer  qu’il  en  porte  le 
titre,  et  qu’il  nous  a  été  envoyé  par  un  messager 
d’Etat  comme  une  résolution.  J’examine  cet  acte, 
et  je  ne  vois  point  qu’il  soit  précédé  d’une  décla¬ 
ration  d’urgence,  ni  d’une  énonciation  qu’il  a  été 
délibéré  à  trois  jours  différents.  Ceci  posé,  j’ouvre 
laconstitution,  et  j’y  vois,  article 88,  «  que  le  con¬ 
seil  des  Anciens  refuse  d’approuver  les  résolutions 
du  conseil  des  Cinq-Cents  qui  n’ont  point  été  prises 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution.  » 

Aucune  de  ces  formes  n’a  été  suivie  pour  la 
résolution  dont  il  s’agit  en  ce  moment;  c’est  donc  le 
cas  de  déclarer,  conformément  à  l’article  97  ,  que  la 
constitution  annule. 

Cornilleau  :  On  ne  peut  pas  considérer  cet  ar¬ 
rêté  comme  une  résolution  ,  puisqu’on  n’a  pas  suivi, 
pour  le  prendre ,  les  formes  que  la  constitution  pres¬ 
crit  pour  les  résolutions.  Cependant  il  a  dû  porter  ce 
nom ,  parce  que  tous  les  actes  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  portent  le  nom  de  résolution.  Mais  ce  n’est 
point  une  loi  ;  c’est  simplement  une  déclaration  dont 
le  conseil  des  Cinq-Cents  a  cru  devoir  vous  donner 
connaissance,  pour  éviter  à  ceux  qui  prendraient  ici 
la  défense  de  Job  Aymé,  les  craintes  qu’ont  déjà 
eues  plusieurs  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents 
sur  le  sort  ultérieur  réservé  à  ce  député.  Vous  devez 
vous  borner  à  faire  mention  de  cet  acte  dans  le  pro¬ 
cès-verbal. 


Goupilleau  :  II  me  semble  que  mon  collègue 
Goupil  est  le  seul  qui  ait  parfaitement  entendu  la 
question.  Quoi  qu’on  en  dise ,  l’acte  qui  nous  est  en¬ 
voyé  est  une  véritable  résolution  qu’il  sera  nécessaire 
d’approuver,  lorsqu’elle  sera  revêtue  des  formes  con¬ 
stitutionnelles ,  pour  empêcher  que  la  garantie  de  la 
représentation  nationale  ne  soit  attaquée.  Sans  cela 
les  accusateurs  publics  pourraient  poursuivre  J. -J. 
Aymé  pour  ne  s’être  pas  conformé  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  brumaire ,  si  la  résolution  qui  l’exclut  du 
corps  législatif  est  approuvée.  J’appuie  la  proposition 
de  Goupil. 

Bar  :  Je  suis  du  même  avis.  Un  ordre  du  jour 
motivé  sur  une  loi  est  une  interprétation  de  cette 
loi  ;  c’est  donc  une  nouvelle  loi  qui  a  besoin  d’être 
approuvée  par  le  conseil  des  Anciens ,  et  qui ,  pour 
l’être,  doit  présenter  l’observation  des  formes  consti¬ 
tutionnelles. 

Lacuée  :  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  défaut  de 
déclaration  d’urgence  a  été  causé  par  l’oubli,  car  le 
conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  l’urgence  pour  un 
autre  ordre  du  jour  motivé ,  relatif  aux  receveurs  des 
départements. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  déclare  que  la 
constitution  annule  l’acte  qui  lui  a  été  présenté  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

—  On  lit  une  seconde  résolution  qui ,  sur  un  mes¬ 
sage  du  directoire ,  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  constitution  ne  s’oppose  pas  à  ce  que 
les  receveurs  des  départements  puissent  envoyer, 
pour  l’activité  des  recouvrements  ,  des  préposés  dans 
les  communes  les  plus  éloignées. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Legrand  :  Cette  résolution  ne  dit  pas  si  les  salaires 
de  ces  préposés  seront  payés  par  la  république,  ou 
bien  s’ils  le  seront  par  les  receveurs  des  départements. 
Ce  projet  de  loi  est  donc  incomplet;  c’est  ce  qui  me 
porte  à  le  rejeter. 

Lebrun  :  Il  est  nécessaire ,  pour  l’activité  des  re¬ 
couvrements,  de  permettre  aux  receveurs  d’avoir  des 
préposés  ;  puisque  de  cette  augmentation  de  fonction¬ 
naires  il  doit  résulter  un  avantage  pour  la  république, 
il  est  naturel  que  ce  soit  la  république  qui  supporte 
l’augmentation  des  frais. 

Lanjuinais  :  Outre  le  vice  qu’on  a  déjà  relevé, 
cette  résolution  en  a  encore  d’autres  ;  elle  établit  des 
fonctionnaires  d’une  manière  négative  ,  c’est-à-dire 
qu’elle  ne  nie  pas  qu’il  soit  permis  de  les  créer.  11  se¬ 
rait  très-mauvais  d’introduire  une  pareille  forme  de 
faire  les  lois. 

De  plus,  en  disant  que  les  receveurs  peuvent 
envoyer  des  préposés  dans  les  communes  les  plus 
éloignées,  la  résolution  semble  créer  des  receveurs 
ambulants ,  tandis  que  le  besoin  du  service  demande 
des  receveurs  sédentaires.  C’est  aussi  ce  qu’avait 
demandé  le  directoire  exécutif  par  son  message. 

(Z.a  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  21 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  arrêté  que  les  citoyens  qui  n’auraient  pas 
acquitté  avant  le  1er  pluviôse  le  premier  tiers  de  leur 
cote  d’emprunt  forcé ,  seront  contraignables  pour  les 
deux  autres  tiers. 

Si  le  1 5  pluviôse  le  second  tiers  n’est  pas  acquitté , 
ils  seront  contraignables  pour  la  totalité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Les  contraintes  par  corps  seront  exercées  par  les 
administrateurs  de  département. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin  ,  le  conseil  auto¬ 
rise  le  directoire  exécutif  à  faire,  dans  l’uniforme  des 
troupes ,  les  changements  qui  lui  paraîtront  néces¬ 
saires  sous  le  rapport  de  l’économie,  sans  toutefois 
changer  le  fond  des  couleurs  nationales, 


N»  113. 


Tridi  23  Nivôse  An  IV. — Mercredi  13  Janvier  1 79G  ^  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Grodno ,  le  26  décembre. 

L'impérieuse  Catherine,  en  dépouillant  l’infor¬ 
tuné  Stanislas,  semble  n’avoir  rien  voulu  négliger 
pour  l’abreuver  d’amertume. 

Le  24  novembre  ,  veille  du  trentième  anniversaire 
du  couronnement  de  Stanislas,  avait  été  perfidement 
choisi  pour  mettre  fin  à  sa  triste  carrière  ;  et ,  par  un 
raffinement  de  cruauté,  le  prince  Repnin,  le  même 
ui,  trente  ans  avant,  l’avait  placé  sur  letrône  au  nom 
e  l’impératrice,  fut  encore  chargé  en  cette  occasion, 
au  nom  de  l’impératrice,  de  déposséder  ce  même 
prince,  jadis  l’objet  de  tant  de  faveurs. 

Repnin  remit  à  Stanislas  une  lettre  de  Catherine, 
portant  en  substance  :  «  que  l’effet  des  arrangements 
pris  à  l’égard  de  la  Pologne  était  la  cessation  de  son 
autorité  royale;  qu’ainsi  on  lui  donnait  à  juger  s’il 
n’était  pas  convenable  qu’il  abdiquât  formellement.  » 

Stanislas,  après  quelques  moments  d’une  émo¬ 
tion  très-vive,  signa  l’acte  d’abdication... 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  le  A  janvier. 

Toutes  les  hostilités  ont  cessé  depuis  la  publication 
de  l’armistice. 

L’armée  du  général  Pichegru  occupe  toujours  les 
mêmes  positions  depuis  Germersheim  jusqu’à  Hom- 
bourg. 

Celle  du  général  Jourdan  s’étend  depuis  Coblentz 
jusqu’à  Trêves.  Plusieurs  divisions  sont  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle ,  et  plusieurs  sur  la  rive  droite. 

La  Chartreuse ,  près  Coblentz,  vient  d’être  forti¬ 
fiée.  Elle  est  défendue  par  un  camp  retranché  situé 
à  Castellaun. 

On  assure  que  le  général  autrichien  Clairfayt  va 
se  rendre  à  Vienne.  Son  quartier  général  a  été  trans¬ 
féré  à  Mayence. 

Le  général  républicain  Kléber  a  écrit  une  lettre 
au  prince  de  Wurtemberg  pour  lui  notifier  la  suspen¬ 
sion  d’armes. 

ITALIE. 

Fado ,  le  30  frimaire. 

Proclamation  du  général  en  chef  Schérer  à  son  armée. 

«  Soldats  d’Italie,  vous  avez  vaincu  nos  ennemis; 
vous  avez  montré  une  valeur  héroïque,  et  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  Ceux  qui  parmi  vous  se  sont 
distingués  par  des  preuves  extraordinaires  de  valeur 
auront  leur  récompense,  et  j’aurai  soin  de  faire  con¬ 
naître  à  la  France  les  belles  actions  dont  ils  ont  été 
capables.  Mais ,  après  avoir  triomphé  pour  la  liberté, 
plusieurs  d'entre  vous  se  sont  déshonorés  par  des 
vols,  par  des  incendies ,  par  une  conduite  punis¬ 
sable  envers  les  femmes.  Votre  aveugle  fureur  s’est 
portée  à  ces  excès  déshonorants  jusque  dans  les  j 
pays  génois ,  qui  ne  vous  ont  fait  aucun  mal ,  et  qui 
ont  constamment  refusé  de  se  coaliser  avec  vos  en¬ 
nemis... 

»  Soldats!  votre  père  vous  avertit,  pour  la  der¬ 
nière  fois,  de  mettre  fin  à  des  procédés  qui  flétrissent 
la  réputation  de  l’armée  d’Italie.  Vous  connaissez  les 


lois  qui  défendent,  sous  peine  de  mort,  les  excès 
auxquels  vous  vous  êtes  laissé  emporter.  Vous  seriez 
sans  excuse,  même  dans  les  limites  d’un  pays  con¬ 
quis,  puisque  vous  n’avez  pris  les  ormes  que  pour 
exterminer  ceux  qui  se  sont  armés  contre  votre  pa¬ 
trie  ,  et  non  contre  de  malheureux  et  pacifiques  ha¬ 
bitants... 

»  En  conséquence ,  je  vous  préviens  de  la  ferme  et 
inébranlable  résolution  où  je  suis  de  punir ,  selon 
toute  la  rigueur  des  lois,  le  premier  d’entre  vous  qui 
se  livrera  à  des  excès  qui  ne  peuvent  que  vous  cou¬ 
vrir  de  honte...  Je  sais  que  parmi  les  chefs  il  y  a  des 
officiers  assez  vils  pour  se  déclarer  protecteurs  d’une 
semblable  inconduite;  mais  ils  seront  aussi  punis, 
et  ils  le  seront  plus  sévèrement  que  le  simple  soldat... 
Je  rends  responsables  les  commandants  de  compa¬ 
gnie,  les  chefs  de  corps,  les  généraux  de  brigade 
et  de  division ,  de  tous  les  excès  qui  se  commettront, 
dans  les  cas  où  ils  n’y  auront  pas  mis  terme  ou 
empêchement.  A  cet  effet,  tous  les  chefs  de  brigade 
feront,  sans  exception,  une  visite  dans  leurs  cantons, 
y  rechercheront  les  coupables,  et  les  enverront  au 
quartier  général  pour  qu’il  en  soit  fait  justice.  Tous 
les  deux  jours,  les  généraux  de  brigade  rendront 
compte  à  leurs  généraux  de  division  de  la  conduite 
de  leurs  demi-brigades  respectives,  et  lesdits  géné¬ 
raux  de  division  m’en  feront  rapport  sans  aucun 
délai  et  par  écrit.  La  moindre  négligence  à  cet  égard 
sera  punie  avec  sévérité  et  exemplairement.  » 

SUISSE. 

Bâle,  le  29  décembre. 

Vendredi  dernier  la  prisonnière  du  Temple  arriva 
à  IJuningue.  Une  foule  immense  accourait  de  toutes 
parts;  on  dut  fermer  les  portes  de  la  place. 

Les  détenus  français  qui  étaient  à  Fribourg  n’ar¬ 
rivèrent  que  le  6  ,  vers  les  cinq  heures ,  au  village 
bâlois  de  Riéchen ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ils 
étaient  accompagnés  de  commissaires  et  d’officiers 
autrichiens  qui,  de  concert  avec  le  secrétaire  d’am¬ 
bassade,  les  ont  remis,  sur  leur  parole  d’honneur, 
au  citoyen  Legrand,  conseiller  d’Etat  de  la  répu¬ 
blique  de  Râle,  seigneur  bailli  de  Riéchen.  Le  re¬ 
présentant  du  peuple  Camus  a  donné  sa  parole 
d’honneur  pour  lui  et  ses  collègues.  Le  conseiller 
d’Etat  de  la  république  bâloise  a  mis  toute  la  dignité 
convenable  dans  cette  cérémonie. 

Ensuite  le  secrétaire  d’ambassade  Racher,  avec 
un  cortège  autrichien  ,  est  allé  prendre  Marie-Thé¬ 
rèse-Charlotte  dans  une  maison  de  campagne,  aune 
portée  de  fusil  de  la  ville  de  Bâle,  sur  le  chemin 
d’Huningue ,  et  l’a  remise  au  prince  de  Gavers,  qui 
l’attendait  depuis  près  d’un  mois. 

Un  détachement  d’infanterie  et  un  autre  de  dra¬ 
gons  de  la  république  de  Bâle  avaient  élé  comman¬ 
dés  pour  maintenir  le  bon  ordre. 

Les  carrosses  autrichiens  ne  firent  que  traverser  la 
ville  ;  et  quoiqu’il  fût  neuf  heures  du  soir ,  les  rues  se 
trouvèrent  remplies  de  monde,  qui  se  maintint  dans 
la  plus  stricte  neutralité. 

Au  même  moment  où  la  jeune  personne  montait 
en  voiture,  les  détenus  français  se  trouvèrent  libres 
au  milieu  de  leurs  bons  amis  et  alliés  les  Suisses;  et, 

après  une  collation  au  bailliage  de  Riéchen  ,  ils  vin¬ 
rent  coucher  à  Bâle,  à  l’auberge;  le  lendemain  ils 
dînèrent  chez  l’ambassadeur  Barthélemî. 


4e  Série,  ~  Y  orne  l . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  du  Calvados.  — Caen ,  le  II  nivôse. 

Avant-hier  Cormatin  est  arrivé  ici,  escorté  par 
cent  hommes  de  cavalerie,  qui  l’ont  conduit  à  la 
maison  d’arrêt;  il  a  séjourné  hier,  et  est  parti  aujour¬ 
d’hui  pour  se  rendre  à  Cherbourg ,  et  y  être  enfermé 
dans  le  fort  de  l’île  Pelée.  On  a  augmenté  son  escorte, 
car  il  va  traverser  un  pays  où  les  chouans  se  sont 
très- multipliés  depuis  quelque  temps,  et  ils  pour¬ 
raient  bien  tenter  de  l’enlever. 

Les  meurtres  et  le  pillage  se  continuent  autour  de 
nous  d’une  manière  effrayante  ;  il  paraît  qu’on  en 
veut  particulièrement  aux  agents  du  gouvernement. 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  canton  de 
Creully  vient  d’être  assassiné  chez  lui  par  une  troupe 
d’hommes  armés ,  qui  ont  investi  sa  maison  et  pé¬ 
nétré  de  force  pour  y  commettre  ce  crime;  une  partie 
était  à  cheval ,  gardait  les  avenues ,  forçait  les  habi¬ 
tants  de  rester  au  loin,  et  les  menaçait  de  les  fusiller 
s’ils  approchaient.  Il  faut  des  mesures  promptes  pour 
écarter  ces  désordres ,  ou  il  est  à  craindre  que  le  parti 
des  chouans  ne  se  grossisse  ici  et  ne  devienne  dan¬ 
gereux. 

Année  de  l'Ouest. 

Extrait  d'un  compte  rendu  par  l'agent  maritime  et  le 

commandant  des  armes  à  Roche fort ,  en  date  du  8 

nivôse  an  IV. 

La  frégate  Y  Andromaque ,  commandée  par  le  ci¬ 
toyen  Morel ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  et  partie  de  la 
Guadeloupe  le  6  frimaire,  mouilla  hier  dans  ce  port. 

Cet  officier  rapporte  six  drapeaux  pris  sur  les  An¬ 
glais,  tant  à  la  Guadeloupe  qu’à  la  Grenade;  huit 
caisses  remplies  de  lingots  d’argent  ;  sept  mille  marcs 
de  vaisselle  plate;  trente-deux  officiers  anglais  pris 
au  camp  de  Berville ,  île  de  la  Guadeloupe  ,  dont  un 
brigadier  général  (Graham),  un  lieutenant-colonel, 
sept  capitaines,  seize  lieutenants,  quatre  enseignes 
et  trois  lieutenants  du  génie  ;  plus  vingt-deux  marins 
français  réputés  suspects. 

Extrait  d’une  lettre  des  Sables ,  17  nivôse  an  IV. 

Je  m’empresse  de  te  donner  des  nouvelles  de  la 
Vendée;  elles  sont  plus  consolantes  que  jamais:  je 
commence  à  croire  que  nous  touchons  bientôt  au 
moment  de  voir  ce  pays  se  pacilier.  Je  viens  de  lire 
une  lettre  de  Fumoleau ,  datée  du  Poiré ,  le  2  nivôse, 
qui  annonce  que  plusieurs  habitants  de  la  commune 
du  Poiré  ont  rendu  les  armes  ;  que  cependant  beau¬ 
coup  de  jeunes  gens  sont  avec  Charette ,  et  qu’à  leur 
retour  les  pères  promettent  de  faire  rendre  les  armes 
à  leurs  enfants. 

J’ai  aussi  lu  une  lettre  de  Duplessis  de  Beaufoult, 
qui  s’est  rendu  et  a  fait  rendre  les  communes  de 
Saint-Etienne,  le  Luc  et  Beaufoult,  et  qui  travaille 
avec  Savin  à  faire  rendre  quinze  autres  paroisses. 
D’après  cela ,  mon  bon  ami ,  il  ne  faut  qu’une  conti¬ 
nuation  de  courage,  et  nous  verrons  enfin  se  terminer 
la  guerre  de  la  Vendée. 

On  rapporte  aussi  que  Charette  a  fait  demander  au 
général  Gratien  la  liberté  de  passer  avec  son  état- 
major  en  Angleterre. 


CORFS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  /  'entier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  10  NIVOSE. 

Lecouteulx  :  Il  y  avait  autrefois  cinq  cent  qua¬ 


rante-six  receveurs  de  district  qui  comptaient  avec 
le  trésor  public  ;  la  constitution  les  a  réduits  à  quatre- 
vingt-six  ,  ce  qui  simplifie  beaucoup  la  comptabilité 
et  diminue  les  frais.  Mais  pour  activer  les  recouvre¬ 
ments  dans  une  étendue  aussi  grande  qu’un  dépar¬ 
tement,  ce  n’est  point  assez  d’un  seul  homme  ,  il  lui 
faut  des  préposés.  Il  peut  les  payer  sur  ses  appointe¬ 
ments  ,  puisqu’ils  sont  plus  forts  que  n’étaient  ceux 
des  receveurs  de  district.  La  résolution  ne  s’oppose 
point  à  ces  arrangements;  ainsi  je  ne  vois  pas  ce  qui 
pourrait  la  faire  rejeter. 

Lacuée  :  Être  économe  de  fonds  et  d’hommes  est 
un  des  premiers  principes  de  toute  bonne  admi¬ 
nistration;  la  résolution  proposée  n’a  aucun  de  ces 
avantages ,  car  elle  crée  de  nouvelles  fonctions  et  de 
nouvelles  dépenses. 

A  quoi  servira  le  préposé  qu’on  veut  établir?  N’y 
a-t-il  pas  déjà  dans  chaque  commune  un  préposé 
chargé  de  la  recette  de  la  commune,  avec  lequel  le 
receveur  principal  est  en  correspondance  ,  qu’il  peut 
presser,  par  des  lettres,  de  faire  rentrer  les  sommes 
dues  à  la  république  ?  Que  fera  de  plus  le  nouveau 
fonctionnaire?  quels  pouvoirs  aura-t-il  de  plus  que  le 
receveur  général  duquel  il  les  tiendra? 

Je  conviens  que  l’établissement  d’une  caisse  inter¬ 
médiaire  pourrait  être  utile  pour  épargner  aux  com¬ 
munes  éloignées  la  peine  de  porter  fort  loin  leur 
argent.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  alors,  en  char¬ 
geant  de  ce  dépôt  les  percepteurs  des  communes,  les 
payer  un  peu  mieux  qu’ils  ne  le  sont?  Je  vote  contre 
la  résolution. 

N***  :  La  loi  du .  fixe  l’époque  à  laquelle  les 

contributions  devront  être  payées,  et,  à  défaut  de 
rentrée  ,  elle  autorise  le  receveur  du  département  à 
délivrer  une  contrainte  contre  les  dix  plus  forts  con¬ 
tribuables  des  communes  en  retard,  pour  ce  qui 
restera  de  la  contribution  de  la  commune  entière.  Le 
receveur  du  département  peut  donc,  avec  une  con¬ 
trainte  décernée  dans  son  cabinet,  faire  tout  ce  qui 
serait  attribué  à  ce  nombre  de  préposés  qui  se  dissé¬ 
mineraient  sur  tous  les  points  du  département. 

Clauzel  :  La  résolution  est  d’autant  plus  incom¬ 
plète,  que  le  message  du  directoire  qui  l’a  provoquée 
demande  que  le  traitement  de  ces  préposés  soit  pris 
sur  celui  des  receveurs  du  département. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  rejette  la  réso¬ 
lution. 

—  Une  troisième  résolution  charge  le  directoire 
exécutif  de  statuer  sur  la  réclamation  du  représentant 
du  peuple  Dentzel ,  en  indemnité  des  pertes  qu’il  a 

éprouvées. 

Le  conseil  nomme  une  commission  composée  des 
citoyens  Bar,  Chartier  et  Johannot ,  pour  prendre 
connaissance  de  la  réclamation  de  Dentzel  et  en 
faire  son  rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Génissieux ,  qui 
mande  au  conseil  qu’il  a  été  nommé  par  le  directoire 
ministre  de  la  justice,  et  que,  consultant  plus  son 
zèle  que  ses  moyens  ,  il  accepte  cette  place  ;  il  re¬ 
grette  de  ne  plus  concourir  avec  ses  collègues  à  la 
confection  des  lois  qui  doivent  amener  la  prospérité 
de  la  république  et  le  bonheur  du  peuple  français; 
mais  il  assure  que,  comme  ministre,  il  ne  négligera 
rien  pour  les  faire  exécuter. 

—  Savary  fait  un  rapport  sur  les  secours  que  doit 
la  républiqueaux  habitants  réfugiésdes  départements 
de  l'Ouest. 


«  Ces  citoyens,  dit-il,  ont  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  la  cause  de  la  liberté;  ils  ont  tout 
perdu  pour  elle  ;  il  ne  leur  reste  que  le  désir  de  la 
voir  pleinement  triompher,  et  de  ramener  sous 
l’obéissance  des  lois  une  foule  de  frères  égarés.  On 
les  a  calomniés  :  on  a  dit  qu’ils  nourrissaient  et  que 
déjà  ils  avaient  montré  un  esprit  de  vengeance.  Cette 
assertion  n’a  aucun  fondement. 

»  Les  réfugiés  de  la  Vendée  sont  en  grand  nombre 
dans  les  bataillons  qui  combattent  les  rebelles.  Ils 
ont  parcouru  souvent,  les  armes  à  la  main  ,  ces  mal¬ 
heureuses  contrées  où  ils  ont  pris  naissance,  et  où  ils 
sont  proscrits  par  le  fanatisme  :  jamais  ils  n’y  ont 
commis  d’excès;  toujours  ils  sont  restés  soumis  à 
la  loi;  c’est  elle  seule  qui  doit  les  venger;  encore 
voudraient-ils  que  la  loi  n’eût  à  frapper  aucun  cri¬ 
minel  ;  ils  aimeraient  mieux  que  la  raison  toute  seule 
leur  ramenât  des  frères. 

»  Lessecoursque  la  loi  du  27vendémiairederanIII 
accorde  à  ces  citoyens  sont  insuffisants  ;  on  peut 
même  dire  qu’ils  sont  nuis.  » 

Le  rapporteur,  qui  a  fait  la  guerre  dans  la  Vendée 
comme  officier  général ,  entre  dans  de  longs  détails 
sur  les  causes ,  les  progrès'  et  les  formes  de  cette 
guerre. 

Il  dit  que  les  législateurs ,  le  gouvernement  et  le 
public  ont  toujours  été  trompés  à  cet  égard;  que 
presque  toutes  les  relations  étaient  fausses  ,  et  que 
c’est  à  cette  ignorance,  entretenue  par  l’ambition, 
que  l’on  doit  cette  longue  suite  de  désastres  qui  pèsent 
sur  l’ouest  de  la  France. 

Voici  l’extrait  de  la  résolution  proposée  par  le 
rapporteur  : 

1°  Les  patriotes  réfugiés  des  arrondissements  des 
armées  de  l’Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de 
Cherbourg  ,  recevront  par  jour,  à  titre  de  secours 
provisoire,  la  valeur  d’une  livre  de  froment. 

2°  Les  administrations  des  cantons  de  leur  rési¬ 
dence  enverront  à  celles  de  département  des  états 
spécifiés  par  noms,  prénoms,  lieux  de  naissance, 
domiciles  et  professions. 

3°  Ces  états  seront  adressés  au  ministre  des  finances, 
qui  ordonnera  l’envoi  des  fonds  nécessaires. 

4°  Pour  recevoir  ces  secours,  il  faudra  prouver 
son  civisme,  soit  par  une  déclaration  de  soumission 
aux  lois  delà  république,  soit  par  des  certificats  de 
civisme  antérieurs,  soit  par  l’attestation  de  trois 
citoyens  connus. 

5o  Ceux  qui  servent  dans  les  colonnes  républi¬ 
caines  continueront  de  recevoir  la  paye  de  militaire. 

6°  Sont  exceptés  de  la  distribution  des  secours 
ceux  que  la  république  salarie,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  ceux  qui  font  un  commerce  quelconque 
pour  lequel  il  serait  nécessaire  d’avoir  des  patentes. 

On  demande  l’impression  du  rapport  et  du  projet. 

Doulcet-Pointécoulan  :  .le  crois  qu’il  faut 
comprendre  dans  ce  projet  les  réfugiés  du  Calvados. 
Dans  plusieurs  cantons  de  ce  département ,  il  n’y  a 
as  un  seul  patriote  qui  puisse  rester  chez  lui  ;  on 
rule tout,  hommes,  femmes  et  enfants.  Je  propose 
aussi  au  rapporteur  de  supprimer  une  expression  de 
son  rapport.  Il  a  parlé  de  Y  insurrection  de  la 
Vendée  :  le  saint  mot  d’ insurrection  exprime  le 
devoir  le  plus  sacré  des  peuples;  il  exprime  le  mou¬ 
vement  d’un  peuple  qui  secoue  l’oppression  et  qui 
s’élance  à  la  liberté  :  ce  n’est  donc  pas  le  mot  dont 
il  faut  se  servir  en  parlant  de  ce  qui  se  passe  dans 
l’Ouest  ;  on  peut  employer  le  mot  soulèvement  ou 
celui  de  rébellion. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  avec 
les  amendements  proposés  par  Doulcet.  La  discussion 
en  est  ajournée  après  la  distribution. 

N***  :  Votre  devoir  le  plus  sacré  est  de  secourir 


les  malheureux.  Les  rentiers  ne  peuvent  plus  sub¬ 
sister  ;  occupez-vous  enfin  de  leur  situation. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  messages 
suivants,  adressés  au  conseil  par  le  directoire  exé¬ 
cutif  : 

Premier  message. 

Citoyens  législateurs,  l’article  14  de  la  loi  du  21 
fructidor  dernier  oblige  à  résider  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  diverses  administrations  municipales  ;  il  en 
résulte  très-fréquemment  que,  lorsque  les  chefs-lieux 
ne  sont  que  des  communes  peu  peuplées,  il  devient 
absolument  impossible  d’y  trouver  des  bommes  qui , 
avec  les  talents  propres  à  en  remplir  les  fonctions, 
réunissent  en  même  temps  ce  patriotisme  et  cette 
moralité  si  indispensablement  nécessaires  à  ces  sortes 
d’emplois. 

Le  traitement  attribué  à  ces  fonctionnaires  n’é¬ 
tant  pas,  d’un  autre  côté,  toujours  suffisant  pour 
les  déterminera  un  déplacement,  il  existe  une  très- 
grande  difficulté,  et  quelquefois  même  une  impos¬ 
sibilité  complète ,  de  faire  un  bon  choix.  Plusieurs  de 
ces  commissaires  nommés  par  le  directoire  ont  déjà 
refusé  d’accepter,  sur  le  seul  motif  d’un  changement 
de  domicile. 

Le  directoire  exécutif  pense  donc  qu’il  ne  pourrait 
être  que  très-avantageux  à  la  chose  publique  de  dé¬ 
créter  que  les  commissaires  près  les  administrations 
municipales  ne  seraient  tenus  à  résider  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  que  dans  le  cas  seulement  où 
ils  se  trouveraient  peuplés  de  deux  mille  habitants  et 
au-dessus;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  leur  serait 
libre  d’habiter  dans  toute  l’étendue  du  même  canton. 

Le  directoire  exécutif  vous  prie,  citoyens  législa¬ 
teurs,  de  prendre  le  plus  tôt  possible  cet  objet  en 
considération. 

Deuxième  message. 

Citoyens  législateurs,  l’article  5  du  décret  du  30 
prairial  dernier  porte  que  «  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes,  entraînés  et  surpris  dans  les  rassemblements 
de  chouans,  et  qui  ne  seront  pas  convaincus  d’avoir 
participé  aux  assassinats,  seront  punis,  suivant  la  gra¬ 
vité  des  cas,  de  deux  ,  trois  ou  quatre  mois  de  déten¬ 
tion  ,  et  d’une  amende  égale  à  la  moitié  de  leurs  re¬ 
venus.  » 

Cette  loi,  que  le  législateur  n’a  prononcée  si  douce 
que  pour  épargner  l’erreur ,  sert  à  enhardir  le  crime. 
Il  en  résulte  en  effet  que,  le  pillage  n’étant  puni  que 
de  la  détention  ,  les  chouans ,  que  la  légèreté  de  cette 
peine  n’effraye  point ,  se  répandent  dans  les  cam¬ 
pagnes  ,  et  s’y  livrent  au  vol  et  au  brigandage.  Il  faut 
donc  un  frein  plus  sévère  pour  arrêter  le  cours  de 
ces  attentats. 

L’insuffisance  de  l’article  5  du  décret  du  30  prai¬ 
rial  est  évidente;  c’est  par  des  dispositions  plus  rigou¬ 
reuses  que  l’intérêt  public  exige  qu’il  soit  prompte¬ 
ment  remplacé;  et  le  directoire  exécutif  appelle  sur 
cet  objet  toute  la  sollicitude  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Troisième  message. 

Citoyens  législateurs,  une  circonstance  particulière 
nécessite  une  modification  aux  dispositions  de  l’or¬ 
donnance  de  1673  ,  relativement  aux  comptes  de 
retour  que  les  porteurs  de  traites  non  acquittées  ou 
non  acceptées  sont  dans  l’usage  de  faire  sur  les 
tireurs. 

I^s  abus  que  l’on  fait  en  ce  moment  de  ces  comptes 
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de  retour  sont  criants;  ils  peuvent  porter  un  coup 
funeste  aux  changes  avec  l’étranger,  qu’ils  avilissent; 
ils  constituent  la  trésorerie  nationale  dans  des 
doubles  payements  qui  enrichissent  les  agioteurs  et 
épuisent  les  fonds  publics. 

Ces  abus  vous  seront  rendus  sensibles  par  la  lec¬ 
ture  du  mémoire  ci-joint. 

Il  est  facile  de  les  faire  cesser  par  une  disposition 
simple,  qui  consisterait  à  ordonner  que  le  débiteur 
d’une  lettre  de  change  qui  reviendrait  à  protêt  sera 
condamné  à  rembourser  la  même  somme  de  mon¬ 
naie  étrangère  qu’il  devrait  faire  payer ,  avec  les  frais 
et  intérêts  de  retard.  C’est  le  seul  moyen  de  prévenir 
toute  injustice. 

Le  directoire  exécutif  vous  prie,  citoyens  législa¬ 
teurs,  de  prendre  cet  objet  dans  la  plus  grande  con¬ 
sidération. 


Quatrième  message. 

La  loi  du  12  de  ce  mois  a  établi  un  septième  mi¬ 
nistère,  sous  le  nom  de  police  générale  de  la  répu¬ 
blique.  Il  est  instant  de  pourvoir  aux  dépenses  qu’exi¬ 
gera  leservicedece  nouveau  département:  il  comprend 
Jes  frais  d’administration  de  la  police;  les  dépenses 
relatives  aux  mouvements  de  la  force  armée,  em¬ 
ployée  au  maintien  de  l’ordre  public;  celles  des  pri¬ 
sons,  maisons  d’arrêt  et  de  réclusion;  celles  des 
établissements  destinés  à  la  répression  de  la  mendi¬ 
cité. 

Ces  divers  objets,  compris  précédemment  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l’intérieur,  avaient  été 
jusqu’ici  portés  en  masse,  avec  d’autres  articles,  dans 
les  états  de  fonds  demandés  pour  ce  ministère. 

Nous  ne  pouvonsdoncencore  vous  donner  l’aperçu 
exact  et  détaillé  des  fonds  nécessaires  à  chaque  par¬ 
tie.  Nous  croyons  seulement  pouvoir  les  évaluera  3 
millions  en  numéraire  métallique.  Nous  vous  invitons 
à  mettre  cette  somme ,  ou  la  valeur  en  assignats,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  police  générale. 

Le  directoire  doit  appeler  en  même  temps  votre 
attention  sur  les  besoins  du  ministre  de  l’intérieur. 
Son  crédit  en  numéraire  est  épuisé;  ce  qui  lui  reste 
en  assignats  ne  peut  assurer  qu’une  partie  de  son 
service,  et  pour  peu  de  temps. 

Nous  joignons  à  ce  message  l’état  approximatif  de 
fonds  en  valeur  métallique  qu’il  juge  nécessaires  aux 
dépenses  de  son  département  pendant  une  année. 

Le  directoire  vous  propose  de  faire  mettre,  quant 
à  présent,  à  sa  disposition,  vingt  millions  en  numé¬ 
raire  métallique,  ou  leur  valeur  en  assignats. 

Signé  Rexvbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Des  commissions  sont  nommées  pour  examiner 
ces  messages. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

Regnier  ,  au  nom  de  la  commission  :  L’ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  sur  l’affaire  de  Jean-Jac¬ 
ques  Aymé. 

Vous'  avez  à  délibérer  sur  une  résolution  qui  a 
déclaré  que  le  citoyen  Aymé  l’aîné  ne  peut,  jusqu’à 
la  paix,  exercer  aucune  fonction  législative;  cette 
résolution  a  pour  base  la  loi  du  3  brumaire.  La  Con¬ 
vention  n’a  jugé  que  la  force  des  circonstances,  et 
le  salut  de  la  patrie  exigeait  cette  mesure.  Si  aujour¬ 
d'hui  elle  n’était  que  simple  résolution ,  si  nous  avions 
à  examiner  cette  loi  qui  nous  serait  proposée,  nous 


sanctionnés  par  l  acce 
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devrions  la  bien  discuter  ,  en  examiner  les  motifs ,  et 
ne  prononcer  qu’après  une  mûre  délibération.  Mais 
il  ne  s’agit  pas  de  la  loi  du  3  brumaire,  mais  il  ne 
s’agit  pas  du  fond  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  il  ne  s’agit 
que  de  son  application;  car,  tant  qu’elle  n’est  pas 
rapportée,  elle  doit  être  exécutée. 

Il  faut  donc  résoudre  les  deux  questions  suivantes  : 

I^a  loi  du  3  brumaire  est-elle  applicable  à  Aymé? 

Peut-elle  être  appliquée  par  le  corps  législatif? 

Pour  répondre  à  la  première  question,  il  faut  savoir 
comparer  les  articles  de  la  loi  et  les  faits  relatifs  à 
Aymé. 

La  loi  dit  que  tout  individu  qui  a  signé  ou  pro¬ 
voqué  des  mesures  liberticides,  dans  les  assemblées 
primaires  ou  électorales,  ne  peut  exercer  aucunes 
fonctions  législative,  administrative  et  judiciaire. 
L’arrêté  de  l’assemblée  de  Montélimart  proteste 
contre  une  loi  sanctionnée  par  le  peuple. 

Il  est  constant  que  cet  arrêté  a  été  souscrit  par  le 
citoyen  Aymé;  il  en  est  convenu  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  cet  arrêté  n’a  pas  besoin  de  commentaires. 
Ce  n’est  pas  cependant  que  je  veuille  mal  juger  de 
l’intention  de  ceux  qui  l’ont  provoqué  ou  signé. 
Peut-être  a-t-il  été  plutôt  l’effet  d’un  premier  égare¬ 
ment  que  d’une  action  réfléchie.  Cependant,  d’après 
ses  termes  mêmes ,  on  voit  qu’il  refuse  de  reconnaître 
des  décrets  d’autant  plus  respectables  qu’ils  étaient 
itation  du  peuple;  et  la  faute  est 
’envoi  qui  y  est  mentionné  aux 
sections  de  Paris  ,  à  toutes  les  assemblées  primaires. 
Comment  n’a-t-on  point  vu  que  ce  parti  irréfléchi 
pouvait  occasionner  des  déchirements  dont  tout 
bon  citoyen  doit  avoir  une  profonde  horreur? 

L’arrêté  est  donc  coupable;  il  n’y  a  donc  point  de 
doute  que  ia  loi  ne  soit  applicable  au  citoyen  Aymé, 
qui  en  est  signataire. 

Mais  voici  le  véritable  point  de  la  difficulté  ,  voici 
la  véritable  question  de  cette  importante  affaire.  Il 
ne  s’agit  plus  d’un  individu,  mais  de  tout  le  corps 
social ,  mais  de  la  représentation  nationale ,  dont  les 
destinées  sont  inséparablement  liées  à  celles  de  la 
république. 

Des  hommes  dont  je  respecte  les  lumières  et  l’a¬ 
mour  pour  la  patrie  ont  cru  apercevoir  deux  incon¬ 
vénients  graves  dans  l’adoption  de  la  résolution. 
Selon  eux,  l’on  doit  craindre  qu’elle  ne  fasse,  dans 
les  mains  du  corps  législatif,  line  cumulation  de  pou¬ 
voirs  qui  en  ferait  naître  le  mauvais  emploi,  qui  lui- 
même  serait  bientôt  suivi  de  l’abus,  qui  n’est  autre 
chose  que  la  tyrannie.  Ils  pensent  encore  que  la  ré¬ 
solution  est  une  atteinte  plus  ou  moins  directe  portée 
à  la  garantie  des  membres  de  la  représentation  na¬ 
tionale.  Ces  deux  points  méritent  l’attention  la  plus 
sérieuse,  et  la  question  doit  être  traitée  avec  la  sa¬ 
gesse  qu’exigent  l’importance  de  la  matière  et  la 
dignité  de  ceux  à  qui  elle  est  soumise. 

Et  moi  aussi, représentants,  je  professerai  toujours 
le  dogme  sacré  de  la  garantie  des  membres  du  corps 
législatif  ;  j’aurai  toujours  présents  à  la  pensée  les 
temps  déplorables  de  la  tyrannie  de  Robespierre;  je 
n’oublierai  jamais  que  ce  monstre  ne  parvint  à  l’ac¬ 
complissement  de  ses  abominables  desseins  qu’après 
avoir  détruit  cette  garantie,  et  que  ce  fut  alors  que, 
sous  les  plus  misérables  prétextes ,  il  décima  la  Con¬ 
vention  ,  que  les  langues  furent  glacées,  les  cœurs 
resserrés,  les  intérêts  du  peuple  méconnus,  aban¬ 
donnés  ,  trahis. 

Si  votre  commission  eilt  pensé  que  les  craintes  de 
cette  nature  étaient  fondées,  certes  elle  ne  vous  pro¬ 
poserait  pas  d’approuver  la  résolution. 

Mais  j’observe,  en  premier  lieu,  que  par  cela  même 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  prononcé  la  suspen¬ 
sion  d’Aymé  jusqu’à  la  paix  générale,  il  a  reconnu 
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en  lui  le  caractère  de  représentant  du  peuple,  et  le 
droit  à  en  exercer  les  fonctions;  car  sans  cela  il  n’au¬ 
rait  pas  pu  l’en  suspendre.  Mais,  si  la  résolution  re¬ 
connaît  ce  caractère  dans  l’individu  qu’elle  veut 
atteindre,  ne  faut-il  pas  en  conclure  qu’elle  ne  touche 
point  directement  à  la  garantie  qui  lui  est  assurée? 
et  n’est-ce  pas  une  conséquence  naturelle  que  le  re¬ 
présentant  suspendu  ne  puisse  être  jamais  accusé , 
poursuivi  ni  jugé,  sans  l’observation  des  formes  pres¬ 
crites  par  la  constitution?  Ce  droit,  en  effet,  n’est 
pas  attaché  à  l’exercice  des  fonctions,  mais  au  carac¬ 
tère,  et  tant  qu’il  subsiste;  et  on  ne  peut  priver  l’in¬ 
dividu  qui  en  est  revêtu,  du  bénéfice  qui  y  est  attaché, 
que  pour  les  causes  et  par  les  formes  que  le  peuple  a 
établies  dans  sa  constitution. 

Ainsi  il  n'y  a  point  de  péril  pour  la  garantie  sous  ce 
premier  point  de  vue. 

Mais,  a-t-on  objecté,  il  ne  suffit  pas  que  la  réso¬ 
lution  ne  porte  point  une  atteinte  directe  aux  droits 
du  représentant  accusé,  il  faut  encore  que,  par  au¬ 
cune  voie  indirecte,  elle  ne  puisse  y  préjudicier,  en 
investissant  le  corps  législatif  du  droit  de  le  juger 
par  le  fait.  Je  conviens  de  bonne  foi  que,  si  le  cas 
existait,  il  ne  faudrait  pas  balancer  à  rejeter  la  réso¬ 
lution.  Mais  la  lecture  de  la  loi  du  3  brumaire  a  con¬ 
vaincu  votre  commission  que  la  constitution  n’était 
nullement  violée  par  ses  dispositions. 

Rapprochons-en  les  principales.  Elle  veut  d’abord 
que  ceux  qui  auront  provoqué  ou  signé  des  arrêtés 
séditieux  et  contraires  aux  lois  ne  puissent  exercer 
aucune  fonction  publique  jusqu’à  la  paix. 

L’article  2  prend  la  même  mesure  à  l’égard  des 
parents  d’émigrés  à  un  degré  prohibé.  Enfin  elle 
a  décidé,  par  l’article  3  ,  que  ceux  qui  seraient  dans 
le  cas  de  l’article  1er  devraient  donner  leur  démis¬ 
sion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publication  , 
et  que  ceux  qui  ne  l’auraient  pas  fait  seraient  con¬ 
damnés  au  bannissement  à  perpétuité.  C’est  encore 
la  peine  qu’elle  prononce  contre  ceux  qui  auraient 
fait  de  fausses  déclarations. 

Si  la  résolution  qui  vous  occupe  avait  prononcé 
sur  le  cas  de  non-démission  ou  déclaration  fausse , 
je  ne  balancerais  pas  à  proposer  de  la  rejeter  ;  parce 
qu’alors  elle  aurait  dû  soumettre  le  représentant  à 
un  jugement  suivant  les  formes  constitutionnelles, 
puisqu’il  s’agissait  de  prononcer  la  peine  de  bannis¬ 
sement  à  perpétuité. 

J’entends  dire  que,  si  le  cas  de  non-démission  ou 
de  fausse  déclaration  n’est  pas  décidé  par  la  résolu¬ 
tion,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  existe.  Je  l’ignore, 
citoyens,  et  vous  devez  aussi  l’ignorer  :  vous  n’avez 
à  prononcer  que  sur  la  résolution  ,  qui  n’en  parle 
pas,  mais  qui,  saisissant  Aymé  au  moment  où  il  a 
provoqué  une  mesure  séditieuse  et  où  il  y  a  apposé 
sa  signature,  déclare,  en  vert ir  de  la  loi,  qu’il  ne 
peut  exercer  les  fonctions  législatives. 

Or  était-ce  ici  le  cas  de  renvoyer  devant  les  tribu¬ 
naux  ?  Il  est  évident  que  non  ;  car  le  décret  du  3  bru¬ 
maire  n’érige  point  en  crime  la  provocation  ou  la 
signature  d’une  mesure  séditieuse,  puisque,  s’il  en 
était  ainsi ,  il  eût  prononcé  une  peine  proportionnée  ; 
ce  qui  n’est  pas,  comme  je  vais  le  prouver. 

Remarquez,  en  effet,  que  ceux  qui  ont  fait  cette 
provocation  ne  sont  traités  que  comme  les  parents 
d’émigrés  à  un  degré  prohibé.  Or  est -il  possible 
qu’on  ait  voulu  faire  à  ces  derniers  un  crime  de  leur 
parenté  ?  Et,  si  cela  était,  la  loi  ne  serait-elle  pas 
contraire  au  principe  fondamental  de  toute  législa¬ 
tion  ,  qui  veut  que  le  crime  soit  personnel ,  et  que  la 
peine  en  soit  portée  par  celui  qui  l’a  commis? 

Non  ,  la  loi  du  3  brumaire  n’a  point  traité  comme 
criminels  ni  ceux  qui  ont  provoqué  des  mesures  sédi¬ 
tieuses,  ni  les  parents  d’émigrés  à  un  degré  prohibé  ; 


elle  leur  a  appliqué  une  mesure  de  sûreté,  jugée  in¬ 
dispensable  dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouve  la  république.  Elle  a  voulu  ainsi  écarter  des 
emplois  ceux  dont  la  conduite  n’inspire  pas  la  con¬ 
fiance,  comme  ceux  qu’elle  peut  justement  soup¬ 
çonner  de  n’être  pas  attachés  à  ses  intérêts  ,  à  cause 
de  leur  union  avec  des  hommes  qui  ont  pris  les  ar¬ 
mes  contre  elle. 

Si  donc  il  n’y  a  point  de  crime  ,  il  n’y  a  point  lieu 
à  une  accusation  ,  ni  par  conséquent  à  une  mise  en 
jugement ,  ni  en  définitive  à  l’emploi  des  formes  con¬ 
stitutionnelles  de  la  garantie  des  représentants  du 
peuple. 

Mais,  dira-t-on  encore,  la  suspension  est  évidem¬ 
ment  une  peine,  et  en  général  une  peine  ne  peut  être 
appliquée  que  par  un  tribunal.  Sans  doute,  citoyens, 
cette  privation  de  ses  fonctions  est  désagréable  pour 
un  représentant  du  peuple  ;  mais ,  je  le  répète,  jamais 
il  ne  doit  la  considérer  comme  une  peine  Une  peine, 
en  effet,  est  la  satisfaction  d’un  crime;  et  j’ai  fait 
voir  qu’il  n’y  avait  point  de  crime  aux  yeux  de  la  loi 
dans  la  provocation  ou  la  signature  d’une  mesure 
séditieuse  dont  il  peut  être  accusé.  J’appuierai  en¬ 
core  ce  raisonnement  de  l’exemple  des  parents  d’émi¬ 
grés,  contre  lesquels  la  loi,  sans  être  injuste,  ne 
pouvait  pas  prononcer  de  peine,  puisqu’ils  n’avaient 
point  commis  de  crime. 

En  un  mot ,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  peines 
la  mesure  de  salut  public  prise  par  la  loi  du  3  bru¬ 
maire.  Il  n’y  a  de  peine  que  dans  le  bannissement , 
parce  qu’il  n’y  a  de  crime  que  dans  la  désobéissance 
à  la  loi.  En  faisant  cette  distinction  judicieuse  ,  toutes 
les  craintes  se  dissipent,  on  ne  \ oit  plus  de  juge¬ 
ment,  ni  par  conséquent  de  recours  à  la  garantie  des 
membres  de  la  représentation  nationale. 

Illest  une  dernière  objection  qui  a  transpiré,  et  qui 
mérite  une  réponse.  Si  l’on  ne  croit  pas  nécessaire, 
a-t-on  dit,  d’observer  les  formes  constitutionnelles 
et  de  renvoyer  aux  tribunaux  criminels ,  il  faut  aussi 
se  dispenser  dé  juger  du  fait  de  la  provocation  ou  de 
la  signature  de  la  mesure  que  l’on  dit  être  séditieuse, 
et  d’appliquer  la  suspension  prononcée  en  consé¬ 
quence. 

C’est  ici ,  représentants ,  que  se  trouve  la  solution 
complète  de  la  seconde  question.  L’application  de  la 
peine  appartient-elle  au  corps  législatif? 

La  constitution  a  prévu  le  cas  de  la  mise  en  juge¬ 
ment  d’un  représentant  pour  un  délit  contenu  au 
code  pénal,  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
et  pour  cela  elle  a  sagement  établi  les  formes  de  la 
garantie.  Mais  est-il  vrai  qu’en  prononçant  sur  le  fait 
dont  il  s’agit,  le  corps  législatif  blesse  la  division  des 
pouvoirs,  usurpe  l’autorité  de  l’ordre judiciaire?  Cela 
ne  pourrait  être  que  si  le  cas  était  de  la  compétence 
de  quelque  tribunal.  Or  je  soutiens  qu’il  n’y  en  a 
pas  de  compétent. 

En  effet,  je  vous  le  demande,  à  qui  renverriez- 
vous  l’examen  d’une  difficulté  élevée  sur  les  con¬ 
ditions  d’éligibilité  d’un  représentant  du  peuple  à  qui 
on  prétendrait  qu’il  manque,  par  exemple,  ou  l’âge 
ou  la  résidence?  Ce  ne  serait  pas  un  jugement,  il 
s’agirait  seulement  de  prononcer  sur  le  fait  :  serait-ce 
donc  les  tribunaux  criminels  qui  pourraient  pro¬ 
noncer?  Non  sans  doute;  le  fait  ressortirait  unique¬ 
ment  du  corps  législatif. 

Suivant  moi ,  c’est  ici  la  même  chose.  Il  s’agit  de 
savoir  si  un  membre  peut  exercer  ses  fonctions, 
ou  s’il  doit  en  être  suspendu,  parce  qu’il  se  trouve 
dans  un  des  casque  la  loi  du  3  brumaire  a  prévus. 
Or,  si  les  tribunaux  ne  sont  pas  admissibles  dans  la 
première  hypothèse,  ils  ne  le  sont  pas  davantage  dans 
celle-ci. 

Ne  serait-ce  pas  en  effet  compromettre  notre  indé- 
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pendance,  et  le  corps  législatif  n’est-il  pas  seul  com¬ 
pétent  pour  prononcer  sur  les  conditions  d’éligibilité 
de  ses  membres,  ainsi  que  sur  l’exécution  des  condi¬ 
tions  imposées  par  la  loi  du  3  brumaire? 

Ainsi  l’ordre  judiciaire  n’est  point  blessé;  l’ordre 
constitutionnel  n’est  point  violé.  Notre  seul  guide  est 
ici  la  loi  du  3  brumaire;  elle  est  évidemment  appli¬ 
cable  au  citoyen  Aymé.  Au  corps  législatif  seul 
appartient  le  droit  de  l’appliquer. 

Votre  commission  est  d’avis  que  la  résolution  soit 
approuvée. 

Dalphonse  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  com¬ 
battre  la  résolution.  Premièrement ,  elle  détruit  la 
garantie  du  corps  législatif.  En  effet,  la  résolution 
conserve-t-elle  à  Aymé  et  les  formes  et  la  juridiction 
constitutionnelles?  Non.  D’une  part,  pour  faits  cri¬ 
minels,  aucune  mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  membre  du  corps  législatif  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  ne  l’ait  proposée,  et  que  le  conseil 
des  Anciens  ne  Fait  discutée  ;  de  l’autre ,  aucun  autre 
tribunal  ne  peut  être  compétent  que  la  haute  cour  de 
justice.  Voilà  la  double  garantie  du  corps  législatif; 
garantie  dans  les  formes,  garantie  dans  les  juges. 

Maintenant,  Aymé  est  criminel,  ou  il  ne  l’est  pas. 
S’il  n’est  pas  criminel ,  aucune  peine  ne  peut  lui  être 
infligée,  aucune  suspension  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui  ;  il  doit  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits. 
S’il  est  criminel ,  la  mise  en  jugement  doit  être  pro¬ 
posée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  décrétée  par  le 
conseil  des  Anciens,  et  il  doit  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  la  haute  cour  de  justice. 

Toute  autre  forme  n’est  plus  qu’un  acte  arbitraire; 
et  là  commence  la  tyrannie  où  commence  l’arbi¬ 
traire.  Tout  autre  tribunal  est  incompétent;  et  là  où 
est  l’incompétence,  là  est  l’usurpation  des  pouvoirs. 
Or  la  résolution  ne  propose  point  de  mise  en  juge¬ 
ment,  point  de  traduction  devant  le  tribunal  de  la 
haute  cour  de  justice.  Tout  à  la  fois  elle  juge  le  délit 
et  elle  applique  la  peine  du  délit  :  elle  détruit  donc 
la  garantie. 

Secondement,  elle  viole  la  constitution  dans  ses 
bases  principales  ,  comme  dans  ses  dispositions  les 
plus  précises  et  les  plus  formelles. 

Adoptez  en  effet  la  résolution,  et  vous  exercerez 
par  vous-mêmes  le  pouvoir  judiciaire;  vous  l’exercerez 
en  vous  constituant  jury  de  jugement,  puisque  vous 
déclarez,  d’une  part,  que  l’arrêté  de  l’assemblée  pri¬ 
maire  de  Montélimart,  du  8  vendémiaire,  est  une 
mesure  séditieuse  et  contraire  aux  lois,  par  consé¬ 
quent  que  le  délit  est  constant;  de  l’autre,  qu’Aymé 
l’aîné,  ayant  reconnu  sa  signature,  en  est  l’auteur. 
Voilà  bien  les  fonctions  de  jury.  Le  délit  est  constant; 
Aymé  en  est  l’auteur  :  il  ne  manque  plus  que  la 
question  intentionnelle. 

Vous  exercez  encore  les  fonctions  judiciaires  en 
prononçant  la  peine,  puisque  vous  prononcez  que, 
jusqu'à  la  paix  générale ,  Aymé  l'aîné  ne  pourra 
exercer  aucune  fonction  législative  ,  et  que  cette 
exclusion  ou  cette  suspension  est  la  peine  prononcée 
par  la  loi  du  3  brumaire. 

Ainsi  la  division  des  pouvoirs  n’existe  plus;  leurs 
limites  sont  rompues,  et  les  bases  principales  de  la 
constitution  sont  renversées. 

Elle  est  encore  violée  dans  ses  dispositions  les  plus 
précises  et  les  plus  formelles.  L’article  204  veut  que 
nul  ne  soit  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne! 

Or,  les  articles  114,  tl5et  121  de  la  constitution 
assignent  à  Aymé  l’aîné,  s’il  est  coupable,  pour 
juge  et  seul  juge,  le  tribunal  de  la  haute  cour  de 
justice. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  l’en  distraire,  moins 
encore  vous  créer  ses  juges,  puisque  vous  pouvez 
décréter  sa  mise  en  jugement,  et  que  ce  serait  un 


monstre  en  législation  que  vous  puissiez  mettre  en 

jugement  et  juger. 

L’article  G2,  qui  donne  aux  conseils  le  droit  res¬ 
pectif  de  police  sur  leurs  membres,  ne  leur  permet 
de  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la  censure ,  les 
arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois.  Là  se 
borne  votre  autorité  sur  vous-mêmes;  au  delà ,  ce 
n’est  plus  une  autorité  légitime,  mais  un  pouvoir 
injuste  et  oppresseur.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  pro¬ 
noncer  la  suspension. 

Cette  suspension ,  aux  termes  de  l’article  123,  ne 
peut  être  que  la  suite  d’une  accusation  prononcée. 
Or  vous  n’avez  pas  prononcé  d’accusation;  il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  de  suspension. 

Il  y  a  donc  violation  de  la  constitution,  et  dans 
ses  bases  et  dans  ses  dispositions. 

Troisièmement  enfin  ,  la  résolution  paralyse  et 
laisse  sans  exécution  la  loi  du  3  brumaire;  elle  or¬ 
donne  que  quiconque,  se  trouvant  dans  les  cas  portés 
dans  les  deux  premiers  articles,  accepterait  ou  aurait 
accepté  une  fonction  publique  dp  la  nature  de  celles 
désignées,  et  ne  s'en  démettrait  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  soit  puni  de  la  peine  du  bannissement 
à  perpétuité. 

De  là  un  raisonnement  bien  simple  :  l’arrêté  de 
l’assemblée  primaire  de  Montélimart,  qu’Aymé  l’aîné 
est  accusé  d’avoir  signé,  est  ou  n’est  pas  une  mesure 
séditieuse  et  contraire  aux  lois.  Si  ce  n’est  pas  une 
mesure  séditieuse,  Aymé  ne  peut  être  inquiété  ni 
recherché.  Si  l’arrêté  est  une  mesure  séditieuse, 
ayant  accepté  une  fonction  législative,  Aymé  a  dd 
s’en  démettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pu¬ 
blication  de  la  loi  du  3  brumaire  :  il  ne  l’a  pas  fait, 
il  a  encouru  la  peine  du  bannissement  à  perpétuité, 
car  la  loi  doit  être  ou  rapportée  ou  exécutée  dans  son 
entier. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Par  son  arrêté  du  4  brumaire  dernier,  le  directoire 
exécutif  a  bien  expressément  chargé  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  dénoncer  et  poursuivre  un  juge  de 
paix  comme  étant  compris  dans  la  loi  du  3  bru¬ 
maire,  et  ne  s’étant  pas  démis  dans  les  délais  qu’elle 
a  fixés. 

Et  vous,  citoyens  collègues,  vous  prononceriez 
contre  un  de  vos  membres  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  pas ,  et  vous  chercheriez  à  l’affranchir  de 
celle  qu’elle  prononce!  Vous  lui  devez  la  garantie 
légale,  et  non  pas  une  impunité  légale. 

Je  suis  convaincu  que  le  conseil  ne  peut  approuver 
la  résolution  :  je  conclus  à  ce  qu’elle  soit  rejetée. 

Bonnesoeur  :  La  question  intéresse  le  salut  de 
l’Etat.  Il  s’agit  de  savoir  si  on  exécutera  ou  si  on 
n’exécutera  pas  la  loi  du  3  brumaire;  et  je  crois 
qu’après  avoir  lu  l’arrêté  du  8  vendémiaire  signé  par 
Aymé,  on  ne  peut  s’empêcher  d’appliquer  l’article  1er. 

Si  vous  refusiez  de  sanctionner  cette  résolution  , 
ne  serait-ce  pas  vous  arroger  un  droit  que  vous 
n’avez-pas?  ne  serait-ce  pas  abroger  formellement 
la  loi  du  3  brumaire,  prendre  l’initiative  des  lois  ? 

Jean-Jacques  Aymé  est  représentant  du  peuple, 
sans  doute  ;  on  invoque  pour  lui  la  garantie  des 
membres  du  corps  législatif  :  mais  ne  devons-nous 
pas  distinguer  la  suspension  de  la  disposition  pénale 
du  bannissement,  qui  se  trouve  dans  l’article  3? 
Que  fait  la  loi  du  3  brumaire  par  son  premier  article? 
Elle  impose  pour  condition  d’admissibilité  actuelle 
au  corps  législatif  qu’on  n’ait  pas  provoqué  ou  signé 
d’arrêtés  séditieux.  Or ,  à  qui  appartient-il  de  statuer 
sur  cette  condition  d’admissibilité,  si  ce  n’est  au 
corps  législatif?  Eh  bien  !  voilà  ce  qu’on  a  fait  par 
rapport  à  Aymé.  Le  corps  législatif  exerce  sou  droit 
d e  juridiction  i ntér i e u re . 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  corps  législatif  a  bien 


le  droit  de  statuer  sur  les  conditions  d’éligibilité  ou 
d’admissibilité  exigées  textuellement  par  la  constitu¬ 
tion,  mais  non  pas  sur  celles  additionnellement 
exigées  depuis  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Mais  faire  une  semblable  objection,  n’est-ce  pas 
vouloir,  par  des  tournures,  par  des  distinctions,  par 
des  entorses  machiavéliques,  éluder  l’exécution  de 
la  loi  du  3  brumaire?  J’aimerais  mieux  que  l’on  dit 
franchement  que  l’on  ne  veut  pas  de  cette  loi. 

Elle  n’est  point  inconstitutionnelle.  N’est-il  pas 
évidemment,  en  effet,  dans  l’esprit  et  dans  la  lettre  de 
la  constitution ,  que  le  séditieux  qui  s’élève  au-dessus 
des  autorités  légitimes,  que  le  conspirateur  qui  viole 
toutes  les  lois,  que  l’ennemi,  en  un  mot,  de  la 
liberté  de  son  pays,  ne  puisse  pas  exercer  de  fonctions 
publiques?  Or  la  loi  du  3  brumaire  fait  moins  que 
la  constitution,  puisqu’elle  ne  prononce  la  suspension 
que  momentanément  et  jusqu’à  la  paix  générale. 
J’appuie  la  résolution. 

Crénières  .  La  résolution  qui  vous  est  présentée 
offre  deux  objets  à  votre  examen,  savoir  :  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  sur  laquelle  cette  résolution  est 
fondée,  et  l’application  qui  en  est  faite  contre  le 
citoyen  J. -J.  Aymé. 

Cette  loi  trop  fameuse  du  3  brumaire  est,  a-t-on 
dit,  nécessaire  dans  les  circonstances  présentes.  Si 
celte  assertion  est  vraie,  que  s’ensuit-il  ?  Que  le  corps 
législatif  doit  redoubler  de  courage  et  de  zèle  pour 
franchir,  le  plus  tôt  possible ,  l’intervalle  qui  sépare 
le  temps  où  nous  sommes  d’un  temps  meilleur,  dans 
la  crainte  que  la  trop  longue  exécution  de  cette  loi 
ne  perpétue,  n’éternise ,  en  les  aggravant  peut-être 
encore ,  les  circonstances  malheureuses  qui  l’ont  fait 
rendre. 

Pour  nous  pénétrer  de  cette  crainte  salutaire,  il 
serait  bon  d’examiner  cette  loi  sous  tous  ses  rapports; 
mais  l’entreprise  serait  au-dessus  de  mes  forces,  et 
le  talent  nécessaire  pour  remplir  cette  tâche  entière 
ne  m’a  pas  été  départi. 

Je  me  bornerai  donc,  après  avoir  démontré 
combien  elle  serait  injuste  dans  des  temps  ordinaires, 
à  l’examiner  sous  le  seul  rapport  de  l’effet  anti-social 
et  funeste  qu’elle  produirait  nécessairement,  si  elle 
était  longtemps  exécutée.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

Goupilleau  :  Nous  n’avons  point  l’initiative  du 
rapport  des  lois.  On  ne  peut  pas  mettre  en  question 
si  celles  qui  existent  doivent  être  exécutées. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

Clauzrl  :  La  loi  n’a  pas  été  attaquée  au  conseil 
des  Cinq-Cents;  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper. 

Crémières  :  Jusqu’à  présent  je  n’ai  lu  ni  entendu 
aucune  objection  contre  ce  que  j’ai  à  dire;  et ,  dans 
l’insuffisance  de  mes  moyens,  je  tacherai  au  moins 
de  conserver  cet  avantage,  en  m’exprimant  de 
manière  qu’aucune  objection  fondée  ne  puisse  être 
faite  contre  ce  que  j’aurai  dit. 

Une  déclaration  des  droits  et  des  devoirs,  une 
constitution  et  des  lois  conformes  à  cette  déclaration 
et  à  cette  constitution  doivent  former  notre  code 
naturel ,  politique  et  civil  ;  et  c’est  ce  code  qui  seul , 
et  sans  aucune  espèce  de  modification  ,  doit  régir  au¬ 
jourd’hui  tous  les  citoyens  français  soumis  au  gou¬ 
vernement  républicain.  Voilà ,  je  crois ,  un  principe 
incontestable. 

Tous  les  actes  du  corps  législatif  qui  seront  con¬ 
formes  à  la  déclaration  des  droits  et  à  l’acte  consti¬ 
tutionnel  seront  donc  légalement  justes;  tous  ceux 
qui  leur  seraient  contraires  seraient  légalement 
injustes.  Voilà,  je  pense,  une  conséquence  bien 
évidente. 

S’il  arrivait  à  un  pouvoir  législatif  de  méconnaître 


ce  caractère  et  d’établir  quelque  exception  aux  lois, 
alors  cette  exception  serait  tout  à  la  fois  un  privilège 
et  un  dommage;  privilège  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  l’exception  serait  faite;  dommage  pour  ceux 
contre  qui  serait  faite  cette  même  exception. 

S'il  arrivait  à  ce  pouvoir  de  méconnaître  ce  carac¬ 
tère  et  d’établir  quelque  exception  à  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ,  alors  cette  exception  serait  tout  à  la  fois  une 
distinction ,  une  véritable  prérogative  et  un  outrage  ; 
prérogative  pour  ceux  en  faveur  de  qui  l’exception 
serait  faite;  outrage  pour  ceux  contre  qui  serait  faite 
cette  même  exception. 

S’il  arrivait  à  ce  pouvoir  d’aller  plus  loin  encore, 
et  d’établir  quelque  exception  à  la  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs ,  alors  l’acte  qui  établirait  cette 
exception  serait  un  acte  de  mise  en  oppression,  une 
déclaration  de  tyrannie,  dont  les  uns  seraient  les 
instruments,  et  les  autres  les  victimes. 

Pourquoi  faut-il  que  la  loi  du  3  brumaire....  (De 
nouveaux  murmures  interrompent  l’opinant.  ) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

Goupilleau  :  La  question  est  entre  le  royalisme 
et  la  république. 

Dupont,  de  Nemours  :  .Te  demande  à  prouver 
que  la  question  est  l’examen  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Charlier  :  Le  renvoi  à  l’historien.  (Lesmurmures 
se  prolongent.  ) 

Legrand  :  Il  ne  s’agit  point  de  soutenir  ou  d’atta¬ 
quer  la  loi  du  3  brumaire,  mais  d’en  appliquer  les 
dispositions  à  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre. 

Goupilleau  :  Et  moi  je  demande  à  répondre  à 
la  motion. 

Girard,  de  l' Aude:  Lanjuinais  veut-il  attaquer 
la  loi  du  3  brumaire  ? 

Le  Président  :  Je  rappelle  l’assemblée  au  calme 
et  à  la  dignité  qui  lui  conviennent.  Il  est  inutile  de 
faire  d’un  incident  une  discussion  principale.  L’opi¬ 
nant  promet  de  se  renfermer  dans  la  question. 

Crémières  :  Je  renonce  à  tout  ce  que  j’avais  à 
dire  sur  la  loi  du  3  brumaire,  et  je  me  borne  à  exa¬ 
miner  si  son  application  à  Aymé  est  juste  ou  non. 

L’article  1er  veut  que  les  individus  qui,  dans  les 
assemblées  primaires  ou  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contrairesaux  lois, 
ne  puissent,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucunes 
fonctions  législatives,  etc. 

Il  faut  donc,  pour  que  J. -J.  Aymé  soit  atteint  par 
cet  article,  qu’il  ait  provoqué  ou  signé  des  mesures 
séditieuses  et  contraires  aux  lois. 

Il  a  signé  un  arrêté  des  assemblées  primaires  de 
Montélimart,  évidemment  contraire  aux  décrets  des 
5  et  13  fructidor,  et  en  date  du  8  vendémiaire.  Mais, 
si  à  cette  époque  ces  décrets  n’avaient  pas  force  de 
loi ,  les  signataires  de  cet  arrêté  ne  peuvent  être 
atteints  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Ce  n’est  point  par  une  subtilité,  mais  par  la  théorie 
la  plus  simple  et  la  plus  sensible,  que  je  vais  prouver 
que  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  n’ont  pu  avoir 
force  de  loi  qu’à  l’époque  du  20  au  30  vendémiaire,  et 
que  par  conséquent  tout  ce  qui  a  été  signé,  avant  ce 
moment,  de  contraire  à  ces  décrets,  n’était  pas  con¬ 
traire  à  ces  lois. 

Il  y  avait  deux  espèces  de  décrets  :  les  simples 
décrets  de  législation  ou  d’administration,  et  les 
décrets  constitutionnels.  Pour  que  les  simples  décrets 
eussent  force  de  loi ,  il  suffisait  que ,  votés  par  la  ma¬ 
jorité  des  membres  de  la  Convention ,  et  revêtus  des 
formes  ordinaires,  ils  fussent  promulgués  suivant 
l’usage,  ou  insérés  au  bulletin;  moyen  plus  court, 
imaginé  pour  hâter  l’effet  de  la  promulgation.  Tout 
le  inonde  sait  qu’avant  cela  ils  ne  pouvaient  être  obli- 


gatoires.  Mais  pour  que  les  décrets  constitutionnels 
le  devinssent ,  il  fallait  d’autres  conditions;  il  fallait 
qu’ils  fussent  acceptés,  et  que  l’acceptation  fût 
reconnue  par  la  majorité  des  citoyens  français. 

Je  crois  qu’aucun  homme  de  bonne  foi  n’a  pensé 
que  la  Convention  ,  en  faisant  le  dépouillement  des 
procès-verbaux  d’acceptation  ou  de  refus ,  exerçait 
des  fonctions  d’autorité  et  de  pouvoir  ;  et  que  tout  le 
monde  a  senti  qu’elle  ne  pouvait  qu’exercer  les  fonc¬ 
tions  d’une  commission  qui  examinait,  pour  en  faire 
son  rapport  au  peuple,  combien  de  citoyens  avaient 
accepté,  combien  avaient  refusé.  Ce  rapport  n’a  pu 
donc  avoir  force  de  loi  que  lorsque  le  peuple  en  a 
reconnu  la  vérité;  reconnaissance  qui  ne  pouvait  se 
faire  par  de  nouveaux  procès-verbaux  qui  auraient 
toujours  donné  lieu  à  la  même  incertitude  ,  mais  qui 
a  été  constatée  de  la  manière  la  plus  unanime,  la  plus 
authentique  par  le  fait,  c’est-à-dire  par  l’exécution 
même  de  ces  décrets.  (Nouveaux  murmures.) 

Goupilleau  :  C’est  une  protestation  contre  les 
décrets  des  5  et  1 3  fructidor. 

Clauzel  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  un 
fait  faux. 

Non-seulement  J. -J.  Aymé  a  prêché  la  révolte 
contre  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  mais  encore 
il  a  menti  à  sa  conscience ,  puisqu’il  savait  bien,  en 
rédigeant  l’arrêté  séditieux,  qu’ils  étaient  acceptés  par 
le  peuple  ;  car  il  y  dit  :  L’assemblée  primaire  de  Mon- 
télimart ,  divisée  en  deux  sections ,  et  qui  sont  en 
permanence,  instruite  du  décret  de  la  Convention, 
du  1er  vendémiaire,  qui  déclare  que  la  majorité  du 
peuple  français  a  adopté . 

Gautier,  de  l'Ain,  Ciiarlier  et  plusieurs 
autres  :  Aux  voix  la  résolution. 

Clauzel  :  Je  demande  s’il  peut  y  avoir  une  plus 
insigne  mauvaise  foi  que  de  nier  leur  existence. 

Crénières  :  Il  y  a  confusion  dans  les  idées.  Je  n’ai 
point  dit  que  les  décrets  n’avaient  point  été  acceptés 
le  8  vendémiaire;  j’ai  dit  qu’ils  n’existaient  point 
avant  que  cette  acceptation  eût  été  reconnue  par  la 
majorité  du  peuple. 

Goupilleau  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Goupilleau  :  Il  est  impossible  de  monter  à  cette 
tribune  de  sang-froid  quand  on  voit  faire  ici  des 
discussions  de  celte  nature  ,  alors  qu’il  ne  s’agit  que 
de  l’application  d’une  loi.  On  s’inscrit  en  faux  contre 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor;  mais  Aymé,  qui  a 
été  non-seulement  signataire,  mais  encore  le  rédac¬ 
teur  de  l’arrêté  des  assemblées  de  Montélimart ,  est 
convenu  de  leur  existence.  Elle  est,  j’ose  le  dire,  le 
garant  de  la  liberté. 

Mais  au  reste ,  je  le  demande ,  cette  discussion 
n’est-elle  pas  scandaleuse?  Quel  est  celui  de  vous  qui, 
sentant  dans  son  cœur  des  sentiments  républicains , 
et  se  trouvant  dans  le  cas  de  Job  Aymé,  aurait 
paru  au  corps  législatif,  y  fût  resté  pendant  une  dis¬ 
cussion  aussi  solennelle  ?  Jamais  Aymé  ne  l’eût  fait , 
s’il  n’avait  senti,  il  faut  dire  toute  la  vérité,  s’il  n’avait 
senti  un  point  d’appui  dans  les  royalistes  du  comité 
central  qui  cherche  à  se  reformer,  dans  les  restes 
épars  de  ces  bandes  qui,  le  13  vendémiaire,  ont 
voulu  assassiner  la  liberté  dans  son  sanctuaire. 

,  La  question,  citoyens,  doit  être  décidée.  Lisez 
1  opinion  de  J  reilhard  ,  et  vous  serez  convaincus  que 
l’on  n’a  fait  jusqu’ici  autre  chose  que  de  confondre 
l’application  d’une  peine  avec  la  mesure  de  police 
qui  11e  peut  être  appliquée  que  par  le  corps  législatif. 

Le  fait  en  question  maintenant  est  de  se  décider 
entre  la  royauté  et  la  république.  Représentants ,  le 
peuple  vous  observe  :  les  hommes  qui  chérissent  la 
liberté  attendent  voire  décision;  qu’elle  ne  soit  pas 


1  favorable  à  ceux  qui  attendent  leur  messie,  la 
royauté.  La  royauté!  elle  ne  reviendra  jamais. 

Non,  non,  jamais!  s’écrie  tout  le  conseil. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

Goupilleau  :  Je  ne  demande  pas  qu’on  ferme  la 
discussion ,  mais  qu’au  moins  on  se  renferme  dans  la 
question. 

Cornilleau  :  La  patrie  serait  perdue  si  l'on 
pouvait  douter  de  l’assentiment  général  de  l’assem¬ 
blée  pour  la  résolution.  On  ne  pourra  rien  dire  de  plus 
que  ce  que  les  cris  royalistes  nous  font  entendre. 

Un  tumulte  violent  s’élève  dans  le  conseil. 

Rappelez  l’orateur  à  l’ordre  !  s’écrient  presque 
tous  les  membres. 

Dupont,  de  Nemours  :  Président,  faites  votre 
devoir.  Il  n’y  a  point  de  royalistes  dans  le  conseil; 
tout  le  monde  veut  la  constitution  de  1795  ,  qui  est 
républicaine. 

Le  président  prononce  le  rappel  à  l’ordre,  et  Cor- 
nille  au  termine  en  demandant  la  clôture  de  la  dis¬ 
cussion. 

Baudin  :  Je  m’oppose  à  la  clôture  de  la  discus¬ 
sion.  Le  scandale  ne  peut  provenir  que  de  débats 
tumultueux,  mais  jamais  d’une  discussion  appro¬ 
fondie. 

Le  calme  est  rétabli. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  22 ,  les  citoyens  Maret, 
Sémonville,  Beurnonville ,  ses  deux  aides  de  camp 
et  une  nombreuse  suite  ont  été  admis  au  sein  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Camus,  au  nom  de  ses  trois  autres  collègues ,  a 
donné  lecture  de  la  première  partie  du  rapport  de 
leur  détention,  jusqu’à  leur  sortie  des  prisons  de 
Maestricht ,  pour  être  transférés  dans  celles  de  l’Alle¬ 
magne.  Le  25 ,  la  seconde  partie  du  rapport  sera 
entendue. 

Le  représentant  Drouet  en  fera  demain  un  parti¬ 
culier  à  sa  détention. 


Le  conseil  a  adopté  une  résolution  qui  porte 
que,  le  21  janvier,  l’anniversaire  de  la  mort  du  der¬ 
nier  roi  des  Français  sera  célébré.  Tous  les  membres 
prêteront  individuellement  serment  de  haine  à  la 
royauté. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  ler  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  >de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n0  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

I.c  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1«  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  deCOOl  à  9000  ,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV, 
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POLITIQUE. 

.  ALLEMAGNE. 

Trêves ,  le  5  janvier. 

Les  ennemis,  après  s’être  emparés  de  la  position 
delà  Tour-Tronquée  (  Stumpfen-Thuren  ) ,  poussè¬ 
rent  leurs  avant- postes  jusqu’à  Daumen  ,  et  firent 
entrer  quelques  détachements  jusque  dans  cette  ville. 
Un  bataillon  du  corps  de  Peliegrini  faisait  partie  de 
ces  détachements,  au  moment  où  les  Français,  par 
une  manœuvre  habile,  parvinrent  à  les  envelopper. 
Ce  bataillon  avait  pour  commandant  le  major  baron 
de  Strachwitz ,  qui,  après  un  combat  assez  opiniâtre, 
fut  obligé  de  se  livrer  aux  Français,  ainsi  que  tout  son 
bataillon,  tous  les  autres  détachements  et  deux  pièces 
de  canon. 

ITALIE. 

Florence ,  le  A  janvier. 

L’événement  survenu  au  comte  Carletti,  à  Paris, 
vient  d’être  connu  ici,  et  n’a  étonné  personne. 
L’étourderie,  la  vanité  et  la  conduite  équivoque  de 
ce  prétendu  philosophe  devaient  lui  attirer  tôt  ou 
tard  la  catastrophe  qui  l’a  fait  chasser  ignominieuse¬ 
ment. 

Notre  cour  s’est  comportée,  en  cette  occasion, 
comme  elle  devait  le  faire.  Elle  a  regardé  cette  affaire 
comme  personnelle  à  M.  Carletti ,  et  s’est  empressée, 
pour  maintenir  la  bonne  intelligence,  de  lui  nommer 
un  successeur  dans  la  personne  de  M.  le  comte 
Orsini ,  qui  est  sur-le-champ  parti  pour  Paris  avec  de 
simples  lettres  de  recommandation ,  devant  inces¬ 
samment  y  recevoir  ses  lettres  de  créance. 

Gênes ,  le  20  décembre. 

Les  Français  commencent  à  mettre  de  l’ordre  dans 
les  prises  immenses  qu’ils  ont  faites  aux  Autrichiens. 
Ces  prises  consistent  surtout  en  chevaux ,  en  vête¬ 
ments  et  en  fusils.  Ils  se  sontemparés  aussi,  à  Savone 
et  à  Yado,  de  dix-huit  bâtiments  armés ,  tant  sardes 
qu’autrichiens. 

L’armée  française  se  fortifie  dans  la  rivière.  Il 
paraît  qu’elle  se° dispose  à  y  prendre  des  quartiers 
d’hiver,  et  que  cet  arrangement  est  le  résultat  de  la 
conférence  tenue  à  Savone  entre  les  généraux  français. 
Le  quartier  général  est  resté  à  Savone.  Céva  est  tou¬ 
jours  bloquée. 

Les  communications  ’se  trouvent  à  présent  réta¬ 
blies  entre  ce  port  et  Marseille  et  toute  la  côte  de 
France. 

—  L’escadre  anglaise  est  en  croisière  à  la  hauteur 
de  l’île  de  Corse.  Là,  elle  attend  le  convoi  britannique 
qui  doit  arriver  dans  la  Méditerranée ,  et  elle  se 
rendra  ensuite  dans  ce  port. 

—  Il  est  arrivé  à  Livourne ,  écrit-on  de  cette  ville, 
un  convoi  nombreux  de  bâtiments  chargés  de  grains, 
la  plupart  venant  d’Afrique  et  d’Egypte. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  1  "r  janvier. 

On  vient  de  requérir  les  administrateurs  des 
domaines  du  ci-devant  stathouder  de  paver  2,023,127 

■i*  Série.  —  Tome  /. 


florins,  montant  des  engagements  ou  cautionne¬ 
ments  de  ces  domaines. 

—  L’assemblée  des  états  généraux  a  augmenté  de 
sept  sous  par  semaine  la  paye  des  soldats  de  la  répu¬ 
blique  :  cette  augmentation  durera  pendant  six  mois, 
à  compter  du  1er  novembre.  Elle  a  ordonné  en  même 
temps  à  tous  ceux  qui  avaient  des  congés  de  se  rendre 
à  leur  poste  avant  le  13  janvier. 

— Les  généraux  Moreau  et  Dumonceau  sont  partis 
pour  faire  les  arrangements  convenus  avec  notre 
gouvernement  pour  la  défense  des  frontières. 

—  L’ambassadeur  de  la  république  française,  le 
citoyen  Noël ,  vient  de  remettre  la  note  suivante  au 
greffier  des  états  généraux. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran¬ 
çaise  auprès  des  Provinces-  Unies  ,  au  citoyen 

Quartes ,  greffier  de  Leurs  Hautes  Puissances. 

Citoyen,  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu¬ 
blique  française  a  l’honneur  de  vous  inviter  de  faire 
part  à  Leurs  Hautes  Puissances  que  c’est  avec  un 
vrai  contentement  que  le  directoire  exécutif  de  la 
république  française  a  appris  la  résolution  prise  par 
les  états  généraux,  au  24  novembre,  vieux  style, 
pour  la  formation  d’une  assemblée  nationale. 

Certainement  une  résolution  de  cette  importance 
demandait  d’être  prise  en  mûre  délibération,  discutée 
avec  sagesse  ;  et  on  ne  doit  nullement  se  reprocher 
le  temps  ,  quand  il  s’agit  de  réunir  de  bonne  foi  des 
droits  et  des  intérêts  égaux  ,  ainsi  que  de  poser  sur 
de  nouveaux  fondements  la  gloire  et  le  bien-être 
d’une  nation.  Mais  il  y  a  un  terme  au  delà  duquel 
la  lenteur  n’est  plus  sagesse;  ou  elle  donne  occasion 
à  la  malveillance  de  nuire  ,  ou  elle  relève  l’espé¬ 
rance  des  partis ,  et  donne  de  la  joie  aux  mécon¬ 
tents. 

Aussi  le  directoire  exécutif,  en  chargeant  expres¬ 
sément  le  soussigné  de  féliciter  officiellement  Leurs 
Hautes  Puissances  de  la  résolution  importante  qu’elles 
ont  prise,  et  en  exhortant  les  Bataves  à  se  réunir 
conjointement,  désire  se  convaincre  que  toutes  les 
difficultés  s’aplaniront,  et  que  l’harmonie  qui  renaîtra 
entre  toutes  les  provinces  promettra  les  plus  heu¬ 
reuses  suites  pour  l’avenir,  et  fortifiera  de  plus  en 
plus  la  bonne  harmonie  et  l’estime  mutuelle  qui  doré¬ 
navant  doivent  régner  entre  les  deux  républiques. 

Signé  F.  Noël. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  24  nivôse. 

Extrait  des  lettres  écrites  au  ministre  de  la  marine 
par  le  vice-amiral  V  Mar  et ,  commandant  les  forces 
navales  à  Lorient ,  par  l’ agent  maritime  de  Nantes, 
et  le  commissaire  des  classes  du  Croisic,  les  7  ,  8 ,  0 
et  10  nivôse. 

La  flotte  anglaise  vient  d’appareiller  du  mouillage 
d’ilédic  et  llouat,  au  nombre  de  quatre-vingt-deux 
voiles,  dont  treize  vaisseaux  de  ligne  ;  elle  a  pris  la 
route  de  la  Manche,  et  n’a  plus  reparu.  Des  bâti¬ 
ments  légers  ont  été  sur-le-champ  expédiés  de 
Lorient  pour  s’assurer  de  la  rentrée  de  cette  flotte 
dans  les  ports  d’Angleterre. 

Ce  départ  précipité  est  causé  par  des  maladies  qui 
régnent  sur  cette  escadre. 
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Les  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  se  trouvant 
libres,  la  communication  va  être  rétablie  entre  tous 
les  ports.  Des  ordres  viennent  d’être  donnés  pour 
faire  liler  à  Brest  les  convois  chargés  d’approvision¬ 
nements  de  toute  espèce  qui  étaient  retenus  dans 
les  rades  de  Bordeaux  ,  Rochefort,  le  Havre,  etc. 

Les  Anglais  ont  forcé  quelques  émigrés  à  débar¬ 
quer  pour  se  réunir  aux  chouans;  mais  ces  derniers , 
ne  se  voyant  plus  soutenus  par  le  voisinage  de 
l’escadre,  se  dispersent,  et  ne  forment  plus  de  corps 
nombreux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

Crénières  :  Je  suis  douloureusement  affecté  de 
la  scène  scandaleuse  dont  je  viens  d’être  la  cause 
innocente,  maison  s’est  trompé  sur  mon  intention. 

Personne  n’a  prouvé,  dans  le  discours  que  je  dépo¬ 
serai  sur  le  bureau  ,  que  l’acceptation  des  décrets  des 
5  et  13  fructidor  a  été  complète. 

Je  recherchais  quelle  avait  été  la  conduite  de 
l’assemblée  de  Montéiimart ,  et  je  disais  :  Qu’a  donc 
fait  l’assemblée  primaire  de  Montéiimart  ?  Ce  qu’on 
fait  ici  tous  les  jours.  Lorsqu’une  commission  nom¬ 
mée  par  vous  fait  un  rapport,  il  est  contredit, 
combattu  par  ceux  qui  professent  une  opinion  diffé¬ 
rente  de  celle  de  la  commission  ;  et  ce  n’est  que 
lorsque  le  projet  de  cette  commission  est  adopté  par 
la  majorité  qu’il  est  converti  en  décret;  comme  ce 
n’a  été  que  lorsque  la  majorité  du  peuple  a  eu  reconnu 
l’acceptation  des  décrets  des  5  et  13  fructidor,  par 
le  fait  et  en  les  exécutant,  qu’il  a  ainsi  donné  une 
sanction  irréfragable  à  ces  décrets,  qu’ils  sont  de¬ 
venus  lois,  lois  constitutionnelles,  lois  à  jamais 
obligatoires... 

Goupilleau  :  Je  demande  de  nouveau  le  rappel  à 
l’ordre.  Les  lois  existent  dès  le  moment  de  leur  pro¬ 
mulgation. 

Crénières  descend  de  la  tribune. 

Bar  y  monte,  et  soutient  la  résolution.  Il  croit 
qu’elle  seule  peut  faire  exécuter  la  loi  du  3  brumaire, 
puisqu’un  tribunal  ne  peut  prononcer  l’application 
de  la  mesure  qu’elle  a  prise. 

Durand-Maillane  :  La  résolution  qui  nous  est 
soumise  dans  l’affaire  de  J. -J.  Aymé,  notre  collègue, 
est  à  mes  yeux  de  l’intérêt  le  plus  grand  ;  elle  touche 
directement  au  droit  le  plus  cher  à  la  nation,  au 
seul  droit  dont  elle  ait,  dont  elle  puisse  avoir  la 
police  dans  sa  souveraineté,  celui  de  choisir  ses  repré¬ 
sentants. 

Des  motifs  très-sages  ont  fait  adopter  dans  la  Con¬ 
vention  l’intermédiaire  des  électeurs;  mais,  par  là 
même,  l’élection  n’en  est  devenue  que  plus  digne  de 
nos  égards.  L’élu  dans  lequel  il  ne  serencontreaucuno 
des  qualités  exclusives  marquées  dans  l’acte  consti¬ 
tutionnel  est,  par  le  seul  fait  de  son  élection ,  revêtu 
d’un  caractère  qui  porte  avec  lui  le  sceau  de  la  sou¬ 
veraineté  nationale.  Or,  dans  cet  état,  il  ne  saurait 
être  dépouillé  de  ses  droits,  qui  sont  ceux  du  peuple  , 
que  dans  les  formes  constitutionnelles.  La  consé¬ 
quence  est  absolue;  ou  si  l’on  s’en  écarte,  on  manque 
à  la  fois  et  à  la  constitution  et  au  souverain. 

Mais  J. -J.  Aymé,  notre  collègue,  est-il  dans  le  cas 
de  ce  jugement  constitutionnel  ?  C’est  sur  quoi  nous 
n’avons  à  prononcer  que  d’après  la  loi  du  3  brumaire, 
et  sur  la  difficulté  qu’elle  a  fait  naître;  car  il  n’y  aurait 
point  de  doute  à  l’affirmative,  s’il  ne  s’agissait  que 


d’un  député  que  l’acte  constitutionnel  exclut  formel¬ 
lement  du  corps  législatif:  ce  corps  a  sa  police,  dans 
laquelle  entre  nécessairement  la  vérification  des  pou¬ 
voirs  et  des  qualités  de  tous  ses  membres;  il  ne  fait 
que  remplir  une  lonction  qui  lui  est  propre  ,  plutôt 
qu’il  ne  rend  un  jugement,  quand  il  exclut  de  son 
sein  un  sujet  que  la  constitution  défend  d’y  admettre, 
comme  par  le  défaut  d’âge,  de  domicile,  etc. 

Riais  s’agit-il  de  toute  autre  chose,  de  tonte  autre 
peine ,  comme  dans  le  cas  présent  ?  le  corps  législatif 
doit  alors  s’abstenir  de  prononcer,  ou  il  excéderait 
ses  pouvoirs,  en  empiétant  sur  celui  qui  n’appartient 
qu’aux  tribunaux. 

La  constitution  ne  dit  rien  qui  puisse  nous  servir 
à  décider  cette  question  ;  aucune  autre  loi  ne  dit 
pas  plus  ,  si  ce  n’est  la  loi  du  3  brumaire  elle-même  , 
qui  n’a  pas  cependant  réglé  la  compétence  ou  la  forme 
de  jugement  qui  nous  occupe;  les  constituants  ne 
pouvaient  pas  prévoir  les  dispositions  de  cette  loi ,  et 
nous  n’avons  pas  à  décider  si  elle  doit  être  suivie  , 
puisqu’elle  n’est  pas  rapportée.  Toute  la  difficulté 
consiste  donc  à  savoir  qui  doit  en  faire  l’application  , 
dès  que  la  peine  qu’elle  prononce  passe  les  bornes  de 
la  police  que  la  constitution  donne  au  corps  législatif 
sur  ceux  qui  le  composent. 

Par  les  articles  22  et  23  de  la  constitution  ,  je  vois 
que  le  corps  législatif  n’a  pas  même  le  droit  de 
prononcer  sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  dans  les 
assemblées  primaires  touchant  les  qualités  requises 
pour  voter,  tandis  que,  hors  de  ce  cas,  il  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  de  ces  assemblées. 
D’où  je  suis  fondé  à  conclure  que  tout  ce  qui  intéresse 
en  général  l’état  des  citoyens  intéresse  leurs  droits, 
et  fait  nécessairement  la  matière  très-sérieuse  d’un 
jugement. 

Cet  argument  est  bien  plus  fort  encore  pour  un 
représentant  à  qui  son  élection  donne  des  droits  qui 
non-seulement  lintéressent  lui-même,  mais  encore 
la  portion  du  peuple  qui  l’a  choisi  dans  les  formes 
constitutionnelles.  Aussi ,  partout  où  se  rencontrera, 
comme  ici,  le  double  intérêt  du  souverain  et  de  la 
constitution ,  le  corps  législatif  se  doit  à  lui-même 
les  plus  grandes  réserves;  il  doit  craindre  les  effets 
ou  les  suites  de  son  exemple,  car  il  perd  le  droit  de 
condamner  l’oubli  des  principes ,  quand  il  ne  les 
respecte  pas  lui-même.  Les  principes,  notre  collègue 
les  réclame,  il  a  droit  de  les  réclamer  ;  ils  sont  de 
nature  a  ne  devoir  jamais  céder  à  aucune  circon¬ 
stance,  puisqu’ils  forment  toute  la  garantie  de  la  re¬ 
présentation  nationale. 

Je  finis  par  une  dernière  observation.  La  loi  du  3 
brumaire  a  été  faite  dans  la  Convention ,  et  nous 
sommes  dans  le  corps  législatif.  La  Convention ,  dans 
sa  toute-puissance,  n’avait  pour  ainsi  dire  point  de 
formes  dans  sa  législation  ,  surtout  dans  les  occasions 
difficiles  ou  périlleuses;  mais  les  temps  révolution¬ 
naires  sont  passés ,  le  corps  législatif  n’existe  que  par 
la  constitution ,  et  il  ne  peut  aller  ou  agir  que  sous 
son  empire.  D’autre  part,  le  peuple  français  a  mis 
dans  cette  constitution  toutes  ses  espérances,  c’est 
les  lui  faire  perdre  que  d’y  porter  nous-mêmes 
atteinte;  et  malheur  au  gouvernement  qui  n’a  pas  ou 
cesse  d’avoir  la  confiance  des  gouvernés  ! 

Je  vote  contre  la  resolution  ,  parce  qu’elle  est 
contraire  à  ia  constitution  et  aux  droits  du  peuple. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion,  et  lève  la  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

llouzet ,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
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l’examen  et  révision  du  code  hypothécaire,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant. 

Art.  Ier.  Les  lettres  de  ratification  sur  acquisition 
faite  ou  à]  faire  avant  le  1er  germinal  prochain  seront 
scellées  au  tribunal  civil  du  département  de  la  situation 
des  biens,  dans  la  forme  qui  était  suivie  aux  tribu¬ 
naux  des  ci-devant  districts. 

II.  Les  registres,  minutes  et  autres  actes  existant 
aux  chancelleries  des  tribunaux  de  district  et  dans 
les  bureaux  des  conservateurs  des  hypothèques, 
seront  inventoriés  par  les  dépositaires  càctuels  ,  à  la 
diligence  et  sous  la  surveillance  des  commissaires  du 
directoire  près  l’administration  de  canton,  qui  les 
feront  transférer  respectivement,  sans  délai,  aux 
chancelleries  des  tribunaux  civils  de  département  , 
et  chez  les  conservateurs  anciens  existant  dans 
les  communes  du  siège  desdits  tribunaux  de  dépar¬ 
tement. 

III.  Les  lettres  de  ratification  seront  minutées  par 
le  conservateur  en  exercice,  et  délivrées  par  le  greffier 
expéditionnaire  auprès  du  tribunal  civil  de  départe¬ 
ment.  Ce  conservateur  en  percevra  les  droits,  et  y 
joindra  les  certificats  d’opposition  ou  de  non-opposi¬ 
tion  ,  conformément  aux  registres  et  actes  dont  il 
aura  reçu  le  dépôt. 

IV.  Sera  aussi  joint,  à  l’appui  des  lettres  de  ratifi¬ 
cation,  le  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  siège, 
de  l’exposition  du  contrat  au  tableau  de  l’auditoire 
pendant  les  deux  mois  prescrits. 

V.  Dans  le  cas  où  l’exposition  n’aurait  eu  lieu  au 
tableau  de  l’auditoire  du  tribunal  du  ci-devant  district 
que  pendant  une  partie  des  deux  mois  prescrits  , 
l’exposition  sera  faite  au  tribunal  civil  du  départe¬ 
ment  ,  pour  le  temps  qui  manquerait  au  complément 
desdits  deux  mois ,  et  il  en  sera  fait  mention  à  la  nou¬ 
velle  exposition,  sans  qu’on  puisse  exiger  de  nouveaux 
droits. 

VI.  Les  oppositions  aux  hypothèques  seront  reçues 
au  bureau  du  conservateur,  dans  le  lieu  du  siège 
du  tribunal  civil  du  département,  jusqu’à  l’établis¬ 
sement  du  nouveau  régime  hypothécaire ,  à  peine  de 

nullité. 

VIL  Dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratification  ne 
sont  pas  établies,  les  hypothèques  seront  purgées, 
jusqu’à  la  même  époque  de  l’établissement  du 
nouveau  régime,  dans  la  forme  qui  y  aura  été  suivie 
jusqu’à  présent,  sauf  que  les  fonctions  attribuées  à 
cet  égard  aux  tribunaux  de  district  seront  remplies 
par  les  tribunaux  civils  de  département. 

—  Borne  soumet  à  la  discussion  deux  projets  de 
résolution  relatifs  à  la  police  criminelle  du  départe¬ 
ment  de  Paris,  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Le  conseil,  considérant  qu’un  nombre  considérable 
de  citoyens  languissent  depuis  longtemps  dans  les 
maisons  d’arrêt  de  Paris,  que  l’humanité  réclame 
pour  eux  de  faire  cesser  sans  délai  les  obstacles  qui 
ralentissent  la  marche  de  la  justice  dans  cette  grande 
commune,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Il  sera  adjoint  pendant  six  mois,  aux  huit  direc¬ 
teurs  du  jury  d’accusation  créés  à  Paris  par  la  loi  du 
3  brumaire  sur  les  délits  et  peines,  six  autres  direc¬ 
teurs  du  jury  spécialement  attachés  à  l’arriéré. 

Le  premier  de  ces  directeurs  sera  pris  dans  le  tri¬ 
bunal  civil,  suivant  l’ordre  déterminé  par  l’article  171 
de  la  même  loi,  et  les  cinq  juges  suppléants  du 
tribunal  civil  seront  mis  en  activité  comme  direc¬ 
teurs  du  jury  d’accusation. 

Le  directoire  est  autorisé  à  nommer  pour  le 
même  temps  un  second  substitut  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  spécialement  attaché  aux  directeurs  du  jury 
d’accusation. 

Le  conseil,  considérant  que  l’article  492  du  code 
des  délits  et  des  peines  apporte  des  lenteurs  nuisibles 


à  l’expédition  des  procès  criminels  dons  les  plus 
grandes  communes ,  qu’il  est  nécessaire  et  instant  d’y 
remédier  par  une  disposition  générale  et  permanente, 
déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  directeurs 
de  jury  d’accusation,  les  tableaux  du  jury  pourront 
être  formés  tous  les  jours,  et  chaque  jury  pourra 
être  assemblé  quatre  jours  après  la  formation  du 
tableau. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des  An¬ 
ciens. 

—  Boissy-d’Anglas  fait  une  seconde  lecture  du 
projet  de  résolution  relatif  aux  actions  en  justice 
qui  seront  intentées  par  les  corps  administratifs. 

Le  conseil ,  considérant  qu’il  est  important  de 
donner  aux  corps  administratifs  les  moyens  d’accé¬ 
lérer  le  recouvrement  de  tous  les  objets  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  nation,  et  de  veiller  à  ia  conservation 
de  toutes  les  propriétés  nationales,  déclare  qu’il  y  a 
urgence. 

Art.  Ier.  Toutes  les  actions  en  justice,  principales  , 
incidentes,  en  reprise ,  qui  seront  intentées  par  les 
corps  administratifs,  le  seront,  au  nom  de  la  répu¬ 
blique,  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  départementales,  à  la  dili¬ 
gence  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  municipales  dans  le  ressort  des¬ 
quelles  se  trouveront  les  objets  contentieux. 

II.  Si  ces  actions  donnent  lieu  à  des  poursuites  de¬ 
vant  le  tribunal  de  département,  elles  seront  suivies 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  ad¬ 
ministrations  départementales. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  par 
un  messager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  Dévérité ,  membre  du  conseil  des  Anciens  , 
proscrit  après  le  31  mai,  et  rappelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  par  le  décret  du  18  frimaire,  écrit  au 
conseil  qu’il  vient  d’être  porté  sur  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  la  Somme.  II  demande  si  la  loi  du 
3  brumaire,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les 
citoyens  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  peut  lui 
être  appliquée. 

Le  conseil  statue  sur  cette  réclamation  ,  en  adop¬ 
tant  une  résolution  qui  porte  que  le  décret  du  18 
frimaire ,  qui  rappelle  Dévérité  au  sein  de  la  Conven¬ 
tion  ,  lui  tiendra  lieu  de  radiation  définitive. 

—  Le  conseil  des  Anciens  annonce,  par  un  mes¬ 
sage,  qu’il  n’approuve  pas  la  résolution  portant 
ordre  du  jour  motivé ,  proposé  par  Louvet,  sur  la 
proposition  de  Thibaudeau  relativement  à  Jean-Jac¬ 
ques  Aymé. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  une  courte  dis¬ 
cussion,  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  tout  purement 
et  simplement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  Jean-Jacques 
Aymé. 

Girard  ,  de  V Aude  :  Je  demande  que  la  résolu¬ 
tion  soit  approuvée  séance  tenante;  il  est  pressant  de 
déjouer  les  suites  de  la  conspiration  de  vendémiaire. 

Coeen-Eustier  :  Représentants,  en  considérant 
la  résolution  soumise  à  votre  délibération  ,  je  l’avais 
jugée  si  contraire  aux  principes  les  plus  usités  dans 
la  société,  que  je  crus  sa  rejection  infaillible  ;  mais, 
éclairé  par  la  discussion  d’hier,  frappé  de  la  défa¬ 
veur  qu’on  voulut  provoquer  contre  les  orateurs  op- 
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posés  à  cette  résolution,  étonné  de  voir  planer  encore 
sur  nos  têtes  l’ombre  infernale  de  notre  dernier  tyran, 
de  voir  revivre  les  manoeuvres  employées  pour  faire 
réussir  l’organisation  des  assassinats  les  plus  atroces, 
la  prétendue  loi  du  22  prairial ,  je  me  suis  déterminé 
à  monter  sur  la  brèche,  et  à  vous  communiquer  mes 
réflexions  sur  cette  importante  question. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  loi  du  3  brumaire  est  con¬ 
traire  à  la  lettre  de  la  constitution,  qu’elle  attente  à 
la  souveraineté  du  peuple  :  les  défenseurs  les  plus 
ardents  de  la  résolution  n’ont  pas  pu  s’empêcher 
d’en  convenir.  On  soutient  que  les  circonstances 
impérieuses  des  temps  en  exigent  le  maintien  :  nous 
ne  pouvons  exercer  dans  nos  fonctions  aucune  ini¬ 
tiative  ,  et  je  me  tais  sur  ce  point  ;  mais  j’ose  soutenir 
que  le  corps  législatif  n’a  pas  de  caractère  pour 
l’application  des  dispositions  de  cette  loi,  et  que 
l'attribution  est  absolument  acquise  aux  tribunaux. 
Je  vais  démontrer  la  proposition. 

L’article  1er  de  la  loi ,  en  ordonnant  que  les  indi¬ 
vidus  qui ,  dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les 
assemblées  électorales,  auront  provoqué  ou  signé 
des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ,  ne 
pourront,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer  aucunes 
fonctions  législatives,  etc.,  suppose  une  signature  ou 
une  provocation  de  l’acte  contenant  des  mesures 
liberticides  ;  elle  exige  un  examen  de  l’acte  contenant 
ces  mesures,  une  communication  avec  le  prévenu 
pour  vérifier  les  faits  de  la  signature  et  de  la  provo¬ 
cation  ,  une  instruction,  des  débats,  en  un  mot  une 
procédure. 

La  question  de  fait  examinée,  il  faut  apprécier  le 
point  de  droit ,  déclarer  si  les  mesures  provoquées 
ou  signées  sont  réellement  liberticides;  il  faut  appli¬ 
quer  au  prévenu  la  peine  portée  par  la  loi ,  délibérer, 
statuer,  en  un  mot,  juger  que  le  prévenu  ne  pourra, 
conformément  à  la  loi ,  jusqu’à  la  paix  générale  , 
exercer  aucune  fonction  législative ,  etc. 

Or,  on  veut  que  le  corps  législatif  puisse  exercer 
cette  fonction,  qu’il  apprécie  l’acte  qui  lui  a  été 
dénoncé  comme  signé  par  J. -J.  Aymé,  qu’il  déclare 
que  les  mesures  qui  y  sont  arrêtées  doivent  être 
réputées  liberticides,  que  le  prévenu  est  dans  le  cas 
de  la  loi,  qu’il  ne  peut  jusqu’à  la  paix  remplir  aucune 
fonction  législative;  en  un  mot,  qu’il  exerce  les 
fonctions  de  jury  en  déclarant  que  l’arrêté  imputé  au 
représentant  Aymé  est  liberticide,  qu’il  l’a  approuvé 
par  sa  signature  ,  et  celles  de  juge  en  lui  appliquant 
l’article  Ier  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  c’est-à-dire,  en 
déclarant  qu’il  ne  peut,  jusqu’à  la  paix  générale, 
exercer  aucune  fonction  législative.  Fut-il  jamais 
cumulation  plus  arbitraire ,  plus  paradoxale  et  plus 
tyrannique?  Pourra-t-on  jamais  rencontrer  une 
contravention  plus  formelle  à  votre  pacte  social, 
à  la  constitution?  L’article  4(5  déclare  que  le  corps 
législatif  ne  peut  exercer  par  lui-même,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

La  difficulté  a  été  véritablement  prévue,  et  dans 
la  discussion  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  dans  le 
rapport  de  votre  commission  ;  et  on  a  cru  la  résoudre 
d’un  coté,  en  associant  le  signataire  et  le  provoca¬ 
teur  des  mesures  liberticides  avec  les  parents  des 
émigrés;  on  a  prétendu  que,  comme  dans  le  der¬ 
nier  cas  on  ne  peut  pas  concevoir  l’idée  d’aucune 
peine,  on  ne  doit  pas  plus  s’en  permettre  la  concep¬ 
tion  dans  le  premier. 

Mais  la  réponse  est  facile;  car,  si  la  peine  est  la 
même  pour  l’un  jet  l’autre  cas,  il  faut  convenir  que 
les  especes  sont  différentes.  Le  législateur  a  été  si 
fort  frappé  de  cette  différence  ,  que  chacune  est 
déterminée  par  un  article  séparé;  ce  qu’il  aurait  fait 
dans  un  seul  et  même  article,  s'il  avait  pu  se  dissi¬ 
muler  la  différence.  Cela  est  si  vrai,  que,  lorsqu’il  a 


voulu  faire  sentir  l’identité  de  la  peine ,  il  l’a  pro¬ 
noncée  pour  les  deux  cas  dans  un  seul  et  même  ar¬ 
ticle. 

On  ne  peut  donc  pas  identifier  les  deux  espèces  :  la 
première  annonce  un  délit  qualifié,  une  rébellion  à 
la  loi,  qui  déjà  était  classée  dans  le  code  pénal  ;  la 
seconde  n’offre  qu’une  espèce  de  soupçon  de  mal¬ 
veillance,  une  méfiance;  elle  n’a  jamais  excité 
aucune  animadversion  directe.  Ces  espèces  sont  donc 
différentes;  on  ne  peut  donc  pas  juger  par  l’identité 
alléguée. 

D’ailleurs  ,  supposons  que  cette  identité  soit  aussi 
sérieuse  qu’elle  est  chimérique,  elle  ne  serait  pas 
plus  concluante  pour  la  résolution  :  il  en  résulterait 
que  la  loi  du  3  brumaire  n’a  pas  réputé  que  les  signa¬ 
taires  ou  les  provocateurs  des  mesures  liberticides  ne 
sont  pas  coupables  de  délit  ;  mais  il  serait  toujours 
certain  que  le  cas  exige  que  le  prévenu  soit  déclaré  ne 
pouvoir,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer  aucune  fonc¬ 
tion  législative,  etc.  ;  et  la  décision  constituerait  tou¬ 
jours  essentiellement  une  fonction  judiciaire,  qui  est 
expressément  prohibée  au  législateur. 

On  a  encore  objecté  que  la  résolution  ne  propose 
qu’un  simple  acte  de  discipline  de  la  part  du  corps 
législatif  sur  un  de  ses  membres;  mais  comparons 
la  nature  de  cet  acte  de  discipline  avec  l’article  63  de 
la  constitution.  Les  deux  conseils  ne  peuvent  pro¬ 
noncer  de  peine  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois.  Il  y  a  plus  : 
l’exercicedu  droit  de  police  sur  les  membres  du  corps 
législatif  appartient  à  chaque  conseil  en  particulier, 
sans  le  concours  de  l’autre  ;  et  comme  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  cru  que  la  sanction  des  Anciens  était 
nécessaire  à  sa  résolution  ,  il  faut  convenir  qu’il 
ne  peut  pas  être  question  de  police  dans  cette  occur¬ 
rence. 

On  a  ajouté  que  le  corps  législatif  ayant  le  droit 
déjuger  des  qualités  d’éligibilité  de  ses  membres,  il 
peut  également  prononcer  l’exclusion  temporaire 
dont  il  s’agit  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  ce  droit  lui  est  expressément  acquis  par  la  con¬ 
stitution  ,  et  que  cette  constitution  ne  dépasse  pas  les 
cas  des  conditions  d’éligibilité;  savoir,  si  l’élu  a  l’âge 
requis,  s’il  est  Français,  ou  s’il  a  émigré.  Et  comme 
on  ne  peut  pas  argumenter  d’un  cas  à  l’autre,  comme 
dans  celui  dont  il  s’agit  on  ne  doit  pas  décider  si  l’élu 
est  capable,  mais  seulement  s’il  est  digne,  l’argument 
ne  peut  être  d’aucune  considération. 

Il  serait  oiseux  d’apprécier  les  moyens  proposés 
par  la  commission  pour  soutenir  la  résolution;  car 
qu’importe  que  cette  résolution  ait  reconnu  le  carac¬ 
tère  d’Aymé,  si,  au  mépris  de  ce  caractère,  elle  lui 
en  enlève  l’exercice  ?  Dire  que  le  droit  de  représen¬ 
tant  n’est  pas  attaché  à  l’exercice  ,  c’est  véritablement 
outrager  la  souveraineté  du  peuple;  car,  si  je  suis 
saisi  du  droit  d’exercer  ici  mon  mandat,  nulle  puis¬ 
sance  humaine  ne  peut  le  contrarier,  et  mon  carac¬ 
tère  serait  véritablement  chimérique  si  je  pouvais  être 
dépouillé  de  cet  exercice. 

Il  n’est  pas  moins  oiseux  d’alléguer  que  la  réso¬ 
lution  n’est  pas  relative  à  l’article  3  de  la  loi  du 
3  brumaire,  et  qu’elle  n’érige  pas  en  crime  la  faute  , 
attendu  qu’elle  ne  prononce  aucune  peine.  Eh  !  n’est- 
ce  pas  une  peine  que  la  privation  d’un  droit  solennel , 
du  droit  d’exercer  la  souveraineté,  de  remplir  son 
mandat,  de  coopérer  au  bonheur  public  ,  en  un  mot, 
de  faire  l’office  de  législateur?  Les  simples  lumières 
de  la  raison  condamnent  ce  paradoxe;  d’ailleurs  la 
résolution  renferme  un  office  purement  judiciaire ,  et 
la  réflexion  suffit  pour  la  faire  rejeter. 

Je  n’ai  invoqué  jusqu’ici  que  des  règles  générales 
pour  établir  l’irrégularité  de  la  résolution  proposée 
à  votre  sanction  ;  mais,  si  nous  abordons  les  cir- 
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constances  particulières  relatives  à  l’affaire,  vous 
trouverez  assurément  la  nécessité  de  rejection  en¬ 
core  plus  frappante;  car  la  loi  du  3  brumaire  prononce 
des  peines,  celle  de  la  suspension  et  celle  du  ban¬ 
nissement;  le  prévenu  est  dans  l’un  et  l’autre  cas  :  la 
résolution  a  cependant  fondé  la  disposition. 

J’ai  lu,  dans  la  défense  du  représentant  Aymé, 
que  ni  l’original  ni  l’expédition  de  l’arrêté  qui  lui  est 
imputé  n’ont  été  produits;  que  la  résolution  n’est 
calquée  que  sur  un  imprimé  de  cet  arrêté;  qu’il  n’a 
pas  été  entendu;  que  la  dénonciation  n’est  qu’un 
effet  de  la  vengeance  et  de  la  passion.  Eli  !  peut-on  se 
permettre  une  décision  aussi  inconséquente  que 
celle  dont  il  s’agit,  d’après  cet  état  des  choses  ?  Ce 
serait ,  en  vérité ,  se  jouer  de  l’autorité  souveraine. 

Représentants,  n’oublions  pas  que  la  discrétion  la 
plus  scrupuleuse  doit  présider  dans  les  atteintes  por¬ 
tées  à  la  représentation  nationale  ;  son  inviolabilité 
est  essentiellement  liée  au  maintien  de  la  liberté 
publique. 

On  a  beau  alléguer  que  la  résolution  proposée  n’est 
pas  alarmante;  les  incendies  commencent  souvent 
par  des  bluettes,  et  leur  ravage  n’est  pas  moins 
effectif. 

Sv lia ,  Pompée,  César,  Octave,  Rienzi,  Cromwell, 
et,  en  dernier  lieu ,  Robespierre ,  ont  commencé  leur 
tyrannie  par  des  entreprises  méprisables  comme 
méprisées;  et  les 'générations  ont  gémi,  gémissent  et 
gémiront  des  atrocités,  des  excès  et  des  résultats  de 
l’insouciance  de  leurs  contemporains. 

J’avoue  que  je  ne  me  pardonnerai  jamais  mon  zèle 
indiscret  dans  l’acte  d’accusation  décerné  en  1793 
contre  Marat. 

Je  me  rappelle  avoir  lu  ,  il  y  a  longtemps,  qu’une 
terre  renfermait  des  limoniers  chargés  des  fruits  les 
plus  séduisants;  l’ambitieux  qui  voulut  se  les  appro¬ 
prier  commença  à  demander  la  permission  d’aspirer 
quelques  parties  de  leur  liqueur,  et  finit  par  l’usur¬ 
pation  de  la  terre. 

Profitons  de  l’expérience  du  passé  pour  nous  pré¬ 
munir,  dans  notre  nouvelle  carrière,  contre  des  écarts 
qui  souvent  finissent  par  être  irréparables.  Soyons 
unis,  serrons-nous,  formons  un  bataillon  carré. 

Si  quelqu’un  se  permet  des  fautes  parmi  nous, 
soyons  prompts  à  le  corriger  fraternellement.  Nous 
tendons  tous  au  même  but,  à  la  consolidation  de  la 
république  et  au  bonheur  de  nos  commettants;  et  il 
est  certain  que  nous  ne  remplirons  cette  double  tâche 
que  par  l’union,  la  fraternité,  la  sagesse,  la  prudence; 
que  par  une  législation  également  juste  et  conforme 
aux  principes  de  la  constitution.  Je  vote  pour  la  rejec¬ 
tion. 

Cornilleau  :  La  résolution  qui  vous  est  adressée 
prononce  que  le  citoyen  Aymé  est  exclu,  jusqu’à  la 
paix,  des  fonctions  législatives  ,  pour  avoir  signé , 
comme  président  de  l’assemblée  primaire  de  Monté- 
limart,  des  mesures  contraires  aux  lois. 

Pour  démontrer  la  justice  de  cette  résolution  ,  je 
n’ai  pas  besoin  de  prouver  le  fait  sur  lequel  elle  est 
appuyée.  L’écrit  incendiaire ,  contre-révolutionnaire, 
reproché  au  citoyen  Aymé,  est  représenté;  il  l’a 
reconnu.  Ainsi ,  de  son  aveu ,  de  l’aveu  de  tous  ceux 
qui  l’ont  défendu,  il  est  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire;  il  doit  être  exclu  du  corps  législatif  jusqu’à 
la  paix.  Ainsi  la  résolution  est  juste;  elle  est  con¬ 
forme  à  la  loi.  A  cet  égard  il  n’existe  aucune  dif¬ 
ficulté. 

Je  me  bornerai  à  examiner  si  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  eu  le  droit  de  prendre  cette  résolution  ,  et  si 
vous  avez  celui  de  l’admettre. 

L’article  23  de  la  constitution  porte  :  Le  corps 
législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  primaires.  Cet  article  n’excepte  qu’un 


cas,  celui  qui  est  désigné  dans  celui  qui  le  précède 
et  qui  est  relatif  aux. qualités  requises  pour  voter;  ce 
cas  est  soumis  provisoirement  à  l’assemblée  primaire, 
sauf  le  recours  au  tribunal  civil.  Ainsi  le  corps 
législatif  a  le  droit  de  prononcer  sur  le  procès-verbal 
de  l’assemblée  primaire  de  Montélimart;  et,  si  la 
résolution  qui  vous  est  soumise  avait  déclaré  les 
opérations  de  cette  assemblée  nulles ,  comme  sédi¬ 
tieuses  et  attentatoires  aux  lois  et  à  la  puissance  du 
peuple  français,  je  démontrerais  victorieusement 
l’esprit  d’une  semblable  décision;  et  on  soutiendrait 
inutilement  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  aurait 
excédé  ses  pouvoirs,  puisque  l’article  23  de  la  consti¬ 
tution  donne  au  seul  corps  législatif  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  opérations  des  assem¬ 
blées  primaires. 

C’est  par  les  opérations  de  l’assemblée  primaire  de 
Montélimart  que  le  citoyen  Aymé  s’est  frappé  lui- 
même  de  l’incapacité  d’être  admis  au  corps  législatif 
jusqu’à  la  paix.  Son  langage  séditieux  dans  cette 
assemblée,  la  signature  approbative  de  ses  actes 
criminels  ont  attaché  à  sa  personne  un  vice  radical 
qui  le  repousse  du  corps  législatif. 

L’assemblée  électorale  du  département  de  la  Drôme 
n’a  pu  qu’au  mépris  de  la  loi  du  3  brumaire  le 
nommer  au  corps  législatif,  puisque  cette  loi  l’en 
déclarait  incapable;  et  le  corps  législatif,  à  qui  la 
constitution  donne  le  droit  de  prononcer  dans  tous 
les  cas  sur  les  opérations  des  assemblées  électorales, 
et  par  conséquent  sur  la  capacité  des  membres 
qu’elles  ont  élus  ,  a  incontestablement  le  droit  de 
déclarer  que  le  citoyen  Aymé  ne  peut  siéger  au  corps 
législatif  jusqu’à  la  paix. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 

Baudin  :  Je  ne  suis  point  du  tout  étonné  de  la 
chaleur  qu’on  a  mise  dans  cette  circonstance  à  sou¬ 
tenir  deux  opinions  opposées;  il  y  va  du  salut  de  la 
république,  que  nous  voulons  tous  maintenir.  Je  ne 
pense  pas  qu’il  y  ait  ici  d’autres  hommes  que  des 
républicains.  Nous  défendons  tous  la  constitution, 
mais  d’une  manière  différente,  parce  que  nous  ne 
voyons  pas  tous  de  même.  Eloignons  donc  les 
soupçons,  et  ne  rappelons  pas  cette  tactique  désas¬ 
treuse  qui  dépopularisait  les  hommes  par  les  opinions 
qu’ils  avaient  émises ,  et  les  opinions  par  les  hommes 
qui  les  avaient  prononcées.  Il  est  des  écrivains  qui 
ont  pris  à  tâche  de  distribuer  les  injures;  laissons- 
leur-en  le  soin  :  ils  ressemblent  à  ces  insectes  dont 
l'aiguillon  fait  une  légère  piqûre  ,  mais  dont  les  ailes 
causent  un  fort  bourdonnement  qu’ils  prennent  pour 
de  la  renommée. 

Je  viens  maintenant  à  la  résolution  que  j’attaque. 
On  ne  m’accusera  certainement  point  de  prendre  le 
parti  des  rebelles  de  vendémiaire;  je  déclare  qu’en 
lisant  l’arrêté  attribué  à  J. -J.  Aymé  je  me  suisrappelé 
les  discours  séditieux  que  les  chefs  des  sections  de 
Paris  venaient  débiter  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  sur  la  fin  de  sa  session.  Je  sais  que  le  dé¬ 
partement  de  la  Drôme  était  en  révolte  ouverte,  qu’on 
y  interceptait  les  courriers  du  gouvernement,  et  que 
tout  cela  était  l’ouvrage  de  quelques  meneurs;  mais 
je  n’en  attaque  pas  moins  la  résolution  ,  parce  que  je 
la  trouve  insuffisante. 

On  ne  peut  disconvenir  que  J. -J.  Aymé  ne  soit 
dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire;  cependant  on  se 
récrie  beaucoup  sur  l’application  qu’on  en  veut  faire  : 
on  soutient  qu'elle  est  inconstitutionnelle;  on  lui  fait 
encore  beaucoup  d’autres  reproches  que  je  ne  répé¬ 
terai  pas.  Je  dirai  seulement  que  je  sais,  sur  la  forma¬ 
tion  de  cette  loi,  ainsi  que  sur  plusieurs  autres  points, 
beaucoup  de  particularités  qu’il  n’est  pas  encore 
temps  de  révéler.  Mais,  puisque  la  révolution  nous  a 
affranchis  du  préjugé  de  la  naissance,  jugeons  les 


lois  comme  les  hommes,  abstraction  faite  de  leur 
généalogie  et  des  circonstances  qui  ont  pu  entourer 
leur  berceau. 

Je  le  demande,  est-ce  une  loi  barbare  que  celle 
qui  se  contente  de  repousser  des  fonctions  publiques 
les  rebelles  qu’elle  pouvait  traîner  sur  l’échaiaud  ?  Car 
on  ne  contestera  pas  qu’après  la  révolte  du  13  vendé¬ 
miaire,  la  Convention  pouvait  faire  punir  de  mort 
ceux  qui  avaient  voulu  l’égorger.  Ce  premier  reproche 
fait  à  la  loi  n'est  donc  pas  fondé. 

On  dit  encore  que,  les  fautes  étant  personnelles,  la 
loi  n’aurait  pas  dù  exclure  des  fonctions  publiques 
les  parents  des  émigrés;  mais  on  n’a  point  tait  atten¬ 
tion  que  cette  disposition  n’est  pas  nouvelle,  qu’elle 
est  imitée  des  lois  qui  régissaient  autrefois  la  France. 
Ouvrez  l’ordonnance  de  1G67,  et  vous  y  verrez  qu’un 
homme  ne  pouvait  pas  être  juge  dans  la  cause  de  son 
parent,  lors  même  qu’il  ne  s’agissait  que  du  plus 
léger  intérêt  en  matière  civile.  Pourquoi?  Parce  que 
la  loi  n’a  jamais  voulu  mettre  les  hommes  aux  prises 
avec  leur  conscience.  Lorsque  la  loi  ne  permettait 
pointautrefoisde  juger  la  plus  petite  affaire  où  l’on  n’a¬ 
vait  d’autre  intérêt  que  celui  qu’on  prenait  à  la  cause 
d’un  individu ,  pourrait-on  exiger  aujourd’hui  qu’elle 
permît  «à  des  parents  d’émigrés  de  venir  dans  le  corps 
législatif  prononcer  sur  les  cas  qui  les  concernent, 
d’entrer  dans  les  administrations  pour  statuer  sur 
leur  radiation  de  la  liste ,  de  faire  partie  des  tribunaux 
ui  doivent  juger  avec  tant  de  sévérité  ces  ennemis 
e  la  patrie?  Ah  !  si  c’est  là  une  privation ,  je  la  trou¬ 
verais  bien  douce  si  je  devais  la  supporter ,  car  elle 
m’épargnerait  de  faire  taire  ma  conscience  pour  céder 
aux  affections  humaines,  ou  d’oublier  les  liens  du 
sang  pour  obéir  à  la  rigoureuse  justice. 

La  loi  du  3  brumaire  est  une  amnistie  anticipée, 
et  je  vois  avec  peine  que,  dans  la  circonstance  pré¬ 
sente,  on  ne  l’exécute  pas  dans  toute  son  étendue. 
Pourquoi  est-il  venu  siéger  parmi  les  fondateurs  de 
la  république,  cet  Aymé  qui  a  voulu  la  détruire? 
Pourquoi  a-t-il  fait  partie  d’un  corps  dont  il  a  voulu 
empêcher  la  formation?  Pourquoi,  lorsque  la  voix 
publique  s’élevait  contre  lui  pour  l’en  faire  sortir, 
a-t-il  mis  tant  d’opiniâtreté  à  y  rester?  Pourquoi  a-t-il 
gardé  un  silence  coupable  ,  au  mépris  de  la  loi  qui 
lui  ordonnait  de  faire  sa  déclaration  ?  Ce  silence  est 
un  délit  que  le  décret  du  3  brumaire  a  prévu ,  et  dont 
il  a  prononcé  la  peine;  c’est  celle  du  bannissement. 
Cependant  la  résolution  ne  parle  point  de  cette  peine. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  fait  ce  qui  n’était  pas  en 
son  pouvoir  :  il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire  remise 
de  la  peine  ,  d’exercer  un  acte  de  clémence.  Dans 
une  république,  un  acte  de  clémence  est  une  lettre  de 
cachet  qui  soustrait  le  coupable  au  châtiment  qu’il  a 
mérité.  C’est  dans  ce  sens  que  je  trouve  la  résolution 
insuflisante  ;  c’est  sous  ce  point  de  vue  que  je  l’at¬ 
taque;  c’est  à  cause  de  cela  que  je  pense  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  doit  nous  en  produire  une  seconde  , 
par  laquelle  il  mettra  J. -J.  Aymé  en  état  de  pré¬ 
vention  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Oui , 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  parce  que  je 
ne  veux  plus  qu’un  accusé  soit  privé  des  formes  qui 
garantissent  sa  sûreté ,  parce  que  je  me  souviens  du 
temps  où  un  représentant,  exerçant  à  midi  toutes  ses 
fonctions,  était  accusé  à  une  heure,  arrêté  à  deux  , 
traduit  le  lendemain  au  tribunal,  et  à  trois  heures 
montait  sur  l’échafaud.  Je  veux  croire,  j’assure 
même  que  ce  temps  ne  reviendra  pas  ;  mais,  pour 
empêcher  son  retour,  il  faut  maintenir  les  garanties 
accordées  par  la  constitution. 

On  craint  que  si  cette  affaire  prend  le  caractère 
d’une  accusation  ,  elle  n’entraîne  des  lenteurs;  mais 
ne  se  souvient-on  pas  que  ces  lenteurs  sont  salu¬ 
taires  aux  accusés ,  et  utiles  à  l’instruction  des 


juges?  Peut-on,  d’après  cela,  vouloir  les  rejeter 

On  craint  encore  que  si  cette  affaire  est  portée  à 
la  haute  cour  de  justice  ,  le  succèsm’en  soit  douteux. 
On  n’est  pas  bien  rassuré  sur  la  composition  de  cette 
haute  cour,  qui,  créée  par  des  assemblées  électorales 
dont  l’esprit  n'était  pas  généralement  très-pur,  pour¬ 
rait  puissamment  aider  à  faire  la  contre-révolution 
constitutionnellement.  Eh  bien!  c’est  précisément  ce 
doute  qui  me  fait  désirer  la  convocation  de  la  haute 
cour  de  justice  ;  je  veux  sortir  de  l’incertitude  où  je 
suis  ;  je  veux  savoir  si  cette  haute  cour  est  composée 
de  contre-révolutionnaires;  je  veux  savoir  si  la  loi 
du  3  brumaire,  qui  est  reconnue  par  le  corps  légis¬ 
latif  et  par  le  directoire  exécutif,  le  sera  par  elle 
pour  une  loi  de  l’État.  11  est  d’autant  plus  nécessaire 
d’être  éclairé  sur  l’esprit  de  ce  corps,  qu’il  pourrait 
avoir  à  juger  d’autres  personnes  qu’Aymé.  Il  est 
possible  qu’un  membre  du  corps  législatif,  ou  même 
qu’un  membre  du  directoire  exécutif  soit  décrété 
d’accusation  et  traduit  devant  cette  haute  cour;  il 
faut  savoir  si  elle  est  une  autorité  républicaine,  ou 
bien  un  corps  monstrueux  dont  on  ne  puisse  se  dé¬ 
barrasser. 

Citoyens  collègues,  vous  avez  entendu  mes  motifs  ; 
je  vote  contre  la  résolution. 

Sur  la  proposition  de  Goupil,  le  conseil  décrète 
l'impression  du  discours  de  Baudin. 

Roger-Ducos  :  La  résolution  que  nous  discutons 
porte  sur  l’exécution  d’une  loi  (celle  du  3  brumaire). 
Cette  loi  frappe  les  députés  au  corps  législatif,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  se  trouvent 
compris  dans  ses  dispositions  ;  mais  la  résolution  a-t- 
elle  saisi  le  véritable  et  unique  mode  qu’ilfy  avait  à 
suivre  pour  l’application  de  la  loi  à  Aymé  l’aîné , 
député  au  corps  législatif  par  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Drôme?  Voilà,  je  crois,  tout 
ce  qu’il  y  a  à  examiner;  voilà  à  quoi  peut  se  réduire 
toute  la  discussion. 

Aymé  l’aîné  a  signé  un  acte  séditieux  et  contraire 
aux  lois.  La  loi  du  3  brumaire  n’était  pas,  à  la  vérité, 
encore  rendue  lorsqu’ Aymé  a  signé  cet  acte  de  rébel¬ 
lion  ,  qui  remontait  au  8  vendémiaire;  mais  en  était- 
il  moins  coupable?  en  était -il  moins  en  révolte 
contre  deux  lois  constitutionnelles,  contre  la  Con¬ 
vention  nationale  et  la  souveraineté  du  peuple?  Et 
qui  pourrait  dire  qu’il  n’existât  pas  de  loi  contre 
un  pareil  délit?  IN’en  existait-il  pas  moins  une  du  5 
vendémiaire,  antérieure  par  conséquent  au  délit 
commis  par  Aymé,  laquelle  (article  3)  déclarait, 
dans  le  même  cas,  les  presidents  et  secrétaires  signa-: 
taires  -,  coupables  d’attentat  à  la  sûreté  intérieure  de 
la  république ,  et  punissables  comme  tels? 

On  dit  que  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés;  mais  ce 
n’est  pas  dans  l’acte  de  nomination  que  nous  devons 
rechercher  l’application  de  la  loi  du  3  brumaire; 
c’est  dans  des  actions  qui,  quoique  indépendantes  de 
ces  pouvoirs,  n’en  sont  pas  moins  liées  à  l’admissi¬ 
bilité.  La  loi  veut  que  les  individus  qui ,  dans  les 
assemblées  primaires  ou  dans  les  assemblées  électo¬ 
rales,  auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  sédi¬ 
tieuses  et  contraires  aux  lois,  ne  puissent,  jusqu’à 
la  paix  générale  ,  exercer  aucunes  fonctions  légis¬ 
latives,  administratives  et  autres . Et,  comme  l’a 

établi  le  rapporteur,  il  n’appartient  point  au  corps 
législatif  de  discuter  cette  loi  ;  elle  subsiste ,  elle  doit 
être  exécutée. 

La  seule  objection  qui  m’a  paru  spécieuse,  c’est 
celle  de  savoir  si  le  corps  législatif  peut  faire  l’appli¬ 
cation  de  cette  loi ,  si  c’est  dans  l’acte  constitutionnel 
qu’on  doit  aller  rechercher  les  motifs  d’approbation 
ou  de  rejection  delà  résolution  que  nous  discutons. 

Citoyens  collègues,  on  vous  l’a  déjà  observé,  il 
ne  s’agit,  à  l’égard  d’Aymé ,  de  tout  représentant  du 
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peuple  qui  se  trouverait  dans  son  hypothèse,  que  de 
l’exécution  de  l’article  1er  de  la  loi  ;  cet  article  ne 
statue  aucune  pénalité,  mais  seulement  une  mesure 
de  sûreté  générale ,  un  acte  de  police  qui  n’a  besoin 
ni  d’accusation  ,  ni  d’instruction  ,  ni  de  décision 
judiciaire;  la  suspension  que  cet  article  prononce 
est  encourue  de  plein  droit  par  l’existence  du  fait 
matériel.  La  résolutionne  dit  pas  autre  chose;  elle 
n’enlève  pas  à  Aymé  son  droit  de  député;  elle  ne  fait 
que  lui  en  suspendre  provisoirement  l’exercice.  Par 
cette  exécution  générale  de  la  loi ,  Aymé  partage  une 
mesure  commune  à  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics  qui  ont  partagé  ses  écarts  :  la  différence  qu’il 
y  a  entre  eux ,  c’est  qu’Aymé  a  une  garantie  par  la 
constitution  ,  de  n’être  jugé  que  par  la  haute  cour 
nationale,  s’il  s’agissait  de  la  pénalité,  c’est-à-dire,  de 
poursuivre  son  défaut  de  démission,  ou  la  fausse 
déclaration  qu’il  aurait  pu  faire;  c’est-à-dire,  l’exé¬ 
cution  des  articles  3  et  6  de  la  loi.  Mais,  je  le  répéterai 
sans  cesse,  la  résolution  ne  porte  point  sur  ces 
articles. 

On  a  voulu  révoquer  en  doute  l’autorité,  la  puis¬ 
sance  de  la  Convention  nationale,  pour  avoir  rendu 
le  décret  du  3  brumaire  ;  mais  qui  est-ce  qui  l’avait 
dépouillée  de  ses  pouvoirs  illimités  et  constituants? 
Le  peuple  français  ne  les  lui  avait-il  pas  au  contraire 
expressément  reconnus  et  constitués  par  la  loi  du 
5  fructidor?  car  il  est  dit  en  l’article  7,  titre  3  de 
cette  loi  constitutionnelle  :  «  La  Convention  déter¬ 
minera  le  jour  de  la  clôture  de  ses  travaux  comme 

pouvoir  constituant .  »  Or,  par  le  décret  du 

1er  vendémiaire,  elle  avait  lixé  cette  clôture  au  15 
brumaire,  et,  par  un  autre  du  1 0,  l’avait  anticipée  au  5. 
La  Convention  n’a  donc  cessé  qu’au  5  brumaire 
d’étre  constituante  et  revêtue  de  tous  ses  pouvoirs  ; 
elle  a  donc  pu,  elle  a  donc  dû ,  dans  les  circonstances 
difficiles  et  périlleuses  où  les  ennemis  de  la  patrie 
poursuivaient  la  liberté,  l'assassinaient  jusque  dans 
les  assemblées  du  peuple  même,  rendre  la  loi  du 
3  brumaire.  C’est  dans  cette  loi  qu’est  le  salut 
public. 

Citoyens  collègues,  la  révolution  n'est  pas  ter¬ 
minée  ;  prenons-y  garde.  La  résolution  qui  vous  est 
proposée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  est  décisive 
pour  le  salut  de  la  liberté  :  reportez-vous  aux  mo¬ 
ments  de  danger  que  vous  avez  courus  et  dont 
vous  êtes  encore  menacés.  Pour  moi ,  mes  collègues, 
je  trouve  la  résolution  si  juste,  si  légale,  si  néces¬ 
saire,  que  je  voterais  encore  pour  le  décret  dont 
elle  émane.  Mon  dévoüment  est  sans  bornes  pour 
les  principes;  mais,  dans  les  moments  de  danger, 
ma  profession  de  foi  sera  toujours  que  j’aime  mieux 
sauver  mon  pays  au  préjudice  de  quelque  principe 
que  de  le  tuer  par  les  principes.  Je  vote  pour  la  réso¬ 
lution. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Lebrun. 

Plusieurs  voix:  La  clôture  de  la  discussion. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

Un  citoyen,  propriétaire  d’une  pension  alimentaire, 
présente  une  réclamation  relative  au  peu  de  valeur 
où  le  discrédit  des  assignats  l’a  réduite.  _ 

Defermont  :  Le  sort  du  pétitionnaire  et  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  le  même  cas  est  véritablement 
à  plaindre,  attendu  que  leurs  pensions  leur  sont 
payées  en  assignats  valeur  nominale.  Je  demande 
que  la  commission  des  linances  soit  chargée  de  faire 


promptement  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  propriétaires  de  pensions  alimentaires  ne 
doivent  pas  être  assimilés  à  ceux  de  pensions  viagères. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Boullé  expose,  par  motion  d’ordre,  le  déplo¬ 
rable  état  où  se  trouvent  les  départements  de  l’Ouest. 
Partout  les  fonctions  publiques  y  ont  été  ou  un 
moyen  de  trahison,  ou  un  sujet  de  proscription, 
suivant  les  sentiments  qui  animaient  les  admini¬ 
strateurs  ;  partout,  les  lois  sont  méconnues,  le  gouver¬ 
nement  est  sans  force ,  le  trouble  règne,  et  le  régime 
républicain  ne  peut  s’y  mettre  en  activité. 

Dans  l’impossibilité  où  l’on  est  d’y  suivre  les  lois 
constitutionnelles,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  donner 
au  directoire  la  plus  grande  latitude  pour  y  former 
des  établissements  administratifs  et  judiciaires,  tels 
qu’ils  puissent  y  comprimer  les  malveillants  et  y 
rappeler  la  paix  ? 

Je  demande  qu’il  soit  adjoint  quatre  nouveaux 
membres  à  la  commission  chargée  des  secours  à  ac¬ 
corder  aux  patriotes  de  la  Vendée. 

Leur  attribution  sera  d’examiner  :  1°  comment 
seront  gouvernés  les  cantons  des  départements  trou¬ 
blés,  jusqu’à  ce  que  la  constitution  y  soit  mise  en 
activité  ; 

2°  Comment  on  réprimera  les  délits  dont  des  com¬ 
munes  entières  se  sont  rendues  coupables; 

3°  Quelles  seront  les  lois  pénales  et  les  formes  à 
suivre  contre  les  auteurs  et  complices  de  la  ré¬ 
bellion; 

4°  La  police  générale  et  les  mesures  locales  à 
prendre. 

Delaunay,  d'Angers  :  La  république  est  une  et 
indivisible;  elle  ne  peut  admettre  dans  son  sein  deux 
sortes  de  gouvernement.  La  loi  du  10  vendémiaire 
bien  entendue  doit  suffire  pour  ramener  la  paix, 
l’ordre  et  le  règne  des  lois  dans  les  départements 
insurgés.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
proposition  de  l’opinant  à  la  commission  que  vous 
avez  nommée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— La  discussion  s’établit  sur  le  projet  de  Pons,  de 
Verdun,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  pères  et 
mères  d’émigrés,  et  au  maintien  de  la  loi  du  9  floréal. 

Noaille  :  La  loi  du  9  floréal ,  relative  aux  parents 
des  émigrés,  à  laquelle  on  vous  propose  aujourd’hui 
des  additions,  n’est  point  une  loi  de  circonstance, 
une  loi  que  les  besoins  du  moment  doivent  faire  adop¬ 
ter  sans  qu’on  l’aie  examinée  avec  la  plus  grande 
attention.  Quant  à  moi ,  je  déclare  franchement  que 
cette  loi  m’a  paru  contraire  aux  droits  de  l’homme; 
elle  attente  aux  droits  de  propriété. 

L’article  5  des  Droits  de  l’homme  s’exprime  ainsi  : 
«  La  propriété  est  le  droit  àe  jouir  et  de  disposer  de 
ses  biens,  de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie.  » 

»  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés,  porte  l’ar¬ 
ticle  8  des  Devoirs,  que  reposent  la  culture  des 
terres,  toutes  les  productions,  tout  moyen  de  travail 
et  tout  l'ordre  social.  » 

»  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  ac¬ 
quis  au  profit  de  la  république.  »  (  Article  373  de  la 
constitution.)  Cette  disposition  exclut  toute  autre; 
les  biens  des  émigrés  seuls  sont  soumis  à  la  confisca¬ 
tion  ;  ceux  de  leurs  aïeux  et  de  leurs  pères  ne  peuvent 
et  ne  doivent  y  être  sujets. 

La  confiscation  est  l’indemnité  due  à  la  nation  par 
l’émigré  pour  le  préjudice  qu’il  lui  porte;  mais  les 
parents  des  émigrés  qui  n’ont  point  enfreint  le  pacte 
social  doivent-ils  supporter  une  pareille  indemnité? 
Les  parents  qui  n’ont  point  participé  au  crime  de 
leurs  enfants  doivent-ils  en  subir  la  peine  ? 

Les  fautes  sont  personnelles;  ce  principe  est  relatif 


à  tout  genre  de  peine  qui  en  est  la  suite ,  et  la  confis¬ 
cation  ou  indemnité  générale  ou  particulière  est 
comprise  par  addition  aux  peines  infligées  envers  les 
grands  criminels.  La  constitution  a  déterminé  celles 
qui  doivent  atteindre  les  émigrés  ;  mais  leurs  parents 
ne  sont-ils  pas  assez  malheureux  de  leurs  crimes? 
N’aggravons  pas  leur  situation.  S’ils  sont  coupables 
pour  avoir  favorisé  l’émigration  de  leurs  enfants, 
qu’ils  soient  punis  ;  les  caractères  de  la  complicité  du 
délit  d’émigration  sont  établis  par  la  loi  du  25  bru¬ 
maire  de  l’an  III. 

Quand  il  fallut  renverser  avec  la  royauté  l’empire 
des  préjugés,  l’on  sentit  que  la  puissance  paternelle 
opposerait  une  barrière  insurmontable  aux  progrès 
de  la  raison.  Dès  lors  les  chaînes  qui  tenaient  l’enfant 
en  tutelle  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère  durent 
être  rompues;  et  la  loi  qui  fixa  la  majorité  à  21  ans 
fut  une  des  lois  qui  contribuèrent  le  plus  au  succès 
de  la  révolution;  rien  n’arrêta  plus  cet  heureux  en¬ 
thousiasme  qui  nous  a  donné  la  république. 

Mais,  si  nos  lois  ont  sagement  rompu  les  liens 
d’une  puissance  qui  eût  pu  opposer  une  digue  aux 
progrès  de  la  révolution ,  pouvez-vous  aujourd’hui 
rendre  responsables  les  parents  des  fautes  de  leurs 
enfants,  quand  ils  n’ont  eu  aucuns  moyens  pour  les 
retenir,  quand  il  est  certain,  pour  la  plus  grande 
partie  d’entre  eux ,  qu’ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  un  crime;  quand  ,  pour  les  autres ,  il 
n’est  pas  possible  de  constater  leur  complicité  ? 

D’après  l’article  2,  l’effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
du  17  nivôse,  et  sagement  rapporté  depuis,  l’effet 
rétroactif,  qui  ,  suivant  l’article  14  des  Droits  de 
l’homme,  est  un  crime,  est  de  nouveau  proposé.  La 
déclaration  doit  contenir  ce  que  le  parent  de  l’émigré 
a  donné  de  ses  biens  depuis  le  14  juillet  1789  ;  d’où 
il  s’ensuit  que  les  donations  faites  depuis  cette  époque 
jusqu’à  la  loi  du  17  nivôse,  qui  ont  été  validées  par 
la  loi  du  3  vendémiaire  dernier,  sont  aujourd’hui 
annulées  quant  aux  parents  des  émigrés,  et  les  biens 
qui  en  dépendent  doivent  faire  partie  de  ceux  sur 
lesquels  la  nation  exerce  ses  droits. 

Après  avoir  démontré  que  la  loi  du  9  floréal  est 
contraire  en  principe  aux  droits  de  l’homme  et  à 
la  constitution ,  il  devrait  me  suffire  d’en  demander 
l’abrogation;  mais  votre  conviction  en  deviendra  plus 
intime  quand  ,  en  jetant  les  yeux  rapidement  sur 
les  articles  qui  la  composent,  vous  verrez  que  leurs 
dispositions  contrarient  la  saine  morale  que  les  lé¬ 
gislateurs  doivent  sans  cesse  professer,  et  dont  ils 
doivent  présenter  les  exemples  au  peuple  qui  leur  a 
remis  les  pouvoirs  de  le  régir. 

Toute  confiscation ,  toute  indemnité  qui  n'est  pas 
la  peine  d’un  crime  constaté,  est  une  injustice;  c’est 
un  acte  contraire  à  tout  ordre  social ,  aux  droits  de 
l’homme,  à  la  constitution. 

La  loi  du  9  floréal,  dans  son  ensemble,  dans  les 
motifs  qui  l’ont  déterminée ,  porte  une  pareille  peine 
contre  des  individus  qui  ne  sont  coupables  que 
d’avoir  des  enfants  dénaturés  ;  elle  ne  peut  par  con¬ 
séquent  être  approuvée. 

Je  demande  d’abord  la  question  préalable  sur  la 
déclaration  d’urgence.  La  discussion  d’une  loi  de  ce 
genre  doit  être  mûrie,  et  ne  doit  présenter  que  le 
résultat  d’un  examen  approfondi. 

Je  vote  pour  le  rapport  défini  de  la  loi  du  9  floréal. 

Audoin  :  11  ne  suffit  pas  aux  législateurs,  pour 
obtenir  des  succès,  qu’une  loi  soit  équitable;  il  est 
nécessaire  que  tous  soient  convaincus  de  son  équité. 
C’est  donc  sous  ce  rapport  que  j’examinerai  briève¬ 
ment  le  projet  qui  vous  est  offert,  et  qui ,  à  mon 
avis,  est  une  émanation  de  la  saine  justice. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  les  biens  des 
émigres  appartiennent  à  la  république;  c’est  un  point 


décidé.  Personne  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  la  portion  d’héritage  à  échoir  aux  émigrés  ne 
fasse  pas  partie  de  leurs  biens.  Voilà  donc  un  autre 
point  convenu.  Le  premier  est  tout  entier  à  l’abri  des 
amendements  présents  et  futurs,  car  la  constitu¬ 
tion  a  très-sagement  interdit  au  corps  législatif  de 
créer  de  nouvelles  exceptions  en  faveur  des  Français 
c  ui  ont  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  89  ; 
quant  au  second  ,  il  est  possible  de  l’envisager  de 
deux  manières  différentes. 

La  république  recueillera-t-elle  cet  héritage  par 
anticipation?  La  république  attendra-t-elle  la  mort 
des  pères,  mères  et  aïeux  d’émigrés,  pour  se  pré¬ 
senter  comme  héritière  de  la  portion  à  échoir  aux 
émigrés?  Cette  double  question  sera  résolue  prompte¬ 
ment,  si  l’on  consulte  à  la  fois  et  l’intérêt  de  la  répu¬ 
blique  et  l’intérêt  des  pères  et  mères  d’émigrés. 

L’intérêt  de  la  république  exige  que  l’expropria¬ 
tion  des  émigrés  soit  sur-le-champ  consommée. 
L’expropriation  subite  enlève  une  ressource  consi¬ 
dérable  à  nos  ennemis,  et  la  verse  dans  le  trésor 
public  ;  l’héritage  épars  et  éloigné  alimentera  l’espoir 
des  contre-révolutionnaires,  et  ne  fournira  point  à 
l’Etat  les  avantages  qui  résultent  d’un  grand  nombre 
de  portions  réunies  au  même  instant.  L’expropriation 
subite  augmente  les  moyens  de  préparer  la  guerre 
avec  vigueur,  pour  avoir  bientôt  une  paix  honorable; 
l’héritage  épars  et  éloigné  arrivera ,  pour  ainsi  dire  , 
lorsque  la  république  n’en  aura  plus  besoin. 

Ceux  qui  sont  de  bonne  foi  ne  mettent  point  en 
avant  cet  axiome  qui  porte  que  les  fautes  sont  person¬ 
nelles;  ils  savent  très-bien  que  le  législateur  ne  les 
punit  pas  des  crimes  de  leurs  enfants,  mais  qu’il  ne 
réclame  pour  la  république  que  la  portion  de  biens 
dont  leurs  enfants  sont  expropriés  par  leur  émigra¬ 
tion.  Ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi  soutiennent  le 
contraire;  mais  personne  ne  nous  oblige  à  les  croire 
sur  leur  parole,  et  encore  moins  à  leur  répondre.  Je 
demande  seulement  à  tous  ceux  qui  voudraient  que 
la  république  attendit  la  mort  des  pères  et  mères 
pour  entrer  en  possession  de  la  portion  de  leurs  fils 
émigrés ,  je  leur  demande  s’ils  aimeraient  mieux  con¬ 
traindre  ces  pères  et  mères  à  fournir ,  jusqu’à  la  paix 
générale,  l’habillement,  l’équipement  et  la  solde  de 
deux  hommes  par  chaque  fils  d’émigré;  s’ils  aime¬ 
raient  mieux  frapper  l’agriculture  en  séquestrant 
tous  leurs  biens,  en  consacrer  l’aliénabilité,  leur 
interdire  toute  vente,  cession,  arrangement;  leur 
ôter  le  pouvoir  d’améliorer  le  sort  de  leurs  enfants 
restés  en  France  ;  les  réduire  à  implorer  des  secours  ; 
les  tenir  en  arrestation  ;  les  exposer  à  paraître  devant 
un  tribunal  qui  les  interrogerait  sur  leurs  efforts 
pour  arrêter  l’émigration  de  leurs  fils,  sur  les  preuves 
de  leur  patriotisme  constant,  sur  l’éloignement  qu’ils 
ont  eu  à  partager  les  attentats  de  leurs  enfants,  et  à 
soudoyer  leurs  forfaits.  (  La  suite  demain .) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  des 
Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui  déclare  contrai- 
gnables,  pour  la  totalité  de  leur  taxe  à  l’emprunt 
forcé,  ceux  qui  au  30  nivôse  n’en  auraient  pas 
acquitté  le  premier  tiers,  et  au  15  pluviôse  le  second 
tiers  ;  le  tout  par  voie  de  saisie  et  vente  de  meubles 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

—  Drouet  a  fait  le  rapport  de  sa  captivité.  Il  la 
doit  à  une  entreprise  généreuse  qui  avait  pour  but 
de  délivrer  Maubeuge ,  cerné  par  les  Autrichiens.  Le 
récit  des  traitements  affreux  que  quelques  chefs 
autrichiens  lui  ont  fait  subir  dans  sa  longue  détention, 
et  du  moyen  extraordinaire  par  lequel  il  tenta  vaine¬ 
ment  et  au  péril  de  sa  vie  de  briser  ses  fers ,  a  vive¬ 
ment  ému  le  conseil. 

L’impression  de  ce  rapport  et  l’envoi  aux  armées 
ont  été  ordonnés. 
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AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS.  ‘ 

Le  prix  actuel  de  l’abonnement  est  de  l ,250  livres 
en  assignats  pour  trois  mois ,  seul  terme  pour  lequel 
on  peut  souscrire  en  celte  monnaie. 

Le  prix,  en  numéraire  ,  est  de  120  livres  par  an  , 
60  livres  pour  six  mois,  et  30  livres  pour  trois  mois. 
Cette  condition  est  de  rigueur  pour  les  pays  étrangers 
et  réunis. 

Nos  frères  d’armes  jouiront  de  la  faculté  de  sou¬ 
scrire  en  assignats. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  reçues. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  clc  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  NIYOSE. 

Suite  de  l'opinion  d’ Audouin. 

Ali!  qu’on  leur  laisse  donner,  par  anticipation  , 
à  la  république  ,  la  portion  que  les  lois  lui  assignent 
après  le  partage,  et  que  la  constitution  ordonne  de 
prendre,  puisque  tous  les  biens  des  émigrés  appar¬ 
tiennent  à  la  nation  ;  et  qu’on  les  délivre  de  toutes 
les  gênes,  de  toutes  les  inquiétudes ,  de  toutes  les 
taxes,  de  toutes  les  interdictions.  Leur  intérêt  et 
celui  de  leurs  enfants  restés  en  France  réclament 
cette  loi  douce  et  juste  :  ils  ne  diront  pas  qu’on  hérite 
d’eux  pendant  leur  vie,  car  ils  sentent  très-bien 
qu’en  les  affranchissant  de  tous  les  liens  dont  ils 
étaient  chargés,  moyennant  la  portion  qui  est  acquise 
à  la  république,  on  ne  fait  que  transiger  avec  eux  et 
à  leur  plus  grand  avantage. 

Il  faut  observer  qu’en  rendant  le  reste  de  leurs 
biens  libre  de  toute  entrave ,  on  leur  permet  de 
racheter  la  portion  dont  il  s’agit ,  au  prix  de  l’esti¬ 
mation  déclarée  par  eux.  Il  faut  observer  encore  que 
la  loi  de  floréal  distrait  du  patrimoine  déclaré  par 
les  pères  et  mères  d’émigrés  les  biens  donnés  aux 
successibles  avant  le  14  juillet  1789,  les  dettes 
passives  antérieures  à  l’émigration  de  leurs  fils  :  la 
république  renonce  au  partage  du  patrimoine  s’il 
n’excède  pas  20,000  livres.  Dans  tous  les  cas  ensuite, 
l’ascendant  commence  par  prélever  les  20,000  livres 
et  obtient  sa  portion  dans  le  partage,  indépendam¬ 
ment  des  20,000  livres  réduites,  il  est  vrai,  à 
5,000  livres  en  numéraire,  par  une  nouvelle  modifi¬ 
cation. 

Que  les  véritables  patriotes  qu’on  cherche  con¬ 
stamment  à  diviser ,  en  leur  inspirant  même  des 
idées  de  perfection  ,  et  ceci  n’est  point  inutile  à  dire  , 
se  réunissent,  dans  la  sincérité  de  leur  cœur,  ,à  la 
révolution  qui  a  renversé  le  trône  et  qui  nous  a 
constitués  en  république  :  nous  sommes  tout  à 
l’heure  aux  termes  de  nos  souffrances.  Cette  union 
sacrée  ,  produite  par  l’amour  de  la  liberté  et  fortifiée 
par  les  lois  conservatrices  de  leurs  droits,  sera  plus 
puissante  que  les  complots  de  nos  ennemis,  que  les 
conjurations  d'un  Théodore  Lameth  et  de  sa  bande  , 
qui  toujours  intriguent  en  Suisse,  et  moins  loin  que 
la  Suisse,  avec  l’Anglais  YVicklam  dont  il  est  parlédans 
la  correspondance  de  Lemaître;  plus  puissante  enfin 
que  les  efforts  de  ceux  qui  aspirent  sans  cesse  à  la 
détruire,  et  qui  quelquefois  égarent  des  républicains 
plus  exaltés  que  prudents.  Si  jamais  ces  efforts  pa- 
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raissaient  menaçants,  de  cette  tribune  du  peuple 
partirait  la  vérité  terrible;  la  voix  delà  patrie  per¬ 
cerait  cette  enceinte ,  et,  retentissant  dans  toutes  les 
parties  de  la  république  :  Eternels  et  insensés  nova¬ 
teurs  ,  s’écrierait-elle,  vous  voulez  donc  que  les 
discordes  reprennent  leur  funeste  empire;  que  les 
factions  ne  soient  jamais  accablées  sous  la  puissance 
des  lois  ;  que  les  citoyens  ne  puissent  jamais  retourner 
à  leurs  travaux  nourriciers;  que  cet  arbre,  couvert 
de  fruits  prêts  à  être  cueillis,  soit  arraché  jusque 
dans  ses  racines,  et  ne  vous  laisse  que  l’opprobre  et 
la  misère?  Vous  parlez  de  perfection  !  Veuillez  bien 
plutôt  y  parvenir  ,  veuillez  les  moyens,  veuillez  l’édu¬ 
cation  de  la  génération  présente  ,  veuillez  attendre 
les  leçons  du  temps  ,  le  concours  des  lumières,  les 
conseils  de  la  raison  ,  l’ascendant  de  la  conscience 
publique.  L’élan  sublime  des  Français  vers  la  liberté 
sera  digne  de  l’admiration  des  siècles  ,  si  nous 
sommes  assez  sages  pour  préparer  leur  bonheur  ; 
mais  nous  ne  leur  forgerions  que  des  fers  plus  hideux 
que  les  chaînes  par  nous  brisées,  si  nous  laissions 
jamais  prostituer  la  république  par  le  libertinage 
révolutionnaire ,  qu’il  faut  bien  distinguer  de  la 
pureté  de  la  révolution.  Hors  du  domaine  des  lois 
propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites,  tout 
est  déréglement,  stérilité,  esclavage,  infamie.  En¬ 
tendez  dans  les  camps,  hors  des  camps  ,  partout ,  les 
mânes  des  héros  qui  ont  péri  pour  la  liberté;  ils 
vous  conjurent  de  vous  attacher  à  cette  république 
cimentée  de  leur  sang.  Désirez  fortement,  comme 
nous,  le  maintien  de  la  constitution,  et  nous  triom¬ 
pherons  ensemble  des  partisans  de  tous  les  ennemis 
et  des  infâmes  émigrés.  Et  vous,  représentants, 
obtenez  pour  la  république  la  portion  d’héritage 
qu’elle  a  le  droit  de  demander;  c’est  son  intérêt  que 
vous  allez  défendre. 

Je  demande  qu’on  mette  aux  voix  le  projet  de 
résolution. 

Chénier  :  Je  demande  l’impression  du  discours 
d’Audouin. 

L’impression  est  ordonnée. 

Dumolard  :  Trop  souvent,  au  seîn  des  orages 
révolutionnaires ,  et  sous  des  prétextes  plus  ou  moins 
frivoles,  des  mains  égarées  ou  perfides  ont  ébranlé  , 
dans  un  coupable  délire,  la  première  colonne  de 
l’édifice  social ,  la  propriété.  Ces  propositions  falla¬ 
cieuses,  et  suivies  d’un  succès  facile,  à  des  époques 
dont  le  souvenir  explique  tout ,  ont  fait  au  corps 
politique  des  blessures  cruelles  et  qui  saigneront 
longtemps.  Toutes  les  idées  de  justice  confondues  et 
bouleversées,  le  brigandage  des  individus,  consacré 

par  l’exemple  du  gouvernement . (Le  plus  violent 

tumulte  interrompt  l’opinant.  — De  toutes  parts  on 
s’écrie  :  A  l’ordre  !  à  l’ordre  !) 

Tallien  :  A  l’Abbaye  !.... 

Boudin  :  Il  a  insulté  la  république. 

Plusieurs  voix  :  C’est  calomnier  la  révolution. 

Lesage-Sénault  et  Bentaboile  réclament  la  cen¬ 
sure. 

Chénier  court  à  la  tribune. 

Chénier  :  Je  demande  que  l’orateur  qui  s’est 
permis  d’insulter,  à  ce  point,  à  la  morale  nationale,  à 
l'équité  républicaine,  soit  rappelé  à  l’ordre  avec 
censure  au  procès-verbal. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  Oui  î 
oui  ! 

Chénier:  Je  sais  bien  qu’en  invoquant  sans  cesse 
la  déclaration  des  droits,  les  principes,  la  consiU 

25 


Union  même  ,  on  attaquera  successivement  les  lois 
les  plus  républicaines,  les  plus  salutaires;  je  sais 
qu’en  parlant  continuellement  de  la  nécessité  S’en¬ 
tretenir  parmi  les  citoyens  la  douce  fraternité ,  on 
ira  peut-être  jusqu’à  nous  demander  de  traiter  en 
frères  les  barbares  émigrés  qui  ont  fui  leur  terre 
natale  pour  y  venir  porter  la  dévastation  et  l’escla¬ 
vage;  mais  je  sais  aussi  qu’il  est,  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  celui  des  Deux-Cent-Cinquante, 
dans  le  directoire  exécutif,  une  foule  d’hommes  qui 
ne  se  laisseront  pas  séduire  par  le  langage  astucieux 
qu’on  emploie  devant  eux . 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Chénier  :  Je  sais  combien  il  est  dû  de  respect  à 
la  liberté  des  opinions,  mais  cette  liberté  ne  peut 
aller  jusqu’à  permettre  qu’à  la  tribune  républicaine 
on  insulte  impunément  à  la  morale  nationale. 

Je  demande  que  Dumolard  soit  censuré  au  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Pastoret  court  à  la  tribune. 

Tallien  :  Président ,  je  demande  la  parole  après 
Pastoret. 

Laloi ,  Benlabolle  et  d’autres  membres  appellent 
Tallien  à  la  tribune. 

Le  Président  :  Dumolard  a  la  parole. 

Une  Joule  de  membres  :  Aux  voix  la  censure  ! 

Dumolard  :  Je  suis  douloureusement  affecté 

d’avoir  été  la  cause  involontaire .  (Des  murmures 

se  mêlent  à  des  éclats  de  rire.) 

Laloi  :  Tu  l’as  bien  fait  exprès. 

Dumolard  :  Je  prouverai ,  par  la  suite  de  mon 
discours  ,  que  mon  intention  n’était  ni  d’attaquer  les 
lois  salutaires  rendues  contre  les  émigrés ,  ni  d’in¬ 
sulter  à  la  moralité  républicaine,  comme  je  viens 
d’en  être  accusé.  Je  n’ai  parlé  que  dans  le  sens  des 
orateurs  qui ,  au  sein  de  la  Convention  nationale, 
attaquèrent  la  loi  du  17  nivôse  et  en  obtinrent  le 
rapport.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Dans  le  sens  des  royalistes. 

Laloi  :  C’est  Lanjuinais  qui  lit  rapporter  la  loi. 

Dumolard  :  Je  parlais  dans  le  sens  adopté  par  la 
Convention  lorsque  ,  portant  un  coup  d’œil  réfor¬ 
mateur  sur  les  lois  décemvirales ,  elle  a  rapporté ,  par 
exemple,  les  décrets  ordonnant  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  La  Convention  sentit  alors  que 
le  torrent  révolutionnaire  l’avait  entraînée  aux  me¬ 
sures  les  plus  injustes;  et  son  but,  après  le  9  thermi¬ 
dor,  parut  être  uniquement  de  réparer  les  maux  de 
la  tyrannie  sous  laquelle  elle  avait  gémi.  La  suite  de 
mon  discours  ,  si  le  conseil  veut  l’entendre ,  prouvera 
que  je  n’ai  point  eu  d’intention  répréhensible.  Après 
cette  explication,  si  le  conseil  veut  me  rappeler  à 
l’ordre,  je  me  soumets  à  sa  décision.... 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  Aux  voix  la  cen¬ 
sure  ! 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Tallien. 

Tallien  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  de 
Chénier  ;  je  viens  demander  que  Dumolard  soit  rap¬ 
pelé  a  l’ordre ,  pour  les  expressions  impropres  dont  il 
s’est  servi.  Il  est  important  d’arrêter,  dès  le  premier 
moment ,  ce  débordement  d’injures  qu’on  se  propose 
de  verser  sur  la  république  et  ies  républicains  ,  dans 
une  cause  où  l’intérêt  général  doit  l’emporter  sur  de 
misérables  intérêts  particuliers.  Oui ,  l’on  veut  faire 
supporter  tout  le  poids  de  la  révolution,  tous  les 
sacrifices  qu’elle  impose,  aux  patriotes  qui  ont  déjà 
tout  fait  pour  elle,  tandis  qu’on  ne  conserve  des 
entrailles  que  pour  les  parents  de  ceux  qui  parcourent 
l’Europe  en  lui  suscitant  des  ennemis.  Il  faut  qu’un 
rappel  a  l’ordre  manifeste  la  volonté  bien  prononcée 
du  conseil  ;  il  faut  qu’on  sache  qu’il  est  ici  des 
hommes  qui  défendront  avec  courage  les  principes 


républicains  qu’on  attaque  avec  audace.  Vous  allez 
donner  un  grand  exemple  :  donnez  l’éveil  aux  pa¬ 
triotes  en  leur  prouvant  que  l’on  n’aura  pas,  devant 
vous,  impunément  traîné  dans  la  boue  les  principes 
que  les  amis  de  la  république  ne  cesseront  d’invoquer 
contre  ses  puissants  détracteurs.  Je  demande  que  le 
nom  de  Dumolard  soit  inscrit  au  procès-verbal  avec 
censure. 

Cette  proposition  est  très- vivement  appuyée. 

On  demande  une  seconde  lecture  de  la  phrase 
interrompue  par  les  murmures  du  conseil.  Dumolard 
relit  cette  phrase. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Isnard  :  On  a  dit  cent  fois  à  la  tribune  de  la 
Convention...  (De  violents  murmures  interrompent.) 

Le  conseil  arrête,  à  une  assez  grande  majorité  , 
que  le  nom  de  Dumolard  sera  inscrit  au  procès- 
verbal  avec  censure. 

Dumolard  continue  :  La  première  garantie  de  la 
liberté,  la  morale  du  peuple,  corrompue jusque  dans  sa 
source ,  et  promenant  un  virus  meurtrier  dans  toutes 
les  veines  de  l’Etat,  tels  sont  les  trop  sensibles  effets 
de  ces  atteintes  imprudentes  au  droit  de  propriété  ; 
atteintes  désastreuses,  et  qui  retentiront  dans  les 
siècles  pour  l’opprobre  mérité  de  leurs  auteurs. 

Il  est  temps  ou  jamais  d’abjurer  la  funeste  manie 
de  révolutionner  les  fortunes  comme  les  institutions 
politiques  ,  de  régler  les  droits  du  gouvernement  sur 
des  motifs  d’intérêt  ou  de  convenance,  et  d’outrager 
par  calcul  les  principes  immuables  de  cette  justice 
éternelle  devant  qui  les  hommes  et  les  peuples  doivent 
fléchir.  Plein  de  ces  idées  grandes  et  vraies,  j’ai 
médité  dans  le  silence  sur  le  projet  que  l’on  discute 
aujourd’hui.  Abandonnant  les  détails  comme  des 
conséquences  nécessaires,  je  me  suis  emparé  du 
principe  et  l’ai  soumis  sans  réserve  au  creuset  de  la 
raison.  Et  moi  aussi  je  stipule  les  intérêts,  je  veux  le 
salut,  la  gloire  et  ie  bonheur  du  peuple  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter.  Niais  cet  intérêt,  ce  salut , 
cette  gloire,  ce  bonheur,  je  le  proclame  avec  con¬ 
fiance,  je  ne  lésai  vus  ,  je  ne  les  verrai  de  ma  vie  que 
dans  le  règne  absolu  de  la  justice,  et  le  respect  le  plus 
profond  pour  les  droits  et  les  propriétés  de  chaque 
citoyen. 

Qu’on  ne  s’imagine  pas  néanmoins  que  je  me 
constitue,  dans  cette  cause,  le  défenseur  officieux  des 
émigrés  et  de  leurs  complices.  La  volonté  du  peuple 
s’est  fait  entendre  à  leur  égard  ,  leur  sort  est  réglé 
par  la  constitution;  et  je  dis  également  anathème  à 
tous  ceux  qui  cherchent  à  l’altérer  dans  le  moindre 
de  ses  articles. 

Mais,  tels  sont  les  malheureux  effets  des  guerres 
intestines,  que  les  liaisons  du  sang  ne  déterminent 
presque  jamais  la  démarcation  des  partis. 

L’opinion  forme,  pour  ainsi  dire,  une  parenté 
nouvelle  ,  et  la  faction  vaincue  tient  encore  aux 
vainqueurs  par  tous  les  liens  de  la  nature.  Oh  ! 
combien  j’étonnerais  ceux  qui  m’entendent ,  s’il 
m’était  possible  de  désigner  avec  précision  la  foule 
d’individus  dont  le  cœur  élabore  le  même  sang  qui 
circule  dans  les  veines  de  ces  émigrés  si  criminels  et 
si  méprisables! 

Ces  hommes-là,  citoyens  représentants,  peuvent 
être  malheureux  dans  l’objet  de  leurs  affections  pri¬ 
mitives  ;  mais  ils  n’ont  point  perdu  leurs  droits  à  la 
garantie  sociale. 

L’identité  du  sang  ne  produit  pas  l’identité  du 
crime  ;  et  l’on  peut,  sans  reproche,  invoquer  en  leur 
faveur  votre  justice  et  votre  humanité. 

Il  ne  s’agit  plus,  dans  le  langage  du  rapporteur,  de 
poursuivre  l’ascendant  d’un  émigré  comme  le  dépo¬ 
sitaire  de  sa  fortune  ou  le  complice  de  ses  crimes  : 
l’indemnité  qu’on  réclame  n’a  d’assiette  désormais 
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que  la  responsabilité  civile,  toujours  exercée  contre 
un  père  pour  les  délits  de  ses  enfants. 

Qu’il  me  soit  permis  d’observer  au  rapporteur  que 
cette  responsabilité,  qu’il  invoque,  est  une  chose 
absurde  en  législation  comme  en  morale ,  lorsqu’on 
prétend  la  généraliser. 

Il  est  vrai  que  nous  sommes  civilement  respon¬ 
sables  des  délits  de  nos  enfants ,  tant  qu’ils  sont  dans 
un  âge  où  la  surveillance  habituelle  du  père  est  un 
devoir  qu’imposent  la  nature  et  la  société  ;  mais  cette 
responsabilité  cesse  lorsqu’ils  parviennent  à  une 
autre  époque  de  la  vie  où  leur  raison  ,  commençant  à 
mûrir,  présente  à  la  société  une  garantie  directe  de 
leur  conduite,  et  repousse  désormais  les  soins  multi¬ 
pliés  qu’exigeait  leur  enfance. 

Ainsi  le  veulent  la  nature,  la  raison  et  les  lois  civiles 
de  tous  les  peuples;  et  telle  était  en  particulier  la  juris¬ 
prudence  française,  à  l’époque  des  émigrations. 
Aucune  loi  n’exigeait  dans  cette  matière  une  atten¬ 
tion  plus  directe  des  pères  sur  leurs  enfants.  De  quel 
droit  dès  lors,  par  une  loi  postérieure  et  rétroactive  , 
les  puniriez-vous  d’un  défaut  de  surveillance  à  laquelle 
ils  n’étaient  pas  tenus  ?  Quels  étaient  d’ailleurs 
leurs  moyens  et  leurs  pouvoirs  pour  retenir  des 
enfants  adultes  et  peut-être  éloignés  d’eux  depuis 
plusieurs  années  ?  Etrange  inconséquence  !  Ceux  qui 
détruisirent  la  puissance  paternelle  et  ses  effets  ren¬ 
draient  un  homme  responsable  de  l’inexercice  de  cette 
puissance  !  Hommes  injustes  et  barbares,  cherchez 
encore  un  motif  plausible  d’atteindre  cette  foule  de 
mères  et  d’aïeules  sur  le  déclin  de  l’âge ,  sans  pouvoir 
et  sans  influence,  et  dont  tout  le  crime  est  la  mater¬ 
nité  !  Si  les  mœurs  de  l’ancien  régime  frappaient  d’un 
opprobre  immérité  la  familleinnocented’un  coupable, 
les  lois  se  taisaient  du  moins,  et  ne  les  rendaient  pas 
solidaires  du  crime ,  quant  aux  effets  civils. 

Pourquoi  craindrais-je  de  le  dire  ?  Tout,  dans  le 
projet  de  la  commission,  révolte  la  raison  et  la  justice; 
tout,  jusqu’aux  exceptions  qu’on  lui  donne.  Com¬ 
ment  expliquer,  en  effet,  cet  abandon  des  fortunes 
au-dessous  de  20,000  liv.,  cette  distinction  inconnue 
entre  des  parents  riches  ou  pauvres,  mais,  selon 
vous,  également  criminels ,  également  responsables  ? 
De  quelle  écrasante  infamie  vous  chargeriez  votre 
mémoire,  en  liant  parmi  nous  le  symptôme  odieux 
des  confiscations  au  degré  de  fortune  d’un  citoyen  , 
et  non  pas  à  sa  culpabilité;  en  établissant,  par  le  fait, 
que  chez  nous  l’homme  est  puni ,  non  parce  qu’il  est 
criminel,  mais  parce  qu’il  est  dans  l’aisance.  Loin  de 
moi  ces  distinctions  injurieuses  que  l’homme  honnête, 
quelle  que  puisse  être  sa  propriété,  repoussera  tou¬ 
jours  avec  horreur! 

représentants,  c’est  dans  l’application  constante 
des  principes  immuables  de  la  justice  éternelle  que 
résideront  toujours  la  véritable  politique,  le  salut  et  la 
gloire  des  gouvernements  et  des  nations.  Ainsi  l’ont 
pensé  tous  les  grands  hommes,  anciens  et  modernes, 
et  surtout  les  écrivains  illustres  dont  les  noms 
vénérés  ornent  le  frontispice  de  la  Révolution  Fran¬ 
çaise. 

Telle  était  la  politique  de  Rousseau ,  de  l’immortel 
auteur  des  Entretiens  de  Phocion  ,  et  de  vous  tous 
qui  plaçâtes  dans  la  déclaration  des  devoirs  cet  article 
honorable  pour  vous,  et  que  mes  yeux  ne  parcourent 
jamais  sans  respect  et  sans  attendrissement  : 

«  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent 
la  culture  des  terres,  toutes  les  productions,  tout 
moyen  de  travail  et  tout  l’ordre  social.  » 

Représentants,  soyez  dignes  de  vous  et  de  votre 
ouvrage  !  Abandonnez  pour  ce  qu’ils  sont  la  loi 
de  floréal,  le  principe  décrété  le  17  frimaire  de 
l’an  II,  tous  les  produits  impurs  et  vénéneux  des 
tempêtes  ! 


Ralliez-vous  sans  réserve  au  nouvel  étendard  que 
le  peuple  vous  a  confié.  Que  la  justice  et  la  constitu¬ 
tion  triomphent  de  toutes  les  erreurs  comme  de  tous 
les  partis;  et  n’encourez  pas  imprudemment  cet 
anathème  lancé  jadis  par  l’un  de  vous  :  Insensés  ! 
vous  voulez  être  libres ,  et  vous  ne  savez  pas  être 
justes  ! 

Votre  commission  a-t-elle  calculé  le  nombre  pos¬ 
sible  d’individus  que  son  projet  doit  atteindre,  les 
ramifications  immenses  qui  les  lient  de  toutes  parts 
à  la  généralité  des  Français  ?  A-t-elle  prévu  les  justes 
inquiétudes,  le  mécontentement  sourd  et  progressif, 
la  fermentation  générale  et  la  détonation  effrayante 
et  désastreuse  qui  peuvent  en  être  la  suite  ? 

Ces  malheureuses  familles,  que  vous  frappez  au¬ 
jourd’hui  dans  leur  réputation  et  leur  sûreté  comme 
dans  leur  fortune  ,  pensez-vous  sérieusement  ,  à 
quelques  exceptions  près,  qu’elles  seraient  épargnées 
par  les  déserteurs  coupables  que  la  république  a 
vomis  de  son  sein?  Oh  !  combien  vous  connaissez 
mal  le  cœur  de  l’homme,  l’orgueil,  la  haine  et  le 
désespoir  frénétique  de  ces  êtres  dénaturés  !  Leurs 
parents  leur  sont  d’autant  plus  odieux  qu’ils  leur 
étaient  plus  chers  :  ils  ont  commis  un  crime  irrémis¬ 
sible,  celui  de  ne  les  avoir  pas  suivis. 

Loin  de  moi  cependant  l’intention  d’appeler  votre 
clémence  sur  les  véritables  complices  de  leurs  for¬ 
faits  !  Non ,  non ,  point  de  clémence  ;  mais  la  justice , 
encore  la  justice ,  toujours  la  justice ,  et  la  république 
est  sauvée  ! 

On  a  parlé  des  besoins  de  la  trésorerie,  de  sommes 
considérables  dont  le  projet  doit  opérer  le  ver¬ 
sement. 

A  la  lecture  de  ces  atroces  calculs ,  saisi ,  révolté, 
je  dois  le  dire,  je  me  suis  cru  par  miracle  dans  le 
conseil  de  Néron.  Eh  quoi  !  les  coffres  d’un  peuple 
libre  sont-ils  destinés  à  se  remplir  des  dépouilles, 
des  larmes  et  du  sang  de  l’innocence?  Le  peuple  a 
fait  de  grands  sacrifices,  il  en  fera  de  nouveaux, 
si  son  salut  l’exige;  mais  il  pourvoit  à  ses  dépenses 
par  des  contributions  proportionnelles  :  il  n’appar¬ 
tient  qu’aux  tyrans  d’alimenter  le  fisc  par  des  pro¬ 
scriptions  arbitraires.  Ne  puisons,  croyez-moi ,  que 
dans  une  source  pure  comme  leur  gloire,  la  solde  et 
l’entretien  des  armées  victorieuses  de  l’Europe,  et 
qui  représentent ,  pour  ainsi  dire  ,.  la  nation  au 
champ  de  l’honneur  ,  comme  nous  la  représentons 
au  sénat. 

Les  voilà  cependant  appréciées  ces  considérations 
majeures  d’ordre  et  d’intérêt  politique  devant  qui 
l’ordre  civil,  la  justice  et  l’humanité  même  doivent 
fléchir.  Je  ne  m’attacherai  pas  à  présenter  ici  l’inutile 
résumé  des  diverses  parties  de  ce  discours.  J’ai  con¬ 
vaincu  tous  ceux  qui  peuvent  l’être,  et  je  ne  me 
dissimule  point  que  la  malveillance  voudra  s’emparer 
de  cette  opinion,  l’enluminer  de  son  odieux  vernis , 
attentera  la  pensée  jusque  dans  son  sanctuaire ,  et 
déshonorer  les  individus  pour  perdre  la  chose  pu¬ 
blique.  Il  est  des  hommes  qui  suent  la  calomnie 
comme  le  crime;  mais  la  vérité  se  fait  jour  tôt  ou 
tard;  les  événements  se  pressent,  les  préjugés  s’effa¬ 
cent,  les  passions  s’amortissent,  les  partis  s’éteignent 
ou  se  confondent ,  et  Injustice  éternelle  demeure. 

Vous  êtes  dignes  ,  ô  mes  collègues  !  de  braver  ces 
misérables  conjurations  de  toutes  les  intrigues ,  de 
planer  avec  gloire  sur  les  erreurs  et  les  crimes  poli¬ 
tiques,  comme  sur  toutes  les  factions  !  Soyez  sévères 
et  terribles  quand  il  le  faut;  mais  toujours  soyez 
généreux  et  justes,  vous  éterniserez  la  république, 
vous  attacherez  vos  noms  à  l’immortalité. 

Je  vote  pour  le  l'apport  du  décret  du  12  floréal 
et  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  s’y  ré¬ 
fèrent. 
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T'ngerrand  prononce  une  opinion  dans  laquelle 
il  s’attache  à  prouver  que  le  projet  de  la  commission 
apporte  à  la  loi  du  9  floréal  toutes  les  modifications 
que  la  justice  la  plus  exacte  peut  réclamer. 

Roissy  :  La  justice  n’est  pas  une  vertu  d’État  ;  tel 
est  l’axiome  de  la  tyrannie. 

Mais  quelle  analogie  peut-il  y  avoir  entre  cette 
politique  atroce  et  celle  d’une  république  naissante, 
environnée,  dès  son  berceau,  de  puissance,  d’éclat 
et  de  grandeur,  et  repoussant  avec  tant  de  dignité 
toutes  les  entreprises  de  ses  ennemis?  Comment  se 
fait-il  donc  qu’il  soit  nécessaire  de  combattre  au¬ 
jourd’hui,  devant  des  représentants  dignes  d’elle  , 
un  système  aussi  contraire  à  sa  gloire,  à  son  intérêt? 

Des  traîtres  infâmes,  ennemis  de  leur  pays,  ont 
abandonné  la  terre  de  la  liberté.  Ils  sont  allés  donner 
aux  nations  étrangères  le  spectacle  de  leur  misère, 
de  leur  lâcheté,  de  leur  désespoir;  leurs  parents 
malheureux,  restés  fidèles  à  leur  patrie,  en  ont  par¬ 
tagé  les  dangers,  l’ont  secourue  de  tout  leur  pouvoir , 
et  se  sont  vus  en  butte  à  tous  les  soupçons ,  à  toutes 
les  vexations  et  à  tous  les  maux.  Loin  d’essuyer  leurs 
larmes,  loin  de  tacher  de  leur  faire  oublier  des 
enfants  jadis  chers  à  leurs  cœurs  ,  mais  sur  lesquels 
leurs  cœurs  étaient  obligés  de  se  fermer,  parce  que 
la  patrie  qu’ils  outrageaient  les  désavouait  avec 
justice,  tantôt  on  les  traînait  de  cachots  en  cachots  , 
tantôt  on  leur  faisait  un  crime  des  larmes  inséparables 
de  leurs  malheurs,  tantôt  on  les  privait  de  toute 
ressource,  et  l’on  ajoutait  à  la  situation  déchirante 
de  leur  âme  toutes  les  angoisses  de  la  misère.... 

On  s’aperçut  enfin  que  ce  système  impolitique, 
loin  d’enriclnr  l’État,  préparait  sa  ruine.  On  voulut 
transiger  avec  ces  malheureux  qu’on  avait  dépouillés, 
ou  plutôt  avec  la  justice;  maison  ne  transige  point 
avec  elle. 

La  loi  du  9  floréal  intervint  :  elle  ordonna  la  levée 
des  séquestres ,  mais  elle  voulut  que  tous  les  ascen¬ 
dants  des  émigrés  fussent  tenus  de  céder  sur-le- 
champ  à  la  nation  la  portion  de  leur  patrimoine  qui , 
d’après  les  lois  nouvelles,  eût  appartenu ,  après  leur 
mort,  à  ces  enfants  dénaturés. 

Ouvrira-t-on  la  succession  d’un  homme  vivant? 

La  justice  fit  entendre  sa  voix.  On  suspendit  cette 
loi  dans  son  exécution;  et  l’espérance  de  la  loi  rap¬ 
portée' fit  naître  l'idée  consolante  que  la  fortune 
publique,  assise  sur  ses  véritables  bases,  n’allait 
plus  reposer  que  sur  le  respect  inviolable  dû,  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  aux 
fortunes  particulières. 

On  cherche  aujourd’hui  à  présenter  la  suspension 
de  cette  loi  comme  l’ouvrage  d’une  faction  contre- 
révolutionnaire  dont  le  but  évident  est  de  favoriser 
les  émigrés;  on  parle  de  la  conspiration  du  13  ven¬ 
démiaire;  on  demande  le  rapport  de  cette  suspension  ; 
on  propose  une  loi  plus  dure  encore;  et  l’on  veut 
jeter  d’avance  ,  sur  ceux  qui  élèveront  la  voix  contre 
ce  système,  la  défaveur  la  plus  outrageante. 

Quel  est  le  droit  d'un  enfant  sur  la  propriété  de 
son  père?  A-t-il  droit  à  une  portion  de  ses  biens,  ou 
n’a-t-il  simplement  qu’un  droit  adventif  à  ces  mêmes 
biens,  lorsque  son  père  mourra?  Les  principes,  à  cet 
égard,  sont  simples  et  incontestables  :  le  père  ne 
doit  à  son  enfant  que  des  aliments,  encore  ne  les  lui 
doit-il  que  jusqu’à  l’époque  où  il  pourra  lui-même 
se  les  procurer;  au  delà,  il  n’existe  entre  eux  que  des 
rapports  moraux ,  que  des  affections  de  l’âme ,  que 
des  liens  du  cœur. 

Nous  lisons  dans  la  déclaration  des  droits  que  les 
fautes  sont  personnelles.  Est-ce  en  vertu  de  ce  prin¬ 
cipe  que  l’on  veut  dépouiller,  de  leur  vivant,  des 
citoyens  sur  les  biens  desquels  on  n’a  aucun  droit?  à 
qui ,  par  conséquent ,  on  ne  peut  les  ravir  qu’à  titre 


de  peine?  Pourquoi  punir  du  crime  de  son  fils  ml 
citoyen  infortuné  qui  le  désapprouve?  Vous  avez  cru 
qu’il  pouvait  être  quelquefois  utile  de  punir  par  la 
confiscation  les  enfants  du  crime  de  leur  père,  afin, 
comme  l’a  dit  Cicéron  ,  (le  tourner  au  profit  de  la 
patrie  les  sentiments  de  tendresse  envers  leurs  en¬ 
fants ,  que  la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  pères  ;  et  si ,  pour  le  dire  en  passant ,  il  est 
possible  de  trouver  des  cas  où  cette  mesure  ne  soit 
point  incompatible  avec  la  justice,  elle  a  été  toujours 
condamnée  par  la  saine  philosophie  ;  car,  au  lieu  de 
•punir  les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères ,  disait  le 
divin  Platon,  il  vaudrait  mieux  les  honorer  pour 
ne  leur  ressem  bler  pas. 

Riais  chez  quels  peuples,  chez  quelles  nations 
a-t-on  puni  les  pères  pour  leurs  enfants?  Le  but  de 
la  nature  n’exigeait  point  que  les  enfants  aimas¬ 
sent  leurs  pères  comme  ils  en  étaient  aimés  :  dans  les 
âmes  vulgaires  les  passions  atténuent  les  senti¬ 
ments  secrets  de  la  piété  filiale;  l’intérêt  l’étouffe, 
le  vice  en  efface  jusqu’aux  moindres  traces.  La  res¬ 
ponsabilité  des  pères  pour  leurs  enfants,  si  elle  n’était 
injuste,  demeurerait  donc  toujours  opposée  à  la  na¬ 
ture  du  cœur  humain.  Un  punit  à  la  Chine,  dit 
Montesquieu ,  les  pères  des  fautes  de  leurs  enfants. 
C’était  aussi  l’usage  du  Pérou  ;  ceci  est  tiré  des  idées 
despotiques,  et  le  despotisme  ne  guérit  les  plaies  que 
par  l’application  du  feu.  Riais  la  coutume  que  nous 
rapportons  est  moins  injuste  à  la  Chine  qu’elle  ne 
le  serait  parmi  nous.  A  la  Chine  l’autorité  paternelle 
est  dans  toute  sa  force;  le  père  est  dans  sa  famille 
un  véritable  magistrat,  et  l’on  peut  au  moins  l’ac¬ 
cuser  de  négligence  lorsqu’il  ne  prévient  pas  le 
crime  :  la  loi  met  une  arme  dans  sa  main ,  et  elle  lui 
ordonne  d’en  user.  Mais  parmi  nous  l’autorité  pa¬ 
ternelle  est  nulle,  par  rapporta  l’âge  le  plus  bouillant; 
l’enfant,  livré  à  lui-même,  est  délivré  par  la  loi  de  la 
tutelle  paternelle;  il  devient  son  seul  arbitre,  et  par 
conséquent  sa  seule  caution.  Il  serait  donc  aussi  ab¬ 
surde  qu’injuste  qu’un  père  fût  puni  de  l’émigration 
de  ses  enfants;  et  si  cela  serait  absurde  pour  un 
père,  à  plus  forte  raison  cela  doit-il  l’être  quand  il 
s’agit  de  l’aïeul  ou  de  l’aïeule  dont  l’âge  offre  une 
nouvelle  excuse,  et  qui  non-seulement  ne  conservent 
aucune  autorité  sur  leurs  petits-fils,  mais  encore 
souvent  ne  les  ont  jamais  vus. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  répondre  à  quel¬ 
ques  objections.  Parlerons-nous  de  celle  que  l’on  tire 
de  l’état  de  nos  finances?  Eh!  ne  rougissent- ils  pas 
ceux  qui  la  proposent,  et  ne  tremblent-ils  pas  en 
réfléchissant  aux  funestes  conséquences  qu’on  peut 
en  tirer  !  et  ne  croient-ils  pas  que ,  si  le  besoin  est 
pour  l’État  une  raison  d’être  injuste,  il  sera  pour  le 
particulier  une  autorisation  pour  l’être  aussi!  On 
vous  appelle  un  conquérant ,  disait  un  corsaire  à 
Alexandre  ,  parce  que  vous  commandez  une  ar¬ 
mée  ,  et  l'on  me  nomme  un  brigand  parce  que  je 
n'ai  qu'une  seule  galère 

Une  indemnité  se  paye-t-elle  pour  un  dommage 
commis  par  un  autre?  Les  pères  ne  pourraient  ré¬ 
pondre  des  dommages  commis  par  leurs  enfants  que 
jusqu’à  leur  majorité.  Ils  tiennent ,  dit  le  rapporteur, 
entre  leurs  mains  la  fortune  de  leurs  enfants.  Quel 
•étrange  renversement  d’idées  !  Quoi  !  la  propriété  d’un 
homme  appartient  à  ses  enfants,  elle  ne  lui  est  plus 
particulière?  Il  ne  peut  donc  ni  vendre,. ni  engager? 
On  a  détruit  les  substitutions  comme  contraires  à  la 
liberté,  et  on  en  établit  une  nouvelle  qui  fie  les  géné¬ 
rations,  détruit  la  propriété  dans  ses  fondements, 
et  la  réduit  au  simple  usufruit,  au  simple  usage. 

On  plaide  la  cause  des  émigrés  ;  nous  sommes 
donc  en  vendémiaire  !  s’écrie  encore  le  rapporteur. 
Et  qu’ont  de  commun  une  faction  et  la  justice  ?  Parce 
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fjue  des  séditieux  se  seraient  servis  de  son  nom  pour 
justifier  leurs  démarches,  serait-ce  une  raison  pour 
qu’il  ne  nous  fût  plus  permisde  l’invoquer?  En  ven¬ 
démiaire  la  représentation  nationale  fut  outragée  , 
faut-il  pour  cela  que  l’équité  le  soit  en  nivôse  ? 

Pouvez-vous  être  de  bonne  foi ,  vous  qui  annoncez 
la  résurrection  des  lois  de  sang,  des  lois  révolution¬ 
naires  ,  et  que  la  force  seule  lit  exécuter ,  et  dont  les 
principaux  agents  étaient  des  bourreaux?  —  II  faut 
revenir  à  la  loi  du  9  floréal,  comme  à  bien  d'au¬ 
tres. —  Non ,  vous  n’y  reviendrez  pas,  et  vous  ne 
voulez  pas  y  revenir.  Les  anciens  membres  de  la 
Convention  ne  renonceront  pas  à  ces  jours  de  justice 
qui  illustrèrent  sa  session ,  et  en  transmettront  le 
souvenir  aux  générations  reconnaissantes;  chacun 
d’eux  réclamera  la  part  qu’il  eut  à  la  réparation  des 
forfaits  qu’il  n’avait  pu  empêcher  de  commettre. 
L’on  ne  confondra  point  la  justice  avec  la  faiblesse  ; 
on  tiendra  d’une  main  ferme  la  balance  entre  tous  les 
partis  ;  l’on  évitera  toute  nouvelle  oppression  ,  et  l’on 
se  pénétrera  bien  de  cette  grande  vérité  :  que  ce 
n’est  pas  en  multipliant  les  ennemis  de  la  république 
qu’on  la  rendra  florissante  et  calme  ;  on  se  ressou¬ 
viendra  que  l’on  s’attache  toujours  par  les  bienfaits 
et  par  l’équité  ceux  que  l’on  ne  peut  dompter  par  la 
force.... 

On  finit  par  invoquer  le  salut  public.  A  Rome 
le  salut  public  fut  le  prétexte  des  proscriptions  ;  les 
républiques,  toujours  agitées,  roulent  de  factions 
en  factions,  et  le  salut  public,  que  chacune  d’elles 
invoque  à  son  tour ,  n’est  presque  toujours  que  le 
ralliement  d’un  parti.  Le  salut  public,  c’est  la  jus¬ 
tice;  hors  d’elle,  plus  d’équilibre,  plus  d’ordre;  on 
ne  trouve  plus  qu’anarchie  ,  confusion  et  chaos. 
Soyez  justes ,  et  vous  sauverez  la  république ,  et 
vous  la  maintiendrez  environnée  de  gloire  sur  des 
bases  impérissables;  soyez  justes,  et  vous  restaurerez 
l’État,  et  vous  rendrez  la  constitution  inébranlable; 
et  votre  gouvernement,  respecté  au  dehors,  réunira 
au  dedans  toutes  les  volontés  et  toutes  les  affections. 

Jeconclus  au  rejet  du  projetde  résolution  présenté, 
et  au  rapport  de  la  loi  du  9  floréal. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  :  Il  est  impossible  de  fermer 
la  discussion  sans  rétablir  les  principes  qu’on  a  défi¬ 
gurés  de  la  manière  la  plus  étrange.  Il  est  sensible 
qu’on  doit  avoir  beaucoup  d’avantage  dans  la  discus¬ 
sion,  lorsqu’on  se  présente  avec  des  discours  pré¬ 
parés ,  dans  lesquels  on  paraît  inspiré  par  un  senti¬ 
ment  de  justice  qu’on  pourrait  cependant  suspecter 
de  n’être  pas  très-républicain.  (Des  murmures  s’élè¬ 
vent.)  Cependant  il  n’est  pas  difficile  de  répondre  aux 
objections  faites  contre  le  projet  de  la  commission. 

La  constitution  porte  formellement  que  les  biens 
des  émigrés  sont  acquis  à  la  république.  Il  est  très- 
certain  que  le  gouvernement  doit  se  saisir  de  ce  qui 
lui  appartient.  On  objectera  que  ce  qui  appartient  à 
un  père  n’est  pas  encore  la  propriété  du  fils  ;  mais, 
dans  la  stricte  rigueur,  le  père  n’a  que  l’usufruit  de 
la  portion  qui  doit  revenir  à  son  fils,  et  cet  usufruit 
est  borné  à  la  vie  de  ce  père.  La  loi  lui  accorde 
d’ailleurs  beaucoup  plus  qu’elle  ne  lui  ôte;  car  elle 
lui  concède  toutes  les  successions  éventuelles.  On 
a  senti  qu’en  voulant  atteindre  ces  successions,  on 
frapperait  de  séquestre  une  quantité  considérable  de 
propriétés;  et  que  ,  pour  obtenir  des  parties  succes¬ 
sives,  on  ferait  un  tort  irréparable  à  l’agriculture  et  à 
une  foule  de  particuliers  dont  l’innocence  ne  pouvait 
être  contestée. 

Ce  n’est  point  ici  l’ouvrage  d’une  faction  ;  le  désir 
de  satisfaire  un  gouvernement  avare  n’a  point  dicté 
la  loi  du  9  floréal.  Sept  comités  réunis  l’ont  proposée. 
Ils  ont  dit  :  I!  ne  faut  pas  qu’on  connaisse  en  France 


les  pères  et  mères  d’émigrés;  qu’ils  abandonnent  la 
portion  d’héritage  due  à  leurs  fils,  et  qu’il  ne  reste 
plus  à  leur  égard  aucun  acte,  aucune  mesure  parti¬ 
culière  qui  les  divise  des  autres  citoyens.  C’eut  été 
sans  doute  une  singulière  faction  que  celle  de  sept 
comités  délibérant  sur  les  moyens  d’effacer  une  ligne 
de  démarcation  funeste  existant  parmi  les  citoyens 
français.  La  loi  du  9  floréal  est  de  justice  distri¬ 
butive  ;  elle  est  plus  avantageuse  au  père  d’émigré 
que  celle  qui  lui  laisserait  l’usufruit  d’un  bien  dont 
l’aliénation  lui  serait  impossible,  et  sur  lequel  une 
surveillance  continuelle  serait  attachée. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  soit 
mis  aux  voix. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

André  Dumont  réclame  la  parole. 

Boudin  :  Je  demande,  par  motion  d’ordre,  que 
cette  discussion  importante  ne  soit  pas  fermée  sans 
qu’on  ait  entendu  tous  les  orateurs  qui  voudront 
parler  contre  le  projet  de  la  commission. 

La  proposition  de  Boudin  est  adoptée,  et  la  question 
est  ajournée  à  demain. 

—  Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  nous  ne  pouvons  vous  dissi¬ 
muler  que ,  dans  le  département  de  la  Seine  sur¬ 
tout  ,  ce  sont  les  nouveaux  riches  qui  montrent 
le  plus  de  répugnance  à  venir  au  secours  de  la  patrie. 
Eux  qui,  avant  le  18  frimaire,  étalaient  le  luxe  le 
plus  insolent  et  se  permettaient  les  dépenses  les 
plus  scandaleuses,  se  disent  tout  à  coup  pauvres, 
pour  se  dérober  au  versement  de  leur  contingent 
dans  l’emprunt  forcé.  Ce  sont  eux  qui  grossissent 
quelques  erreurs  échappées  dans  la  répartition  et  en 
multiplient  le  nombre,  dans  la  seule  vue  de  décrier 
l’opération  et  de  la  faire  manquer.  Mais,  avec  une 
persévérance  inflexible  dans  l’exécution  de  la  loi,  et 
des  mesures  propres  à  procurer  la  rentrée  la  plus 
prompte  de  l’emprunt,  on  parviendra  à  vaincre 
l’égoïsme  de  ces  mauvais  citoyens ,  et  à  déjouer  leurs 
criminels  projets. 

Le  tiers  de  l’emprunt  forcé  doit,  suivant  la  loi  du 
1 8  frimaire,  être  acquitté  dans  la  dernière  décade 
de  nivôse.  On  pourrait  ordonner  que  ceux  qui  ne 
l’auraient  pas  versé  au  30  nivôse  seraient  contrai- 
gnables  pour  la  totalité  de  l’emprunt.  On  pourrait 
enfin  exiger  que  ceux  qui,  après  avoir  acquitté  le 
premier  tiers ,  n’auraient  pas  versé  le  second  au  15 
pluviôse,  seraient  contraignables  pour  les  deux  tiers 
restants.  Puisque  la  voix  de  la  patrie  est  sans  force 
sur  ces  coeurs  que  la  richesse  a  endurcis,  il  faut  les 
conduire  par  la  voix  impérieuse  de  la  nécessité;  et , 
pour  qu’ils  ne  puissent  avoir  aucune  excuse,  sous 
prétexte  que  les  rôles  ne  seraient  pas  encore  faits , 
ou  en  recouvrement,  vous  pourriez,  citoyens  législa¬ 
teurs  ,  leur  appliquer  les  dispositions  de  l’article  4  de 
la  loi  du  3  nivôse.  Le  directoire  exécutif  vous  invite 
à  prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 

Mathieu  :  La  commission  des  finances  a  déjà 
conféré  avec  le  ministre  sur  les  moyens  de  triompher 
de  la  mauvaise  volonté  des  nouveaux  enrichis;  elle 
présentera  incessamment  un  projetde  résolution. 

—  Le  même  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Citoyens  législateurs ,  parla  loi  du  24  frimaire, 
vous  avez  chargé  le  directoire  exécutif  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu’aux  élections  de  l’an  V,  les 
juges  de  paix  dans  les  cantons  où  ils  n’ont  pas  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires;  et,  par  la  loi 
du  25  frimaire,  vous  l’avez  chargé  de  nommer  pro¬ 
visoirement  les  membres  des  administrations  muni¬ 
cipales  non  formées. 

Le  directoire  exécutif  était,  enj  conséquence, 
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occupé  de  la  nomination  des  membres  des  admini¬ 
strations  municipales  des  cantons  de  Paris,  dont 
l’organisation  est  si  urgente,  lorsqu’on  lui  lit  aperce¬ 
voir  que  la  rédaction  de  la  loi  du  25  frimaire  était 
telle,  que  le  directoire  exécutif  ne  paraissait  pas 
textuellement  chargé  de  la  nomination  des  membres 
des  administrations  municipales  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris,  que  l’on  supposait  ne 
pouvoir  être  nommés  que  par  les  assemblées  pri¬ 
maires;  et  on  alla  même  jusqu’à  insinuer  que  cela  ne 
pouvait  se  faire  autrement,  sans  blesser  la  constitu¬ 
tion  ou  les  lois  sanctionnées  par  le  peuple. 

Comme,  par  la  loi  du  24  frimaire,  vous  avez  paru 
éloignés  de  faire  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  la  nomination  des  juges  de  paix ,  et  que,  par 
celle  du  lendemain,  vous  borniez  la  convocation 
aux  simples  assemblées  communales,  le  directoire 
exécutif  a  cru  devoir  examiner  à  fond  l’objection 
qu’on  faisait  relativement  à  la  nécessité  de  la  convo¬ 
cation  des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination 
des  membres  des  administrations  municipales  des 
cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de 
Paris. 

_  Il'a  trouvé  que,  suivant  l’article  27  de  la  constitu¬ 
tion,  ce  n’est  que  pour  le  1er  germinal  de  chaque 
année  que  les  assemblées  primaires  se  réunissent  de 
plein  droit  pour  la  nomination  des  juges  de  paix ,  du 
président  de  l’administration  municipale  du  canton  , 
ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habitants;  et  que,  suivant  les 
articles  34  et  15  de  la  loi  du  5  fructidor,  acceptée  par 
le  peuple,  il  ne  peut  plus  être  tenu  d’assemblée 
primaire  pendant  l’an  IV ,  après  le  mois  de  frimaire, 
et  que  les  premières  assemblées  primaires  qui  puissent 
avoir  lieu  sont  celles  du  mois  de  germinal  de  l’an  V. 

S’il  y  avait  donc  opposition  entre  la  loi  du  5 
fructidor,  acceptée  par  le  peuple,  et  des  dispositions 
de  celle  du  19  vendémiaire,  relatives  aux  munici¬ 
palités  des  cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de 
Marseille  et  de  Paris  ,  ce  ne  serait  pas  à  ces  dernières 
qu’on  pourrait  donner  la  préférence;  et  cela  d’autant 
moins  que,  suivant  la  loi  même  du  29  vendémiaire, 
ces  dispositions,  qui  se  trouvent  au  titre  IV,  sont 
traitées  de  circonstancielles  et  transitoires ,  et  qu’en 
conséquence  rien  n’empêche  qu’on  puisse  s’en  tenir 
aux  lois  fondamentales  pour  ces  cantons  comme  pour 
les  autres. 

_  Il  y  a  plus  :  suivant  ces  dispositions  circonstan¬ 
cielles  et  transitoires,  [la  convocation  de  l’assemblée 
primaire  devait  se  faire  aussitôt  que  le  bureau  serait 
en  fonctions. 

Vous  avez  été  à  portée,  citoyens  législateurs,  de 
juger  que  les  circonstances  n’ont  pas  permis  cette 
convocation  à  Paris  aussitôt  après  l’entrée  en  fonctions 
du  bureau  central  ;  au  moyen  de  quoi  ,  non-seule¬ 
ment  vous  pouvez  vous  écarter  de  ces  dispositions 
circonstancielles  et  transitoires,  pour  la  convocation 
des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination  des 
administrations  municipales  de  Paris,  mais  il  faudrait 
même  une  loi  expresse  qui  prorogeât  le  délai  et 
autorisât  à  les  tenir. 

II  ne  s’agit  donc  plus  que  d’examiner  si  les  circon¬ 
stances  permettent  au  directoire  exécutif  de  provo¬ 
quer  la  mesure  de  convocation  d’assemblées  primaires 
pour  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille.  Mais  les 
dangers  d’une  convocation  pareille  ne  sont  malheu¬ 
reusement  que  trop  connus.  Lyon,  par  exemple, 
renferme  en  ce  moment  une  multitude  d’émigrés,  de 
prêtres  réfractaires,  de  déserteurs  et  d’étrangers. 
Les  ennemis  de  la  patrie  s’y  rendent  en  foule.  On  y 
enrôle  pour  l’armée  de  Coudé.  Les  autorités  consti¬ 
tuées  y  sont  sans  volonté,  sans  force,  ou  y  sont 
méconnues.  Les  menaces  et  les  préparatifs  de  guerre 


contre  la  république  s’y  font  ouvertement;  on  conti¬ 
nue  d’y  massacrer  impunément  les  patriotes  qui  n’ont 
ias  encore  fui  cette  cité  malheureuse.  Ce  serait  en 
vain  que  le  directoire  exécutif  aurait  pris  des  mesures 
mur  le  maintien  des  lois  et  la  répression  des  rebelles, 
dans  ce  repaire  de  contre-révolution,  si  on  y  convo¬ 
quait  les  assemblées  primaires. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  législateurs,  ne 
vous  entretiendra  pas  longuement  de  Paris;  mais 
es  conspirateurs  de  vendémiaire  y  respirent  encore; 
et  c’est  à  Paris  que  se  rattachent  tous  les  fils  des 
meurtres ,  des  vols,  des  brigandages  et  des  conspira¬ 
tions  qui  s’organisent  dans  plusieurs  départements. 

Les  ennemis  de  la  patrie  soupirent  après  une  tenue 
d’assemblées  primaires,  pour  y  semer  le  germe  fatal 
des  divisions  et  faire  éclater  une  guerre  civile.  Mais 
votre  sagesse,  citoyens  législateurs,  saura  les  déjouer, 
et  déterminer  un  mode  de  nomination  des  admini¬ 
strations  municipales  des  quatre  grands  cantons  qui 
ne  mette  pas  la  patrie  en  danger.  Les  administrations 
actuelles  ne  peuvent  subsister  plus  longtemps ,  sans 
amener  la  dissolution  prochaine  de  toute  police.  Il 
vous  invite  donc,  en  conséquence,  de  prendre  cet 
objet  important  en  prompte  considération. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem¬ 
bres  pour  faire  un  rapport  sur  ce  message. 

■  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  du  conseil  des 
Cinq -Cents  qui  accorde  au  directoire  exécutif  la 
faculté  de  nommer  un  substitut  près  le  tribunal  du 
département  de  la  Seine. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Paradis  demande  l’examen  de  cette  résolution 
ainsi  que  de  plusieurs  autres ,  et  propose  de  les  ren¬ 
voyer  à  différentes  commissions  qui  feront  leur  rap¬ 
port  dans  le  plus  court  délai. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
ad  joint  une  troisième  section  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine. 

Vernier  :  La  résolution  doit  être  approuvée;  la 
constitution  ne  s’y  oppose  pas.  Il  faut  établir  une 
différence  entre  les  termes  il  y  a  et  ceux  ne  sont , 
ne  seront ,  ne  peut,  etc.  Toutes  les  fois  que  la  con¬ 
stitution  a  voulu  défendre  une  chose ,  elle  a  employé 
l’expression  positive  et  négative,  comme  dans  l’ar¬ 
ticle  2 10  :  «  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de 
faire  prononcer  sur  leur  différence  par  des  arbitres 
du  choix  des  parties.  » 

Mais,  lorsqu’elle  n’a  point  prohibé  une  chose,  elle 
a  employé  une  expression  en  quelque  sorte  faculta¬ 
tive  ,  en  disant  il  y  a.  C’est  ainsi  que  l’article  233 
dit  :  Il  y  a  dans  chaque  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins  ,  et  six  au  plus.  Cette  dispo¬ 
sition  est  susceptible  d’ampliation.  L’article  234  est 
dans  le  même  cas;  et  en  disant  :  il  y  a  un  tribunal 
criminel  pour  chaque  département,  il  ne  défend  pas 
d’en  établir  deux. 

D’après  ce  raisonnement,  puisqu’il  est  permis  de 
créer  un  nouveau  tribunal  s’il  est  besoin,  il  n’y  a 
point  à  balancer  pour  adjoindre  une  troisième  sec¬ 
tion  au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
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puisque  le  nombre  des  prévenus,  et  le  devoir  de  leur 
rendre  une  justice  prompte,  l’exigent. 

Darmagnac  :  Cette  considération  ne  doit  point 
déterminer  le  conseil;  Car,  au  moment  où  la  constitu¬ 
tion  fut  faite,  il  y  avait  dans  les  prisons  au  moins 
autant  de  prévenus  qu’il  y  en  a  à  présent;  cependant 
le  nombre  n’a  point  engagé  les  rédacteurs  de  la  con¬ 
stitution  à  accorder  plus  de  deux  sections  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine. 

La  constitution  lui  en  a  accordé  deux;  le  corps 
législatif  ne  peut  point  lui  en  accorder  davantage, 
car  il  n’a  point  le  pouvoir  créateur,  il  n’est  que  le 
conservateur  de  la  constitution. 

On  peut  d’autant  moins  augmenter  le  nombre  des 
sections  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  que  la  constitution  a  fixé  impérativement  et 
particulièrement  pour  ce  département  le  nombre  de 
juges  qui  doivent  composer  ces  sections. 

.le  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Poultier  :  On  vous  propose  d’ajouter  au  tribunal 
criminel  de  la  Seine  une  troisième  section.  J’ai  cru 
d’abord  cette  proposition  inconstitutionnelle;  mais, 
en  la  considérant  plus  attentivement,  je  me  suis  dé¬ 
trompé.  La  constitution  dit  :  «  Le  tribunal  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  est  divisé  en  deux  sections.  »  Cet 
article  est  impératif,  dans  ce  sens  qu’il  ne  peut  y 
avoir  moins  de  deux  sections;  mais,  si  trois  sections 
deviennent  nécessaires,  la  constitution  ne  défend  en 
aucune  manière  cette  ampliation.  Elle  dit  :  il  y  a  deux 
sections;  mais  elle  ne  dit  pas:  il  n’y  a  que  deux  sec¬ 
tions.  Et  remarquez  que  toutes  les  fois  que  la  consti¬ 
tution  a  établi  des  dispositions  absolument  limitatives, 
elle  l’a  exprimé  formellement  :  elle  a  voulu  que  la 
surface  d’un  département  ne  pût  excéder  cent  myria- 
mètres;  elle  a  dit  :  «  La  surface  d’un  département 
ne  peut  excéder  cent  myriamètres.  »  Elle  a  voulu 
quele  directoire  ne  fûtcomposé  que  de  cinq  membres; 
elle  a  dit  :  «  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un 
directoire  de  cinq  membres.  »  Elle  a  voulu  que  le 
conseil  des  Cinq-Cents  fût  limité  à  cinq  cenls;  elle  a 
dit  :  «  Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  invariablement 
fixé  à  ce  nombre.  »  Elle  a  voulu  que  le  nombre  des 
ministres  ne  pût  excéder  huit ,  et  ne  fût  pas  au-des¬ 
sous  de  six;  elle  a  dit  :  «  Le  nombre  des  ministres 
est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus.  »  Elle  a  dit 
enfin  :  «  Il  y  aura  par  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus.  »  Et  toutes 
les  fois  qu’elle  a  voulu  un  maximum  et  un  minimum 
dans  les  établissements,  elle  l’a  exprimé  explicite¬ 
ment  et  absolument.  Mais  ici  elle  se  tait  :  sa  volonté 
seulement  est  qu’il  y  ait  deux  sections ,  elle  n’en  veut 
pas  moins  ;  mais  elle  ne  défend  nullement  d’en 
mettre  plus,  car  l’existence  de  ce  plus  ne  contrarie 
en  aucune  manière  la  constitution.  Là  où  il  y  a  trois 
sections,  il  y  en  a  deux.  A  l’appui  de  ces  raisons,  je 
dirai  que  les  articles  12  et  13  des  Droits  de  l’Homme 
disent  :  «  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  nécessaires  et  proportionnées  au  délit.  » 
Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  un  crime.  Et,  je  vous  le  demande,  l'homme 
innocent  que  vous  laissez  six  mois  dans  les  angoisses 
de  la  captivité,  sans  prononcer  sur  son  sort,  ne  subit- 
il  pas  une  peine  qui  n’était  pas  strictement  néces¬ 
saire?  Et  l’homme  coupable  dont  le  délit  ne  mérite 
que  six  mois  de  détention ,  s’il  est  privé  de  sa  liberté 
pendant  dix  mois,  n’aggravez-vous  pas  à  son  égard 
la  peine  déterminée  par  la  loi?  Eh  bien  !  voilà  cepen¬ 
dant  la  situation  cruelle  des  citoyens  entassés  dans 
les  prisons  de  Paris  ;  ils  vous  tendent  des  mains  sup¬ 
pliantes;  ils  vous  demandent  des  juges,  et  vous  les 
leur  refuseriez,  et  vous  les  réduiriez  au  désespoir  et 
peut-être  à  la  mort  par  ce  déni  de  justice!  Qui  doit 
vous  servir  de  règle  dans  l’interprétation  de  la  con¬ 


stitution?  La  déclaration  des  droits,  et  cette  déclara¬ 
tion  vous  ordonne  fortement  l’établissement  d’une 
troisième  section. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  que  les  juges  pourraient 
doubler  chaque  mois  leur  session;  cela  est  impossible. 
Pendant  quinze  jours  ils  sont  au  tribunal  criminel, 
et  les  autres  quinze  jours  ils  sont  employés  à  pro¬ 
noncer  sur  les  appels  de  police  correctionnelle.  Avant 
l’établissement  de  la  constitution,  le  tribunal  cri¬ 
minel  de  Paris  était  divisé  aussi  en  deux  sections; 
mais  il  jugeait  pendant  trente  jours ,  et  aujourd’hui 
il  ne  peut  siéger  que  pendant  quinze;  c’est  comme 
s’il  n’y  avait  qu’une  section. 

D’ailleurs,  citoyens,  songez  qu’il  y  a  vingt  fois 
plus  d’accusés  dans  le  département  de  la  Seine  que 
dans  vingt  autres  départements  ensemble.  J’en  ai  vu 
les  listes  comparatives,  et  ce  spectacle  affligeant  et 
pénible  m’a  déterminé  à  implorer  votre  humanité  et 
votre  justice  en  faveur  de  cette  foule  d'infortunés 
que  des  maux  lents  et  continuels  consument  dans  les 
cachots. 

J’ai  consulté,  dans  les  deux  conseils,  les  coopéra¬ 
teurs  de  la  constitution  ;  tous  sont  convaincus  de 
l’indispensabilité  où  l’on  est  d’établir  une  troisième 
section  au  tribunal  criminel  de  la  Seine;  tous  sont 
persuadés  que  la  constitution  ne  s’oppose  point  à 
cette  institution,  et  que  la  déclaration  des  droits  et  la 
multitude  des  accusés  la  sollicitent  impérieusement. 
En  conséquence,  je  vote  en  faveur  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  du  9  floréal. 

André  Dumont  :  Si  la  loi  du  9  floréal,  si  les 
projets  de  résolution  qu’on  vous  présente,  n’étaient 
relatifs  qu’aux  ascendants  prévenus  de  complicité 
avec  leurs  enfants  émigrés,  je  serais  le  premier  à 
provoquer  la  sévérité  des  lois,  et  j’appellerais  à  haute 
voix  leur  punition.  Mais,  si  je  prouve  que  la  loi  du  9 
floréal  et  le  projet  qu’on  vous  présente  sont  assez 
injustes  pour  n’atteindre  que  des  Français  étrangers 
à  toutes  trahisons,  des  Français  restés°lidèles  à  leur 
pays,  des  Français  enfin  dont  cette  loi  elle-même 
proclame  l’innocence,  je  me  flatte  alors  qu’en  écar¬ 
tant  toutes  préventions  contraires  à  la  justice , 
funestes  à  l’humanité ,  vous  m’accorderez  votre 
attention. 

Personne  de  bonne  foi  ne  peut  se  dissimuler 
que  les  incurables  partisans  de  la  royauté  ne  soient 
sans  cesse  aux  aguets,  et  ne  conspirent  contre  la 
liberté;  mais,  avec  la  même  bonne  foi,  on  ne  peut 
disconvenir  que  les  affreux  sicaires  de  la  sanguinaire 
anarchie,  et  par  leurs  rassemblements  séditieux,  et 
par  leurs  écrits  dégoûtants  ,  veulent  ramener  la  con¬ 
stitution  de  1793,  sur  laquelle  ils  versent  des  pleurs. 
Nous  avons  donc  deux  écueils  également  dangereux 
à  éviter,  la  royauté  et  la  constitution  de  1793  ;  nos 
regards  doivent  donc  se  porter  sur  l’un  et  sur  l’autre. 

Il  ne  faut  pas  seulement  voir  les  royalistes  de  ven¬ 
démiaire,  il  faut  aussi  fixer  ceux  de  germinal  et  de 
prairial ,  ceux  qui  ont  fait  demander  par  Tallien  que 
le  soleil  ne  se  levât  pas  le  lendemain  pour  eux ,  et 
qui  ont  fait  dire  à  Chénier  :  A  "oubliez- jamais,  repré¬ 
sentants ,  cette  journée  horriblement  mémorable , 
où  la  Convention  a  été  forcée  par  une  horde  avide 
de  sang  et  de  pillage. 

Et,  quoique  des  hommes  qui  s’appellent  libres 
assurent  qu’à  la  suite  de  ces  journées  affreuses  de 
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prairial  on  a  immolé  les  meilleurs  républicains, 
j’avoue  que  j’ai  peine  à  croire  qu’on  puisse  persuader 
que  les  assassins  du  vertueux  Féraud  soient  des 
républicains  :  et  si,  pour  l’être,  il  t'a  1 1  a i t  avoir  les 
principes  de  ces  assassins  de  prairial,  je  le  déclare, 
je  dois  être  regardé  comme  un  contre-révolution¬ 
naire;  car,  bien  certainement,  je  voue  une  haine 
éternelle  aux  séditieux  qui  ont  violé  le  sanctuaire  des 
lois  et  ont  assassiné  Féraud.  Je  déteste  les  royalistes 
de  vendémiaire,  et  j’abhorre  les  brigands  anarchistes 
de  germinal  et  de  prairial.  Nous  avons  renversé  le 
trône  et  anéanti  la  tyrannie  royale;  le  9  thermidor  , 
nous  avons  abattu  une  autre  tyrannie  non  moins 
atroce  :  souffrirons-nous  aujourd’hui  que  les  vils 
satellites  de  ces  deux  tyrannies  relèvent  impunément 
leurs  monstrueux  échafaudages  de  crimes? 

La  loi  du  9  floréal  concernant  les  pères  et  mères  , 
aïeuls  et  aïeules  d’émigrés,  en  les  supposant  très- 
positivement  innocents  de  toute  complicité  de  l’émi¬ 
gration  de  leurs  enfants  ou  petits-enfants,  les  frappe 
néanmoins  de  la  confiscation  de  la  majeure  partie  de 
leurs  biens,  et  un  grand  nombre  de  l’expulsion 
douloureuse  de  leurs  habitations.  Je  dis,  en  les  suppo¬ 
sant  innocents ;  car,  s’ils  étaient  prévenus  de  la 
moindre  complicité,  ils  seraient,  aux  termes  des  lois 
des  28  mars  1793  et  25  brumaire  an  III ,  frappés  de 
mort  civile,  de  la  confiscation  totale  de  leurs  biens, 
et  du  bannissement  perpétuel. 

La  loi  du  9  floréal  et  le  projet  de  résolution  qui 
vous  a  été  présenté  consacrent  donc  la  maxime 
atroce  et  inconnue  chez  tous  les  peuples  civilisés , 
qu’on  peut  infliger  des  peines ,  et  des  peines  graves , 
lors  même  qu’il  n’y  a  pas  de  délit. 

Si  on  parvenait  à  faire  admettre  de  pareils  prin¬ 
cipes  ,  que  deviendraient  ceux-ci  qui  sont  de  droit 
naturel  ? 

«  Les  délits  sont  personnels .  Nul  n’est  respon¬ 

sable  des  délits  auxquels  il  n’a  pas  coopéré,  et  qu’il 
n’a  eu  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d’empêcher.  Tout 
homme  est  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  convaincu  d’un  délit....  Et  enfin,  nul  ne  peut 
être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété  sans 
son  consentement,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l’exige,  et  sous  la  con¬ 
dition  d’une  juste  et  préalable  indemnité....  « 

La  loi  du  28  mars  et  celle  du  25  brumaire  dé¬ 
vouèrent  aux  peines  capitales  prononcées  contre  les 
émigrés,  les  pères  et  mères  convaincus  :  «  d’avoir, 
depuis  le  9  mai  1 792,  aidé,  favorisé  les  projets  hostiles 
des  émigrés;  d’avoir  envoyé  leurs  enfants  ou  soudoyé 
des  hommes  sur  terre  étrangère  ;  de  leur  avoir  fourni 
des  chevaux,  des  armes,  des  munitions  ou  des 
secours  pécuniaires.  » 

Ces  lois  sont  sévères ,  mais  elles  ne  frappent  que 
des  coupables,  et  j’en  réclame  l’exécution  stricte  et 
rigoureuse. 

La  loi  du  17  frimaire  an  II  ordonne  le  séquestre 
sur  les  biens  des  pères  et  mères  d’émigrés  ,  sans 
distinction.  Niais  alors  il  ne  s’agissait  que  d’une 
mesure  provisoire,  et  on  ne  s’occupait  des  moyens  de 
ne  frapper  que  ceux  de  ces  parents  qui  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  la  loi  du  28  mars;  et  alors  encore 
l’ennemi  avait  envahi  une  partie  de  notre  territoire, 
et  tous  les  moyens  d’arrêter  ses  progrès  ,  dans  une 
pareille  crise,  pouvaientêtreprovisoirementemployés. 
Mais  le  but  de  la  Convention  était  tellement  de  ne 
frapper  définitivement  que  les  coupables,  qu’elle 
chargea  une  commission  de  reviser  cette  loi ,  et  que 
cette  commission  proposa  d’assujettir  les  parents 
d’émigrés  à  justifier,  par  leurs  principes  et  leur  con¬ 
duite  politique  depuis  la  révolution,  que  l’émigra¬ 
tion  de  leurs  enfants  ne  pomait  leur  être  imputée. 

La  Convention  nationale  a  suspendu ,  le  H  messi¬ 


dor  dernier,  l’exécution  de  la  loi  du  9  floréal  :  et  quoi 
qu’on  en  ait  pu  dire ,  en  attribuant  cette  suspension  à 
une  faction  iiberticide  ,  je  soutiens,  et  cependant 
j’ai  en  horreur  les  émigrés  et  leurs  complices,  je 
soutiens,  dis-je,  que  loin  d’avoir  trop  fait  alors, 
la  Convention  n’a  pas  fait  assez;  elle  devait  rap¬ 
porter  cette  loi  injuste  ,  sauf  à  prendre ,  à  titre 
d’emprunt  forcé  ou  détaxé  de  guerre,  une  somme 
sur  les  pères  et  mères  d’émigrés  qui,  par  leurs  for¬ 
tunes,  pouvaient  la  payer  sans  être  par  là  réduits  à 
la  misère  ,  comme  il  est  constant  que  la  loi  du  9  flo¬ 
réal  et  le  projet  qui  nous  est  présenté  y  réduiraient 
des  milliers  de  familles. 

Mais  ils  sont  des  parents  d’émigrés,  dira-t-on 
peut-être.  Et  que  fait  aux  yeux  de  l’homme  impar¬ 
tial,  du  véritable  républicain,  cette  parenté,  si  elle 
n’a  point  altéré  les  principes?  S’il  s’agissait  de  savoir 
si  on  devrait  ou  non  les  charger  de  l’exécution  des 
lois  de  la  république ,  je  dirais  :  Non  ;  mais  les  punir 
en  les  proclamant  innocents,  je  soutiens  que  c’est  le 
comble  de  l’injustice. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui,  en 
vertu  de  la  loi  du  3  brumaire ,  exclut  le  citoyen  Mer- 
san  ,  député  du  Loiret ,  des  fonctions  législatives. 


AVIS. 

Le  secrétaire  général  de  F instruction  publique 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Je  vous  prie ,  citoyen ,  d’annoncer  par  la  voie  de 
votre  journal  que  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  l’instruction  publique  viennent  d’être  transférés  de 
la  maison  Juigne ,  quai  Malaquai ,  à  la  maison  Mau- 
repas,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain,  n°  365. 

Salut  et  fraternité.  Garsin. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  24  nivôse. 

Le  louis  d’or . 5,260,  5,200,  5,150  liv. 


Le  louis  blanc . 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 

Bon  au  porteur . . . 

Amsterdam .  19/Gi 

Hambourg .  39,000 

Madrid . 

Cadix . 

Gênes . 19,000 

Livourne . 

Bàlc . Va 

DRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . 315  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 350 

Sucre  d’Orléans . 240 

Savon  de  Marseille . 200 

Chandelle . 140 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  111,  estouvert  jus¬ 
qu’au  n»  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  du  n°  10001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  HI. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  clans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  i«  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000, 


N°  116. 


GAZETTE  NATIONALE 


ou 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  10  décembre. 

Les  Russes  se  retirent  enfin  de  notre  ville  ,  qu’ils 
ont  trop  longtemps  fait  gémir  sous  leur  sceptre  de 
fer.  Leurs  derniers  moments  sont  encore  marqués 
par  des  actes  de  tyrannie,  qu'ils  disent  nécessaires 
pour  percevoir  le  reste  de  leurs  contributions. 

Beaucoup  de  femmes  polonaises  avaient  contracté 
des  mariages  avec  les  Russes,  dans  l’attente  que  leur 
séjour  ici  serait  de  plus  longue  durée.  Ces  femmes 
suivent  maintenant  leurs  nouveaux  époux,  en  sorte 
que  les  bataillons  qui  nous  quittent  sont  presque 
également  nombreux  en  individus  des  deux  sexes. 
C’est  ainsi  que  s’opère  insensiblement  l’amalgame 
des  nations. 

— Le  ci-devant  roi  de  Pologne,  en  quittant  Grodno, 
doit  se  rendre  à  Kiow,  en  Ukraine,  pour  aller  résider 
sur  les  terres  du  feld-marécbal  de  Romanzow.  Le 
nonce  du  pape  le  presse  de  venir  se  retirer  à  Rome, 
pour  y  goûter  les  douceurs  de  la  vie  privée. 

On  dit  que  Stanislas  est  lui-même  très-porté  à 
choisir  cet  asile,  après  qu’il  aura  passé  l’été  prochain 
à  Spa. 

Ce  prince  détrôné  projette,  à  ce  que  l’on  assure , 
une  adresse  à  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  sur 
son  sort  et  celui  de  la  Pologne...  Puisse-t-il,  ce  qui 
n’est  pas  difficile,  leur  prouver  jusqu’à  l’évidence  que 
leur  premier  intérêt  est  de  venger  ce  grand  crime 
politique! 

Stanislas  va ,  dit-on  ,  publier  son  mariage  avec  la 
comtesse  de  Grabowski. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  25  décembre. 

L’empereur  vient  d’ordonner  que  l’armée  serait 
habillée  à  neuf.  Tous  les  régiments  porteront  désor¬ 
mais  l’uniforme  gris,  et  ne  différeront  les  uns  des 
autres  que  par  la  couleur  des  parements  et  des 
revers,  et  par  les  numéros  des  boutons.  Ils  n’auront 
plus  de  colonels-propriétaires,  et  ne  porteront  que 
des  dénominations  numériques.  Les  manteaux  ou 
capotes  des  soldats  seront  dorénavant  moins  amples; 
mais  aussi  à  la  place  de  leurs  habits-vestes  on  leur 
en  donnera  de  plus  longs. 

Ces  changements  sont  sans  doute  on  ne  peut  meil¬ 
leurs;  mais  il  reste  maintenant  à  vaincreune  difficulté, 
la  plus  grande  de  toutes,  c’est  de  trouver  de  l’argent 
pour  en  faire  les  frais. 

Stutgard ,  le  4  janvier. 

L’armée  du  prince  de  Condé,  bien  loin  de  tenter 
le  passage  du  Rhin,  comme  on  l’a  tant  de  fois  an¬ 
noncé,  est  en  retraite  vers  le  Brisgaw.  Elle  a  fait 
halte  à  Bahl ,  près  Rastadt. 

—  Les  troupes  de  la  garnison  française  de  Man- 
lieim,  réunies  à  deux  ou  trois  mille  autres  prisonniers 
de  la  même  nation,  viennent  detre  transférées  à 
Asperg,  à  Neustadtetà  Bahingen.  Une  partie  d’entre 
elles  sera  cantonnée;  l’autre  doit  être  distribuée  dans 
les  châteaux  du  pays  de  Hohenlohe  et  sur  les  fron¬ 
tières  de  la  Bohême. 

Ceux  que  la  patience  et  le  courage  de  ces  braves 
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prisonniers  intéressent  à  leur  sort,  espèrent  que  le 
gouvernement  de  leur  pays  s’empressera  de  négocier 
un  échange  pour  les  arracher  aux  maux  de  la  cap¬ 
tivité. 


ITALIE, 

Turin,  le  30  décembre. 

Il  règne  entre  les  Autrichiens  et  les  Piémontaîsune 
mésintelligence  ouverte.  Ceux-ci  sont  dégoûtés  de  la 
guerre,  et  attribuent  leurs  derniers  malheurs  à  leurs 
alliés.  La  cour  paraît  partager  ce  sentiment. 

Les  Autrichiens ,  de  leur  côté,  accusent  la  lâcheté 
des  Sardes  et  l’inexpérience  de  leurs  généraux. 

On  assure  que  l’empereur  a  écrit  au  roi  de  Sar¬ 
daigne  pour  lui  témoigner  son  mécontentement  de  la 
conduite  des  Piémontais. 

—  Les  victoires  des  Français  dans  la  rivière  ont 
opéré  parmi  leurs  ennemis  une  utile  diversion;  les 
Autrichiens  sont  obligés,  pour  couvrir  leurs  provinces 
d’Italie,  d’envoyer  en  toute  diligence  une  partie  de 
leur  armée  du  Rhin. 

—  La  cour  impériale,  en  attendant  l’arrivée  du 
général  Beaulieu  en  Piémont,  a  nommé  trois  de  ses 
généraux  conservateurs  des  débris  de’ son  armée. 

Toute  l’Italie  est  en  alarmes. 


MÉLANGES. 

Armée  d’Italie. 

Actions  d’éclat  et  de  bravoure  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
glorieuse  journée  du  2  frimaire  an  IV  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Jérôme ,  adjudant-major  du  4e  bataillon  de  l’Ar¬ 
dèche,  reçut  ordre  de  son  chef  de  bataillon  de  se 
rendre,  avec  vingt-cinq  hommes,  près  delà  Char¬ 
treuse,  dans  la  vallée  de  Toirano,  pour  protéger  la 
gauche  de  la  colonne  qui  y  défilait  ;  il  a  exécuté  avec 
intelligence  cet  ordre,  et  a  soutenu  une  fusillade 
très-vive.  Blessé  à  la  tête,  il  rejoint  son  chef,  refuse, 
d’aller  à  l’ambulance  pour  se  faire  panser,  marche 
avec  le  bataillon,  et  gravit  un  des  premiers  au-dessus 
des  camps  ennemis.  Arrivé  sur  une  hauteur  qui  pré¬ 
sentait  un  as^ez  vaste  plateau,  il  aperçoit  un  peloton 
de  plus  de  cent  cinquante  Autrichiens,  au  milieu 
duquel  on  déshabillait  quatre  frères  d’armes  prison¬ 
niers;  il  se  précipite  sur  eux  à  la  tête  de  quinze 
hommes  (protégés  heureusement  par  un  bataillon 
de  la  39e  demi-brigade) ,  il  dégage  les  quatre  volon¬ 
taires  ,  et  fait  prisonniers  les  cent  cinquante  Autri¬ 
chiens.  Enfin,  toujours  actif,  il  parcourt  les  crêtes  les 
plus  élevées  pour  s’assurer  des  positions;  et,  après 
avoir  déployé  beaucoup  d’intelligence  et  de  bravoure 
dans  le  feu,  il  est  encore  atteint  d’une  balle  dans  le 
bras  gauche,  qui  le  force  à  abandonner  le  combat  a 
six  heures  du  soir. 

Un  moment  avant  de  recevoir  sa  blessure,  il  s’était 
élancé  sur  l’ennemi  le  sabre  à  la  main ,  malgré  un 
feu  terrible;  il  frappait  avec  tant  de  vigueur  sur  ce 
qu’il  trouvait  devant  lui,  qu’il  en  a  cassé  son  sabre. 
Alors  il  s’arme  de  pierres  qu’il  lance  avec  force,  et 
en  renverse  beaucoup  d’ennemis.  Plusieurs  officiers, 
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sous-officiers  et  volontaires  arrivent  au  même  instant, 
et,  faute  de  munitions,  se  servent  des  mêmes  armes, 
et  forcent  l’ennemi  à  la  retraite. 

Tendit ,  sergent-major  au  4e  bataillon  de  l’Ardèche, 
aperçoit  sur  les  hauteurs  de  Toirauo  un  peloton  d’Au¬ 
trichiens  qui  protégeait  la  garde  d’un  drapeau;  ne 
consultant  que  son  courage,  il  se  précipite  avec  un 
de  ses  camarades,  dont  on  regrette  de  ne  savoir  le 
nom  ,  au  milieu  de  ces  esclaves  ,  fait  mordre  la  pous¬ 
sière  à  celui  qui  cherchait  à  le  défendre,  s’empare  du 
drapeau  autrichien ,  fait  prisonnier  un  capitaine  et  le 
porte-enseigne,  et  revient  ensuite  modestement  re¬ 
prendre  sa  place  dans  les  rangs.  Pendant  toute  l’ac¬ 
tion  il  s’est  distingué  par  son  courage. 

Les  citoyens  Teissier  et  Auzas,  du  même  bataillon, 
compagnie  n°  1,  ont  également  enlevé  à  l’ennemi 
chacun  un  drapeau. 

Laîné,  lieutenant  au  3e  bataillon  de  la  G?  demi- 
brigade  d’infanterie  légère,  voyant  dix  volontaires 
enveloppés  par  l’ennemi ,  s’élance  avec  trois  chas¬ 
seurs,  les  dégage,  et  amène  sept  prisonniers. 

Lacombe,  éclaireur  de  la  50e  demi-brigade,  ayant 
fait  prisonnier  le  major  du  régiment  d’Acqui ,  est 
assailli  par  un  officier  du  même  régiment  qui  se 
lortait  sur  lui  avec  son  sabre;  il  l’abat  d’un  coup  de 
laïonnette;  amène  son  prisonnier,  sans  toucher  a  ses 
jijoux  et  à  une  bourse  de  quarante  pièces  d’or  qui 
ui  est  offerte;  il  remet  son  prisonnier ,  et  retourne 
sur-le-champ  au  combat. 

Aubin  ,  capitaine  au  2e  bataillon  de  la  84e  demi- 
brigade  ,  compagnie  no  5  ;  Guillaume  Bouffert, 
caporal  des  grenadiers  au  1er  bataillon  de  la  11.9e 
demi-brigade;  Mouiot,  grenadier  au  3'  bataillon  de 
la  129e  demi-brigade;  Antoine  Bouquerot,  soldat 
au  2e  bataillon  de  la  21e  demi-brigade,  tous  les 
quatre  emportés  par  l’action,  ont  été  enveloppés  par 
un  détachement  ennemi  de  vingt-sept  hommes. 
D’abord  assaillis  par  le  nombre,  ils  ont  été  un  instant 
terrassés;  mais  bientôt  après  ,  se  relevant  et  ralliant 
leurs  forces,  ils  ont  désarmé  ces  vingt-sept  hommes, 
et  les  ont  conduits  comme  prisonniers  de  guerre. 

Mauroux,  sous-lieutenant  de  la  105e  demi-brigade, 
après  avoir  toujours  été  à  la  tête  de  sa  troupe,  s’est 
jeté  seul  dans  une  redoute  le  sabre  à  la  main,  et  a 
empêché  les  canonniers  de  faire  feu  sur  nos  troupes 
qui  montaient  pour  s’emparer  de  la  redoute. 

Loutrin ,  sous-lieutenant  du  corps  franc ,  a  montré 
la  plus  grande  intrépidité  à  la  tête  de  sa  troupe,  et  a 
suivi  de  près  Mauroux  dans  la  redoute  pour  partager 
son  action  et  ses  périls. 

Siméon,  sergent-major  au  2e  bataillon  de  la  16e 
demi-brigade  d’infanterie  légère,  s’est  conduit  dans 
la  journée  du  2  frimaire  avec  un  courage  vraiment 
héroïque.  Sa  demi-brigade  reçoit  l’ordre  d’emporter 
d’assaut  le  fameux  poste  de  la° montagne  du  Banco, 
elle  est  repoussée;  Siméon  reste  ferme ,  et  à  l’approche 
de  l’ennemi  il  contrefait  le  blessé.  Deux  grenadiers 
hongrois  le  harcèlent;  mais,  du  plus  grand  sang- 
froid,  il  tue  d’un  coup  de  fusil  un  de  ces  grenadiers, 
et  plonge  sa  baïonnette  dans  le  sein  de"  l’autre  en 
criant  toujours  à  la  victoire.  Nos  troupes  reviennent 
à  la  charge,  et  le  poste  est  enlevé.  Ce  brave  militaire, 
sans  attendre  la  colonne  ,  ne  consultant  que  son 
courage ,  s’élance  sur  deux  pièces  de  canon ,  se  saisit 
d’un  sous-officier  de  canonniers  qui  avait  la  main  sur 
sa  pièce  ,  et  le  fait  prisonnier. 

Il  se  conduisit  d’une  manière  non  moins  héroïque 
le  troisième  jour  complémentaire,  lors  de  l’attaque 
du  rocher  dit  le  Petit-Gibraltar ,  où  les  ennemis 
échouèrent.  Après  avoir  fait  lui  seul  quatre  prison¬ 
niers,  il  aperçoit  dans  une  colline  des  ennemis  qui 
fuyaient,  il  y  vole  tout  seul,  et  ramène  onze  prison¬ 
niers.' 


Amon,  caporal  au  Ie1’  bataillon  de  la  39°  demi- 
brigade,  était  devant  une  redoute  ennemie  qui  était 
défendue  avec  acharnement;  il  se  tourne  vers  ses 
frères  d’armes,  et  leur  dit  :  Quel  est  celui  qui  veut 
me  suivre ?  Aussitôt  plusieurs  braves  le  suivent,  et 
enlèvent  conjointement  avec  lui  la  redoute  à  la 
baïonnette.  Ce  trait  de  bravoure  a  épargné  plusieurs 
défenseurs  à  la  république. 

Renail  et  Tillié,  grenadiers  au  3e  bataillon  de  la 
39e  demi-brigade  ,  ont  enlevé  chacun  un  drapeau  à 
l’ennemi. 

Lombard  Harnar,  sergent  de  la  129e  demi-brigade, 
faisant  le  service  aux  éclaireurs  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  campagne,  sauta  des  premiers  dans  les 
retranchements  ennemis,  et  lit  un  grand  nombre 
de  prisonniers.  L’intrépidité  de  ce  militaire  est  recon¬ 
nue  depuis  qu’il  fait  le  service  au£  éclaireurs;  il  s’est 
plusieurs  fois  signalé  par  des  actions  d’éclat. 

Lors  de  l’attaque  de  Campo  di  Preli,  il  s’élança 
le  premier  dans  les  retranchements  ennemis,  le  sabre 
à  la  main ,  et  lit  onze  canonniers  prisonniers  après 
les  avoir  désarmés. 

Le  7  courant ,  au  matin ,  après  que  le  général  Ser¬ 
rurier  se  fut  emparé  de  Garrezio ,  il  sentait  qu’il  était 
pressant  de  se  porter  en  avant  le  long  de  la  rive 
gauche  du  Tanaro  :  le  pain  était  dû  à  la  troupe;  s’il 
l’avait  attendu  on  ne  serait  parti  que  très-tard  ou 
point  du  tout  ;  il  prit  le  parti  de  faire  battre  à  l’ordre 
à  la  tête  de  la  division,  et  lit  connaître  en  peu  de 
mots  son  embarras.  Tous  d’une  voix  unanime  s’é¬ 
crièrent  :  Partons  sur-le-champ  !  Pas  un  ne  voulut 
attendre  le  pain  qui  lui  était  dû,  malgré  une  nuit  au 
bivouac,  dont  une  partie  avait  été  employée  à  l’attaque 
de  Trappa  et  ses  hauteurs,  ainsi  qu’à  l’enlèvement 
de  Garrezio.  Sur-le-champ  le  général  Serrurier  mit  la 
division  en  mouvement,  et,  malgré  une  batterie  de 
canons  qui  enfilait  le  chemin  de  Garrezio  à  Murseco, 
elle  est  allée ,  sans  s’arrêter  ,  bivouaquer  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Pievetta,  après  avoir  enlevé  les  magasins 
des  ennemis  de  Murseco  et  Priola  ,  et  avoir  fait  dis¬ 
tribuer  du  pain  qui  était  destiné  aux  ennemis. 

SciiEBEE,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie . 

Armée  des  Alpes. 


Le  général  en  chef  de  l’armée  des  Alpes ,  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  prochain  numéro  la  lettre  ci-jointe  que  j’écris 
au  rédacteur  du  Journal  des  Hommes  libres  de  tous 
les  pays,  en  réponse  à  l’article  de  son  journal  du  10 
qui  me  concerne  ;  je  vous  en  serai  très-obligé. 

Salut  et  fraternité ,  Ivellermann. 

Ze  gén  éral  en  chef  de  V armée  des  Alpes ,  au  rédacteur 
du  Journal  des  Hommes  libres  de  tous  les  pays.  —  Au 
quartier  général  de  Chambéry ,  le  17  nivôse  an  IK 
de  la  république  française  une  cl  indivisible. 


Vous  avez  inséré  contre  moi ,  citoyen,  dans  votre 
journal  du  10 ,  un  article  infâme  conçu  en  ces 

termes  : 

«  Il  serait  urgent  que  le  directoire  fixât  enfin  son 
attention  sur  l'armée  des  Alpes.  On  prétend  avoir  vu 
une  lettre  de  Kellermann  à  Turin,  qui  donne  avis 
qu’il  faut  changer  de  batterie,  parce  qu’il  est  observé 
de  très-près.  » 

Ou  vous  êtes  un  calomniateur,  ou  vous  avez  les 
preuves  en  main  de  ce  que  vous  avancez  contre  un 
général  qui,  depuis  la  révolution,  n’a  su  répondre  aux 
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calomnies  qu’on  a  débitées  contre  lui ,  qu’en  servant 
bien  son  pays.  Si  vous  avez  ces  preuves ,  ce  u’est 
point  au  public  mais  au  directoire  que  vous  deviez  les 
produire,  pour  qu’il  fît  prendre  les  mesures  les  plus 
sévères  contre  un  général  dont  la  trahison  serait 
démontrée.  Je  vous  somme  donc  ,  citoyen ,  de 
prouver  ce  que  vous  avancez  ;  autrement  il  n’est  pas 
de  Français  qui  ne  soit  fondé  à  vous  regarder 
comme  un  mauvais  citoyen,  et  la  loi  vous  punira 
comme  tel . 

Salut,  Signé  Kellermann. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Fente  au  profit  de  la  république 

D’une  grande  quantité  d’ornements  de  velours  de 
différentes  couleurs,  brocart  d’or  et  argent,  damas  , 
gros  de  Tours  et  drap  d’or  de  toutes  espèces,  riche¬ 
ment  brodés ,  brochés  et  galonnés  en  or  et  en  argent, 
provenant  des  dépouilles  des  églises  supprimées,  tant 
faits  qu’en  pièces  et  coupons;  le  tout  de  la  plus  grande 
richesse. 

Il  y  a  beaucoup  de  pièces  et  coupons  qui  pourront 
servir  à  faire  des  meubles. 

Plus  ,  une  grande  quantité  de  linge  d’église  , 
comme  aubes,  surplis,  rochets,  partie  garnis  en 
dentelles. 

Cette  vente  se  fera  dans  la  maison  nationale  dite 
Nantouillet  ,  rue  Neuve-Augustin ,  n°  742,  près 
celle  d’Antin  ,  le  1er  pluviôse  an  IV  de  la  répu¬ 
blique,  et  jours  suivants,  quatre  heures  précises  de 
relevée. 

On  pourra  voir  tous  les  matins  ce  qui  sera  vendu 
le  soir. 

Les  acquéreurs  ne  pourront  rien  enlever  qu’en 
payant  comptant,  en  numéraire. 


ANECDOTES  DIVERSES. 

Le  ministre  de  Hanovre ,  Heinberg ,  ayant  voulu 
récemment  faire  des  représentations  au  roi  Georges 
sur  un  plan  de  promotions  militaires,  Georges  en 
colère  a  dit,  en  frappant  du  pied  :  Gocl  damn  ,  si  je 
ne  puis  être  souverain  ici ,  je  veux  au  moins  l’être  en 
Hanovre  ;  et  Heinberg  a  répondu  :  Pas  même  là  , 
Votre  Majesté  ne  le  sera  jamais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

Suite  de  l'opinion  d'André  Dumont. 

J’ai  dit ,  et  il  est  d’une  vérité  incontestable,  que 
les  fautes  sont  personnelles,  et  que  la  peine  ne  doit 
frapper  que  le  coupable.  Si  la  loi  du  9  lloréal  et  le 
projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté  appliquent 
une  peine  là  où  il  n’y  a  plus  de  délit ,  il  est  évident 
que  cette  loi  et  ce  projet  sont  injustes;  c’est  ce  qu’il 
m’est  facile  de  vous  démontrer. 

Pour  le  faire ,  il  n’est  pas  nécessaire  de  les  pré¬ 
senter  article  par  article;  il  suffira  de  vous  prouver 
qu’ils  frappent  indistinctement,  innocents  ou  cou¬ 


pables ,  tous  les  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules 
d’émigrés. 

Mais  je  vais  plus  loin ,  et  je  soutiens  que  la  loi  du 
9  floréal ,  et  le  projet  qui  est  à  peu  près  le  même ,  ne 
sont  applicables  qu’à  ceux  des  ascendants  d’émigrés 
reconnus  innocents  et  étrangers  à  l’émigration  de 
leurs  enfants.  Cette  remarque  n’est  pas  une  con¬ 
jecture,  un  effet  du  raisonnement;  elle  résulte  tex- 
tre’lement  d’une  disposition  formelle  de  la  loi  du  9 
floréal ,  qui  porte  :  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois 
existantes  contre  les  complices  d'émigrés.  (Celles 
des  28  mars  1793  et  25  brumaire.) 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  loi  et  le  projet  de 
résolution  ne  sont  applicables  qu’aux  ascendants 
d’émigrés  non  complices  de  l’émigration,  puisque, 
s’ils  étaient  coupables,  on  n’entend  pas  les  soustraire 
à  la  rigueur  des  lois  préexistantes,  auxquelles,  au 
contraire,  l’article  27  de  la  loi  du  9  floréal  les  soumet 
très-positivement. 

Il  s’ensuit  donc  de  cette  conséquence  terrible 
mais  vraie  ,  que  si ,  par  l’événement  de  l’instruction 
criminelle,  ces  parents  étaient  déclarés  innocents  et 
pleinement  acquittés,  ils  ne  seraient  pas  pour  cela 
exempts  de  l’effet  de  la  loi  du  9  floréal  et  de  celui 
du  nouveau  projet  qui  vous  est  présenté;  cela  est  si 
clair  et  si  évident,  que,  loin  de  combattre,  comme 
paraît  le  croire  le  rapporteur,  j’appuierais  le  projet , 
si  on  y  ajoutait  un  article  à  peu  près  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Seront  exempts  des  peines  ou  indemnités  pro¬ 
noncées  par  la  loi  du  9  floréal ,  ceux  des  parents 
d’émigrés  qui ,  ayant  été  traduits  ou  s’étant  eux- 
mêmes  traduits  devant  les  tribunaux  criminels ,  pour 
être  jugés  sur  le  fait  de  complicité  de  l’émigration  de 
leurs  enfants ,  auront  été  ou  seront  acquittés  par  un 
jugement.  » 

«  Niais ,  a  observé  le  rapporteur,  les  fautes  sont 
personnellesjwsçzêà  un  certain  point....  Il  faudra 
bien  que  la  législation  explique  ce  qu’elle  entend 
par  là.  »  Ah!  je  l’avoue,  un  tel  langage  m’a  fort 
étonné ,  et  je  suis  bien  sûr  qu’il  a  produit  sur  l’es¬ 
prit  de  tous  ceux  qui  l’ont  entendu  un  effet  sem¬ 
blable.  Quoi  !  on  pourrait  mettre  en  doute  si  les 
fautes  sont  personnelles!  Où  nous  conduirait  une 
pareille  idée  ?  Je  ne  la  combattrai  point  ;  la  société 
tout  entière  la  repousse,  et  s’y  arrêter  serait  relever 
une  hérésie  politique. 

Par  le  nouveau  projet,  il  n'est  plus  question  , 
ajoute  le  rapporteur,  de  succéder ,  mais  bien  de 
partager  :  ainsi  ce  jeu  de  mots ,  dit-il ,  disparaît  et 
entraîne  avec  lui  l'objection. 

Je  ne  vois  pas  que  l’objection  soit  détruite;  je  re¬ 
marque  au  contraire  un  abus  de  mots  avec  lequel  on 
cherche  en  vain  à  déguiser  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion  faite  au  nom  d’un  fils  mort,  sur  les  biens  de 
père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  vivants  ,  et  pour  punir 
un  coupable  en  frappant  des  innocents.  Il  est  hors 
de  doute  que  la  loi  fait  ouvrir  la  succession  de  tous 
les  ascendants  d’émigrés,  auxquels  elle  semble  ne 
laisser  la  vie  que  pour  les  soustraire  à  l’humiliation 
réservée  à  la  fraude ,  et  affreuse  pour  la  probité ,  de 
remettre  leur  bilan  et  d’exposer  aux  yeux  de  la  mal¬ 
veillance  le  tableau  de  leurs  affaires  les  plus  secrètes, 
sous  peine,  en  cas  de  refus  ou  même  de  retard, 
d’être  punis  par  la  déchéance  de  tous  les  avantages 
qu’on  suppose  leur  être  accordés. 

La  loi  du  9  floréal,  et  le  projet  de  résolution  que 
je  combats,  punissent  indistinctement  tous  les  ascen¬ 
dants  d’émigrés;  tandis  qu’en  les  supposant  tous 
instruits  de  l’émigration  de  leurs  cillants  et  petits- 
enfants  ,  soit  qu’ils  y  aient  consenti  ou  coopéré,  soit 
pour  ne  l’avoir  pas  empêchée,  il  ne  s’ensuivrait  pas 
qu’ils  fussent  tous  également  coupables;  et  cela  est 


facile  à  démontrer  par  ce  principe  :  Nul  n'est  res¬ 
ponsable  des  actions  d'autrui  qu'il  n'a  eu  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher.  Ce  principe  posé , 
je  vous  demande  :  Tous  les  ascendants  d’émigrés, 
aux  diverses  époques  de  l’émigration,  avaient-ils,  en 
vertu  de  quelque  loi ,  le  droit  de  s’opposer  à  l’émigra¬ 
tion  de  leurs  enfants ,  et  en  avaient-ils  le  pouvoir  et 
les  moyens  ? 

Les  principes  invoqués  en  faveur  des  ascendants 
des  émigrés  majeurs  s’appliquent  avec  beaucoup 
plus  de  force  encore  aux  aïeuls  ou  aïeules  des  mineurs 
émigrés  avec  leurs  pères.  L’aïeul  et  l’aïeule  n’ayant 
nul  pouvoir  sur  leurs  enfants  majeurs  et  mariés ,  ils 
en  avaient  moins  encore  sur  leurs  petits-enfants, 
qu’il  ne  dépendait  pas  d’eux  d’arracher  aux  auteurs 
de  leurs  jours. 

D’autres  mineurs  émigrés,  mais  en  petit  nombre, 
se  trouvaient  loin  de  la  surveillance  de  leurs  ascen¬ 
dants,  dans  des  corps  militaires.  Mais,  de  bonne  foi, 
serait-elle  juste  la  loi  qui  rendrait  leurs  ascendants 
responsables  de  cette  émigration,  devenue  pour  des 
militaires  une  affaire  de  corps? 

Un  membre  de  ce  conseil,  qui  l’était  aussi  de  la 
Convention ,  se  trouve  dans  ce  cas  :  tandis  qu’il 
travaillait  ici  à  l’établissement  de  la  république,  son 
fils  abandonna  nos  armées.  Le  père  est-il  coupable? 

Mais,  dit-on ,  ce  n’est  pas  le  bien  des  ascendants 
iT émigrés  que  la  république  réclame  par  la  loi  du 
9  floréal  ,  mais  seulement  la  portion  de  ces  biens 
qui  devait  revenir  aux  enfants  ou  petits-enfants  émi¬ 
grés,  et  qui  ,par  ces  conséquences ,  fait  partie  du 
bien  de  ces  derniers. 

Cette  confiscation  ne  peut  tomber  que  sur  les  biens 
appartenant  aux  émigrés  de  fait  ou  de  droit,  à  l’é¬ 
poque  de  leur  émigration,  ou  dans  le  cas  d’avancement 
d 'hoirie,  auquel  cas  les  biens,  ainsi  donnés  par 
anticipation,  ont  cessé  d’être  les  biens  des  ascendants, 
et  sont  devenus  les  biens  des  émigrés  donataires. 
Quant  aux  autres  biens  des  ascendants,  les  émigrés 
n’y  avaient  aucun  droit;  la  loi  ne  leur  assurait  que 
le  partage  entre  eux,  à  l’instant  du  décès  des  pères , 
mères,  aïeuls  ou  aïeules,  qui  en  conserveraient  la  libre 
et  entière  jouissance  durant  leur  vie  :  or  la  répu¬ 
blique,  prenant  la  place  des  émigrés,  ne  peut  avoir 
que  les  mêmes  droits  qu’ils  auraient  eux-mêmes  s'ils 
n’avaient  pas  émigré;  elle  ne  peut  donc  s’emparer  de 
ces  biens  du  vivant  des  ascendants. 

L’exécution  de  la  loi  du  9  floréal  plongerait  des 
milliers  de  familles,  et  surtout  des  vieillards,  dans 
la  misère  et  le  besoin. 

Ce  n'est  point  assez  d’avoir  prouvé  qu’elle  est 
injuste  dans  son  principe,  la  loi  qui  crée  une  peine 
contre  une  classe  entière  de  citoyens,  ou  qui  les  assu¬ 
jettit  à  une  indemnité,  lorsqu’il  est  démontré  qu’ils 
n  ont  ni  causé  par  eux-mêmes  ni  concouru  avec  leurs 
enfants  à  causer  aucun  dommage  à  la  république;  il 
faut  encore  faire  sentir  combien  de  dangers  elle  pré¬ 
sente  dans  son  exécution  :  il  suffit  pour  cela  de  la  par¬ 
courir  rapidement.  Je  vais  me  borner  à  deux  cas 
principaux,  qu’aucun  ascendant  ne  peut  être  sûr 
d’éviter. 

Quel  est  celui  qui,  avec  la  meilleure  volonté,  peut 
se  flatter  de  fournir  dans  son  intégrité  la  déclaration 
exacte  de  tout  son  mobilier?  Beaucoup  ont  été 
chassés  de  leurs  habitations;  plusieurs  de  ces  habi¬ 
tations  ont  été  incendiées  ou  pillées  dès  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution  :  ils  pourront  bien  fournir 
l’énumération  de  ce  qui  leur  reste;  mais  qui  les  ga¬ 
rantira  du  danger  qu’un  dépositaire  frauduleux 
pourrait  leur  faire  courir  ,  en  faisant  reparaître  un 
effet  qu’il  supposera  avoir  été  soustrait  à  la  décla¬ 
ration?  Voilà  pourtant,  en  ce  cas,  l’ascendant  privé 


de  la  portion  que  la  loi  elle-même  paraît  lui  avoir 

réservée. 

La  déclaration  fournie  est-elle  exacte?  voici  un 
second  danger  :  la  loi  l’assujettit,  sous  la  même  peine 
(une  quadruple  amende),  à  fixer  la  juste  valeur 
vénale ,  au  temps  présent ,  de  chacun  des  articles 
déclarés. 

De  bonne  foi,  dans  la  position  actuelle,  d’après  le 
dérangement  absolu  du  système  monétaire,  d’après 
les  désordres  affreux  de  l’infâme  agiotage  qui  rem¬ 
place  le  commerce,  quelle  peut  être  la  base  qui 
garantisse  la  justesse  et  la  précision  de  l’estimation 
exigée  par  la  loi?  Les  mêmes  réflexions  s’appliquent 
à  l’estimation  des  propriétés  foncières  :  elles  sont 
devenues  elles-mêmes  des  objets  d’agiotage,  et  leur 
valeur  est  souvent  factice  et  variable.  D’après  ces 
traits  principaux  et  caractéristiques  de  la  loi  du  9 
floréal ,  il  serait  superflu  de  la  discuter  davantage  : 
mais  il  me  reste  néanmoins  quelques  observations  à 
vous  présenter. 

Si  on  réfléchit  que  beaucoup  d’ascendants  d’émi¬ 
grés  sont  négociants,  contestera-t-on  le  danger  des 
déclarations  demandées?  Disconviendra-t-on  que  très- 
souvent  une  maison  de  commerce  ne  se  soutient  que 
par  le  crédit;  et  que  l’effet  de  la  loi  du  9  floréal  peut 
en  un  jour  l’anéantir,  et  entraîner  dans  sa  perte  une 
infinité  d’autres  maisons  de  commerce  également 
importantes  à  conserver? 

Comment  enfin  ferez-vous  exécuter  cette  loi  à 
l’égard  d’une  infinité  de  pères  de  famille  dont  on 
a  mal  à  propos  porté  les  enfants  sur  des  listes  d’émi¬ 
grés,  et  qui  cependant  n’ont  pas  encore  pu  obtenir 
leur  radiation  ,  quoiqu’il  soit  constant  que  plusieurs 
ne  sont  jamais  sortis,  je  ne  dirai  pas  du  territoire  de 
la  république ,  mais  de  leur  département ,  je  dirai 
même  de  leur  commune? 

Il  en  est  un  dont  je  n’ai  pu  obtenir  la  radiation, 
et  qui ,  depuis  la  révolution  ,  n’a  cessé  d’être  maire 
de  sa  commune  ou  juge  de  paix  de  son  canton.  Ce 
républicain  mourut,  il  y  a  deux  mois,  sans  être  rayé 
de  la  liste  des  émigrés.  Irez-vous  demander  à  ses 
ascendants  le  partage  de  leurs  biens,  pour  y  prélever 
la  portion  d’un  ami  de  la  liberté  injustement  compris 
sur  la  liste  des  émigrés?  Certes  celui-là  n’est  pas  le 
seul,  et  de  tels  exemples  méritent  bien  encore  de  fixer 
votre  attention. 

Je  vous  rappellerai  ce  qu’a  dit  avec  tant  de  force 
Louvet ,  lors  de  la  discussion  relative  aux  biens  des 
condamnés  ;  et  ce  qu’il  a  dit  alors  peut  recevoir  ici 
son  application,  lorsqu’il  demeure  constant  que  je 
n’entends  parler  que  des  ascendants  étrangers  à 
toute  émigration  et  restés  fidèles  à  la  patrie.  Voici 
comment  Louvet  s’est  exprimé  .• 

«  Il  ne  peut  y  avoir  conquête  de  propriétés  entre 
les  membres  d’une  même  société.  Quelques-uns  se 
rendent-ils  coupables  de  quelques  délits  ,  ils  sont 
soumis  aux  lois,  soumis  à  des  peines  qui  ne  pour¬ 
raient  tomber  que  sur  eux,  et  qu’on  ne  pourrait 
sans  iniquité  étendre  à  leurs  innocentes  familles. 
Où  donc  est  la  déclaration  des  droits?  continue-t-il. 
Que  devient  la  garantie  que  tous  doivent  à  chacun? 
Où  sont  les  éléments  de  cette  équité  première  sur 
laquelle  le  corps  social  se  fonde? 

»  Les  fautes  sont  personnelles.  S’il  est  vrai  que 
les  fautes  sont  personnelles,  de  quel  droit  reverse- 
t-on  sur  trente  individus  les  délits  d'un  seul ? 
pourquoi  une  punition  d'un  crime  qui  n'est  pas  le 
mien ?  Les  fautes  étant  personnelles,  il  en  résulte 
incontestablement  que  la  peine  ne  doit  frapper  que 
le  coupable.  » 

Je  finis  en  rappelant  ce  qu’on  a  dit  le  21  floréal  : 
«  Rendons,  rendons  enfin  la  république  aimable  ; 
dépouillons-la  de  la  robe  dont  l’avaient  revêtue  les 


décemvirs  :  que  la  justice,  l’humanité  et  toutes  les 
vertus  forment  son  cortège  ;  faisons-la  chérir  et 
adorer  par  des  lois  sages;  empêchons  surtout  de 
poindre  une  nouvelle  tyrannie.  O  fatale  ambition , 
mère  de  tous  les  crimes  !  O  ivresse  du  pouvoir  !  Quel¬ 
qu’un  parmi  nous  tenterait-il  donc  encore  d’appro¬ 
cher  de  ses  lèvres  la  coupe  empoisonnée  ?  Gardons- 
nous  de  mettre,  dans  l’adoption  des  mesures  qui 
tendent  à  l’arbitraire,  plus  de  précipitation  que 
pour  rendre  des  décrets  fondés  sur  l’éternelle 
justice.  » 

Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet ,  et 
j’ajoute  à  cette  demande  celle  du  rapport  de  la  loi 
injuste  et  tyrannique  du  9  floréal. 

Lesage-Sénault  :  Appuyé,  et  aux  voix  l’impres¬ 
sion. 

Plusieurs  membres  laissent  échapper  des  éclats  de 
rire. 

Gay-Vernon  :  C’est  une  plaisanterie. 

Le  Président  :  On  demande  l’impression  du 
discours. 

Plusieurs  membres  :  Non  ,  non. 

L’ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Lesage-Sénault  vote  en  riant  pour  l’impression. 

Boudin  :  Nous  discutons  sur  la  loi  du  9  floréal  , 
comme  nous  avons  fait  sur  celle  du  3  brumaire;  je 
suis  persuadé  que  le  résultat  sera  le  même  dans  lès 
deux  conseils. 

A  peine  ralliés  autour  delà  constitution  ,  nos  dis¬ 
cussions  se  ressentent  encore  de  la  chaleur  révo¬ 
lutionnaire.  Nous  prenons  souvent  la  différence 
d’opinions  pour  une  différence  de  sentiments  ;  car 
uel  serait  parmi  nous  l’insensé  qui  oserait  nourrir 
ans  son  cœur  d’autre  sentiment  que  le  républica¬ 
nisme  le  plus  prononcé ,  après  avoir  scellé  la  proscrip¬ 
tion  des  rois  et  des  émigrés ,  en  acceptant  le  caractère 
auguste  de  représentant  du  peuple  ? 

Je  ne  puis  donc  pas  approuver,  dans  les  autres  ni 
dans  moi-même,  l’impatience  que  nous  manifestons 
quelquefois  pour  les  opinions  que  nous  ne  partageons 
pas.  C’est  du  choc  des  opinions  que  sort  la  lumière  ; 
et,  dans  les  questions  importantes,  les  discussions 
prolongées  nous  ont  toujours  conduits  à  des  résultats 
salutaires. 

Mais,  en  même  temps  que  je  blâme  notre  précipi¬ 
tation,  nos  mouvements  d’impatience,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  témoigner  ma  vive  douleur  de  l’es¬ 
pèce  d’affectation  avec  laquelle  certains  opinants  sai¬ 
sissent  toutes  les  occasions  de  nous  remettre  sous  les 
yeux  la  peinture  dégoûtante  du  règne  de  Robes¬ 
pierre,  de  ce  monstre  sur  lequel  les  représentants 
du  peuple  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  porter  la  main. 
Il  n’y  a  que  les  morts  qui  aient  le  droit  de  nous  re¬ 
procher  les  malheurs  de  la  révolution.  Ceux  qui 
n’ont  pas  eu  le  courage  d’accourir  de  tous  les  coins 
de  la  France  pour  poignarder  les  tyrans  abattus  le 
9  thermidor ,  n’ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
tirer  comme  nous  un  voile  sur  les  forfaits  qu’ils  leur 
reprochent ,  et  de  nous  aider  à  les  réparer. 

A  l’égard  des  émigrés ,  il  n’y  a  que  Charette  et  les 
compagnons  de  Jésus  ou  du  Soleil  qui  oseraient 
prendre  ouvertement  leur  défense;  aussi  tout  le 
monde  s’accorde-t-il  ici  à  leur  jeter  la  pierre  :  ce 
sont  des  scélérats,  des  monstres  proscrits  à  jamais 
du  territoire  français  ;  ils  sont  les  seuls  auteurs  de 
la  guerre  que  nous" soutenons  depuis  quatre  ans. 

Mais  quand  il  s’agit  de  punir  ces  mêmes  émigrés 
dans  l’endroit  sensible  ,  c’est  alors  que  nous  ne  nous 
entendons  plus;  c’est  alors  qu’on  cherche  à  nous 
dérouter  avec  de  grandes  phrases ,  de  sinistres  rap¬ 
prochements. 

On  nous  rappelle,  par  exemple,  qu’après  avoir 
confisqué  les  biens  des  condamnés ,  nous  avons  été 


obligés  de  les  restituer  ;  d’où  l’on  tire  la  conséquent 
qu’après  avoir  mis  le  séquestre  sur  les  biens  des  pa¬ 
rents  des  émigrés,  il  faudra  bien  nous  résoudre  à 
renoncer  à  la  portion  que  l’on  voudrait  attribuer  à  la 
république  dans  ces  mêmes  biens. 

Gertes  ,  si  le  glaive  de  la  loi  n’eût  frappé  que  des 
conspirateurs  (et  il  en  a  frappé  beaucoup),  jamais  on 
n’eût  obtenu  des  républicains  la  restitution  des  con¬ 
fiscations. 

Ce  n’est  point  la  confiscation  en  elle-même  qui  est 
injuste,  immorale;  c’est  l’abus  qu’on  en  a  fait  dans 
son  application.  Il  faudra  bien,  un  jour,  discuter 
encore  une  fois  solennellement  cette  grande  question 
de  la  confiscation  ;  alors  je  prouverai ,  je  l’espère ,  sa 
moralité,  sa  légitimité;  alors  je  prouverai  la  néces¬ 
sité  de  son  extension ,  pourvu  que  le  corps  législatif 
se  détermine  à  substituer  la  déportation  à  la  peine  de 
mort  :  oui,  je  prouverai  alors  que,  dans  une  répu¬ 
blique  bien  organisée,  on  peut ,  on  doit  même  quel¬ 
quefois  s’emparer  de  la  totalité  ou  d’une  portion  des 
biens  d’un  père  de  famille  avant  sa  mort ,  et  sans  être 
obligé  de  le  faire  mourir. 

La  restitution  des  biens  des  condamnés  !  Je  suis 
bien  éloigné  de  la  reprocher  à  ceux  qui  l’ont  pro¬ 
voquée  avec  tant  de  chaleur  et  de  persévérance.  Un 
sentiment  louable  les  animait  sans  doute;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  c’est  elle  qui  a  fait  tom¬ 
ber  les  assignats  dans  le  discrédit  ;  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  c’est  elle  qui  a  amené  la  révolte 
impie  du  13  vendémiaire;  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  c’est  elle  qui ,  en  redonnant  aux  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  l’espoir  d’arracher  à  la  majo¬ 
rité  de  la  Convention  nationale  des  concessions  plus 
importantes,  les  a  encouragés  à  redoubler  d’efforts  , 
et  a  retardé  la  paix  générale. 

Je  me  rappellerai  toute  la  vie  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cette  restitution.  Pendant  la  discus¬ 
sion,  tous  les  appelés  à  recueillir  ces  dépouilles  san¬ 
glantes  ne  parlaient  que  des  vertus  delà  Convention 
nationale;  ils  ne  quittaient  pas  le  lieu  de  ses  séances  ; 
ils  applaudissaient  à  en  faire  sauter  la  salle.  A  peine 
le  décret  fut-il  rendu,  qu’ils  ne  s’occupèrent  plus  qu’à 
tramer  la  perte  de  la  Convention  et  le  renversement 
de  la  république. 

Est-ce  ainsi  que  se  sont  conduits  ces  terroristes, 
qu’on  remet  si  souvent  et  si  maladroitement  en  scène; 
ces  terroristes  qu’il  a  fallu  comprimer,  parce  que  les 
aristocrates  les  avaient  aigris  et  égarés;  ces  terroristes 
qui,  dans  la  journé  du  13  vendémiaire,  ont  si  bien 
réparé  leurs  torts;  ces  terroristes  qui  se  sont  immor¬ 
talisés  par  leur  modération,  par  leur  humanité,  après 
la  victoire  complète  sur  les  sectionnâmes  rebelles? 
Les  amis  de  la  république  oublient  aisément  tout  le 
mal  que  les  circonstances  ont  obligé  de  leur  faire; 
mais  ses  ennemis  payeront  toujours  d’ingratitude  les 
bienfaits  dont  on  les  aura  comblés. 

Voilà  de  ces  tableaux  fidèles,  de  ces  rapproche¬ 
ments  salutaires  qu’il  est  juste  de  faire  souvent  au 
sein  du  corps  législatif,  parce  qu’ils  honorent  la  ré¬ 
volution  et  consolident  la  république. 

On  nous  assure  que  nous  serons  plus  heureux  cette 
fois;  qu’aussitôt  l’embargo  levé,  les  parents  des  émi¬ 
grés  rompront  en  visière  avec  leurs  enfants,  et  qu’au 
lieu  de  leur  faire  passer  le  revenu  de  la  portion  de 
leurs  biens  à  laquelle  on  renoncera ,  ils  l’emploieront 
à  venir  au  secours  de  la  république. 

On  nous  assure  bien  plus  encore  :  c’est  qu’il  n’y  a 
que  ce  moyen  de  rassurer  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux ,  et  surtout  de  faire  vendre  avec  confiance, 
avec  avantage,  les  biens  des  émigrés. 

Tel  était ,  citoyens ,  le  langage  qu’on  nous  tenait 
lors  de  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  Ce¬ 
pendant  ,  dès  que  cette  restitution  fut  prononcée ,  les 
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ennemis  de  la  révolution  s’en  servirent  pour  répandre 
J’alarme  sur  toutes  les  aliénations  des  domaines  na¬ 
tionaux,  sur  la  stabilité  de  la  révolution.  Peut-être 
regardaient-ils  de  bonne  foi  cette  restitution  comme 
un  acheminement  au  retour  de  l’ancien  régime.  Ils 
ne  virent  plus  de  représentants  vertueux  que  parmi 
quelques-  uns  de  ceux  qui  avaient  montré  le  plus 
d’énergie  pour  faire  adopter  cette  mesure  :  eux  seuls 
trouvèrent  place  sur  leurs  listes  dans  les  assemblées 
électorales.  Les  décrets  des  5  et  13  fructidor  purent 
seuls  leur  faire  ouvrir  les  yeux  ;  et  ce  n’est  que  depuis 
lors  que,  désespérant  de  la  contre-révolution,  ilsont, 
«à  quelques  très-petites  exceptions  près,  juré  la  perte 
de  la  représentation  nationale. 

L’ordre  du  jour  sur  le  rapport  de  la  loi  du  9  floréal 
ne  produirait  pas  des  effets  moins  désastreux.  On  ne 
manquerait  pas  de  le  faire  considérer  comme  un 
mouvement  rétrograde,  précurseur  de  la  disposition 
du  corps  législatif  à  restituer  les  biens  des  émigrés; 
non-seulement  on  empêcherait  la  vente  de  ces  mêmes 
biens,  mais  on  donnerait  encore  des  craintes  sur  la 
solidité  des  ventes  qui  en  ont  déjà  été  faites. 

Par  la  résolution  sur  la  loi  du  3  brumaire,  le  corps 
législatif  a  clairement  manifesté  ses  intentions  sur  les 
émigrés  et  les  contre-révolutionnaires.  Par  la  mesure 
que  nous  discutons,  les  deux  conseils  prouveront 
clairement  aussi  que  leurs  principes  seront  inva¬ 
riables  sur  la  confiscation  des  biens  des  ennemis  de  la 
révolution  ;  ils  prouveront  enfin  qu’ils  ne  souffriront 
jamais  de  nouvelle  réaction. 

Mais,  pour  qu’on  ne  nous  accuse  ni  d’enthou¬ 
siasme,  ni  de  précipitation,  ni  d’irréflexion,  il  faut, 
comme  je  disais  hier,  laisser  la  plus  grande  latitude 
à  la  discussion ,  et  ne  la  fermer  qu’après  qu’il  ne  se 
présentera  plus  personne  pour  parler  en  faveur  des 
parents  des  émigrés. 

Quant  à  moi,  je  pense  que,  si  nous  voulions  res¬ 
serrer  la  question  dans  ses  véritables  limites,  nous 
serions  bientôt  d’accord.  Voici  comme  je  raisonne  : 

Admettez-vous  le  principe  d’une  indemnité  due 
à  la  république  par  les  émigrés?  Oui  sans  doute, 
direz-vous.  En  ce  cas,  vous  admettez  donc  le  prin¬ 
cipe  de  la  confiscation  de  tout  ce  qui  appartient  aux 
émigrés ,  confiscation  prononcée  par  la  constitution  ? 

Or  la  confiscation  doit  porter  sur  la  part  de 
l’émigré  dans  les  biens  de  ses  parents  et  dans  toutes 
les  successions  éventuelles;  et  cette  action,  suivant 
les  jurisconsultes,  doit  durer  cinquante  ans.  Donc, 
pendant  cinquante  ans,  les  biens  des  parents  des 
émigrés  seraient  grevés  au  profit  de  la  république; 
donc,  pendant  cinquante  ans,  tous  ces  biens  seraient 
sous  les  liens  d’une  véritable  saisie  réelle  :  et,  pour 
exercer,  toutes  ces  actions  ,  faire  les  partages , 
recueillir  les  successions,  il  faudrait  nommer  un 
curateur  à  l’émigré  mort  civilement. 

Or  on  vous  a  démontré  sans  peine  que  cette 
position  serait  infiniment  malheureuse  pour  les  pa¬ 
rents  des  émigrés,  dont  on  prétend  plaider  la  cause 
en  demandant  l’ordre  du  jour, 

D’ailleurs  cet  ordre  du  jour  ne  signifie  rien.  Il 
faut  aller  plus  loin;  il  faut  déclarer  que  la  nation 
n’héritera  pas  des  émigrés  pendant  cinquante  ans. 
Voilà  le  mot  qu’il  faudrait  prononcer  ;  voilà  la  résolu¬ 
tion  qu  il  faudrait  obtenir  :  sans  cela ,  on  se  moque 
des  parents  des  émigrés,  quand  on  veut  les  consoler, 
avec  un  ordre  du  jour,  de  la  douleur  qu’ils  éprouvent 
de  l’émigration  de  leurs  enfants. 

Pour  moi ,  je  prétends  que  nous  rendrons  un  ser¬ 
vice  bien  autrement  essentiel  aux  parents  des  émigrés, 
en  licitant  dès  à  présent  la  part  de  ces  mêmes  enfants’ 
Jl  n’y  aura  plus  en  France  de  biens  d’émigrés,  il  n’y 
aura  plus  que  des  biens  nationaux  ;  et,  dès  qu’on  se 
soumettra  aux  lois  de  la  république,  on  ne  verra  plus 


que  de  bons  citoyens  dans  les  parents  des  émigrés. 

Mais,  dit-on ,  c’est  une  immoralité  que  d’hériter 
d’un  homme  qui  n’est  pas  mort;  c’est  renverser  la 
pierre  angulaire  de  l’édifice  social,  que  de  lui  enlever 
de  son  vivant  une  portion  de  sa  propriété. 

Certes,  quand  je  vois  avec  quelle  complaisance  on 
s’appesantit  sur  les  excès  de  la  crise  révolutionnaire, 
je  suis  tenté  de  remonter  un  peu  plus  loin  ,  et  de 
revendiquer,  au  nom  du  peuple  français ,  toutes  ces 
portions  du  domaine  public  qu’on  avait  confiées  à  la 
noblesse,  sous  le  nom  de  bénéfices  militaires ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  et  à  la  défense  du  gouver¬ 
nement.  On  m’opposerait  la  prescription.  Mais  n’est- 
elle  donc  pas  la  plus  grande  de  toutes  les  immora¬ 
lités,  lorsqu’on  s’en  sert  pour  sanctifier  l’usurpation 
du  domaine  public? 

Avons-nous  donc  oublié  que,  lorsqu'on  proposa  de 
restituer  le  peuple  français  dans  les  droits  impres¬ 
criptibles  de  citoyen,  la'  noblesse  cria  également  à 
fin  justice  ?  Ne  prétendait-elle  pas  que  c’était  saper 
l’édifice  social  par  les  fondements?  Et,  puisque  le 
peuple  français  se  ressaisissait  de  ses  droits,  n’était- 
il  pas  également  bien  fondé  à  se  ressaisir  du  domaine 
public,  usurpé  sur  lui  par  les  ancêtres  des  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  révolution? 

Oui ,  je  le  soutiens,  il  n’était  pas  plus  juste  de 
priver  la  noblesse  de  ses  franchises  ,  de  ses  privi¬ 
lèges,  de  ses  droits  féodaux ,  que  du  domaine  public 
qu’elle  avait  usurpé. 

Et,  lorsque  la  nation  laisse  jouir  paisiblement  les 
parents  des  émigrés  de  ces  mêmes  domaines ,  je  ne 
vois  point  d’immoralité  à  leur  demander,  dès  à  pré¬ 
sent,  au  moins  la  portion  de  ces  mêmes  domaines 
afférente  à  celui  d’entre  eux  qui  porte  depuis  quatre 
ans  le  fer  et  la  flamme  au  sein  d’une  patrie  qu’il  a 
abandonnée. 

Ce  n’est  donc  point  le  peuple  français  qui  manque, 
de  générosité  ;  ce  sont  ses  ennemis  qui  manquent  de 
reconnaissance. 

Citoyens,  accélérez  le  moment  où  le  sang  humain 
ne  coulera  plus  en  France  que  sous  le  poignard  des 
assassins  ou  sur  le  champ  de  bataille  ;  mais  saisissez 
d’une  main  de  ferles  biens  des  ennemis  de  la  révo¬ 
lution;  annoncez  aux  pères  et  mères  qu’ils  n’ont 
d’autres  moyens  de  conserver  leur  fortune  et  de  la 
transmettre  à  leurs  enfants  qu’en  leur  faisant  chérir 
et  défendre  la  révolution;  annoncez-leur  à  l’avance 
qu’au  moment  où  la  paix  générale  aura  rendu  la  mer 
libre,  vous  vomirez  de  votre  sein  tout  ce  qui  sera 
convaincu  d’avoir  tramé  contre  la  république,  et  que 
les  biens  de  ces  nouveaux  déportés  seront  confisqués, 
non  pas  au  profit  de  leurs  parents,  mais  employés  à 
liquider  une  dette  qu’ils  augmentent  tous  les  jours 
par  leur  résistance  criminelle. 

Je  me  résume.  La  mesure  à  laquelle  on  vous  pro¬ 
pose  de  revenir  n’est  ni  injuste  ni  immorale.  Elle 
n’est  point  contraire  à  l'intérêt  des  parents  des  émi¬ 
grés;  s'ils  sont  de  bonne  foi,  ils  vous  en  remer¬ 
cieront.  Enfin,  le  salut  du  peuple  la  commande 
impérieusement* 

Je  vote  donc  pour  le  principe  de  la  résolution, 
sauf  à  combattre  des  modifications  et  des  restrictions 
que  les  parents  des  émigrés  ne  méritent  en  aucune 
manière. 

Mais  je  persiste  à  demander  qu’on  laisse  à  la  dis¬ 
cussion  toute  la  latitude  que  les  opinants  voudront 
lui  donner. 

Quelques  voix  :  L’impression  du  discours  de 
Boudin. 

Bion  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’impression 
que  l’on  propose.  Le  discours  peut  contenir  des 
vérités  sous  le  rapport  de  l’intérêt  public,  mais  il 
contient  d’un  autre  côté  de  très-grandes  erreurs.  Ce 


n’est  pas  sans  scandale  que  j’ai  entendu  émettre  une 
opinion  tendant  à  rétablir  un  germe  de  division  in¬ 
testine  qui  a  déjà  produit  tant  de  maux,  et  dans 
laquelle  on  sème  des  idées  de  lois  agraires.  (Des 
murmures  s’élèvent.) 

L’impression  est  réclamée.  L’ordre  du  jour 
demandé  par  plusieurs  membres  est  rejeté,  et  l’im¬ 
pression  ordonnée. 

Bobne  :  La  loi  du  9  floréal  est  contraire  aux  prin¬ 
cipes  de  la  justice;  il  est  de  la  dignité  du  corps  légis¬ 
latif  d’en  ordonner  le  rapport.  La  propriété  n’est  pas 
l’ouvrage  de  la  société;  elle  a  précédé  le  pacte  social , 
puisque  c’est  pour  sa  conservation  que  ce  pacte  a  été 
fait. 

A  la  vérité,  dans  l’état  de  nature  il  n’y  a  point  de 
transmission  de  propriété;  c’est  la  société  qui  déter¬ 
mine,  assure  et  garantit  cette  transmission ,  aux  con¬ 
ditions  qu’il  lui  plaît  de  régler. 

Les  parents  des  émigrés  et  ceux  des  défenseurs  de 
la  patrie  peuvent  être  également  bons  citoyens;  et 
cependant  on  peut  trouver  les  premiers  aussi  mal¬ 
heureux  que  les  autres  sont  heureux.  Les  parents 
d’émigrés  sont  condamnés  à  traîner  leur  vieillesse 
dans  les  chagrins  et  dans  le  désespoir:  ils  éprouvent 
le  tourment  d’avoir  donné  à  la  patrie  des  enfants 
ingrats  et  dénaturés,  tandis  que  les  autres  se  glo¬ 
rifient  de  lui  avoir  donné  des  héros  ,  d’illustres 
défenseurs. 

En  vain  chercherait-on,  dans  les  annales  de  l’an¬ 
cien  régime,  des  exemples  d’une  confiscation  telle 
que  celle  dont  il  s’agit  :  les  propriétés  de  Damien,  qui 
a  assassiné  Louis  XV  ,  furent  bien  confisquées,  mais 
on  ne  toucha  point  à  celles  de  sa  famille;  et  la  seule 
violation  que  l’on  puisse  remarquer  dans  cette 
affaire,  c’est  le  changement  de  nom  prescrit  aux 
individus  de  cette  famille. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Chénier  :  Je  regarde  comme  nécessaire  de  ré¬ 
pondre  à  quelques  idées  émises  dans  le  cours  de  cette 
discussion.  Sans  doute  c’est  une  chose  mauvaise  en 
soi  que  de  demander  des  lois  injustes,  au  nom  du 
salut  public,  et  malheureusement  cela  est  arrivé  trop 
souvent  avant  le  9  thermidor  :  mais  aussi  c’est  une 
chose  également  mauvaise  en  soi  que  de  réclamer 
sans  cesse,  au  nom  de  la  justice,  des  lois  contraires  a 
la  chose  publique;  de  plaider  sans  cesse  les  interets 
particuliers,  et  jamais  ceux  de  la  patrie.  En  effet  il 
est  une  justice  due  aux  individus,  il  faut  la  leur 
rendre;  il  est  une  justice  due  à  la  république,  il  ne 
faut  pas  qu’elle  soit  vainement  invoquée. 

Sans  doute  les  temps  d’horreur  et  de  carnage  pen¬ 
dant  lesquels  la  France  a  gémi  sous  la  tyrannie 
décemvirale  seront  perpétuellement  livrés  à  l’exé- 
cration ,  et  ce  n’est  pas  aux  vainqueurs  du  9  ther¬ 
midor  et  du  13  vendémiaire  qu'on  peut  reprocher 
de  les  avoir  oubliés;  ce  n’est  pas  aux  vainqueurs  de 
vendémiaire  surtout,  qui,  après  le  triomphe  des  amis 
de  la  liberté,  ont  eu  pour  les  rebelles  abattus  tant  de 
clémence,  non  pas  celle  de  la  stricte  justice,  mais 
celle  d’une  politique  courageuse,  celle^  même  du 
mépris.  Certes  ces  hommes  ne  peuvent  être  accusés 
de  vouloir  relever  les  échafauds  de  Robespierre. 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  régime  révolutionnaire, 
de  ramener  un  régime  de  sang,  de  battre  monnaie., 
comme  on  a  cru  devoir  le  dire ,  à  la  place  de  la  Ré¬ 
volution.  Nous  avons  combattu  les  hommes  qui 
tenaient  cet  affreux  langage.  Les  reproches  qu’exci¬ 
taient  les  horreurs  qui  ‘se  commirent  sous  leur  règne 
ne  peuvent  être  reproduits;  je  ne  vois  ici  personne 
qui  ait  ses  habits  couverts  du  sang  innocent;  per¬ 
sonne  dont  la  volonté  arbitraire  ait  fait  verser  dans 
les  cachots  les  larmes  de  l’innocence. 

Cependant  j’ai  lieu  de  m’étonner  qu'on  affecte  de 


déployer  du  courage  en  attaquant  à  la  tribune  la 
mémoire  du  tyran  que  nous  avons  abattu.  Certes 
les  périls  ne  sont  pas  imminents;  il  y  en  avait  du 
péril  lorsque  les  décemvirs  promenaient  sur  la  repré¬ 
sentation  nationale  le  glaive  de  la  proscription;  il  y 
en  avait  lorsque  des  conspirateurs  furieux  assié¬ 
geaient  le  sénat,  et  aiguisaient  leurs  poignards  pour 
les  représentants  fidèles  que  la  calomnie  avait  dési¬ 
gnés  et  proscrits.  Alors  les  représentants  du  peuple 
ne  trouvaient  pas  dans  les  formes  constitutionnelles 
une  garantie  assurée;  alors  il  y  avait  des  périls  et 
du  courage  à  émettre  son  opinion.  Aujourd'hui  tout 
est  changé;  et,  je  le  demande,  que  signifient  ces 
précautions  oratoires  avec  lesquelles  on  s’applaudit 
soi-même  du  courage  que  l’on  fait  consister  à  émettre 
son  opinion  ? 

Après  ces  réflexions  que  j’ai  crues  nécessaires,  je 
viens  au  fond  de  la  question. 

Y  a-t-il  dans  la  loi  du  9  floréal  lésion  de  propriété? 
Ce  point  est  très-important  à  éclaircir,  à  examiner; 
car  le  mot  de  propriété  est  une  de  ces  expressions 
magiques  qui,  comme  celles-ci,  justice,  salut  public, 
humanité,  peuvent  s’appliquer  fort  mal  à  propos. 

L’emprunt  forcé  est-il  une  lésion  ?  Je  sais  que 
plusieurs  journaux,  plusieurs  feuilles  publiques, 
plusieurs  salons  retentissent  de  ce  mot  :  L’emprunt 
forcé  est  une  lésion. 

Non;  c’est  uneindemnité  que  larépublique  réclame, 
qu’elle  peut  réclamer  à  son  égard ,  de  ceux  que  la 
force  des  circonstances  et  des  événements  extraor¬ 
dinaires  placent  dans  une  position  différente  de  celle 
des  autres  citoyens.. 

La  république,  en  effet,  est  dans  cette  position  à 
l’égard  des  pères  et  mères  d’émigrés;  elle  peut  non 
leur  imputer  les  malheurs  dont  les  émigrés  sont  la 
cause  première ,  mais  au  moins  réclamer  d’eux  une 
juste  indemnité.  S’il  s’agissait  de  prononcer  contre 
eux  une  peine ,  de  les  traduire  en  jugement,  je  m’élè¬ 
verais  le  premier  contre  celui  qui  en  ferait  la  propo¬ 
sition  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  là  où  il  n’y  a 
pas  de  délit. 

Mais  les  émigrés  ont  commis  les  plus  graves  des 
délits;  leurs  biens  doivent  appartenir  à  la  république; 
et  il  est  évident  (pie  les  lois  de  rigueur,  les  lois  de 
confiscation  rendues  contre  eux,  sont  illusoires  et 
resteront  sans  exécution,  si  vous  ne  maintenez  pas 
celle  du  mois  de  floréal.  Que  demande  la  république? 
Sa  portion,  et  non  la  portion  entière  du  bien  qui  re¬ 
vient  à  l’émigré;  la  cession  de  cette  portion  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  législation  générale 
rendue  contre  les  émigrés.  Sans  cette  loi ,  qu’arrive¬ 
rait-il  ?  Il  arriverait  que  les  parents  des  émigrés,  aux¬ 
quels  vous  laisseriez  la  disposition  de  la  totalité  de 
leurs  biens ,  aliéneraient  même  la  portion  apparte¬ 
nant  à  leur  fils  émigré  :  ainsi  la  république  .serait 
frustrée. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 

Ciiénieb  :  J’en  appelle  à  la  conscience  de  tous 
ceux  qui  m’entendent.  Lorsque  vous  avez  mis  l’in¬ 
térêt  particulier  aux  prises  avec  l’intérêt  général,  et 
lorsque  vous  avez  donné  à  l’intérêt  particulier  le 
moyen  d’éluder  la  loi  conforme  à  l’intérêt  public, 
croyez-vous  que  ce  dernier  puisse  l’emporter? 

La  loi  qu’on  vous  propose  de  maintenir  est  la  con¬ 
séquence  de  la  législation  générale  adoptée  contre  les 
émigrés.  Le  mal  affreux  qu’ils  nous  ont  fait  est 
actuel;  l’indemnité  que  nous  réclamons  est  actuelle 
aussi ,  et  vous  ne  devez  pas  en  retarder  ici  la  percep¬ 
tion.  Je  n’emploierai  point  le  mot  salut  public, 
comme  on  se  sert  du  mot  justice,  ces  grands  mots 
sont  inutiles  ici;  je  ne  réclame  que  les  notions  les 
plus  simples  du  bon  sens.  Sans  cette  mesure  salutaire, 
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vous  doublez,  vous  triplez ,  vous  centuplez  les  forces 
de  vos  ennemis ,  et  vous  succombez . 

Mais  non  ;  le  courage  des  amis  de  la  liberté  ,  le 
vôtre ,  celui  des  patriotes  de  France  me  rassure  ;  il 
maintiendra  votre  ouvrage,  si  vous  le  consolidez  vous- 
mêmes  par  des  lois  énergiques  et  salutaires.  La  loi 
du  9  floréal  a  été  rendue  dans  un  temps  où  la  Con¬ 
vention  nationale,  s’efforçant  de  réparer  les  maux 
affreux  de  la  tyrannie ,  pouvait  plutôt  être  accusée  de 
trop  d’indulgence  que  de  trop  de  rigueur.  Ce  n’est 
point  une  loi  de  rigueur,  c’est  une  loi  de  justice 
distributive  sans  laquelle  toute  votre  législation  sur 
les  émigrés  devient  inutile  et  illusoire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

Madier  :  La  république ,  en  se  subrogeant  aux 
iilsdes  émigrés,  ne  peut  exercer  son  droit  que  de  la 
même  manière  qu’ils  l’eussent  exercé  eux-mêmes. 
Or,  les  fils  d’émigrés  auraient-ils  eu  le  droit  de 
dépouiller  leurs  parents  de  la  portion  de  leurs  biens 
qui  leur  revenait?  Non  sans  doute.  Et  cette  conduite, 
qui  serait  une  atrocité  révoltante  dans  les  enfants  , 
perd-elle  ce  caractère  dans  la  république?  Ce  n’est 
pas  par  des  exclamations  qu’on  décide  des  questions 
d’une  aussi  haute  importance;  c’est  par  les  principes 
éternels  de  la  justice,  qui  défendent  d’ouvrir  les 
successions  avant  la  mort  des  parents. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  république  romaine 
la  confiscation  était  inconnue.  Pensez-vous  que  la 
mère  de  Coriolan  se  fût  placée  entre  la  vengeance  de 
son  fils  et  la  juste  colère  de  sa  patrie,  si  un  gouver¬ 
nement  injuste  lui  eût  enlevé  ses  biens  ?  La  douceur 
des  lois  qui  étaient  alors  en  vigueur  sauva  la  répu¬ 
blique.  Dans  les  siècles  suivants ,  Rome  fut  agitée  par 
des  factions  sans  cesse  renaissantes  :  la  confiscation 
fut  établie,  mais  jamais  elle  ne  porta  sur  les  biens 
des  pères  et  mères.  Une  pareille  rigueur  n’a  point 
d’exemple  dans  aucun  Etat  policé;  si  elle  a  lieu 
encore ,  ce  n’est  que  dans  les  Etats  despotiques  de 
l’Inde,  de  la  Perse,  de  la  Turquie  :  et  sans  doute  ce 
n’est  pas  dans  la  législation  de  ces  peuples  que  des 
représentants  d’un  peuple  libre  doivent  aller  chercher 
des  modèles  de  lois  justes.  Je  demande  le  rapport  de 
la  loi  du  9  floréal. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence ,  et  décide  que  la 
suspension  de  la  loi  du  9  floréal  est  levée  ;  il  adopte 
plusieurs  dispositions  proposées,  au  nom  de  la  com¬ 
mission,  par  Pons  de  Verdun ,  et  tendant  à  faciliter 
l’exécution  de  cette  loi. 

N***  :  Je  demande  que  ces  additions  soient  fondues 
dans  la  loi,  et  que  la  discussion  soit  ajournée. 

On  ajourne  la  discussion. 

—  Ramel  ;  Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  vous  faire  un  rapport  sur  le  message 
du  directoire  exécutif,  contenant  une  demande  de 
fonds. 

La  commission  des  finances  a  pensé  que  le  direc¬ 
toire  n’avait  pas  produit  des  détails  suffisants  pour 
justifier  la  demande  de  trois  millions  (  numéraire  ) 
pour  la  police,  et  de  vingt  millions  (  même  valeur) 
pour  l’intérieur.  Elle  vous  propose ,  en  conséquence , 
d’accorder  provisoirement  un  million  pour  le  premier 
objet,  et  pour  1  autre  trois  millions,  en  ajournant 
pour  le  surplus,  jusqu’à  ce  que  le  conseil  ait  reçu 
des  états  plus  détaillés. 

Delbret  :  Je  demande  l’ajournement;  il  faut  ob¬ 
server  que  c’est  à  la  fin  de  la  séance  qu’on  vous  fait  ce 
rapport. 

Le  projet  de  Ramel  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


N.  D.  Dans  la  séance  du  25  nivôse,  le  conseil  a 


entendu  Roulner,  Villetard ,  Baco  et  Boîssier,  parler 
sur  l’organisatiou  de  la  marine. 

—  Une  résolution  autorise  le  directoire  à  vendre 
l’arsenal  de  Paris. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  25  nivôse. 

Le  louis  d’or .  5,050,  5,125, 5,100  liv. 


Le  louis  blanc . 

L’or  ün . 

Le  lingot  d’argent . 9,050 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 5/i6 

Hambourg .  37,000 

Madrid . 2,000 

Cadix . 2,000 

Gênes . 19,000 

Livourne . . 

Bâle . ;  .  .  •  ;  .  .  Va 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café.  . . 290  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 300 

Sucre  d’Orléans . .  .  .  250 

Savon  de  Marseille . 190 

Chandelle . 124 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse! 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale'portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12009, 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  IV; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 


N°  117. 


GAZETTE  NATIONALE 


Seplidi  27  Nivôse  An  IY.  —  Dimanche  17  Janvier  i  71)0 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  26  décembre. 

La  nouvelle  des  désastres  de  notre  armée  en  Italie 
a  fait  sur  l’esprit  de  l’empereur  une  très- vive  im¬ 
pression.  On  le  croit  disposé  plus  que  jamais  à  se 
prêter  à  des  négociations  de  paix.  Les  États  héré¬ 
ditaires,  ceux  qui  intéressent  le  plus  la  cour  de 
Vienne ,  sont  ceux  qui  en  éprouvent  le  plus  pressant 
besoin. 

On  assure  d’ailleurs  que  les  alliés  de  la  cour  im¬ 
périale  ,  et  notamment  le  roi  de  Sardaigne,  soupirent 
ouvertement  après  la  fin  de  cette  guerre  malheu¬ 
reuse. 

La  diversion  que  les  Français  s’étaient  flattés 
d'opérer  a  réussi  au  gré  de  leur  désir ,  puisque  notre 
cour  est  obligée  de  détacher  de  ses  armées  du  Rhin 
un  corps  de  troupes  assez  considérable  pour  l’en¬ 
voyer  au  secours  de  celle  dont  les  débris  couvrent  le 
Piémont. 

Il  paraît  que  l’empereur  a  personnellement  une 
confiance  absolue  dans  le  général  Clairfayt.  Celui-ci 
lui  adresse  directement  ses  dépêches.  On  dit  même 
qu’il  doit  se  rendre  dans  cette  capitale  pour  avoir 
une  conférence  tête  à  tête  avec  François. 

Munich ,  le  28  décembre. 

Les  contrées  polonaises  échues  en  partage  à  la 
cour  de  Vienne  vont  être  divisées  en  dix-huit  capi¬ 
taineries  qui  formeront  un  gouvernement  séparé. 

— Le  ministre  palatin  Oberndorff,  traduit,  comme 
on  sait,  par  ordre  de  l’empereur ,  avec  une  dureté  si 
révoltante  ,  devant  une  commission  autrichienne  à 
Mayence ,  a  déclaré  cette  commission  incompétente, 
et  a  refusé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été 
faites. 

—  Le  comte  de  Tattenbach ,  envoyé  par  notre 
cour  auprès  de  celle  de  Vienne  pour  y  demander 
satisfaction  du  désarmement  de  deux  bataillons  pa¬ 
latins,  a  déjà  remis  plusieurs  notes,  soit  au  prince 
Collorédo,  vice-chancelier  de  l’Empire,  soit  au  mi¬ 
nistre  d’État  Thugur.  On  prétend  qu’il  a  été  répondu 
à  l’une  des  notes  qu’il  fallait ,  avant  de  rien  décider, 
connaître  les  motifs  d’après  lesquels  les  généraux 
autrichiens  avaient  agi. 

—  Les  Etats  de  la  maison  de  Bavière  sont)  traités 
par  les  Autrichiens  en  pays  conquis. 

Manheim ,  le  2  6  décembre. 

L’assemblée  du  cercle  du  Haut-Rhin  a  résolu  de 
tirer  parti  de  la  situation  de  la  ville  de  Mayence ,  et 
de  prendre  des  mesures  pour  en  étendre  les  fortifi¬ 
cations  ,  qu’il  est  même  question  de  pousser  au  delà 
du  Hardenberg. 

Le  cercle  n’a  peut-être  pas  calculé  ce  qu’il  faudra 
d’hommes  pour  achever  ces  travaux  ,  et  pour  les 
défendre  quand  ils  seront  terminés. 

—  L’échange  des  prisonniers  se  continue,  de  part 
et  d’autre,  suivant  les  clauses  du  dernier  cartel.  Il 
arrive  de  France  beaucoup  d’officiers  et  de  soldats 
autrichiens. 

—  L’armistice  est  en  vigueur.  Les  avant-postes  du 
4'  Série.  —  Tome  1. 


coté  de  Mayence  ont  eu  ordre  de  rétrograder.  11  en  est 
de  même  du  côté  de  Coblentz! 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  9  au  22  décembre. 

Le  gouvernement,  embarrassé  pour  se  procurer  les 
fonds  qu’exige  la  guerre  qu’il  s’opiniâtre  à  continuer 
contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la  majorité  des  ci¬ 
toyens,  a  fait  un  nouvel  emprunt  :  mais  il  faut  en 
payer  les  intérêts  ;  il  espère  les  trouver  dans  des  taxes 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  Sur  la  navigation  dans  l’intérieur,  qui  rendra 
près  d’un  demi-million  ; 

2°  Une  taxe  de  10  livres  sterling  pour  cent  sur  tous 
les  legs,  sans  exception ,  faits  en  succession  linéale; 

3°  Une  nouvelle  taxe  sur  les  chevaux  de  luxe  , 
calculée  dans  la  proportion  de  leur  nombre;  de  ma¬ 
nière  qu’il  en  coûtera  20  schellings  pour  un  cheval , 

2  livres  sterling  pour  deux,  et  2  guinées  ou  50  livres 
tournois  pour  le  troisième  et  pour  chaque  cheval  excé¬ 
dant  ce  nombre.  On  payera  la  même  taxe  progressive 
pour  les  domestiques  mâles,  et  enfin  dix  pour  cent 
des  taxes  déjà  existantes. 

Du  13.  Il  y  eut  conférence  entre  sir  Harris  (autre¬ 
ment  lord  Auckland)  et  M.  Pitt,  qui  l’enverra  à  Paris 
remplir  les  fonctions  diplomatiques,  en  cas  de  négo¬ 
ciation  de  paix  dont  il  court  quelques  bruits. 

—  D’Artois,  craignant  detre  arrêté  pour  dettes, 
se  résout  à  aller  attendre  son  retour  triomphant  en 
France,  dans  le  triste  château  d’IIolyrood  ,  à  Edim¬ 
bourg,  que  le  roi  lui  accorde.  Son  motif  déterminant 
est  que  cet  ancien  palais  des  rois  d’Ecosse  jouit 
encore,  comme  autrefois  le  Temple  à  Paris,  du  pri¬ 
vilège  de  mettre  les  débiteurs  à  l’abri  de  leurs  créan¬ 
ciers,  contre  lesquels  il  leur  sert  d’asile.  Le  vaste  parc 
de  ce  château  est  également  interdit  aux  huissiers 
captureurs. 

Du  18.  Les  denrées  de  première  nécessité  se  sou¬ 
tiennent  à  un  prix  extrêmement  haut ,  et  auquel  les 
pauvres  ne  peuvent  atteindre;  aussi  la  cour,  pour 
calmer  un  peu  le  mécontentement  du  peuple,  a-t-elle 
pris  le  parti  d’adopter  la  résolution  des  communes, 
par  laquelle  chaque  membre  s’engage  à  diminuer  la 
consommation  ordinaire  du  pain  dans  sa  maison. 

On  commence  à  parler  de  la  paix  comme  peu  éloi¬ 
gnée.  Les  négociants,  ordinairement  assez  bien  infor¬ 
més,  parce  qu’ils  ont  intérêt  à  l’être,  congédient 
pour  la  plupart  les  hommes  qu’ils  entretiennent 
sur  leurs  vaisseaux,  et  dont  ils  payent  les  salaires  à 
un  prix  exorbitant;  ils  espèrent  pouvoir  bientôt  les 
ranger  au  prix  de  paix. 

On  parle  aussi,  non  pas  d’une  dissolution  immé¬ 
diate  du  parlement,  bruit  qui  n’était  pas  assez  fondé 
pour  se  soutenir  ,  mais  d’une  prorogation  des  deux 
chambres,  qui  doivent,  dit-on,  s’ajourner  la  veille  des 
fêtes  de  Noël  jusqu’au  2  février. 

—  Hier,  vers  une  heure  après  midi ,  M.  Pitt,  reve¬ 
nant  à  cheval  du  parc  de  Saint-James,  à  côté  de 
M.  Addington  (l’orateur  de  la  chambre  des  com¬ 
munes),  a  été  insulté  parla  multitude,  qui  croyait 
que  le  roi  allait  se  rendre  à  la  chambre  haute  pour  y 
sanctionner  les  deux  fameux  bills.  Le  ministre  fut 
obligé  de  mettre  son  cheval  au  galop  pour  se  sous¬ 
traire  à  un  homme  qui  voulait  saisir  la  bride  ;  il  est 
rentré  chez  lui  couvert  de  boue. 

—  Aujourd’hui  le  roi  a  nommé  des  commissaires 
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pour  le  représenter  dans  la  formalité  de  la  passation 
des  bîlls  qui  ont  besoin  de  son  consentement  pour 
avoir  force  de  loi. 

Ces  commissaires  sont:  le  chancelier,  l’archevêque 
de  Cantorbéry,  le  duc  de  Portland  et  le  comte  de 
Manslield. 

—  On  a  reçu  depuis  peu  de  Madrid  un  messager 
d’Etat  qui,  du  moins  à  ce  qu’on  prétend,  a  totale¬ 
ment  tranquillisé  le  gouvernement  britannique  à 
l’égard  de  cette  puissance. 

Du  2t.  Il  s’est  tenu,  le  19,  à  la  taverne  de  la  Cou¬ 
ronne  et  de  l’Ancre,  une  assemblée  extraordinaire 
présidée  par  M.  Erskine,  membre  du  parlement, 
connu  par  ses  talents  oratoires  et  par  la  défense  de 
Thomas  Payne.  On  y  a  arrêté ,  sur  la  motion  de 
M.  Fox ,  appuyée  par  le  duc  de  Bedford  ,  qu’il  se  for¬ 
merait  une  association  pour  obtenir  : 

1°  Le  rapport  des  actes  du  gouvernement  relatifs 
aux  assemblées  populaires  et  à  la  liberté  de  la  presse; 

2"  La  restitution  au  peuple  anglais  de  la  plénitude 
des  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  bill  des 
droits,  et  le  maintien  de  la  constitution, 

3°  11  a  été  arrêté  unanimement  que  l’on  formerait 
un  comité  chargé  d’aviser  aux  moyens  de  mettre  à 
exécution  les  deux  résolutions  précédentes,  et  de 
faire  adopter  par  tous  les  amis  de  la  couse  de  la 
liberté  le  mode  d’association  que  les  membres  de 
ce  comité  auraient  trouvé. 

Du  22.  Les  bruits  de  paix  et  de  guerre  se  suc¬ 
cèdent  et  se  balancent.  Cependant  il  existe  à  Calais 
une  défense  de  laisser  pénétrer  dans  l’intérieur  de  la 
république  française  aucun  individu  venant  de  l’An¬ 
gleterre;  ce  qui  fait  présumer  que  les  Français  ne 
sont  point  disposés  à  la  paix.  On  assure  pourtant, 
d’une  autre  part,  que  les  négociations  entamées  en 
Suisse,  sous  la  médiation  de  la  Suède  et  de  la  Prusse, 
sont  en  pleine  activité. 

—  Le  dommage  occasionné  par  la  dernière  tem¬ 
pête  à  la  Hotte  de  l’amiral  Christian  ,  destinée  pour 
les  Indes  occidentales,  est  plus  considérable  qu’on 
ne  l’avait  cru  :  quelques  vaisseaux  ont  coulé  bas; 
d’autres  sont  rentrés  dans  les  ports  après  avoir  beau¬ 
coup  souffert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  directoire  exécutif ,  du  21  nivôse. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  Ier.  Pour  régler  ,  dans  tous  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  le  cours  suivant  lequel 
les  assignats  seront  reçus  dans  les  divers  payements 
où  ils  auront  été  déclarés  admissibles  au  cours  de 
la  place  de  Paris,  on  se  servira  toujours  du  cours 
de  cette  place  qui  se  l’apportera  au  dixième  jour 
qui  aura  précédé  celui  du  payement.  Ainsi  un  paye¬ 
ment  effectué  en  assignats  le  19  pluviôse  sera'  réglé 
sur  le  cours  de  la  place  de  Paris  du  9  du  même 
mois. 

IL  Dans  le  cas  où  la  connaissance  du  cours  du 
dixième  jour  précédent  ne  serait  pas  parvenue  dans  le 
lieu ,  on  se  servira  du  dernier  cours  connu  de  la  place 
de  Paris. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  ;  et  le  ministre  des  finances ,  chargé  de  surveiller 
son  exécution,  est  autorisé  à  prononcer  sur  les  diffi¬ 
cultés  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Lettre  du  ministère  de  la  police  générale  de  la 

république  aux  commissaires  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  près  les  administrations  municipales. 

Citoyens ,  un  nouveau  ministère  s’élève ,  chargé  de 
la  police  générale  de  la  république,  et  c’est  en  mes 
mains  que  sont  remises  ses  fonctions.  En  les  accep¬ 
tant,  j’ai  su  que  la  carrière  où  j’entrais  était  immense 
et  hérissée  d’obstacles;  je  l’ai  mesurée;  j’ai  compté 
sur  votre  zèle  à  m’aplanir  la  route,  et  je  ne  vois  plus 
que  le  but  qu'il  faut  atteindre.  Sans  doute  il  est  assez 
beau  pour  exciter  notre  ardeur  commune.  Assurer 
l’ordre  et  la  paix  dans  la  république,  balayer  de  son 
sein  toutes  les  immondices  de  la  royauté  et  des  factions 
diverses ,  rendre  l’air  qu’on  y  respire  salubre  et  pur  , 
régénérer  la  morale  publique,  raffermir  et  vivifier 
cette  plante  délicate  trop  souvent  battue  par  les 
orages;  si  ces  travaux  sont  pénibles,  en  est-il  dont 
les  fruits  soient  plus  doux  ?  Je  me  plais  d’avance  à  les 
partager  avec  vous;  mais  pour  les  recueillir  il  faut 
les  cultiver,  et  j’ai  besoin  de  connaître  l’étendue  des 
soins  qu’ils  exigent. 

Quelle  est  donc  la  situation  actuelle  de  votre 
canton  ? 

Les  personnes  et  les  propriétés  y  sont-elles  respec¬ 
tées  ? 

Le  service  de  la  garde,  nationale  et  de  la  gendar¬ 
merie  s’y  fait-il  avec  exactitude  ? 

Les  mendiants  et  les  vagabonds  y  sont-ils  tolérés  ? 
et  quel  en  est,  par  aperçu,  le  nombre  ? 

Quels  délits  s’y  renouvellent  et  s’y  commettent  le 
plus  souvent  ? 

Les  émigrés ,  les  prêtres  condamnés  ou  sujets  à  la 
déportation,  osent-ils  reparaître,  ou  tentent-ils  d’y 
rentrer  ? 

Quelles  opinions  religieuses  y  régnent,  et  quel 
empire ,  quelle  influence  elles  y  exercent  ? 

Quels  journaux  y  sont  les  plus  répandus  ? 

Quel  est  enfin  l’esprit  public  ? 

J’attends  de  votre  zèle  des  renseignements  précis 
et  vrais  sur  ces  points  divers. 

Placés  près  du  peuple,  il  vous  est  facile  d’interroger 
son  cœur  et  d’y  lire;  c’est  une  jouissance  que  je  vous 
envie;  mais  vous  aimerez,  je  l’espère,  à  me  la  faire 
partager  ,  par  votre  exactitude  à  me  transmettre 
l’expression  fidèle  de  ses  vœux,  et  la  connaissance  de 
ses  besoins  sous  le  rapport  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
police. 

Signé  Merlin. 


Armée  de  l'Ouest. 

Extrait  d’un  rapport  fait  par  le  commandant  de 
Beaumont. 

Dans  la  nuit  du  G  au  7  nivôse ,  la  troupe  de  Beau¬ 
mont  sortit  sur  quatre  colonnes.  Une  fut  attaquée 
par  un  grand  nombre  de  chouans  au  château  de 
Vernie  ;  ils  furent  mis  en  déroute  par  les  républi¬ 
cains,  et  laissèrent  cent  morts  sur  le  champ  de 
bataille.  Le^  nombre  de  leurs  blessés  est  considé¬ 
rable;  du  côté  des  républicains  il  n’y  a  qu’un  blessé. 

La  deuxième  colonne,  a  pris  quatre  chouans 
envoyés  au  conseil  militaire  au  Mans. 

La  troisième  colonne  en  a  pris  deux  autres  ,  dont 
un  échappé  des  prisons  du  Mans. 

Signé  Lamoite. 


Extrait  (l'un  rapport  fait  par  le  commandant  de 

Sillè. 

Le  9  nivôse ,  cinq  détachements  étaient  sortis  pour 
aller  chercher  du  foin  pour  le  magasin  de  Sillé;  un 
détachement  faisant  charger  du  foin  au  château  de 
Bouillé  ,  cinq  à  six  cents  chouans  vinrent  l’attaquer; 
la  fusillade  dura  une  heure  et  demie.  Les  républicains 
se  battirent  courageusement,  et  les  chouans  furent 
mis  en  déroute.  Un  grand  nombre  a  été  blessé;  mais 
on  n’en  a  trouvé  que  deux  de  morts  sur  la  place.  Les 
républicains  n’ont  eu  qu’un  homme  blessé. 

Signé  Labarère. 

Extrait  du  rapport  fait  à  V état-major  par  le  comman¬ 
dant  du  district  du  Mans. 

Le  4  nivôse ,  un  détachement  de  quarante-cinq 
hommes  du  cantonnement  de  Vallon,  venant  au 
Mans  chercher  leur  solde  et  y  ramener  six  prison¬ 
niers  prévenus  d’étre  auteurs  ou  complices  d’un 
assassinat  et  de  plusieurs  vols,  a  été  attaqué  par  cinq 
cents  chouans  embusqués  entre  Saint-Georges  et 
Souligné.  Ce  détachement  s’est  battu  vigoureuse¬ 
ment  pendant  plusieurs  heures;  il  n’a  eu  que  six 
blessés.  Les  chouans  ont  laissé  douze  à  quinze 
hommes  sur  la  place  ;  un  grand  nombre  a  été  blessé. 

Signé  Broutille. 

N.  B.  Plusieurs  chouans  sont  morts  depuis  des 
suites  de  leurs  blessures  ,  entre  autres  un  nommé  de 
Souligné. 

Département  du  Calvados.  —  Caen,  le  18 
nivôse. 

Deux  cents  brigands  sont  venus  dernièrement  dans 
le  bourg  de  Creuti  ;  ils  se  sont  emparés  de  la  place 
publique;  plusieurs  se  sont  détachés,  ils  ont  été 
chercher  un  fonctionnaire  public  et  sa  mère  qu’ils 
ont  fusillés  sur  la  place.  Ils  ont,  sur  leur  route,  brûlé 
plusieurs  propriétés.  Du  côté  d’Harcourt  ils  ont 
surpris  et  assassiné,  l’un  après  l’autre,  huit  chasseurs 
de  la  Brétèche,  dont  le  régiment  est  à  Falaise  ,  et 
qu’on  avait  envoyés  pour  éclairer  et  défendre  le  pays. 
Les  hommes  et  les  chevaux  ont  été  perdus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
ajoute  une  troisième  section  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine. 

Darmagnac  et  Goupil  de  Préfeln  parlent  contre  la 
résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  à  la  presqu’una- 
nimité. 

—  Bonnesœur  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  nommée  à  cet  effet ,  faire  le  rapport  sur  la 
résolution  relative  à  l’élection  faite  d’un  juge  de  paix 
par  l’assemblée  primaire  du  canton  de  Saint-Lyé. 
Le  président  et  le  secrétaire  de  l’assemblée  ont  été 
élus  à  haute  voix ,  contre  le  vœu  de  l’article  21  de  la 
constitution,  qui  veut  que  ces  nominations  se  fassent 


au  scrutin.  Le  juge  de  paix  a  été  nommé  suivant  ce 
mode;  mais  cette  élection  est  nulle  ,  puisque  l’assem¬ 
blée  n’était  pas  légalement  constituée. 

De  plus  ,  au  lieu  de  nommer  de  suite  les  assesseurs, 
suivant  l’article  27,  on  renvoya  cette  opération  à 
l’assemblée  communale,  qui  n’avait  pas  le  pouvoir 
de  la  faire.  Cette  nomination  est  donc  encore  nulle, 
aux  termes  de  l’article  29,  qui  dit  que  ce  qui  se  fait 
dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  au  delà 
de  l’objet  de  sa  convocation,  et  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution ,  est  nul. 

La  commission  est  d’avis ,  en  annulant  ces  nomi¬ 
nations  ,  de  maintenir  les  actes  faits  par  ces  officiers 
illégalement  nommés,  parce  que  d’un  côté  il  sera 
très-diflicile  de  remettre  les  parties  dans  l’état  où  elles 
étaient  lorsqu’elles  ont  paru  devant  les  juges,  et 
parce  que  de  l’autre,  si  elles  n’ont  pas  réclamé  contre 
les  jugements  rendus ,  c’est  qu’elles  se  sont  trouvées 
bien  jugées. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

—  On  soumet  à  la  discussion  une  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents  qui,  en  adjoignant  six  nou¬ 
veaux  directeurs  du  jury  à  ceux  déjà  nommés  ,  crée 
un  second  substitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

Lacuée  :  Je  combats  cette  dernière  disposition  ; 
les  motifs  qui  ont  engagé  le  conseil  à  ne  point 
approuver  la  résolution  qui  crée  une  nouvelle  section 
au  tribunal  du  département  de  la  Seine  ,  lui  feront 
une  loi  de  rejeter  celle-ci.  Si  l’article  233  de  la  con¬ 
stitution  portait  qu’il  y  avait  deux  sections  près  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  l’article  245  dit  positi¬ 
vement  qu’il  y  a  un  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  chaque  tribunal  correctionnel ,  et  ne  parle  point 
de  substitut.  Le  corps  législatif,  qui  n’est  point  un 
pouvoir  constituant,  ne  peut  donc  pas  créer  d’auto¬ 
rités  qui  ne  seront  point  dans  la  constitution. 

Mais  on  dira  peut-être  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  a  déjà  établi  un  premier  substitut  près  du  tri¬ 
bunal  correctionnel.  Cette  raison  n’en  est  point  une; 
cela  prouve  tout  au  plus  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  contient  une  disposition  dont  je  ne  balan¬ 
cerais  pas  à  demander  le  rapport,  si  je  faisais  partie 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  nomme  une  commission  pour  l’exa¬ 
miner. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  NIVOSE. 

Plusieurs  administrations  de  département  écri¬ 
vent  que  les  citoyens  s’empressent  de  fournir  à  l’em¬ 
prunt  forcé.  Elles  demandent  s’il  leur  appartient  de 
prononcer  sur  les  réclamations  pour  surtaxes,  et  si, 
en  cas  de  refus  de  payement,  elles  peuvent  faire 
vendre  les  meubles  des  refusants. 

Bezard  :  L’instruction  du  ministre  des  finances 
répond  à  ces  questions ,  dont  au  reste  je  demande  le 
renvoi  au  directoire  exécutif. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Duhot,  par  motion  d’ordre,  propose  un  projet 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  célébration  d’une 
fête  le  1er  pluviôse,  correspondant  au  21  janvier  1796 
(vieux  style),  jour  anniversaire  de  la  mort  du  der¬ 
nier  tyran-roi. 

Pénières  :  J’appuierais  la  proposition  du  préopi- 
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liant ,  s'il  n 'existait  pas  déjà  une  loi  qui  porte  que 
chaque  année  on  célébrera  l’anniversaire  de  la  mort 
du  tyran-roi.  Je  pense  qu’il  suffit  d’exécuter  cette 
loi,  et  qu'il  n’est  pas  nécessaire  d’en  faire  une  nou¬ 
velle. 

Pons,  de  Verdun:  Je  demande  qu’il  soit  nommé 
une  commission  pour  examiner  la  proposition  de 
Duliot;  elle  s’assurera  aussi  si  la  loi  dont  parle 
Pénières  existe. 

La  proposition  de  Pons  est  adoptée;  les  membres 
désignés  pour  former  la  commission  sont:  Duliot, 
Pénières  et  Pons. 

—  Doulcet:  Je  demande  que  la  commission  des 
finances  fasse  ,  dans  le  plus  court  délai ,  un  rapport 
sur  le  droit  d’enregistrement  et  sur  les  contributions 
directes. 

Deux  membres  de  cette  commission  annoncent 
que  le  premier  rapport  sera  fait  demain,  et  le  second 
le  1er  pluviôse. 

—  Hamel  :  Dans  l’un  de  ses  derniers  messages,  le 
directoire  exécutif  vous  a  annoncé  que  la  malveil¬ 
lance,  qui  s’empare  de  tout,  cherchait  à  faire  échouer 
la  mesure  de  l’emprunt  forcé  par  la  lenteur  des 
recouvrements.  Il  vous  a  soumis  quelques  propo¬ 
sitions  que  vous  avez  renvoyées  à  une  commission; 
c’est  le  résultat  du  travail  de  cette  commission  que  je 
viens  vous  présenter.  Mais,  avant  de  vous  lire  le  projet 
de  résolution ,  je  dois  vous  dire  que,  s’il  y  a  de  la 
lenteur  à  Paris  dans  le  recouvrement  de  l’emprunt 
forcé ,  cette  lenteur  n’a  pas  lieu  dans  toute  la  répu¬ 
blique;  toutes  les  lettres  qui  en  arrivent  apprennent 
que  cette  opération  s’y  fait  avec  la  plus  grande 
activité. 

Voici  le  projet  de  résolution  adopté  par  votre  com¬ 
mission  : 

Art.  Ier.  Tout  imposable  à  l’emprunt  forcé  qui 
n’aura  point  acquitté  avant  le  30  nivôse  le  premier 
tiers  de  sa  quote-part,  pourra  être  obligé  par  con¬ 
trainte  pour,  à  cette  époque,  payer  la  totalité  de  sa 
taxe. 

II.  Ceux  qui  n’auront  pas  versé  le  second  tiers  de 
leur  taxe  avant  le  15  pluviôse,  pourront,  à  cette 
époque,  être  obligés  par  contrainte  de  payer  la 
totalité  de  ce  qui  leur  restera  à  payer. 

III.  Les  contraintes  seront  décernées  par  les  admi¬ 
nistrations  de  département;  à  défaut  de  payement, 
vingt-quatre  heures  après  la  notification,  il  sera  pro¬ 
cédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

—  Engerrand:  Votre  intention  est  d’être  justes 
envers  tout  le  monde.  Je  demande  que  les  rentiers 
ne  soient  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  certi¬ 
ficats  de  résidence,  ces  droits  trop  considérables 
ne  pouvant  être  supportés  par  des  hommes  que  les 
circonstances  rendent  déjà  très-malheureux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
finances. 

—  Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  d’un  projet  de  résolution  que  lui  présente  un 
membre ,  sur  la  fixation  du  traitement  de  divers  fonc¬ 
tionnaires  publics. 

—  Cossu  in  :  Le  directoire  exécutif  vous  demande 
l’autorisation  d’ordonner,  dans  les  uniformes  des 
troupes  de  la  république,  les  changements  qui  lui 
paraissent  avantageux,  sous  le  rapport  de  V éco¬ 
nomie  et  de  la  commodité  des  soldats.  La  commis¬ 
sion  chargée  par  vous  d’examiner  son  message 
s’est  pénétrée  des  devoirs  mutuels  que  le  corps  légis¬ 
latif  et  le  directoire  ont  à  remplir  envers  les  nom¬ 
breuses  armées  que  les  rigueurs  de  la  saison  ,  ni  les 
fatigues,  n’ont  jamais  arrêtées  dans  leurs  marches 
victorieuses  :  s’occuper  sans  cesse  de  leurs  besoins, 
c’est  bien  mériter  de  la  patrie....  L’uniforme  affecté 


aux  différentes  armes  a  été  successivement  réglé  par 
décret;  la  Convention  nationale,  qui  réunissait  tous 
les  pouvoirs  ,  a  du  nécessairement  s’occuper  de  tous 
les  objets  réglementaires  :  aujourd’hui  que  la  consti¬ 
tution  est  en  activité,  chaque  citoyen  ,  telle  fonction 
qu’il  ait  à  remplir,  est  soumis  à  'une  hiérarchie  de 
pouvoirs  d’où  dépendent  absolument  l’intérêt  de 
l’État,  le  maintien  de  la  république....  La  surveil¬ 
lance  immédiate  appartient  au  législateur;  c’est  du 
directoire  exécutif  que  doivent  émaner  tous  les  règle¬ 
ments  relatifs  à  l’exécution  ponctuelle  et  prompte  de 
la  loi....  On  ne  vous  propose  pas  ici,  citoyens  repré¬ 
sentants,  de  rien  changer  au  fond  de  couleur  de 
l’habit  uniforme  de  chaque  corps  ou  de  chaque  grade 
militaire;  les  législatures  n’abandonneront  jamais  à 
d’autres  mains  le  soin  intéressant  de  régler  l’uni¬ 
forme  des  différentes  armes  :  il  s’agit  seulement  de 
savoir  si ,  en  raison  des  circonstances,  en  raison  de 
la  pénurie  d’ouvriers,  et  de  telle  ou  telle  matière, 
un  bouton  blanc,  par  exemple,  pourra  être  substitué, 
dans  tel  ou  tel  corps,  à  un  bouton  jaune ,  une  botte 
à  l’écuyère  à  une  botte  simple;  si  un  bordé  en  or, 
une  broderie,  un  panache,  une  ganse,  une  aiguil¬ 
lette,  un  ruban  de  queue,  seront  plus  ou  moins 
longs,  plus  ou  moins  larges;  si  la  patte  de  l’habit  et 
le  liseré  seront  oui  ou  non  supprimés;  si  tel  ou  tel 
modèle  de  casque  ,  de  bonnet  de  police,  sera  adopté 
de  préférence,  et  si  le  directoire  exécutif  devra  re¬ 
courir  au  corps  législatif  pour  ces  détails. 

La  commission  ,  qui  s’est  concertée  avec  Raniel , 
membre  de  la  commission  des  finances  ,  ne  doit  pas 
;  vous  taire  que  chaque  habit  d’uniforme  national, 
j  conforme  au  modèle  qui  lui  a  été  mis  sous  les  yeux, 

!  coûtera  40  sous  de  moins  en  argent.  Le  soldat ,  en 
temps  de  guerre,  use  considérablement;  jugez  si 
cet  objet  doit  fixer  vos  regards,  puisqu’il  est  vrai  de 
dire  qu’il  se  façonne  par  année,  pour  la  troupe,  en¬ 
viron  treize  cent  mille  habits.  Vous  voyez,  repré¬ 
sentants  ,  qu’il  s’agit  d’assurer  au  trésor  national  une 
économie  annuelle  de  plus  de  deux  millions,  valeur 
métallique.  On  dit  que  le  défenseur  de  la  patrie  sera 
moins  gêné  dans  son  équipement ,  et  que  son  habil¬ 
lement  sera  de  plus  de  durée. 

Un  objet  non  moins  important  à  prendre  en 
prompte  considération,  c’est  le  vêtement  de  l’immen¬ 
sité  d’employés  à  la  suite  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  Les  lois  réclament  également  leurs  uniformes; 
mais  ils  sont  par  trop  dispendieux,  et  comment 
pourrez-vous  y  suffire  encore  d’après  la  rareté  et  la 
cherté  excessive  des  étoffes  et  des  teintures  bleues? 
La  bonne  tenue  de  la  troupe  de  ligne  veut  qu’on  lui 
réserve  celte  ressource.  A  l’égard  de  ces  employés  , 
que  le  genre  de  service  n’assujettit  pas  à  l’extrême 
propreté  qui  doit  nécessairement  régner  dans  les 
rangs,  la  nation  trouvera  encore  ici  une  économie 
considérable,  si  vous  donnez  au  directoire  exécutif 
la  faculté  de  faire  mettre  en  œuvre  des  étoffes  solides 
des  fabriques  françaises  pour  leurs  uniformes,  en 
prescrivant  que  les  trois  couleurs  nationales  y  seront 
bien  apparentes. 

La  commission  a  pensé,  citoyens,  que  ce  serait 
entraver  la  marche  du  directoire  exécutif,  celle  des 
armées  et  la  vôtre,  si,  pour  chaque  détail  relatif  à 
tant  de  frères  d’armes,  il  fallait  solliciter  et  obtenir 
une  loi.  Elle  a  pensé,  enfin,  que  l’économie  des  de¬ 
niers  publics  et  de  votre  temps,  la  commodité  du 
soldat ,  l’encouragement  de  nos  fabriques ,  et  sur 
toute  chose  la  responsabilité  du  gouvernement,  mi¬ 
litaient  en  faveur  du  projet  de  résolution  que  je  vous 
présente  en  son  nom. 

Voici  ce  projet. 

Quelques  voix  :  L’ajournement. 


Ramel  :  Je  prie  le  conseil  d’observer  :  1°  que  les  J 
réformes  que  veut  faire  le  gouvernement  donneront 
une  économie  de  40  sous  par  habit,  et  4  millions  en 
total ,  le  tout  en  numéraire  ;  2°  que  la  couleur  bleue 
de  l’uniforme  est  excessivement  chère,  et  que  d’ail¬ 
leurs,  absorbant  les  rayons  du  soleil,  le  soldat  est  plus 
incommodé  de  la  chaleur:  que  cette  dernière  raison 
forcera ,  peut-être  à  la  paix  ,  de  faire  le  fond  des 
habits  en  blanc,  en  y  laissant  toujours  les  trois  cou¬ 
leurs  chéries;  mais  que  dans  ce  moment  un  pareil 
changement  ne  pourrait  se  faire  sans  danger.  Je  vote 
pour  l’adoption  du  projet  présenté. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution  en  ces 
termes  : 

Article  Icp.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire, 
dans  les  uniformes  et  équipement  des  troupes  de  la 
république,  les  changements  qui  lui  paraîtront 
avantageux  ,  sous  le  rapport  de  l’économie  et  de  la 
commodité  du  soldat. 

IL  II  ne  peut  rien  changer  au  fond  des  couleurs 
des  uniformes.  Il  sera  tenu  défaire  en  sorte  que  les 
couleurs  nationales  soient  toujours  distinctes  et 
apparentes. 

—  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émigrés  présente 
quelques  articles  additionnels  à  cette  loi. 

Plusieurs  membres  proposent  d’autres  dispositions 
qui,  après  quelques  débats ,  sont  écartées  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  présentés  par  le  rapporteur  sont 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  NIVOSE. 

Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  deux 
résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  première  porte  qu’il  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  police  générale  un  million  valeur 
métallique. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap¬ 
prouve  la  résolution. 

La  seconde,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  un  secours  de  cinq  millions,  est  également 
approuvée. 

—  Ysabeau  :  Citoyens  législateurs,  votre  commis¬ 
sion  chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  la  réso¬ 
lution  du  conseil  des  Cinq-Cents  (du  19  nivôse), 
relative  aux  hypothèques,  n’a  pas  eu  besoin  d’un 
long  examen  pour  se  convaincre  qu’elle  était  con¬ 
forme  aux  principes,  et  que  vous  ne  pouviez  vous 
dispenser  d’en  adopter  les  dispositions. 

Lorsque  le  législateur  s’occupe  dans  le  silence  à 
méditer  à  loisir  , les  intérêts  de  ses  commettants; 
lorsqu’il  craint  de  laisser  dans  la  loi ,  par  trop  de 
précipitation,  ou  quelque  erreur  ,  ou  quelque  ambi¬ 
guïté  dont  le  moindre  inconvénient  serait  d  être  forcé 
de  se  livrer  de  nouveau  à  un  travail  pénible,  il  faut 
dans  cet  intervalle  que  les  affaires  ordinaires  n’é¬ 
prouvent  pas  une  suspension  fâcheuse  ou  nuisible , 
que  les  citoyens  puissent  trouver  la  siireté  dans  leur 
commerce  ou  dans  leurs  engagements  réciproques. 

Tels  sont  les  motifs  respectables  qui  ont  déterminé 
la  résolution  dont  il  s’agit. 

La  loi  du  20  frimaire  dernier  a  prorogé  jusqu’au 
1«  germinal  prochain  la  mise  en  activité  du  nou¬ 
veau  régime  hypothécaire.  L’intervalle  de  temps  qui 
doit  s’écouler  jusqu’à  cette  époque  tiendrait  en 
suspens  les  acquéreurs  de  biens-fonds  dans  toute  la 
république,  et  les  priverait  de  la  satisfaction  que 


goûte  un  propriétaire  à  purger  son  bien  de  toute 
hypothèque. 

La  même  qui  vous  est  proposée  obvie  à  cet  incon¬ 
vénient,  sans  embarrasser  la  marche  du  nouveau 
régime  qui  doit  s’établir ,  et  auquel  elle  semble  même 
préparer  les  voies. 

L’apport  de  tous  les  registres,  actes  et  papiers 
relatifs  aux  hypothèques,  au  tribunal  civil  unique, 
établi  dans  chaque  département,  facilite  toutes  les 
opérations  du  conservateur,  lequel  d’ailleurs,  par 
les  articles  2  et  3,  se  trouve,  jusqu’à  l’établissement 
du  nouveau  régime,  le  même  que  celui  qui  en 
exerçait  les  fonctions  au  chef-lieu. 

Les  articles  5  et  6  prévoient  le  cas  où  les  contrats 
d’acquisition  auraient  été  affichés  pendant  quelque 
temps  au  tribunal  du  district,  et  défendent  en  même 
temps  et  de  proroger  les  deux  mois  que  la  loi  prescrit, 
et  de  grever  les  citoyens  pour  une  imposition  à 
laquelle  ils  ont  précédemment  satisfait.  Enfin  ,  l’ar¬ 
ticle  7  consacre  les  formes  anciennes  de  ratification , 
jusqu’au  nouveau  régime  hypothécaire ,  pour  les 
départements  dans  lesquels  les  lettres  de  ratification 
n’avaient  pas  été  établies. 

D’après  ces  observations ,  votre  commission  est 
d'avis  que  vous  adoptiez  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Le  conseil  s’ajourne  à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

Ramel  :  Je  demande  que  le  conseil  prenne  en 
considération  deux  objets  qui ,  s’ils  ne  paraissent 
pas  importants  au  premier  coup  d’œil  ,  méritent 
cependant  son  attention.  Je  demande  que  deux 
commissions  de  trois  membres  soient  nommées;  que 
la  première  examine  si  la  loi  du  10  vendémiaire ,  qui 
accorde  aux  employés  qui  ont  été  supprimés  à  cette 
époque  deux  mois  de  leur  traitement,  doit  être  appli¬ 
cable  aux  employés  qui  vont  se  trouver  sans  place; 
et  si,  au  lieu  de  leur  payer  deux  mois  gratuitement, 
on  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  les  faire  travailler 
pendant  ce  temps. 

La  seconde  commission  que  je  propose  d’établir 
aurait  pour  objet  d’examiner  quels  signes  caracté¬ 
ristiques  devra  porter  le  sceau  de  l’Etat  :  il  n’y  en  a 
point  encore  de  déterminé. 

La  double  proposition  de  Ramel  est  adoptée. 

Le  Pbésident  :  Des  victimes  de  la  plus  noire  tra¬ 
hison  ,  les  compagnons  d’infortune  et  de  captivité  de 
nos  collègues,  vont  paraître  à  la  barre.  Ils  n’entre¬ 
tiendront  point  le  conseil  :  nos  collègues  feront  con¬ 
naître  dans  leurs  rapports  ce  que  ces  généreux 
citoyens  ont  fait  pour  la  liberté ,  ce  qu’ils  ont  souffert 
pour  elle.  Je  prends  les  ordres  du  conseil  pour  donner 
celui  de  les  introduire;  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler 
aux  spectateurs  que,  quel  que  soit  le  sentiment  qui  les 
entraîne,  quelque  besoin  qu’ils  ressentent  d’exprimer 
une  allégresse  que  nous  ressentons  tous,  les  signes 
d’approbation  sont  interdits  par  la  constitution. 
(Un  profond  silence  règne  dans  le  conseil.  ) 

Le  président  donne  aux  huissiers  l’ordre  d’intro¬ 
duire  le  général  ex-ministre  de  la  guerre.  Reurnon- 
ville  paraît;  les  ambassadeurs  Maret  et  Sémonville, 
deux  aides  de  camp  du  général  et  une  suite  assez 
nombreuse  sont  introduits;  ils  se  placent  sur  des 
sièges  préparés  pour  les  recevoir.  Drouet  paraît  dans 
la  salle  ,  et  prend  place  parmi  ses  collègues. 

Le  Pbésident  :  Victimes  d’une  infâme  trahison , 
enfin  après  le  plus  long  et  le  plus  cruel  des  orages. 
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vous  respirez  sur  le  sol  d’une  république,  non  pas 
d’une  république  simplement  décrétée  ,  mais  d’une 
république  établie  et  assise  sur  des  fondements  in¬ 
ébranlables. 

Les  fers ,  les  indignes  fers  dont  vos  mains  furent 
chargées ,  ont  écrasé  la  tyrannie;  ils  ont  excité  des 
transports  jusqu’alors  inouïs  dans  l’histoire  des 
nations. 

Nous  combattions  auparavant  pour  notre  liberté; 
nous  avons  depuis  combattu  pour  la  cause  de  l’hu¬ 
manité  entière ,  et.  des  prodiges  de  toute  espèce  ont 
fait  expier  à  nos  ennemis  vos  souffrances  par  de  longs 
et  innombrables  revers. 

Qu’ils  les  expient  encore,  en  voyant  vos  noms 
inscrits  parmi  ceux  des  premiers  fondateurs  de  la 
liberté  française!  L’énergie  qui  l’a  conquise  nous 
en  garantit  la  durée;  et  cette  république  est  vérita¬ 
blement  impérissable,  dans  laquelle  vous  voyez  la  loi, 
expression  de  la  volonté  générale,  s’élever  au-dessus 
de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  passions  par¬ 
ticulières. 

Ce  silence  meme,  ce  silence  profond  que  gardent 
autour  de  vous  des  frères  qui  brûlent  de  vous  serrer 
dans  leurs  bras ,  et  qui  contiennent  avec  tant  de  peine 
le  sentiment  dont  ils  sont  pleins;  ce  silence,  dis-je, 
vous  annonce  le  respect  inviolable  des  républicains 
pour  la  loi  ;  et  tout  vous  atteste  ici  que  le  monstre  de 
l’anarchie  expire  avec  celui  du  despotisme. 

Il  nous  reste  cependant  encore  une  vengeance  à 
exercer  :  unissons  nos  efforts  pour  cicatriser  des 
plaies,  suites  funestes  et  malheureusement  insépa¬ 
rables  d’une  grande  révolution.  Elevons  l’agriculture, 
le  commerce,  les  arts,  à  ce  degré  d’éclat  inconnu  sur 
un  sol  esclave. 

Que  le  spectacle  de  notre  concorde,  de  nos  vertus, 
de  notre  bonheur  ,  prépare  à  nos  ennemis  un  nouveau 
genre  de  tourments.  Voilà  la  vengeance  républicaine, 
la  vengeance  dont  nous  devons  l’exemple  à  l’univers  ! 

Le  conseil  vous  invite  à  sa  séance. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Camus.  (  La 
famille  de  ce  député  est  dans  une  tribune  publique.) 

Camus  prononce  le  rapport  qu’il  avait  annoncé 
concernant  sa  captivité  et  celle  de  ses  trois  collègues. 

Il  s’arrête  après  la  première  partie,  et  demande 
un  nouveau  délai  pour  présenter  la  suite  de  ce 
rapport. 

Le  délai  est  fixé  jusqu’au  2G. 

De  toutes  parts  on  réclame  l’impression  du  rapport. 

Chazal  :  Je  demande  l’impression,  la  distribution 
au  nombre  de  six  exemplaires,  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(Nous  ferons  connaître  ce  rapport  dès  qu’il  aura 
été  imprimé.  ) 

—  Drouet  obtient  la  parole  pour  demain  ,  afin 
de  présenter  le  rapport  particulier  de  sa  captivité. 

—  On  demande  que  les  citoyens  qui  ont  partagé 
le  sort  des  quatre  représentants  du  peuple  livrés  à 
l’ennemi  ,  reçoivent  l’accolade  fraternelle  du  pré¬ 
sident. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’ex-ministre ,  les  deux  ambassadeurs  et  leur  suite, 
montent  au  bureau  du  président  et  reçoivent  l’acco¬ 
lade. 

Les  spectateurs  et  quelques  membres  de  l’assem¬ 
blée  laissent  échapper  des  applaudissements. 

Le  président  commande  le  silence,  aux  termes  de 
la  constitution. 

—  Duhot  :  Vous  avez  hier  chargé  une  commission 
d’examiner  s’il  existait  une  loi  qui  ordonnât  la  cé¬ 
lébration  annuelle  de  l’époque  mémorable  du  21 
janvier  1793, 


Cette  commission  a  vu  que  le  décret  du  18  floréal , 
sur  les  fêtes  décadaires,  en  avait  posé  le  principe; 
mais  elle  a  vu  aussi  que ,  l’an  passé ,  une  loi  nouvelle 
avait  rappelé  la  première,  afin  sûrement  que  les 
autorités  constituées,  l’ayant  présente  à  la  mémoire, 
ne  perdissent  point  de  vue  ce  qu’elle  avait  si  sagement 
ordonné. 

Dans  ces  circonstances ,  où  le  gouvernement  ne 
fait  que  naître,  où  son  berceau  est  entouré  d’enne¬ 
mis  ,  nous  avons  cru  qu’il  n’était  pas  inutile  de  rap¬ 
peler  également  cette  année  au  peuple  français  le 
moment  de  cette  époque  célèbre,  afin  de  réveiller 
l’apathie  de  certains  citoyens ,  de  soutenir  l’énergie 
de  beaucoup  d’autres ,  de  détruire  encore  une  fois 
les  chimériques  espérances  des  vils  partisans  de  la 
royauté. 

Nous  avons  cru  aussi  qu’il  était  infiniment  impor¬ 
tant,  dans  cette  journée  auguste,  que  le  corps  légis¬ 
latif  lui-même  montrât  fortement  dans  son  enceinte 
sa  haine  pour  la  tyrannie,  et  son  amour  pour  la 
liberté. 

Ce  n’est  point  que  la  tyrannie  ait  ici  un  seul  ami  ; 
ce  n’est  point  que  la  liberté  ait  ici  un  seul  ennemi: 
mais  comme  l’opinion  politique  se  compose  toujours 
de  l’opinion  des  législateurs ,  et  que  ,  lorsqu’il  y  a 
parmi  eux  unité  d’opinions,  il  n’y  en  a  bientôt  aussi 
qu’une  seule  parmi  le  peuple ,  il  nous  a  semblé  qu’il 
était  politique  de  se  prononcer  fortement  pour  cette 
unité,  afin  de  ne  point  voir  le  corps  social  déchiré 
par  d’autres  principes  incohérents ,  par  des  systèmes 
subversifs  de  l’ordre  actuel  des  choses. 

Oui,  représentants,  prononçons- nous  pour  la 
liberté,  prononçons-nous  pour  ^république  ,  et  tous 
les  Français  voudront  rester  libres,  voudront  rester 
républicains.  Ils  n'auront  alors,  comme  nous,  pour 
véritables  ennemis  que  les  royalistes  et  les  anar¬ 
chistes;  ils  se  rallieront  de  plus  en  plus  à  l’arche 
sainte  de  la  constitution ,  par  eux  acceptée  comme  le 
gage  le  plus  sacré  de  leur  bonheur ,  et  bientôt  ils  ne 
formeront  plus  entre  eux  qu’un  peuple  de  frères 
dont  l’union  inébranlable  assurera  à  jamais  la  pro¬ 
spérité  la  plus  parfaite. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  vous  présente 
au  nom  de  votre  commission  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  pre¬ 
mier  besoin  d’un  peuple  libre  est  de  célébrer  l’époque 
où  il  s’est  affranchi  de  la  tyrannie , 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  a  pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Article  Ier.  J^e  1er  pluviôse  prochain,  jour  corres¬ 
pondant  au  2t  janvier,  le  directoire  exécutif  fera 
célébrer ,  par  toutes  les  communes  de  la  république 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer,  l’anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français , 
conformément  à  l’article  G  de  la  loi  du  18  floréal 
an  III. 

II.  Ce  jour ,  à  midi  précis ,  le  président  de  chaque 
conseil  du  corps  législatif  prononcera  un  discours 
relatif  à  cette  époque  mémorable,  et  recevra  le 
serment  des  représentants  du  peuple,  qui  simultané¬ 
ment  jureront  haine  à  la  royauté. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  Elle 
sera  portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des 
Anciens. 

Hardy  :  J’ai  remarqué  dons  le  projet  qu’il  est  dit 
que  le  serment  sera  prêté  simultanément.  Je  fais  une 
autre  proposition  ,  et  je  demande  que  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  soit  prêté  individuellement  par 
chaque  membre  du  corps  législatif. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

L’amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Borne  :  Je  demande  aussi  que  chaque  membre 
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prête  individuellement  serment  de  fidélité  à  la  con¬ 
stitution  de  1795. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Th  ib  au  de  au  :  Je  sens  combien  il  y  a  de  défaveur 
à  venir  parler  à  la  tribune  contre  la  proposition  de 
renouveler  un  serment  de  fidélité  à  la  république  et 
à  la  constitution  (c’est  la  même  chose).  Cependant 
nous  avons  eu  tant  d’exemples  de  l’inutilité  de 
serments  pareils,  que  nous  avons  dû  reconnaître 
combien  il  est  dérisoire  de  placer  des  hommes  entre 
leur  conscience  et  des  signes  extérieurs.  Ce  n’est 
point  une  loi  qui  peut  faire  prononcer  des  serments 
de  fidélité.  Les  républicains  défendront  la  république 
et  la  constitution  que  le  peuple  a  acceptée,  sans 
prêter  serment  de  leur  être  fidèles.  Rien ,  selon  moi , 
ne  serait  inconvenant,  rien  ne  serait  contraire  à  la 
stabilité  du  gouvernement,  comme  une  telle  profes¬ 
sion  de  foi.  Jurer  de  maintenir  la  république  sem¬ 
blerait  élever  le  doute  de  son  existence  :  et  quelle  foi 
doit-on  ajouter  aux  serments  d’un  homme  qu’une 
loi  oblige  de  joindre  le  sien  à  celui  de  l’assemblée 
dont  il  est  membre?  Je  vote  contre  toute  proposition 
tendant  à  renouveler  des  serments  inutiles.  Je  vote 
pour  que  le  président  de  chaque  conseil  exprime 
dans  un  discours  analogue  les  sentiments  républi¬ 
cains  dont  tous  ses  collègues  sont  animés. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  vivement  ap¬ 
puyée,  et  on  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  résolution. 

Dubois-Dubay  :  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  gouvernement  constitutionnel 
est  républicain. 

Hardy  :  Je  ne  sais,  je  l’avoue,  comment  un  projet 
tel  que  celui  qui  vous  est  présenté  peut  souffrir  de 
difficulté,  et  pourquoi  on  ne  veut  pas  que  nous 
découvrions  s’il  est  quelqu’un  dans  notre  sein  qui 
regrette  la  royauté. 

N***  .  Qn  ne  |e  découvrira  pas  ainsi. 

Hardy  :  Les  peuples  anciens  avaient  cette  cou¬ 
tume,  et  ils  s’excitaient  mutuellement  dans  cette 
haine  pour  la  tyrannie,  qui  leur  a  fait  faire  tant  de 
prodiges,  en  renouvelant  souvent,  et  d’un  mouve¬ 
ment  unanime,  le  serment  d’être  républicains.... 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  Aux  voix  le 
projet  ! 

DefErmont  :  Dans  l’Assemblée  constituante,  et 
dans  le  moment  où  les  circonstances  les  plus  difficiles 
menaçaient  la  liberté  naissante,  on  fit  prêter  souvent 
des  serments  de  fidélité.  Eh  bien  !  on  vit  les  premiers 
à  la  tribune  ceux  dont  le  cœur  démentait  la  bouche; 
tous  ceux  qui  avaient  conçu  un  plan  de  trahison 
venaient  dire  avec  ceux  qui  promettaient  d’être  fidèles 
à  la  nation  :  Oui,  je  le  jure. 

Citoyens,  ce  n’est  point  là  un  moyen  de  bien 
diriger,  de  ranimer  l’esprit  public;  l’enthousiasme 
ne  se  commande  pas  à  jour  indiqué ,  à  heure  fixe. 
Hardy  nous  a  cité  les  peuples  anciens;  mais  qu’ar¬ 
rivait-il  en  effet  parmi  ces  peuples?  Un  danger 
pressant  menaçait  leur  liberté,  ils  se  réunissaient 
et  juraient,  par  un  mouvement  unanime ,  de  mourir 
pour  la  défendre.  Sommes-nous  dans  de  telles  cir¬ 
constances?  Si  le  danger  se  montre  ,  nous  justifierons 
par  nos  actions  que  nous  n’avons  pas  oublié  nos 
premiers  serments.  J’appuie  la  proposition  de  Thi¬ 
baudeau. 

Talot  :  Le  serment  qu’on  vous  propose  de  renou¬ 
veler  le  jour  de  l’anniversaire  de  la  mort  d’un  tyran 
est  une' idée  grande,  faite  pour  rehausser  l’esprit 
public.  On  a  dit  que  des  divisions  étaient  déjà  établies 
dans  le  corps  législatif;  eh  bien!  c’est  sur  la  tombe 
de  notre  dernier  roi  que  nous  jurerons  d’être  unis  , 
et  de  mourir  avant  qu’il  ait  un  successeur.  Il  sera 
beau  de  voir  les  législateurs  de  l’empire  donner  cet 


exemple  et  cette  impulsion  républicaine.  J’appuie 
le  projet  de  résolution. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  unanimement 
avec  l’amendement  de  Hardy. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  porte  que  les 
cotisables  à  l’emprunt  forcé  qui  n’auront  pas  payé  le 
premier  tiers  le  30  nivôse ,  ou  le  second  le  15  pluviôse, 
seront  contraints  pour  le  tout,  par  la  saisie  et  la  vente 
de  leurs  meubles,  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
défaut  de  payement. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Lafond-Ladebat  :  Le  caractère  essentiel  des  lois 
d’un  peuple  libre,  c’est  la  justice. 

Les  lois  qui  violent  la  justice  ne  peuvent  être  ob¬ 
servées  que  par  des  esclaves. 

Vouloir  contraindre  des  citoyens  à  payer  ce  qu’ils 
n’ont  pas,  c’est  sans  doute  une  injustice. 

La  loi  sur  l’emprunt  forcé  déterminait  la  peine 
qu’éprouveraient  les  contribuables  en  retard. 

Aujourd’hui  on  vous  propose  de  contraindre  les 
contribuables  en  retard  des  deux  premiers  tiers,  pour 
la  totalité  de  leur  taxe,  et  d’ordonner  la  saisie  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Aucun  de  nous  n’ignore  l’arbitraire  des  taxes  qui 
ont  été  faites.  Aucun  de  nous  n’ignore  que  plusieurs 
citoyens  ont  été  taxés  pour  des  sommes  qui  excèdent 
la  totalité  de  leur  propriété. 

Les  besoins  de  l’Etat  exigent  sans  doute  une  grande 
fermeté  pour  le  recouvrement  de  l’emprunt;  mais 
nous  ne  devons  autoriser  des  mesures  sévères  qu’après 
avoir  mis  à  l’abri  de  la  loi  le  citoyen  qui  est  dans 
l’impuissance  d’acquitter  sa  taxe. 

J’ai  vu  sur  les  murs  de  Paris  un  arrêté  qui  m’a 
paru  très-étrange  :  cet  arrêté  porte  qu’on  ne  statuera 
que  sur  les  réclamations  accompagnées  de  la  quit¬ 
tance  du  premier  tiers.  Je  n’ai  rien  vu  de  pareil  dans 
la  loi. 

Je  demande  s’il  ne  sera  plus  aucun  moyen  pour 
le  malheureux  qu’une  erreur  a  fait  comprendre  dans 
une  classe  qui  excède  ses  facultés.  Ira-t-on  vendre 
ses  dépouilles ,  parce  qu’il  a  été  injustement  taxé? 
(Murmures.  ) 

Je  crois  que  l’importance  de  ces  observations 
nécessite  la  formation  d’une  commission  pour  l’exa¬ 
men  de  la  résolution  qui  vous  est  présentée  ,  et 
l’envoi  d’un  message  au  directoire  exécutif  pour  lui 
demander  connaissance  des  mesures  prises  pour  la 
répartition  de  l’emprunt,  et  pour  donner  aux  con¬ 
tribuables  les  moyens  de  faire  connaître  la  justice 
de  leurs  réclamations. 

Cette  proposition  appuyée  est  mise  aux  voix.  Trois 
épreuves  sont  douteuses. 

Roffet  :  Dans  le  doute ,  la  commission  ne  doit 
pas  être  nommée. 

Gautier,  de  l'Ain:  C’est  abominable  de  demander 
une  commission  pour  une  pareille  matière. 

Olivier  Gérente  :  Je  demande  qu’on  rappelle  à 
l’ordre  ceux  qui  trouvent  abominable  qu’on  veuille 
examiner  une  pareille  résolution. 

Lacombe-Saint-Michel  :  Je  demande  la  liberté 
des  opinions  pour  tout  le  monde. 

Lecouteulx  :  Quoique  je  croie  qu’en  général  ce 
soit  une  bonne  mesure  de  nommer  une  commission 
pour  examiner  les  résolutions  qui  nous  sont  propo¬ 
sées  ,  je  m’y  refuse  aujourd’hui  précisément  à  cause 
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des  motifs  qui  ont  été  donnés  pour  la  demander. 

Je  conviens  qu’il  y  a  eu  de  l’irrégularité  dans  les 
taxes;  le  directoire  l’a  si  bien  senti,  qu’il  a  autorisé 
le  département  à  statuer  sur  les  réclamations  qui 
seraient  faites.  Il  a  dérogé  en  cela  à  l'usage  ordinaire, 
qui  ne  permet  pas  à  l’autorité  qui  a  fait  la  taxe  de  la  ré¬ 
former;  mais  il  a  considéré  que  c’était  ici  un  emprunt 
et  non  un  impôt  ;  il  a  cru  nécessaire  cependant  qu’on 
ne  fît  droitaux  réclamations  qu’autant  que  le  premier 
tiers  aurait  été  payé  ;  sans  cela  tous  les  contribuables 
auraient  suspendu  leurs  payements ,  en  attendant 
qu’on  eut  statué  sur  leurs  réclamations ,  ce  qui  aurait 
essentiellement  compromis  le  service  public. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  ,  par  cette  disposition ,  les 
citoyens  surtaxés  éprouveront  une  lésion  considé¬ 
rable ,  car  l’erreur  ne  sera  jamais  de  plus  des  deux 
tiers  de  la  taxe  ;  et  comme  on  prononcera  sur  la  récla¬ 
mation  avant  le  payement  du  second  tiers,  il  s’ensuit 
qu’on  approchera  autant  que  possible  de  la  cote  la 
plus  juste. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mot. 

Aux  voix  !  répètent  les  mêmes  membres. 

Lanjuinais  monte  à  la  tribune  — Marbot  et  Bonne- 
sœur  demandent  de  plus  fort  que  la  résolution  soit 
mise  aux  voix 

Lanjuinais  :  Ce  n’est  que  pour  un  mot.  Ce  que 
je  veux  dire  tend  à  rendre  la  résolution  meilleure, 
si  elle  est  adoptée.  Je  remarque  que  la  dernière  dis¬ 
position  dont  vient  de  parler  Lecouteulx  n’est  point 
dans  la  résolution  ;  elle  pourrait  être  proposée  par 
addition.  Je  fais  cette  réflexion,  afin  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  en  nous  la  proposant,  donne  au 
moins  au  malheureux  surtaxé  l’espoir  consolant  qu’il 
ne  sera  pas  entièrement  dépouillé  du  produit  de  ses 
sueurs. 

Aux  voix  la  résolution  !  s’écrie-t-on  de  nouveau. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Le  conseil  en  approuve  une  autre  qui  autorise  le 
directoire  à  faire,  dans  les  uniformes  et  équipements 
des  troupes  de  la  republique,  les  changements  qui 
lui  paraîtront  avantageux  sous  les  rapports  de  l’éco¬ 
nomie  et  de  la  commodité  du  soldat. 

—  Darmagnac ,  au  nom  d’une  commission  ,  fait 
un  rapport  sur  une  résolution  portant  qu’il  sera, 
pour  six  mois  seulement,  ajouté  huit  directeurs  du 
jury  d’accusation  près  le  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine ,  et  propose  au  conseil  d’approuver 
cette  résolution. 

{La  suite  demain.) 


administrateur  de  département ,  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  tribunaux  ,  avec  le  décret 
sur  ces  costumes  qui  peut  servir  d’explication  aux 
figures. 

Chacune  de  ces  planches  peut  s’encadrer  et  faire 
tableau.  Prix  :  G00  livres. 

Il  y  en  a  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin, 
premières  épreuves.  Prix  ,  à  Paris  :  1,000  livres. 

On  aurait  pu  multiplier  les  planches  de  cette  collec¬ 
tion,  et  par  conséquent  les  frais,  en  faisant  graver 
les  juges  de  paix,  officiers  municipaux,  etc.;  mais, 
comme  ces  costumes  ne  sont  remarquables  que  par 
une  marque  distinctive,  comme  un  cachet,  un 
faisceau  ,  un  œil,  ce  que  l’on  peut  voir  par  le  décret, 
l’on  croit  cette  collection  très-complète  et  ne  laissant 
rien  à  désirer. 

A  Paris,  chez  Déterville,  libraire ,  rue  du  Battoir, 
11°  16. 

On  garantit  les  prix  ci-dessus  jusqu’au  30  pluviôse  ; 
en  envoyant  50  livres  de  plus  ,  on  la  recevra  franche 
de  port  dans  les  départements. 

Cet  ouvrage  a  été  présenté  le  25  nivôse  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  qui  en  a  ordonné  le  dépôt  aux 
archives  de  la  république. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  26  nivôse. 

Le  louis  d’or .  5,200 ,  5,250,  5,125  liv. 

Le  louis  blanc .  5,100 , 5,125  liv. 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 9,050 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 

Bon  au  porteur 
Amsterdam. 

Hambourg.  . 

Madrid.  .  . 

Cadix.  .  .  . 

Gènes.  .  . 

Livourne. 


Bâle . . .  i/, 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café .  290  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 300 

Sucre  d’Orléans . 250 

Savon  de  Marseille . 190 

Chandelle . • . 124 
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37,000 

2,000 

2,000 

19,000 


JS.  B.  Dans  la  séance  du  26  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Lamarque,  Bancal  et  Quiuette  ont  fait  le 
rapport  de  leur  captivité. 

Sur  la  proposition  de  JeanDebry,  toutes  les 
diverses  parties  du  rapport  seront  réunies  et  impri¬ 
mées  dans  toutes  les  langues. 


GRAVURES. 

Nouveaux  costumes  des  autorités  constituées  , 
décrétés  le  3  brumaire  ,  IVe  année,  dessinés  sur  les 
modèles  ou  d’après  un  membre  même  de  chaque 
autorité,  par  Garnery,  gravés  par  Alix  ,  et  coloriés 
avec  soin,  en  dix  planches  grand  in-4°,  contenant 
les  costumes  suivants  : 

Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  des  Anciens  , 
du  directoire  exécutif,  ministre,  messager  d’Etat, 
huissier,  haute  cour  de  justice,  tribunal  de  cassation, 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l«r  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire-an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 


N°  118. 


Octidi  28  Nivôse  An  IY.  —  Lundi  18  Janvier  IT9G,  vieux  style. 


MÉLANGES. 

Quelques  réflexions  sur  l'état  actuel  de  l'esprit 

public,  et  sur  les  mesures  du  gouvernement. 

Les  diverses  mesures  que  prend  le  gouvernement 
pour  régénérer  l’esprit  public  paraissent  aux  uns  trop 
sévères,  aux  autres  un  effet  indispensable  de  la  na¬ 
ture  des  choses.  Ce  qui  est  pour  ceux-là  un  sujet  d’in¬ 
quiétude,  devient  pour  ceux-ci  un  motif  d’espérance 
et  de  sécurité. 

Ceux  qui  s’exagèrent  les  suites  des  mesures 'du 
gouvernement  craignent  que  son  arrêté  relatif  aux 
airs  patriotiques  qui  doivent  être  chantés  sur  tous 
les  théâtres,  ne  réveille  cette  misérable  guerre  de 
chansons  qui  faillit  avoir,  avant  le  1er  prairial,  des 
effets  si  funestes  pour  la  tranquillité  publique. 

On  ne  songeait,  disent-ils,  ni  au  Réveil  du  peuple, 
ni  à  Y  Hymne  des  Marseillais.  Pourquoi  remettre 
aux  prises  des  passions  qui  paraissaient  assoupies  ? 

D’autres  regardent  les  mesures  prises  pour  arrêter 
la  circulat  ion  de  certains  journaux,  et  pour  traduire 
leurs  auteurs  devant  les  tribunaux,  comme  une  at¬ 
teinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  sans  laquelle  il 
n’existe  bientôt  plus  d’autre  liberté. 

D’un  autre  côté,  on  sait  que  les  rassemblements 
qui  se  tiennent  au  Panthéon  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  nombreux  ;  qu’on  y  fait  les  motions  les  plus 
immodérées,  qu’on  ose  y  parler  d’abattre  encore  de 
nouvelles  têtes ,  et  de  relever  la  constitution  de  93  sur 
les  débris  d’une  nouvelle  révolution. 

Ceux  qui  ont  encore  sous  les  yeux  l’image  effrayante 
du  passé  accusent  le  directoire  d’une  condescen¬ 
dance  qui  fait  naître  des  appréhensions  et  des  con¬ 
jectures  sur  les  progrès  et  les  dangers  de  ces  associa¬ 
tions. 

En  cherchant  à  pénétrer  l’esprit  qui  dirige  le 
gouvernement,  on  croit  entrevoir  une  propension  à 
favoriser  le  terrorisme;  les  imaginations  alarmées  se 
représentent  tous  les  maux  qu’il  a  produits ,  et  char¬ 
gent  ces  pensées  des  plus  sombres  couleurs.  On  re¬ 
doute  des  inquisitions,  des  visites  domiciliaires;  on 
croit  voir  se  rouvrir  de  nouveau  les  prisons,  pour  y 
recevoir  des  victimes  destinées  au  massacre.  Et  comme 
on  sait  que  tous  les  extrêmes  se  touchent ,  et  que  les 
excès  de  la  démagogie  et  de  la  terreur  n’ont  pas  été 
moins  funestes  à  la  liberté  que  les  projets  de  l’aristo¬ 
cratie  et  du  royalisme  ,  on  craint  que  la  constitution 
ne  soit  ébranlée  par  deux  partis  qui ,  quoique  div  isés 
sur  les  moyens  et  sur  le  but,  tendent  néanmoins  à 
renverser  l’ordre  actuel  des  choses. 

Dans  cet  état  pénible,  où  les  esprits  se  tourmentent 
encore  plus  de  ce  qu’ils  imaginent  que  de  ce  qu’ils 
aperçoivent,  il  n’est  pas  inutile  d’examiner  jusqu’où 
doivent  s’étendre  les  craintes  ou  les  espérances ,  et  de 
chercher  le  point  juste  qui  doit  servir  de  ralliement 
à  l’opinion  des  amis  de  la  constitution  et  de  la  répu¬ 
blique. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  une  vérité  triste  :  c’est 
qu’il  y  a  moins  aujourd’hui  d’esprit  public  en  France 
qu’il  n’y  en  avait  aux  époques  où  la  liberté  était  ex¬ 
posée  aux  plus  grands  périls ,  et  où  il  était  excusable 
de  craindre  qu’elle  ne  put  triompher  de  ses  ennemis. 

Soit  qu’il  y  ait  pour  certaines  âmes  une  mesure  de 
zèle  et  de  patriotisme  au  delà  de  laquelle  elles  restent 
sans  énergie ,  et  que  de  toutes  les  vertus  la  plus  dif¬ 
ficile  en  révolution  soit  le  courage  de  la  patience  et 

Y'  Série.  —  Tome  i. 


la  continuité  des  principes;  soit  que  les  embarras 
nombreux  et  excessifs ,  inséparables  d’une  révolu¬ 
tion  qui  s’est  malheureusement  trop  prolongée,  ne 
laissent  à  la  plupart  d’autre  sentiment  que  celui  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  peines,  il  est  certain  qu’au 
moment  où  les  succès  mémorables  de  nos  armées 
forcent  l’Europe  à  reconnaître  la  république  fran¬ 
çaise ,  et  où  une  constitution,  en  s’élevant  sur  les 
âébris  de  l’anarchie ,  promet  du  moins  l’espérance  et 
le  repos,  c’est  précisément  celui  où  les  esprits  fatigués 
paraissent  retomber  dans  le  sommeil  de  l’épuisement 
et  de  la  langueur.. 

Le  nombre  des  indifférents  et  des  égoïstes  s’accroît 
de  jour  en  jour.  L’agiotage  ne  voit  et  ne  suit  que  ses 
calculs;  pour  lui,  la  république  est  à  la  bourse  ou  au 
Palais-Royal.  Le  royalisme  se  nourrit  plus  que  jamais 
d’espérances.  Audacieux,  il  insulte  à  la  liberté  dans 
nos  spectacles,  en  saisissant  toutes  les  allusions  qui 
peuvent  servir  à  manifester  ses  principes  sans  se 
compromettre;  il  insulte  à  la  liberté  dans  des  écrits 
où  il  ment  périodiquement  à  la  vérité  ,  tantôt  en  at¬ 
ténuant  nos  succès,  tantôt  en  exagérant  quelques 
revers  momentanés,  en  semant  des  nouvelles  fausses, 
et  en  corrompant  l’esprit  public  par  une  artificieuse 
perfidie.  Timide,  il  attaque  le  gouvernement  par  de 
sourdes  intrigues,  empoisonne  toutes  ses  mesures, 
aigrit  nos  maux  actuels,  en  présage  de  plus  sinistres, 
et  s’étudie  à  affaiblir  toute  espèce  d’attachement  à  la 
république.  Il  se  glisse  partout ,  dans  les  administra¬ 
tions ,  dans  les  emplois,  et  jusque  dans  l’enceinte  de 
la  représentation  nationale. 

L’esprit  du  13  vendémiaire  domine  encore  sour¬ 
dement,  et  attend  des  circonstances  l’occasion  de 
se  déployer.  Dans  les  départements  on  persécute,  on 
assassine,  sous  le  nom  de  terroristes ,  les  amis  de  la 
républiques  delà  liberté.  Les  émigrés  rentrent  et  di¬ 
rigent  toutes  les  vengeances.  Les  chouans,  disséminés 
dans  les  départements  de  l’Ouest,  pillent,  massa¬ 
crent  et  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
Tout  est  encore  action  et  réaction  dans  la  république; 
et  si  la  constitution  existe,  le  mouvement  est  toujours 
révolutionnaire. 

Dans  cette  position,  dont  l’aperçu  a  du  frapper 
l’œil  du  directoire  exécutif,  il  nous  semble  qu’il  a  dû 
se  dire  :  Il  faut  que  la  constitution  marche,  et  que  la 
république  triomphe  de  ses  ennemis  au  dedans 
comme  au  dehors.  Qui  réchauffera  le  patriotisme 
amorti  ?  Qui  réprimera  le  royalisme  qui  fait  ses  efforts 
de  toutes  parts  pour  renverser  le  gouvernement  ré¬ 
publicain  ? 

Sera-ce  les  insouciants  qui  ne  servent  pas  même  la 
chose  publique  de  leurs  vœux?  Sera-ce  ces  hommes 
nouveaux  à  qui  la  fortune  tient  lieu  de  patrie?  Sera- 
ce  ces  patriotes  modérés  qui  ont  des  principes  de  li¬ 
berté  pour  eux-mêmes,  mais  qui  manquent  de  cette 
énergie  et  de  ce  feu  électrique  qui  les  propage  ;  excel¬ 
lents  appuis  de  la  république  dans  des  temps  calmes, 
soutiens  inactifs  dans  des  temps  orageux  ? 

Où  trouver  donc  ces  infatigables  adversaires  du 
royalisme?  où?  Parmi  ces  patriotes  ardents  qui, 
avec  moins  de  lumières  peut-être,  ont  plusaussi  de  cet 
enthousiasme  qui  agit  et  en  impose,  qui  se  sont  mis 
sur  la  brèche  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution  , 
et  n’ont  dépassé  le  but  que  parce  qu’ils  voulaient 
l’atteindre  ;  chez  les  terroristes  en  un  mot.  Oui ,  c’est 
la  faiblesse  de  l’esprit  public,  c’est  la  tiédeur  et  le 
sommeil  d’un  trop  grand  nombre  de  patriotes  qui  a 
forcé  le  gouvernement  à  relever  un  parti  qui  a  été 
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nuisible,  il  est  vrai,  par  ses  écarts,  mais  qui  a  voué 
une  haine  implacable  à  la  royauté,  et  ne  composera 
jamais  avec  ses  partisans. 

Dans  une  république  qui  s’élève  au  milieu  des 
orages  et  des  passions  encore  subsistantes ,  un  gou¬ 
vernement  modéré  prendait  peut-être  tous  les  carac¬ 
tères  de  la  faiblesse;  il  suffirait  aux  bons  citoyens,  qui 
en  général  n’ont  aucun  besoin  de  son  action  coerci¬ 
tive*;  mais  il  serait  peu  redouté  des  méchants,  qu’il 
faut  contraindre  à  respecter  les  lois,  non  par  le  sen¬ 
timent  de  la  justice  dont  ils  sont  incapables,  mais 
par  le  frein  d’une  crainte  salutaire,  d’une  inflexible 
fermeté. 

Ceci  explique  toute  la  conduite  du  gouvernement. 
On  voit  pourquoi  il  donne  à  tous  ses  ressorts  une 
tension  et  une  roideur  qui  seraient  trop  fortes  dans 
des  circonstances  ordinaires;  pourquoi  il  établit  une 
police  dure  et  sévère  dans  toutes  les  parties  de  la  ré¬ 
publique,  et  surtout  à  Paris,  qui  est  le  centre  de 
toutes  les  fermentations;  pourquoi  il  cherche  à  rani¬ 
mer  l’esprit  public  dans  les  spectacles  par  des  airs 
chéris  des  républicains,  et  qui  ont  conduit  nos  ar¬ 
mées  à  la  victoire;  pourquoi  il  force  les  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  à  rejoindre  leurs  drapeaux, 
afin  de  préparer  une  paix  honorable  sous  les  aus¬ 
pices  d’une  force  imposante  prête  à  continuer  la 
guerre  si  elle  était  indispensable;  pourquoi  il  a  appelé 
à  Paris  et  dans  les  environs  des  bataillons  disposés  à 
assurer  la  tranquillité  publique,  et  à  comprimer 
toute  espèce  de  conspirateurs  ;  pourquoi  enfin  il  op¬ 
pose  les  terroristes  aux  royalistes. 

Toutes  ces  mesures  ressemblent  à  la  terreur  et 
pourraient  en  inspirer,  si  le  gouvernement  avait  des 
intentions  contraires  à  la  constitution  :  mais  peut-il 
en  avoir? 

L’emploi  de  ces  mesures  exige  une  grande  habileté, 
et  suppose  que  le  gouvernement  est  maître  de  tous 
ses  moyens. 

Il  sait  sans  doute  combien  l’on  a  abusé  du  mot  de 
terrorisme.  Les  royalistes  l’ont  appliqué  et  l’appli¬ 
quent  encore  à  tous  les  amis  de  la  république,  de 
même  que  les  terroristes  ont  appelé  aristocrates  tous 
ceux  qui  n’étaient  pas  patriotes  à  leur  manière.  Le 
directoire  exécutif  écartera  ce  que  ces  qualifications 
ont  d’injustice  et  de  fausseté,  pour  distinguer  les 
véritables  traits  qui  appartiennent  aux  uns  et  aux 
autres. 

Il  n’ignore  pas  non  plus  que ,  parmi  ces  patriotes 
qui  se  rassemblent  au  Panthéon  ,  il  en  est  qui , 
trompés  ou  trompeurs,  ne  veulent  ni  de  la  consti¬ 
tution  ni  du  gouvernement  actuel.  Si  tel  est  l’esprit 
général  de  cette  association  ,  il  ne  doit  pas  balancer 
à  la  dissoudre,  car  elle  conspire  évidemment  contre 
les  lois  de  l’État. 

L’expérience  de  la  révolution  a  dû  lui  apprendre 
que  l'intérêt  des  puissances  ennemies  est  d’entretenir 
des  troubles  au  milieu  de  nous  ,  et  que  leur  politique 
bien  avisée  est  de  porter  le  centre  de  toutes  leurs  in¬ 
trigues  là  où  est  le  centre  du  plus  ardent  patriotisme; 
car  tous  les  excès  les  servent,  puisqu’ils  tendent  à 
détruire,  ou  à  prolonger  l’anarchie.  Le  directoire 
saura  donc  être  en  garde,  et  contre  ces  patriotes 
exagérés  qui  parlent  toujours  de  révolutionner ,  et 
contre  les  étrangers  qui  se  jetent  dans  ce  parti ,  parce 
qu’il  n’y  a  plus  que  ce  masque  qui  puisse  dérober 
leurs  intentions  secrètes. 

Ne  vient-il  pas  de  faire  l’épreuve,  pour  l’emprunt 
forcé,  du  danger  d’une  confiance  trop  étendue  dans 
ces  mêmes  patriotes?  On  a  cru  que  dans  chaque 
section  ils  fourniraient  au  département  des  rensei¬ 
gnements  vrais  sur  la  fortune  des  imposables  :  eh 
bien  !  ils  ont  induit  en  erreur  cette  administration;  et 
l'un  croirait  qu’ils  n’ont  eu  en  vue,  en  multipliant 


jusqu’au  délire  les  données  arbitraires,  que  de  tendre 
un  piégeau  gouvernement,  et  défaire  échouer  cette 
mesure  en  lui  donnant  le  caractère  de  l’oppression. 
Heureusement  le  piège  a  été  reconnu  ,  et  une  répar¬ 
tition  plus  juste  assure  le  succès  de  cet  emprunt,  dont 
l’effet  a  déjà  influé  d’une  manière  sensible  sur  la 
baisse  des  denrées. 

Si  le  gouvernement  semble  fermer  les  yeux  sur 
ces  rassemblements  ,  l’on  doit  présumer  qu’il  les  fait 
observer ,  et  les  juge  moins  dangereux  que  les  roya¬ 
listes,  dont  il  importe  de  détruire  jusqu’aux  der¬ 
nières  espérances. 

En  effet ,  pour  que  le  parti  qu’on  désigne  sous  le 
nom  de  terroriste  pût  devenir  redoutable  ,  il  fau¬ 
drait  supposer  que  les  deux  conseils  du  corps  légis¬ 
latif,  le  directoire  lui-même,  et  les  troupes  qui  sont 
à  ses  ordres,  s’accordassent  tous  pour  renverser  la 
constitution.  Supposition  invraisemblable,  car  ils 
agiraient  contre  leur  intérêt,  et  seraient  les  premières 
victimes  de  ce  nouveau  bouleversement. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  favoriser  ni  le 
royalisme,  ni  le  terrorisme,  dans  le  sens  qu’on  y 
attache;  car  pour  lui  le  danger  est  le  même ,  quel 
que  soit  le  parti  qui  l’emporte;  mais  il  doit  les  con¬ 
tenir  l’un  par  l’autre  :  en  cela  sa  politique  est  bonne  ; 
mais,  s’il  ne  parvient  à  les  maîtriser  tous  les  deux  , 
qu’il  sache  que,  de  quelque  part  que  la  constitution 
soit  ébranlée ,  sa  chute  est  inévitable. 

Ces  considérations  nous  paraissent  assez  pressantes 
pour  rassurer  les  esprits  inquiets  ,  et  réunir  tous  les 
amis  de  la  république  à  l’intérêt  et  au  salut  commun. 

Lenoir  de  la.  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

Jevardot-Fomeelle  :  La  résolution  soumise  à 
votre  discussion  propose  d’ajouter  aux  huit  direc¬ 
teurs  du  jury  d’accusation,  créés  pour  Paris  par  la  loi 
du  3  brumaire,  six  autres  directeurs  spécialement 
attachés  à  l’arriéré. 

Je  me  suis  fait  sur  cet  objet  deux  questions  si 
fréquemment  renouvelées  à  cette  tribune  :  la  mesure 
proposée  est-elle  nécessaire?  est-elle  permise  par 
l’acte  constitutionnel  ? 

Sa  nécessité  est  généralement  sentie  et  avouée ,  à 
cause  du  grand  nombre  de  détenus  qui  encombrent 
en  ce  moment  les  maisons  d’arrêt  de  la  commune 
de  Paris.  L’humanité  et  l’intérêt  public  réclament 
à  grands  cris  le  prompt  jugement  des  prévenus, 
afin  de  rendre  à  la  liberté  l’innocence  opprimée, 
et  de  livrer  les  coupables  à  la  vengeance  des  lois. 

La  question  de  constitutionnalité  est  donc  la 
seule  qui  mérite  un  examen  sérieux;  nous  allons 
l’aborder. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  tire  sa 
création  du  troisième  paragraphe  de  l’article  240  de 
la  constitution,  qui,  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes,  permet  d’établir,  outre 
le  président  du  tribunal  correctionnel ,  autant  de 
directeurs  de  jury  d’accusation  que  l’expédition 
l’exigera. 

Le  code  des  délits  et  des  peines,  décrété  le  3  bru¬ 
maire,  profitant  de  la  latitude  accordée  par  le  para¬ 
graphe  cité,  a  établi  pour  Paris  huit  directeurs  de 
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jury  d’accusation ,  y  compris  le  président  et  le  vice- 
président  du  tribunal  correctionnel.  L’expérience 
démontre  aujourd’hui  que  ce  nombre  est  insuffisant; 
on  vous  propose  d’ajouter  six  autres  directeurs  ;  la 
constitution  le  permet,  l’humanité  en  fait  un  devoir. 
Personne  ne  conteste  cette  première  disposition  de 
la  résolution  ;  il  est  inutile  d’y  insister  davantage. 

L’article  3  de  cette  résolution  est  attaqué  en  ce 
qu’il  crée  un  second  substitut  du  pouvoir  exécutif, 
spécialement  attaché  aux  nouveaux  directeurs  de 
jury,  tandis  qu’aux  termes  de  l’article  24i  de  la 
constitution,  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  doivent  être  remplies  par  le  commissaire  du 
tribunal  correctionnel. 

Mais,  si  la  création  d’un  second  substitut  est  in¬ 
constitutionnelle  dans  la  résolution,  la  création  d’un 
premier  substitut,  par  l’article  214 du  code  des  délits 
et  des  peines,  ne  l’est  sans  doute  pas  moins;  caria 
constitution  se  tait  également  sur  la  nomination 
d’un  premier  comme  d’un  second  substitut.  Cette 
objection ,  si  elle  était  fondée ,  renverserait  donc  d’un 
même  copp  et  la  résolution  qui  vous  est  présentée 
et  la  loi  du  3  brumaire. 

Cependant,  qui  mieux  que  la  commission  des 
Onze,  qui  a  proposé  cette  dernière  loi;  qui  mieux 
que  la  Convention,  qui  l’a  acceptée,  pourrait 
mesurer  et  connaître  les  bornes  de  la  constitution 
qui  était  leur  ouvrage?  Mais,  comme  les  ennemis  de 
cette  même  Convention  ,  trop  souvent  calomniée , 
pourraient  affaiblir  cet  argument,  en  relevant  quel¬ 
ques  erreurs  qui  lui  sont  échappées,  ou  que  les 
circonstances  les  plus  impérieuses  ont  exigées  d’elle 
pour  le  salut  du  peuple  ,  tâchons  de  prouver  d’une 
manière  plus  directe  que  la  création  d’un  nouveau 
commissaire  est  également  dans  la  lettre  et  dans 
l’esprit  de  la  constitution. 

Lorsqu’elle  dit,  article  241  ,  que  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de  greffier  près 
le  directeur  du  jury  d’accusation  seront  remplies 
par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel,  la  constitution  a  seulement  entendu,  par 
•cette  disposition,  donner  le  complément  au  jury 
dont  elle  avait  déjà  fait  connaître  le  directeur.  Mais, 
après  avoir  ainsi  fixé  l’organisation  du  jury,  il  de¬ 
venait  pour  le  moins  inutile  de  se  répéter  sur  l’orga¬ 
nisation  de  ceux  que  l’expédition  des  affaires  pourrait 
exiger  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes  ;  la  composition  en  était  déterminée  d’une 
manière  assez  précise. 

Si  la  loi  du  3  brumaire  ,  en  créant  huit  directeurs 
de  jury  pour  Paris  ,  n’a  désigné  qu’un  substitut  pour 
en  remplir  les  fonctions,  c’est  parce  que  les  légis¬ 
lateurs  ont  pensé  que  ce  substitut  pourrait  suffire; 
car  autrement  on  pourrait  créer  autant  de  commis¬ 
saires  que  de  directeurs,  non  compris  toutefois  les 
présidents  des  tribunaux  correctionnels. 

Je  vois  donc  que  la  constitution  a  seulement  dé¬ 
terminé  l’organisation  des  jurys  d’accusation,  qu’elle 
a  dit  devoir  se  composer  d’un  directeur,  d’un  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif  et  d’un  greffier;  mais 
elle  n’a  pas  dit  que  le  commissaire  serait  unique  poin¬ 
tons  les  directeurs  de  jury. 

Non-seulement  elle  ne  l’a  pas  dit,  mais  il  eût  été 
absurde  de  le  dire.  En  effet,  à  quoi  servirait-il 
d’avoir  laissé  une  latitude  indéfinie  pour  rétablisse¬ 
ment  des  directeurs  du  jury  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  ,  si  cette  mesure 
salutaire  se  trouvait  paralysée  par  le  défaut  de  com¬ 
missaires?  C’eût  été  créer  un  corps  sans  âme;  car 
un  directeur  de  jury  ne  peut  rien  faire  sans  les  con¬ 
clusions  du  commissaire.  Celui-ci  prend  nécessaire¬ 
ment  connaissance  et  des  mises  en  liberté  et  des 
renvois,  et  des  actes  d’accusation  et  des  ordres  de 


prise  de  corps;  or,  comment  un  seul  commissaire 
pourrait-il  suffire  dans  Paris  à  cette  immensité  de 
travail  ?  Je  demanderais  encore  comment ,  dans 
l’opinion  contraire  à  celle  que  je  soutiens,  se  ferait 
le  service  des  commissaires  auprès  des  nouveaux 
directeurs  du  jury ,  qui  se  trouveront  ajoutés  à  ceux 
pris  dans  les  tribunaux  correctionnels?  Trois  com¬ 
missaires  attachés  aux  trois  tribunaux  correctionnels 
établis  à  Paris  ,  auraient  le  même  droit  au  service 
des  autres  directeurs  du  jury;  mais  la  constitution 
ne  fixe  pas  leur  compétence  respective  ou  leur  con¬ 
currence.  Une  loi  réglementaire  à  cet  égard  paraît 
encore  être  inconstitutionnelle. 

Si  j’ai  donc  bien  saisi  le  sens  de  l’article  241  de  la 
constitution,  je  crois  m’apercevoir  qu’il  se  réfère  à 
l’article  précédent,  pour  déterminer  l’entière  orga¬ 
nisation  des  directeurs  de  jury  pris  dans  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels  :  mais  je  n’y  trouve  rien  qui 
puisse  s’appliquer  aux  directeurs  du  jury  que  néces¬ 
sitera  l’expédition  des  affaires  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  ;  d’où  je  conclus 
que  l’établissement  de  nouveaux  directeurs  de  jury 
entraîne  la  nomination  de  nouveaux  commissaires 
ou  substituts  de  commissaires. 

Vainement  penserait-on,  comme  je  l’ai  déjà  en¬ 
tendu,  que  la  création  de  nouveaux  directeurs  de 
jury  devient  nulle  et  illusoire  par  le  rejet  de  la  réso¬ 
lution  qui  tendait  à  faire  établir  une  troisième 
section  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine. 

Ce  serait  étrangement  méconnaître  le  nouvel  ordre 
judiciaire  criminel ,  que  de  tenir  un  semblable  lan¬ 
gage. 

En  effet,  tous  les  prévenus  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  doivent  passer  par  la 
filière  du  directeur  du  jury  d’accusation  avant  d’aller 
au  tribunal  criminel. 

Le  premier  examen  du  directeur  du  jury  se  porte 
sur  la  validité  des  formes  du  mandat  d’arrêt  lancé 
par  les  officiers  de  police.  Si  les  formes  ont  été  vio¬ 
lées,  ou  si  l’officier  de  police  n’était  pas  compétent,  le 
directeur  du  jury  annule  le  mandat  d’arrêt,  et  en  dé¬ 
cerne  un  nouveau  s’il  y  a  lieu ,  sinon  il  met  le  pré¬ 
venu  en  liberté. 

Le  directeur  du  jury  s’assure  ensuite  de  sa  com¬ 
pétence;  après  il  examine  si  l’affaire  a  pour  objet 
un  délit  qui  n’emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa¬ 
mante  :  dans  ce  cas,  il  renvoie  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  de  police.  Si  même  le  délit 
n’emporte  pas  une  peine  afflictive,  mais  seulement 
infamante,  le  directeur  du  jury  peut  mettre  le  pré¬ 
venu  en  liberté  sous  caution,  si  ce  dernier  le  demande. 

Vous  voyez  donc,  par  cette  esquisse  puisée  dans 
les  dispositions  du  code  des  délits  et  des  peines,  com¬ 
bien  les  directeurs  de  jury  peuvent ,  sans  le  concours 
des  tribunaux  criminels  ,  donner  une  grande  activité 
aux  officiers  et  dégager  les  maisons  d’arrêt.  Sous  ce 
nouveau  point  de  vue ,  la  résolution  qui  vous  est  pré¬ 
sentée  est  donc  bien  nécessaire.  Je  crois  avoir  dé¬ 
montré  qu’elle  est  non -seulement  permise,  mais 
commandée  par  la  constitution.  Je  vote  pour  son 
adoption. 

Lanjuinais  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu’on  a 
longtemps  agité ,  dans  la  commission  des  Onze,  la 
question  de  savoir  si  le  nombre  des  substituts  devait 
être  tellement  fixé  par  la  constitution,  qu’il  ne  fût 
pas  permis  d’en  établir  de  nouveaux.  Tous  les  mem¬ 
bres  qui  composaient  cette  commission  ont  été  d’un 
avis  unanimement  contraire.  Les  rédacteurs  de  la 
constitution  n’ont  pas  cru  devoir  parler  de  la  créa¬ 
tion  de  ces  offices,  plutôt  que  de  celle  des  offices  de 
notaires,  de  la  juridiction  des  patrons  pêcheurs,  et 
cependant  on  ne  peut  pas  nier  que  les  tins  et  les 
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autres  n’existent  et  qu'ils  ne  soient  très-utiles ,  quoi¬ 
qu’il  n’en  soit  pas  parlé  dans  l’acte  constitutionnel. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Bar  fait,  au  nom  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet,  un  rapport  sur  la  réclamation  d’indemnités 
formée  par  le  représentant  du  peuple  Dentzel.  En 
convenant  de  la  justice  de  cette  demande,  la  com¬ 
mission  n’a  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  de  faire  une 
loi  particulière;  les  lois  précédentes  assurent  à  Dent- 
zel,  comme  à  tous  les  Français,  les  indemnités  des 
pertes  qu’ils  ont  éprouvées. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  qui  chargeait  le 
directoire  de  statuer  sur  la  demande  de  Dentzel. 

—  Vernter  :  Je  dois  déclarer  au  conseil,  afin  de 
ne  pas  fournir  à  la  malveillance  le  prétexte  de  crier  à 
l’injustice,  que  je  n’ai  point  reçu,  comme  on  l’a  dit, 
une  somme  considérable  en  indemnité  de  la  vente  de 
mes  meubles;  mais  qu’ayant  représenté  le  procès- 
verbal  de  vente,  dont  le  produit  était  de  6,300  livres, 
qui  étaient  entrées  dans  le  trésor  public ,  on  m’a  res¬ 
titué  cette  somme. 

I-a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  23  NIVOSE. 

Chazal  lit  la  résolution  de  la  rédaction  concernant 
les  parents  d’émigrés.  Elle  est  adoptée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  sé¬ 
questre  encore  subsistant  sur  les  biens  des  pères  et 
mères  d’émigrés  préjudicie  au  commerce  et  à  l’agri¬ 
culture  par  la  diminution  des  produits  et  des  échan¬ 
ges;  qu’il  atténue  de  plus  la  valeur  même  des  objets 
séquestrés  par  le  défaut  de  culture  et  d’entretien  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’il  importe  de  procurer 
enfin  à  la  république  l’indemnité  qui  lui  est  due  pour 
les  frais  d’une  guerre  que  les  émigrés  ont  suscitée,  et 
qu’ils  entretiennent  encore; 

Qu’il  importe  également  à  leurs  pères  et  mères 
d’acquérir,  par  la  délivrance  anticipée  d’une  portion 
de  leurs  biens,  la  propriété  libre  du  surplus,  et  d’as¬ 
surer  à  leurs  familles  l’intégrité  des  successions  qui 
peuvent  leur  échoir  ; 

_  Qu’ainsi  l’intérêt  public  et  l’intérêt  particulier  solli¬ 
citent  également  le  prompt  rétablissement  d’une  loi 
qui  produit  ces  divers  avantages,  et  la  cessation  de 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  y  être  contraires; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Article  Ier.  La  suspension  prononcée  le  11  messidor 
sur  la  loi  du  9  floréal,  relative  aux  droits  successifs 
des  émigrés,  est  levée;  en  conséquence  cette  loi  sera 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  sauf  les  modifi¬ 
cations  déterminées  par  la  présente  résolution. 

II.  Les  renonciations  et  les  partages  arrêtés  en 
exécution  de  cette  loi,  avant  sa  suspension,  par 
les  directoires  des  districts,  auront  leur  plein  et  en¬ 
tier  effet. 

III.  Les  rachats  des  portions  assignées  à  la  répu¬ 
blique,  exercés  par  les  ascendants  d’émigrés,  ou 
ayant  la  faculté  de  les  exercer,  suivant  les  articles 
20  ,  21  et  22  ,  auront  aussi  leur  effet,  en  faveur 
des  descendants  qui  ont  obtenu  lesdits  partages, 
mais  à  condition  de  verser  par  eux  ,  dans  une  dé¬ 
cade,  entre  les  mains  du  receveur  du  département, 


dix  fois  le  montant  du  prix  déclaré  en  assignats  ou  de 
ce  qui  en  reste  dû. 

IV.  Les  ascendants  qui  n’ont  pas  obtenu  d’arrêté 
de  renonciation  ou  de  partage  sont  tenus,  sous  la 
peine  portée  par  l’article  3  de  ladite  loi ,  de  faire  ou 
renouveler  leurs  déclarations  dans  le  délai  d’un 
mois,  et  d’y  estimer  distinctement  en  numéraire 
chacun  des  objets  à  déclarer,  eu  égard  à  sa  juste 
valeur  en  1790. 

V.  Ces  déclarations  qui,  d’après  le  n°  4  de  l’article  2 
de  la  loi  du  9  floréal ,  devaient  comprendre  ce  qu’ils 
ont  donné  de  leurs  biens  depuis  le  14  juillet  1789, 
et  ce  qu’ils  en  ont  donné  avant  à  leurs  enfants  ou 
petits-enfants ,  comprendront  tous  les  biens  par  eux 
donnés. 

VI.  L’administration  du  département  du  domicile 
recevra  ces  déclarations  à  la  place  des  districts  sup¬ 
primés,  et  y  statuera  dans  les  mêmes  formes. 

Ceux  de  ses  membres  obligés  de  s'abstenir,  aux 
termes  de  l’article  8,  et  les  absents,  seront  suppléés 
par  des  citoyens  à  son  choix. 

VII.  Le  tribunal  civil  du  même  département  appli¬ 
quera  l’amende  prononcée  par  l’article  4  contre 
les  déclarants  infidèles ,  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’admi¬ 
nistration. 

VIII.  La  distraction  ordonnée  par  l’article  10 
portera  sur  tous  les  biens  donnés  antérieurement  à 
l’émigration  et  au  1er  février  1793,  sauf  ce  qui  peut 
être  sujet  à  rapport  ou  retranchement. 

IX.  La  renonciation  ordonnée  par  l’article  11  aux 
héritages  dont  la  liquidation  n’excède  pas20, 000  livres 
en  assignats,  aura  lieu  et  sera  déclarée  quand  ces 
héritages  n’excèderont  pas,  d’après  la  nouvelle  éva¬ 
luation  ,  5,000  francs  en  numéraire. 

X.  La  même  somme  de  5,000  francs  en  numéraire 
devient  celle  à  adjuger  pour  préciput  aux  ascendants 
dans  les  partages  qui  restent  à  faire. 

XI.  Les  successeurs  donataires  qui,  aux  termes 
de  l’article  14,  ne  doivent  pas  être  comptés  comme 
remplis  ou  doivent  imputer  ce  qu’ils  ont  reçu ,  seront 
tous  ceux  dont  les  donations  se  trouvent  antérieures 
à  l’émigration  et.au  1er  février  1793. 

XII.  De  même  les  donations  faites  à  des  émigrés 
auxquelles  les  administrations  doivent  s’en  tenir  dans 
le  cas  de  l’article  17,  seront  toutes  celles  anté¬ 
rieures  à  l’émigration  et  au  1er  février  1793. 

XIII.  Si,  dans  les  partages  déjà  arrêtés  et  con¬ 
firmés,  on  a  fait  entrer  des  biens  donnés  avant  l’émi¬ 
gration  et  le  ltr  février  1793,  l’ascendant  qui  se 
croira  lésé  pourra  faire  rectifier  ces  partages  par 
l’administration  du  département  de  son  domicile, 
qui  rectifiera  de  même  ceux  où  la  république  est 
lésée  par  défaut  d’option  des  donations  faites  à  des 
émigrés  postérieurement  au  14  juillet  1789,  mais  an¬ 
térieurement  à  l’émigration  et  au  1er  février  1793. 

XIV.  T^a  compensation  prononcée  par  l’article  18 
sera  absolue ,  et  comprendra  tous  les  secours  accordés 
et  reçus,  non-seulement  en  vertu  de  la  loi  du  23  ni¬ 
vôse1,  mais  encore  en  vertu  de  toutes  les  lois  anté¬ 
rieures  et  postérieures. 

XV.  Les  ascendants,  tenus  par  la  présente  résolu¬ 
tion  de  faire  ou  de  renouveler  leurs  déclarations,  ne 
pourront  être  admis  au  rachat  des  portions  de  leurs 
biens  qui  seront  réunies  au  domaine  national  , 
qu’à  la  charge  d’en  effectuer  les  deux  payements 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours  de  cent  ca¬ 
pitaux  pour  un,  et  sous  toutes  les  autres  condi¬ 
tions  imposées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  ladite 
loi. 

XVI.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  des  départements  adresseront  au 
ministre  des  finances  et  à  la  trésorerie  nationale  les 
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copies  de  chaque  partage ,  abandon  et  vente ,  exi¬ 
gées  par  l’article  23. 

XVII.  Pour  remplir  le  vœu  de  l’article  24,  le  mi¬ 
nistre  des  finances  vérifiera  les  opérations  adminis¬ 
tratives,  et  en  rendra  compte  au  directoire  exécutif, 
qui  fera,  sur  ses  rapports,  mention  civique  du  zèle 
et  de  la  fidélité  des  administrations,  destituera  les 
membres  négligents  ou  prévaricateurs,  et  arrêtera  la 
mise  en  jugement  et  la  poursuite  des  derniers  en  an¬ 
nulant  leurs  actes. 

XVIII.  La  nation  renonce  à  toutes  les  successions 
qui  pourraient  échoir  à  l’avenir  aux  émigrés,  tant 
en  ligne  directe  qu’en  ligne  collatérale  :  elle  n’entend 
recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu’au  9  floréal  ;  et  au 
moyen  de  la  présente  disposition ,  le  surplus  de  l’ar¬ 
ticle  25  et  la  totalité  de  l’article  2G  demeurent  sus¬ 
pendus  jusqu’à  la  paix  générale. 

XIX.  La  loi  du  9  floréal  sera  réimprimée  et 
publiée  de  nouveau  avec  la  présente  résolution. 

—  Michaud  fait  adopter  une  résolution  avec 
urgence,  qui  autorise  la  commune  de  Manduel, 
département  du  Gard ,  à  emprunter  sur  elle-même 
la  somme  de  600  mille  livres  pour  achat  de  subsi¬ 
stances. 

—  Savary,  organe  de  la  commission  des  patriotes 
de  la  Vendée,  reproduit  le  projet  de  résolution  qui 
accorde  à  chaque  individu  ,  par  jour,  la  valeur  d’un 
demi-kilogramme  de  froment  (une  livre). 

Delbret  et  Lecointe  -  Puyra veaux  s’opposent  au 
projet  ;  ils  observent  qu’il  est  parmi  les  réfugiés  des 
individus  valides,  qui  peuvent  gagner  leur  vie 
comme  ils  faisaient  dans  leur  pays;  ils  demandent 
qu’avant  de  décréter  l'indemnité  ,  on  fasse  diffé¬ 
rentes  classes  de  ces  réfugiés. 

Ta  lot  :  Quoi  !  citoyens ,  on  nourrit  gros  et  gras 
les  Parisiens  aux  frais  de  la  république  ,  on  leur 
donne  le  pain  à  trois  sous  la  livre ,  et  vous  hésiteriez 
à  accorder  une  livre  de  pain  par  jour  à  ces  malheu¬ 
reux  patriotes,  qui  ont  tout  perdu  dans  leur  pays, 
et  qui  ont  vu  massacrer  sous  leurs  yeux  leurs  parents, 
leurs  femmes ,  leurs  enfants? 

Je  demande  qu’on  adopte  le  projet. 

Le  projet  est  adopté. 

—  Drouet  a  la  parole  pour  faire  un  rapport  parti¬ 
culier  sur  sa  captivité.  Nous  allons  en  donner  un 
précis  en  attendant  que  nous  l’imprimions  en  entier. 

Le  17  septembre  1793  ,  Drouet  fut  envoyé  près 
l’armée  du  Nord.  Le  29,  l’armée  devant  Maubeuge 
fut  surprise  et  repoussée  de  toutes  parts.  La  ville, 
qui  n’avait  que  pour  quinze  jours  de  vivres,  fut  blo¬ 
quée.  Francheville ,  qui  y  commandait,  représenta 
qu’on  ne  pouvait  tenir  longtemps,  et  qu’il  faudrait 
qu’un  homme  sûr  et  capable  d’en  imposer  put  passer 
à  travers  les  Autrichiens,  pour  porter  à  Paris  des 
renseignements  sur  la  situation  critique  de  la  place. 

Je  sentis,  dit  Drouet,  qu’il  serait  infiniment  utile 
pour  la  république  que  je  me  chargeasse  de  cette 
entreprise.  Si  j*y  périssais,  ma  mort  donnerait  au 
soldat  le  désir  de  la  vengeance  et  doublerait  ses 
forces:  si  je  réussissais,  j’électrisais  les  départements 
environnants;  je  rassemblais  en  bâte  les  vivres,  les 
fourrages,  les  munitions  nécessaires,  des  hommes 
surtout;  je  venais  tomber  sur  l’ennemi  après  avoir 
fait  des  signaux  qui  devaient  être  entendus  de  la 
place;  je  pouvais  sauver  Maubeuge  et  la  république. 

Je  pris  cent  dragons  d’élite,  et  le  2  octobre,  à 
minuit,  je  m’engageai  au  milieu  des  Autrichiens.  11 
était  convenu  que  nous  irions  au  petit  pas  et  bien 
serrés,  de  peur  d’aller,  dans  les  ténèbres,  nous  jeter 
dans  les  ouvrages  de  l’ennemi.  Malheureusement 
nous  ne  pouvions  éviter  de  passer  devant  un  camp 
d’infanterie.  Le  sifflement  des  balles  et  l’explosion  de 
la  poudre  fit  prendre  le.  galop  à  nos  chevaux.  Ce  que 


j’avais  prévu  arriva  :  nous  tombâmes  dans  un  fossé. 
Plusieurs  de  nos  dragons  furent ,  ainsi  que  moi , 
démontés.  Je  me  relevai;  je  saisis  le  premier  cheval 
qui  se  présenta.  Un  dragon  avait  perdu  le  sien,  et 
me  conjurait  de  ne  pas  l’abandonner  au  milieu  des 
ennemis.  Je  lui  permis  de  monter  en  croupe;  mais 
le  cheval,  jeune  et  ardent,  s’agitait  beaucoup.  Cinq 
minutes  s’écoulèrent ,  et  déjà  mon  escorte  avait  trop 
d’avance  pour  que  je  pusse,  dans  l’obscurité,  savoir 
quelle  route  elle  avait  prise. 

Nous  voilà  donc,  le  soldat  et  moi,  au  milieu  des 
ennemis.  A  quelques  pas  de  là  nous  rencontrâmes 
une  patrouille  ennemie  de  cinq  hussards;  le  dragon 
parlait  de  se  rendre.  Je  chargeai  en  criant  •  A  moi , 
dragons!  L’ennemi  se  replia,  mais  revint  presque 
aussitôt  en  plus  grand  nombre.  Il  fallait  l’éviter.  Je 
piquai  mon  cheval,  et  tombai  bientôt  dans  un  ravin 
profond ,  où  je  perdis  connaissance.  Les  hussards 
m’y  joignirent  et  me  taillèrent  à  coups  de  sabre,  puis 
ils  m’emportèrent  presque  mort.  Revenu  à  moi,  je 
me  donnai  pour  un  officier  français.  On  me  pansa 
avec  assez  de  soin.  Ensuite  je  déclarai  que  j’étais 
représentant  du  peuple;  et  quand  on  sut  que  j’étais 
ce  Drouet  qui  avait  arrêté  Louis  XVI  à  Varennes, 
on  m’accabla  de  mauvais  traitements.  Comme  je 
demandai  du  pain,  après  quarante-huit  heures  de 
jeûne ,  un  jeune  officier  me  dit  :  «  Marche,  coquin  , 
ce  n’est  pas  la  peine  qu’on  t’en  donne  pour  si  peu 
de  temps.  <> 

On  me  jeta  sur  une  charrette  ;  les  émigrés  surtout 
me  chargèrent  d’injures.  Le  prince  Colloredo,  devant 
lequel  on  me  mena  ,  me  dit  que  les  Français  étaient 
sans  foi  ;  qu’ils  venaient  d’envoyer  contre  "la  Vendée 
la  garnison  de  Mayence ,  qui  avait  promis  de  ne  plus 
servir  contre  l’empereur  durant  cette  guerre. 

Colloredo  me  fit  ce  reproche,  comme  si  nous 
avions  pu  entendre  dans  le  traité  que  les  Vendéens 
et  les  Autrichiens  étaient  également  les  armées  de 
l’empereur. 

Bientôt  après  ce  fut  devant  le  général  Latour  quV)n 
me  conduisit.  J’étais  chargé  de  fers  et  de  blessures, 
dans  un  état  qui  déposait  du  moins  de  mon  courage, 
et  devait  inspirer  à  un  guerrier  quelques  égards. 
Celui-ci  me  donna  deux  forts  coups  de  poing  dans 
le  ventre;  je  tombai ,  il  me  cracha  sur  la  figure.  Je 
suis  sans  défense,  lui  dis-je,  et  vous  m’insultez! 
Osez  me  faire  ôter  ces  chaînes  et  me  donner  un 
sabre  ;  tout  blessé  que  je  suis  sur  plusieurs  parties  de 
mon  corps ,  vous  n’oserez  me  regarder  en  face.  II 
devint  plus  furieux:  ses  gardes  m’enlevèrent. 

Ne  croyez  pas  que  j’aie  trouvé  partout  la  même 
férocité;  beaucoup  d’Allemands  ont  pleuré  sur  mes 
fers.  Eh  !  que  j’aurais  d’actions  généreuses  à  vous 
raconter  !  Je  produirais  à  l’immortalité  quelques  indi¬ 
vidus  de  cette  nation  qu’on  dit  ennemie,  si  je  ne 
craignais  de  les  compromettre. 

On  m’entraîna  donc.  Je  fus  jeté  sur  la  paille,  à  peu 
près  nu  ,  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ,  dans  un 
cachot  humide  et  infect.  J’y  restai  plusieurs  mois. 
J’y  restai  jusqu’à  ce  que  la  république,  plusieurs  fois 
triomphante,  eût  fait  sentir  aux  Impériaux  la  puis¬ 
sance  de  ses  baïonnettes.  Alors  on  eut  pour  moi 
quelques  égards.  On  me  sortit  de  mon  tombeau;  on 
me  mit  dans  une  chambre  habitable.  Mais  le  moyen 
de  rester  dans  l’oisiveté,  lorsque  nos  braves  défen¬ 
seurs  se  battaient  tous  les  jours! 

Je  ne  rêvais  plus  qu’aux  moyens  de  me  sauver. 
J’avais  été  transféré  de  Luxembourg  à  la  forteresse 
deSpiltzberg  en  Moravie.  Elle  est  située  sur  la  petite 
rivière  de  Schwartz,  qui  va  se  jeter  dans  le  Danube. 
De  ma  fenêtre  j’apercevais  un  petit  bateau  dont  je 
brûlais  de  m’emparer.  En  m’abandonnant  au  cou¬ 
rant ,  je  serais  descendu  dans  le  Danube,  et  du 


"Danube  dans  la  mer  Noire,  d’où  j’espérais  qu’il  ne 
me  serait  pas  impossible  d’arriver  à  Constantinople. 
Mais,  pour  aller  au  bateau,  il  fallait  briser  les  bar¬ 
reaux  de  ma  fenêtre,  me  jeter  sur  une  terrasse,  d’où 
pour  arrivera  la  plaine  je  devais  me  précipiter  dans 
un  abîme;  car  de  la  terrasse  de  cette  forteresse,  assise 
sur  une  roche  taillée  à  pic,  il  y  avait  deux  cents  pieds 
de  profondeur.  Je  commençai  par  arracher  une 
tringle  qui  tenait  mes  rideaux,  et  ensuite  deux  forts 
pitons  longs  d’un  pied  et  demi  qu’on  avait  nouvelle¬ 
ment  placés  pour  assurer  mes  barreaux.  Je  vous 
assure  qu’avec  cela,  si  l’on  m’eut  laissé  faire,  j’aurais 
en  peu  de  temps  démoli  toute  la  forteresse.  Aussi  je 
parvins  bientôt  à  desceller  mes  barreaux ,  que  je 
replaçais  de  manière  à  ce  qu’on  ne  s’aperçut  pas  de 
mes  travaux.  Enfin ,  j’étais  assuré  des  moyens  de 
sortir  de  ma  chambre;  restait  à  savoir  comment  je 
sortirais  de  la  forteresse;  comment  parvenir  au  fond 
de  ce  précipice  de  deux  cents  pieds,  où  d’ailleurs 
plusieurs  factionnaires  étaient  placés  à  deux  cents 
pas  de  distance?  Je  n’avais  aucun  moyen  de  me  pro¬ 
curer  des  cordes.  Je  me  décidai  à  entreprendre  un 
parachute  :  en  voyant  une  grande  masse  descendre 
du  ciel,  ces  soldats  s’enfuiraient;  je  m’élancerais  au 
bienheureux  bateau. 

Aussitôt  je  me  mis  à  l’œuvre  :  je  déchirai  des  bon¬ 
nets  de  coton  et  des  bas  ;  je  m’en  fis  un  fil  ;  une  arête 
de  poisson  me  servit  d’aiguille;  avec  des  morceaux 
de  drap  cousus  ensemble,  et  soutenus  par  des  mor¬ 
ceaux  de  bois  arrachés  de  ma  prison,  je  parvins  à 
me  faire  une  espèce  de  parasol.  Les  plafonds  de  ma 
chambre  étaient  élevés,  il  y  avait  un  chapiteau  à 
huit  pieds  de  hauteur  ;  plusieurs  fois  je  me  jetai  de  là 
avec  ma  machine,  sans  éprouver  la  moindre  secousse. 
Je  me  persuadai  qu’au  dehors  la  colonne  d’air  plus 
forte  me  soutiendrait  mieux,  ne  calculant  pas  assez 
l’effet 'que  produirait  la  pesanteur  de  mon  corps, 
multipliée  par  l’accélération  de  la  chute. 

Tout  était  prêt  enfin;  nous  touchions  au  21  juin 
94,  anniversaire  d’une  époque  fameuse  dans  les 
annales  de  la  république  et  dans  l’histoire  de  ma  vie. 
Je  marquai  ce  jour  pour  ma  délivrance  ;  mais,  son¬ 
geant  aux  moyens  d’exister  dans  mon  bateau ,  je  fis 
un  paquet  de  mes  hardes,  et  j’y  joignis  quelques 
morceaux  de  pain  ;  le  tout  pesant  à  peu  près  trente 
livres. 

Le  21  juin,  une  maladie  m’empêcha  de  remplir 
mes  desseins.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  6  juillet  que 
j’entrepris  de  les  exécuter.  Je  construisis  ma  ma¬ 
chine,  et  j’arrachai  ma  grille  qui  ne  tenait  plus  qu’en 
apparence.  Deux  fois  j’avais  déjà  essayé  de  m’élan¬ 
cer  dans  les  airs;  deux  fois  une  puissance  invisible 
semblait  me  retenir;  et  la  nature,  aux  approches  de 
ma  destruction,  répugnait  à  suivre  les  mouvements 
de  mon  cœur.  Enfin,  je  recule  quelques  pas;  puis 
m’avançant  à  grande  course  en  fermant  les  yeux  ,  je 
me  précipite  dans  l’abîme  profond. 

La  rapidité  de  ma  chute  fut  telle,  qu’aussitôt  je 
m’écriai  :  Je  suis  mort.  Je  me  trompais;  seulement 
je  sentis  d’abord  un  de  mes  pieds  totalement  en¬ 
gourdi.  Une  muraille  était  devant  moi,  je  voulus  me 
lever  pour  la  franchir;  mais  mon  pied  qui  était  cassé 
m’en  empêcha,  et  de  grandes  douleurs  commencèrent 
à  se  faire  sentir;  elles  devinrent  si  cuisantes,  que  je 
poussai  de  grands  cris.  Mais  je  ne  m’étais  pas  trompé 
dans  mes  anciennes  conjectures  :  la  masse  énorme 
que ,  dans  l’obscurité,  mon  parachute  avait  présentée 
aux  regards  incertains  des  factionnaires,  les  avait  si 
fort  épouvantés ,  qu’ils  ne  purent  se  résoudre  à  sortir 
du  corps-de-garde  où  ils  s’étaient  enfuis;  aucun  de 
leurs  camarades  de  garde  n’en  eut  le  courage.  On 
ne  vint  à  moi  qu’au  lever  du  soleil  :  on  me  reporta 
dans  ma  chambre,  où  l’on  me  jeta  sur  le  plancher; 


ils  m’y  laissèrent  pendant  huit  heures ,  persuadés  que 
j’en  devais  mourir.  Quand  ils  virent  que  je  ne  mourais 
pas  cependant,  ils  m’amenèrent  un  chirurgien  qui  me 
pansa.  Je  restai  au  lit  pendant  trois  mois.  Pendant 
plus  d’un  an  je  ne  me  traînai  que  sur  deux  béquilles. 

Il  faut  vous  dire  qu’au  moment  de  tenter  cette 
entreprise  ,  dont  le  mauvais  succès  m’a  fait  si  cruel¬ 
lement  souffrir,  j’avais  laissé  j)6ur  François  II  une 
déclaration  dont  voici  à  peu  près  la  substance  : 

«  Puisqu’à  vos  yeux  je  suis  moins  qu’un  homme  , 
puisque  vous  me  traitez  avec  une  cruauté  inouïe  , 
puisque  vous  violez  également  les  lois  de  la  guerre 
et  le  droit  des  gens  ,  j’essaye  de  reprendre  un  bien 
que,  même  dans  vos  fers,  je  n’ai  pas  tout  à  fait 
perdu  :  la  liberté.  Si  mon  entreprise  succède,  si  je 
parviens  à  m’échapper,  je  ne  demanderai  à  personne 
vengeance  contre  vos  cruels  généraux  ;  je  les  joindrai 
sur  le  champ  de  bataille ,  et  pour  avoir  pleine  ré¬ 
paration  des  insultes  qu’ils  m’ont  osé  faire,  je  n’ai 
besoin  que  de  moi.  Si  je  dois  au  contraire  périr  tout 
à  l’heure,  je  vais,  à  mon  dernier  soupir,  pardonner 
du  fond  de  mon  cœur  à  tous  ceux  qui ,  dans  leur 
égarement,  ont  méconnu  mes  vertus  républicaines; 
à  tous  ceux  qui ,  égarés  par  les  suggestions  de  vos 
agents ,  n’ont  poursuivi,  maltraité,  exécré  en  moi 
qu’un  individu  dont  ils  ignoraient  la  mission  respec¬ 
table;  mais ,  à  vos  généraux  et  à  vos  princes,  à  vous 
tous  qui  connaissiez  le  caractère  auguste  dont  j’étais 
revêtu ,  et  qui  m’avez  prodigué  les  outrages  ,  je  ne 
saurais  vous  pardonner.  Si  je  dois  périr  tout  à  l’heure, 
avant  d’expirer  je  demanderai  vengeance  des  insultes 
faites  à  un  représentant  du  peuple  français  ;  je  la 
demanderai  à  mes  amis,  à  mes  parents  ,  à  mon  Dieu 
et  à  mon  pays.  (Ici  il  se  fait  un  grand  mouvement 
dans  l’assemblée;  mais  un  signe  du  président  a 
empêché  les  applaudissements  d’éclater.  )  Je  prie 
qu’on  n’inquiète  personne  à  mon  égard  ;  je  n’ai  eu 
besoin  de  personne.  Les  ressources  de  mon  génie  et 
de  mes  forces  naturelles  m’ont  suffi  pour  forcer  ma 
prison.  Peut-être  je  vais  me  mettre  en  pièces  sur  ces 
roches  :  je  laisse  ma  mémoire  à  tous  les  amis  de 
l’honneur  et  de  la  liberté.  Je  pars.  » 

Ce  fut  au  mois  de  mai  1795  que,  pour  la  première 
fois,  je  reçus  des  nouvelles  de  ma  femme  ,  de  mes 
enfants ,  et  des  prospérités  de  la  république.  J’étais 
souffrant  encore  et  valétudinaire  :  mais  quel  baume 
consolateur  et  fortifiant  !  Ma  santé  s’est  rétablie  ; 
bientôt  après  j’ai  joint  mes  collègues,  et,  mon  sort 
étant  devenu  le  leur,  vous  saurez  parleur  rapport 
ce  qui  peut  encore  me  concerner. 

Drouet  a  répété,  en  terminant,  qu’il  ne  fallait 
point  accuser  la  nation  allemande  de  tout  ce  qu’on 
lui  avait  fait  souffrir.  Les  fiers  Germains,  a-t-il  ajouté, 
renferment  en  plus  grand  nombre  qu’on  ne  pense 
des  amis  de  l’humanité  et  de  la  république. 

Ce  rapport  a  été  entendu  avec  le  plus  grand  inté¬ 
rêt,  et  il  n’a  pas  moins  fallu  que  le  respect  dû  à  la  con¬ 
stitution  pour  retenir  les  applaudissements  qu’il 
provoquait  fréquemment.  Le  conseil  en  a  ordonné 
l’impression ,  la  traduction  dans  toutes  les  langues ,  et 
l’envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  annule  les 
élections  faites  par  l’assemblée  primaire  du  canton 
deSaura,  département  del’Ariége,  attendu  que  les 
formes  constitutionnelles  n’ont  pas  été  suivies. 
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Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme,  pour 
examiner  la  résolution  ,  une  commission  composée 
des  citoyens  Kervelegan  ,  François  Primaudière  et 
Balivet. 

—  Une  autre  résolution  ordonne  la  célébration 
de  l’anniversaire  de  la  mort  du  dernier  roi  des 
Français. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

La  discussion  s’établit  sur  le  projet  présenté  par 
une  commission,  dans  une  des  dernières  séances  , 
tendant  à  déclarer  nulle  et  illégale  la  nomination 
d’un  juge  de  paix  faite  par  l’assemblée  primaire  de 
Lectoure  ,  département  du  Gers. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  la  commission  s’est 
fondée  : 

Dans  une  plainte  adressée  au  corps  législatif,  les 
anciens  officiers  municipaux  de  Lectoure  ont  exposé 
que  les  deux  assemblées  dites  de  Saint-Gervais  et 
du  Saint-Esprit,  de  la  commune  de  Lectoure  , 
avaient  été  un  théâtre  scandaleux  de  désordre  et  de 
violences;  que  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois 
y  avaient  été  ouvertement  violées; 

Que  dans  celle  de  Saint-Gervais,  lorsqu’on  allait 
procéder  au  dépouillement  du  premier  scrutin  ,  le 
citoyen  Gauran,  ci-devant  agent  national  du  district, 
prétendit  que  ce  scrutin  devait  être  nul  ,  parce  que 
dans  le  nombre  des  bulletins  il  s’en  trouvait  deux  de 
moins  que  dans  celui  des  votants  ;  que  cette  question 
ayant  été  débattue  avec  beaucoup  de  chaleur  ,  l’as¬ 
semblée  devint  si  tumultueuse ,  que  le  président , 
voyant  qu’il  était  déjà  tard  (sept  heures),  et  craignant 
que  l’obscurité  de  la  nuit  ne  favorisât  le  désordre  , 
prit  le  parti  de  lever  la  séance,  de  sceller  le  scrutin,  et 
d’en  renvoyer  le  dépouillement  au  lendemain  il  bru¬ 
maire  ,  à  9  heures  du  matin, 

Que  le  citoyen  Gauran,  mécontent  de  cette  mesure, 
détermina  un  certain  nombre  de  citoyens  ,  parmi 
lesquels  étaient  des  volontaires  en  armes  ,  à  se 
retirer  dans  un  des  bas-côtés  de  l’église  de  Saint- 
Gervais,  et  à  se  constituer  séparément  en  assemblée 
primaire  ; 

Que  le  lendemain ,  les  citoyens  s’étant  présentés 
à  l’heure  indiquée  la  veille  au  lieu  de  la  séance,  ils 
y  rencontrèrent  plusieurs  gendarmes  et  militaires 
armés  de  sabres ,  qui  leur  firent  des  menaces  ,  des 
insultes  et  des  maltraitements,  et  qui  brisèrent  le 
bureau  du  président;  que  la  municipalité  ayant  fait 
apporter  un  second  bureau ,  deux  des  citoyens  armés 
y  déposèrent  leurs  sabres  ,  en  disant  :  Voilà  pour 
décoller  le  premier  qui  s’approchera ,  et  qu’ils  bri¬ 
sèrent  ensuite  le  second  bureau  ; 

Que,  le  président  étant  arrivé,  les  militaires  et 
autres  citoyens  armés,  qui  se  promenaient  dans  la 
nef  avec  un  air  menaçant,  se  mirent  à  crier  à  haute 
voix  :  Allons  nous  rassembler  ailleurs ,  et  qu’en 
effet  ils  se  réunirent  avec  plusieurs  autres  citoyens 
dans  un  des  côtés  de  f  église  ; 

Que  le  président,  se  voyant  dans  l’impossibilité 
d’empêcher  ce  désordre,  prit  le  parti  de  se  retirer 
avec  les  autres  membres  du  bureau  et  la  plupart  des 
assistants ,  et  que  l’autre  partie  de  l’assemblée  ,  qui 
s’était  réunie  dans  l’un  des  bas-côtés ,  n’en  continua 
pas  moins  ses  opérations  et  procéda  aux  divers 
scrutins  pour  la  nomination  des  nouveaux  fonction¬ 
naires. 


Les  anciens  officiers  municipaux  de  Lectoure  ont 
exposé  en  outre  que  l’autre  section  ,  dite  du  Saint- 
Esprit,  après  avoir  procédé  suivant  les  règles  à  la 
formation  définitive  du  bureau,  considérant  qu’il 
était  déjà  tard  (  sept  heures  du  soir  ) ,  que  plusieurs 
des  citoyens  votants,  demeurant  au  loin  dans  la 
campagne,  ne  pourraient  que  difficilement  revenir 
à  la  ville  le  lendemain,  que  c’était  d’ailleurs  le  temps 
précieux  des  semailles  ,  parut  désirer  que  la  séance 
fut  renvoyée  au  surlendemain  12;  qu’en  conséquence 
le  président ,  en  levant  la  séance,  convoqua  l’assem¬ 
blée  pour  le  12  ; 

Que,  nonobstant  cet  ajournement,  un  certain 
nombre  de  citoyens  se  rassemblèrent  le  11  au  lieu 
ordinaire  des  séances,  se  constituèrent  en  assemblée 
primaire ,  formèrent  par  scrutin  un  nouveau  bureau, 
procédèrent  à  la  nomination  d’un  juge  de  paix ,  de 
ses  assesseurs  et  des  officiers  municipaux;  réunirent 
ensuite  leurs  suffrages  à  ceux  de  la  nouvelle  assem¬ 
blée  qui  s’était  formée  la  veille  à  Saint-Gervais,  firent 
entre  eux  le  recensement  des  votes  ;  et  que  le  lende¬ 
main  12  brumaire,  le  citoyen  Gauran ,  accompagné 
d’un  grand  nombre  de  citoyens ,  dont  plusieurs 
étaient  en  armes,  se  rendit  à  la  municipalité,  à 
laquelle  il  déclara  qu’il  avait  été  nommé  juge  de  paix, 
et  demanda  qu’il  fût  sur-le-champ  procédé  à  son 
installation  et  à  celle  des  autres  fonctionnaires  qui 
avaient  été  également  élus. 

Plusieurs  pièces  ont  été  fournies  par  les  réclamants 
à  l’appui  de  leurs  dénonciations. 

Ces  témoignages  positifs  et  précis ,  revêtus  même 
pour  la  plupart  des  formes  authentiques,  qu’aucune 
autre  pièce  d’ailleurs  ne  contredisait  encore,  avaient 
paru  propres  à  écarter  tous  les  doutes,  et  à  déter¬ 
miner  la  confiance  de  la  commission,  lorsque  le  4 
de  ce  mois  le  directoire  lui  a  adressé  un  nouveau 
paquet  contenant  un  très-grand  nombre  de  pièces  , 
entre  autres  une  information  de  vingt-cinq  témoins, 
faite  par  le  citoyen  Gauran,  juge  de  paix  nouvelle¬ 
ment  élu ,  à  la  réquisition  du  citoyen  Dupin ,  l’un  des 
officiers  municipaux  aussi  nouvellement  élus,  faisant 
provisoirement  les  fonctions  de  commissaire  du  pou¬ 
voir  exécutif,  et  plusieurs  autres  actes  dressés  parles 
mêmes  officiers,  qui  contredisent  formellement  tous 
les  faits  articulés  dans  la  plainte  et  dans  les  procès- 
verbaux  précédemment  remis. 

Suivant  ces  nouvelles  pièces,  il  est  faux  qu’il  y  ait 
eu  ni  désordre  ni  violence  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires  de  Lectoure. 

Dans  le  doute  qui  peut  résulter  de  ce  choc  d’asser¬ 
tions  et  de  témoignages  contradictoires,  la  commis¬ 
sion  n’aurait  pas  balancé  à  vous  proposer  de  charger 
le  directoire  exécutif  de  se  procurer  et  de  transmettre 
au  conseil  des  renseignements  plus  certains  et  plus 
propres  à  faire  connaître  l’exacte  vérité;  mais  elle  a 
pensé  que,  dans  ce  moment  où  les  esprits  paraissent 
extrêmement  agités  dans  la  commune  de  Lectoure, 
de  nouvelles  informations  ne  pourraient  qu’augmen¬ 
ter  cette  dangereuse  fermentation  ;  que  d’ailleurs  il 
serait  à  craindre  que  les  éléments  d'une  nouvelle 
information ,  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  des 
premières,  ne  fussent  altérés  par  l’exaspération  des 
esprits  et  par  l’influence  des  passions,  presque  tou¬ 
jours  aveugles  et  mensongères. 

La  commission  a  cru  d'ailleurs  que,  dans  le  juge¬ 
ment  qui  a  été  exclusivement  réservé  au  conseil  par 
la  constitution  sur  ces  sortes  de  matières  (article  23), 
il  s’agissait  bien  moins  de  punir,  et  par  conséquent 
de  vérifier  juridiquement  des  torts  personnels,  que 
d’examiner  si  les  formes  prescrites  par  les  lois  pour 
les  assemblées  primaires  ont  été  bien  et  dûment 
observées,  et  de  les  venger  en  annulant  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  été  fait  do  contraire  à  leurs  disposé 
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lions,  en  laissant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de 
poursuivre  les  faux  ou  autres  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis. 

Or  il  lui  a  paru  que,  sans  qu’il  fut  besoin  de  nou¬ 
velles  informations,  et  indépendamment  même  de 
leur  résultat ,  les  reconnaissances  et  les  aveux  respec¬ 
tifs  de  toutes  les  parties  pouvaient  offrir  des  bases 
certaines  et  plus  que  suffisantes  pour  assurer  le  juge- 
nientdu  conseil  dans  cette  affaire. 

En  effet,  il  est  constant  et  reconnu  des  deux  parts 
que,  dans  la  section  du  Saint-Esprit ,  à  la  séance  du 

10  brumaire,  le  président  et  les  autres  membres  du 
bureau,  qui  venaient  d’être  légalement  et  définitive¬ 
ment  élus,  se  retirèrent  vers  les  sept  heures  du 
soir,  et  qu’ils  ajournèrent  la  séance  au  surlende¬ 
main  12. 

De  là  il  résulte  que  la  séance  du  lendemain  11 , 
qui  fut  formée  par  quelques  citoyens ,  sans  le  con¬ 
cours  et  la  présence  du  président  et  des  autres 
membres  du  bureau ,  sous  lesquels  elle  s’était  défini¬ 
tivement  constituée  la  veille ,  et  malgré  le  renvoi  qui 
avait  été  proclamé ,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  assemblée  fractionnaire,  incomplète  et 
irrégulière. 

D’ailleurs  l’article  5  du  titre  II  de  la  loi  du  25  fruc¬ 
tidor  porte  expressément  :  «  que  le  bureau  d’une 
assemblée,  une  fois  formé,  ne  peut  plus  être  re¬ 
nouvelé  durant  la  même  session  d’une  assemblée 
primaire  ,  communale  ou  électorale.  >» 

Or  il  est  encore  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  l’assemblée  dite  du  St-Esprit ,  qui  se  forma  le 

11  brumaire,  malgré  l’ajournement  au  12,  renou¬ 
vela  par  un  nouveau  scrutin  le  bureau  sous  lequel 
elle  avait  été  légalement  et  définitivement  constituée 
la  veille  -,  ce  qui  est  encore  une  infraction  formelle 
de  la  loi. 

Quoiqu’il  n’eût  pas  encore  été  formé  de  bureau 
définitif  dans  la  section  de  Saint-Gervais ,  lorsqu’une 
partie  seulement  de  ses  membres  se  constituèrent 
en  assemblée  après  la  retraite  du  président  et  des 
autres  officiers  provisoires  du  bureau,  il  paraîtrait 
que  cette  assemblée  fractionnaire  n’en  a  pas  moins 
egalement  commis  une  contravention  à  l’article  5 , 
titre  II  de  la  loi  du  25  frutidor  ,  en  formant,  ainsi 
qu’il  est  reconnu  dans  le  mémoire  des  quatre-vingt- 
quinze  citoyens,  un  second  bureau  provisoire,  puisque 
la  loi,  dans  sa  disposition  prohibitive,  n’a  pas  dis¬ 
tingué  entre  lebureau  provisoire  et  le  bureau  définitif , 
et  que  les  mêmes  motifs  d’ordre,  de  stabilité  et  de 
convenance,  dans  les  opérations  relatives  à  l’organi¬ 
sation  des  assemblées,  semblent  devoir  également 
s’appliquer  aux  deux  cas. 

Enfin ,  l’article  30  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
porte  en  termes  formels  :  «  que  le  recensement  des 
votes  des  assemblées  primaires  et  communales  de 
chaque  canton,  pour  l’élection  des  officiers  munici¬ 
paux,  juges  de  paix  et  assesseurs,  se  fera  au  chef- 
lieu  du  canton,  en  présence  des  commissaires  de 
chaque  assemblée ,  par  les  officiers  municipaux.  » 

Outre  que  dans  le  grand  nombre  de  pièces  dont 
cette  affaire  est  chargée ,  il  n’y  en  a  pas  une  seule 
qui  justifie  ou  seulement  qui  suppose  que  cette  forme 
si  importante  et  si  essentielle  pour  garantir  la  loi  des 
scrutins  ait  été  remplie,  il  est  prouvé  au  contraire 
par  l’information  (vingt-quatrième  et  vingt-cinquième 
témoins  )  que  le  recensement  se  fit  dans  le  sein  même 
de  la  section  de  Saint-Gervais,  où  les  commissaires  de 
celle  du  Saint-Esprit  se  rendirent  pour  procéder  à  ce 
recensement,  sans  qu’on  se  soit  rendu  à  la  munici¬ 
palité  pour  cette  opération  ,  et  qu’on  ait  recherché 
ni  requis  la  présence  des  officiers  municipaux,  dont 
la  loi  exige  impérieusement  le  concours  et  la  sur¬ 
veillance. 


Un  membre  de  la  députation  du  Gers  entre  dans 
de  longs  détails  pour  prouver  que  ni  la  constitution 
ni  les  lois  n’ont  été  violées  dans  les  opérations  des 
assemblées  primaires  de  la  commune  de  Lectoure. 
Il  soutient  que  le  tumulte  dont  on  se  plaint  a  eu  lieu 
dans  la  rue.  Il  propose  de  déclarer  valables  les  opé¬ 
rations  de  ces  assemblées  primaires. 

(  La  suite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Instruction  sur  le  calcul  des  nouvelles  mesures 
républicaines,  appliquées  principalement  aux  mon¬ 
naies  et  aux  mesures  de  longueur;  à  l’usage  des 
marchands  et  de  tous  ceux  qui  savent  déjà  les  pre¬ 
mières  règles  de  l’arithmétique;  adoptée  par  l’agence 
temporaire  des  poids  et  mesures. 

—  Tableau  pour  réduire  les  anciennes  en  nou¬ 
velles  ,  et  les  nouvelles  en  anciennes. 

—  Almanach  pour  l’an  IV  de  la  république,  avec 
une  notice  des  nouveaux  poids  et  mesures ,  adopté 
par  l’agence  temporaire  des  poids  et  mesures. 

Ces  trois  objets  se  trouvent  à  Paris,  chez  Magimel , 
libraire ,  quai  des  Augustins ,  n°  73. 

—  Liste  générale  des  représentants  du  peuple 
composant  le  corps  législatif  contenant  leurs  noms, 
prénoms ,  leur  département,  et  leur  domicile  à  Paris. 

A  Paris ,  chez  Lacroix ,  rue  Favart ,  n°  425. 

Prix  :  30  livres  pour  Paris ,  et  32  livres  pour  les 
départements. 


COURS  DES  enANGES. 


Paris,  le  27  nivôse. 

Le  louis  d’or .  5,250,  5,300,  5,200  liv. 

Le  louis  blanc . . 

L’or  fin . 


Le  lingot  d’argent . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 


an  IV . 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam .  i9ja 

Hambourg .  37,000 

Madrid . 2,150 

Cadix . 2,100 

Gênes .  18,500 

Livourne.  ......  .......... 

Bâle . Va 

TRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café .  280  liv. 


Sucre  de  Hambourg . .  .  310 

Sucre  d’Orléans . 250 

Savon  de  Marseille . 170 

Chandelle . 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n° ICOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats, 
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N°  119.  Nonidi  29  Nivôse  Ail  IV.  —  Mardi  19  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie  ,  le  20  décembre. 

Tl  est  facile  d’apercevoir  quelques  symptômes  de 
mésintelligence  entre  la  cour  de  Berlin  et  celle  de 
Pélersbourg.  La  conduite  du  général  russe  Suwarow 
en  Pologne  le  prouve  assez.  11  a  fait  distribuer  aux 
habitants  de  cette  ville,  avant  son  départ,  les  armes 
qui  leur  avaient  été  enlevées.  Cette  mesure  a  fort  déplu 
aux  Prussiens,  qui  la  prennent  pour  un  encoura¬ 
gement  donné  aux  nombreux  mécontents  dont  cette 
capitale  est  remplie.  Les  Prussiens  regardent  ce 
réarmement  comme  si  dangereux,  qu’ils  ont  résolu 
de  faire  venir  ici  seize  bataillons  d’infanterie  et  dix 
escadrons  de  cavalerie. 

Le  général  Suwarow  a  fait  enlever  aussi  nos 
archives  publiques.  Cette  démarche,  en  obligeant 
à  des  déplacements  nécessaires  beaucoup  de  familles 
polonaises,  tend  à  rendre  les  nouvelles  possessions 
prussiennes  en  quelque  sorte  tributaires  de  la  Russie. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  les  infortunés  Polo¬ 
nais  sont  dévorés  de  misère  et  de  désespoir.  Quidqidd 
délirant  reges,  etc. 

ESPAGNE. 

Cadix,  le  28  décembre. 

11  vient  de  s'élever  ici,  entre  les  Français  et  les 
Anglais  ,  une  assez  vive  contestation  au  sujet  de 
quelques  prises  anglaises  conduites  dans  ce  port  par 
rescadre  française.  Les  agents  anglais  prétendent 
que  ces  prises  ne  peuvent  être  vendues  dans  un  port 
neutre  ;  les  consuls  français  réclament  en  leur  faveur 
l’article  21  du  traité  de"  1761 ,  qui  assure  au  pavillon 
français  en  Espagne  tous  les  avantages  dont  jouissent 
les  Espagnols,  et  vice  versa. 

Le  gouvernement  espagnol  s’est  conduit  en  cette 
occasion  comme  la  justice  lui  prescrivait  de  le  faire  : 
il  s’est  prononcé  en  faveur  des  Français. 

On  ignore  comment  le  cabinet  de  Saint-James 
prendra  cette  décision. 

ITALIE. 

Rome,  le  2 4  décembre. 

Le  trésor  papal  est  dans  une  telle  détresse,  que  Sa 
Sainteté  a  été  obligée  de  mettre  en  vente  les  quarante 
plus  beaux  chevaux  de  son  écurie,  et  un  très-grand 
nombre  de  carrosses. 

La  trésorerie  pontificale,  après  avoir  ramassé  par 
des  moyens  de  ce  genre  environ  160,000  écus  en 
numéraire,  les  a  fait  remettre  au  mont-de-piété  et  à  la 
banque  du  Saint-Esprit,  pour  échanger  des  cédules. 
Le  change  des  cédules  baisse  de  plus  en  plus. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  4  janvier. 

L’assemblée  des  états  généraux  vient  de  décider 
que  la  convention  nationale  ne  s’assemblerait  que  le 
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18  février  prochain  ,  pour  donner  aux  provinces 
opposantes  le  temps  et  la  faculté  d’émettre  une 
nouvelle  opinion. 

Les  députés  de  la  province  de  Frise  ont  déclaré 
aux  états  généraux  que  les  représentants  de  cette  pro¬ 
vince  retiraient  la  résolution  par  laquelle  ils  avaient 
statué  que  dorénavant  ils  ne  fourniraient  plus  de 
subsides  au  comité  de  marine. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Du  23  nivôse  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

LOI. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  ,  reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de 
la  résolution. 

Du  22  nivôse  an  IV. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  le 
premier  besoin  d’un  peuple  libre  est  de  célébrer 
l’époque  où  il  s’est  affranchi  de  la  tyrannie,  déclare 
qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  ; 

Article  Ier.  Le  1er  pluviôse  prochain ,  jour  corres¬ 
pondant  au  2t  janvier,  le  directoire  exécutif  fera 
célébrer,  par  toutes  les  communes  de  la  république 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer ,  l’anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français, 
conformément  à  l’article  6  de  la  loi  du  18  floréal 
an  III. 

II.  Ce  jour,  à  midi  précis,  le  président  de  chaque 
conseil  du  corps  législatif  prononcera  un  discours 
relatif  à  cette  epoque  mémorable ,  et  recevra  le  ser¬ 
ment  des  représentants  du  peuple  qui,  individuelle¬ 
ment  et  à  la  tribune ,  jureront  haine  il  la  royauté. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Treilhard  ,  président. 

Bezard  et  Woussen  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Le  23  nivôse  an  IV  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Signé  Vernier  ,  président. 

D.  Paradis,  Goupil-Préfeln ,  Cor¬ 
nilleau,  Roger-Ducos,  secrétaires. 

Le  directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus 
sera  publiée  et  exécutée,  et  qu’elle  sera  munie  du 
sceau  de  la  république. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif, 
le  23  nivôse  an  IV  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Signé  Rexvbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général . 

Le  directoire  exécutif,  jaloux  de  maintenir  avec 
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fermeté  l'exécution  des  lois ,  et  de  donner  en  toute 
occasion  des  preuves  de  sa  résolution  inébranlable 
d’entretenir  l’esprit  républicain,  et  de  transmettre 
d’âge  en  âge  la  haine  de  la  royauté,  arrête  ce  qui 

suit  :  ....  a  i 

Art.  Ier.  En  exécution  de  la  loi  du  21  mvose  de 

l’an  III  de  la  république,  portant  que  la  juste  puni¬ 
tion  du  dernier  roi  des  Français  sera  célébrée  par 
toutes  les  communes  de  la  république  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  tous  les  fonctionnai¬ 
res  publics  de  chaque  canton,  présidents,  ofticiers 
municipaux,  agents  des  communes  ,  adjoints,  juges 
des  tribunaux  civils  et  criminels  et  de  police  crimi¬ 
nelle,  juges  de  paix,  assesseurs,  notaires,  etc.,  et 
tous  les  employés  du  gouvernement,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  sont  salariés  par  la  république,  se 
réuniront  le  ltr  pluviôse ,  jour  correspondant  au 

21  janvier,  dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans 
chaque  commune  formant  à  elle  seule  un  canton; 
et  là,  en  présence  du  peuple,  ils  déclareront  qu’ils 
sont  sincèrement  attachés  à  la  république,  qu’ils 
vouent  une  haine  éternelle  à  la  royauté.  Il  sera  dressé 
un  procès-verbal  de  cette  réunion,  et  de  la  déclaration 
qui  y  aura  été  faite  par  chacun  des  fonctionnaires 
publics  présents. 

II.  Alîn  d’éviter  toute  altercation  de  préséance  dans 
une  occasion  où  tout  doit  présenter  l’image  de  la 
concorde  et  de  la  réunion  de  tous  les  esprits,  les 
fonctionnaires  publics,  les  agents  du  gouvernement 
et  les  salariés  de  la  république  se  rassembleront  sous 
la  présidence  du  président  du  canton;  le  gretlier  de 
l’administration  principale  rédigera  le  procès-verbal. 

III.  Dans  les  communes  où  siège  l’administration 
de  département,  la  réunion  des  fonctionnaires  publics 
se  fera  sous  la  présidence  du  président  de  l’admini¬ 
stration  du  département,  et  le  secrétaire  du  dépar¬ 
tement  rédigera  le  procès-verbal. 

IV.  Le  procès-verbal  sera  signé  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  présents,  et  le  nom  des  absents 
sera  relaté  sur  le  procès-verbal,  ainsi  que  la  nature 
des  fonctions  dont  chacun  d’eux  est  revêtu  dans  le 
canton. 

V.  Les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer 
prendront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus 
convenables  pour  faire  célébrer  la  fête  par  les  diffé¬ 
rentes  troupes  qui  sont  sous  leurs  commandements 
respectifs. 

VI.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  requer¬ 
ront  l’exécution  de  toutes  les  mesures  qui  pourront 
donner  à  cette  cérémonie  toute  la  solennité  que  peut 
comporter  chaque  localité,  et  sans  occasionner  des 
dépenses  extraordinaires. 

VII.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  de 
chaque  administration  de  canton  feront  passer , 
sans  aucun  délai,  le  procès-verbal  de  la  cérémonie 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’adminis¬ 
tration  de  département,  lequel  le  transmettra  de  suite 
au  ministre  de  l’intérieur. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif,  le 

22  nivôse  an  IV  de  la  république  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewbei.l,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Dy le.  —  Bruxelles,  le  24  nivôse. 

Les  troupes  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  com¬ 
mandées  par  le  général  Jourdan  ,  sont  en  mouve¬ 
ment  detous  les  côtés  pour  prendre  leurs  quartiers 
d’hiver  ;  en  conséquence  ,  les  divisions  des  généraux 
Lefebvre  et  Grenier,  qui  se  trouvaient  dans  les  envi¬ 


rons  de  Bonn  ,  descendent  sur  Cologne  ,  afin  de  faire 
place  à  d’autres  troupes  venant  des  environs  de  Co- 
blentz.  Le  quartier  général  de  l’armée  va  être  trans¬ 
féré  à  Bonn. 

Du  côté  de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  la  suspension 
d’armes  a  lieu  aux  mêmes  conditions.  Il  y  a  eu  une 
conférence  dans  laquelle  on  est  convenu  des  points 
suivants  ,  savoir  :  que  la  rivière  de  la  Sieg  servirait  de 
ligne  de  démarcation  aux  Autrichiens,  et  la  Wapper 
aux  Français  ;  de  sorte  que  le  terrain  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  rivières  ne  sera  occupé  par  aucun  des 
partis. 

On  ne  pourra  recommencer  les  hostilités  qu’après 
s’en  être  prévenus  dix  jours  d’avance.  En  consé¬ 
quence  de  ces  arrangements,  les  Français  ont  déjà 
abandonné  le  camp  retranché  qu’ils  avaient  au-dessus 
de  Dusseklorff ,  et  ils  concentrent  leurs  troupes  dans 
cette  ville  et  ses  environs.  Cependant  ils  continuent 
avec  la  plus  grande  activité  à  travailler  aux  fortifica¬ 
tions  de  cette  place ,  afin  de  la  mettre  dans  un  état  de 
défense  respectable. 

La  commission  militaire  établie  en  cette  ville  a 
condamné  dix  brigands  d-e  la  forêt  de  Soignes,  pris 
il  y  a  un  mois ,  à  la  peine  de  mort ,  comme  convaincus 
de  vols  et  de  brigandages.  Ils  ont  été  fusillés  sur  la 
place  de  la  Liberté,  avec  tout  l'appareil  militaire. 
Cette  place  était  garnie  de  troupes  et  de  canons  ,  et 
les  condamnés  ont  été  conduits  au  lieu  de  leur  exécu¬ 
tion  par  une  partie  de  la  garnison. 

Département  du  Bas-lihin.  —  Strasbourg ,  le  17 

nivôse. 

Aujourd’hui ,  à  midi ,  le  général  Pichegru  a  quitté 
son  quartier  général  d’Àltkirch ,  pour  retourner  à 
celui  de  Herxheim,  où  il  était  auparavant,  et  où  il 
avait  laissé  l’état-major  de  son  armée.  Il  ne  paraît 
pas  que  de  ce  changement  doivent  résulter  des  mou¬ 
vements  hostiles;  l’on  sait  au  contraire  que  le  courrier 
envoyé  à  Paris  avec  l’armistice  convenu  est  de  retour, 
et  que  la  suspension  d’armes  a  été  agréée  par  le  direc¬ 
toire  exécutif,  quoiqu’il  n’y  ait  rien  de  déterminé  rela¬ 
tivement  à  sa  durée. 

Toutes  les  nouvelles  qui  viennent  de  l’armée  s’ac¬ 
cordent  sur  les  grands  renforts  qui  ont  déjà  joint. 

Selon  ces  nouvelles,  il  y  a  au  moins  quinze  mille 
convalescents  qui ,  dans  l’espace  d’environ  quinze 
jours,  sont  sortis  des  hôpitaux  et  se  sont  rendus  à 
leurs  corps  respectifs.  Une  seule  division  de  l’armée 
a  été  renforcée  ,  en  très-peu  de  jours  ,  de  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

Armée  de  l'Ouest. 

Extrait  d’une  lettre  d’un  général  de  brigade,  écrite 
d’Alençon. 

Le  désarmement  de  la  Vendée  et  la  chasse  sou¬ 
tenue  et  méthodique  qu’on  a  faite  aux  brigands  en 
ont  fait  refluer  une  grande  quantité  dans  ces  contrées  : 
ils  ont  passé  la  Loire,  et  se  sont  réunis  aux  autres 
brigands  connus  sous  le  nom  de  chouans.  Ces  scélé¬ 
rats  sont  renforcés  par  tous  les  nobles  et  les  prêtres 
des  pays  voisins,  par  les  employés  de  l’ancien  gou¬ 
vernement,  par  les  commis  de  la  gabelle,  par  les 
contrebandiers,  et  par  les  cargaisons  d’émigrés  que 
l’Angleterre  vomit  de  temps  en  temps  sur  la  côte, 
pendant  la  nuit,  à  l’aide  de  petits  bâtiments  plats. 

Voilà  les  auxiliaires  des  chouans,  qui  sont  tellement 
fondus  avec  eux,  qu’ils  opèrent  ensemble,  animés  du 
même  esprit  de  brigandage ,  et  poussés  par  les  mêmes 
intérêts.  Quant  aux  chouans  eux-mêmes ,  ce  sont  des 
émigrés  rentrés,  les  nobles,  les  prêtres  du  pays, 
rentorcés  de  quelques  jeunes  gens  de  la  première 
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réquisition  qui  n’ont  pas  voulu  rejoindre  leurs  ar¬ 
mées  ,  d’une  foule  de  déserteurs,  et  de  presque  tous 
les  gros  propriétaires,  fermiers  et  aubergistes.  Ces 
hordes  réunies  sont  sous  les  ordres  d’un  conseil  gé¬ 
néral  auquel  président  Scépaux,  noble  d’Angers, 
Charette,  Rochebrune,  Bédée,  et  plusieurs  prêtres 
et  évêques  :  il  tient  ses  séances  ordinaires  aux  châ¬ 
teaux  de  Bourmont  et  de  Pouancé,  département  de 
Maine-et-Loire. 

Les  postes  et  cantonnements  de  l’armée  de  Cher¬ 
bourg  s’étendent  depuis  blondeur  jusqu’au  delà  de 
Grandville,  le  long  des  rivages  de  la  mer;  et  depuis 
Avranches  jusqu’à  Ingrande,  dans  une  ligne  à  peu 
près  droite.  Mais  les  avant-postes  et  coureurs  des  in¬ 
surgés  pénètrent  entre  nos  cantonnements  comme 
nous  pénétrons  dans  les  leurs  par  nos  patrouilles  ;  et 
sur  ces  limites  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu’il  n’y  ait 
des  fusillades  et  des  engagements  de  partis. 

Il  paraît  que  les  brigands  sont  organisés  en  divisions 
militaires  qui  portent  les  anciens  noms  des  subdivi¬ 
sions  provinciales  de  la  France;  ils  ont  peu  de  cava¬ 
lerie  et  sont  mal  armés  ;  mais  ils  ont  des  espions 
excellents,  parce  que  les  neuf-dixièmes des  habitants 
du  pays  les  servent  par  crainte  ;  et  ils  connaissent 
parfaitement  les  détails  d’un  pays  de  chicane,  aqua¬ 
tique,  bocager  et  inégal,  où  par  conséquent  ils  peu¬ 
vent  avec  facilité  établir  leurs  embuscades  pour 
surprendre  les  convois,  affamer  nos  troupes,  et 
intercepter  les  communications.  Voilà  en  effet  la  vé¬ 
ritable  guerre  qu’ils  nous  font  :  audacieux  s’ils  sont 
les  plus  forts ,  invisibles  s’ils  ont  du  désavantage  ,  ils 
attaquent  en  tirailleurs,  et  rarement  se  laissent  join¬ 
dre  a  la  baïonnette. 

Le  soldat  républicain  leur  oppose  une  patience  et 
un  courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Qu’on  s’occupe 
d’améliorer  son  sort;  qu’on  donne  protection  et  se¬ 
cours  aux  individus  et  aux  communes  restées  fidèles  ; 
que  d’abord  on  se  serve  de  leur  disposition  pour  di¬ 
viser  l’ennemi  et  entretenir  des  intelligences  dans  son 
sein  ;  qu’on  mette  de  l’habileté ,  de  l’ensemble,  de  la 
promptitude  dans  les  opérations  ,  et  cette  guerre  sera 
bientôt  terminée. 


FINANCES. 

Moyens  de  relever  la  valeur  des  assignais  et  de 

les  retirer  successivement  de  la  circulation ,  par 

le  citoyen  de  Sievehing ,  de  Hambourg  (l). 

Principes. 

Le  besoin  de  relever  la  valeur  des  assignats,  du 
moins  jusqu'à  la  paix ,  est  généralement  senti. 

Leur  baisse  rend  nécessaires  de  nouvelles  émissions 
qui  les  avilissent  davantage ,  et  tout  cela  dans  des  pro¬ 
portions  extrêmes. 

Les  assignats  sont  la  monnaie  de  tous  les  Français, 
la  seule  monnaie  de  la  plus  grande  et  d’une  très-res¬ 
pectable  partie  de  la  nation.  Je  crois  même  pouvoir 
avancer  que  la  partie  la  moins  riche  possède  la  plus 
grande  quantité  d’assignats ,  et  les  a  acquis  par  plus 
de  valeur  réelle  que  les  riches  et  les  négociants. 

La  loyauté  française  s’oppose  à  ce  qu’ils  soient 
annulés,  et  même  â  ce  qu’ils  soient  plus  longtemps 
avilis.  Cette  loyauté  exige  encore  que  la  nation  ne 
les  retire  pas  de  la  circulation ,  sans  améliorer  leur 
valeur. 

Puisque  l’on  ne  peut  se  procurer  par  les  assignats 
les  besoins  de  la  vie  qu’à  des,prix  énormes ,  qui  d’ail¬ 
leurs  sont  sujets  journellement  à  de  fortes  vacilla- 

(11  Celte  brochure  a  été  imprime'e  à  Hambourg,  chez  Faucher, 
eu  1795. 


tions  ,  il  en  résulte  nécessairement  un  désordre  réel, 
un  mécontentement  fondé ,  et  un  véritable  malheur. 

Ce  malheur  devient  plus  difficile  à  supporter  en 
hiver,  saison  où  les  moyens  de  se  procurer  des  subsi¬ 
stances  diminuent ,  et  où  les  besoins  augmentent  et 
deviennent  plus  urgents. 

Ce  serait  une  fausse  mesure  de  mettre  tout  à  coup 
le  numéraire  à  la  place  des  assignats. 

Les  difficultés  qui  s’y  opposent  sont  :  la  détermi¬ 
nation  d’une  proportion  juste  ou  équitable,  la  né¬ 
cessité  d’avoir  de  suite  une  grande  quantité  de 
numéraire  ,  et  enfin  la  confusion  qui  résulte  nécessai¬ 
rement  de  chaque  saut  dans  le  système  monétaire. 

La  seule  mesure  raisonnable  me  paraît  être  de 
mettre  peu  à  peu  l’argent  à  la  place  des  assignats  ; 
d’empêcher,  en  attendant,  leur  plus  grand  avilisse¬ 
ment  ,  et  de  faire  hausser  leur  valeur  successivement, 
suivant  que  les  forces  du  trésor  et  l’intérêt  de  la  na¬ 
tion  le  permettent. 

Il  faut  se  garder  des  extrêmes.  Si  la  France  avait  les 
moyens  de  porter  tout  d’un  coup  les  assignats  au 
pair  avec  l’argent,  ce  serait  une  véritable  dissipation 
de  forces.  Elle  se  priverait  par  là  des  moyens  d’en 
faire  un  meilleur  usage,  en  excitant  et  encourageant 
l’industrie  et  sa  concurrence  avec  d’autres  nations, 
surtout  avec  celle  où  des  impôts  presque  insuppor¬ 
tables  et  la  cberté  des  vivres  et  des  salaires  ont  si 
fortement  tendu  l’arc ,  que  chaque  nouvelle  tension 
qui  doit  être  occasionnée  par  la  concurrence  étran¬ 
gère  menace  de  le  rompre. 

Il  en  résulterait  d’ailleurs  un  regorgement  de  ri¬ 
chesses ,  une  circulation  déréglée.  Les  riches,  sur¬ 
tout  les  agioteurs ,  les  étrangers ,  les  ennemis  de 
la  France  y  gagneraient.  La  nation  et  tous  ses  indi¬ 
vidus  perdraient,  pour  donner  à  ses  ennemis  inté¬ 
rieurs  et  extérieurs  plus  de  pouvoir  de  nuire  à  la 
république. 

La  sagesse  dans  l’emploi  des  moyens  de  la  nation 
exige  donc  que  la  valeur  des  assignats  n’éprouve  une 
hausse  ni  subite  ni  excessive,  et  que  la  nation  no 
rende  pour  ces  signes  de  valeur  qu’à  peu  près  la  valeur 
qu’elle  en  a  reçue ,  ou  celle  du  gage  qu’elle  leur  a 
donné. 

La  république  se  servira  de  la  méfiance  de  ses 
ennemis  à  son  avantage:  cela  est  permis. 

Elle  encouragera  et  récompensera  la  confiance  de 
ses  amis  :  c’est  son  avantage  et  sa  gloire. 

Cela  se  fera  en  haussant  successivement  et  sans 
contrainte  la  valeur  des  assignats ,  et  lorsque  chaque 
porteur  d’assignats  pourra  en  recevoir ,  non  ce  que 
ses  assignats  lui  coûtent,  cela  est  impossible ,  mais 
plus  qu’ils  ne  valent  actuellement,  plus  encore  si  le 
porteur  a  confiance  en  la  république,  s’il  ne  se  presse 
pas  de.  réaliser,  et  que  par  conséquent  la  perspective 
d’une  hausse  compense  sa  perte ,  et  lui  présente  même 
un  moyen  de  gagner. 

Le  moment  est  on  ne  peut  plus  favorable  à  l’exé¬ 
cution  de  ces  projets.  La  grande  baisse  de  la  valeur 
des  assignats  facilite  leur  réalisation. 

Comment  doit-on  opérer  ?  Voilà  le  grand  problème 
à  résoudre.  Ce  problème  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  cosmopolite ,  ainsi  que  pour  l’ami  de  la  liberté 
et  de  la  république. 

Tels  sont  mes  titres  pour  m’en  occuper. 

Je  l’essayerai  avec  la  timidité  que  m’inspire  le  sen¬ 
timent  de  ma  faiblesse,  mais  aussi  avec  le  courage 
que  me  donne  la  conviction  intime  d’avoir  longtemps 
et  sans  prévention  cherché  la  vérité ,  de  ne  vouloir 
que  le  bonheur  de  la  France,  et  de  le  vouloir  avec  le 
plus  pur  désintéressement. 

Je  n’ai  pas  la  ridicule  présomption  de  vouloir  vous 
apprendre  des  vérités  nouvelles;  je  vous  présenterai 


le  résultat  déniés  longues  études  et  de  mon  expérience 
dans  le  commerce  et  les  finances. 

J’ai  consulté  de  grands  négociants  et  des  savants; 
j’ai  puisé  dans  les  meilleurs  auteurs  de  toutes  les 
nations  et  dans  vos  sages  délibérations. 

Je  pourrai  du  moins  vous  dire  comment  l’étranger , 
et  surtout  Hambourg,  envisage  la  chose;  et  je  crois 
que  mon  plan  est  différent  de  ceux  qu’on  a  discutés 
jusqu’ici ,  en  ce  qu’il  offre  des  moyens  de  réaliser 
sans  contrainte,  ainsi  qu’il  convient  à  la  France 
libre,  sans  cependant  vouloir  porter  les  assignats  au 
pair,  et  sans  faire  un  saut  pour  les  retirer  de  la  cir¬ 
culation. 

Si  je  succombe  à  cette  entreprise  téméraire,  mes 
erreurs  éclaireront  peut-être  de  meilleures  têtes.  Elles 
feront  ce  que  je  voulais  faire. 

Qu’importe  que  je  sois  oublié,  pourvu  que  la  vérité 
triomphe!  Il  ne  s’agit  pas  de  moi;  il  s’agit  du  salut  de 
J  a  France  ! 

Moyens. 

Voici  les  moyens  que  je  soumets  à  votre  sagesse  : 

1°  Il  faut  briser  la  planche  aux  assignats  ,  déclarer 
solennellement  qu’on  ne  fera  jamais ,  et  sous  aucun 
prétexte ,  de  nouveaux  assignats  ;  que  la  proposition 
d’en  faire  sera  haute  trahison  envers  la  nation  ;  que 
chaque  Français  aura  le  droit  et  l’obligation  de  re¬ 
garder  et  de  dénoncer  de  nouveaux  assignats  comme 
de  la  fausse  monnaie. 

La  nation  doit  sanctionner  ces  déclarations. 

2°  Il  faut  porter  le  plus  grand  ordre  dans  les 
finances.  La  publicité  et  la  responsabilité  en  seront 
les  bases. 

Qu’on  rende  un  compte  clair  et  net  de  l’émission  , 
de  l’emploi  et  du  brûlement  des  assignats  ,  et  qu’on 
continue  de  brûler  ceux  qui  rentrent. 

3°  On  ne  payera  plus  l’étranger  en  assignats. 

4o  II  faut  empêcher,  autant  qu’il  sera  possible, 
l’étranger  d’influencer  le  cours  du  change.  A  cet 
effet,  il  faudra  défendre  l’exportation  des  assignats, 
et,  après  quelque  temps,  aussi  l’importation.  Il  faudra 
vérifier  aux  frontières  les  assignats  qui  entrent  en 
France. 

Il  faudra  défendre  l’acceptation  et  le  payement 
de  toute  traite  de  l’étranger,  pour  laquelle  fe  man¬ 
dataire  n’aura  pas  les  fonds  ou  le  gage  au  jour  de  la 
traite. 

Le  payement  de  pareilles  traites  doit  être  puni  d’une 
forte  amende,  dont  le  dénonciateur  aura  la  moitié; 
et  on  doit  exiger  des  places  de  Hambourg,  Bâle  et 
Amsterdam  des  lois  qui  répondent  à  cette  mesure. 

5°.  Tous  les  biens  nationaux  dont  les  acquéreurs 
n’ont  pas  satisfait  à  leurs  engagements  redeviennent 
la  propriété  de  la  nation,  qui  rend  aux  acquéreurs 
ce  qu’elle  en  a  reçu. 

6°  Il  faut  ouvrir  un  emprunt  où  l’on  donne  pour 
des  assignats  des  obligations  nationales,  payables 
dans  une  nouvelle  monnaie  d’or  ou  d’argent,  entiè¬ 
rement  différente  de  la  monnaie  actuelle,  tant  en 
nom  qu’en  poids  et  titre  ,  et  dont  le  poids  et  le  titre 
soient  exactement  déterminés. 

Cette  dette  nationale  sera  sanctionnée  par  la  nation, 
et  payable  au  porteur.  Elle  ne  sera  ,  dans  aucun  cas, 
susceptible  d’arrêt  ou  de  confiscation  ,  même  en  cas 
de  guerre  avec  la  nation  du  porteur. 

Il  faudra  offrir  à  celui  qui  porte  10,000  livres  en 
assignats,  un  poids  déterminé  d’or  ou  d’argent  fin, 
un  peu  plus  qu’il  n’obtiendrait  par  le  change ,  s’il 
veut  être  payé  d’abord;  un  plus  grand  poids  s’il 
attend  jusqu’à  un  certain  terme  ,  et  ainsi  progressi¬ 


vement  à  mesure  que  le  temps  du  payement  sera 
reculé. 

Celui  qui  portera  de  l’argent  avec  des  assignats 
obtiendra  des  conditions  encore  plus  avantageuses. 

L'intérêt  entrera  dans  la  computation. 

Si  l’on  craint  (  ce  que  je  ne  crains  pas  )  de  n’avoir 
pas  assez  d’argent  pour  tenir  cet  engagement,  on 
n’a  qu’à  donner  à  ceux  qui  veulent  être  remboursés 
les  premiers  une  partie  en  argent  et  une  partie  en 
obligations;  ou  l’on  créera,  au  lieu  de  ces  obligations, 
des  rentes  pour  dix,  vingt,  trente,  quarante,  cin¬ 
quante  ans,  ou  des  rentes  perpétuelles,  remboursables 
au  choix  de  la  république,  mais  non  des  porteurs. 

Ou  bien  qu’on  essaye  un  emprunt  borné;  et,  après 
que  celui-ci  sera  rempli,  qu’on  en  propose  un  autre 
à  des  conditions  égales ,  ou  plus  ou  moins  favorables, 
suivant  les  circonstances. 

Les  biens  nationaux  et  les  forêts  seront  le  gage  de 
ces  rentes. 

Le  prix  de  ces  biens  ne  devrait  être  employé  qu’à 
l’extinction  de  ces  effets.  On  pourrait  alors  exiger  une 
partie  du  prix  en  numéraire. 

Je  dois  laisser  à  votre  sagesse  de  décider  si  l’on 
peut  donner  à  ces  effets  des  hypothèques  spéciales. 

Il  serait  peut-être  possible  d’engager  les  proprié¬ 
taires  des  biens-fonds ,  ou  quelques-uns  d’entre  eux, 
d’hypothéquer  leurs  biens  pour  une  partie  de  leur 
valeur,  en  leur  accordant  une  diminution  propor¬ 
tionnelle  sur  l’impôt  foncier ,  une  prime  ou  une  obli¬ 
gation  ,  ou  une  rente. 

7°  Il  faut  bannir  toute  crainte  de  démonétisa¬ 
tion  ,  et  rendre  vraiment  libres  le  commerce  et  la 
banque. 

L’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  doit  être 
libre,  mais  publique  et  sujette  à  un  droit  payable  en 

espèces. 

8°  Il  faudra  établir  dans  les  principales  villes  de 
commente  des  banques  de  virement,  et  ordonner 
que  le  payement  des  lettres  de  change  ne  puisse  être 
fait  que  par  ces  virements. 

Ou  pourrait  imposer  ces  virements  d’un  droit  d’un 
demi  pour  cent  ou  d’un  pour  cent,  qui  ne  serait  pas 
onéreux  au  commerce,  et  qui  servirait  à  éteindre 
insensiblement  la  dette  nationale. 

9°  On  pourrait  continuer  les  loteries,  dont  les 
gains  seraient  des  biens  nationaux,  des  obligations 
nationales  et  des  rentes  perpétuelles. 

10°  On  pourrait  créer  des  rentes  viagères  payables 
d’abord  .  ou  ,  pour  la  première  fois ,  un  an  après  la 
paix  générale. 

La  valeur  de  ces  rentes  pour  chaque  âge  serait 
déterminée  par  la  libre  concurrence  entre  les  agents 
de  la  nation  et  les  porteurs  des  assignats. 

11°  Après  avoir  présenté  des  moyens  bons  et 
solides  pour  réaliser  les  assignats ,  on  pourra,  sans 
risque  et  sans  injustice,  ordonnerqu’après  un  certain 
temps  toutes  les  dettes  qu’on  contractera  désormais 
devront  être  payées  partie  en  assignats,  partie  en 
argent,  dans  une  proportion  et  à  un  change  déter¬ 
minés,  qui  deviendront  toujours  plus  onéreux  pour 
le  payeur,  à  mesure  que  le  terme  du  payement  sera 
reculé. 

1 2°  Alors  on  pourra  compter  sur  la  ressource  d’un 
emprunt  dans  l’étranger,  et  des  acceptations  des 
banquiers  étrangers. 

13°  On  pourra  aussi  alors  diriger  le  change  par 
des  opérations  de  banque  bien  combinées  à  Ham¬ 
bourg  ,  Amsterdam  et  Bâle. 

{La  suite  demain .) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉA.NCE  DU  24  NIVOSE. 

Descamps  :  La  vérité  des  faits  est  si  bien  constatée 
parties  pièces  qui  vous  ont  été  remises,  qu’il  était 
difficile  de  croire  qu’on  chercherait  à  la  détruire. 
C’est  cependant  ce  qu’on  a  essayé  de  faire  par  une 
prétendue  enquête.  Et  le  croirez-vous?  c’est  Gauran, 
l’âme  et  le  principal  auteur  des  troubles,  qui  n’a  pas 
rougi  lui-même  de  fabriquer  cette  enquête.  C’est  lui 
qui,  dans  la  place  de  juge  de  paix  qu’il  a  usurpée 
par  la  force,  a  signalé  ses  premiers  travaux  en  faisant 
déclarer  à  vingt-cinq  témoins  que  les  faits  consignés 
dans  les  procès-verbaux  des  officiers  municipaux  et  des 
présidents  des  sections  étaient  faux,  ou  en  d’autres 
termes,  que  lui  Gauran  n’était  pas  l’auteur  de  la 
révolte.  Quoi!  tout  s’est  passé  paisiblement  dans 
l’assemblée,  il  n’y  a  eu  aucune  espèce  de  trouble  ;  et 
les  officiers  municipaux  ont  poussé  la  criminelle 
audace  jusqu’à  supposer,  dans  des  procès-verbaux, 
qu’il  y  a  eu  les  plus  grands  désordres.  Ils  ont,  sous 
les  yeux  de  leurs  concitoyens ,  osé  attester  qu’on  avait 
délibéré  à  main  armée,  et  avancer,  contre  toute 
vérité,  des  faits  bien  précis  de  la  violence  la  plus 
caractérisée.  Ces  procès-verbaux  ont  été  envoyés  au 
corps  législatif;  ils  l’ont  fait  sous  les  yeux  de  leurs 
concitoyens,  et  tous  ne  se  sont  pas  soulevés  contre 
une  prévarication  aussi  insigne;  et  l’on  ne  trouve  que 
vingt-cinq  témoins  pour  déposer  du  faux  dans  une 
commune  où  il  y  a  une  population  de  plus  de  cinq 
mille  âmes;  cela  est-il  croyable?  Où  en  serions-nous 
donc ,  si  les  auteurs  de  tous  ces  troubles  trouvaient 
ici  des  protecteurs  ?  Que  deviendrait  la  liberté ,  si 
on  cherchait  sérieusement  à  pallier  de  si  grands  dés-, 
ordres? 

.  Qu’on  ne  prétexte  point  le  royalisme  dont  on  abuse 
si  fort ,  et  qui  sert  de  raison  à  tous  ceux  qui  n’en  ont 
aucune. 

_  Citoyens  représentants,  je  ne  me  fais  point  illu¬ 
sion  sur  l’existence  trop  réelle  des  royalistes.  Je  sais 
qu’elle  est  dans  la  nature  des  choses;  je  sais  que 
depuis  la  révolution  il  y  a  eu  un  grand  nombre  de 
partisans  du  trône  ;  je  sais  que  le  régime  de  la  terreur, 
loin  de  les  anéantir,  les  a  multipliés;  et  la  journée 
du  13  vendémiaire  ne  m’a  rien  appris  à  cet  égard. 

Mais  la  cruelle  certitude  de  l’existence  du  royalisme 
a-t-elle  quelque  rapport  avec  la  question  qui  nous 
occupe?  Il  s’agit  ici  des  rebelles  à  la  loi  qui,  aux 
termes  de  la  constitution ,  se  sont  déclarés  en  état  de 
guerre  avec  la  société.  C’est  une  minorité  factieuse 
qui,  dans  une  assemblée  primaire,  a  fait  la  loi  à  la 
majorité  par  les  voies  de  fait  les  plus  criminelles.  Et 
vous  nous  parlez  de  royalisme  ! 

On  ne  dira  pas  sans  doute  que  la  majorité  était 
royaliste;  et,  à  l’exemple  de  tous  ces  patriotes  exclu¬ 
sifs  qui  outragent  sans  cesse  le  peuple  qu’ilscaressent, 
on  n’osera  pas  ici  proférer  un  tel  blasphème....  On 
sait  que  vous  ne  le  souffririez  point. 

Mais,  si  le  royalisme  ne  domine  point  dans  les 
assemblées  primaires,  pourquoi  y  porter  le  trouble 
sous  prétexte  de  craindre  qu’on  n’y  fera  pas  de  bons 
choix?  Pourquoi  même,  au  lieu  de  chercher  des 
preuves  contre  les  vrais  fauteurs  du  royalisme, 
parvient-on  à  les  absoudre  tous  par  le  vague  des 
déclamations? 

La  seule  chose  que  vous  ayez  à  examiner,  c’est  de 
savoir  s’il  est  possible  de  maintenir  les  opérations  de 
l’assemblée  primaire  de  Lectoure  :  cette  question  ne 
sera  pas  sans  doute  problématique.  Je  suppose  qu’on 


vous  eilt  dénoncé  simplement  que  ces  délibérations 
avaient  été  prises  au  milieu  des  armes;  il  serait  im¬ 
possible  que  vous  les  laissassiez  subsister.  Que  sera-ce 
lorque  vous  vous  rappellerez  tout  ce  qui  s’y  est  passé? 
lorsque  vous  penserez  que  ceux-là  seuls  qui  se  sont 
mis  en  révolte  ouverte  contre  la  loi ,  se  sont  arrogé  le 
droit  exclusif  d’y  voter  et  de  nommer  les  autorités 
constituées?  Riais,  pour  vous  faire  sentir  combien  il 
est  urgent  de  prononcer,  j’ajouterai  ici  que  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  a  été  frappé  de  la  gravité  des  faits, 
qu’il  a  donné  des  ordres  à  l’administration  du  dé¬ 
partement  pour  poursuivre  les  auteurs  de  tous  ces 
troubles.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  pré¬ 
venus  de  les  avoir  provoqués  et  dirigés  occupent 
aujourd’hui  les  premières  places  qu’ils  ont  usurpées 
par  la 'force.  Je  vous  laisse  à  juger  combien  il  est 
dangereux  de  laisser  plus  longtemps  le  pouvoir  à  des 
hommes  qui  ne  peuvent  trouver  leur  salut  que 
dans  l’anarchie.  Aussi  la  députation  a-t-elle  appris 
que  des  vols  et  des  assassinats  se  commettent  impu¬ 
nément  dans  ce  pays. 

Il  serait  inutile  d’en  dire  davantage  ;  je  vote  pour 
la  résolution. 

Pébez,  du  Gers  :  Nous  lisons  dans  le  rapport,  et 
ce  premier  fait  n’est  pas  contesté  par  les  délinquants, 
que  les  deux  assemblées  primaires  de  la  commune 
de  Lectoure  ,  légalement  constituées  le  10  brumaire 
dernier,  se  séparèrent  vers  les  sept  heures  du  soir  de 
ce  jour ,  et  que  celle  du  Saint-Esprit  ajourna  la  conti¬ 
nuation  de  ses  séances  au  surlendemain  12  brumaire. 

Il  est  également  constaté  qu’au  mépris  de  cette 
détermination ,  contre  laquelle  il  n’y  eut  point  de 
réclamation,  certains  individus,  craignant  sans  doute 
de  se  voir  écarter,  par  le  vœu  libre  de  leurs  conci¬ 
toyens,  des  places  que,  d’après  leur  ambitieuse 
cupidité,  ils  regardent  comme  une  propriété  inalié¬ 
nable,  s’empressèrent  de  former,  le  11  brumaire, 
deux  simulacres  d’assemblées  primaires;  et  là,  au 
mépris  de  l’article  5  du  titre  II  de  la  loi  du  25  fructi¬ 
dor ,  ils  en  renouvelèrent  un,  et  consommèrent,  dans 
le  jour  et  dans  le  lieu  de  leur  rassemblement,  leurs 
opérations,  sans  s’arrêter  aux  dispositions  des  arti¬ 
cles  30  delà  loi  du  19  vendémiaire ,  et  12  du  titre  II 
de  la  loi  du  25  fructidor. 

Ce  n’est  pas  tout,  et  ce  second  fait  ne  saurait  être 
contredit  par  les  délinquants. 

Le  12  brumaire,  ils  se  réunirent,  la  plupart  en 
armes,  ayant  à  leur  tête  le  citoyen  Gauran;  ils  se 
rendirent  à  la  municipalité,  à  laquelle  ce  dernier 
déclara  qu’il  venait  d’être  élu  juge  de  paix,  et  qu’il 
lui  demandait  de  procéder  de  suite  à  son  installation  : 
pareille  réclamation  fut  faite  par  les  assesseurs  et 
autres  fonctionnaires  porteurs  du  même  titre. 

La  municipalité  de  Lectoure,  voyant  que  toute 
résistance  eut  été  dangereuse  ou  inutile  ,  et  pour 
prévenir  de  nouveaux  désordres,  dressa  procès- 
verbal  de  l’acte  forcé  qu’on  venait  de  lui  arracher,  et 
renouvela  ses  protestations  contre  les  violations  qui 
avaient  été  faites  à  la  loi. 

Investis  des  nouveaux  pouvoirs  qu’ils  venaient 
d’usurper,  ces  intrus  ont  cherché  à  pallier  la  noir¬ 
ceur  de  leurs  entreprises,  en  insinuant  et  en  pré¬ 
sentant  comme  mensongers  les  actes  légaux  qui 
constatent  l’atrocité  de  leurs  insignes  machinations. 

Ce  nouveau  résultat  n’a  rien  qui  doive  surprendre, 
lorsqu’on  réfléchit  que  les  individus  qui  ont  présidé 
à  la  confection  de  ces  derniers  actes  sont  en  même 
temps  juges  et  parties,  et  qu’il  était  naturel  de  croire, 
d’après  ce  qui  s’était  passé ,  qu’ils  n’étaient  nulle¬ 
ment  déterminés  à  trahir  leurs  intérêts,  de  manière 
à  confesser  franchement  leurs  torts. 

D’après  toutes  ces  considérations  ,  vu  qu’il  est 
constant  que  les  assemblées  primaires  de  la  coin- 
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mune  de  Lectoure,  légalement  constituées  le  10  bru¬ 
maire  dernier,  n’ont  pu  consommer  les  opérations 
qui  leur  étaient  déléguées  par  la  constitution;  et 
attendu  qu’une  poignée  de  factieux,  après  avoir  violé 
de  la  manière  la  plus  outrée  les  formalités  prescrites 
par  les  lois,  se  sont  emparés  des  places  qui  ne  pou¬ 
vaient  leur  être  légitimement  conférées  qu’en  se  con¬ 
formant  religieusement  aux  dispositions  de  ces 
mêmes  lois;  sans  nous  arrêter  dans  ce  moment  à 
la  gravité  des  délits  dont  la  connaissance  est  spécia¬ 
lement  attribuée  au  directoire  exécutif,  qui,  d’après 
son  zèle  à  faire  respecter  les  lois,  avisera  sans  doute 
au  moyen  de  faire  réprimer  les  auteurs,  je  vote  pour 
l’adoption  pleine  et  entière  du  projet  de  résolution 
présenté  par  la  commission. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  adopte  la  réso¬ 
lution  proposée,  après  avoir  déclaré  l’urgence. 

—  Lecointe  -Puvraveau  :  Je  suis  chargé  par 
la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  d’appeler 
votre  attention  sur  l’état  politique  du  citoyen  Mersan, 
député  du  Loiret.  Le  conseil  se  rappelle  sans  doute 
les  faits  relatifs  à  ce  député. 

Il  a  signé  aux  archives  nationales  deux  déclarations 
contradictoires. 

Dans  la  première,  il  certifie  n’être  point  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  3  brumaire;  elle  est  pure  et 
simple,  il  est  inutile  d’en  rapporter  ici  le  texte.  La 
seconde  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  frimaire  an  IV. 

Dans  la  déclaration  que  j’ai  signée,  j’ai  dit  que  je 
n’étais  point  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  3 
brumaire  :  je  viens  d’apprendre  que  cette  loi  m’est 
applicable;  j’invite  le  citoyen  archiviste  à  regarder 
ma  première  déclaration  comme  nulle ,  et  à  me 
renvoyer  copie  de  la  présente. 

Signé  Mersan. 

La  commission  a  d’abord  pensé  que  le  citoyen 
Mersan  était  parent  d’émigré  ;  mais  il  a  déclaré  le 
contraire  à  la  tribune,  et  a  avoué  implicitement  qu’il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire  comme 
signataire  d’actes  séditieux. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  le  citoyen 
Mersan ,  député  du  Loiret ,  exclu  jusqu’à  la  paix  des 
fonctions  législatives. 

N***  :  La  question  est  de  savoir  actuellement  si 
Mersan  a  signé  ou  non  un  acte  séditieux  ;  on  ne  peut 
conclure  de  ces  déclarations  contradictoires. 
Plusieurs  voix:  La  pièce,  la  pièce! 

Lecointe  :  Le  conseil  veut-il  entendre  la  lecture 
de  l’acte  séditieux  signé  par  Mersan  ? 

Une  foule  de  membres  :  Oui ,  oui.... 

Lecointe  en  donne  lecture. 

Discours  prononcé  à  V ouverture,  de  V assemblée 
générale  des  huit  sections  du  canton  d'Orléans , 
intrà  rnuros,  par  le  citoyen  Jallon,  son  pré¬ 
sident. 

Nota.  L’assemblée  sera  successivement  présidée 
par  les  présidents  des  assemblées  primaires.  Le  ci¬ 
toyen  Jallon  a  ouvert  l’assemblée  comme  président 
de  la  première  section. 

Citoyens,  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  des  cir¬ 
constances  plus  convenables  ,  cette  réunion  impo¬ 
sante  de  tous  les  citoyens  d’une  grande  cité,  que  les 
mêmes  sentiments  animent ,  que  le  même  espoir 
encourage,  et  que  les  mêmes  dangers  menaceraient, 
s’il  pouvait  en  exister  pour  des  citoyens  paisibles  et 
vertueux  que  le  bien  public  seul  conduit. 

Dans  un  moment  où  d’audacieux  oppresseurs 
veillent  et  conspirent  la  ruine  d’un  pays  dont  ils 


devaient  cicatriser  les  plaies ,  le  peuple  a  le  plus 
grand  besoin  de  veiller,  de  délibérer  et  d’agir;  il  a  le 
plus  grand  besoin  de  toute  son  énergie  et  de  toutes 
ses  lumières. 

Aussi,  citoyens,  vous  n'avez  pas  manqué  de  vous 
apercevoir  que ,  divisés  par  sections,  les  mesures  que 
vous  proposiez  étaient  ou  sans  exécution  ou  trop 
lentement  adoptées.  A  l’exemple  des  Romains  qui , 
aux  premiers  dangers  de  la  patrie,  se  rendaient  en 
foule  sur  la  place  publique,  vous  avez  voulu  vous 
rassembler  tous  dans  le  même  lieu.  «  Chez  ce  peuple 
courageux  la  défaite  de  ses  ennemis  ou  la  punition 
des  coupables  suivait  de  près  ses  énergiques  déli¬ 
bérations;  comme  les  siens,  vos  efforts  ne  seront 
pas  impuissants.  » 

S’il  en  était  qu’une  coupable  pusillanimité  retînt 
hors  de  cette  enceinte,  dites-leur  que  si  les  gens  de 
bien ,  si  les  amis  de  l’ordre  et  de.  la  justice  succom¬ 
baient  encore  une  fois ,  que  si  le  crime  triomphant 
avait  encore  le  droit  de  compter  des  victimes ,  ce 
serait  eux  les  premiers  qu’il  choisirait. 

Les  campagnes  qu’ils  ont  à  cultiver  et  à  embellir , 
les  richesses  immenses  qu'ils  ont  à  accumuler,  flatte¬ 
raient  sûrement  l’insatiable  avidité  des  tyrans,  et  ils 
n’auraient  paré  ces  lieux  de  plaisance  que  pour  leurs 
assassins.  Penseraient-ils  devenir  moins  coupables 
aux  yeux  des  dominateurs,  pour  avoir  évité  de 
prendre  part  à  nos  délibérations  ? 

Leurs  (ils,  leurs  parents,  leurs  amis  égorgés, 
n’avaient  point  dans  les  assemblés  du  peuple  élevé 
leur  voix  contre  la  tyrannie;  en  ont-ils  moins  été  les 
innocentes  victimes  ? 

Dites-leur  que  si,  comme  il  n’est  plus  permis  d’en 
douter ,  la  puissance  du  peuple,  en  dispersant  les  scé¬ 
lérats,  parvient  à  poser  les  bases  inébranlables  de  la 
félicité  publique,  ils  ne  pourraient  se  soustraire  au 
mépris  de  leurs  concitoyens;  mais  le  ressentiment 
de  vos  maux,  l’espérance  de  les  voir  bientôt  linir, 
vous  rendent  tous  inaccessibles  au  plus  léger  senti¬ 
ment  de  la  crainte. 

Si  votre  courage  n’était  point  à  l’abri  de  toute 
atteinte,  je  vous  rappellerais  les  maux  nombreux  de 
cinq  années  d’une  révolution  désorganisatrice  et 
sanglante;  je  reporterais  vos  regards  effrayés  sur  les 
monceaux  de  cadavres  entassés  par  le  despotisme  le 
plus  féroce;  je  vous  remettrais  sous  les  yeux  le 
tableau  déchirant  des  horreurs  de  la  Vendée,  des 
massacres  de  Lyon ,  des  flots  de  sang  répandus  dans 
tous  les  départements;  en  un  mot,  tous  les  genres 
d’assassinats  commis  par  les  ordres  de  vos  manda¬ 
taires,  ou  tolérés  par  leur  barbare  silence  ;  je  vous . 

Eh!  pourquoi  parler  des  maux  passés,  lorsque  des 
maux  aussi  affreux  nous  désolent? 

La  mise  en  liberté  des  plus  signalés  assassins  du 
peuple,  la  disette  au  milieu  de  l’abondance,  le  dis¬ 
crédit  toujours  croissant  de  la  fortune  publique,  les 
complots  de  vos  oppresseurs,  vous  touchent-ils  moins 
vivement  ? 

C’est  contre  vous  surtout,  habitants  d'une  cité 
généreuse  et  pure ,  qu’ils  aiguiseront  de  nouveau 
leurs  poignards.  Ne  parcourons  ensemble  que  les 

lieux  circonscrits  par  nos  murailles,  et  cherchons . 

Que  sont  devenus  les  Quenelle,  les  Philippe,  les 
Benoit,  les  Taffin  de  Montcour?  Qu’est  devenu  l’in¬ 
fortuné  Guitton?  Citoyens,  leurs  mânes  planent 
dans  cette  enceinte,  leurs  ombres  plaintives  vous 
demandent  vengeance;  celle  qu’elles  vous  deman¬ 
dent  est  la  paix  et  la  sûreté  du  dépôt  précieux  qu'ils 
vous  ont  laissé  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  : 
elles  vous  crient  de  sauver  la  patrie  qu’ils  ont  quittée 
dans  le  désordre  et  la  misère.  Le  salut  de  leur  pays 
fut  leur  dernier  vœu,  hâtez-vous  de  l’accomplir! 

Je  le  sais,  nous  serons  ou  les  vainqueurs  ou  les 


victimes  des  conspirateurs.  Nous  en  serons  les  vic¬ 
times  si  nous  avons  la  faiblesse  de  redouter  leurs 
machinations;  mais  les  maux  que  nous  avons  souf¬ 
ferts  ,  ceux  que  nous  souffrons,  ceux  plus  cruels 
encore  qui  nous  sont  préparés,  sont  les  garants  de 
notre  dévoûment  et  de  notre  triomphe;  nous  aurons 
pour  taire  le  bien  l’énergie  qu’ils  ont  pour  faire  le 
mal. 

Qu’avez-vous  à  redouter?  Rien.  «  Paris  ne  contient 
d’hommes  méchants  dans  son  sein  que  les  membres 
d  un  sénat  conspirateur,  »  et  qu’une  poignée  de  bri¬ 
gands  échappés  des  prisons;  Paris  a  juré  d’anéantir 
les  factieux  ;  Paris  en  a  les  moyens ,  et  Paris  ne  sera 
point  parjure. 

Feriez-vous  aux  soldats  français  l’injure  de  les 
craindre?  Comme  vous,  ils  sont  las  de'  la  misère, 
fruit  du  désordre  et  de  l’anarchie.  Ce  sont  vos  en¬ 
tants;  c’est  vous  qui  les  avez  armés  pour  votre 
défense;  et  les  vainqueurs  de  vos  ennemis  ne  seront 
pas  les  défenseurs  de  vos  bourreaux. 

\  ils  usurpateurs,  vous  accusez  le  peuple ,  que  vous 
avez  affamé,  de  ne  respirer  que  la  vengeance  !  S’il 
voulait  vous  punir,  si  ses  malheurs  lui  permettaient 
d  attendre  quelque  temps,  ne  vous  abandonnerait-il 
pas  à  vous-mêmes?  «  Depuis  quatre  ans  vos  collègues 
u’ont-ils  pas  été  envoyés  à  l’échafaud,  après  y  avoir 
envoyé  leurs  collègues?  et  votre  tour,  à  vous,  n’était- 
il  pas  arrivé?  » 

Le  peuple  n’aspirait  qu’après  la  paix  ;  il  eut  mieux 
aimé  trouver  en  vous  des  mandataires  fidèles ,  et 
récompenser  vos  vertus  par  un  nouveau  témoignage 
de  sa  conliance.  Qu’avez-vous  fait  pour  la  mériter? 
Quelle  est  encore  aujourd’hui  votre  conduite?  Sans 
la  soif  de  dominer  qui  vous  consume ,  n’auriez-vous 
pas  rapporté  le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
ses  droits  ,  puisqu’il  compromettait  la  tranquillité 
publique?  Couverts  de  forfaits ,  vous  vivez  sans 
remords  ;  l'opprobre  de  vos  concitoyens,  vous  vivez 
sans r  honte.  Cette  montagne  fulminante,  où  vous 
traçâtes ,  non  des  lois  sages  comme  le  législateur  des 
Hébreux ,  mais  des  listes  de  proscription  et  des  arrêts 
de  mort,  paraissait  aplanie;  vous  l’avez  relevée. 
Le  crime  vous  a  placés  sur  son  sommet ;  eh  bien! 
la  justice  du  peuple  vous  en  précipitera ,  et  les 
ruines  de  cette  montagne  ensanglantée  écraseront 
vos  lâches  complices  qui,  non  moins  coupables  que 
vous,  ne  rampent  dans  les  marais  que  parce  qu'ils 
sont  moins  audacieux. 

Malgré  vos  complots,  le  peuple  ne  se  contentera 
plus  d’agiter  ses  chaînes,  il  les  rompra;  et  la  vue  du 
bonheur  de  votre  pays  est  le  premier  supplice  que 
nous  vous  réservons. 

Citoyens,  opposer  à  l’audace  de  vos  oppresseurs  la 
fermeté  de  vos  mesures;  à  leurs  conspirations  la  pru¬ 
dence  et  la  justice  de  vos  démarches;  à  leurs  décrets 
liber ticides ,  la  sagesse  de  vos  arrêtés;  aux  moyens 
de  corruption  qu’ils  emploient ,  la  pureté  des  prin¬ 
cipes  que  vous  professez  :  telle  est  la  tâche  que  vous 
avez  glorieusement  commencée ,  et  que  vous  avez  à 
remplir. 

L’assemblée  a  arrêté  l’impression  de  ce  discours, 
et  son  envoi  aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  aux 
communes  du  département  et  aux  armées. 

Un  membre  a  fait  la  proposilion  de  faire  signer 
les  arrêtés  par  tous  les  citoyens  individuellement,  et 
l’assemblée  entière  a  déclaré  de  nouveau  que,  prenant 
sous  sa  sauvegarde  et  garantie  solidaire  les  signa¬ 
taires  de  ses  arrêtés ,  ils  continueraient  à  être  seu¬ 
lement  signés  par  les  présidents  et  secrétaires  des 
sections  des  assemblées  primaires. 


Orléans,  le  10  vendémiaire,  l’an  IV  de  la  répu¬ 
blique. 

Signé:  Jallon,  Lebay ,  Arnaud,  Mersan 
Soret,  Beau,  Rosier,  Cabart  , 
PoRcnER  père,  Dufour. 

Pour  expédition  : 

Signé  Sevestre  ,  représentant  du  peuple  en - 
voyé  dans  le  département  du  Loiret . 

Cette  lecture  est  sou\ent  interrompue  par  des  mou¬ 
vements  très-marqués  d’indignation. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

L’urgence  est  reconnue. 

Boudin  :  Je  demande  à  parler  sur  la  forme  de  la 
resolution.  Il  ne  faut  point  la  motiver  sur  les  décla¬ 
rations  contradictoires  de  Mersan,  mais  bien  sur 
1  acte  dont  on  vient  d’entendre  lecture. 

Lecointe  :  Le  conseil  veut-il  entendre  d’autres 

actes? . 

/  lusiein  s  voix  .*  Non ,  non  ;  il  y  en  a  bien  assez 
Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution ,  rédigé 
d  apres  I  observation  de  Boudin. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce 
discours,  adopte  le  projet  présenté  par  Lecointe  dans 
les  termes  suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  la 
déclaration  et  la  lecture  du  discours  ci-dessus  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Mersan ,  lors  d’un  rap¬ 
port  où  il  était  compris  comme  parent  d’émioré  a 
dit  a  la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents  que  ce 
n  était  point  comme  étant  sur  une  liste  d’émigrés  ou 
comme  parent  d’émigré,  qu’il  avait  déclare ,  le  27 
ri  î maire ,  que  la  loi  du  3  brumaire  lui  était  appli¬ 
cable;  qu  il  résulte  de  cet  aveu  qu’il  est  au  cas  prévu 
par  1  article  premier  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  les  salutaires  dispositions  de  cette 
loi  deviendraient  inutiles  si  elles  n’étaient  prompte¬ 
ment  appliquées  aux  fonctionnaires  publics  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  qu’elle  a  prévus; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
1  urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Mersan ,  député  par  le  département  du 
Loiret ,  ne  peut,  jusqu  à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  lonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;"  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat.  s 

N***  :  Je. n’ai  pas  l’honneur  d’avoir  été  membre  de 
la  Convention  nationale,  mais  dans  l’acte  qui  vient 
d’être  lu  je  reconnais  le  perfide  langage  avec  lequel 
on  était  parvenu  à  séduire  et  égarer  une  partie  du 
peuple  français.  Je  demande  que  les  auteurs  d'un 
écrit  aussi  coupable  soient  traduits  devant  les  tri¬ 
bunaux . 

Quelques  membres  appuient  la  proposition;  elle 
n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  autorise  la 
commune  de  Manduel,  département  du  Gard,  à 
emprunter  sur  elle-même  une  somme  de  GOO  mille 
livres  pour  être  employée  en  achat  de  subsistances. 

J-.e  conseil  reconnaît  furgence,  et  approuve  la 
résolution. 

—  Une  seconde  résolution,  également  précédée  de 
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la  déclaration  d’urgence ,  lève  la  suspension  pro¬ 
noncée  le  1 1  messidor  de  la  loi  du  9  floréal,  relative 
aux  parents  d’émigrés.  Cette  loi  sera  exécutée ,  sauf 
les  modifications  que  contient  la  résolution. 

Duport  ,  de  Nemours  :  Je  demande  la  parole 
contre  l’urgence. 

Il  n’y  a  rien  d’urgent  dans  cette  résolution;  la 
république  ne  doit  pas  être  pressée  de  se  mettre  en 
possession  de  nouveaux  biens,  puisqu’elle  a  suspendu 
la  vente  des  siens  propres;  elle  en  est  d’autant  moins 
pressée,  que  ses  biens  peuvent  suffire  aux  dépenses 
qu’elle  est  obligée  de  faire;  d’un  autre  coté,  cette 
résolution  me  paraît,  ainsi  qu’à  plusieurs  personnes, 
contenir  des  dispositions  qui  blessent  la  déclaration 
des  droits  et  l’acte  constitutionnel.  Il  me  semble 
enfin  que,  lorsqu’il  s’agit  de  priver  des  citoyens  d’une 
portion  de  leurs  biens,  c’est  bien  le  cas  d’employer 
les  formes  lentes  et  sages  que  prescrit  la  constitution. 
Je  demande  que  l’urgence  soit  rejetée. 

Cette  proposition  n’étant  point  appuyée ,  l’urgence 
est  reconnue. 

Le  conseil  nomme,  pour  examiner  la  résolution  , 
une  commission  composée  des  citoyens  Bréard, 
Boudin ,  Dubusc,  Creuzé-Latouche  et  Vigneraud. 

—  Balivet,  au  nom  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet,  présente  le  rapport  sur  la  résolution  qui 
déclare  nulles  les  élections  de  l’assemblée  primaire 
du  canton  de  Saura.  La  commission  a  reconnu  que 
toutes  les  formes  constitutionnelles  ont  été  violées 
dans  ces  élections ,  et  elle  propose  d’approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l’approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

Bézard  ;  Le  citoyen  Devérité ,  membre  du  conseil 
des  Anciens  ,  un  des  représentants  proscrits  après  le 
31  mai,  placé  sur  une  liste  d’émigrés,  non  encore 
définitivement  rayé ,  et  craignant  d’être  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire,  a  adressé  ses 
réclamations  au  conseil. 

Le  conseil  a  passé  à  l’ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
l’existence  de  la  loi  du  18  floréal,  qui  rappelle  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  les  députés  pro¬ 
scrits  après  le  31  mai. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  ordre  du  jour,  quoique 
motivé,  soit  suffisant,  et  je  pense  qu’une  résolution 
formelle  et  assujettie  à  l’approbation  du  conseil  des 
Anciens  est  nécessaire.  Je  propose  en  conséquence 
d’ordonner  que  le  nom  du  citoyen  Devérité  sera  rayé 
définitivement  de  toute  liste  d’émigrés  où  il  aurait 
pu  être  inscrit,  et  qu’il  lui  sera  accordé  mainlevée 
de  tout  séquestre  ou  scellé  mis  sur  ses  biens. 

Rouhier  :  J’appuie  la  proposition  faite  par 
Bézard  ;  mais  il  est  nécessaire  de  lui  donner  plus 
d’extension.  Après  le  31  mai  j’ai  aussi  été  placé  sur 
une  liste  d’émigrés  ,  quoique  je  n’eusse  jamais  pensé 
à  quitter  le  sol  de  la  république. 

Je  demande  que  le  projet  de  résolution  s’étende  à 
tous  les  représentants  du  peuple  qui,  après  les  évé¬ 
nements  du  31  mai ,  ont  pu  être  placés  sur  des  listes 
d’émigrés. 

Le  conseil  déclare  l’urgence,  et  adopte  le  projet 
de  résolution  de  Bézard  ,  avec  l’amendement  de 
Rouhier. 

—  Delbret':  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Les  citoyens  qui  obtiennent  leur 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés  sont  ren¬ 
voyés  en  possession  de  leurs  biens;  mais  les  ventes 
faites  antérieurement  à  leur  radiation  sont  main¬ 
tenues.  Les  acquéreurs  doivent-ils  payer  le  prix  de 


leur  acquisition  aux  réintégrés,  ou  en  verser  le  mon¬ 
tant  dans  les  caisses  publiques,  sauf  aux  réintégrés 
à  se  pourvoir  en  remboursement  de  capitaux  et  d’in¬ 
térêts?  Voilà  les  questions  que  je  me  suis  faites,  et 
j’ignore  si  l’on  trouve  leur  solution  positive  dans  les 
lois  existantes.  Je  sais  toutefois  qu’il  est  des  admi¬ 
nistrations  qui  interprètent  diversement  les  lois  ren¬ 
dues  à  cet  égard.  Dans  les  bureaux  de  la  commission 
des  domaines,  on  n’a  pu  me  donner  sur  cet  objet 
aucun  renseignement  précis;  cette  commission 
devait  en  faire  un  rapport  au  comité  des  domaines, 
lorsque  ce  comité  fut  supprimé.  Cette  matière  est 
importante;  je  demande  qu’une  commission  de  trois 
membres  soit  chargée  de  l’examiner. 

N***  :  Le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Delbret  :  Je  m’y  oppose.  A  force  de  renvoyer  a 
la  commission  des  finances,  non-seulement  vous  la 
surchargez  de  travaux,  mais  encore  vous  violez  la 
constitution  ,  qui  ne  permet  pas  qu’une  commission 
soit  chargée  de  l’examen  de  plusieurs  questions. 
Celle-ci  ne  regarde  point  les  finances,  puisqu’il  ne 
s’agit  que  de  l’interprétation  d’une  loi. 

Dumolard  :  J’appuie  et  la  proposition  qui  est 
faite  et  les  observations  de  son  auteur.  Je  demande , 
comme  lui,  qu’une  commission  particulière  soit 
nommée,  et  qu’elle  examine  aussi  quelle  conduite 
doivent  tenir  les  acquéreurs  des  biens  des  condamnés. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d’une  commission 
pour  s’occuper  de  cet  objet. 

{La  suite  demain.) 

— N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  le  citoyen  Ferrand- 
Vaillant,  député  du  Loiret,  a  été  exclu  du  corps 
législatif,  comme  signataire  d’un  arrêté  séditieux. 

—  Dans  celle  du  28  ,  le  conseil  a  ajourné  la  discus¬ 
sion  relative  à  l’organisation  de  la  marine. 


Lycée  des  arts. 

Décadi  30  nivôse ,  à  11  heures  et  demie  du  matin , 
il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  publique , 

lecture  et  concert. 

Dans  le  concert,  deux  jeunes  citoyennes  exécute¬ 
ront  sur  le  violon  un  concerto  de  Cambini,  et  la 
citoyenne  Mayer,  âgée  de  10  ans,  élève  de  Fridzeri, 
chantera  une  ariette  de  bravoure  de  Ivuster. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  28  nivôse. 

Le  louis  d'or .  5,400,  5,300,  5,375  liv. 

Le  louis  blanc . 5,275 

L’or  fin.  .  .  . . 

Le  lingot  d’argent . 9,800 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV .  225  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . ^"/m 

Hambourg .  37,000 

Madrid . 

Cadix . 

Gênes . 19,000 

Livourne . 

C‘>le . 22/e4 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café .  300  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 300 

Sucre  d’Orléans . ,  .  .  250 

Savon  de  Marseille . 190 

Chandelle . ,124 


Payements  cle  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  lrr  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  R*  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  10000. 


N°  120. 


Décadi  50  Nivôse  An  IV.  —  Mercredi  20  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  22  décembre. 

Le  général  russe  Suwarow  marche  avec  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  contre  les  armées  persanes, 
qui  sont  de  cent  vingt  mille ,  et  qui  ravagent  la  Géor¬ 
gie.  La  cavalerie  de  ces  Asiatiques  est,  dit-on ,  redou¬ 
table.  Les  mécontents  de  la  Géorgie  se  sont  joints 
aux  vainqueurs  ;  déjà  de  fortes  escarmouches  ont  eu 
lieu  entre  les  cosaques  du  Don  et  quelques  corps  d’in¬ 
fanterie  russe. 

Cette  guerre ,  à  laquelle  le  cabinet  de  Pétersbourg 
met  une  chaleur  si  suspecte  ,  n’est  probablement  que 
le  résultat  d’une  atroce  et  profonde  perfidie. . .  Qui 
sait  si  ces  forces  de  terre  et  de  mer,  rassemblées 
comme  à  la  hâte,  ne  sont  pas  destinées  à  tomber  sur 
l’empire  ottoman  après  une  paix  facile  avec  la  Perse? 
Cette  idée  doit  faire  frémir  quiconque  a  étudié  la  po¬ 
litique  et  les  desseins  de  la  femme  la  plus  étonnante 
du  siècle. 

—  La  conduite  des  agents  de  Catherine  est  toujours 
la  même  dans  cette  malheureuse  capitale.  Ils  viennent 
d’imposer  une  nouvelle  contribution  qui  doit  être 
perçue  avant  leur  départ.  Ces  procédés  paraissent 
dépîaire  aux  Prussiens. 

— Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ne  sont 
pas  en  parfaite  intelligence.  On  en  indique  diverses 
causes.  Au  reste,  on  remarque  que  les  commissaires 
respectifs  se  traitent  mutuellement  avec  peu  d’égards. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  22  décembre. 

Il  paraît  s’établir  quelque  mésintelligence  entre 
notre  cour  et  celle  de  Pétersbourg.  L’agression  est 
du  côté  de  Catherine.  Cette,  dernière  a  pris  pour  motif 
de  ses  plaintes  un  prétendu  traité  d’alliance  conclu 
entre  notre  cabinet  et  la  Porte  ottomane. 

S’il  faut  en  croire  un  bruit  assez  général,  cette 
affaire  semble  prendre  une  tournure  sérieuse,  et 
préparer  des  événements  d’une  haute  importance. 

La  Suède  est  heureusement  aussi  prête  par  système 
à  éviter  la  guerre  qu’elle  l’est  à  la  soutenir  en  cas  de 
nécessité. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  25  décembre. 

Les  flatteries  et  les  mensonges  brillants  de  nos 
gazettes  ne  remplissent  pas  les  coffres.  Le  besoin 
d’argent  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  ;  les  lingots 
britanniques  se  sont  déjà  dispersés.  La  cour  est  ré¬ 
duite  à  demander  à  la  diète  de  Ratisbonne  une  nou¬ 
velle  contribution  de  100  mois  romains  pour  soutenir 
les  dépenses  de  la  guerre.  Le  mois  est  de  10,000  flo¬ 
rins,  ce  qui  fait  un  million  de  florins.  Il  ne  paraît  pas 
que  la  diète  doive  être  ni  fort  empressée  ni  très- 
capable  d’accorder  une  pareille  somme. 

—  Les  rebelles  de  la  Bulgarie,  en  faisant  la  paix 
avec  la  Porte ,  n’avaient  d’autre  but  que  de  gagner 
du  temps  pour  s’assurer  de  nouveaux  moyens  de  ré- 
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sistance;  c’est  ce  que  l’événement  vient  de  prouver. 
Le  chef  des  révoltés  s’est  jeté  à  l’improviste  sur  un 
corps  de  troupes  d’élite,  et  l’a  fort  maltraité.  Le  pa¬ 
cha  de  Belgrade  est  dans  les  plus  vives  inquiétudes; 
la  lenteur  des  secours  attendus  de  Constantinople 
est  peu  propre  à  lui  donner  de  l’espoir.  Il  ne  paraît 
pas  d’ailleurs  que  la  garnison  de  Belgrade  soit  bien 
approvisionnée;  il  y  manque  beaucoup  de  denrées  qui 
sont  pour  les  Turcs  de  première  nécessité. 

— L’épidémie  qui  régnait  dans  la  Transylvanie  s’est 
un  peu  modérée. 

Aschaffenbourg ,  le  4  janvier. 

Le  général  Clairfayt  est  parti  pour  Vienne,  afin 
de  concerter  avec  l’empereur  les  moyens  de  parvenir 
à  la  paix  ou  de  soutenir  la  campagne  prochaine. 
Il  a  eu  à  Mayence  une  conférence  avec  le  ministre 
Albini. 

—  Le  comte  d’Erbach  commande  par  intérim  les 
troupes  d’Empire,  et  le  comte  de  Wartenfleben  les 
troupes  autrichiennes. 

—  L’avant-garde,  qui  s’était  avancée  jusqu’à  la 
Moselle,  a  eu  ordre  de  se  replier,  en  vertu  de  la 
trêve.  L’artillerie  de  réserve  a  été  amenée  à  Mayence. 
On  prépare  des  quartiers  d’hiver  pour  la  cavalerie. 

—  Les  Autrichiens  ont  pris  possession  de  la  partie 
du  Palatinat  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  au 
nom  de  l’empereur...  Terrible  leçon  pour  l’empire 
germanique. 

—  On  va ,  dit-on ,  faire  le  procès  au  général  de 
Vins. 


FINANCES. 

Suite  des  moyens  de  relever  la  valeur  des  assi¬ 
gnats  ,  par  le  citoyen  Sieveking ,  de  Hambourg. 

Développement  et  justification  de  quelques-uns  des 
moyens  proposés. 

1°  On  objectera  qu’on  ne  saurait  se  passer  de 
nouvelles  émissions  d’assignats  ,  tant  que  la  guerre 
dure. 

Je  réponds  :  plus  on  fait  de  nouveaux  assignats  , 
plus  la  valeur  de  ceux  qu’on  avait  déjà  tombe.  Une 
nouvelle  émission  qui  ne  serait  accompagnée  d’aucun 
moyen  de  relever  leur  valeur  ,  les  réduirait  incontes¬ 
tablement  à  moins  que  ne  coûte  la  fabrication,  et 
presque  à  zéro. 

Par  contre,  en  brisant  les  planches  on  augmente 
la  valeur  de  ceux  qui  existent  en  circulation  et  au 
trésor. 

Cependant ,  s’il  le  faut ,  qu’on  fasse  encore  une 
émission  aussi  forte  qu’on  le  croira  nécessaire;  mais 
que  ce  soit  la  dernière,  et  qu’on  ne  s’en  serve  qu’au 
besoin ,  après  un  certain  terme,  ou  à  un  change  fixé  ; 
et  surtout  qu’on  ne  décrète  point  de  nouvelle  émis¬ 
sion  ,  sans  décréter  l’entier  plan  des  finances. 

On  pourrait  peut-être  donner  aux  nouveaux  assi¬ 
gnats  une  forme  ou  une  hypothèque  différente  et 
spéciale,  et  déterminer  leur  valeur  future  contre  la 
nouvelle  monnaie. 

On  pourrait ,  pour  épargner  les  frais  de  fabrica¬ 
tion  ,  ne  brûler  qu’une  partie  déterminée  de  ceux  qui 
rentrent. 

Mais  le  trésor  n'aura  pas ,  suivant  moi ,  besoin  de 
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a  moyen.  Il  aura  des  ressources  plus  que  suffisantes 
dans  les  obligations ,  les  rentes  et  les  autres  moyens 
que  je  propose. 

2°  L’hypothèque  qu’on  pourra  présenter  aux  por¬ 
teurs  des  assignats  est  sans  doute  plus  que  suffisante. 
Il  sera  utile  et  nécessaire  d’en  faire  dresser  un  état  et 
une  évaluation  exacte,  en  distinguant  les  domaines, 
les  biens  des  hôpitaux,  du  clergé,  des  émigrés 
(peut-être  même  en  distinguant  les  époques  de  l’émi¬ 
gration  et  les  classes  des  émigrés),  et  les  forêts. 

On  trouverait  vraisemblablement  que  le  trésor 
pourrait  réserver  encore  jusqu’à  la  paix  les  forêts , 
sans  les  hypothéquer  pour  des  assignats;  car  les  au¬ 
tres  biens  valent  sans  doute  plus  que  la  valeur  réelle 
que  la  nation  a  reçue  des  assignats,  et  que  les  porteurs 
des  assignats  comptent  en  retirer. 

La  nation  pourra  se  procurer  un  grand  revenu 
par  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  qui  devraient  être 
perçus  en  nature.  Ces  droits,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  tomberaient  presque  entièrement  sur  le 
commerce  étranger.  Les  objets  que  la  France  fournit 
exclusivement  ou  de  préférence  aux  étrangers  sup¬ 
porteraient  les  plus  forts  droits.  Les  vins  de  France, 
par  exemple,  sont  devenus  presque  nécessaires  aux 
étrangers ,  et  l’on  n’a  pas  à  craindre  qu’on  en  de¬ 
mande  moins ,  s’il  faut  les  payer  plus  cher. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  présenter  mes  idées 
sur  un  impôt  qui  me  parait,  à  tous  égards,  préférable 
à  tout  autre  :  c’est  l’impôt  sur  les  héritages. 

Pourquoi  ne  fait-on  pas  l’État  cohéritier  avec  les 
héritiers  d’un  citoyen,  à  tant  de  sous  par  livre? 

Cet  impôt  ne  tomberait  que  sur  un  produit  net, 
ne  serait  perçu  qu’à  l’époque  où  le  producteur  n’en 
éprouve  aucun  inconvénient ,  ne  serait  qu’à  la  charge 
de  ceux  qui  n’ont  pas  contribué  à  faire  naître  ce  pro¬ 
duit  ,  et  dans  un  temps  où  leur  fortune  s’accroît  par 
un  hasard  sur  lequel  ils  ne  pouvaient  pas  compter 
ou  pas  encore  compter.  Il  rendrait  avec  le  temps 
la  plupart  des  impôts  superflus,  du  moins  les  plus 
onéreux.  La  proportion  devrait  varier  suivant  l’impor¬ 
tance  de  l’héritage,  le  nombre  des  héritiers  et  leur 
degré  de  parenté  avec  le  défunt  ;  elle  devrait  être 
moins  forte  pour  les  enfants  que  pour  les  parents, 
pour  la  première  génération  que  pour  les  générations 
suivantes. 

3°  Cette  fausse  mesure  a  causé  presque  seule  l’ef¬ 
froyable  avilissement  des  assignats.  Que  n’a-t-on 
donné  aux  cultivateurs  français  l’argent  ou  les 
valeurs  réelles  qu’on  a  payées  a  l’étranger  pour  les 
grains  et  autres  objets!  Je  suis  sur  qu’en  rendant 
par  ce  moyen  le  commerce  et  la  circulation  libres, 
en  encourageant  l’agriculture ,  on  aurait  eu ,  et  à 
meilleur  marché,  tout  ce  dont  on  aurait  eu  besoin. 

Il  sera  encore  temps  d’en  faire  l’essai;  la  saison 
actuelle,  qui  empêche  la  navigation  du  Nord,  y 
invite.  Mois  si  l’on  doit  payer  l’étranger,  pourquoi 
le  paye-t-on  en  assignats?  L’étranger  ne  garde  pas 
les  assignats;  il  les  rend  à  la  France  pour  en  obtenir 
des  valeurs  réelles.  Il  ne  les  prend  qu’au  plus  bas 
taux  pour  être  sûr  d’en  retirer  la  valeur  réelle,  pour 
laquelle  il  vendrait  l’objet  qu’il  doit  payer;  et  cela, 
surtout ,  dans  un  temps  où  ils  sont  en  baisse  et ,  où 
son  imagination  peureuse  devance  et  outre  toujours 
le  mal. 

Il  se  hâte  de  réaliser  ,  et  par  cela  même  il  réalise 
plus  mal  et  contribue  à  l’avilissement  des  assignats. 

La  France  lui  donne  en  dernière  analyse  des 
valeurs  réelles ,  mais  par  un  détour  toujours  nui¬ 
sible,  qui  fournit  du  jeu  à  l’agiotage,  et  qui  contribue 
à  l’avilissement  des  assignats. 

4°  Quelques  exemples  serviront  d’éclaircissements, 
et  prouveront  la  nécessité  des  moyens  que  je  propose. 
Dans  le  courant  de  celte  année ,  lorsque  le  change 


sur  Paris  était  à  Hambourg  à  cinq  un  quart  s.,  une 
maison  connue  en  France  commençait  à  offrir  des 
traites  sur  Paris  à  trois  mois,  et  n’exigeait  le  paye¬ 
ment  de  la  valeur  qu’après  le  payement  prouvé  de  la 
traite.  Elle  donnaitdes  traites  jusqu’à  un  quart  s.  au- 
dessous  du  cours  du  change,  et  prenait  même  en 
payement  des  draps  et  autres  marchandises  à  dix 
pour  cent  et  plvs  au-dessus  de  leur  valeur. 

Cette  opération,  longtemps  continuée,  réussit  à 
merveille;  le  change  tomba  toujours,  et  vers  l’é¬ 
chéance  on  fit  acheter  à  Bâle  des  assignats,  qui  furent 
envoyés  à  Paris  pour  le  payement  des  traites. 

Voici  comme  on  opère  actuellement  à  la  bourse 
d’Amsterdam.  On  donne  une  prime  de  quelques 
llorins  pour  obliger  le  preneur  à  recevoir,  dans  un 
certain  terme,  des  assignats  qu’on  n’a  pas,  à  un  prix 
au-dessous  du  cours.  On  vend  en  même  temps,  à 
aussi  bas  taux  qu'on  le  peut,  des  traites  sur  Paris  , 
dont  on  n’a  pas  besoin  de  faire  immédiatement  les 
fonds. 

Par  cela  on  fait  naître  la  méfiance  la  plus  outrée; 
et,  au  terme  convenu,  on  rencontre  avec  celui  qui  a 
pris  la  prime  pour  recevoir  les  assignats,  la  diffé¬ 
rence  de  leur  valeur  actuelle  et  du  prix  convenu. 

Le  même  agiotage  se  répète  et  étend  ses  ramifica¬ 
tions  à  Paris,  à  Brême  et  à  Hambourg. 

Au  mois  de  novembre,  lorsque  le  change  de  Paris 
sur  Hambourg  était  à  13,500  livres  pour  100  marcs 
banco ,  et  de  Hambourg  sur  Paris  à  trois  huitièmes 
s.  bcmco,  pour  3  livres  ou  12,800  livres  pour  100 
marcs  banco ,  on  vendait  à  Amsterdam  des  assignats 
de  10,000  livres  pour  28  florins,  ce  qui  établit  un 
change  de  32,700  livres  de  Paris  sur  Hambourg. 

Plus  les  assignats  tombent,  plus  il  devient  facile 
de  les  faire  tomber  davantage  ;  on  a  besoin  de  moins 
d’argent  pour  opérer ,  et  la  peur  s’accroît  dans  une 
progression  plus- forte  que  la  vitesse  des  corps  en 
chute. 

5°  Il  me  semble  qu’il  ne  faut  pas  se  presser  (comme 
on  l’a  proposé  quelquefois)  défaire  rentrer  (  même 
sous  escompte)  le  prix  des  biens  nationaux  vendus 
à  terme. 

Les  assignats  sont  au  dernier  degré  de  leur  avilis¬ 
sement,  ou  du  moins  bien  près  de  ce  degré.  Il  n’est 
pas  prudent  de  les  recevoir  dans  un  moment  où  ,  de 
manière  ou  d’autre ,  on  doit  espérer  d’en  toucher 
au  bout  de  quelque  temps  une  plus  grande  valeur 
réelle. 

6°  Il  me  semble  du  plus  grand  intérêt  de  présenter 
aux  créanciers  de  la  nation  une  hypothèque  déter¬ 
minée. 

Il  est  incontestablement  vrai  que  tous  les  biens 
nationaux  valent  plus  que  tous  les  assignats  en  circu¬ 
lation.  Mais  cela  n’augmente  pas  la  valeur  des  assi¬ 
gnats,  parce  que  le  prix  de  chaque  bien  national 
peut  hausser  à  l'infmi  à  raison  des  assignats.  Le 
porteur  d’une  portion  déterminée  d’assignats  ne  sait 
donc  absolument  pas,  il  s’en  faut  de  beaucoup,  la 
proportion  de  ses  assignats  contre  des  biens  na¬ 
tionaux  ;  et  l’assignat  n’a  que  la  valeur  vague  que  la 
confiance  ou  la  méfiance  lui  donnent. 

Si  l’on  évaluait  la  valeur  ou  le  revenu  des  biens 
nationaux  en  numéraire ,  on  aurait  des  données  pour 
déterminer  comment  chaque  porteur  des  assignats 
pourrait  les  réaliser  à  des  époques  déterminées. 

J’ignore  si  l’on  pourrait  engager  tous  les  proprié¬ 
taires  des  biens-fonds  à  constituer  une  partie  de  leurs 
biens  hypothèque  des  assignats. 

Niais  il  serait  certainement  de  leur  intérêt  de  se 
soumettre  à  cette  disposition;  elle  ne  les  exposerait 
à  aucun  risque,  que  celui  que  tout  bon  Français  a  et 
doit  avoir  :  le  risque  de  voir  la  république  anéantie; 
et  elle  les  ferait  jouir  d’un  grand  avantage,  par 
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l’amélioration  de  leurs  assignats.  Il  va  sans  dire  qu’il 
faut  éloigner  toute  difficulté  et  toute  formalité  de  ces 
cédules  hypothécaires,  et  que  le  porteur  doit  être  mis 
immédiatement  en  possession  du  bien  hypothéqué, 
si  la  nation  ne  remplit  pas  les  conditions  du  contrat. 

7°  La  crainte  de  la  démonétisation  fait  plus  de 
mal  que  la  démonétisation  même.  La  crainte  est 
vague,  et  outre  presque  toujours  le  mal. 

Si  le  négociant  doit  craindre  des  entraves  à  ses 
opérations,  ou  la  honte  ou  des  punitions,  il  met  cela 
en  ligne  de  compte;  son  égoïsme  calcule  tout ,  et  fait 
entrer  dans  ce  profit  beaucoup  pour  le  risque  qu’il 
court,  et  qu’il  n’évalue  certainement  pas  trop  bas. 

Il  n’y  a  qu’un  moyen  contre  l’usure  et  l’agiotage; 
ce  moyen  est  :  publicité,  concurrence,  liberté. 

La  liberté  de  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent, 
telle  que  je  la  propose ,  sera  avantageuse  à  la  France. 

Quand  ce  commerce  sera  libre ,  l’argent  ne  sort 
que  pour  mieux  payer  les  dettes  de  la  France  ,  et  il 
rentre  aussitôt  qu’on  pourra  en  faire  un  emploi  plus 
avantageux  en  France. 

Les  droits  modiques  que  je  propose  d’en  prélever 
dédommageront  la  nation  pour  les  frais  et  les  risques 
du  transport  dans  l’étranger  et  du  retour. 

Je  prie  d’observer  que  je  ne  propose  pas  cette 
mesure  isolée ,  mais  que,  combinée  avec  mes  autres 
propositions ,  elle  les  soutient  et  en  est  soutenue. 
Point  de  demi-mesure,  mais  la  liberté,  et  la  liberté 
entière  ! 

8°  Le  fonds  de  ces  banques  se  ferait  au  commence¬ 
ment  par  des  assignats,  et  ensuite  par  du  numé¬ 
raire  ou  des  papiers  nationaux. 

Ces  banques  diminueraient  merveilleusement  la 
masse  des  assignats  en  circulation;  elles  faciliteraient 
les  payements,  et  on  serait  sûr  de  n’avoir  et  de  ne 
pas  recevoir  de  faux  assignats.  On  pourrait  mettre 
ces  banques  en  liaison  entre  elles  pour  des  opérations 
de  change. 

Chaque  banque  ouvrirait  un  compte  aux  autres,  et 
les  assignations  d’une  banque  sur  l’autre  tiendraient 
lieu  d’envois  d’assignats ,  qui  exposent  à  des  frais  et 
à  des  risques. 

S’il  fallait  améliorer  de  préférence  la  valeur  de  la 
mise  dans  ces  banques,  on  pourrait  accorder  aux 
intéressés,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  payement 
d’un  dividende  en  numéraire,  à  décompter  de  leurs 
fonds. 

Il  en  résulterait  un  argent  du  commerce ,  qui  serait 
plus  commode  et  qui  vaudrait  mieux  que  l’argent 
ordinaire. 

C’est  le  cas  à  Hambourg ,  où  l’argent  de  banque 
sert  au  commerce,  et  l’argent  courant  aux  besoins 
de  la  vie,  et  ou  100  marcs  argent  de  banque  valent 
entre  1 18  et  125  marcs  courants. 

9°  Il  faudra  donner  quelque  attrait  à  l’emprunt 
dans  l’étranger;  il  faudra  prendre  une  partie  de 
l’emprunt  en  assignats  à  un  change  avantageux  ;  il 
faudra  prendre  l’acceptation  des  banquiers  étrangers 
à  terme  comme  argent  comptant  ;  et  comme  on  peut 
toujours  faire  de  l’argent  des  lettres  de  change 
acceptées  de  bonnes  maisons,  et  qu'il  ne  convient 
pas  à  des  négociants  qui  font  de  grandes  affaires 
de  retirer  une  grande  partie  de  leurs  capitaux  du 
commerce,  on  pourrait  même  les  soulager  par  quel¬ 
ques  renouvellements  de  l’opération. 

Je  suppose  que  Jean  ,  Pierre  et  Frédéric  s’intéres¬ 
sent  chacun  pour  un  million  de  marcs  dans  l’em¬ 
prunt  ;  on  pourrait  prendre  de  chacun  5Ü0  mille 
marcs  en  assignats  à  un  prix  avantageux  (par  exemple 
le  double  de  la  valeur  du  jour),  et  pour  500  mille 
marcs  de  lettres  de  change  acceptées  à  trois  mois  de 
terme ,  qu’on  pourrait  d’abord ,  au  moyen  d’un 


modique  escompte,  changer  en  barres  d’or  et 
d’argent. 

A  l’échéance,  on  tirerait  la  même  somme  sm 
chacun  d’eux,  et  on  remettrait  à  Jean  les  traites  sur 
Pierre,  à  Pierre  les  traites  sur  Frédéric,  et  à  Frédéric 
les  traites  sur  Jean  ;  opération  qui  pourrait  être  renou¬ 
velée  quelquefois,  en  diminuant  toujours  la  somme 
de  la  circulation. 

1 0n  On  peut  faire  plus  d’effet  à  la  bourse  de  Flam- 
bourg,  en  prenant  ou  en  tirant  une  petite  somme 
sur  Paris,  que  par  la  même  opération  à  Paris. 

Il  ne  faudrait  pas  publier  le  détail  de  cette  opéra¬ 
tion,  qui  devrait  être  dirigée  par  quelques  honnêtes 
banquiers  de  Hambourg,  suivant  les  circonstances, 
et  rigoureusement  surveillée  par  le  ministre  de 
France  résidant  dans  cette  ville. 

On  pourra,  dès  que  le  change  se  relèvera  un  peu, 
prendre,  avec  un  million  de  marcs,  pour  deux  ou 
trois  millions  de  traites  sur  Paris,  parce  que  nos  es¬ 
compteurs  prêtent,  sur  des  traites  sur  l’étranger  faites 
par  de  bonnes  maisons,  la  moitié,  les  deux  tiers, 
même  les  trois  quarts  du  coût. 

C’est  une  opération  fort  en  usage  pour  le  papier 
sur  Londres  ,  Amsterdam  et  l’Espagne. 

Je  me  fais  fort ,  si  l’on  adopte  mon  plan  ,  de  réunir 
plusieurs  négociants  riches  de  Hambourg  et  d’Am¬ 
sterdam  pour  prendre  du  papier  sur  Paris,  quand 
on  leur  fera  remise  seulement  d’une  partie  de  leur 
valeur. 

Il  faudra  prendre  de  préférence  du  papier  à  courte 
échéance  ,  parce  qu’il  n’y  a  que  des  personnes  qui 
possèdent  en  effet  des  assignats  qui  puissent  fournir 
de  pareilles  traites. 

D’ailleurs  ce  sont  ces  traites  dont  l’offre  a  le  plus 
avili  le  change,  parce  que  les  joueurs  à  la  hausse  ne 
prenaient  que  le  papier  à  longue  échéance,  et  que  , 
par  conséquent,  il  n’y  avait  que  peu  de  preneurs  du 
papier  à  courte  échéance. 

Les  banquiers  continueront  à  rechercher  de  préfé¬ 
rence  ie  papier  à  long  terme ,  à  un  change  plus  haut. 
La  spéculation  viendra  donc  à  l’appui  des  opérations 
du  gouvernement  de  la  république. 

Qu’il  me  soit  permis  de  finir  par  l’offre  de  faire 
à  Hambourg  toutes  les  opérations  que  l’exécution  de 
mon  plan  demande ,  avec  le  plus  religieux  désintéres¬ 
sement,  gratis. 

Ma  fortune  me  permet  de  faire  cette  proposition. 
Heureux  si ,  en  satisfaisant  comme  cela  un  besoin  de 
mon  cœur,  je  pouvais  donner  à  la  république  fran¬ 
çaise  une  preuve  de  mon  inviolable  attachement 
et  de  mon  amour  ardent  pour  la  grande  cause  de  la 
liberté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  lit  deux  messages  du  directoire 
exécutif  ,  conçus  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  il  avait  été  créé,  en  1791  , 
vingt-quatre  officiers  de  paix  attachés  à  la  commune 
de  Paris;  ces  officiers  étaient  chargés  de  se  porter 
partout  où  la  tranquillité  publique  était  menacée  ,  et 
leur  inspection  immédiate  s’étendait  à  tous  les  objets 
de  police.  Ces  fonctions,  distinctes  de  celles  des 
commissaires  de  police  et  des  chefs  de  la  gendar¬ 
merie,  concouraient  très-efficacement  au  maintien 
de  l’ordre  ;  elles  ne  présentaient  ni  l’appareil  de  la 


force  militaire,  ni  la  lenteur  des  informations  civiles, 
et  c’est  sous  ce  double  rapport  que  leur  caractère 
pouvait  surtout  convenir  à  l’exercice  de  la  police  chez 
un  peuple  libre. 

Ces  officiers  se  trouvent  aujourd’hui  supprimés,  en 
vertu  de  l’article  10  du  titre  2  de  la  loi  du  19  vendé¬ 
miaire  sur  l’organisation  des  autorités  administra¬ 
tives.  Les  expressions  de  la  loi  annoncent  qu’il  y  a  eu 
quelque  méprise  sur  l’objet  de  leur  institution.  Les 
comités  civils ,  dit-elle  ,  et  les  officiers  de  paix  sont 
supprimés ,  comme  si  les  fonctions  des  uns  et  des 
autres  avaient  été  essentiellement  liées;  et  de  là  sans 
doute  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  du 
législateur. 

On  a  pu  croire,  d’un  autre  côté  ,  que  les  commis¬ 
saires  de  police  remplissaient  le  même  objet;  et  peut- 
être  aussi  avait-on  l’exemple  de  quelques  abus  de 
pouvoir  dans  des  places  dont  l’exercice  demande  au¬ 
tant  de  probité  que  de  civisme. 

11  vous  sera  facile ,  citoyens  législateurs ,  d’écarter 
les  inconvénients  qu’on  a  pu  remarquer  dans  cette 
institution,  et  de  lui  donner  le  degré  d’utilité  dont 
elle  est  susceptible.  Les  besoins  urgents  de  la  police 
nous  paraissent  provoquer  à  cet  égard  toute  votre 
sollicitude. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  rétablir 
les  officiers  de  paix  de  la  commune  de  Paris  dans 
les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées  par  la  loi  du 
29  septembre  1791  ,  et  nous  laissons  à  votre  sagesse 
l’examen  des  articles  de  celte  loi,  dont  l’intérêt  public 
vous  paraîtrait  exiger  quelque  modification. 


Deuxième  message. 


Des  circonstances  extraordinaires  avaient  exigé, 
de  la  part  du  gouvernement ,  des  mesures  de  la  même 
nature,  pour  donner  aux  constructions  de  l’artillerie 
toute  l’activité  que  sollicitaient  les  besoins  impérieux 
de  cette  partie  importante  du  service.  Ce  fut  particu¬ 
lièrement  dans  la  commune  de  Paris  qu’on  centra¬ 
lisa  tous  les  moyens  d’action;  ils  ont  réussi  au  delà 
des  espérances  qu’on  en  avait  conçues  ;  mais  il  est 
impossible  de  se  le  dissimuler,  le  bût  n’a  été  atteint 
que  par  des  sacrifices  infiniment  onéreux  au  trésor 
national  :  l’importation  à  grands  frais,  dans  l’ar¬ 
senal  de  Paris,  des  matières  premières  nécessaires 
aux  constructions;  les  dépenses  non  moins  considé¬ 
rables  pour  faire  parvenir  aux  armées  et  dans  les 
ports  de  la  république  tous  les  objets  confectionnés; 
la  main-d’œuvre,  toujours  plus  chère  à  Paris  que 
dans  les  départements ,  telles  sont  les  considérations 
qui  ont  dii  fixer  l’attention  du  directoire  exécutif.  Les 
constructions  de  l’artillerie  se  trouvant  en  ce  moment 
sur  le  pied  le  plus  complet  et  le  plus  satisfaisant ,  le 
directoire  n’a  pas  balancé  à  ordonner  la  suppression 
de  l’arsenal  de  Paris,  de  laquelle  il  doit  résulter  une 
grande  économie. 

L’aliénation  du  terrain  occupé  par  l’arsenal  et  ses 
dépendances,  en  offrant  à  la  république  des  res¬ 
sources  prochaines  et  très-étendues,  présente  en 
même  temps  des  avantages  inappréciables  sous  les 
rapports  de  l’embellissement  de  la  commune  de 
Paris,  de  son  commerce,  et  de  l’assainissement  d'un 
des  quartiers  les  plus  populeux. 

Les  ci-devant  princes  émigrés  occupaient  la  ma¬ 
jeure  partie  de  cet  établissement ,  qui  se  trouve  con¬ 
séquemment  compris  dans  le  nombre  des  maisons 
mises  à  la  disposition  du  directoire  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l’Etat;  mais,  cet  objet  étant  delà 
plus  grande  importance ,  le  directoire  a  cru  de¬ 
voir  ,  citoyens  législateurs ,  vous  prévenir  qu’il  va 


faire  procéder  à  la  Vente  de  l’arsenal  de  Paris  et  de 
dépendances. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Ramel  :  En  adhérant  à  la  demande  formée  par  le 
directoire,  vous  atteignez  doublement  un  but  d’uti¬ 
lité  publique ,  vous  diminuez  les  dépenses  énormes 
attachées  à  l’établissement  de  l’arsenal  de  Paris,  et 
vous  mettez  à  la  disposition  du  gouvernement  des 
sommes  actives  très-considérables,  dont  le  recouvre¬ 
ment  esc  disponible.  Je  connais  une  résolution  qui 
autorise  le  directoire  à  aliéner  des  domaines  prove¬ 
nant  de  la  ci-devant  liste  civile  ou  des  apanages  , 
notamment  le  château  Trompette  ;  mais  cette  ré¬ 
solution  comprend  la  nomenclature  des  domaines 
à  vendre,  l’arsenal  de  Paris  n’y  est  point  compris. 
Pour  éviter  toute  difficulté ,  je  demande  qu’une  réso¬ 
lution  particulière  accorde  au  directoire  l’autorisation 
qu’il  demande. 

Defermont  :  Je  ne  viens  point  combattre  la 
mesure  proposée  par  le  directoire,  je  l’appuie  au 
contraire;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  besoin 
d’une  résolution  formelle.  Le  conseil  a  déjà  adopté 
une  résolution  qui  autorise  l’aliénation  des  domaines 
appartenant  au  ci-devant  roi  ou  aux  princes  émigrés. 
L’arsenal  était  le  domicile  d’un  prince  émigré  ; 
ainsi  je  ne  crois  pas  qu’une  résolution  soit  néces¬ 
saire. 

Je  demande  une  simple  insertion  au  procès-verbal 
du  message  du  directoire. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Ramel. 

Un  membre  :  Elle  est  nécessaire  à  la  sûreté  même 
des  acquéreurs. 

La  proposition  de  Ramel  est  adoptée. 

* 

Discussion  sur  le  message  du  directoire  exécutif, 
relatif  à  la  marine. 

Bergevin,  rapporteur  de  la  commission  :  Le 
conseil  a  pu  méditer  les  motifs  que  je  lui  ai  présentés 
précédemment  pour  lui  faire  rejeter  le  message  qui 
lui  a  été  adressé  par  le  directoire  exécutif,  concernant 
des  changements  à  faire  dans  l’organisation  de  la 
marine,  fixée  par  la  loi  du  3  brumaire.  Je  demande 
que  les  orateurs  aient  la  plus  grande  latitude  dans  la 
discussion  ;  je  me  réserve  de  prouver  qu’il  est  impos¬ 
sible,  sans  désorganiser  entièrement  la  marine,  de  ne 
point  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  le  message. 

Rouyer  obtient  le  premier  la  parole.  Comme  le 
directoire  exécutif,  il  est  d’avis  que  l’administration 
de  la  marine,  si  l’on  veut  la  rendre  utile  et  respec¬ 
table,  doit  être  essentiellement  partagée,  entre  deux 
individus.  Le  premier,  choisi  parmi  les  hommes 
instruits  de  toutes  les  parties  de  la  science  maritime  , 
homme  de  mer,  militaire  enfin,  serait  chargé  en 
chef  de  la  surveillance  des  constructions  ,  des  arme¬ 
ments  ,  approvisionnements,  etc.  Le  deuxième, 
uniquement  chargé  de  la  comptabilité,  telle  que  les 
revues,  les  chiourmes,  etc.,  serait  circonscrit  dans 
cette  fonction.  Il  convertit  en  motion  le  message  du 
directoire,  qu’il  regarde  comme  le  seul  propre  à 
régénérer  notre  marine,  trop  longtemps  livrée  à 
l’impéritie  des  gens  de  bureau  ,  qui  s’érigent  en  juges 
de  qualités  qu’ils  ne  connaissent  pas,  puisqu'ils  n’ont 
jamais  mis  le  pied  sur  un  vaisseau  que  pour  y  passer 
des  revues. 

Ici  l’orateur  lance  quelques  sarcasmes  contre 
l'ignorance  des  administrateurs  civils,  et  cite  une 
méprise  de  l’un  de  ces  administrateurs  qui  prenait  un 


petit  cordage  pouV  une  partie  intégrante  du  corps  du 
vaisseau. 

Pour  prouver  qu’il  est  dangereux  que  les  amiraux 
portent  leur  pavillon  à  bord  des  vaisseaux  qu’ils  n’ont 
point  armés  et  équipés ,  il  allègue  le  fait  que  voici  : 
Quatre  vaisseaux  devaient  partir  de  Toulon  pour 
Brest ,  sous  le  commandement  de  Tourv ille  ;  l’inten¬ 
dant  de  la  marine  réponditde  la  solidité  des  vaisseaux. 
Tourville  partit;  et ,  arrivé  à  la  hauteur  de  Belle-Ile  , 
il  eut  la  douleur  de  voir  sa  petite  escadre  abîmée  par 
un  coup  de  vent.  Il  eut  beaucoup  de  peine  à  se  sauver 
lui-même ,  en  se  jetant  dans  une  chaloupe. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Rouyer. 

Le  Rapporteur  :  Rouyer  n’aurait  pas  dû  oublier 
le  fait  suivant  : 

Un  médecin  entre  dans  le  cabinet  du  comman¬ 
dant  d’armes  de  Brest ,  officier  de  la  marine.  Celui- 
ci  prenant  le  médecin  pour  un  capitaine,  lui  dit: 
Quel  bâtiment  commandez-vous?  Le  médecin  répond: 
La  barque  à  Caron.  Le  commandant  n’étant  pas  très 
au  fait  de  sa  besogne,  répliqua  :  Je  ne  connaissais 
pas  ce  vaisseau.  Le  médecin  fut  obligé  de  quitter  la 
métaphore,  et  de  dire  bonnement  :  Je  suis  médecin. 

Villetard  :  Le  directoire  exécutif,  dans  son  mes¬ 
sage  au  conseil  des  Cinq-Cents,  en  date  du  12  fri¬ 
maire  dernier,  se  plaint  de  l’organisation  maritime 
décrétée  par  la  Convention  nationale  en  brumaire 
précédent;  il  peint  cette  organisation  comme  entra¬ 
vant  ses  moyens  d’exécution  :  à  la  place  de  ce  système 
il  en  présente  un  autre. 

I-.a  différence  qui  se  trouve  entre  l'organisation 
qu’il  réprouve  et  celle  qu’il  préfère  ,  consiste  en  ceci  : 

1°  Qu’il  établit  dons  chaque  port  un  ordonnateur 
général,  chargé  de  faire  mouvoir  le  service  militaire 
et  l’administration  civile  de  la  marine,  et  qui  corres¬ 
pondrait  avec  le  ministre  ; 

2°  En  ce  que  cet  ordonnateur  général  devrait  avoir 
dix  années  de  navigation ,  au  moins ,  sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat; 

3°  En  ce  qu’il  détache  de  l’administration  civile , 
pour  l’ajouter  au  service  militaire,  la  construction, 
l’entretien  et  le  radoub  des  vaisseaux ,  leur  armement 
et  leur  équipement,  la  fabrication  des  câbles,  ma¬ 
nœuvres  et  autres  ouvrages  destinés  aux  vaisseaux, 
et  généralement  tous  les  mouvements  du  port,  l’artil¬ 
lerie  et  tout  ce  qui  en  dépend. 

C’est  l’organisation  de  J 776  amendée,  qui  essaye 
une  nouvelle  lutte  contre  l’ordonnance  de  1681 . 

Si  l’on  consulte  les  hommes  attachés  au  service 
de  la  marine  sur  le  choix  de  ces  plans ,  on  en  obtient 
des  opinions  divergentes  ;  et,  il  faut  le  dire ,  on  ne 
tarde  pas  à  s’apercevoir  que  leur  sentiment  prend  la 
teinte  des  affections  que  chacun  d’eux  s’est  formées 
suivant  les  différentes  fonctions  du  service  maritime 
qu’il  a  exercées. 

Ce  que  voit  à  cet  égard  l’administrateur  civil ,  est 
vu  tout  contrairement  par  le  marin  militaire;  en  sorte 
qu’au  lieu  de  conseils  qu’on  cherche  pour  aider  la 
(  éli bération ,  on  trouve  des  parties  entre  lesquelles 
i  faut  prononcer;  et  nous  en  serions  réduits  à  nos 
propres  méditations  ,  si  l’expérience  ne  venait  pas  à 
notre  secours. 

Mais  heureusement  l’expérience  est  là ,  et  les  leçons 
de  ce  grand  maître  paraissent  aussi  décisives  qu’elles 
ont  été  coûteuses. 

Elle  nous  apprend  que  les  institutions  maritimes, 
nationalisées  par  l’ordonnance  de  1681  ,  avaient  déjà 
fait  longtemps  fleurir  la  marine  anglaise ,  et  qu’après 
avoir  reçu  de  Colbert  cette  forte  trempe  que  son 
génie  imprimait  à  tout, elles  portèrent  et  maintinrent, 
pendant  près  d’un  siècle  ,  l’ordre ,  l’économie ,  la  vie 
et  la  puissance  dans  notre  marine. 


Elles  furent  encore  sanctionnées  par  l’adoption  des 
puissances  maritimes  de  l’Europe. 

Par  cette  ordonnance  ,  deux  divisions  bien  pro¬ 
noncées  s’établirent  dans  le  service  maritime  : 

L’une  militaire,  et  l’autre  administrative. 

La  première  avait  la  garde  des  arsenaux,  la  police 
des  troupes  de  marine  et  le  commandement  des 
forces  navales. 

La  deuxième  comprenait  tous  les  détails  et  la  sur¬ 
veillance  de  l’administration. 

L’une  fut  confiée  à  des  marins,  l’autre  à  des  gens 
civils. 

Des  ministres  voulurent  depuis  produire  quelques 
changements  qui  signalassent  leur  passage  dans  le 
gouvernement.  Ils  produisirent  plus  ou  moins  de 
désastres,  suivant  qu’ils  s’écartèrent  plus  ou  moins 
des  institutions  de  Colbert  :  tant  il  est  vrai  que  le 
véritable  mérite  consiste  à  juger  ce  qui  est  essentiel¬ 
lement  bon  plutôt  qu’à  innover. 

Mais  reprenons  en  détail  les  différences  que  nous 
avons  observées  entre  les  deux  systèmes  d’organi¬ 
sation. 

Par  le  projet  proposé,  un  ordonnateur  général  , 
affranchi  de  toute  surveillance  ,  doit  présider  au 
service  militaire  et  administratif  de  chacun  de  nos 
ports;  lui  seul  peut  correspondre  avec  le  ministre. 

Ainsi  s’établirait  l’unité  d’autorité.  Elle  donne 
l’unité  d’action  et  la  célérité  d’exécution,  avantage 
précieux  sans  doute;  mais  elle  offre  aussi  à  la  réflexion 
un  tableau  effrayant. 

Nous  avons  quatre  grands  ports  militaires  dans 
la  république;  ils  contiennent  à  peu  près  toutes  nos 
forces  maritimes  :  et  leur  conservation  dépendrait 
exclusivement  de  quatre  individus  ! 

Peut-on  espérer  d’enchaîner  la  confiance  publique 
assez  fortement  par  un  tel  ordre  de  choses? 

Est-on  assuré  que  cette  confiance  fût  assez  inal¬ 
térable  pour  résister  même  au  changement  possible 
de  ministre? 

Résisterait-elle  à  cette  idée  qui  ne  sort  pas  de  l’ordre 
des  possibles,  que  le  ministre  pourrait  agir  collusoi- 
rement  avec  ces  quatre  individus  ;  que  cependant 
nous  sommes  environnés  de  séductions,  et  que  nous 
avons  en  tête  un  ennemi  dont  elles  sont  l’arme 
favorite  ? 

J’ai  de  la  peine  à  le  croire. 

Ensuite,  passant  de  ce  point  de  vue  général  aux 
détails  du  service  des  ports  : 

Par  quel  canal  les  plaintes  des  subordonnés  contre 
les  ordonnateurs  pourraient-elles  parvenir  au  gou¬ 
vernement?  Par  les  ordonnateurs  eux-mêmes!  A  qui 
seraient-elles  renvoyées?  Aux  ordonnateurs! 

Je  laisse  à  penser  quel  vaste  champ  s’ouvrirait  à 
la  tyrannie  et  aux  malversations  d’un  côté,  aux 
dégoûts  et  aux  découragements  de  l’autre. 

Il  faut  donc  convenir  que  le  système  décrété  le  3 
brumaire  est  bien  plus  sage  en  cela ,  et  qu’il  offre  un 
point  d’appui  nécessaire  à  la  confiance  publique,  un 
frein  à  la  tyrannie,  aux  malversations  et  à  la  trahison, 
par  la  division  des  pouvoirs,  correspondant  avec  le 
ministre,  surveillants  respectifs,  et  par  l'établisse¬ 
ment,  dans  la  partie  administrative,  d’un  contrôleur 
de  marine,  indépendant  de  l’ordonnateur  qui  est 
l'œil  du  gouvernement ,  et  qui  ne  peut  jamais  retarder 
l’action ,  puisqu’il  n’a  pas  le  droit  de  suspendre. 

J.e  second  point  de  différence  entre  le  plan  proposé 
et  l’organisation  décrétée,  consiste  en  ce  que  le 
projet  exige  que  l’ordonnateur  général ,  que  je  consi- 
dère  ici  sous  le  rapport  de  l’administration ,  ait  plu¬ 
sieurs  années  de  navigation,  dont  dix  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  l’État. 

Avant  de  discuter  le  fond  de  cette  proposition  ,  je 
crois  devoir  vous  faire  remarquer  un  inconvénient 
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qui  serait  majeur  dans  les  circonstances  présentes , 
si  elle  était  adoptée. 

C’est  que  les  choix  du  gouvernement  porteraient 
exclusivement  sur  l’ancienne  marine  royale.  Or,  la 
caste  dans  laquelle  ces  officiers  ont  été  choisis  ,  les 
événements  de  Toulon  ,  et  tant  d’autres,  donnent-ils 
lieu  à  des  préjugés  assez  favorables  aux  membres  de 
cette  marine  pour  que  vous  établissiez  ce  privilège 
en  leur  faveur? 

Je  crains  que  non.  Je  crains  même  que  les  hommes 
qui  seraient  promus  dans  ce  moment,  par  l’effet  de 
cette  étrange  prédilection,  ne  fussent  pas  accueillis 
par  cette  confiance  qui  présage  et  procure  lé  succès. 
Je  crains  que ,  par  l’effet  de  cette  prévention ,  ils  ne 
se  trouvassent  dans  l’impossibilité  défaire  le  bien. 

Mais  examinons  cette  proposition  en  elle-même , 
et  indépendamment  des  circonstances. 

L’administration  civile  de  la  marine  serait,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler ,  l’attribution  principale  de 
l’ordonnateur  général.  Ce  serait  donc  dans  celle-là 
surtout  qu’il  devrait  exceller. 

Cependant,  des  trois  connaissances  qui  concournte 
au  succès  de  la  marine,  savoir  :  la  navigation  et  la 
guerre  de  mer,  la  construction  et  l’administration , 
les  marins  eux- mêmes  avouent  que  l’étude  de  chacune 
des  deux  premières  absorbe  l’homme  le  plus  appliqué; 
et  qu’à  quelques  êtres  près,  êtres  privilégiés  et  dont 
la  nature  est  très-avare,  la  vie  entière  de  l’individu 
le  plus  laborieux  suffit  à  peine  pour  acquérir  le  degré 
de  perfection  nécessaire  dans  chacune  de  ces  connais¬ 
sances. 

Nous  savons  tous  que,  pour  exceller  dans  la  partie 
administrative,  et  notamment  dans  celle  de  la  régie 
des  ports ,  il  faut  un  long  travail ,  une  longue  habi¬ 
tude,  une  longue  expérience.  11  faut  acquérir  cette 
justesse  de  coup  d’œil  qui  embrasse  sans  hésiter  un 
vaste  ensemble,  et  qui  analyse  sans  exception  les 
détails  multipliés  dont  cet  ensemble  se  compose.  Il 
faut  se  rendre  propre  une  prévoyance  infinie,  une 
méthode  claire  et  précise  pour  toutes  les  opérations, 
et  surtout  pour  la  comptabilité;  une  connaissance 

fiarfaite  de  la  valeur  intrinsèque  des  matières,  de 
eurs  prix,  de  leurs  moyens  de  transport,  de  leurs 
moyens  de  conservation ,  de  la  quantité  nécessaire  de 
chacune  d’elles  pour  telle  ou  telle  construction,  telle 
ou  telle  réparation  ;  de  ce  qu’elles  ont,  par  leur  nature 
respective ,  de  concordant  ou  d’incompatible  entre 
elles;  du  talent  des  ouvriers.  Il  faut  s’être  constitué, 
par  une  longue  pratique ,  cette  présence  d’esprit 
nécessaire  pour  réparer  les  contre-temps  qui  se  jouent 
si  souvent  de  la  prévoyance  et  des  précautions. 

L’administrateur  en  chef  d’un  port  en  est  la  provi¬ 
dence.  S’il  manque  de  ces  qualités,  le  gaspillage  et 
le  chaos  désolent  tout  le  service  maritime,  et  dessè¬ 
chent  le  trésor  public. 

Or  la  réunion  de  ces  qualités  peut-elle  être  propre 
à  qui  a  constamment  mené  une  vie  errante  et  peu 
communicative,  à  qui  n’a  pas  pu  s’approprier  l’ex¬ 
périence  et  même  le  fruit  des  fautes  de  ses  collabo¬ 
rateurs,  à  oui  s’est  adonné  sans  réserve  à  l’étude 
absorbante  de  l’art  nautique? 

Disons  la  vérité  reconnue  sur  ce  point  :  nul  ne  peut 
réunir  les  trois  connaissances  nécessaires  au  succès 
de  la  marine.  Qui  veut  les  embrasser  toutes,  reste 
médiocre  dans  chacune  d’elles.  Pour  réussir  dans 
l’une  ,  il  ne  faut  pas  être  étranger  aux  deux  autres  ; 
mais  il  faut  que  celle  à  laquelle  on  s’attache  soit  le’ 
but  constant  de  l’application. 

Respectons  les  bornes  posées  par  la  nature  aux 
conceptions  humaines;  nous  ne  nous  en  écarterions 
pas  impunément,  et  la  pénurie  des  marins,  des  con¬ 
structeurs  et  d’administrateurs  excellents ,  serait 


bientôt  la  peine  de  notre  irréflexion  et  de  notre 
témérité. 

Si  donc  il  est  reconnu  que  nul  ne  peut  embrasser 
ces  trois  parties ,  l’intérêt  public  exige  que  nous  divi¬ 
sions  un  fardeau  qui  ne  peut  être  supporté  par  un 
seul. 

Formons  séparément  des  marins,  des  construc¬ 
teurs,  des  administrateurs  :  chacune  de  ces  carrières 
est  assez  avantageuse  à  qui  la  parcourt,  et  toutes 
sont  utiles  à  la  république. 

Que  l’encouragement  soit  excité  par  l’espoir  de 
parvenir  dans  la  partie  que  chacun  a  adoptée,  sans 
qu’il  puisse  craindre  d’être  supplanté  par  ceux  qui 
n’ont  pas  couru  la  même  carrière. 

Voit-on  les  administrateurs  de  nos  ports  briguer 
l’honneur  de  commander  nos  vaisseaux  et  nos  flottes? 
Non,  ils  se  défient  de  leur  inexpérience.  11  en  doit 
donc  être  de  même  de  nos  marins  militaires. 

Et,  à  cet  égard,  rien  ne  me  paraît  plus  sage  que  la 
loi  de  brumaire. 

Elle -prend  l’homme  dans  sa  plus  tendre  jeunesse 
pour  le  placer  dans  la  carrière  qu’il  veut  parcourir; 
elle  lui  montre  de  loin  le  but  de  son  émulation  ;  elle 
lui  trace  une  route  sûre  pour  y  parvenir,  et  pour 
faire  son  bien-être  en  faisant  celui  de  la  république  ; 
elle  forme  elle-même  celui  qu’elle  veut  charger  de 
l’importante  fonction  d’ordonnateur;  elle  le  conduit, 
comme  par  la  main ,  à  travers  les  détails  qui  doivent 
former  le  grand  ensemble  auquel  elle  le  destine  ;  elle 
augmente  les  masses  qu’elle  lui  confie  à  mesure  que 
ses  forces  s’accroissent;  et  quand  elle  le  place  au 
sommet  de  l’administration ,  elle  s’est  assurée  que 
toutes  les  parties  lui  en  sont  devenues  familières,  et 
que  sa  capacité,  successivement  accrue  et  essayée, 
n’est  plus  un  probèlme. 

Le  troisième  point  de  différence  consiste  en  ce  que 
le  projet  qui  vous  est  présenté  divise  l’administra¬ 
tion  en  deux  parties,  l’une  militaire  et  l’autre  civile  , 
quand  le  décret  maintient  l’unité,  moyen  puissant  de 
force  dans  l’administration. 

Le  projet  établit  comme  deux  familles  dans  cette 
partie  du  service  maritime  qui,  par  sa  nature,  n’en 
compose  qu’une.  Il  trace  une  ligne  de  démarcation 
bien  prononcée,  par  deux  dénominations  qui  amène¬ 
raient  presque  des  intérêts  opposés,  et  sûrement  des 
prétentions  discordantes. 

C’est  la  famille  militaire  qui  devient  inquiète  ,  qui 
ne  se  contente  pas  des  attributions  qui  lui  sont  pro¬ 
pres,  qui  veut  se  coloniser  dans  la  famille  admini¬ 
strative  pour  y  établir  des  prétentions  usurpatrices  , 
et  qui  y  porterait  l’inquiétude,  les  mécontentements 
et  le  désordre  au  détriment  de  la  chose. 

Mais  comment  prétend-on  conserver  par  ce  moyen 
l’unité  d’action  ? 

Comment  encore  un  militaire  pourra-t-il  renoncer 
à  la  gloire  des  combats,  pour  s’adonner  à  ces  fonctions 
obscures ,  si  peu  compatibles  avec  ses  affections 
naturelles,  avec  ses  habitudes,  avec  son  caractère 
bouillant,  avec  cette  soif  de  la  victoire  qui  le  tour¬ 
mente  ?  Je  le  vois,  au  moment  où  l’appareil  des 
combats  se  développe,  impatient ,  s’élancer  de  la 
poussière  des  bureaux  ,  dans  le  champ  de  la  gloire; 
son  âme  brûlante  ne  voit  qu’elle  :  et,  dans  ce  moment 
où  l’ardeur  guerrière  commande  à  tous  ses  sens  , 
peut-il  être  retenu  par  les  froids  calculs  qui  vivifient 
l’administration ,  par  la  nécessité  de  suivre  les  entre¬ 
prises  commencées  ?  Non  ;  et  alors  le  désordre  et  les 
imperfections  seraient  inévitables. 

Avons-nous  donc  trop  de  marins  ,  puisque  nous 
cherchons  à  en  enchaîner  une  partie  dans  nos  ports  ? 

Mais  voyez  en  outre  comment  le  gouvernement 
militaire,  que  nous  devons  si  fort  repousser,  tend 
à  envahir  toutes  les  parties  de  l’administration  civile. 
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C’est  par  ces  premiers  essais  qu’il  sonde  le  terrain  , 
pour  parvenir  successivement  à  un  envahissement 
général. 

Tenons  donc  la  ligne  de  démarcation  bien  pro¬ 
noncée  partout,  pour  qu’il  puisse  être  contenu  dans 
ses  limites. 

Elles  sont  sagement  tracées  par  la  loi  de  brumaire. 
La  garde  des  arsenaux ,  leur  sûreté ,  la  discipline  des 
troupes ,  le  commandement  des  forces  navales ,  voilà 
le  cercle  circonscrit  autour  de  lui  par  la  prévoyance 
autant  que  par  la  nature  des  choses;  tout  le  reste  est 
attribué  au  civil,  qui,  de  son  côté,  ne  peut  pas 
s’émanciper  davantage. 

Depuis  1793  ,  que  le  système  contraire  prévalut 
et  succéda  aux  lois  de  1791,  quels  prodiges  a-t-il 
enfantés  ? 

Qu’ont  fait  quinze  vaisseaux  de  ligne  entretenus 
pendant  si  longtemps  dans  la  Méditerranée,  où  l’en¬ 
nemi  était  sans  force  ?  Rien. 

Qu’est  devenue  notre  communication  avec  Gênes 
et  l’Italie  ?  Elle  est  interceptée. 

Quelle  protection  ont  obtenue  nos  transports 
d’approvisionnements  ?  Ils  sont  devenus  la  proie  de 
quelques  misérables  barques. 

Quel  a  été  notre  sort  dans  les  batailles  ?  La 
défaite. 

Qu’est  devenu  notre  commerce  maritime  ?Nul. 

Que  sont  devenues  la  Corse  et  nos  colonies  ?  Elles 
sont  envahies. 

Quel  a  été  le  sort  de  nos  forces  navales  ?  Le  dépé¬ 
rissement. 

Quelle  est  la  situation  de  nos  arsenaux  ?  Le  dén li¬ 
ment. 

Et  si  nous  avons  eu  quelque  intervalle  lucide,  si 
quelques  succès  nous  ont  appris  ce  que  nous  pouvions 
faire,  c’est  quand  ,  en  1794,  on  changea  le  système 
d’administration;  c’est  quand  on  cessa  de  distraire 
nos  marins  par  des  occupations  qui  leur  sont  étran¬ 
gères;  c’est  quand  on  rendit  aux  officiers  civils  leurs 
attributions.  Mais  nos  avantages  disparurent  bientôt 
avec  ce  régime  ,  et  nos  catastrophes  revinrent  avec 
le  système  de  Castries ,  qui  ne  tarda  pas  à  être  re¬ 
produit. 

Représentants,  quand  le  même  plan  amène  les 
mêmes  résultats  chaque  fois  qu’il  se  rétablit,  il  n’est 
plus  possible  d’attribuer  les  événements  au  hasard  ; 
ils  sont  incontestablement  le  fruit  des  combinaisons. 

Il  y  aurait  donc  de  l’imprudence  à  reprendre  un 
système  signalé  par  tant  de  revers  :  c’est  pourquoi 
je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  message  du 
directoire  exécutif. 

Bacô  appuie  l’opinion  de  Rouyer  et  le  message  du 
directoire. 

Boissier  fait  l’historique  de  la  loi  des  2  et  3  bru¬ 
maire,  pour  prouver  qu’elle  n’est  point  le  fruit  d’une 
délibération  précipitamment  prise,  mais  le  résultat 
des  plus  sages  méditations. 

11  entre  ensuite  dans  le  fond  de  la  question,  et  rap¬ 
pelle,  pour  motiver  la  décision  de  la  commission, 
tous  les  raisonnements  faits  par  le  rapporteur  lui- 
même. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

—  Un  membre  fait ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  un  rapport  sur  la  proportion  nouvelle 
à  établir  dans  le  payement  des  droits  d’enregistre¬ 
ment. 

Ce  rapport  sera  imprimé.  —  La  discussion  en  est 
ajournée. 

La  séance  est  levée, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  annule  les  élections 
faites  par  l’assemblée  primaire  du  canton  de  Lec- 
toure,  département  du  Gers,  attendu  que  les  formes 
constitutionnelles  n’ont  pas  été  suivies  dans  ces 
élections.  Néanmoins  les  actes  des  fonctionnaires 
publics  destitués  par  cette  résolution  sont  main¬ 
tenus. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  les  citoyens  Lizeray ,  Crétin 
et  Menuau. 

—  Une  seconde  résolution  accorde  aux  patriotes 
réfugiés  des  départements  compris  dans  l’arrondisse¬ 
ment  des  armées  de  l’Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  un  secours  provisoire  d’un  demi-kilo¬ 
gramme  ou  une  livre  de  froment  par  jour. 

L’urgence  est  reconnue.  Les  citoyens  Bernard- 
Saint-Affrique,  Debourges  et  Charlier  sont  nommés 
pour  examiner  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2G  NIVOSE. 

Cette  séance  était  fixée  pour  entendre  la  suite  du 
rapport  sur  la  captivité  des  députés  livrés  aux  Autri¬ 
chiens  par  le  général  Dumourier. 

Lamarque  obtient  la  parole  pour  continuer  le  récit 
commencé  par  Camus. 

Il  raconte  les  maux  qu’ont  soufferts  ces  martyrs 
de  la  liberté.  Il  les  montre  dans  la  citadelle  de 
Coblentz ,  dans  les  cachots  de  Kœnigrats  ,  d’Olmutz, 
de  Spielberg,  traités  partout  avec  "inhumanité ,  et 
conservant  partout  dans  les  fers  cette  fierté ,  cet 
amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  qui  caractérisent 
les  républicains. 

Bancal  rend  compte  des  événements  qui  lui  sont 
particuliers ,  et  Quinette  de  l’arrestation  et  de  la  cap¬ 
tivité  des  ambassadeurs  Semonville  et  Maret,  et  des 
personnes  qui  les  accompagnaient. 

Quinette  termine  par  tracer  le  tableau  de  la  réunion 
de  tous  ces  captifs  en  Suisse,  de  la  manière  dont 
s’est  opérée  leur  échange,  et  enfin  de  leur  voyage 
jusqu’au  moment  où  ils  ont  revu  leur  patrie.  (  Nous 
donnerons  en  entier  ces  intéressants  rapports.  ) 

Jean  Debry  :  Quoique  dans  la  série  des  événe¬ 
ments  qui  viennent  de  nous  être  retracés,  il  y  en  ait 
dont  les  rapports  paraissent  en  quelque  sorte  éloi¬ 
gnés  les  uns  des  autres,  je  pense  que  toutes  les  parties 
de  narration  que  nous  avons  entendues  sont  telle¬ 
ment  intéressantes ,  qu’elles  doivent  être  réunies  et 
imprimées  à  la  suite  l’une  de  l’autre  dans  un  seul  et 
même  volume. 

Il  est  bon  que  le  peuple  français  puisse  voir  dans 
ce  recueil ,  qui  tiendra  une  place  marquante  dans  les 
fastes  de  la  liberté ,  tout  ce  que  l’énergie  républicaine 
peut  enfanter  de  prodiges;  tout  ce  qu’elle  inspire  de 
dévoûment  ;  tout  ce  que  le  despotisme  a  de  lâche  et 
d’odieux;  tout  ce  qu’un  Français  libre  peut  dans  les 
fers.  En  publiant  et  en  répandant  dans  l’Europe 
les  intéressants  mémoires  de  la  captivité  de  nos 
collègues,  vous  remplissez  un  double  devoir  ;  vous 
apprenez  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  quel  que  soit 
le  sol  qui  lésait  vus  naître,  quelle  qu’ait  été  leur  con¬ 
duite,  ce  qu’ils  doivent  attendre  du  gouvernement 
autrichien,  s’ils  en  reçoivent  jamais  des  fers;  vous 
acquittez  sans  doute  une  dette  sacrée  envers  les 
victimes  qui  viennent  de  reparaître  sur  le  territoire 
français. 

Mais  il  est  une  autre  dette  à  acquitter.  Vos  corn- 


missaires  ont  rempli  leur  mission  avec  courage  ;  leur 
jong  supplice  atteste  leur  clévoûment  et  leur  fidélité  : 
vous  deviez  le  déclarer.  Cet  acte  des  représentants 
du  peuple  français  sera  gravé  en  caractères  ineffa¬ 
çables  sur  les  portes  des  cachots  de  Coblentz,  de 
Spielberg  et  d’Olmutz,  pour  la  honte  des  tyrans 
d’Autriche,  et  l’instruction  des  peuples. 

D’un  autre  côté,  de  très-justes  indemnités  sont 
réclamées.  Maret,  Semonvil'le ,  ont  fait  des  pertes 
considérables.  Il  en  est  de  même  de  ce  Beurnonville , 
qui  dans  les  fers  a  fait  pâlir  ses  bourreaux ,  comme 
à  Jemmapes  il  avait  su  les  terrasser;  de  ce  Beur¬ 
nonville  qui,  partageant  volontairement  le  sort  de 
vos  collègues,  a  si  bien  soutenu  l’honneur  du  nom 
français  ;  qui ,  enchaîné  devant  des  ennemis  insolents 
et  irrités ,  a  si  bien  conservé  la  dignité  du  caractère 
républicain. 

Elle  est  glorieuse  sans  doute  cette  longue  cam¬ 
pagne  faite,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  dans  les 
bastilles  autrichiennes ,  par  les  hommes  généreux 
que  moins  de  patriotisme  et  de  fidélité  pouvait  en 
délivrer.  Vous  croyez  convenable  peut-être  d’assi¬ 
miler  les  témoignages  de  la  reconnaissance  nationale 
qui  leur  sont  dus,  à  ceux  que  vous  accordez  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  (  Oui  !  oui  !  s’écrient  plusieurs 
membres.) 

Je  demande:  1"  l’impression  des  rapports  réunis, 
et  en  second  lieu  l’établissement  d’une  commission 
de  trois  membres ,  qui  sera  chargée  de  vous  présenter 
les  divers  projets  de  résolution  dont  les  événements 
qui  viennent  de  nous  être  rapportés  pourront  faire 
reconnaître  la  nécessité. 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  unanimement 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


bon  sens.  Oui  sans  doute  ,  elle  pourra  le  reprendre, 
mais  ce  sera  en  donnant  de  justes  indemnités.  Or 
ces  indemnités  seront  beaucoup  plus  considérables 
que  la  somme  primitive  que  la  nation  aura  reçue  ; 
eiles  seront  proportionnées  aux  dépenses  que*  les 
acquéreurs  auront  faites  sur  la  portion  de  terrain 
qu’on  leur  reprendra.  Il  serait  donc  bien  plus  simple 
et  plus  économique  de  réserver  ce  terrain  dès  à 
présent. 

Goupilleau  :  Il  n’est  point  incertain,  comme 
on  l’a  dit,  si  le  canal  sera  ouvert,  il  devrait  déjà  l’être  : 
un  décret  de  l’Assemblée  constituante  l’avait  ordonné; 
et  sans  la  difficulté  des  circonstances  il  serait  déjà 
exécuté ,  car  la  possibilité  en  est  parfaitement  démon¬ 
trée.  Il  faut  donc  croire  qu’il  le  sera ,  et  ne  pas  s’ex¬ 
poser  à  racheter  la  partie  de  terrain  qui  sera  néces¬ 
saire  aussi  cher  que  le  tout.  Mais  je  cruts  que  les 
observations  qui  viennent  d’être  faites  suffiront  pour 
avertir  le  directoire  qu’il  doit  réserver  dans  la  vente 
la  portion  de  terrain  indispensable  pour  l’exécution 
du  projet. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

{La  suite  demain.  ) 

—  N.  B.  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé,  le  29, 
la  résolution  qui  exclut  le  citoyen  Feirand-Paillan 
des  fonctions  législatives. 

— Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire 
relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la  marine ,  et 
levé  la  suspension  de  cette  loi. 

—  Sur  le  rapport  de  sa  commission  des  pouvoirs , 
le  conseil  a  exclu  de  toutes  fonctions  législatives, 
jusqu’à  la  paix  générale  ,  ou  leur  radiation  définitive 
de  la  liste  des  émigrés,  les  représentants  du  peuple 
Polissart ,  député  de  Saône-et-Loire;  Sers,  député 
de  l’Eure;  Palliez,  député  des  Basses-Alpes;  Fon¬ 
tenay,  député  d’Indre-et-Loire. 


SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  autorise  le 
directoire  exécutif  à  faire  vendre  le  terrain  et  les 
bâtiments  dépendants  de  l’arsenal  de  Paris ,  dans 
Jes  formes  prescrites  par  la  loi  du  2  nivôse. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

N***  :  Je  ne  m’oppose  point  à  ce  que  la  résolution 
soit  approuvée,  mais  je  crois  devoir  faire  observer  au 
conseil  qu’il  a  existé  un  projet  de  canal  de  Dieppe  à 
Paris.  Ce  canal ,  qui  serait  infiniment  utile  au  com¬ 
merce,  déboucherait  dans  la  Seine  précisément  à 
l’endroit  où  est  situé  l’arsenal.  Le  large  fossé  qui 
entoure  ce  bâtiment  est  entré  dans  les  plans  des 
auteurs  du  projet;  ce  serait  une  dépense  de  moins  à 
faire.  Je  crois  donc  qu’il  serait  bon,  en  vendant  le 
terrain  dont  il  s’agit ,  de  réserver  la  portion  néces¬ 
saire  à  la  confection  du  canal ,  afin  que  la  république 
ne  soit  pas  ensuite  obligée  de  la  racheter  à  grands 
frais. 

Cornilleau  :  U  n’est  point  encore  certain  que  le 
canal  dont  il  est  question  sera  exécuté;  ainsi  ce  n’est 
point  une  raisou  pour  suspendre  la  vente  de  l’ar¬ 
senal.  Mais  si  le  projet  se  réalise ,  la  nation  sera  tou¬ 
jours  maîtresse  de  prendre  la  portion  de  terrain  qui 
sera  nécessaire  ,  en  accordant  une  juste  indemnité 
aux  acquéreurs. 

Goupil  de  Préfeln  :  On  ne  sent  point  assez  de 
quelle  utilité  peut  être  le  canal  dont  il  s’agit.  Si 
ce  projet  est  exécuté,  il  fera  de  Paris  une  place  de 
commerce  avec  l’étranger,  et  vivifiera  le  commerce 
de  Rouen. 

On  a  dit  que,  lorsqu’il  s’agirait  d’ouvrir  le  canal , 
la  république  pourrait  reprendre  le  terrain  qui  se¬ 
rait  nécessaire  pour  le  faire  déboucher  dans  la  Seine, 
elle  assertion  est  réfutée  d’avance  par  le  simple 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris ,  le  29  nivôse. 


Le  louis  d’or . 5,360,  5,300,  6,325  liv. 

Le  louis  blanc . 5,200 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV .  200  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam .  19/64 

Hambourg .  37,500 

Madrid . 2,150 

Cadix . 

Gènes . 19,500 

Livourne . 

Bàle . i/2 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  290  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 310 

Sucre  d’Orléans . 250 

Savon  de  Marseille . 170 

Chandelle . 130 


Payements  (le  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1"  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  no  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1Ü001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  do  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats, 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  20  décembre. 

Il  se  fait  sur  tous  les  points  de  l’empire  russe  des 
préparatifs  formidables.  On  arme  à  Archangel  une 
escadre  considérable.  Deux  armées  de  près  de  cent 
mille  hommes  chacune  se  rassemblent  sur  les  fron¬ 
tières  de  la  Turquie;  une  autre  marche  vers  la  Géor¬ 
gie,  et  quarante  mille  hommes  sont  sur  les  confins  de 
la  Suède....  Quels  sont  les  desseins  de  Catherine? 
Où  tend  sa  vaste  ambition  ?  Toute  l’Europe  le  sait ,  et 
l’Europe  aveuglée  ne  s’y  oppose  pas  !.... 

Catherine,  au  milieu  de  ces  immenses  apprêts  de 
mort  et  de  destruction ,  donne  ici  des  fêtes  pom¬ 
peuses.  On  vient  de  célébrer  avec  magnificence  la 
fête  de  l’impératrice  et  celle  de  l’ordre  de  Saint- 
Georges. 

ALLEMAGNE. 

Coblentz,  le  .20  nivôse. 

On  prend  réciproquement  des  quartiers  d’hiver. 
Nos  troupes  et  celles  des  ennemis  sont  entrées  en 
cantonnement.  Les  divisions  qui  étaient  de  l’autre 
côté  de  la  Moselle  se  sont  portées  sur  Coblentz  et  sur 
Trêves,  et  celles  qui  s’v  trouvaient  se  sont  dirigées 
sur  Bonn ,  Audernach  et  Luxembourg. 

Le  général  de  division  Kléber,  ci-devant  officier 
au  service  de  l’Autriche  (1),  a  été  dernièrement  in¬ 
vité  par  les  généraux  autrichiens  à  venir  dîner  avec 
eux  au  Thaï  d’Ehrenbreistein.  Il  s’est  rendu  à  cette 
invitation,  et  a  reçu  beaucoup  d’honnêtetés.  Les  offi¬ 
ciers  impériaux  sè  disposent  à  rendre  visite  à  leur 
tour  aux  officiers  français. 

On  aime  à  chercherons  cette  circonstance  le  pré¬ 
sage  d’une  pacification  prochaine. 

Bremen,  le  (S  janvier. 

Les  rassemblements  ne  sont  pas  encore  dissipés. 
Le  prince  Frédéric  d’Orange  vient  d’arriver  ici. 
Un  certain  général  hollandais,  nomméVander-Duyn, 
qui  n’est  pas  sans  talent ,  est  venu  l’y  joindre. 

On  y  attend  un  M.  Benlinck,  agent  britannique. 
Les  émigrés ,  les  déserteurs  ,  les  traîtres  de  toute  es¬ 
pèce  vont  renouer  leurs  sinistres  complots.  C’est  aux 
républicains  bataves  à  se  tenir  en  garde  contre  les 
ennemis  du  dehors ,  et  surtout  contre  ceux  de  l’in¬ 
térieur. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  1er  janvier. 

Les  ratifications  du  traité  de  partage  de  la  Pologne 
viennent  d’être  respectivement  échangées  ;  ainsi 
l’exécution  de  ce  traité  ne  peut  plus  être  longtemps 
différée.  Les  difficultés  qu’on  prévoyait  n’ont  pas  eu 
lieu  en  cette  occasion. 

—-Le  ministre  de  Russie,  M.  Alopens,  prêt  à 

(1)  Klcber  fit  ses  éludes  militaires  dans  une  école  de  Munich, 
et  obtint  ensuite  une  sous- lieutenance  dans  le  régiment  autri¬ 
chien  de  Kaunitz.  Après  sept  ans  de  service  dans  ce  corps,  il 
revint  en  Alsace,  et  obtint  la  place  d’inspecteur  des  nâliments  pu¬ 
blics  à  Héf'ort.  La  révolution  française  ouvrit  à  Kléber  une  nou¬ 
velle  carrière.  De  simple  grenadier  dans  un  bataillon  de  volon¬ 
taires  du  département  du  Haut-Rhin,  il  arriva  bientôt  au  grade 
de  général  de  brigade. 

4'  Série,  —  Tome  I, 


quitter  notre  cour,  va  être  remplacé  ici  par  M.  Kalit- 
cheff. 

—  L’impératrice  de  Russie  a  envoyé ,  à  l’occasion 
du  traité  de  partage,  de  très-riches  présents  à  nos 
différents  ministres. 

—  Le  nombre  des  habitants  de  la  portion  de  la 
Pologne  échue  à  l’Autriche  est  évalué  à  environ  un 
million  trois  cent  mille  hommes. 

—  La  cour  de  Pétersbourg  fait  dénombrer  ceux 
de  la  Lithuanie,  et  travaille  à  l’organisation  de  ses 
nouvelles  provinces. 

—  Le  gouvernement  prussien  a  fait  arrêter  beau¬ 
coup  de  personnes  à  Varsovie.  Les  habitants  de  cette 
capitale  sont  loin  de  désespérer  de  leur  liberté.... 

ITALIE. 

Céva ,  le  24  décembre. 

Notre  cour  songe  très-sérieusement  à  faire  la  paix. 
Il  se  tient  de  fréquents  conseils  d’Etat  où  l’on  dis¬ 
cute  cette  grande  question.  Les  avis  sont  à  peu  près 
unanimes;  on  n’est  divisé  que  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  ce  bienfait.  Le  roi  désire  particulièrement 
avec  beaucoup  d’ardeur  la  cessation  de  cette  guerre 
meurtrière;  il  a  témoigné  ouvertement  ce  désir  dans 
sa  dernière  circulaire  à  l’armée  sarde. 

Les  débris  de  notre  armée  sont  toujours  ici  dans 
une  position  assez  critique.  Le  général  autrichien 
Wallis,  l’un  des  trois  conservateurs ,  a  placé  son 
quartier  général  à  Acqui  ;  ses  postes  avancés  sont  à 
Dego. 

—  L’armée  piémontaise  a  perdu  toutes  ses  tentes 
et  la  meilleure  partie  de  son  artillerie. 

—  La  perte  des  Autrichiens  ,  en  magasins  et  mu¬ 
nitions  de  guerre,  est  évaluée  à  plus  de  30  millions. 

Extrait  d'une  lettre  de  Venise,  en  date  du  25 
décembre. 

Voici  quelques  détails,  recueillis  d’un  émigré,  sur 
le  genre  de  vie  du  roi  de  Véronne. 

Il  se  lève  d’assez  bonne  heure,  et  des  huit  heures 
du  matin  il  est  paré  selon  l’ancienne  étiquette,  dé¬ 
coré  de  ses  rubans  et  ceint  de  son  épée,  qu’il  ne 
quitte  que  pour  se  mettre  au  lit.  Une  grande  partie 
de  l’avant-midi  se  passe  à  écrire,  et  alors  il  n’est 
visible  que  pour  son  chancelier  Flachstanden.  Sa 
table  est  frugale.  L’après-dîner,  il  donne  quelques 
audiences,  et  s’enferme  chez  lui  où  on  l’entend  se 
promener  en  long  et  en  large  avec  beaucoup  d’agi¬ 
tation.  Ses  esprits  se  calment  vers  le  soir ,  et  il  se  ré- 
unità  ses  courtisans  pour  entendre  quelques  lectures 
et  faire  de  l’esprit.  Son  palais  est  le  temple  de  l’ennui  ; 
toutes  les  figures  y  sont  allongées  et  baillantes.  Il  ne 
sort  jamais  et  ne  rend  aucune  visite  à  Véronne  ni 
dans  les  environs.  Son  embonpoint  est  toujours  ex¬ 
cessif  et  presque  œdémateux.  Il  est  souvent  tourmenté 
de  maux  de  dents  et  de  fluxions.  Il  lit  exactement  le 
Moniteur  et  les  autres  principaux  papiers  publics 
qui  s’impriment  en  France,  et  qui  viennent  par  Mi¬ 
lan.  Il  porte  toujours  le  nom  de  comte  de  Lille  :  et 
lorsqu’un  émigré  présenté  lui  donne  le  titre  de  Ma¬ 
jesté,  de  profonds  soupirs  s’échappent  de  sa  poitrine. 
Sa  cour  est  réduite  à  peu  d’habitués  :  Flachstanden, 
Prêcy  et  le  ci-devant  marquis  de  Jaucourt.  11  a  en¬ 
voyé  à  la  Vendée  Damas,  Haute/orte t  Montagnac. 
D'Jvaray  est  le  grand  faiseur;  il  est  presque  tou¬ 
jours  en  course. 
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•“  On  ne  lui  connaît  de  revenus  fixes  que  les  10,000 
livres  par  mois  que  lui  passe  la  cour  d’Es-pagne;  et 
comme  son  épouse  jouit  d’une  pareille  pension,  on 
suppose  qu’elle  lui  en  remet  une  partie.  Le  roi  de 
Sardaigne  a  supprimé  le  louis  par  jour.  La  cour  de 
Vienne  lui  avait  ouvert  un  crédit  de  200  mille  florins 
sur  Venise  ;  il  a  été  bientôt  épuisé  et  n’a  pas  été 
renouvelé.  Il  ne  parait  rien  moins  que  disposé  à 
commettre  sa  corpulence  aux  dangers  de  la  naviga¬ 
tion,  ou  à  l'irrévérence  des  baïonnettes  républicaines. 
Il  végète,  sans  cesse  ballotté  par  de  vaines  espérances, 
et  comptant  que  son  sort  sera  réglé  d’une  façon  ou 
d’une  autre  à  la  pacification  générale. 


RÉPUB  Lî  QU  E  FRANC  A  ÎS  E . 

Paris ,  le  30  nivôse. 

MINISTÈRE  DE  LA.  POUCE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république ,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  admini¬ 
strations  de  département.  —  Paris,  le  1!)  nivôse 
an  IV  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Un  nouvel  ordre  de  choses,  citoyens,  s’établit  dans 
l’administration  de  la  police  générale  de  la  répu¬ 
blique.  Appelé  au  ministère  important  que  la  loi 
vient  de  créer,  je  dois  porter  mes  premiers  regards 
sur  les  relations  que  nous  aurons  à  entretenir  dans 
cette  institution  salutaire,  le  bienfait  le  plus  précieux 
de  la  civilisation  ,  le  lien  naturel  de  toutes  les  institu¬ 
tions  sociales. 

Les  éléments  du  ministère  de  la  police  générale 
étaient  répandus  dans  les  diverses  branches  des 
administrations  publiques;  le  législateur  a  voulu  les 
réunir,  et  en  former  un  ensemble  qui  donnât  à  cette 
partie  du  gouvernement  plus  de  célérité  dans  sa 
marche,  plus  de  force  dans  son  action,  et  qui  lui 
imprimât  le  caractère  qui  appartient  à  toutes  les  in¬ 
stitutions  d’une  république. 

Il  s'agit  d'assurer  le  maintien  habituel  de  la  tran¬ 
quillité;  de  corriger  les  erreurs  qui  échappent  à  la 
faiblesse  humaine;  de  prévenir  les  crimes  qui  pour¬ 
raient  troubler  la  société;  d’établir  au  milieu  de  nos 
villes  populeuses  et  dans  nos  vastes  campagnes  la 
sûreté  et  le  bon  ordre,  qui  favorisent  le  commerce 
et  appellent  la  confiance  ;  de  protéger  et  conserver 
tous  les  établissements  qui  peuvent  influer  sur  le 
bien-être  du  citoyen,  et  qui ,  touchant  l'humanité  par 
quelques  points,  contribuent  à  lui  procurer  l’oubli 
des  maux  et  le  sentiment  des  jouissances. 

Mais,  pour  atteindre  ce  cfésirable  but,  il  faut  que 
la  police  soit  essentiellement  morale  dans  le  choix  de 
ses  moyens. 

Le  souvenir  des  mesures  auxquelles  avait  recours 
le  gouvernement  que  nous  avons  détruit ,  affecte  en¬ 
core  douloureusement  la  pensée.  Et  quel  est  en  effet 
l’honnête  citoyen  qui  pourrait,  sans  frémir,  se  voir 
entouré  de  ces  odieux  délateurs,  toujours  habiles  à 
envenimer  son  langage  et  à  prêter  a  ses  gestes  mêmes 
la  corruption  de  leur  propre  cœur?  Au  milieu  de  tant 
de  causes  de  défiance  et  de  crainte,  l’homme  social 
pouvait-il  développer  ses-facultés  et  jouir  de  lui-même? 
Loin  de  nous,  citoyens,  tout  acte  que  la  loi,  que  la 
saine  morale  n’avouent  pas.  Soyons  vigilants  et  fer¬ 
mes  ,  mais  que  nos  procédés  n’aient  rien  de  dur  ni 
d’inquisitorial;  que  rien  de  ce  qui  intéresse,  l’ordre 
public  n’échappe  à  notre  attention  ,  mais  ne  descen¬ 
dons  point  dans  les  secrets  domestiques  ,  et  respec¬ 
tons  la  pudeur  des  familles;  enfin,  que  l’action  de  la 
police  soit,  en  nos  mains,  bienfaisante  et  conserva¬ 
trice,  et  qu’elle  ne  rappelle  jamais  que  les  soins  affec¬ 
tueux  de  l’autorité  paternelle. 


Ainsi  se  répareront  les  longs  malheurs  qu’une  do¬ 
mination  corruptrice  a  produits  parmi  nous;  ainsi 
nous  verrons  s’opérer  la  régénération  de  nos  mœurs; 
et  nous  préparerons  ces  temps  heureux  où  chaque 
Français  portera,  au  milieu  de  la  grande  famille, 
cette  confiance  calme  et  tranquille  qui  élève  l’homme, 
et  qui  n’est  jamais  séparée  de  la  vertu  et  de  la  liberté. 

Pour  commencer  avec  succès  nos  utiles  travaux  , 
citoyens,  il  faut  que  nous  puissions  nous  rendre 
compte  de  l’état  actuel  de  cette  partie  de  l’admini¬ 
stration  ,  afin  qu’en  comparant  ce  qui  se  trouve  déjà 
fait  avec  ce  qui  reste  à  faire,  nous  puissions  recon¬ 
naître  la  marche  que  nous  aurons  désormais  à  tenir. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  me  fassiez  part  de 
l'état  dans  lequel  se  trouve  maintenant  l’exécution 
des  lois  de  police  qui  sont  relatives  aux  fonctions 
dont  vous  êtes  chargés.  Le  tableau  que  vous  m’en¬ 
verrez  à  cet  effet  doit  embrasser  tout  ce  qui  tient  à 
la  sûreté  et  à  la  tranquillité  générale  de  votre  dépar¬ 
tement,  à  la  police  locale  des  communes  ,  au  service 
de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie,  à  la 
répression  de  la  mendicité  et.  du  vagabondage. 

Vous  y  placerez  les  considérations  que  présente 
l'inspection  des  lieux  publics,  des  maisons  de  jeu  et 
des  spectacles;  vous  étendrez  enfin  vos  observations 
sur  l’esprit  général  du  peuple,  sur  ses  habitudes  mo¬ 
rales,  sur  l’influencedes  cuites  et  des  idées  religieuses, 
et  sur  les  divers  objets  qui  peuvent  offrir  quelque  vue 
d’utilité  publique. 

Vous  sentez,  citoyens,  combien  la  tâche  que  vous 
avez  à  remplir  demande  de  soin  et  d’exactitude. 
L’exercice  journalier  de  vos  fonctions  vous  met  à 
portée  de  rassembler  facilement  les  matériaux  qui  ser¬ 
viront  à  votre  travail,  et  je  dois  compter  aussi  sur 
l'activité  du  zèle  dont  vous  êtes  animés.  Il  me  sera 
doux,  citoyens,  dé  trouver  dans  le  premier  fruit  de 
vos  travaux  la  certitude  que  les  magistrats  honorés 
du  choix  du  gouvernement  sauront  toujours  se 
montrer  dignes  de  sa  confiance. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin,  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république. 

Département  de  la  Dtjle. — Bruxelles,  le  25  nivôse. 

Un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  les 
classes  sont  impliquées  dans  l’affaire  de  l’insurrec¬ 
tion  qui  a  eu  lieu  à  Genap  et  dans  les  environs  de 
cette  commune.  Chaque  jour  on  en  arrête  plusieurs 
que  l’on  conduit  dans  les  prisons  de  cette  ville  ,  telle¬ 
ment  remplies  en  ce  moment  ,  que  l’on  a  été  obligé 
de  choisir  un  autre  local  pour  les  incarcérer. 

Les  moines  de  l’abbaye  de  Yillers  sont  en  arresta¬ 
tion,  ainsi  que  plusieurs  curés,  accusés  d’avoir  co¬ 
opéré  à  faire  sonner  le  tocsin,  pour  engager  leurs 
ouailles  à  prendre  les  armes,  de  même  que  des  mem¬ 
bres  de  diverses  autorités  constituées. 

Suivant  toutes  les  apparences,  ce  sera  la  commis¬ 
sion  militaire  séant  en  cette  ville  qui  jugera  tous  les 
prévenus  de  complicité  dans  cette  affaire  ,  ainsi  que 
ceux  pris  les  armes  à  la  main. 

—  Los  rôles  de  la  seizième  classe  de  l’emprunt  forcé 
ont  été  distribués  hier  et  avant-hier  en  cette  ville,  et 
dans  les  autres  parties  du  département  de  la  Dyle. 

Les  rôles  des  classes  suivantes  ne  tarderont  pro¬ 
bablement  pas  non  plus  à  être  distribués. 

Département  du  Bas- Blin.  —  Ilaquenau ,  le  10 
nivôse. 

Celle  petite  ville  ,  voulant  venir  au  secours  des 
braves  défenseurs  de  la  liberté,  a  envoyé  à  l'armée 
du  Rhin  cinquante  chariots  de  farine  et  de  légumes 
dont  elle  fait  don  à  la  patrie. 


La  commune  de  Frœschewîller ,  près  Haguenau,  a 
également  envoyé  comme  don  patriotique  ,  à  la 
17e  demi-brigade  d’infanterie  légère ,  sept  sacs  de 
pois  et  deux  sacs  de  haricots,  pour  être  distribués 
aux  braves  volontaires  qui  la  composent,  en  té¬ 
moignant  le  regret  de  ne  pouvoir  faire  davantage. 

Département  de  la  Charente-Inférieure  — La 
Rochelle ,  le  20  nivôse. 

Le  prix  de  l’or  et  des  marchandises  a  commencé  à 
diminuer.  Les  boulangers  s’efforcent  cependant  à 
soutenir  le  prix  du  pain  à  8  et  10  sous  la  livre  en 
argent.  Un  orfèvre  de  cette  commune,  ayantquelques 
provisions  de  farine  ,  a  fait  faire  du  pain  qu’il  vend 
5  sous;  ce  qui  oblige  les  boulangers  à  diminuer  le 
leur.  Quelques  particuliers  vont  agir  de  même,  et 
sous  peu  nous  verrons  la  concurrence  ramener  le 
prix  de  1790.  Le  prix  du  froment  diminue  chaque 
jour. 

Département  du  Pas-de-Calais.  — Calais ,  le  24 
nivôse. 

On  vient  d’arrêter  ici  un  nommé  Smith,  Allemand, 
ci-devant  courrier  de  l’ ex-ministre  Galonné,  soup¬ 
çonné  d’être  agent. ,  espion  des  puissances  belligé¬ 
rantes.  Il  a  été  saisi  au  moment  où  il  se  présentait 
pour  s’embarquer  avec  un  passe-port  pour  Ham¬ 
bourg.  Il  parait  que  le  ministrede  l’intérieur  attachait 
une  grande  importance  à  sa  capture,  puisque  des 
ordres  avaient  été  envoyés  dans  tou  s  tes  ports  de  la 
république  pour  qu’il  fut  arrêté  partout  où  il  se 
présenterait.  Il  vient  de  partir  sous  bonne  garde  pour 
Paris. 

—  L’embargo  mis  dans  ce  port  pour  interrompre 
toute  communication  avec  l’Angleterre  subsiste  tou¬ 
jours. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dernier. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 

Une  autre  résolution  suspend  des  fonctions  légis¬ 
latives  le  citoyen  Mersan,  député  du  Loiret,  pour 
avoir  signé  un  acte  séditieux. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’urgence! 

Dupont,  de  Nemours  :  Le  président  a  reçu  une 
lettre  de  Mersan  qui  désavoue  ce  qu’on  lui  attribue. 
Je  demande  que  cette  lettre  soit  lue. 

Les  mêmes  membres  :  Aux  voix  l’urgence! 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Le  président  lit  la  lettre  de  Mersan.  Celui-ci  se 
plaint  d’avoir  été  exclu  sans  qu'on  l’ait  entendu,  et  de 
ce  que  son  exclusion  ait  été  prononcée  d’après  une 
pièce  imprimée  qu’il  désavoue. 

Quelques  membres  :  Aux  voix  la  résolution  ! 

Dupont  ,  de  Nemours  :  Le  conseil  des  Anciens 
fait  ici  les  fonctions  de  second  jury ,  et  je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  de  sa  justice  de  condamner  un  citoyen  sans 
l’avoir  entendu ,  de  le  condamner  surtout  pour  un 
fait  dont  celui-ci  demande  à  prouver  la  fausseté.  Je 
réclame  la  nomination  d’une  commission  pour  exa¬ 
miner  cette  affaire ,  et  que  Mersan  soit  entendu  avant 
que  le  conseil  prononce. 

Goupilleau  :  Je  ne  crois  pas,  comme  on  l’a  dit, 
que  nous  fassions  dans  cette  affaire  les  fonctions  de 
jury;  ou  bien  nous  nous  érigerions  en  haute  cour  de 
justice  ,  ce  qui  serait  contraire  à  la  constitution.  Il 
ne  s’agit  ici  que  d’un  fait  :  de  savoir  si  Mersan  est 


dans  un  des  cas  d’exclusion  prononcés  par  la  loi 
du  3  brumaire;  ce  fait,  Mersan  l’avoue  lui-même 
dans  sa  lettre  à  l’archiviste.  Il  n’y  a  donc  plus  de 
difficulté  pour  appliquer  la  loi  à  Mersan,  et  les 
formes  dont  parle  Dupont  ne  devraient  être  suivies 
qu’autant  qu’il  s’agirait  de  le  traduire  en  jugement. 

Une  foule  de  membres  s'écrient:  Aux  voix  la  ré¬ 
solution  ! 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Debourges  :  Une  obligation  légitime  et  sacrée 
est  celle  d’indemniser  les  citoyens  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  l’invasion  de  l’ennemi  ou  des  rebelles. 
La  nation  en  a  contracté  l’engagement  par  une  loi 
solennelle  :  mais  l’indemnité  la  plus  urgente,  la  plus 
indispensable,  est  sans  doute  celle  de  fournir  la  sub¬ 
sistance  aux  infortunés  patriotes  réfugiés  des  dépar¬ 
tements  compris  dans  l’arrondissement  des  armées 
de  l’Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

Depuis  longtemps  ces  citoyens  se  sont  vus  forcés 
d’abandonner  leurs  domiciles,  leurs  biens,  leurs 
ateliers,  et  ils  se  trouvent  privés  de  tous  moyens 
d’existence.  La  loi  du  27  vendémiaire  de  l’an  ÎII  y 
avait  pourvu;  les  secours  qu’elle  leur  accordait  pou¬ 
vaient  alors  suffire  aux  besoins  de  la  vie;  mais  depuis 
quelque  temps,  mais  aujourd’hui ,  ils  sont  tellement 
insuffisants  qu’ils  sont  en  quelque  façon  nuis  et  sans 
effet. 

Citoyens,  la  résolution  que  vous  avez  chargé 
votre  commission  d’examiner,  a  eu  pour  objet  de 
faire  cesser  les  privations  extrêmes  que  les  réfugiés 
éprouvent,  et  de  faire  disparaître  ou  de  prévenir  quel¬ 
ques  abus. 

1!  a  paru  à  votre  commission  que  la  résolution  qui 
nous  occupe  a  atteint  son  véritable  but. 

Par  l’article  1er,  elle  accorde  à  chaque  réfugié 
un  secours  provisoire  qui,  pour  chaque  jour,  est 
fixé  à  la  valeur  d’un  demi-kilogramme  (  une  livre)  de 
froment. 

Vous  le  savez,  citoyens  collègues  ,  l’état  actuel  du 
trésor  public  ne  permettait  pas  d’accorder  davantage, 
mais  la  situation  malheureuse  et  bien  intéressante  de 
nos  frères  les  réfugiés  ne  permettait  pas  qu’on  leur 
accordât  moins. 

Les  articles  2  et  3  exigent  des  réfugiés  la  déclara¬ 
tion  aux  administrations  municipales  des  cantons  de 
leur  résidence,  de  leurs  noms  ,  surnoms  ,  âges,  pro¬ 
fessions  ,  et  des  communes  de  leur  domicile,  avant 
les  troubles  qui  les  ont  forcés  de  s’éloigner. 

Cette  disposition  est  sage;  elle  empêchera  des  abus 
qui  n’ont  existé  que  trop  longtemps,  et  qu’il  importait 
beaucoup  de  faire  cesser.  Ceux-là  seuls  à  qui  la  loi 
a  eu  intention  d’accorder  des  secours  doivent  les 
obtenir. 

L’article  4  prend  les  mesures  convenables  pour 
faire  distribuer  aux  réfugiés,  chacun  dans  les  lieux 
de  leur  résidence  et  sans  déplacement,  les  secours 
que  la  résolution  propose  de  leur  accorder. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  une  semblable  disposi¬ 
tion  qui  vient  au  soulagement  des  infortunés.  Une 
bien  douce  jouissance  pour  les  hommes  libres  et  sen¬ 
sibles,  c’est  de  voir  que  dans  leur  patrie  ce  sont  les 
secours  de  la  nation  qui  vont  chercher  les  malheu¬ 
reux:  les  républiques  sont  les  vrais  sanctuaires  de 
l’humanité  et  de  la  bienfaisance. 

L’article  5  règle  les  formalités  à  remplir  par  les 
réfugiés,  en  cas  de  changement  de  résidence  ;  elles 
se  bornent  à  faire  ,  de  la  part  du  réfugié,  à  l’admini¬ 
stration  municipale,  la  déclaration  qu’il  veut  quitter 
la  commune  où  il  se  trouve,  et  qu’il  veut  aller  habiter 
telle  autre  commune;  la  municipalité  du  canton  est 
chargée  de  lui  délivrer  extrait  de  sa  déclaration. 

Rien  n’est  plus  simple,  plus  facile  dans  l’exécu¬ 
tion,  que  ces  formalités;  elles  ne  peuvent  aucune- 


fnénl  gêner  la  volonté  d’un  réfugié  de  changer  de 
résidence. 

L’article  6  veut  que  les  réfugiés  reçoivent  les 
secours  qui  leur  ont  été  accordés  par  la  loi  du  27  ven¬ 
démiaire,  depuis  l’époque  où  le  payement  en  aurait 
été  suspendu  ou  arrêté. 

Cette  disposition  est  de  toute  justice  :  des  circon¬ 
stances  et  quelques  abus  avaient  engagé  à  suspendre 
le  payement  des  secours  accordés  par  la  loi  du  27 
vendémiaire;  les  circonstances  ont  cessé,  les  abus 
sont  prévenus  ou  anéantis  par  les  dispositions  de  la 
résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  ;  il  est  juste  de 
faire  payer  aux  réfugiés  les  arrérages  du  secours 
qu’une  loi  précise  leur  accordait. 

L’article  7  veut  que  tout  individu  reconnu  pour 
réfugié,  et  prétendant  aux  secours  dont  il  s’agit,  soit 
tenu  de  certifier  de  son  civisme,  soit  parla  déclara¬ 
tion  de  vivre  soumis  aux  lois  de  la  république,  de 
laquelle  déclaration  il  lui  sera  donné  extrait,  soit  par 
un  certificat  de  civisme  antérieurement  obtenu  , 
soit  enfin  par  l’attestation  de  trois  citoyens  patriotes 
connus. 

Cette  précaution  est  essentielle  et  salutaire.  Ci¬ 
toyens,  soyons  humains,  soyons  bienfaisants  envers 
les  patriotes  malheureux  ;  hâtons-nous  de  venir  à 
leur  secours;  mais  prenons  toutes  les  mesures  pos¬ 
sibles  pour  que  les  traîtres,  les  rebelles,  les  royalistes 
ne  participent  point  à  la  bienfaisance  nationale  ; 
soyons  surveillants  et  inexorables  envers  ces  perfides 
ennemis  de  notre  liberté;  ils  ne  doivent  attendre  des 
républicains  que  la  mort. 

L’article  8  veut  que  ceux  des  réfugiés ,  dans  le  cas 
de  l’article  précédent,  qui  suivront  les  colonnes  répu¬ 
blicaines  dans  l’intérieur  des  pays  infestés  par  les 
rebelles,  et  qui,  sans  être  compris  dans  les  états  de 
situation  des  années,  se  rendront  utiles  auprès  des¬ 
dites  colonnes,  reçoivent  les  vivres  militaires,  d’après 
les  ordres  des  généraux  ou  commandants ,  et  sur  des 
bons  visés  par  les  commissaires  des  guerres. 

Cet  article  ne  présente  rien  que  de  très-équitable. 
Tout  citoyen  doit  vivre  du  fruit  de  ses  travaux  ,  ou 
des  services  qu’on  retire  de  lui. 

Enfin,  l’article  9  excepte  individuellement  des 
secours  les  réfugiés  qui ,  à  raison  d’un  établissement 
de  commerce  ou  d’agriculture,  ou  à  raison  de  la 
jouissance  paisible  d’autres  propriétés,  seraient  notoi¬ 
rement  connus  pour  pouvoir  suffire  cà  leurs  besoins; 
il  en  sera  de  même  des  réfugiés  salariés  ou  pen¬ 
sionnés  par  la  république,  et  dont  le  salaire  ou  la 
pension  excéderait  la  somme  de  t,000  livres. 

On  ne  doit  point  de  secours  alimentaires  à  ceux 
qui ,  par  leurs  revenus,  leur  industrie  ,  leurs  travaux, 
leurs  traitements  ou  pensions,  sont  en  état  de  pour¬ 
voir  à  leur  subsistance  ;  l’exception  expliquée  dans 
cet  article,  est  conforme  à  tous  les  principes  et  à  la 
justice. 

Citoyens ,  les  secours  que  l’on  doit  aux  malheureux 
ne  doivent  jamais  se  faire  attendre;  le  retard  en 
détruit  ou  en  empêche  souvent  les  heureux  effets. 

Votre  commission  est  d’avis  que  le  conseil  des 
Anciens  doit  adopter  la  résolution  qui  fait  l’objet 
de  ce  rapport. 

Le  conseil  approuve  la  résolution ,  et  lève  la 
séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

Portier,  de  l’Oise,  au  nom  d’une  commission  , 
fait  un  rapport  sur  un  message  du  directoire  exécutif, 


concernant  l’aliénation  d'une  partie  des  domaines 
nationaux  existant  dans  les  départements  réunis. 

Ces  domaines  nationaux  sont  évalués  entre  trois  et 
quatre  millions  valeur  métallique;  les  états  en  seront 
incessamment  dressés.  Ils  se  divisent  en  cinq  classes, 
les  biens  appartenant  :  1°  aux  communautés  fran¬ 
çaises  ;  2°  aux  émigrés  français;  3°  au  gouvernement 
autrichien;  4°  aux  corporations  supprimées  par 
Joseph  If;  5°  enfin,  ceux  des  émigrés  du  pays. 

Le  rapporteur  expose  ici  que  les  frais  d’admini¬ 
stration  sont  très-coûteux,  et  que  cependant  il  est 
impossible,  il  serait  dangereux  de  mettre  en  vente  la 
totalité  de  ces  domaines. 

Entre  la  conservation  et  l’aliénation  totale  il  est 
un  juste  milieu  à  garder.  En  général ,  il  est  reconnu 
par  l’expérience  que  les  biens  ecclésiastiques  se  sont 
toujours  beaucoup  plus  facilement  vendus  que  les 
autres. 

La  loi  qui  suspend  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux  n’est  point  applicable  à  la  Belgique  ,  où  l’argent 
est  tellement  commun  qu’il  est  discrédité ,  où  beau¬ 
coup  de  marchandises  ne  se  vendent  qu’en  or.  On 
ne  peut,  en  effet,  déclarer  suspendue  une  vente  qui 
n’a  pas  été  commencée. 

Portier  présente  un  projet  de  résolution  tendant 
à  autoriser  le  directoire  à  vendre  les  domaines  natio¬ 
naux,  ci-devant  appartenant  au  clergé  français,  et 
situés  dans  la  Belgique,  sous  les  conditions  qu’il 
croira  les  plus  convenables  aux  statuts  de  la  répu¬ 
blique. 

Le  conseil  déclare  l’urgence. 

Monnot  :  Je  demande  que  le  projet  qui  vient  de 
vous  être  présenté  soit  ajourné,  afin  que  la  commis¬ 
sion  des  finances  puisse  en  prendreconnaissance.il 
est  essentiel  que  toutes  les  opérations  de  cette  nature 
soient  concordantes. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

— Un  membre ,  au  nom  d’une  commission ,  fait  un 
rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose  de  fixer  le 
salaire  des  vice- présidents,  substituts  et  greffiers 
ajoutés  récemment  aux  tribunaux;  il  évalue  à  18 
millions  le  total  des  traitements  de  ces  divers  fonc¬ 
tionnaires. 

Ra.uel  :  Le  temps  est  arrivé ,  citoyens,  où  la  diffi¬ 
culté  de  lever  des  contributions  nous  obligea  garder 
la  plus  sévère  économie;  elle  est  essentielle  surtout 
sous  le  rapport  des  traitements  accordés  aux  fonc¬ 
tionnaires  publics.  Quand  l’état  des  dépenses  ordi¬ 
naires  vous  sera  présenté,  quand  le  budget  vous  sera 
soumis  ,  vous  serez  effrayés  de  voir  que  le  traitement 
des  fonctionnaires  publics  s’élèvera  à  240  millions  par 
année. 

Le  rapporteur  est  parti  d’une  base  fausse.  II  ne 
compte  que  quatre-vingt-quatre  départements,  mais 
il  en  existe  cent  treize,  et  cette  erreur  de  calcul  est 
considérable. 

Je  ne  sais  pourquoi  l’on  nous  propose  d’élever  les 
traitements  des  substituts  du  commissaire  et  du  vice- 
président.  Les  juges  aussi  n’ont-ils  donc  rien  à  faire  ? 
leurs  occupationsfsont-elles  indifférentes  ou  peu  mul¬ 
tipliées? 

Quant  aux  greffiers  des  tribunaux  civils,  le  trésor 
public  avait  autrefois  des  droits  de  greffe,  ils  sont 
supprimés;  sur  quels  revenus  affecterez-vous  le  trai¬ 
tement  qu’on  propose  de  leur  accorder? 

Sur  les  expéditions  qu’ils  seront  chargés  de  déli¬ 
vrer  ?  De  deux  choses  l’une  :  ou  ces  rétributions  ne 
rentreront  que  très-infidèlement  au  trésor  public  ; 
ou  les  greffiers ,  certains  d’un  traitement  fixe  ,  ne  se 
presseront  point  de  délivrer  les  expéditions. 

Je  sais  que  l’on  séduit  beaucoup  de  membres  par 
cette  maxime  :  La  justice  doit  être  rendue  gratuite¬ 
ment je  lésais  ,  mais  ce  n’est  pas  rendre  les  fraisde 


justice  à  charge  au  peuple  que  de  ne  pas  salarier  un 
greffier  de  tribunal.  Son  traitement  doit  exister  dans 
la  rétribution  qui  doit  lui  revenir  pour  chaque  expé¬ 
dition.  Les  plaideurs  trouveront  par  là  l’avantage 
de  la  célérité  ,  le  trésor  public  une  grande  économie. 

Je  demande  que  le  traitement  des  substituts  et 
des  vice-présidents  soit  le  même  que  celui  des  juges; 
que  les  greffiers  n’aient  point  de  traitement  lixe  , 
mais  seulement  une  rétribution  pour  leurs  expédi¬ 
tions. 

Boissy  :  Je  ne  combats  pas  la  première  partie  de  la 
proposition  de  Rantel ,  mais  celle  relative  aux  gref¬ 
fiers.  Si  vous  laissez  supporter  aux  plaideurs  les  frais 
des  expéditions,  vous  mettrez  le  pauvre,  qui  ne 
pourra  payer  ces  frais,  à  la  merci  du  riche.  On  n’a 
pas  encore  oublié  sans  doute  ce  qu’étaient  les  an¬ 
ciennes  épices.... 

Plusieurs  voix  :  La  rétribution  sera  réglée. 
Defermont  :  On  commence  à  reconnaître  que,  de 
toutes  les  contributions,  ce  sont  les  indirectes  qui, 
multipliées  sous  diverses  formes ,  enrichissent  le  plus 
le  trésor  public,  et  sont  les  plus  supportables  au 
peuple.  Pénétrés  de  ce  principe,  augmentons  le 
moins  possible  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  on 
pourvoit  plus  particulièrement  par  les  contributions 
directes.  On  propose  de  donner  un  traitement  fixe  au 
greffier,  mais  les  droits  de  greffe  sont  abolis ,  il 
n’existe  plus  que  ceux  de  l’enregistrement;  il  faut 
donc  rétablir  les  droits  de  greffe.  Il  est  beaucoup  plus 
avantageux  et  aux  citoyens  et  au  trésor  public  de  ne 
point  salarier  de  greffiers,  et  de  leur  laisser  en  totalité 
la  rétribution  qui  doit  leur  revenir  pour  leurs  expédi¬ 
tions  d’actes  judiciaires. 

J’appuie  la  proposition  de  Ramel. 

Bourdon  :  J’ajouterai  à  ce  que  viennent  de  dire 
les  préopinants,  que  c’est  faire  beaucoup  en  économie 
politique  que  d’établir  un  impôt  indirect  qui  dispense 
d’augmenter  la  masse  des  contributions  directes, 
surtout  quand  cet  impôt  n’exige  pas  une  armée  d’ad¬ 
ministrateurs ,  de  commis  et  de  percepteurs.  Il  ne 
s’agit  pas  de  dire  ici  :  la  justice  ne  sera  plus  rend  ne  gra¬ 
tuitement,  elle  le  sera  toujours;  il  ne  s’agit  ici  que 
de  I  'expédition  d’un  acte,  et  en  définitive  ces  frais  se¬ 
ront  toujours  supportés  par  celui  qui  aura  intenté 
un  procès  injuste.  J’appuie  l’observation  de  Ramel. 

_  Après  quelques  débats  ,  le  conseil  adopte  la  résolu¬ 
tion  ainsi  qu’il  suit: 

Le  traitement  des  vice-présidents  des  tribunaux 
criminels  sera  le  même  que  celui  des  juges. 

II  en  sera  de  même  pour  les  substituts  des  accusa¬ 
teurs  publics  et  des  commissaires  nationaux  ,  ainsi 
que  pour  les  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

Le  conseil  ajourne  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  civils  et  correctionnels 
jusqu’après  le  rapport  sur  les  droits  de  greffe. 

Le  traitement  des  commis  expéditionnaires  sera 
des  deux  tiers  de  celui  des  juges. 

Les  autres  articles  déterminent  celui  des  huissiers 
et  autres  employés;  ils  sont  renvoyés  à  une  nouvelle 
rédaction. 

—  Quirot  lit  une  lettre  du  général  Sainte-Anne , 
écrite  du  quartier  général  de...,  pays  de  Deux-Ponts. 

Il  mande  que  nos  braves  frères  d’armes  qu’il  com¬ 
mande  ont,  pour  la  dernière  fois ,  le  19  frimaire, 
arce  que  c’est  la  dernière  occasion  qu’ils  en  ont  eue, 
attu  les  ennemis.  Huit  mille  Autrichiens  ont  été  mis 
en  déroute ,  et  un  grand  nombre  a  été  tué. 

Au  nom  de  la  même  armée,  ce  général  fait  passer 
95,54.'»  livres  qu’elle  destine  aux  besoins  de  la  patrie  : 
cette  somme  est  le  fruit  des  épargnes  qu’a  produites  le 
régime  vraiment  Spartiate  établi  dans  cette  armée.  J.e 
général  joint  à  ce  don  la  remise  de  ce  qui  lui  est  du 
pour  les  frais  de  bureau  depuis  la  campagne,  et  de 


500  livres  numéraire  qui  devaient  lui  être  rembour¬ 
sées  pour  le  prix  d’un  cheval. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal. 

—  Un  membre,  au  nom  d’une  commission  nom¬ 
mée  ad  hoc ,  présente  le  projet  suivant  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
transactions  commerciales  chez  un  peuple  libre  doi¬ 
vent  être  inviolables  et  sacrées  comme  la  justice,  et 
qu’il  importe  au  crédit  public,  au  crédit  particulier 
et  à  la  loyauté  de  la  nation,  d’arrêter  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  les 'fraudes  qui  se  commettent  à  l’abri  d’une 
fausse  interprétation  de  l'ordonnance  de  1(573  ,  dans 
les  retraites  de  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
l’étranger; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

1°  Toute  lettre  de  change  tirée  de  la  république 
sur  l’étranger,  en  valeurs  ou  monnaies  étrangères,  ou 
en  valeurs  métalliques  de  France,  protestée  faute  de 
payement,  et  pour  laquelle  il  n’aura  point  été  fait 
de  retraite  effective ,  ne  pourra  être  remboursée  que 
dans  les  mêmes  valeurs ,  ou  en  valeurs  ayant  cours 
en  France,  au  change  du  jour  où  le  payement  sera 
effectué. 

2°  Les  commissions  de  banque  des  lieux  où  les 
lettres  de  change  auront  été  remises,  les  intérêts  de 
retard,  les  frais  de  protêt,  de  timbre,  de  courtage 
et  de  ports  de  lettres,  seront  joints  au  principal  dés 
lettres  protestées,  et  remboursés  de  la  même  ma¬ 
nière. 

3°  Dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  pour  la  Hollande,  les  pays  en  deçà 
du  Rhin  et  la  Suisse;  dans  deux  mois,  pour  le  reste 
de  l’Allemagne,  le  Danemark,  la  Suède,  l’Angle¬ 
terre,  l’Espagne,  le  Portugal  et  l’Italie;  dans  trois 
mois,  pour  la  Rnissie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et 
l’empire  ottoman  ;  dans  six  mois,  pour  les  États- 
Unis  de  l’Amérique;  et  dans  quinze  mois,  pour 
toutes  les  autres  parties  du  monde,  les  retraites 
sur  la  France  ne  pourront  être  stipulées  qu’en  valeurs 
métalliques,  en  y  ajoutant  les  commissions,  les  frais 
et  les  intérêts  jusqu’à  l’échéance  de  la  retraite;  en¬ 
semble  un  bénéfice  de  change  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  deux  pour  cent  du  principal  de  la 
traite  protestée. 

4°  Les  retraites  et  comptes  de  retour  fournis  de 
l’étranger  ne  pourront  être  admis  qu’autant  qu’il  sera 
constaté  par  certificat  de  courrier  ou  d’agent  de 
change,  attesté  par  deux  maisons  connues  du  lieu 
où  la  retraite  aura  été  faite ,  que  la  retraite  est  effective 
et  a  été  réellement  négociée. 

5°  Les  retraites  stipulées  en  valeurs  métalliques, 
conformément  à  l’article  3,  pourront  être  payées  en 
valeurs  ayant  cours  au  change  du  jour  où  le  rem¬ 
boursement  sera  effectué. 

G°  Dans  l’intervalle  de  la  publication  de  cette  loi  à 
l’expiration  des  délais  prescrits  par  l’article  3,  l’or¬ 
donnance  de  1673  continuera  à  être  observée  pour 
les  retraites  dont  la  réalité  sera  valablement  constatée, 
conformément  à  cette  ordonnance. 

Mais  quant  aux  traites  non  payées,  pour  lesquelles 
il  n’aura  pas  été  fait  de  retraites  effectives,  elles  se¬ 
ront  remboursées,  conformément  aux  articles  1er  et  2 
de  la  présente  loi. 

7°  II  n’est  rien  innové  aux  autres  dispositions  de 
l’ordonnance  de  1673,  relatives  aux  lettres  de  change. 

8°  Le  directoire  fera  connaître  la  présente  loi  dans 
les  principales  places  de  commerce  de  l’Europe  par 
les  agents  de  la  république. 

9°  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 


sera  portée  par  un  messager  d’État  au  conseil  des 
Anciens. 

N***  :  Ce  projet  est  extrêmement  important  ;  il 
est  essentiel  d’examiner  quels  effets  il  peut  avoir 
sur  le  commerce.  J’en  demande  l’impression  et 
l’ajournement. 

Ramel  :  Je  conviens  avec  le  préopinant  de  l’im¬ 
portance  du  projet;  il  est  simple  et  fort  clair.  Il  s’agit 
de  mettre  un  terme  aux  opérations  désastreuses  dont 
les  négociants  probes  se  plaignent  depuis  longtemps. 
Je  vais  rendre  mon  assertion  plus  frappante  par  un 
exemple. 

On  achète  du  papier  pour  Hambourg,  payable  en 
numéraire;  on  le  paye  en  papier  au  prix  du  change. 
Ce  papier  est  protesté  et  revient  ;  le  cédant  ne  rein- 
bourse  que  la  somme  qu’il  a  reçue  en  assignats;  or, 
à  raison  de  la  dégradation  du  change,  il  se  trouve 
rembourser  beaucoup  moins  qu’il  n’a  reçu. 

Que  demande-t-on  par  la  résolution?  Le  cédant 
doit  répondre  du  papier  vendu.  Il  avait  promis  une 
somme  payable  en  numéraire  à  Hambourg;  il  doit 
payer  cette  somme  en  même  valeur.  Je  demande  que 
la  résolution  soit  adoptée. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution. 

—  Lecointe-Puyraveau  :  Votre  commission  de 
vérification  des  pouvoirs  marche  directement  cà  son 
but ,  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire. 

Le  citoyen  Ferrand-Vaillant ,  député  du  dépar¬ 
tement  de  Loir-et-Cher,  a  fait,  le  5  brumaire,  aux 
archives  nationales,  une  déclaration  pure  et  simple 
portant  qu’il  n’était  point  compris  dans  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Cependant  un  arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois, 
pris  par  une  assemblée  primaire  permanente  de 
Blois,  et  signé  du  citoyen  Ferrand-Vaillant,  a  été 
représenté  à  ce  dernier.  Il  a  reconnu  sa  signature,  et, 
sur  l’objection  qui  lui  a  été  faite  de  la  contradiction 
qui  existait  entre  son  aveu  et  sa  déclaration  écrite  ,  il 
a  expliqué  cette  contradiction  en  protestant  de  son 
ignorance  de  la  totalité  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  brumaire. 

Les  mouvements  séditieux  des  sectionnaires  de 
Paris  avaient  forcé  la  Convention  nationale  à  déclarer 
les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires 
responsables  des  signatures  qu’ils  apposeraient  au 
bas  d’actes  séditieux,  contraires  aux  lois,  et  étrangers 
à  l’objet  de  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

Voici  l’acte  que  Ferrand-Vaillant  a  signé  en  sa  qua¬ 
lité  de  président  d’une  des  deux  sections  de  l'assem¬ 
blée  primaire  de  Blois: 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  deux 
sections  permanentes  de'  /’ Évêché  et  de  r Hôtel- 
Dieu,  faisant  partie  de  rassemblée  primaire 
de  la  ville  et  canton  de  Blois.  —  Séance  du  10 
vendémiaire  an  II'. 

Les  assemblées  permanentes  des  sections  de  l’Évê¬ 
ché  et  de  l’Hôtel-Dieu ,  considérant  que  nulle  auto¬ 
rité  ne  peut  limiter  les  droits  du  peuple  réuni  en 
assemblée  primaire,  sans  porter  atteinte  à  sa  souve¬ 
raineté;  que  le  décret  du  5  vendémiaire  courant, 
portant  des  peines  contre  les  présidents  et  secré¬ 
taires  des  assemblées  primaires,  les  limite  évidem¬ 
ment  ; 

Considérant  que  ,  pour  que  cette  souveraineté 
s’exerce  indéfiniment,  lu  liberté  des  opinions  doit 
reposer  sur  une  garantie  certaine  et  inattaquable  , 
déclarent  le  décret  du  5  vendémiaire  courant  atten¬ 
tatoire  à  la  souveraineté  du  peuple;  en  conséquence 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  F*.  La  section  permanente  de  l’Evêché  et  celle 


de  l’Hôtel-Dieu  prennent  sous  leur  sauvegarde  et 
garantie  tant  les  présidents  et  secrétaires  desdites 
sections ,  que  tous  les  citoyens  qui  les  composent  ;  en 
conséquence  ,  arrêtent  que  nul  individu  ne  peut  être 
inquiété  ni  recherché  pour  raison  des  opinions  qu’il 
a  émises  ou  émettra  dans  lesdites  sections  ,  verbale¬ 
ment,  par  écrit  ou  imprimé,  soit  pour  les  arrêtés 
qui  y  ont  été  ou  seront  pris  pendant  le  terme  de 
ladite  assemblée ,  soit  enfin  pour  leur  exécution. 

II.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  la  commune  et 
canton  de  Blois ,  ou  autre  citoyen  français ,  serait,  en 
façon  quelconque,  inquiété  ou  recherché  pour  les 
causes  mentionnées  en  l’article  précédent,  les  prési¬ 
dents  ,  ou  ,  pour  leurs  empêchements,  l’un  des  mem¬ 
bres  de  la  section ,  en  provoqueront  sur-le-champ  la 
réunion  pour  aviser  et  prendre  les  mesures  qu’exige¬ 
ront  les  circonstances.  Il  sera  tenu  liste  des  présents  , 
pour  être  pris  contre  les  absents  sans  cause  légitime 
les  mesures  que  le  cas  requerra. 

III.  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  a  toutes 
les  autorités  constituées,  tant  civiles  que  militaires  , 
de  la  commune  et  canton  de  Blois  ,  avec  invitation 
de  seconder  de  tout  leur  zèle  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  mesure ,  et  en  les  prévenant  qu’elles  sont,  à  cet 
effet,  individuellement  et  collectivement  comprises 
dans  la  garantie  ci-dessus. 

IV.  Pour  resserrer  davantage  les  liens  de  fraternité 
qui  unissenttous  les  Français,  et  donner  aux  sections 
de  Paris  un  gage  certain  de  l’adhésion  desdites  deux 
sections  de  l’Evêché  et  de  l’Hotel-Dieu  à  leurs  prin¬ 
cipes,  lesdites  deux  sections  déclarent  qu’elles  pren¬ 
nent  lesdites  sections  de  Paris  sous  leur  garantie  ,  et 
que  copie  leur  sera  envoyée  tant  du  présent  arrêté 
que  de  ceux  précédemment  pris,  et  que  le  présent 
acte  de  garantie  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  dans 
toute  l’étendue  du  canton,  un  exemplaire  remisa 
tous  les  membres  des  autorités  constituées,  comman¬ 
dants  de  la  force  civile  et  militaire  et  garde  nationale, 
et  adressé  à  toutes  les  communes  du  département. 

Signé  Bûcheron  ,  Ciieron  et  Ferrand-Vaïl- 

lant,  présidents ;  Guyon  et  Huard,  secré¬ 
taires. 

Pour  expédition  : 

Signé  Sevestre,  représentant  du  peuple,  envoyé 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher. 

Lecointe  continue  :  J’ai  représenté  moi-même 
cette  pièce  au  citoyen  Vaillant;  il  l’a  reconnue,  et  votre 
commission  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  déclarer 
le  citoyen  Ferrand-Vaillantexclu,  jusqu’à  la  paix,  des 
fonctions  législatives. 

Aux  voix!  aux  voix!  s’écrient  plusieurs  mem¬ 
bres. 

Le  conseil  déclare  l’urgence  ainsi  qu’il  suit  : 

Considérant  que  l’acte  ci-dessus  a  été  représenté 
par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  vérification 
des  pouvoirs  au  citoyen  Ferrand-Vaillant,  lequel  a 
reconnu  en  être  le  signataire; 

Considérant  que  le  corps  législatif  ne  peut  retarder 
plus  longtemps  l’application  de  la  loi  du  3  brumaire 
à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  qu’elle  a  prévus  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Rouyer  :  Je  ne  m’oppose  point  au  projet  de  réso¬ 
lution;  je  suis  loin  de  soupçonner  la  véracité  de 
Lecointe,  qui  déclare  avoir  représenté  la  signature  de 
Ferrand-Vaillant  à  ce  député;  mais  pour  l’honneur 
du  corps  législatif,  pour  l’honneur  même  de  Lecointe, 
je  pense  qu’il  faut  entendre  Ferrand. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non...  Cela  est  inutile... 
Il  a  été  entendu  à  la  commission...  Il  a  reconnu  sa 
signature...  Lecointe  le  déclare. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  à  la  presqu’una- 
nimité  en  ces  termes  : 


Le  'conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Ferrand-Vaillant ,  député  par  le  dépar¬ 
tement  de  Loir-et-Cher,  ne  peut,  jusqu’à  la  paix 
générale  ,  exercer  aucune  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des  An- 
ciens  - 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message 
du  directoire  exécutif  ainsi  qu’il  suit  : 

La  loi  du  14  frimaire  dernier  charge  le  directoire 
exécutif  de  nommer  provisoirement,  et  jusqu’aux 
élections  de  l’an  Y ,  les  juges  de  paix ,  dans 
les  cantons  où  ils  n’ont  pas  été  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  et  dont  les  nominations  sont 
restées  sans  effet  pour  cause  de  démission  ou  pour 
toute  autre  cause. 

Aucune  loi  n’autorise  le  directoire  exécutif  à 
nommer  provisoirement  les  assesseurs  des  juges  de 
paix.  . 

Cependant  ,  faute  d’assesseurs,  beaucoup  de  jus¬ 
tices  de  paix  et  tribunaux  correctionnels  n’ont  point 
encore  tenu  leurs  premières  séances;  le  nombre  des 
détenus  s’accroît  chaque  jour;  les  preuves  dépé¬ 
rissent  ;  l’innocent  souffre  ,  et  le  coupable  est 
impuni. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  promptement  cet  objet  en  considé¬ 
ration.  .  . 

JNous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  inviter 
aussi  à  prononcer  sur  le  message  que  nous  vous  avons 
adressé  concernant  la  nomination  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  dans  les  communes  de  Paris  ,  Lyon  , 
Bordeaux  et  Marseille. 

Signé  R.exvbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Quirot  :  Je  ne  crois  pas  que  la  question  élevée 
par  le  directoire  soit  susceptible  de  nécessiter  l’exa¬ 
men  d'une  commission.  Le  fond  de  cette  question 
a  été  solennellement  jugé  par  le. corps  législatif  ;  je 
convertis  la  demande  du  directoire  en  motion,  et  je 
demande  que  la  loi  du  24  frimaire,  relative  à  la 
nomination  des  juges  de  paix  ,  soit  applicable  à  la 
nomination  de  leurs  assesseurs. 

L’urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  ordonne  la  radiation  du 
nom  du  représentant  du  peuple  Devérité  de  la  liste 
des  émigrés  où  il  a  été  porté  pendant  sa  proscription. 
Cette  disposition  est  étendue  aux  autres  membres  de 
la  Convention  qui  se  trouveraient  dans  le  meme  cas 
que  lui. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence ,  et  approuve  la 
résolution. 

—  Le  Président  :  Les  rapports  des  commissions 
nommées  ces  jours  derniers  n’étant  point  encore 
préparés ,  je  lève  la  séance. 


CONSEIL  DES'  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  la  discussion 


s’ouvre  sur  le  message  du  directoire  exécutif  con¬ 
cernant  la  marine. 

Nous  allons  rétablir  les  opinions  deBoissier  et  de 
ltouyer. 

Boissier  :  J’ai  cru  qu’il  convenait  que  je  rendisse 
un  compte  détail  lé  des  travauxdu  comité  delà  marine 
delà  Convention  nationale,  en  ce  qui  a  rapport  aux 
moyens  qui  y  ont  été  employés  pour  parvenir  à 
former  les  projets  de  lois  qu’il  a  présentés ,  et  qui  ont 
été  adoptés  les  2  et  3  brumaire  dernier. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  le  fruit  des  médita¬ 
tions,  des  discussions  et  des  travaux  assidus  d’une 
commission  consultative  appelée  près  le  comité  de 
la  marine,  pour  cet  objet,  par  décret  du  24  vendé¬ 
miaire.  de  l’an  III. 

Cette  commission  ,  dont  l’activité  non  interrompue 
a  duré  environ  onze  mois,  était  composée  d’officiers 
militaires,  d’ingénieurs-constructeurs  et  d’admini- 
strateursde  la  marine,  d’armateurs  ou  négociants  des 
principaux  ports  de  mer,  et  enfin  de  capitaines  de 
bâtiments  de  commerce. 

Le  comité  et  la  commission  de  marine  ont  mis  le 
plus  grand  soin ,  et  ont  employé  tous  les  moyens  que 
leur  patriotisme  et  leurs  relations  habituelles  dans 
les  ports  ont  pu  leur  fournir ,  pour  appeler  à  former 
cette  commission  des  hommes  instruits  en  théorie  et 
en  pratique,  laborieux  et  dégagés  des  préjugés  qui , 
à  diverses  époques,  ont  si  désastreusement  influé  sur 
la  législation  de  la  marine;  des  hommes  qui  réunis¬ 
sent  à  des  talents  et  à  des  connaissances  acquises  un 
grand  amour  de  la  liberté,  de  la  gloire  et  du  bonheur 
de  leur  patrie. 

Indiquer  quels  ont  été  les  membres  de  cette  com¬ 
mission  (1) ,  c’est  faire  connaître  que  le  comité  et  la 
commission  de  la  marine  ont  rempli  leurs  désirs  et 
leurs  devoirs ,  en  même  temps  qu’ils  ont  satisfait  à  ce 
que  la  confiance  dont  la  Convention  nationale  les 
avait  honorés  leur  prescrivait. 

Le  soin  et  la  maturité  que  cette  commission  em¬ 
ploya  à  la  discussion  de  ses  plans  au  comité  de 
marine,  les  conférences  sur  les  diverses  parties  de  ce 
travail  que  l’on  crut  nécessaire  d’avoir  avec  les  offi¬ 
ciers  militaires  qui ,  à  diverses  époques ,  ont  été  ap¬ 
pelés  à  Paris  par  le  comité  de  salut  public,  et  avec 
le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  retardèrent 
jusqu’au  28  vendémiaire  dernier  l’impression  et  la 
distribution  des  onze  projets  qui  composent  l’en¬ 
semble  de  la  législation  maritime. 

(1)  liste  des  membres  formant  la  commission  consultative  près  le 
comité  de  marine. 

Plévilie-lc-Poley ,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  Ses  talents 
avaient  déterminé  le  directoire  exécutif  à  l’appeler  au  ministère 
de  la  marine;  sa  modestie,  que  toutes  les  personnes  qui  le  con¬ 
naissent  n’ont  pu  s'empêcher  de  trouver  excessive  ,  l’a  porté  à 
refuser  cette  place. 

Lacrosse,  capitaine  de  vaisseau  ,  ci-devant  major  général  de  la 
marine  a  Brest  ,  connu  par  ses  talents  militaires  et  par  la  reprise 
de  la  Martinique. 

Bûisquesiiay  ,  anricn  capitaine  de  vaisseau  et  de  port. 

Gautier ,  ancien  directeur  des  constructions  à  Toulon  ;  il  a  recréé 
et  organisé  la  marine  espagnole. 

Vial  du  Clarbois,  ingéuiour-coustrucleur ,  connu  par  la  part 
qu’il  a  eue  à  la  composition  de  l’article  marine  de  l’Encyclopédie/ 
et  par  ses  ouvrages  élémentaires  et  classiques  sur  celte  partie. 
Doumest-Revest ,  ingénieur-constructeur  àToulon. 

Eveil,  agent  maritime  à  Nantes. 

Eefehvre,  inspecteur  delà  marine  à  Roclicfort. 

Juliou  ,  chef  civil  de  la  marine  à  Brest. 

Bidard  ,  armateur  et  capitaine  du  commerce  à  Lorient. 
Monteau,  idem,  à  Bordeaux. 

Pinatel,  idem ,  à  Marseille. 

Jullian  ,  idem  ,  à  Celle. 

Menais- ■  Robert ,  armateur  à  Porl-Malô. 

Romagnac  ,  idem  .  à  Marseille. 

Ptwinck ,  ideniyk  Dunkerque. 


Sans  doute  aucun  membre  du  corps  législatif  n’est 
indifférent  sur  ce  qui  concerne  la  marine  ;  et  l’inliabi- 
tude  assez  générale  des  choses  de  la  mer  est  proba¬ 
blement  l’unique  cause  du  peu  d’attachement  que 
l’on  a  constamment  apporté ,  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  à  la  discussion  des  diverses  lois  qui  y  ont  été 
présentées  sur  cette  importante  partie  des  forces  mili¬ 
taires  de  la  république. 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  la  loi  du  2  bru¬ 
maire  dernier,  sur  l’administration  de  la  marine,  n’a 
pas  à  cet  égard  éprouvé  le  sort  de  celles  qui  l’avaient 
précédée  ;  qu’elle  fut  longuement  discutée  le  29  ven¬ 
démiaire,  sans  qu’il  fût  définitivement  rien  décrété  à 
cette  séance;  que  ,  d’après  un  décret  formel  du  30, 
la  discussion  en  fut  reprise  le  1er  brumaire;  que  ce 
jour-là  plusieurs  membres  présentèrent  des  observa¬ 
tions  qui  parurent  avoir  besoin  d’être  développées 
et  éclaircies;  la  Convention  nationale  ordonna  que 
tous  ceux  qui  avaient  des  connaissances  sur  cette 
partie,  ou  qui  avaient  pris  part  à  la  discussion  ,  se 
retireraient  au  comité  de  la  marine  pour  conférer  sur 
les  points  en  contestation,  aplanir  les  difficultés, 
et  résoudre  les  objections,  de  manière  à  n’apporter  à 
la  prochaine  séance  qu’un  travail  susceptible  d’être 
adopté  sans  longue  discusssion. 

Ce  décret  fut  scrupuleusement  exécuté  ;  et  la  confé¬ 
rence  qui  eut  lieu  entre  les  membres  du  comité  de  la 
marine,  plusieurs  de  leurs  collègues  et  les  membres 
de  la  commission  consultative,  convainquit  les  uns 
et  les  autres  qu’au  moyen  de  quelques  explications, 
d’une  rédaction  plus  exacte  et  plus  claire  de  quelques 
articles,  et  enlin  de  quelques  légers  amendements  , 
cette  loi  devait  être  adoptée  sans  opposition. 

Elle  fut  donc  présentée  le  2  brumaire  ;  et,  quoique 
la  conférence  particulière  de  la  veille  eût  levé  les 
principaux  obstacles  à  son  adoption,  le  rapporteur 
n’en  admit  pas  moins  quelques  modifications  qui 
étaient  spécialement  dans  le  sens  de  ceux  qui  avaient 
discuté  les  principes  sur  lesquels  elle  est  établie. 

Ces  diverses  épreuves,  auxquelles  peu  de  lois  de  ce 
genre  ont  été  soumises ,  devaient  faire  éloigner  toute 
idée  de  précipitation  dans  sa  composition  et  dans  sa 
rédaction  :  elles  ne  devaient  pas  surtout  permettre 
d’insinuer  que  le  comité  ait  voulu  profiter  des  mo¬ 
ments  où  la  Convention  nationale  était  occupée  d’in¬ 
térêts  majeurs ,  pour  lui  faire  adopter  de  confiance 
un  ouvrage  mal  digéré  ,  et  qui  n’eût  pu  soutenir  une 
discussion  approfondie. 

Cette  opinion  a  cependant  été  propagée,  et  elle 
semble  découler  de  quelques  phrases  du  message  du 
directoire  exécutif,  ainsi  que  des  expressions  qui  ont 
été  employées  à  cette  tribune. 

J’ai ,  je  pense,  suffisamment  démontré  que,  loin 
d’être  le  fruit  de  la  précipitation  ,  de  l’irréflexion ,  des 
préjugés  et  de  la  prévention  en  faveur  de  quelques 
individus,  du  désir  de  faire  adopter  des  idées  nou¬ 
velles,  le  comité  de  marine  de  la  Convention  natio¬ 
nale  a  réuni  tous  les  moyens  possibles  de  s’éclairer, 
de  connaître  les  diverses  prétentions,  les  diverses 
opinions,  de  les  concilier  toutes,  en  ne  s’éloignant 
jamais  du  bien  public  qu’il  devait  soigneusement 
rechercher. 

Après  cette  explication  ,  il  s’agit  de  considérer 
quelle  marche  doivent  tenir  les  auteurs  des  lois  des 
2  et  3  brumaire  dernier ,  et  s’ils  se  sont  écartés  de  la 
voie  que  la  raison ,  la  politique ,  les  circonstances 
actuelles,  et  surtout  la  nécessité  de  hâter  la  restau¬ 
ration  de  la  marine,  leur  avaient  indiquée. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoires  pour  servir  à  l’histoire  secrète  de  la 
révolution  de  Belgique,  en  1789;  1  volume  in-4°  de 
cinq  cents  pages.  Prix  :  600  livres,  et  800  livres  franc 
de  port. 

A  Paris ,  chez  Deroy ,  libraire,  rue  du  Cimetière- 
André-des-Arts,  nu  14. 


GÉOGRAPHIE. 

Nouvel  Atlas  général,  composé  de  douze  cartes 
des  plus  détaillées  ,  dressé  par  plusieurs  auteurs  , 
savoir  :  la  Mappemonde  ,  l’Europe,  l’Asie ,  l’Afrique, 
l’Amérique,  où  sont  marquées  les  découvertes  les 
plus  récentes  et  les  routes  des  trois  voyages  de  Cook , 
dressés  par  Hérisson;  et  la  France  divisée  en  dépar¬ 
tements  ,  et  subdivisée  en  districts  avec  leurs  chefs- 
lieux  de  canton  ,  par  Belleynne. 

On  a  joint  à  cet  atlas  le  plan  de  Paris  et  ses  envi¬ 
rons  ,  exécuté  par  Brion ,  auteur  de  l’atlas  adapté 
à  la  Géographie  de  Lacroix. 

Les  douze  grandes  cartes,  volume  in-folio  por¬ 
tatif,  broché,  se  vendent  en  assignats  2,050  livres  , 
franc  de  port,  ou  en  numéraire  12  livres. 

S’adresser  directement  au  citoyen  Desnos,  ingé¬ 
nieur  -  géographe ,  à  Paris ,  rue  Jacques ,  n°  254. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
de  la  caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis 
le  5  frimaire  an  IV,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  étals,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers 
états. 


{La  suite  demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MdTEER  UNIVERSEL. 


n°  m. 


Ou 

Duodi  2  Pluyiose  An  IV.  —  Vendredi  22  Janvier  -1790 ,  vieux  style. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Suite  de  l’opinion  de  Boissier  sur  l’organisation  de 
la  marine. 

La  marine,  en  ce  qui  a  rapport  au  gouverne¬ 
ment,  se  divise  en  deux  parties  principales,  entre  les¬ 
quelles  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée  a 
été ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ,  forte¬ 
ment  tracée  : 

La  préparation  des  forces  navales  ; 

L’action  des  forces  navales. 

La  première,  sous  le  titre  d 'administration  pro¬ 
prement  dite  ,  a  lieu  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique;  elle  est  répartie  dans  une  infinité  de  fabri¬ 
ques,  de  manufactures  et  d’ateliers,  dont  les  plus 
considérables  sont  établis  à  proximité  des  grands 
ports  militaires,  ou  même  y  sont  réunis. 

La  seconde,  sous  le  nom  de  partie  militaire , 
commence,  lors  de  la  destination  des  vaisseaux  et 
des  hommes  pour  la  navigation,  la  défense  des  côtes, 
la  recherche  et  la  destruction  de  l’ennemi. 

Les  opérations  relatives  à  la  préparation  des  forces 
navales  sont  de  diverses  natures. 

Les  unes  ,  celles  qui  ont  pour  objet  la  prévoyance 
des  approvisionnements,  les  moyens  économiques 
deréunir  dans  les  arsenaux  les  ouvriers  et  les  marins , 
la  surveillance  de  l’emploi  des  individus,  des  ma¬ 
tières  et  des  fonds,  exigent  des  connaissances  vastes 
et  profondes  en  commerce,  en  économie  politique  , 
en  législation ,  et  en  comptabilité. 

Lesautres,  cellesrelativesà  la  direction  des  travaux, 
nécessitent  des  talents  et  des  connaissances  extrême¬ 
ment  variés;  les  sciences  et  les  arts  relatifs  à  la  con¬ 
struction  des  ouvrages  matériels  qui ,  sous  le  nom  de 
bâtiments  civils,  constituent  les  ports  et  les  arsenaux 
maritimes;  à  la  construction  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  mer;  à  la  fabrication  du  gréement,  de 
la  voilure  ,  etc.  ;  à  la  fabrication  des  effets  d’artillerie 
navale,  etc.  Ces  arts,  ces  sciences  ne  s’acquièrent 
que  par  de  longues  et  constantes  études;  et  les  hom¬ 
mes  qui  s’y  livrent  doivent  justifier,  par  des  examens 
et  des  concours,  et  de  leur  aptitude  et  de  leurs  pro¬ 
grès.  Ce  n’est  point  trop  pour  l’homme  né  avec 
d’heureuses  dispositions,  de  l’emploi  des  plus  belles 
années  de  sa  vie,  du  plus  entier  dévoiement ,  d’une 
application  sans  réserve,  et  de  quelque  amour  de  la 
gloire  et  de  la  prospérité  de  sa  patrie,  pour  parvenir 
à  posséder  ces  talents,  ces  connaissances,  ces  arts 
et  ces  sciences  dans  le  degré  éminent ,  nécessaire 
pour  exercer  les  principales  fonctions  entre  lesquelles 
sont  réparties  les  diverses  opérations  des  ports. 

L’action  des  forces  navales,  en  y  comprenant, 
ainsi  que  le  font  les  lois  des  2  et  3  brumaire ,  la  garde 
et  la  défense  militaires  des  ports  et  arsenaux  ,  les 
armements,  etc.,  demande,  dans  l’officier  de  marine 
chargé  de  les  diriger,  des  dispositions  premières  et 
essentielles,  réunies  à  une  grande  aptitude  pour  les 
sciences  exactes  les  pluj  difficiles,  telles  que  les 
mathématiques,  la  cosmographie ,  l’astronomie,  la 
statique.  Ce  n’est  qu’en  consacrant  ses  plus"  belles 
j  années  à  la  mer  qu’il  peut  espérer  d’être  compté  au 
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nombre  des  grands  manœuvriers,  des  bons  tacti¬ 
ciens,  des  marins  habiles,  dont  le  nom  est  cher  à  la 
patrie  et  doit  passer  à  la  postérité. 

Le  comité  ne  crut  pas  que,  quelque  heureusement 
né  que  fût  un  individu,  à  quelques  études  qu’il  se 
livrât,  et  quelque  succès  qu'il  y  obtînt,  il  pût  réunir 
les  talents,  les  sciences,  les  arts,  les  connaissances 
que  nécessiterait  la  cumulation  des  fonctions  rela¬ 
tives  à  la  préparation  et  à  l’action  des  forces  navales. 

Il  s’était  convaincu  ,  par  ce  qui  est  arrivé  dans 
tous  les  temps,  que  l’ambition  et  les  préventions  ne 
donnent  pas  la  capacité,  et  que  celui  qui  veut  aspirer 
à  tout  ordonner  ou  tout  faire  ,  et  réunir  les  fonctions 
les  plus  disparates,  est  le  plus  ordinairement  un 
homme  très-médiocre. 

Le  comité  de  la  marine  s’arrêta  donc  fortement 
à  cette  idée,  que  la  préparation  des  forces  navales 
et  l’action  des  forces  navales  étaient  deux  opérations 
très-distinctes,  et  que,  pour  que  l’une  et  l’autre  de 
ces  portions  essentielles  du  service  de  la  marine 
fussent  dirigées  par  des  hommes  supérieurs ,  il  fallait 
attribuer  à  chaque  fonction  particulière  l’homme 
qu’une  vocation  décidée,  qu’un  travail  long  et  re¬ 
connu  utile  devaient  faire  juger  le  plus  capable  de  la 
bien  remplir. 

Ainsi  il  pensa  que  les  travaux  relatifs  aux  ou¬ 
vrages  matériels  des  ports  devaient  être  dirigés  par 
des  ingénieurs  des  travaux  publics  ;  que  les  construc¬ 
tions  des  bâtiments  flottants  devaient  être  dirigées 
par  des  ingénieurs-constructeurs;  que  les  opérations 
relatives  à  l’artillerie  navale  devaient  être  confiées  à 
des  artilleurs  consommés  dans  leur  art;  que  les  mou¬ 
vements  des  ports  devaient  être  dirigés  par  des  marins 
expérimentés,  et  auxquels  ce  service  sédentaire  serait 
personnellement  plus  convenable;  que  les  approvi¬ 
sionnements  ,  la  réunion  des  ouvriers ,  des  ma¬ 
rins  ,  etc. ,  la  surveillance  des  dépenses  et  la  compta¬ 
bilité  devaient  être  affectées  aux  administrateurs 
proprement  dits.  Enfin  le  comité,  passant  des  fonc¬ 
tions  civiles  ifux  fonctions  militaires,  pensa  que  la 
garde  et  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux,  des  rades, 
des  fortifications  maritimes,  la  police  à  exercer  sur 
les  corps  militaires ,  la  surveillance  de  l’instruction 
des  marins,  les  armements  et  les  désarmements 
devaient  être  attribués  aux  officiers  de  vaisseau , 
essentiellement  destinés  à  diriger  l’action  des  forces 
navales. 

Le  comité  se  convainquit  que,  dans  toutes  les 
opérations  qui  constituent  les  fonctions  relatives  à 
la  préparation  des  forces  de  mer,  il  n’y  a  rien  de 
militaire;  que  ce  sont  des  opérations  mécaniques 
et  des  ouvrages  d’art;  et  que  ,  dans  les  talents  et  les 
connaissances  que  doivent  posséder  les  hommes  qui 
les  dirigent ,  il  n’en  est  aucune  essentiellement  exigée 
de  l’officier  de  vaisseau  :  il  les  appela  donc  des 
opérations  civiles,  réunies  sous  le  titre  général  d’ad¬ 
ministration  des  ports. 

Le  comité  était  dès  longtemps  persuadé  qu'un 
chef  unique  de  cette  administration  était  indispen¬ 
sable  pour  qu’elle  fût  économique,  d’un  effet  prompt, 
et  pour  que  ses  divers  agents  fussent  assujettis  à  une 
responsabilité  réelle;  il  proposa  un  ordonnateur. 

Ce  chef  unique  doit  rassembler  des  talents  rares , 
des  connaissances  vastes  :  la  plus  grande  latitude 
doit  donc  être  donnée  au  gouvernement ,  pour  que 
son  choix  soit  approprié  à  l’importance  des  fonctions. 
Aussi  la  loi  du  2  brumaire  porte-t-elle  que  le  direc- 
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toire  peut  appeler  à  cette  place  le  directeur  des  con¬ 
structions  navales,  celui  des  mouvements  du  port, 
celui  de  l’artillerie  de  la  marine ,  ou  le  chef  de  la 
comptabilité. 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  officiers  ne  sont  par¬ 
venus  à  ces  fonctions  éminentes  qu’à  force  de  prouver 
leurs  connaissances  et  leurs  utiles  services  les  uns  et 
les  autres  ont ,  par  diverses  campagnes  sur  mer,  P  ex¬ 
périence  des  choses  nautiques  ;  quelques-uns  même 
sont  essentiellement  hommes  de  mer 

Le  comité  n’eut  donc  aucune  inquiétude  sur  le 
sort  du  matériel  de  la  marine  :  il  ne  craignit  point 
le  reproche  qu’il  n’a  pas  mérité  ,  de  confier  les  tra¬ 
vaux  ,  les  vaisseaux  et  les  armements ,  à  des  mains 
inexpérimentées  et  sans  intérêt  personnel  à  ce  que 
chaque  objet  fut  convenablement  approprie  au  ser¬ 
vice  important  qu'il  doit  remplir. 

Après  avoir  organisé  le  service  intérieur  des  arse¬ 
naux  de  marine,  appelé  civil  ou  administratif,  le 
comité  se  livra  a  un  travail  non  moins  important, 
et  qui  n’avait  jamais  été  traité  avec  l’étendue  dési¬ 
rable.  Il  organisa  les  états  -  majors  des  ports  ;  il 
définit,  il  constitua  les  fonctions  des  commandants 
des  armes,  des  adjudants  généraux  et  des  autres 
officiers  militaires  dans  les  ports. 

Il  leur  attribua  une  importance  réelle  et  un  pouvoir 
qui  ne  leur  avaient  jamais  été  accordés  textuellement, 
quoique  la  nature  ‘des  choses,  la  fréquence  des  cas 
imprévus  qui  ne  peuvent  souffrir  de  délai,  l’éloigne¬ 
ment  enfin  des  ports  militaires  du  siège  du  gouver¬ 
nement,  exigeassent  impérieusement  qu’ils  leur  fus- 
S6nt  délégués. 

Ces  fonctions  ainsi  constituées  suffiront,  dans  tous 
les  temps,  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
vaisseau  pour  développer  leur  activité,  leur  intel¬ 
ligence,  leur  zèle  pour  la  défense  de  la  république , 
leur  dévoûment  à  la  prospérité  de  la  marine  ,  à 
l’instruction  des  jeunes  gens  qui  s’y  destinent,  et  à 
l’avancement  de  l’art  naval  militaire. 

Les  lois  des  2  et  3  brumaire  n’ont  point  au  surplus 
abrogé  l'usage  d  après  lequel  sont  constatées  a.  di¬ 
verses  époques  la  solidité  des  travaux  de  construction, 
la  bonté  et  la  convenance  des  munitions  navales 

admises  dans  les  magasins  et  dépôts.  _  .  . 

Ces  lois  n’ont  pas  surtout  détruit  la  sage  institution 
créée  par  la  loi  du  21  septembre  1791  ,  d’une  ins¬ 
pection  générale  de  toutes  les  parties  du  service  de 
la  marine.  Ainsi  les  officiers  de  vaisseau  ne  sont  ni 
éloignés  des  ports,  des  chantiers,  des  ateliers  ou  des 
magasins,  ni  sans  faculté  pour  y  acquérir  les  notions 
dont  ils  croiraient  avoir  besoin. 

Tout  ce  qui  pourrait  être  dit  de  contraire  à  ce  qui 
vient  d’être  avancé  à  cet  égard  ne  serait  que  de  vaines 
assertions  hasardées  ou  insinuées  par  la  malveillance, 
mais  que  les  lois  des  2  et  3  brumaire,  et  surtout 
l’esprit  et  le  sens  dans  lequel  elles  sont  rédigées, 
démentiront  suffisamment. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  de  la  marche 
qu’ont  tenue  la  commission  consultative  et  le  comité 
de  la  marine,  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à 
adopter  les  bases  des  lois  des  2  et  3  brumaire  dernier, 
permettez- moi ,  citoyens  collègues,  de  vous  témoi¬ 
gner  mon  étonnement  et  ma  profonde  sensibilité 
relativement  au  sort  qui  semble  se  présenter  pour  la 
marine. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  ports  de  mer,  et  sur¬ 
tout  les  ports  militaires,  savent  avec  quelle  ardeur  y 
furent  reçus  les  premiers  événements  qui  annon¬ 
çaient  la  révolution ,  et  combien  les  patriotes  y  mirent 
d’empressement  à  développer  les  principes  de  liberté 
et  d’égalité  qui  devaient  enfin  nous  régénérer. 

Je  ne  hasarde  rien ,  citoyens  collègues ,  en  vous 
assurant  que  celle  marche  prompte  de  la  révolution , 


dans  les  grands  ports,  dut  en  partie  son  étonnante 
activité  aux  effets  accablants  du  régime  oppressif 
auquel  ils  étaient  soumis  depuis  1776. 

Les  marins  sont  faits  pour  la  liberté  :  ils  avaient  pu 
voir  la  leur  pendant  quelque  temps  aliénée;  mais  ils 
profitèrent  avidement  de  la  première  occasion  de  la 
ressaisir.  De  toutes  parts  s’élevèrent  des  clameurs 
contre  le  régime  militaire,  introduit  privativement 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine. 

Les  habitants  de  ces  communes,  sur  lesquelles 
s’étendait  l’influence  de  ce  système,  se  joignirent  aux 
hommes  de  mer  de  toutes  les  classes,  qui  adres¬ 
sèrent  à  l’Assemblée  constituante  des  mémoires  et 
des  réclamations  si  fortement  motivés  et  tellement 
appuyés  de  principes  et  de  faits ,  que ,  dès  le  mois  de 
juin  1790,  le  corps  législatif  proclama  les  principes 
qui  devaient  diriger  dorénavant  le  service  de  la  ma¬ 
rine.  Dès  cette  époque  il  fut  déterminé  que  V admi¬ 
nistration  des  ports  et  arsenaux ,  comprenant  les 
travaux,  etc.,  serait  purement  civile. 

11  fallut  combattre,  avant  que  les  lois  qui  devaient 
découler  de  ces  principes  pussent  être  rédigées  et 
adoptées  ,  et  plusieurs  de  nos  collègues  actuels  , 
membres  de  l’Assemblée  constituante,  savent  quelle 
guerre  d’opinion  et  de  prévention  il  fallut  soutenir 
contre  les  partisans  du  régime  militaire,  pour  ter¬ 
miner  le  travail  qui  fut  enfin  présenté  le  21  sep¬ 
tembre  1791. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  quelques  jours  avant 
la  levée  de  la  session  de  cette  assemblée  qui  ,  comme 
nous  l’avons  fait,  a  rappelé  les  divers  corps  de  la 
marine  à  leurs  véritables  fonctions,  que  l’organi¬ 
sation  de  l’administration  de  la  marine  fut  enfin 
décrétée. 

Ainsi  l’Assemblée  constituante  adopta,  en  les  mo¬ 
difiant,  les  principes  de  l’ordonnance  de  1689, 
comme  la  Convention  nationale  a  adopté,  en  y  ap¬ 
portant  quelques  corrections ,  et  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  et  celles  de  la  loi  du  21  septembre 
1791. 

Mais  les  lois  sont  peu  de  chose  lorsque  les  agents 
supérieurs  du  pouvoir  exécutif  portent  une  haine 
personnelle  au  régime  qu’elles  prescrivent.  Les  mi¬ 
nistres  du  roi  ne  voulurent  en  aucune  manière 
mettre  à  exécution  celles  que  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  avait  faites  sur  l’administration  de  la  marine. 

L’astucieux  Bertrand  se  servit  de  tout  son  pouvoir 
et  déploya  toute  son  intrigue  pour  éloigner  l’intro¬ 
duction  d’une  législation  qui  contrariait  ses  vues 
contre-révolutionnaires;  et  ce  ne  fut  qu’après  le  10 
août  1792  que  Monge,  ministre  de  la  république, 
entreprit  de  faire  exécuter  cette  loi  salutaire. 

A  peine  était-elle  en  activité  que  ce  ministre  fut 
remplacé  par  un  militaire  qui,  quelque  attachement 
qu’il  eût  pour  la  partie  dans  laquelle  il  avait  glorieu¬ 
sement  combattu,  et  quelques  connaissances  qu’il 
eût  des  diverses  parties  du  service  qui  lui  était  confié, 
étranger  cependant  à  la  régie  économique  des  ports  , 
montra  bientôt  sa  partialité  pour  les  officiers  de  vais¬ 
seau  ,  ses  camarades,  et  se  laissa  influencer  par 
quelques-uns  d’entre  eux. 

La  loi  de  1791 ,  mise  en  activité  à  la  fin  de  1792 , 
reçut  un  amendement  par  la  loi  de  juin  1793,  fut 
dénaturée  par  celle  de  septembre  suivant,  et  enfin 
totalement  méconnue  par  l’établissement  du  système 
adopté  le  14  pluviôse  an  II. 

Depuis  cette  époque  tout  est  réellement  désor¬ 
ganisé;  il  n’y  a  aucune  liaison  entre  les  différentes 
branches  du  service  des  ports  ;  et  si  le  mal  n’est  pas 
tout  à  fait  à  son  comble  en  ce  moment,  on  le  doit 
au  zèle  des  administrateurs,  des  ingénieurs  et  des 
officiers  employés  dans  les  ports,  que  leur  attache¬ 
ment  à  leur  patrie,  à  leurs  fonctions  et  à  leurs 
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devoirs ,  porte  à  passer  sur  toute  considération  per¬ 
sonnelle  et  sur  les  vices  de  l’institution ,  pour  faire 
marcher  le  service  et  sauver  la  chose  publique. 

Figurez-vous,  citoyens  collègues,  les  opérations 
des  ports  divisées  en  quatre  portions,  liées  intime¬ 
ment  par  la  nature  des  choses,  n’ayant  de  vie  et 
d’action  que  par  l’emploi  journalier  d’hommes  et  de 
matières  également  propres  à  toutes  quatre,  et  con¬ 
séquemment  rassemblées  dans  des  dépôts  communs, 
et  ces  opérations  dirigées  néanmoins  chacune  par 
un  chef  indépendant  et  sans  liaison  nécessaire  avec 
ses  collègues. 

Si  quelque  chose  doit  étonner  les  hommes  qui 
réfléchissent,  c’est  que  la  marine  ne  soit  pas  entiè¬ 
rement  annihilée.  Si  elle  conserve  des  moyens  de  res¬ 
tauration,  nous  le  devons,  comme  je  l’ai  dit  ci-dessus, 
au  dévoûment  des  marins  de  toutes  classes  et  aux 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  ports, 
qui ,  en  réunissant  tons  les  pouvoirs ,  toutes  les  auto¬ 
rités  ,  ont  donné  du  jeu  à  une  machine  totalement 
désorganisée. 

C’est  par  le  sentiment  des  maux  qui  affligent  la 
marine,  c’est  parce  qu’il  est  instant  de  les  faire  cesser, 
que  nous  nous  étions  prononcés  sur  la  nécessité  de 
mettre  à  exécution  les  lois  des  2  et  3  brumaire  der¬ 
nier  au  1er  nivôse.  Nous  sentions  qu’à  cette  mesure 
tenait  le  succès  de  la  restauration  de  la  marine,  et 
l’espoir  d’avoir  une  armée  navale  au  printemps  pro¬ 
chain. 

Telle  est  l’opinion  de  tous  les  officiers  militaires 
que  nous  avons  consultés;  telle  est  surtout  celle  de 
l’habile  administrateur  placé  à  la  tête  de  la  marine 
avant  le  ministre  actuel. 

Par  quelle  fatalité  qui  poursuit  sans  cesse  la  ma¬ 
rine,  une  diversité  d’opinion  sur  une  partie  de  ces 
lois,  entre  les  législateurs  et  le  ministre  actuel,  a-t- 
elle  de  fait  paralysé  l’exécution  de  toutes  ? 

Comment  se  fait-il  que,  si  près  de  l’époque  où 
toutes  les  voix  patriotes  s’élèvent  contre  le  système 
militaire  de  1770,  on  ose  le  reproduire ,  en  le  renfor¬ 
çant  même  de  manière  à  ce  que  la  contexture  de 
celui  proposé,  et  qui  vous  a  été  distribué,  répugne 
aux  premières  idées  républicaines? 

Comment  se  fait-il  qu’on  ose  laisser  dans  la  plus 
désastreuse  position  la  marine  de  la  république , 
lorsque,  d’une  commune  voix,  ce  n’est  qu’en  reve¬ 
nant  à.  de  sages  principes  d’administration  qu’on 
peut  espérer  de  la  voir  puissamment  concourir  à  une 
pacification  glorieuse  ,  au  rétablissement  de  notre 
commerce  et  de  nos  liaisons  avec  les  peuples  mari¬ 
times  ,  et  à  la  défense  de  nos  colonies  ? 

Chaque  moment  qui  s’écoule  jusqu’à  ce  que  la 
législation  de  la  marine  soit  en  pleine  activité,  est  une 
perte  irréparable. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage,  citoyens  représentants; 
vous  jugerez  avec  réflexion  et  les  lois  des  2  et  3  bru¬ 
maire,  et  les  principes  du  message  du  directoire 
exécutif,  en  date  du  12  frimaire  dernier;  je  désire 
même  que  la  discussion  la  plus  approfondie  jette  sur 
cette  matière  la  plus  grande  clarté  ,  et  que  vous  pre¬ 
niez  sur  cet  objet  les  connaissances  les  plus  détaillées; 
elles  seront  à  l’avantage  des  lois  que  je  défends. 

Je  conclus,  comme  le  rapporteur  de  la  com¬ 
mission,  à  l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  direc¬ 
toire. 

Je  demande  de  plus  la  levée  de  la  suspension  de  la 
loi  du  3  brumaire  sur  l’administration  de  la  marine. 

Router  :  Le  message  du  directoire  exécutif  sur 
l’organisation  de  la  marine  a  élevé  parmi  vous  une 
discussion  importante. 

Il  ne  s’agit  en  effet  de  rien  moins  que  de  savoir  s’il 
y  aura  ou  non  une  marine  française.  Mais,  si  les 
grandes  conséquences  que  doit  entraîner  la  solution 


d’une  question  sont  un  motif  de  plus  pour  l’examiner 
avec  soin,  il  est  rare  qu’elles  ne  servent  en  même 
temps  à  en  faciliter  la  discussion.  Aussi  je  ne  pense 
pas  que  le  doute  puisse  longtemps  planer  entre  le 
message  du  directoire  exécutif  et  le  rapport  de  votre 
commission. 

En  soutenant  le  premier  et  en  combattant  le 
second ,  je  tâcherai  de  porter  la  conviction  dans  vos 
esprits  par  des  moyens  si  évidents  et  des  dévelop¬ 
pements  si  simples,  que  l’homme  le  plus  étranger  à 
la  science  navale  s’étonnera  d’avoir  hésité  un  mo¬ 
ment. 

Dépouillé  de  tout  intérêt  et  de  toute  prévention  , 
j’ai  vu  l’avantage  de  la  république  dans  l’opinion  du 
directoire  exécutif,  et  j’ai  cru  qu’elle  sera  facilement 
partagée  par  tous  ceux  qui  uniront  à  un  sens  droit 
des  yeux  que  le  préjugé  n’a  point  fascinés. 

L’état  de  notre  marine ,  les  revers  qu’elle  a  essuyés, 
l’engourdissement  qui  accompagne  les  tentatives  de 
sa  renaissance,  tout  vous  annonce  qu’il  existe  un  vice 
secret  qui  la  corrompt  et  la  consume;  ce  mal ,  dont 
nous  sentions  tous  les  effets,  le  directoire  en  a  vu  les 
causes.  Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  a  été  surpris  par 
des  aperçus  mensongers  et  des  rapports  infidèles  : 
certes,  dans  une  telle  matière ,  il  ne  se  fût  pas  borné 
à  un  examen  superficiel  ! 

Mais  n’avait- il  donc  pas  pour  guide  sa  propre 
expérience?  Ne  trouve-t-on  pas  dans  son  sein  des 
membres  qui  ont  servi  dans  la  marine  ou  aux  colo¬ 
nies,  et  vécu  dans  les  ports?  C’est  là  qu’ils  auront 
aisément  découvert  la  source  des  abus  qu’ils  veulent 
maintenant  tarir;  c’est  dans  les  ports  qu’ils  ont  vu 
une  confusion  organisée  paralyser  tous  les  mouve¬ 
ments,  une  lutte  éternelle  des  pouvoirs  mettre  sans 
relâche  de  petites  prétentions  à  la  place  des  grands 
intérêts  de  la  patrie  ;  c’est  dans  les  ports  surtout  qu’ils 
ont  dû  être  choqués  de  cet  absurde  contre-sens  qui 
avait  divisé  la  direction  des  travaux  ,  sans  aucun 
égard  de  convenances,  de  talents  et  de  bien  public. 

Voilà  ce  qu’a  su  le  directoire;  voilà  ce  que  le  plus 
sacré  de  ses  devoirs  lui  a  ordonné  de  vous  révéler. 

Le  mal  est  certain,  pressant,  dangereux;  non- 
seulement  il  nous  épuise,  mais  il  rendrait  encore 
inutiles  tous  nos  autres  succès. 

Hâtons-nous  donc  d’examiner  si  le  remède  que  le 
directoire  a  proposé  peut  y  être  appliqué  avec  con¬ 
fiance. 

Il  est  essentiel  de  se  retracer  d’abord  quelques 
notions  simples  et  préliminaires. 

L’objet  d’une  marine  est  de  se  procurer  une  force 
mobile  qu’on  puisse  employer  indistinctement  sur 
toutes  les  côtes  du  globe,  pour  attaquer,  protéger 
ou  défendre. 

Pour  avoir  des  vaisseaux  il  faut  des  hommes  en 
état  de  les  construire,  de  les  réparer;  et  pour  en 
faire  usage,  il  faut  d’autres  hommes  qui  réunissent 
les  qualités  nécessaires,  soit  pour  les  diriger  d’un  lieu 
à  un  autre,  soit  pour  tirer  de  leur  force  le  plus  grand 
avantage  possible. 

Riais  ces  vaisseaux  n’étant  pas  toujours  en  action, 
et  étant  d’ailleurs  sujets  au  dépérissement  accidentel 
ou  successif,  ils  ont  besoin  d’un  abri  pour  leur 
repos,  et  d’un  lieu  où  soient  réunies  toutes  les  ma¬ 
tières  propres  à  leur  réparation  et  à  leur  remplace¬ 
ment  ;  il  leur  faut  de  plus  des  édifices  pour  soustraire 
aux  injures  de  l’air  celles  de  leurs  parties  qui  éprou¬ 
veraient  une  destruction  plus  rapide,  si  elles  y  res¬ 
taient  exposées. 

Voilà  l’établissement  des  ports,  où  se  sont  naturel¬ 
lement  réunies  toutes  les  machines  et  inventions 
propres  à  produire  et  à  perfectionner  ce  chef-d’œuvre 
de  l’industrie  humaine. 

Nous  avons  vu  les  vaisseaux  en  action  exiger  des 


constructeurs  et  officiers  ;  ces  vaisseaux ,  considérés 
simplement  comme  forces  disponibles,  exigent  en¬ 
core  pour  être  entretenus,  réparés  et  remplacés, 
des  constructeurs  et  des  hommes  qui  prennent  soin 
de  diriger  les  travaux  nécessaires  pour  leur  entretien , 
et  de  rassembler  les  matières  indispensables  à  leurs 
besoins.  De  là  sont  nés,  pour  la  marine,  les  mots 
administrer ,  administrateur ,  administration. 

Enfin ,  soit  qu’on  suive  ces  vaisseaux  dans  leur 
action ,  soit  qu’on  les  considère  naissant  ou  repo¬ 
sant  dans  les  ports,  ils  obligent  à  des  dépenses 
dont  le  mode  et  la  distribution  ont  introduit  dans 
la  marine  une  autre  division  qu’on  a  appelée  la 
comptabilité. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  controverse  sur  la  nécessité 
et  la  nature  des  fonctions  des  constructeurs  pour  les 
vaisseaux  en  repos,  et  de  celles  des  officiers  pour  les 
vaisseaux  en  action.  A  l’égard  de  l’administration  et 
de  la  comptabilité,  nos  idées  seraient  aussi  précises 
sur  ces  deux  branches  delà  direction  maritime,  si 
on  les  eut  jamais  confondues  ensemble,  si  on  eût 
bien  voulu  considérer  que  dans  tous  les  ports  il  y  a 
nécessairement  une  administration  navale  et  une 
administration  comp  table. 

La  nature  des  choses  nous  indique  que  la  première 
embrasse  naturellement  les  troupes,  la  police  et  les 
mouvements  du  port,  la  construction,  l’entretien  et 
l’équipement  des  vaisseaux ,  l’artillerie  et  la  fabrica¬ 
tion  des  manoeuvres  et  des  agrès. 

L’administration  comptable  s’étend  de  son  coté 
sur  les  approvisionnements,  les  prises,  les  chiourmes , 
les  hôpitaux,  les  bâtiments,  les  magasins,  la  levée 
des  gens  de  mer,  la  comptabilité  de  l'arsenal  et  des 
fonds,  et  tous  les  autres  objets  qui  en  dépendent. 

Cette  dernière  administration  est  naturellement 
du  ressort  des  hommes  de  cabinet;  elle  est  aussi 
importante  que  variée;  elle  exige  un  grand  esprit 
d’ordre  et  d’exactitude;  et  un  bon  administrateur 
trouve  amplement ,  tant  dans  son  ensemble  que  dans 
ses  détails,  de  quoi  exercer  son  intégrité,  sa  pénétra¬ 
tion  et  ses  lumières. 

Quant  à  l’administration  navale  proprement  dite, 
on  chercherait  en  vain  sous  quel  point  de  vue  les 
administrateurs  de  cabinet  pourraient  y  être  propres. 
Il  s’agit,  a-t-on  dit,  de  décider  entre  la  plume  et 
l'épée.  Il  était  difficile  de  poser  la  question  d’une 
manière  plus  fausse,  et  c’est  tout  ce  qu’on  aurait  pu 
faire  dans  ces  temps  de  féodalité,  où  des  hommes, 
s’arrogeant  le  nom  de  grands ,  et  plaçant  la  justice 
et  le  mérite  dans  la  force  et  l’épée ,  avaient  tout  à  la 
fois  des  prétentions  à  l’ignorance  et  aux  places.  A  de 
tels  hommes,  devenus  marins  à  Versailles  par  un 
brevet  de  la  cour,  il  fallait  bien  des  administrateurs 
qui  leur  préparassent  des  vaisseaux ,  et  des  pilotes  qui 
les  conduisissent. 

Mais  qui  ne  sait  que  la  science  militaire  est  le 
moindre  mérite  d’un  marin?  Qui  ne  sait  que  sur 
mer  l’homme  ne  peut  s’isoler  du  vaisseau ,  et  que 
la  force  et  le  courage  y  sont  presque  impuissants 
par  eux-mêmes?  Qui  ne  sait  que  les  succès  maritimes 
ne  s’obtiennent  que  par  la  promptitude  de  la  marche, 
l’intelligence  des  croisières,  la  précision  des  ma¬ 
nœuvres,  et  qu’il  n’est  aucun  de  ces  effets  qui  ne 
soit  le  résultat  de  la  plus  savante  théorie?  S’imaginer 
avoir  défini  un  marin  quand  on  l’a  appelé  un  homme 
d’épée,  c’est  abuser  des  mots  jusqu’à  la  dérision, 
c’est  se  permettre  une  ironie  aussi  cruelle  qu’injuste. 

Si  cependant  l’on  veut  bien  se  rendre  compte  de 
l'état  de  la  discussion,  on  reconnaîtra  que  c’est 
uniquement  sur  ce  vain  prestige,  sur  cette  fausse 
idée  des  qualités  constitutives  d’un  marin,  qu’est 
fondé  tout  le  système  de  ceux  qui  improuvent  le 
message  du  directoire. 


Administrer  un  port ,  en  ordonner  et  en  diriger 
les  travaux ,  me  paraît  une  connaissance  approfondie 
des  vaissseaux ,  puisque  sans  eux  il  n’existerait  pas 
de  port.  Il  faut  donc  savoir  ce  qu’est  un  vaisseau ,  le 
service  qu’on  peut  en  attendre;  chercher  à  apprécier 
l’utilité  des  innovations  que  le  progrès  des  lumières 
peut  faire  tenter  ;  être  en  état  de  combiner  les  avan¬ 
tages  ou  les  désavantages  des  changements  adoptés 
par  une  nation  rivale,  car  il  faut  combattre  à  armes 
égales,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu’une  armée  est 
d’autant  plus  formidable,  que  tous  les  vaisseaux  qui 
la  composent  se  rapprochent  plus  en  qualité;  savoir 
quelles  sont  les  choses  les  plus  exposées,  afin  de 
prévoiries  remplacements  indispensables;  connaître 
suffisamment  les  opérations  militaires,  pour  être  en 
état  d’apprécier  l’utilité  et  la  quantité  des  approvi¬ 
sionnements  en  tout  genre  qui  peuvent  en  assurer 
le  succès.  Je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  si 
cela  peut  s’apprendre  ailleurs' qu’à  la  mer  et  sur  les 
vaisseaux. 

On  a  dit  avec  raison  qu’un  capitaine  était  l’âme 
d’un  vaisseau;  en  effet,  il  ne  doit  pas  exercer  sur 
chacune  de  ses  parties  une  action  moins  intime  et 
moins  nécessaire  que  ne  fait  notre  âme  sur  chacun 
des  ressorts  qui  composent  le  mécanisme  de  la  vie. 

Comment,  par  exemple,  si  un  marin  n’a  pas 
dirigé  les  constructions,  pourra-t-il  juger  certains 
phénomènes ,  souvent  très-bizarres ,  qu’offre  la 
marche  des  vaisseaux?  Comment  pourra-t-il  dans 
ses  croisières  bien  diriger  les  réparations  devenues 
nécessaires?  Comment  pourra-t-il  deviner  les  causes 
de  certains  accidents  internes  et  y  remédier?  Les 
moyens  de  parvenir  à  la  plus  grande  célérité  possible 
dans  la  marche  d’un  vaisseau  sont  un  problème 
qui  n’a  pas  encore  été  résolu  ,  et  qui  ne  pourra  l’être 
que  par  une  longue  suite  d’observations  fines  et 
profondes,  faites  pendant  les  courses,  et  comparées 
aux  circonstances  particulières  de  la  construction. 
Pourra-t-on  jamais  y  parvenir,  si  le  marin  n’a  pas 
lui-même  présidé  aux  constructions? 

En  ce  qui  concerne  l’armement  et  l’équipement , 
ce  serait  annoncer  bien  de  l’irréflexion  que  de  les 
considérer  comme  indépendants  de  la  science  du 
marin. 

L’armement  et  l’équipement  ne  doivent-ils  donc 
pas  être  rigoureusement  proportionnés  à  la  masse  du 
vaisseau,  à  la  facilité  de  ses  manœuvres,  à  la  pâture 
de  son  expédition,  à  la  durée  de  sa  course,  à  la 
possibilité  et  aux  ressources  des  relâches,  au  plus 
ou  moins  de  fonds  des  mers  qu’il  doit  sillonner,  à  la 
température  des  climats,  aux  variations  des  saisons 
et  des  latitudes  ,  et  enfin  à  la  santé  des  gens  de  mer, 
dont  le  capitaine  ne  doit  pas  moins  se  montrer  le  père 
que  le  commandant? 

Il  est  impossible  de  parler  d’un  seul  détail  d’admi¬ 
nistration  navale,  sans  apercevoir  aussitôt  qu’il  est 
lié  par  une  foule  de  rapports  à  l’ensemble  de  la 
science  nautique,  et  qu’il  ne  peut  être  bien  et  utile¬ 
ment  exécuté  que  par  les  hommes  qui  la  possèdent. 
Remarquez  d’ailleurs  une  contradiction  bien  étrange 
dans  le  système  que  je  combats.  Cette  direction  de 
constructions  et  radoubs,  armement  et  équipement, 
dont  on  veut  arracher  la  surveillance  aux  marins,  il 
faut  qu'ils  s’en  chargent  et  qu’ils  la  remplissent  du 
moment  où  ils  sont  en  mer;  car,  pendant  que  les 
marins  vont  sous  des  cieux  éloignés  affronter  les 
éléments  et  les  ennemis,  les  administrateurs,  qui 
n’ont  point  de  prétentions  aux  fonctions  périlleuses, 
restent  paisibles  dans  les  ports,  et  consentent  volon¬ 
tiers  à  ce  que  les  capitaines,  échappés  des  combats 
ou  des  tempêtes,  fassent  eux-mêmes,  sur  des  côtes 
lointaines,  radouber  et  réarmer  leurs  vaisseaux,  dont 
cependant  on  prétend  les  juger  incapables  du  moment 


où  ils  sont  rentrés  au  port;  en  sorte  que,  par  une 
double  inconséquence,  d’un  côté  on  prive  les  travaux 
des  ports  de  l’expérience  acquise  par  les  marins 
pendant  leur  course,  et  d’un  autre  côté  on  refuse 
de  préparer,  par  l’expérience  tranquille  et  méditée 
des  ports,  les  marins  à  exécuter  les  mêmes  travaux 
dans  des  positions  orageuses  avec  bien  moins  de 
ressources.  Quand  on  voit  réunies  tant  d’absurdités  et 
tant  d’injustices,  il  faut  connaître  tout  ce  que  peuvent 
la  force  des  préjugés  et  l’aveuglement  de  la  routine , 
pour  ne  pas  croire  que  nous  étions  encore  hier  un 
peuple  sauvage ,  et  que  nous  touchons  à  peine  au¬ 
jourd’hui  aux  premiers  essais  d  e  la  civilisation. 

Comment  d’ailleurs  n’a-t-on  pas  conçu  qu’au 
milieu  des  périls  qui  assiègent  les  habitants  d’un 
vaisseau,  il  était  très-important  de  leur  offrir  des 
motifs  de  sécurité  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  rien 
exécuter  d’héroïque  et  d’utile?  Et  certainement  le 
plus  puissant  qu’on  soit  dans  le  cas  de  leur  donner , 
c'est  de  les  avoir  fait  présider  aux  détails  de  la  con¬ 
struction  des  vaisseaux  auxquels  ils  contient  leur  vie 
et  leur  gloire  :  et  qu’on  n’imagine  pas  que ,  sans  cette 
précaution,  les  craintes  des  marins  soient  dépourvues 
de  fondement. 

Mon  intention  n’est  pas  de  vous  affliger  en  vous 
retraçant  des  événements  récents  et  qui  ne  vous  sont 
que  trop  connus  ;  je  me  contenterai  de  vous  dire  que 
ce  fut  à  l’incroyable  manie  de  faire  diriger  la  construc¬ 
tion  des  vaisseaux  par  des  administrateurs  non  ma¬ 
rins,  que  la  France  faillit  autrefois  devoir  la  perte  de 
Tourville,  le  plus  célèbre  de  ses  marins.  Voilà  com¬ 
ment  s’en  explique  un  historien  : 

<•  Il  y  eut  ordre,  en  1679,  d’armer  quatre  vaisseaux 
à  Toulon  pour  les  foire  passer  à  Brest.  On  représenta 
à  l’intendant  qu’ils  étaient  pour  la  plupart  hors  d’état 
de  naviguer;  celui-ci,  voulant  se  conformer  aux 
ordres  qu’il  avait  reçus,  et  comptant  sur  une  heu¬ 
reuse  traversée  ,  dit  qu’il  répondait  de  l’événement. 
Ces  vaisseaux  essuyèrent,  à  la  vue  de  Belle-Ile,  un 
coup  de  vent  qui  fit  périr  le  Conquérant  et  le  Sans- 
Pareil,  commandés  par  Tourville,  qui  se  sauva  dans 
une  chaloupe  qu’il  ne  put  rejoindre  qu’en  se  jetant 
à  la  mer.  Un  troisième,  le  Content,  fut  obligé  d’aller 
s’échouer  au  Morbihan  pour  éviter  de  couler  bas. 
L’intendant,  quoiqu’il  eût  répondu  de  l’événement , 
ne  fut  point  noyé.  » 

Faut-il  donc  tant  de  pénétration  pour  savoir  que 
si  l’on  veut  un  bon  vaisseau,  il  faut  faire  veiller  à  sa 
construction  celui  qui  doit  le  monter,  et  qu’en  géné¬ 
ral  l’art  de  gourverner  consiste  à  faire  faire  les 
choses  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu’elles  soient 
bien  faites?  Ne  sent-on  pas  d’ailleurs  quel  décou¬ 
ragement  jetterait  dans  une  marine  naissante  un 
ordre,  de  choses  qui  commencerait  par  Phumilier?  Ne 
compte-t-on  d’ailleurs  pour  rien  cet  attachement  qui 
se  forme  de  la  part  du  marin  pour  le  vaisseau  qu’il 
a  construit ,  et  qu’il  se  promet  bien  de  rendre  célébré 
par  ses  hauts  faits?  Les  républiques  anciennes  sa¬ 
vaient  si  bien  tirer  parti  de  ces  passions  des  hommes, 
de  ces  mouvements  généreux  pour  les  pousser  à  de 
grandes  choses!  Négligerons-nous  toujours  cet  art 
sublime  pour  les  arides  spéculations  de  la  bureau¬ 
cratie? 

On  ferait  un  livre  curieux  de  toutes  les  méprises 
auxquelles  a  donné  lieu  la  distribution  vicieuse  des 
travaux  maritimes. 

On  verrait  qu’après  une  paix  de  quinze  ans,  la 
France  est  obligée  de  recréer  une  marine,  parce 
qu’on  a  négligé  l’entretien  de  ces  forteresses  mobiles, 
et  que  l’on  s’est  contenté  de  conserver  des  simulacres 
de  vaisseaux  pour  faire  parade  dans  un  arsenal  ou 
sur  un  état  envoyé  à  la  cour. 

On  entendrait  l’intendant  Guaudreville  demander 


combien  il  fallait  de  charpentiers  pour  raccommoder 
un  tournevire  qui  avait  rompu,  et  le  tournevire  est 
un  cordage  qui  sert  à  l’appareil  nécessaire  pour  lever 
les  ancres. 

On  entendrait,  non  sans  frémir ,  un  commissaire 
qui  affirme  qu’il  a  reconnu  depuis  longtemps  qu’un 
vaisseau  est  très  en  état  de  naviguer  lorsque  sur  trois 
mâts  il  y  en  a  un  de  bon. 

Tous  les  habitants  des  ports  connaissent  le  mot 
de  Vauvré,  intendant,  de  Toulon;  cet  homme  contre 
lequel  Duguay-Trouin  a  eu  tant  à  lutter,  qui,  réveillé 
au  milieu  de  la  nuit  ,  répondit  à  celui  qui  l’aver¬ 
tissait  que  le  feu  avait  pris  dans  un  magasin  qu’il 
lui  désignait  :  Cest  le  commissaire  un  tel  qui  rend 
ses  comptes. 

Plus  récemment,  lorsque  l’ordonnance  de  1776 
appela  les  officiers  à  s’occuper  des  arsenaux  ,  une 
visite  extérieure  fit  connaître  à  Brest  un  grand 
nombre  de  passages  secrets,  marqués  par  des  ruines, 
qui  les  rendaient  dignes  de  figurer  dans  les  jardins 
anglais,  et  qui  facilitaient  une  communication  utile 
de  la  ville  avec  les  dépôts  des  effets  de  l’Etat. 

Que  pouvaient  les  ordonnances  pénales  contre  l’in¬ 
exactitude  et  les  infidélités  au  milieu  de  la  coalition 
qui  existait  entre  les  bureaux  et  les  administrateurs 
des  ports  ,  le  ministère  de  la  marine  n’ayant  été 
jusqu’à  un  certain  temps  qu’une  espèce  de  titre  de 
famille? 

Comment  un  officier  général  de  terre  ou  un  con¬ 
seiller  d’Etat  (tels  que  les  Bertrand  et  Montmorin) 
pouvaient-ils  démêler  la  vérité  dans  un  rapport  où 
l’on  employait  avec  soin  un  langage  qui  n’était 
entendu  ni  par  le  juge,  ni  par  le  rapporteur? 

Tous  ces  abus,  produits  par  l’ignorance  et  par  la 
fraude,  doivent  être  imputés  au  gouvernement  lui- 
même,  qui,  dans  l’administration  des  ports ,  divisant 
mal  à  propos  ce  qui  devait  être  uni ,  et  confondant 
ce  qui  devait  être  séparé ,  n’avait  jamais  proportionné 
les  fonctions  aux  talents  des  administrateurs  ,  ni 
posé  les  bornes  d’une  comptabilité  bien  entendue. 

Il  est  à  remarquer  que  d’autres  parties  très-impor¬ 
tantes  du  service  publie  se  sont  préservées  de  cette 
contagion  ,  et  que  la  crainte  chimérique  d’un  pré¬ 
tendu  despotisme  militaire  n’y  a  pas  fait  bouleverser 
toutes  les  convenances  et  sacrifier  évidemment  l’in¬ 
térêt  public. 

L’exemple  des  travaux  qu’exécutent  les  corps  d’ar¬ 
tillerie  et  du  génie  en  est  une  preuve  palpable.  Est- 
il  jamais  venu  dans  l’esprit  d’un  homme  sensé  de 
rendre  les  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres, 
directeurs  et  inspecteurs  des  fonderies  ,  des  ateliers 
de  charronnage  et  autres ,  dépendants  du  service  de 
l’artillerie  et  du  génie? 

Enfin,  les  ingénieurs  des  travaux  publics  ne  diri¬ 
gent-ils  pas  absolument ,  sans  intermédiaire  ni  coopé¬ 
rateurs,  les  travaux  immenses  qui  leur  sont  confiés? 
Et  cependant  combien  la  construction  navale  devrait- 
elle  plus  exclusivement  être  soumise  à  l’influence 
des  marins  exercés  !  Combien  n’est-elle  pas  plus  com¬ 
pliquée,  plus  difficile,  plus  susceptible  d’acquérir 
par  l’expérience ,  de  se  perfectionner  par  les  essais  ! 

Je  sais  que  l’administrateur  d’un  port  doit  veiller 
à  l’approvisionnement  des  matières  qu’exigent  les 
travaux  qu’il  dirige.  Peut-être  convient-il ,  chez  une 
nation  qui  a  plusieurs  arsenaux,  que  cette  surveil¬ 
lance  générale  soit  entre  les  mains  d’une  seule  per¬ 
sonne  :  et  il  est  sage  qu’elle  ait  été  attribuée  en  France 
aux  ministres. 

Au  surplus,  c’est  une  simple  connaissance  locale, 
d’autant  plus  facile  à  acquérir,  que  partout  les  ven¬ 
deurs  ont  un  grand  intérêt  à  se  rapprocher  des  con¬ 
sommateurs. 

Enfin ,  l’administrateur  doit  veiller  à  ce  que  tous 
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les  travaux  soientfaits  avec  économie  :  il  suffit,  ce  me 
semble  ,  d’énoncer  qu’en  pareille  matière  la  véritable 
économie  consiste  en  ce  que  ces  travaux  soient  faits 
le  plus  utilement  et  le  plus  solidement  possible,  sans 
qu’une  parcimonie  aussi  ridicule  qu’imprudente 
puisse  contrarier  ces  deux  conditions  essentielles. 

Les  fonctions  d’administrateur  et  de  comptable 
ont  toujours  été  confondues,  quoiqu’elles  n’aient 
rien  de  commun;  et  c’est  sur  cette  importante  dis¬ 
tinction  que  repose  le  message  du  directoire.  D’après 
l’aperçu  que  j’ai  présenté  de  l’objet  de  l’adminis¬ 
tration  de  la  marine,  qu’on  m’apprenne  où  l’individu 
étranger  à  l’art  de  naviguer  aurait  puisé  les  lumières 
nécessaires  pour  la  remplir,  et  comment  l'homme  qui 
n’a  jamais  vu  la  mer  aurait  acquis  des  notions 
exactes  sur  l’art  naval  ?  Qu’on  me  dise  encore  com¬ 
ment  l’on  pourrait,  avec  quelque  justice  ,  étendre  la 
responsabilité  sur  la  perfection  ou  même  la  bonté  des 
ouvrages  dirigés  par  quelqu’un  dénué  des  connais¬ 
sances  nécessaires  pour  les  bien  juger  ? 

Mais  non -seulement  l’administration  navale  ne 
peut,  sans  de  grands  inconvénients  pour  elle-même, 
être  usurpée  par  les  administrateurs  comptables, 
mais  encore  l’administration  comptable  aurait  beau¬ 
coup  à  souffrir  de  cette  confusion.  En  effet,  une 
répartition  judicieuse  des  pouvoirs  permet-elle  que  ce¬ 
lui  qui  par  état  est  chargé  de  censurer  les  dépenses 
et  d’en  tenir  les  registres  de  comptabilité ,  puisse  être 
en  même  temps  ordonnateur  de  dépenses  en  quel¬ 
que  genre  que  ce  soit? 

Cette  monstruosité ,  confirmée  par  les  fonctions 
des  anciens  contrôleurs  généraux  des  finances ,  n’en 
est  pas  moins  insoutenable  aux  yeux  de  la  raison, 
car  il  était  des  cas  où  le  contrôleur  général,  qui  par 
sa  place  était  le  censeur  des  autres  ministres,  deve¬ 
nait  son  censeur  à  lui-même  pour  tous  les  objets  où 
il  était  ordonnateur,  ce  qui  était  un  abus  révoltant. 

Rien  de  semblable  ne  sera  possible  dans  l’admini¬ 
stration  de  la  marine ,  divisée  suivant  les  vues  du 
directoire.  Celui  qui  aura  acheté  une  matière  ne 
sera  pas  celui  qui  en  dirigera  l’emploi;  et  alors  la 
qualité  sera  bonne,  car  l’administrateur  qui  aura 
acheté  n’aura  pas  la  faculté  de  cacher  par  l’emploi 
les  vices  de  son  achat;  de  même  que  celui  qui  or¬ 
donne  les  travaux  ne  sera  pas  celui  qui  payera  la 
dépense.  C’est  de  cet  équilibre  que  naîtront  la  clarté, 
la  fidélité  et  la  meilleure  exécution  de  toutes  les 
parties  du  service. 

Ai-je  besoin  d’insister  pour  prouver  que  l’admini¬ 
stration  navale  ou  directrice  doit  appartenir  à  des 
marins  exercés?  Celui  qui  a  été  à  la  mer,  qui  s’est 
occupé  d’un  vaisseau ,  qui  en  a  connu  les  besoins , 
qui  a  participé  à  ses  mouvements,  qui  l’a  commandé 
et  fait  servir  à  l’objet  pour  lequel  il  a  été  construit  et 
entretenu,  qui  a  combiné  les  ressources  qu’on  en 
pouvait  tirer,  qui  a  réfléchi  sur  l’insuffisance  des 
moyens  connus  pour  en  accélérer  les  évolutions  ou 
ajouter  à  leur  force,  aura  un  grand  avantage  pour 
diriger  les  moyens  préparatoires  de  toutes  ces  opé¬ 
rations,  sur  celui  qui,  passant  sa  vie  dans  un  bureau, 
n’a  jamais  vu  de  vaisseau  que  flottant  tranquillement 
dans  un  port ,  ou  reposant  dans  un  chantier. 

Ce  serait  un  sophisme  bien  pitoyable  de  faire 
regarder  les  fonctions  d’un  administrateur  des  ports 
comme  incompatibles  avec  la  vie  d’un  officier  de 
marine,  dont  les  vœux  et  tous  les  pas  doivent  être 
pour  la  gloire.  Je  demanderai  à  ceux  qu’un  tel  para¬ 
doxe  pourrait  séduire,  s’ils  pensent  qu’un  marin 
puisse  jamais  devenir  supérieur  dans  l’art  naval,  sans 
joindre  à  l’activité  de  son  état  une  profonde  réflexion 
et  de  grandes  méditations  sur  les  événements  que  le 
hasard  a  mis  sous  ses  yeux.  Je  leur  citerai  le  célèbre 
Tourville,  couvert  de  lauriers,  faisant  écrire,  presque 


sous  sa  dictée,  les  principes  de  la  guerre  de  mer, 
essayant  de  construire  des  vaisseaux,  et  devenant 
dans  les  ports  le  professeur  des  officiers  de  la  marine, 
auxquels  il  reprochait,  de  son  temps,  de  n’avoir 
d’autre  mérite  que  celui  de  faire  sans  effort  le  sacri¬ 
fice  de  leur  vie. 

Enfin ,  j’oserai  leur  répondre  par  une  autorité 
qu’ils  ne  récuseraient  pas,  par  l’article  61  de  la  loi 
proposée  ,  qui  exige  que  les  officiers  de  la  marine  et 
les  ingénieurs-constructeurs  subissent  un  examen 
sur  les  mathématiques  en  général ,  sur  la  physique, 
sur  la  dynamique,  sur  l’astronomie,  tandis  qu’il 
réduit  l’examen  de  ceux  qu’ils  appellent  administra¬ 
teurs,  à  prouver  qu’ils  savent  lire  et  écrire,  et  pos¬ 
sèdent  quelques  éléments  d’arithmétique  et  de  langue 
française.  Il  serait  assez  curieux  d’expliquer  ce  para¬ 
doxe  à  un  sauvage,  et  de  lui  faire  comprendre  que 
ce  sont  les  moins  instruits  qui  doivent  dominer  et 
diriger  les  savants.  En  ce  cas,  nous  dirait-il  avec  le 
bon  sens  de  la  nature,  puisque  les  administrateurs 
commandent  aux  officiers ,  c’est  moi  qui  dois ,  en 
vertu  du  même  droit  d’ignorance,  commander  aux 
administrateurs  et  aux  officiers,  car  je  ne  sais  ni  lire 
ni  écrire. 

Le  message  du  directoire  exécutif  pose  en  principe 
que  les  ports  doivent  être  dirigés  par  des  hommes 
versés  dans  l’art  naval ,  et  qu’on  doit  entièrement 
séparer  la  partie  administrative  ou  directrice  de  la 
comptabilité.  La  justesse  d’une  telle  proposition 
n’échappera  à  personne  qui  voudra  la  poser  avec 
impartialité.  Quant  à  ceux  qui  aiment  à  voir  la  rai¬ 
son  fortifiée  par  l’autorité  de  l’exemple,  et  qui  ne 
consentent  qu’à  ce  prix  à  abandonner  leurs  erreurs, 
je  leur  citerai  l’usage  des  marines  danoise  et  anglaise. 

Dans  les  ports  d’Angleterre ,  tous  les  travaux  rela¬ 
tifs  à  la  marine  qui  s’y  exécutent  sont  dirigés  par  un 
capitaine  de  vaisseau ,  qui  a  sous  ses  ordres  quelques 
ingénieurs-constructeurs,  quelques  officiers  de  port, 
et  un  petit  nombre  de  secrétaires. 

Un  commis  des  ports  et  revues  est  chargé  de  la 
comptabilité.  Toute  l’administration  de  Portsmouth 
n’exige  que  quatorze  ou  quinze  personnes  ayant 
qualité  sur  les  états  de  ce  port.  Il  est  vrai  que  les 
agents  d’artillerie  dépendent  du  grand  maître  de  l’ar¬ 
tillerie.  Les  magasins  des  vivres  et  tout  ce  qui  y  a 
rapport  sont  aussi  hors  de  l’arsenal.  Les  officiers" de 
la  trésorerie  dépendent  du  premier  lord  de  la  tréso¬ 
rerie  et  non  de  l’amirauté. 

En  Danemark  ,  le  port  est  administré  par  un 
officier  de  la  marine  qui  en  a  plusieurs  sous  ses 
ordres.  La  seule  différence  avec  l’Angleterre,  c’est 
que  les  officiers  danois  perdent  leur  activité  de  ser¬ 
vice  ,  et  que  les  officiers  anglais  la  conservent.  La 
comptabilité  y  est  confiée  à  un  individu  non  militaire. 

Voilà  donc  deux  marines  régies  par  le  même  prin¬ 
cipe.  Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  la 
marine  anglaise  est  celle  d’un  peuple  dont  l’existence 
colossale  repose  tout  entière  sur  sa  force  navale,  et 
où  se  trouvent  encore  des  hommes  habiles  qui 
savent  au  besoin  faire  sentir  les  vices  des  institu¬ 
tions  corrompues  par  le  despotisme. 

Je  crois  être  parvenu  à  faire  sentir  : 

1°  Que  la  direction  des  travaux  des  ports  et  leur 
comptabilité  sont  des  choses  absolument  distinctes; 

2°  Qu’il  est  indispensable  que  ces  travaux  soient 
dirigés  par  quelqu’un  initié  dans  l'art  naval  ; 

3°  Que  la  comptabilité  doit  être  isolée  de  la  direc¬ 
tion  des  travaux. 

Enfin  vous  avez  remarqué  que  je  confie  ces  diffé¬ 
rentes  fonctions  à  des  individus  et  non  à  des  corps, 
parce  que  l’expérience  a  constamment  prouvé  que 
l’action  de  ces  derniers  est  toujours  plus  lente  et 
moins  parfaite,  que  la  responsabilité  y  devient  illu- 
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soire,  qu’il  s’y  forme  bientôt  une  sorte  d’esprit  qui 
n’est  pas  l’esprit  public,  et  que  les  abus  y  jettent  des 
racines  plus  promptes  et  plus  vivaces. 

Ces  principes  établis ,  on  doit  chercher  le  directeur 
des  travaux  des  ports  parmi  ceux  qui  ont  fait  une 
étude  de  l’art  naval.  Lui  seul  doit  régler  le  nombre 
des  ouvriers,  leur  admission,  leur  paye;  lui  seul  doit 
ordonner  l’emploi  des  matières,  et  personne  ne  doit 
pouvoir  lui  en  refuser  la  délivrance  :  mais  il  doit  être 
responsable  de  la  juste  proportion  entre  les  matières 
consommées,  les  prix  de  la  main-d’œuvre,  et  l’ou¬ 
vrage  obtenu.  Lui  seul  doit  être  interpellé  par  le 
ministre  ou  par  son  représentant,  le  commissaire 
maritime,  en  cas  de  soupçon  que  cette  proportion  ait 
été  altérée. 

Une  autre  personne  doit  être  chargée  de  la  comp¬ 
tabilité  ,  et  par  là  même  on  ne  peut  lui  refuser 
aucun  des  renseignements  qui  peuvent  en  assurer 
l’exactitude. 

Cette  comptabilité  ne  doit  pas  être  bornée  aux 
sommes  payées  ou  à  payer;  elle  doit  s’étendre  sur  les 
matières ,  en  sorte  qu’on  puisse  toujours  connaître  à 
chaque  instant  la  masse  des  divers  approvision¬ 
nements  existants  dans  les  magasins ,  afin  de  pouvoir 
les  comparer  aux  besoins. 

Ce  comptable  serait  responsable  des  matières  ou 
des  sommes  consommées,  s’il  ne  prouvait  l’exacti¬ 
tude  de  la  balance  des  recettes  par  les  consommations 
ou  les  prix  des  journées  ordonnées  par  le  directeur 
des  travaux. 

Cette  marche  me  paraît  simple  et  être  la  suite  né¬ 
cessaire  de  l’objet  qu’on  a  en  vue.  Je  propose  deux 
individus  et  non  deux  corps;  ces  deux  individus 
auraient  sous  leurs  ordres  des  coopérateurs  appro¬ 
priés  aux  fonctions  qu’ils  ont  à  remplir;  les  états 
seraient  tenus  par  des  secrétaires  et  non  par 
des  commis  brevetés;  car  les  commissions  et  les 
brevets  ont  fait  naître  presque  toutes  les  prétentions , 
et  les  prétentions  sont  toujours  en  opposition  avec  le 
bien. 

L’administration  des  ports,  telle  que  je  la  pré¬ 
sente,  serait  imparfaite  sans  l’institution  d’un  con¬ 
trôleur  qui  serait  là  pour  obtenir  le  relevé  de  toutes 
les  dépenses  et  consommations,  et  pour  maintenir 
dans  toutes  les  parties  du  service  à  cet  égard  l’exacti¬ 
tude  prescrite  par  les  lois  et  les  règlements  du  direc¬ 
toire. 

Enfin,  tout  bon  esprit  ne  doit  voir  dans  l’institu¬ 
tion  du  commissaire  maritime  que  le  moyen  assuré 
de  terminer  à  jamais  la  lutte  des  prérogatives  entre 
les  divers  fonctionnaires ,  et  de  faire  naître  l’émula¬ 
tion  que  ce  commissaire,  image  du  gouvernement 
dans  les  ports,  stimulera  par  tous  les  moyens  à  sa 
disposition.  Pourvu  de  connaissances  nautiques,  il 
inspectera  toutes  les  fois  qu’il  le  croira  nécessaire 
les  différents  détails  de  l’administration  des  ports  et 
arsenaux,  et  c’est  devant  lui  que  les  chefs  des  trois 
directions  seraient  responsables  en  première  instance 
de  leur  gestion. 

Ces  grandes  agences  ressortissant  ainsi  d’un 
point  central,  ne  recevant  d’ordre  que  du  ministre, 
tous  les  mouvements  de  cette  vaste  machine  seront 
aussi  simples  qu’exacts  et  puissants;  une  expérience 
de  plus  d’un  siècle  a  démontré  la  nécessité  de  cette 
mesure. 

Je  ne  saurais  rien  ajouter  à  la  force  et  à  la  pro¬ 
fondeur  des  considérations  dont  le  message  du 
directoire  a  environné  cette  importante  vérité.  Si 
vous  n’avez  dans  les  ports  une  autorité  supérieure 
qui  étouffe  les  prétentions  et  presse  la  marche  des 
pouvoirs  rivaux,  ne  comptez  ni  sur  l’unité  ni  sur 
la  célérité  d’action  ;  vous  verrez  l’activité  des  esprits 


se  perdre  dans  de  vaines  altercations,  vous  aurez 

des  querelles  et  point  de  vaisseaux. 

Je  sais  que  des  esprits  prompts  à  s’alarmer  de  tout 
ce  qui  porte  l’empreinte  de  la  nouveauté  ont  couru 
quelque  crainte  de  cette  institution;  sans  partager 
ces  fausses  terreurs,  je  pense  qu’il  est  très-facile' de 
les  calmer  :  ainsi  je  proposerais  d’abord  de  ne  point 
faire  de  l’établissement  d’un  commissaire  maritime 
une  place  permanente  et  brevetée,  inhérente  à  l’ad¬ 
ministration  des  ports  et  arsenaux. 

Je  désirerais  que  cet  agent  du  gouvernement  n’eut 
qu’une  commission  à  temps,  qu’il  fut  choisi  par  le 
ministre  de  la  marine,  dont  il  serait  en  quelque  sorte 
le  représentant  momentané  dans  les  ports  ;  je  souhai¬ 
terais  que  ce  nouvel  agent  ne  fut  employé  que  dans 
les  circonstances  extraordinaires ,  où  il  serait  urgent 
de  donner  aux  travaux  une  grande  activité,  et  aux 
hommes  une  forte  impulsion  ;  car  je  pense  que,  dans 
les  temps  calmes,  le  ministre  pourrait  lui-même ,  du 
centre  où  il  est  placé ,  activer  les  travaux  et  prévenir 
les  rivalités,  au  moyen  de  la  division  que  j’ai  pro¬ 
posée  en  trois  grandes  directions. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que  le 
principal  ferment  des  jalousies  anciennes  résultait 
surtout  de  l’injustice  évidente  qui  avait  distribué  les 
fonctions,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de  tenir  les 
hommes  en  paix  est  de  ne  les  soumettre  qu’à  des 
lois  justes  et  raisonnables. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’attribuer 
exclusivement  la  place  de  commissaire  maritime  à 
telle  classe  plutôt  qu’à  telle  autre,  pourvu  que  celui 
qui  en  sera  revêtu  ait  quelques  années  de  navigation; 
car,  du  moment  où  cette  place  ne  sera  qu’une  com¬ 
mission  à  temps,  il  est  naturel  de  laisser  une  entière 
latitude  au  choix  du  gouvernement,  qui  consultera 
les  circonstances  particulières  à  chaque  port ,  et  repo¬ 
sera  sa  confiance  sur  l’homme  qui,  par  ses  talents, 
ses  connaissances  et  son  caractère,  lui  paraîtrait  le 
plus  digne. 

En  apportant  ces  modifications  à  l’établissement 
des  commissaires  maritimes ,  il  s’en  faut  bien  que 
je  me  décide  par  les  craintes  qui  ont  été  manifestées. 

Les  fonctions  attribuées  aux  marins  sont  de  telle 
nature ,  qu’elles  n’ont  jamais  rien  d’effrayant  pour  la 
liberté;  et  si  de  telles  craintes  pouvaient  être  accueil¬ 
lies,  quel  danger  ne  devrait-on  pas  entrevoir  dans 
le  commandement  des  forces  réunies  de  plusieurs 
ports  remis  à  un  seul  chef!  Mais  faut-il  le  dire?  ces 
défiances  exagérées  me  paraissent  plutôt  l’ouvrage 
de  l’habitude  que  le  fruit  de  la  réflexion. 

A-t-on  donc  oublié  qu’il  n’existe  plus  de  marine 
royale  ?  que  de  tous  ceux  qui  la  composaient ,  il 
reste  à  peine  vingt  officiers  qui  ont  résisté  aux  sé¬ 
ductions  de  l’exemple  et  sont  demeurés  fidèles  à  la 
république?  que  toute  notre  marine  est  composée 
de  ces  braves  marins  qui  étaient  si  outrageusement 
traités  dans  l’ancien  régime,  et  qui  depuis  la  révo¬ 
lution  ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  liberté? 

Voilà,  citoyens  collègues,  ce  que  j’avais  à  vous 
dire  sur  le  message  du  directoire  exécutif.  L’impor¬ 
tance  de  la  matière  excusera  les  développements 
dans  lequelsje  suis  entré.  Vous  avez  aperçu  que  la 
principale  question  à  laquelle  ils  ont  été  consacrés 
est  de  savoir  si  la  construction  et  l’armement  des 
vaisseaux  seront  dirigés  par  des  hommes  qui  s’y  con¬ 
naissent  ou  par  des  hommes  qui  ne  s’y  connaissent 
pas,  par  nos  administrateurs  marins  ou  par  des 
administrateurs  de  cabinet.  Le  seul  bon  sens  devrait 
décider  une  telle  question.  Vous  savez  que  la  marche 
d’un  gouvernement  quelconque  n'est  jamais  plussûre 
et  mieux  éprouvée  que  lorsqu’elle  se  rapproche  da¬ 
vantage  des  procédés  simples  qu’un  particulier  em- 


ploie  dans  ses  affaires  personnelles,  et  que  lui  dicte 
son  intérêt  privé  toujours  si  clairvoyant. 

Quand  un  armateur  veut  mettre  un  vaisseau  à  la 
mer,  il  achète  tous  les  matériaux  qui  doivent  le 
composer ,  et  il  en  fait  surveiller  la  construction  , 
non  par  un  écrivain,  mais  par  le  capitaine  qui  doit 
le  monter  et  y  attacher  la  victoire  et  la  fortune. 

Blad  :  Il  y  a  beaucoup  plus  d’orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  le  message  du  directoire  que 
pour  parler  en  sa  faveur.  Alin  qu’on  n’accuse  pas  le 
corps  législatif  de  vouloir  prononcer  sans  connais¬ 
sance  de  cause,  je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
fermée  qu’après  que  tous  ceux  qui  réclament  la 
parole  auront  été  entendus. 

Casabiancà  :  Après  l’organisation  d’une  constitu¬ 
tion  qui  assure  au  peuple  français  l’exercice  de  ses 
droits  et  la  jouissance  de  la  liberté ,  les  représentants 
de  la  nation  ne  sauraient  s’occuper  d’un  objet  qui 
concoure  plus  directement  à  sa  gloire  et  à  sa  prospé¬ 
rité  qu’une  organisation  maritime. 

Je  n’entrerai  point  dans  l’historique  des  change¬ 
ments  qu’elle  a  successivement  éprouvés  ;  nous  n’y 
verrions  que  les  constants  efforts  de  la  vérité  pour 
se  faire  jour  à  travers  les  intérêts  particuliers  et  les 
désirs  des  prééminences. 

L’Assemblée  constituante,  dans  le  long  et  pénible 
combat  qu’elle  livra  à  l’hydre  de  la  féodalité,  n’agita 
jamais  une  question  qui  dut  donner  l’éveil  à  plus 
d’espérances,  à  plus  de  craintes  et  à  plus  de  rivalités. 
De  la  solution  de  cette  question  dépend  ,  à  mon  avis, 
la  régénération  de  la  marine  nationale,  l’essor  de 
son  génie  militaire,  et  l’époque  plus  ou  moins  rap¬ 
prochée  de  la  prospérité  de  la  république  par  l’affran¬ 
chissement  nécessaire  des  mers  et  du  commerce  du 
monde  entier,  tyrannisés  plus  insolemment  que 
jamais  par  la  marine  anglaise.  Il  est  temps  que  cet 
intéressant  problème  de  législation  et  de  gouverne¬ 
ment  trouve  sa  solution  dans  la  seule  nature  des 
choses  et  dans  l’impartialité  de  votre  jugement , 
puisqu’il  est  de  toute  vérité  qu’un  marin  et  un  admi¬ 
nistrateur  seront  perpétuellement  divisés  d’opinion 
sur  ce  point  important,  comme  des  hommes  de 
deux  sectes  différentes  sur  un  article  de  leur  religion 
respective. 

Ce  que  je  dis  ici  doit  être  pris  à  la  lettre,  et  on  y 
trouvera  l’explication  de  ce  phénomène  singulier  que 
présentent  les  diverses  organisations  de  la  marine 
française,  en  déléguant  les  mêmes  fonctions  tantôt 
aux  marins  militaires,  et  tantôt  aux  administrateurs: 
c’est  qu’elles  ont  toujours  été  le  résultat  de  l’in¬ 
fluence  tantôt  d’une  classe ,  tantôt  de  l’autre. 

Le  message  du  directoire  et  l’organisation  qui  sont 
soumis  à  votre  examen  laissent  à  l’administration 
les  approvisionnements,  la  garde  des  matériaux  et 
Ja  surveillance  de  leur  emploi  ;  l’un  et  l’autre  laissent 
aux  marins  militaires  l’armement  et  le  désarmement 
des  vaisseaux,  lagardedu  portetla  poiicedes  troupes. 
Mais  le  message  et  l’organisation  varient  d’une  ma¬ 
nière  étrange  sur  la  circonscription  des  autres  fonc¬ 
tions.  Le  premier  délègue  aux  marins  la  direction 
des  travaux  et  des  mouvements  du  port,  celle  des 
constructions  et  celle  de  l’artillerie.  L’organisation , 
au  contraire,  délègue  toutes  ces  attributions  aux 
administrateurs. 

Cherchons  donc  à  connaître  les  véritables  conve¬ 
nances  dans  la  seule  nature  des  choses. 

Entrons  dans  un  arsenal  maritime  ,  et  examinons 
les  objets  multipliés  et  variés  à  l’infini  qui  se  pré¬ 
sentent  à  nos  regards.  Nous  n’y  voyons  que  des 
vaisseaux ,  les  matériaux  dont  ils  sont  construits, 
et  toutes  les  parties  qui  les  composent  ;  des  mâts, 
des  vergues,  des  voiles,  des  cordages,  des  agrès, 
des  ancres ,  des  câbles,  des  armes  ,  des  canons,  des 


affûts ,  tout  ce  qui  est  à  l’usage  de  l’artillerie  et  des 
divers  approvisionnements  des  vaisseaux  ;  un  nombre 
prodigieux  d’apparaux,  de  machines  et  d’instruments 
variés  qui  lient  et  utilisent  leurs  rapports  très-inti¬ 
mes,  pour  former  dans  leur  ensemble  un  navire, 
le  chef-d’œuvre  de  l’esprit  humain.  Je  dis  à  présent 
que  les  formes,  les  proportions,  la  force,  la  place, 
l’usage  de  toutes  ces  choses  est  déterminé  par  l’expé¬ 
rience  et  les  observations  continuelles  du  marin  ;  je 
dis  de,plus  que  la  confection  de  ces  choses ,  leur  mou¬ 
vement  ,  leur  ajustement  dans  les  ports  s’opère  par 
l’action  de  ces  hommes,  qui  se  trouvent  immédiate¬ 
ment  sous  les  ordres  de  ce  marin,  au  moment  où 
elles  sont  organisées  et  où  elles  sont  en  plein  exercice. 
Je  conclus  donc  que  c’est  à  des  marins  ,  à  leurs  lu¬ 
mières,  à  leur  expérience,  à  leur  intérêt,  que  l’on  doit 
confier  la  surveillance  et  la  direction  de  ces  établis¬ 
sements  ,  dans  lesquels,  d’après  les  justes  expressions 
du  directoire ,  se  forgent  et  se  contruisent  les  élé¬ 
ments  de  leur  gloire  personnelle ,  si  indivisible  de 
celle  de  la  république. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  nécessité,  exa¬ 
minons  quel  est  l’exercice  habituel  des  facultés  du 
marin;  suivons  le  vaisseau  hors  du  port;  observons- 
le  en  pleine  mer;  l’arsenal  est  son  berceau,  la  mer 
est  le  théâtre  de  ses  éclatantes  opérations. 

Nous  verrons  le  marin  qui  le  dirige  constamment 
occupé  à  corriger,  à  réparer,  à  refaire,  à  rajuster 
quelques-unes  des  parties  de  son  navire  ;  nous  le 
verrons  au  milieu  des  tempêtes  et  des  combats, 
entouré  des  débris  de  ses  mâts,  de  ses  vergues ,  de 
ses  voiles ,  de  ses  agrès ,  de  ses  œuvres  mortes ,  privé 
du  gouvernail  de  son  vaisseau  entr’ouvert  par  les 
boulets,  par  un  abordage,  par  l’impétuosité  des 
vagues,  quelquefois  prêt  à  s’englontir,  à  être  dévoré 
par  les  flammes,  voler  en  éclats  dans  les  airs;  nous 
verrons,  dis-je,  le  marin  qui  le  commande  réparer 
toutes  les  pertes,  arrêter  des  voies  d’eau  et  les  incen¬ 
dies  avec  les  ressources  de  son  expérience,  échap¬ 
per,  comme  par  miracle,  des  horreurs  d’un  véri¬ 
table  chaos. 

{La  suite  demain.) 

—N.  B.  Dans  la  séance  du  lrr  pluviôse,  en  exécu¬ 
tion  delà  loi  du  23  nivôse,  les  membres  se  sont 
réunis  à  dix  heures,  revêtus  de  leur  costume. 

L’Institut  national  de  Musique,  placé  à  l’une  des 
extrémités  de  la  salle,  a  exécuté  plusieurs  morceaux 
patriotiques  et  un  chœur  de  la  composition  du 
citoyen  Chérubini. 

Le  président  a  prononcé  un  discours ,  à  la  suite 
duquel  les  membres  ont  prêté  individuellement,  et  à 
la  tribune,  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 

L’Institut  national  des  Sciences  a  soumis  à  l’ap¬ 
probation  du  conseil  le  projet  de  règlement  qu’il  a 
adopté. 

L’orateur  de  la  députation  a  reçu  du  président 
l’accolade  fraternelle. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l«r  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1 G000- 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse, 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Simmern ,  le  15  janvier. 

Des  otages  viennent  d’être  donnés  de  part  et 
d’autre  pour  sûreté  de  l’observation  de  l’armistice. 
Les  avant-postes  conservent  leurs  positions,  tandis 
que  les  corps  d’armée  se  répartissent  dans  leurs 
quartiers  d’hiver. 

La  ligne  de  démarcation  entre  l’armée  de  Pichegru 
et  celle  de  Wurmser  s’étend  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  depuis  Spire  jusqu’à  Speyerbach,  Fischbach  et 
Neustadt  ;  celle  de  l’armée  de  Jourdan  et  de  Clairfayt 
commence  à  Birekenfeld  et  se  prolonge  sur  la  rive 
gauche  de  la  Nahe,  près  de  Simmern  ,  Kirn,  Strom- 
berg  et  Dreickenhausen.  Les  Français  ont  pour  ligne 
de  démarcation,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  la  Wipper, 
et  les  Autrichiens  la  Sieg.  Une  des  clauses  de  la  trêve 
est  la  libre  navigation  du  Rhin. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  24  décembre. 

Le  premier  ministre  (le  duc  d’Alcudia  )  vient  de 
donner  une  première  audience  au  chargé  d’affaires 
de  la  république  française,  quoique  cet  envoyé  ne  se 
soit  pas  encore  fait  connaître  au  corps  diplomatique. 
On  a  tenu  le  même  jour  un  grand  conseil  à  la  cour. 

—  On  a  arrêté,  peu  de  jours  après  le  marquis  de 
Malespina ,  son  épouse,  ci-devant  madame  Matal- 
lona  ,  connue  par  son  esprit  et  par  ses  vastes  connais¬ 
sances.  Cette  dame  a  été  enfermée  au  couvent  de  las 
Ninas  de  Monte- Reij. 

SUISSE. 

Bâle ,  le  Ier  janvier. 

Trois  personnes  envoyées  par  le  directoire  exécutif 
de  France  à  Constantinople  ,  avec  des  dépêches  im¬ 
portantes  et  une  somme  considérable  en  argent  et  en 
bijoux,  viennent  d’être  arrêtées  ici ,  à  l’auberge  des 
Trois-Rois,  sur  la  réquisition  du  ministre  français 
Barthélemy.  On  a  commencé  par  enlever  leur  dépôt 
précieux,  et,  après  avoir  mis  le  scellé  sur  leurs  pa¬ 
piers  ,  on  les  a  conduites  à  la  prison  de  la  ville. 

—  L’empereur  a  fait  remettre  à  M.  Bourcard  , 
bourgmestre  de  cette  ville,  une  cassette  de  diamants 
enlevée  au  citoyen  Semonville,  lors  de  son  arresta¬ 
tion.  M.  Bourcard  est  chargé  de  restituer  ces  bijoux 
au  gouvernement  français. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES -UNIES. 

Amsterdam ,  le  4  janvier. 

Le  recensement  de  la  population  de  la  province  de 
Hollande  porte  le  nombre  de  ses  habitants  à  huit 
cent  vingt-cinq  mille;  ainsi  cette  province  fournira 
cinquante-cinq  représentants  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  à  raison  d’un  sur  quinze  mille  habitants. 

On  est  occupé  sans  relâche  à  vendre  les  biens 
et  meubles  du  ci-devant  stathouder.  L’administration 
des  domaines  a  été  sommée  de  payer  les  dettes  pour 
lesquelles  ils  étaient  hypothéqués,  et  qui  s’élèvent,  de¬ 
puis  1  703  jusqu’en  1794  ,  à  2,023,127  florins. 

On  écrit  de  Hambourg  que  le  ci-devant  duc  de 
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Chartres  vient  de  s’embarquer  à  Stockholm  avec  Mot- 
jeye ,  pour  l’Amérique  septentrionale  ,  où  il  se  pro¬ 
pose  de  placer  en  fonds  de  terre  le  peu  de  bien  qui  lui 
reste. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉPU¬ 
BLIQUE. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu¬ 
blique  ,  au  bureau  central  du  canton  de  Paris , 

en  date  du  18  nivôse  an  IF. 

Je  connaissais  déjà ,  citoyens,  l’écrit  qu’on  attribue 
au  prétendu  comité  secret  de  l’hôtel  deNoailles.  Les 
boni  mes  du  bon  sens  le  plus  ordinaire  en  ont  fait 
justice  lorsqu’il  parut,  et  je  ne  pensais  pas  qu’il  dût 
mériter  un  moment  les  regards  de  l’administration. 
Qu’est-ce  ,  en  effet ,  que  cet  absurde  calcul  sur  le  ré¬ 
sultat  de  l’emprunt  forcé?  Qu’est-ce  que  ce  bruit  ri¬ 
dicule  de  recherches  d’approvisionnements  et  de 
visites  domiciliaires?  On  se  tronlpe  grossièrement ,  si 
l’on  croit  abuser  le  peuple  par  de  pareilles  inepties. 

Le  peuple  français  sait  observer  et  juger  L’amour 
de  la  liberté  et  la  culture  des  vertus  qu’il  enseigne 
n’ont  tait  qu’ajouter  encore  aux  lumières  naturelles 
qui  le  distinguent  des  peuples  de  l’Europe;  et  ce  n’est 
pas  aujourd’hui  que  de  misérables  pamphlétaires 
peuvent  espérer  d’égarer  sa  raison  sur  ses  véritables 
intérêts  et  sur  les  intentions  du  gouvernement. 

Magistrats  du  peuple,  laissez  dans  la  fange  quel¬ 
ques  reptiles  qui  sifflent  encore  autour  de  vous,  et 
marchez  avec  sagesse  et  fermeté  au  but  commun,  à 
l’affermissement  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin,  ministre  de  la  police  géné¬ 
rale  de  la  république. 

Armée  de  l'Ouest. 

Extrait  d'une  lettre  des  Sahles-d’Olonne ,  du  12  ni¬ 
vôse. 

Je  vous  apprends  qu’une  de  nos  colonnes  a  battu 
Charette,ces  jours  derniers,  près  de  la  Roche-sur- 
Yon.  On  lui  a  tué  cinquante  hommes,  pris  un  con¬ 
voi  ,  de  pain  et  enlevé  un  grand  drapeau  de  taffetas 
blanc,  dentelé  en  noir  aux  extrémités,  portant  une 
couronne  en  écusson  de  fleurs  de  lis ,  le  tout  brodé 
en  or,  avec  cette  inscription  :  Pro  Deo  et  Rege. 

Cette  nouvelle  est  très-sûre,  le  drapeau  est  dans 
l’appartement  d’où  je  vous  écris;  sans  doute  on  va 
l’envoyer  au  directoire. 

D'Angers ,  le  20  nivôse. 

Le  général  Hoche  ayant  déclaré  notre  ville  en  état 
de  siège,  on  y  a  établi  un  conseil  de  guerre  qui,  le 
18  de  ce  mois ,  a  publié  l’arrêté  suivant  : 

Vu  l’arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  7  ni¬ 
vôse  ,  portant  que  toutes  les  grandes  communes  des 
départements  insurgés  seront  déclarées  en  état  de 
siège  ;  l’ordre  du  général  en  chef  de  l’armée  des  côtes 
de  l’Océan  ,  en  date  du  17  nivôse,  au  général  Baillot, 
d’assembler  un  conseil  de  guerre  pour  faire  l’appli¬ 
cation  de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  précité,  ar¬ 
rête  : 

Article  Ier.  La  place  d’Angers  est  en  état  de  siège,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent. 
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II.  En  conséquence  ,  et  conformément  à  l’article 
10  du  titre  1er  de  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  vieux  style  , 
toute  l’autorité  dont  les  officiers  civils  sont  revêtus 
par  la  constitution,  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  police  intérieure,  passera  au  commandant  militaire 
qui  l’exercera  successivement,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

III.  Le  commandant  militaire  pourra  faire  sortir, 
après  les  avoir  désarmés ,  tous  les  citoyens  qui  lui 
paraîtront  suspects,  et  tous  ceux  dont  la  présence 
pourrait  être  inutile  ou  nuisible  à  la  défense  du  poste. 

IV.  Le  commandant  militaire  est  autorisé  à  faire 
exécuter  de  vive  force  et  militairement  les  ordres  qu’il 
aura  donnés  en  vertu  de  l’article  ci  dessus. 

V.  Le  présent  sera  adressé  au  général  en  chef,  aux 
autorités  civiles  et  constituées,  pour  qu’elles  aient  5 
s’y  conformer,  proclamé  à  la  tête  de  la  garnison  ,  et 
affiché  dans  la  ville. 

Fait  au  conseil  de  guerre,  lesdits  jour  et  an. 

Signé  Bai  llot,  Mennet,  Drouet,  Delhomme, 
Fuibusque,  Barré,  Menagfs,  Tho¬ 
mas  ,  Boguet  ,  Fardeau  et  Yiot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2S  NIVOSE. 

Suite  de  l’opinion  de  Casablanca  sur  V organisation  de 
la  marine. 

Arrivé,  après  qu  ques fâcheux  accidents,  dans  une 
rade  lointaine,  et  t  „ivé  le  toutes  les  ressoure  ;  d’un 
arsenal ,  essuyant  quel  tefois  à  l’ancre  même  les 
avaries  les  plus  dangerc  'es,  vous  verrez  le  marin 
arracher  son  navire  de  de  us  les  écueils  et  en  lui  con¬ 
struire  une  nouve  mature,  le  décharger,  virer 
même  en  quille  ,  le  radouber,  le  redresser,  le  :  char¬ 
ger,  et  repartir  pour  continuer  ses  opérations  après 
avoir  remplacé ,  par  son  g-  aie  et  le  seul  secours  de  ses 
industrieux  compagno.  les  machines  les  plus  ingé¬ 
nieuses  des  ports. 

Se  trouve-t-il  en  position  d’entrer  dans  un  établis¬ 
sement  d’une  nation  amie  qui  lui  présente  les  res¬ 
sources  dh  u  arsenal ,  il  y  fait  avec  son  équipage  les 
mêmes  opérations  dont  je  Viens  de  parler,  en  se  faisant 
délivrer  les  matériaux  dont  ses  lumières  lui  indiquent 
l’indispensable  nécessité,  en  mettant  seulement  à 
profit  les  machines  et  les  apparaux  du  port,  sous  la 
simple  surveillance  des  gardiens  ordinaires. 

Toutes  ces  opérations  sont  les  mêmes,  absolument 
les  mêmes  que  celles  dont  on  veut  écarter  le  marin 
dans  nos  propres  ports.  Qu’on  suive  toutes  nos 
escadres  ,  naviguant,  combattant  et  relâchant  pen¬ 
dant  cinq  années  de  la  dernière  guerre  sur  toutes 
les  mers,  sur  toutes  les  côtes  du  globe  ,  et  l’on  verra 
si  les  officiers  de  la  marine  n’ont  pas  exercé,  et  s’ils 
n’ont  pas  dû  exercer  nécessairement  et  exclusivement, 
les  fonctions  que  l’on  veut  confier  dans  nos  arsenaux 
à  des  administrateurs. 

Tout  ce.  que  je  viens  d’exposer  est  d’une  vérité  in¬ 
contestable  pour  tous  ceux  qui  ont  les  notions  les  plus 
ordinaires  des  opérations  de  l’homme  de  mer  ;  c’est- 
à-dire,  en  dernière  analyse,  que  le  marin  demande, 
et  que  souvent  il  se  procure  directement  les  matières 
dont  se  compose  un  vaisseau,  mais  qu’il  opère  im¬ 
médiatement  sur  ces  matières  ;  qu’il  tient  et  doit 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu’il  reçoit  et  de  ce 
qu’il  fait,  mais  qu’il  doit  diriger  et  surveiller  ce  que 
lui  seul  fait  confectionner  ,  et  ce  dont  il  l'ait  lui  seul 


un  usage  constant  et  habituel.  En  un  mot ,  il  exerce 
réellement,  comme  je  viens  de  le  démontrer,  les 
fonctions  que  lui  assigne  le  message  du  directoire  sur 
les  travaux  et  les  mouvements  du  port. 

Faudra-t-il  entrer  dans  de  semblables  détails  pour 
prouver  que  le  marin  militaire  doit  avoir  également 
la  direction  générale  de  l’artillerie?  Certes,  ce  n’est 
pas  à  terre  que  cette  partie  de  l’art  naval  offre  ses 
grands  développements  ;  c’est  sans  doute  lorsqu’elle 
est  mise  en  action  sur  les  vaisseaux,  au  milieu  des 
combats.  C’est  pour  cette  action  ,  pour  ces  seules 
occasions,  et  pour  trouver  à  bord  sa  place  naturelle, 
que  tout  ce  qui  se  confectionne  à  terre  dans  les  ateliers 
de  l’artillerie  prend  les  formes,  les  proportions  et  la 
solidité  respectives. 

Une  preuve  convaincante  que  la  direction  de  l'ar¬ 
tillerie  dans  les  ports  est  du  ressort  de  l'officier  de 
mer  ,  se  trouve  dans  l’exemple  déjà  cité  de  l’artillerie 
de  terre.  Croit-on  que  cette  arme,  qui  a  si  puissam¬ 
ment  concouru  aux  surprenantes  victoires  des  répu¬ 
blicains  ,  se  serait  mérité  la  juste  admiration  des 
peuples  ,  si ,  bornée  à  Ja  direction  des  mouvements 
et  de  l’action  du  canon  dans  les  camps,  dans  les 
sièges  et  dans  les  batailles,  elle  n’avait  pas  été  en  pos¬ 
session  de  diriger  ses  arsenaux  comme  ses  parcs 
d’artillerie,  pour  confectionner  ses  machines  et  ses 
instruments,  en  leur  donnant  les  formes  et  les  pro¬ 
portions  relatives  aux  effets  qu’elle  avait  dessein  de 
leur  faire  produire,  en  leur  communiquant  cette  per¬ 
fection  progressive,  résultant  de  ses  méditations 
combinées  avec  le  mécanisme? 

Peu  s’en  faut  que  l’on  n’ait  réduit  les  officiers  de 
la  marine  à  la  simple  condition  d’officiers  de  troupe, 
avec  lesquels  on  ne  cesse  de  les  assimiler  ,  quoiqu’il 
n’y  ait  entre  eux  qu’une  très-faible  analogie;  en 
sorte  que,  d’après  l’organisation  adoptée  par  la  Con¬ 
vention  ,  ou  pourrait  très-utilement  substituer  le 
commandant  de  la  place  au  commandant  desarmées, 
nom  qui  paraît  lui  avoir  été  donné  pour  être  plus  à 
portée  de  les  confondre. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  direction  générale 
de  l’artillerie  n’offre  pas  moins  de  liaisons  avec  les 
qualités  et  les  fonctions  naturelles  du  marin  que  les 
mouvements  et  les  travaux  du  port  et  la  surveillance 
des  constructions. 

Ainsi  le  message  du  directoire  ne  contient  encore 
là  que  les  dispositions  les  plus  corrélatives  à  l’ensemble 
de  l’art  naval. 

Tout  ce  qui  est  convenu  par  les  diverses  autorités, 
tout  ce  qui  est  reçu  et  délivré  par  les  divers  agents , 
tous  leurs  actes °et  toutes  leurs  dépenses  donnent 
naissance  à  une  autre  autorité  bien  distincte ,  c’est 
celle  du  contrôle  :  c’est  de  là  que  part  la  surveillance 
la  plus  approfondie  sur  la  conservation  des  choses, 
sur  l’emploi  exact  des  matières,  des  objets  confec¬ 
tionnés  et  du  temps  des  ouvriers,  sur  l’observation  la 
plus  stricte  des  lois  ,  des  règlements  ,  des  formes  et 
des  transactions. 

Le  message  du  directoire  et  l’organisation  établis¬ 
sent  également  celte  autorité  conservatrice,  à  laquelle 
ils  conservent  une  grande  indépendance;  et  l’un  et 
l’autre  s’accordent  à  déléguer  à  l’administration 
toutes  les  autres  fonctions ,  telles  que  la  police  des 
gens  de  mer  dans  les  divers  arrondissements  mari¬ 
times,  et  leur  destination  pour  les  armements  ,  les 
approvisionnements,  la  garde  des  objets  confec¬ 
tionnés,  celle  des  matières  et  la  surveillance  de  leur 
emploi,  les  hôpitaux,  le  bagne,  la  comptabilité 
centrale  des  fonds ,  etc. 

Enfin,  après  avoir  réparti,  comme  je  viens  de 
l’indiquer,  toutes  les  fonctions  maritimes,  l’organi- 
sation  et  le  message,  prévoyant  les  divers  inconvé¬ 
nients  qui  se  rencontrent  dans  la  distribution  plus  ou 


moins  précise  des  diverses  attributions,  et  sentant  la 
nécessité  de  donner  le  mouvement  et  l’uniformité  à 
l'organisation  maritime,  établissent  une  autorité 
supérieure  qui  prononce  dans  toutes  les  difficultés, 
et  donne  tous  les  ordres  pour  exécuter  dans  les  ports 
la  volonté  du  gouvernement.  Cette  autorité  sera-t- 
elle  confiée  à  un  marin,  ou  cette  qualité  sera-t-elle 
indifférente  pour  la  remplir?  Si  l’on  fait  attention 
aux  développements  que  j’ai  donnés  plus  liant  sur  les 
opérations  inhérentes  aux  qualités  de  l’homme  de 
mer ,  artiste  et  guerrier ,  on  verra  facilement  que 
celui-ci  a  seul  tous  les  attributs  qui  conviennent  à 
une  pareille  place,  et  que  l’expérience  nous  démontre 
que  la  partie  administrative  est  a  la  portée  de  tous  les 
hommes  qui ,  avec  un  jugement  sain ,  savent  cal¬ 
culer  et  comparer  les  objets  qui  entrent  dans  leur 
administration.  Aussi  trouvera-t-on  que  l’importance 
que  l’on  attache  à  l’administration  maritime  ne  prend 
sa  source  que  dans  les  attributions  inséparables  de 
l’homme  de  mer  ,  comme  je  l’ai  suffisamment  dé¬ 
montré.  En  sortant  de  ce  plan  tracé  par  la  nature  des 
choses,  on  est  forcé  de  créer,  avec  de  grands  efforts, 
des  agents  pour  des  opérations  dont  ils  ignoreront 
toujours  la  fin  et  les  rapports,  afin  d’en  écarter  les 
agents  existants ,  et  qui  en  remplissent  le  continuel 
exercice;  de  manière  qu’on  ne  laisse  aux  marins, 
pour  une  instruction  indispensable,  que  leur  curiosité 
dans  les  ports,  et  à  la  mer  les  événements  les  plus 
affreux,  dont  les  leçons  sont  si  amères  ,  et  dont  le 
correctif  nécessaire  exige  d’être  appliqué  si  à  propos. 

En  vérité,  on  pourrait  imaginer  que  l’on  prend  à 
tâche,  en  les  éloignant  des  opérations  des  arsenaux  , 
de  les  mettre  hors  d’état  de  réparer  leurs  vaisseaux 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  et  de  réduire  notre 
marine  à  l’état  de  celles  de  Gênes  et  de  Venise. 

Ces  deux  républiques  eurent  aussi  leur  gloire  , 
mais  elles  l’ont  perdue,  parce  qu’elles  n’ont  pas  suivi 
les  progrès  de  l’art  naval ,  et  qu’elles  ont  cessé  de 
faire  conduire  leur  marine  par  des  marins.  Aujour¬ 
d’hui,  l'une  a  borné  ses  succès  à  servir  de  magasin  aux 
commerçants  des  autres  nations ,  et  l’autre  borne 
toute  sa  gloire  à  épouser  la  mer  tous  les  ans,  dans  une 
cérémonie  ridicule. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer  ici  que  la 
nation  dont  le  ministre  nous  tourmente  avec  tant 
d’atrocité ,  et  composée  en  grande  partie  de  marins  , 
par  le  résultat  de  ses  besoins  et  de  sa  situation  ,  non 
contente  de  placer  dans  ses  ports  des  navigateurs  et 
des  guerriers  expérimentés,  a  établi  auprès  de  son 
gouvernement  un  conseil  d’amirauté  composé  en 
majeure  partie  de  ses  plus  célèbres  amiraux,  d’où 
partent  toutes  les  conceptions ,  toutes  les  instructions 
et  tous  les  ordres  maritimes.  Pourquoi ,  tandis  que 
le  nôtre  est  à  une  si  grande  distance  de  nos  côtes , 
placé  dans  une  ville  immense  où  l’on  ne  peut  prendre 
que  des  notions  fausses  sur  l’art  naval;  pourquoi, 
dis-je,  ne  réaliserions-nous  pas  une  semblable  in¬ 
stitution,  qui  n’est  que  trop  célèbre  par  le  succès  des 
expéditions  qui  en  ont  émané,  et  qui  serait  pour  le 
moins  aussi  républicaine  que  notre  ministère? 

Presque  toutes  les  nations  de  l’Europe  ont  aussi 
une  marine;  partout  elle  a  une  certaine  existence 
avec  des  organisations  différentes.  Celle  d’unegrande 
nation  comme  la  nôtre  aura  aussi  sa  vie  et  ses  succès; 
mais  ayons  toujours  en  vue  qu’elle  doit  désormais 
avoir  la  supériorité  sur  une  coalition  présumable, 
et  que  le  plus  souvent  une  perfection  majeure,  dans 
la  plupart  des  institutions  humaines,  tient  à  des 
nuances  presque  insensibles  pour  une  très-grande 
partie  des  hommes. 

Pour  moi,  je  trouve  dans  le  message  du  directoire, 
sans  doute  susceptible  de  quelques  modifications, 
les  vrais  principes  d’une  organisation  maritime  ;  et, 


en  considérant  attentivement  la  fin  et  les  rapports  de 
l’art  naval,  il  me  semble,  à  moins  de  vouloir  re¬ 
noncer  aux  plus  simples  indications  du  bon  sens, 
que  la  chose  maritime  ne  peut  être  bien  pensée  et 
bien  dirigée  vers  son  vrai  but  que  par  des  hommes  de 
mer  qui  y  appliquent  le  résultat  de  leur  habituelle 
méditation. 

ïl  me  semble  ,  citoyens  représentants ,  que  l’on  ne 
combat  des  propositions  aussi  fondées  en  principe 
qu’en  jetant  dans  les  esprits  une  sorte  d’alarme  sur 
l’établissement  d’un  pouvoir  militaire  par  le  souvenir 
de  l’insupportable  orgueil  de  l’ancien  corps  delà 
marine.  Riais  les  marins  d’aujourd’hui ,  à  qui  ce 
pouvoir  serait  confié,  sont  des  citoyens  aussi  dévoués 
et  attachés  au  sort  de  la  révolution  que  les  membres 
de  l’administration  civile. 

Le  très-petit  nombre  d’anciens  offi  iers  qui  se 
trouvent  dans  la  marine  entièrement  renouvelée, 
éprouvés  par  les  diverses  époques  de  la  révolution, 
ne  doit  vous  laisser  aperce'. oir,  dans  ceux  qui  pour¬ 
raient  exercer  quelque  au'orité,  que  des  agents  ordi¬ 
naires  de  la  républiqu  .  Peut-être  même  qu’en  y 
réfléchissant,  on  sentira  que  des  préventions,  bien 
légi  ies  il  est  vrai  , .  ’cut  que  trop  secondé  les  vues 
horriblement  perfides  de  nos  ennemis.  Comment 
pou  ait-on  redouter  l’influence  et  les  opérations 
d’une  autorité  qui  n’agira  que  d’après  les  ordres  ou 
gouvernement,  dont  le  vigilant  républicanisme  sau¬ 
rait  bien  découvrir  et  expulser  les  hommes  d’une 
conduite  équivoque?  Comment  cette  autorité  inspi¬ 
rerait-elle  de  l’ombrage,  tandis  que  la  nation  entière 
se  repose  avec  confiance  sur  les  talents  et  la  moralité 
des  conducteurs  de  ses  forces  navales,  qui,  comme 
tout  le  monde  le  sent,  échappent  à  toute  surveillance 
et  à  tout  pouvoir  supérieur  quand  ils  sont  en  pleine 
mer  ? 

Représentants  du  peuple  ,  vous  voulez  présenter 
en  tout  temps  à  nos  ennemis  des  forces  navales 
imposantes;  vous  n’assujettirez  donc  pas  le  génie 
de  la  guerre  maritime  aux  entraves  d’une  autorité 
administrative,  qui  peut  quelquefois  prendre  les  se¬ 
crètes  inspirations  et  les  petits  calculs  de  l’amour- 
propre  pour  la  sollicitude  du  bien  public  et  les  calculs 
d’une  sage  économie.  Enfin,  vous  ne  mettrez  pas  la 
partie  avant  le  tout ,  et  l’accessoire  à  la  place  du  prin¬ 
cipal. 

Je  vote  pour  qu’on  rejette  la  question  préalable  sur 
le  message  du  directoire  exécutif. 

Villers  :  Il  faut  enfin  fixer  ses  idées  sur  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe.  On  n’a  point  attaqué  en  masse 
la  loi  du  3  brumaire,  seulement  on  a  dit  qu’elle  avait 
été  adoptée  sans  discussion  :  manière  très-adroite 
sans  doute  de  revenir  contre  l’exécution  d’une  loi 
qui  ne  plaît  pas.  Je  pourrais,  en  récriminant,  de¬ 
mander  à  ceux  qui  se  plaignent  de  la  manière  dont 
cette  loi  a  été  rendue,  pourquoi  ils  ne  s’y  sont  pas 
opposés. 

En  abordant  le  fond  de  la  discussion ,  je  dirai  qu’il 
me  semble  que  la  Convention  nationale  a  parfai¬ 
tement  bien  distingué  les  objets  qui  devaient  l’être, 
qu’elle  a  mis  chaque  chose  à  sa  place.  Tous  les  ora¬ 
teurs  sont  convenus  que  nommer  un  ordonnateur 
général  serait  un  établissement  monstrueux;  mais 
on  demande  un  inspecteur  général.  Je  le  demande  à 
tout  homme  de  bonne  foi ,  cet  inspecteur  ne  devien¬ 
drait-il  pas  bientôt  aussi  dangereux  que  cet  ordon¬ 
nateur  dont  on  ne  veut  pas?  On  veut  confier  à  des 
marins  les  constructions ,  le  mouvement  matériel  des 
ports  :  il  n’y  a  là,  citoyens,  que  des  détails  pure¬ 
ment  mécaniques;  il  n’y  a  pas  besoin  pour  cela  de 
connaissances  nautiques  ;  le  bien  du  service  ,  et  sur¬ 
tout  la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  les  admi¬ 
nistrateurs ,  exige  qu’ils  soient  seuls  chargés  du 
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mouvement  des  ports,  sauf  aux  officiers  maritimes 
à  surveiller  les  parties  qui  les  concernent  le  plus  direc¬ 
tement.  La  loi  du  3  brumaire  confie  à  des  administra- 
teurs civils  des  soins  que  Colbert  lui-même  leur  avait 
laissés;  et  certes  on  ne  m’accusera  pas  de  citer  ici 
une  autorité  de  peu  de  poids. 

En  admettant  un  seul  amendement  à  la  loi  du  3 
brumaire,  c’est  la  soumettre  à  une  révision  totale, 
aux  formes  constitutionnelles;  ainsi  nous  serons 
longtemps  sans  lois  sur  la  marine ,  dans  le  moment 
où  les  intérêts  les  plus  pressants  nous  commandent 
d’en  admettre  de  positives  et  de  stables. 

Defermont  :  Si  nous  consultons  le  message  du 
directoire  exécutif,  nous  y  voyons  qu’il  dit  se  trouver 
entravé  dans  sa  marche,  et  dans  l’impossibilité  de 
donner  au  service  de  la  marine  l'activité ,  l’exactitude 
qui  lui  sont  nécessaires ,  si  la  ioi  du  3  brumaire  reste 
sans  modifications. 

Si  on  consulte  le  rapport  de  la  commission  ,  elle 
propose  de  passer  purement  et  simplement  à  l’ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire.  Jamais  une  si 
formelle  opposition  ne  s’est  manifestée  entre  un  mes¬ 
sage  du  directoire  et  le  rapport  de  l’une  de  vos  com¬ 
missions.  Appelés  à  juger  cette  intéressante  question , 
il  importe  que  vous  la  dégagiez  de  toutes  passions, 
de  tout  préjugé  particulier.  Malheureusement  ,  peu 
de  membres  peuvent  fixer  leur  opinion  d’après  leurs 
propres  connaissances,  d’après  leur  expérience  ,  et 
ils  sont  obligés  de  s’en  rapporter  à  ceux  de  leurs  col¬ 
lègues  qui  leur  paraissent  émettre  l’opinion  la  plus 
raisonnable. 

La  première  proposition  du  directoire  consiste  à 
établir,  dans  chaque  grand  port  de  la  république,  un 
ordonnateur  général  qui,  correspondant  avec  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine ,  serait  chargé  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  la  partie  administrative  et  de  la 
partie  militaire. 

S’il  était  possible  de  présumer  que  cet  ordonnateur 
réunit  et  les  connaissances  administratives  et  les  con¬ 
naissances  militaires,  peut-être  faudrait-il  le  créer, 
car  il  préviendrait  des  débats  et  une  rivalité '.dont 
les  effets  jusqu’à  présent  ont  été  très-dangereux. 

Mais,  comme  plusieurs  opinants,  je  suis  convaincu 
qu’il  arriverait  de  deux  choses  l’une  :  ou  l’ordonna¬ 
teur  n’aurait  pas  les  doubles  connaissances  requises , 
et  alors  l’inconvénient  que  l’on  veut  éviter  reparaît 
dans  toute  sa  force  ;  ou  il  les  réunirait ,  et  dans  ce  cas 
il  serait  sans  doute  contraire  à  nos  principes  poli¬ 
tiques  et  à  la  constitution  d’investir  un  hommed’une 
aussi  grande  masse  de  pouvoirs. 

Ainsi  cette  partie  du  message  du  directoire  exécutif 
paraît,  sous  ce  point  de  vue,  inadmissible. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  message,  le  direc¬ 
toire  demande  que  l’administration  soit  réduite  à  la 
comptabilité  et  à  la  surveillance  des  approvisionne¬ 
ments,  et  qu’à  la  partie  militaire  soient  réunis  le 
mouvement  des  ports,  les  constructions  et  l’inspec¬ 
tion  de  l’artillerie. 

Est-il  dans  la  nature  des  choses  de  laisser  ces  ob¬ 
jets  à  la  partie  administrative ,  comme  le  veut  la  loi 
du  3  brumaire? 

Defermont  examine  successivement  la  question  de 
savoir  si  c’est  à  la  partie  militaire  ou  à  la  partie  admi¬ 
nistrative  que  doivent  être  confiés  les  mouvements 
des  ports,  les  constructions,  et  l’inspection  de  l’artil¬ 
lerie.  Il  s’attache  à  prouver  que  ces  trois  parties  doi¬ 
vent  être  confiées  aux  officiers  militaires. 

Il  conclut  à  la  division  de  l’ordre  du  jour ,  auquel 
la  commission  de  marine  propose  de  passer  sur  les 
demandes  contenues  au  message  du  directoire. 

Rouhier  :  Je  demande  la  permission  de  lire  un 
projet  de  résolution. 


Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Blad  :  Je  demande  que  Rouhier  soit  entendu  , 
afin  qu’on  ne  dise  pas  que  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  a  été  enlevée.  Hier  une  séance  entière  a  été 
employée  à  la  question  de  savoir  si  des  greffiers  de 
tribunaux  seraient  payés  ;  la  question  actuelle  est  bien 
autrement  importante. 

Je  demande  que  la  plus  grande  latitude  soit  laissée 

à  la  discussion 

Rouhier  présente  un  projet  de  résolution  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

1°  Le  directoire  exécutif  pourra  ,  lorsque  l’intérêt 
de  la  république  lui  paraîtra  l’exiger,  envoyer  dans 
les  ports  militaires  un  commissaire  maritime  tempo¬ 
raire,  qui  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers 
militaires  ou  civils  employés  dans  les  ports.  Ce  com¬ 
missaire  sera  choisi  parmi  les  uns  ou  les  autres  indis¬ 
tinctement. 

2°  Le  commandant  des  armes  sera  choisi  parmi  les 
officiers  généraux  ou  parmi  les  capitaines  de  vais¬ 
seau.  Il  aura  dans  ses  attributions  la  garde  du  port, 
la  construction,  le  radoub,  l’armement,  l’équipe¬ 
ment  des  vaisseaux ,  et  la  surveillance  des  arsenaux. 

3°  Le  commissaire-ordonnateur  sera  chargé  des 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  du  bureau 
des  armements,  de  la  répartition  des  prises ,  des  ba¬ 
gnes  et  chiourmes,  etc. 

4°  La  suspension  de  la  loi  du  3  brumaire  est  levée. 

Rouiiier:  Je  motive  ce  projet  sur  la  nécessité  de 
séparer  les  pouvoirs  entre  la  plume  et  l’épée.  Ce 
n’est  pas  avec  la  plume  qu’on  arme  les  vaisseaux,  ni 
qu’on  fait  la  guerre  aux  Anglais;  ce  n’est  point 
avec  la  plume  qu’on  manie  des  canons;  ce  n’est 
point  avec  la  plume  qu’on  détermine  si  une  mâture 
est  trop  élevée,  trop  penchée  sur  l’avant  ou  sur  l’ar¬ 
rière  d'un  vaisseau,  pour  le  bien  faire  marcher;  ce 
n’est  point  avec  la  plume  qu’on  décide  si  telle  nature 
de  lestage  est  plus  propre  aux  évolutions  que  telle 
autre;  en  un  mot,  ce  n’est  point  avec  la  plume  qu’on 
peut  obtenir  des  succès  sur  mer. 

On  paraît  craindre  de  ressusciter  la  marine  royale, 
ou  plutôt  on  craindrait  de  donner  une  trop  grande 
influence  à  ceux  qui ,  fidèles  à  la  voix  de  la  patrie  , 
sont  restés  à  leur  poste  ;  mais  j’observe  qu’il  y  a  dans 
l'administration  civile  un  bien  plus  grand  nombre 
d’individus  de  l’ancien  régime  qu’il  n’y  a  d’officiers 
de  l'ancienne  marine. 

On  parle  également  d’une  lutte  qui  existe  entre  les 
officiers  civils.  Je  veux  bien  croire  que  cette  guerre 
est  réelle  ;  mais  enfin  il  faut  terminer  ce  procès  ,  et 
c’est  à  vous  de  prononcer,  en  ne  donnant  à  chacun 
que  ce  qui  lui  appartient. 

Marec  :  Citoyens  représentants,  la  question  qui 
s’agite  en  ce  moment  est  une  des  plus  importantes 
qui  puissent  être  soumises  aux  délibérations  du  corps 
législatif. 

11  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  nous  devons  avoir 
une  marine  militaire.  Quand  on  a  sur  les  trois  mers 
de  l’Océan,  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée,  plus 
de  trois  cent  cinquante  lieues  de  côtes  à  défendre; 
quand  on  possède  d’immenses  et  de  précieuses  colo¬ 
nies  ;  quand  on  a  un  acte  de  navigation  à  maintenir 
et  à  faire  fructifier  ;  quand  on  a  surtout  une  guerre 
terrible  à  soutenir,  et  qu’on  compte  au  premier  rang 
de  ses  ennemis  le  gouvernement  britannique  appuyé 
de  toute  sa  puissance  maritime ,  cette  question  ne 
saurait  être  douteuse. 

Il  s’agit  de  savoir  surtout  si  la  république  fran¬ 
çaise,  qui  possède  les  plus  beaux  ports,  les  plus 
fieaux  chantiers  de  l’Europe ,  dont  les  arsenaux  ma¬ 
ritimes  rassemblent  des  matériaux  immenses,  beau¬ 
coup  de  bâtiments  de  guerre  de  toute  espèce,  un 
grand  nombre  de  constructeurs  habiles  ,  d’officiers 
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militaires  et  civils  instruits  dans  les  différentes 
parties  de  l’art  nautique  et  dans  les  diverses  branches 
de  l’administration  économique  des  ports;  qui 
compte  dans  ses  arrondissements  et  quartiers 
maritimes  une  multitude  considérable  d’ouvriers 
expérimentés ,  de  canonniers  et  de  matelots  pleins 
d’agilité ,  d’adresse  et  de  bravoure  ;  il  s’agit  de  savoir, 
dis-je,  si ,  avec  tous  ces  éléments,  la  république  fran¬ 
çaise  peut  enfin  avoir  une  marine  respectable. 

Oui ,  une  telle  réunion  de  moyens  employés  avec 
ordre ,  intelligence,  économie,  peut  assurer  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  république,  et  procurer  à  son 
pavillon  l’éclat  immortel  qui  distingue  le  drapeau 
tricolore. 

Le  ministre  célèbre  qui  créa  la  marine  militaire  en 
France  n’avait  pas  cet  ensemble  de  moyens;  il  les 
tira  en  quelque  sorte  du  néant,  et  dans  peu  d’années 
l’armée  navale  française  fut  la  mieux  pourvue 
d’hommes  et  de  munitions  ,  la  mieux  disciplinée  ,  la 
plus  complète,  le  plus  formidable  qui  ait  existé.  Un 
siècle  s’est  écoulé  depuis ,  et  aucune  époque  de  l’his¬ 
toire  de  notre  marine  n’a  encore ,  je  ne  dis  pas  effacé, 
mais  atteint  le  degré  de  gloire  dont  se  couvrirent  les 
illustres  amiraux  de  Louis  XIV. 

Quel  fut  donc  le  secret  de  Colbert?  Une  bonne 
législation  maritime,  et  principalement  un  bon  code 
sur  l’administration  des  arsenaux,  un  code  fondé 
sur  les  véritables  principes  de  l’économie  politique  , 
basé  sur  la  distinction  des  pouvoirs ,  ou  plutôt  sur  la 
différence  essentielle  des  fonctions  des  agents  du 
service  maritime,  un  code  enfin  qui  sépare  la  prépa¬ 
ration  des  moyens,  de  l’action  de  la  force  navale. 

Tel  fut  le  code  de  Colbert,  tel  fut  son  secret,  tel 
doit  être  le  nôtre. 

Nous  n’avons  pas,  comme  lui,  une  marine  mili¬ 
taire  à  créer,  une  armée  navale  à  former  :  cette 
marine,  cette  armée  existe.  11  ne  s’agit  que  de  la 
régénérer ,  de  la  réorganiser  d’après  des  principes 
assortis  au  régime  républicain  et  appropriés  aux 
résultats  de  l’expérience  d’un  siècle  sur  la  direction 
des  différentes  parties  du  service  de  la  marine. 

La  convention  nationale  avait  formé  cette  entre¬ 
prise  si  importante,  si  nécessaire.  J’ose  dire  qu’elle  l’a 
réalisée  par  les  diverses  lois  qu’elle  a  décrétées  les  2 
et  3  brumaire  dernier. 

Ces  lois  présentent  dans  leur  ensemble  le  code  le 
plus  complet  qui  ait  été  décrété  jusqu’à  présent  sur 
la  marine  :  organisation  de  ce  qu’on  appelait  autre¬ 
fois  le  service  des  classes;  admission  et  avancement 
des  officiers  de  la  marine  militaire;  administration 
des  ports  et  arsenaux;  organisation  des  états-majors 
de  la  marine  dans  les  ports  ;  organisation  du  service 
des  ouvriers  des  ports;  organisation  des  troupes  de  la 
marine;  instruction  des  apprentis  canonniers  ;  avan¬ 
cement  des  gens  de  mer  sur  les  vaisseaux  de  la  répu¬ 
blique;  composition  des  états-majors  et  équipages 
des  vaisseaux;  enfin ,  administration  des  prises  faites 
sur  les  ennemis.  Toutes  les  parties  essentielles  du 
service  de  la  marine  sont  rassemblées  dans  ce  travail 
avec  l’art  et  la  perfection  qu’on  devait  attendre  de  la 
réunion  des  hommes  habiles  et  patriotes  qui  avaient 
été  appelés  auprès  du  comité  de  marine  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  qui  en  avaient  fait  l’objet  des 
méditations  les  plus  sérieuses  et  des  discussions  les 
plus  approfondies.  Aussi  n’y  a-t-il  pas  une  de  ces  lois 
qui  n’ait  été  basée  sur  les  principes  de  la  constitution 
républicaine,  et  où  les  devoirs  et  les  droits  des 
hommes  attachés  à  l’armée  navale  aient  été  tracés 
avec  un  respect  plus  religieux  pour  ces  principes  en 
général ,  et  un  soin  plus  scrupuleux  pour  les  intérêts 
du  service  en  particulier. 

Cependant  ce  sont  ces  lois  qu'un  message  du  di¬ 
rectoire  du  12  frimaire  dernier  vous  a  signalées. 


citoyens  législateurs  ,  comme  l’ouvrage  des  derniers 
moments  de  la  Convention,  comme  dictées  au  milieu 
des  orages  qui  l’ont  assaillie  au  terme  de  sa  session  ; 
comme  ne  présentant  au  gouvernement  que  des 
entraves,  et  l’enchaînant  dans  tous  ses  moyens  d’exé¬ 
cution.  Ce  sont  ces mêmesloisdontunautre  message, 
dicté  dans  le  même  esprit,  a  proposé  la  suspension 
de  l’exécution  avant  qu’on  les  ait  mises  à  l’essai , 
avant  qu’on  ait  pu  vous  affirmer  que  leur  exécution 
rencontrait  en  effet  des  difficultés  insurmontables  et 
de  nature  à  enchaîner,  à  paralyser  l’action  du  gou¬ 
vernement. 

Membre  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
ces  messages,  j’ai  reconnu,  et  je  le  dirai  avec  fran¬ 
chise  ,  que  celui  du  12  frimaire  contenait  des  asser¬ 
tions  exagérées  sur  la  situation  actuelle  de  notre 
marine,  et  de  grandes  erreurs  sur  les  moyens  de  la 
régénérer.  J’ai  peu  de  choses  à  ajouter  au  rapport 
lumineux  que  la  commission  vous  a  présenté  à  cet 
égard,  ainsi  que  sur  les  inconvénients  du  système 
que  le  message  propose  d’établir.  Il  est  difficile  d’offrir 
aujourd’hui  des  idées  neuves  sur  une  matière  tant 
débattue  ,  principalement  depuis  l’origine  des  assem¬ 
blées  nationales ,  sur  laquelle  tous  les  bons  esprits , 
tous  les  hommes  impartiaux  sont  depuis  longtemps 
d’accord. 

Je  me  bornerai  à  développer  l’esprit  de  la  loi  sur 
laquelle  le  message  du  12  frimaire  a  principalement 
porté;  je  veux  dire  celle  du  2  brumaire,  concernant 
l’administration  des  ports  et  arsenaux. 

C’est  moins  par  son  volume  et  par  ses  articles  de 
détail  qu’il  faut  juger  cette  loi,  que  par  ses  dis¬ 
positions  générales  ,  et  par  les  principes  qu’on  y  a 
consacrés. 

Or,  quel  est  le  principe  fondamental  de  la  loi  du 
2  brumaire,  concernant  l’administration  des  ports? 
C’est  qu’un  agent  civil ,  un  administrateur  de  la 
marine,  et  sous  l’autorité  immédiate  du  ministre  de 
ce  département,  est  chargé  de  la  direction  générale 
des  approvisionnements,  des  travaux,  des  mouve¬ 
ments  intérieurs  de  chaque  grand  port ,  du  matériel 
de  l’artillerie,  de  la  comptabilité  et  de  la  police  des 
chiourmes,  des  hôpitaux  et  des  agents  de  mer  de 
l’arrondissement. 

Je  ne  dirai  pas ,  en  faveur  d’une  telle  disposition  , 
qu’elle  a  été  puisée  dans  la  célèbre  ordonnance  ré¬ 
digée  par  Colbert  et  Seignelay ,  et  publiée  en  1689  , 
sur  l’administration  et  ia  policeMes  arsenaux;  je  ne 
dirai  pas  non  plus  qu’elle  a  été  aussi  puisée  dans  les 
règlements  qui  constituent  le  service  administratif 
des  ports  d’Angleterre;  mais  je  dirai  qu’elle  est  con¬ 
forme  à  la  saine  raison,  et  dictée  par  la  nature  des 
choses,  plus  forte  que  tous  les  exemples  et  toutes  les 
autorités. 

En  effet,  en  quoi  consistent  en  général  les  opéra¬ 
tions  des  ports  ?  Elles  consistent  à  construire  la 
coque  et  la  mâture  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
de  guerre,  à  les  mouvoir  dans  l’intérieur  des  ports , 
à  employer  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
leur  garde  et  conservation  ,  à  fabriquer  les  cordages, 
les  câbles,  les  voiles  destinés  à  les  gréer,  à  confec¬ 
tionner  les  divers  objets  d’artillerie  destinés  à  les 
armer ,  à  rassembler  et  manipuler  les  vivres  et  autres 
munitions  destinés  à  les  ravitailler  et  équiper,  à 
ordonner  les  dépenses  et  les  travaux,  à  tenir  la 
comptabilité  nécessaire  pour  assurer  l’ordre  et  l’é¬ 
conomie  dans  les  dépenses  et  consommations,  à 
préparer  enfin  tous  les  moyens  d’action  de  la  force 
navale.  Ainsi  le  service  des  ports  se  compose  d’ou¬ 
vrages  d’art  proprementdit ,  detravaux  mécaniques, 
d’approvisionnements,  de  calcul,  de  comptabilité, 
de  surveillance,  d’inspection  ,  de  tous  les  éléments 
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enfin  qui  constituent  les  opérations  de  fabrication  et 
d’administration. 

Il  était  donc  naturel  d’en  confier  la  conduite  à  des 
agents  civils  ,  ou  de  ne  reconnaître  que  ce  caractère 
dans  les  agents  quelconques  préposés  à  ces  opéra¬ 
tions;  car  de  pareils  agents  sont  appelés,  par  l’essence 
même  de  leurs  fonctions,  à  établir  partout  l’ordre  et 
l'économie,  à  exercer  une  continuelle  surveillance,  à 
se  vouer  avec  zèle  et  assiduité  aux  détails  obscurs  , 
aux  soins,  aux  fatigues  que  comportent  les  travaux 
des  ateliers  et  ceux  des  bureaux.  Et  comme  tous  les 
travaux  des  ports  ont  entre  eux  une  liaison  intime  et 
nécessaire,  comme  ils  tendent  tous  au  même  but  , 
comme  ils  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  comme  de 
pareils  travaux  enfin  ne  peuvent  acquérir  ce  degré 
de  perfection  ou  d’accélération  nécessaire  sans  ce 
concours  de  volonté  et  d’efforts  de  tous  les  collabo¬ 
rateurs  ,  sans  l’ensemble  et  l’harmonie  qui  doivent 
présider  à  toutes  les  grandes  opérations,  il  était  aussi 
naturel  de  confier  la  direction  supérieure  de  celles  des 
ports  à  un  administrateur  unique  qui  tut  le  centre  de 
toutes  les  relations,  de  tous  les  mouvements,  qui 
pût  réaliser  enfin  cette  unité  d'action  si  désirable  et 
si  recommandée  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de  l’or¬ 
ganisation  du  service  des  ports. 

Objectera-t-on  cependant  que  «  tout  ce  qui  tient 
à  la  construction ,  à  l’armement,  à  l’équipement  des 
vaisseaux  ,  ne  saurait  être  étranger  aux  fonctions 
militaires  des  officiers  de  marine  ?  » 

Je  répondrai,  en  distinguant,  que  toutes  ces  par¬ 
ties  de  service  ne  sauraient  être  étrangères  à  leur 
instruction;  qu’on  ne  peut  être  un  bon  officier  de 
mer  sans  avoir  des  notions  saines  sur  toutes  ces 
opérations ,  sans  en  avoir  fait  une  étude  particulière. 
Je  dirai  même  que  l'armement  proprement  dit, 
l'équipement,  sont  du  ressort  des  fonctions  militaires, 
parce  que  ces  opérations  tiennent  de  la  nature  des 
manœuvres  navales,  parce  que  la  carène  d’arme¬ 
ment,  le  gréement,  l’arrimage  et  rembarquement 
de  tous  les  attirails  et  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche ,  sont  la  première  partie  du  ser¬ 
vice  que  les  officiers  et  les  matelots  doivent  remplir 
sur  le  vaisseau  qui  leur  est  confié.  J’ajouterai  que  la 
loi  du  3  brumaire,  sur  l’organisation  des  états-majors 
dans  les  ports,  dit  formellement  que  ces  opérations 
seront  exécutées  sous  l'inspection  des  officiers  nom¬ 
més  par  le  commandant  des  armes. 

Mais  que  la  construction  des  vaisseaux  ,  mais  que 
leurs  mouvements  intérieurs  de  mise  à  l’eau,  de 
lestage,  de  délestage,  etc.;  mais  que  la  fabrication 
de  leurs  cables,  de  leurs  voiles,  de  leurs  affûts  et 
de  divers  ustensiles  d’artillerie;  mais  que  ces  opéra¬ 
tions  enfin  deviennent  l’objet  d’une  partie  des  fonc¬ 
tions  des  officiers  de  mer,  c’est  une  prétention  que  la 
raison,  que  le  véritable  intérêt  du  service  réprouve, 
que  l’expérience  du  passé  doit  faire  rejeter,  et  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  les  principes  d’une  admini¬ 
stration  économique  et  conservatrice. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  des  opérations  mili¬ 
taires;  ce  sont,  des  ouvrages  d’art.  Il  faut  en  aban¬ 
donner  la  direction  et  la  construction  aux  admini¬ 
strateurs  et  gens  de  l’art,  formés  à  la  connaissance, 
à  la  pratique  de  ces  travaux  ,  et  uniquement  occupés 
à  leur  donner  le  degré  de  perfection  convenable. 

Encore  une  fois,  les  arsenaux  maritimes  sont  de 
vastes  et  importantes  manufactures  où  l’économie  , 
l’ordre  et  l’harmonie  doivent  présider  à  tous  les 
travaux;  où  ces  travaux  sont,  en  dernière  analyse  , 
purement  mécaniques ,  quoique  conçus  et  dirigés  par 
une  intelligence  supérieure  et  fondés  sur  les  plus 
savantes  théories  ;  où  toutes  les  opérations  enfin ,  soit 
des  artistes  qui  dirigent,  et  des  ouvriers  qui  exécu¬ 
tent,  soit  des  administrateurs  qui  approvisionnent, 


qui  calculent ,  reçoivent  et  dépensent ,  ne  participent 
pas  plus  des  opérations  navales  ou  des  fonctions  des 
officiers  de  mer  que  l’art  de  forger  les  armes  ne  par¬ 
ticipe  de  l’art  des  combats. 

Ces  officiers  ont  pour  but  essentiel  de  leurs  tra¬ 
vaux,  la  garde  et  la  défense  du  domaine  de  la  nation, 
l’honneur  de  son  pavillon,  le  succès  de  ses  armes ,  la 
conduite  et  la  direction  de  ses  vaisseaux  et  de  ses 
flottes.  C’est  là  leur  véritable  fonction,  c’est  là  la 
tâche  glorieuse  que  la  patrie  leur  a  imposée. 

Us  doivent  faire  leur  principale  étude ,  leur  unique 
occupation  de  l’exercice  des  manœuvres  navales,  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  de  la  navigation  ,  de  la 
tactique  militaire,  de  tout  ce  qui  a  traita  l’attaque  et 
à  la  défense,  de  tout  ce  qui  constitue  l’art  nautique 
et  l’art  des  combats. 

Tout  ce  qui  sert  d’aliment  ou  de  moyen  à  l'action 
physique  de  ces  combats,  la  préparation  ,  la  confec¬ 
tion  des  machines  de  guerre,  des  instruments  de  la 
gloire,  ne  sauraient  être  pour  eux  l’objet  d’une  fonc¬ 
tion.  Us  déploient  sur  les  mers ,  ils  mettent  en  action 
les  forces  que  l’industrieuse  et  l’active  prévoyance  des 
agents  civils  a  rassemblées  et  disposées  dans  les 
arsenaux  ;  ils  ne  sauraient  être  appelés  à  en  diriger  la 
préparation ,  car  le  propre  des  uns  est  d’employer, 
d’user,  de  consommer;  le  propre  des  autres  est  de 
créer,  de  conserver,  de  reproduire. 

Confiez  aux  officiers  de  mer  le  soin  de  diriger  les 
travaux  des  ports  et  le  droit  d’user  de  leurs  produits  ; 
livrez  aux  consommateurs  la  préparation  des  objets 
de  consommation  ,  et  vous  violez  tous  les  principes  , 
et  vous  retombez  dans  tous  les  inconvénients  ,  dans 
tous  les  \ices  du  régime  militaire  appliqué  à  un  ser¬ 
vice  d’administration  ;  vous  anéantissez  toute  respon¬ 
sabilité;  vous  bannissez  tout  esprit  d’ordre  et  d’éco¬ 
nomie;  vous  détruisez  enfin  toute  résistance  à  l’abus 
des  dépenses  ,  à  l’excès  des  consommations. 

Mais  enfin,  dira-t-on,  est-il  convenable  d’interdire 
aux  amiraux  et  autres  officiers  de  mer  toute  inspec¬ 
tion  ,  toute  autorité  dans  ces  arsenaux  où  se  forgent , 
où  se  construisent  les  instruments  de  leur  gloire? 
Est-il  naturel  qu’un  amiral  soit  forcé  d’aller  braver 
les  tempêtes  et  combattre  l’ennemi  sur  des  vaisseaux 
qu’il  a  reçus  d’une  autorité  dépourvue  de  toute  expé¬ 
rience  nautique  ? 

Je  ne  répéterai  pas  les  raisons  victorieuses  em¬ 
ployées  dans  le  rapport  de  votre  commission  pour 
détruire  cette  objection.  U  me  suffit  de  vous  rappeler 
qu’elle  ne  porte  sur  aucun  fondement  réel  ;  que  les 
lois  des  2  et  3  brumaire  ont  attribué  aux  officiers  de 
mer  ,  dans  les  arsenaux ,  toute  l’inspection  que  com¬ 
portent  la  nature  de  leur  service  et  leurs  fonctions; 
que  ce  ne  sont  pas  les  administrations  qui  construi¬ 
sent  les  divers  objets  de  leur  armement  et  équi¬ 
pement  ,  mais  que  cès  ouvrages  sont  exécutés  par  des 
hommes  de  l’art,  pourvus  de  toute  l’habileté  et  de 
toute  l’expérience  nécessaires  pour  assurer  la  solidité 
et  la  perfection  de  leurs  travaux. 

Ainsi  donc  la  loi  du  2  brumaire,  en  plaçant  les 
approvisionnements,  les  travaux  de  construction  , 
d’artillerie,  les  mouvements  intérieurs,  la  compta¬ 
bilité,  la  police  des  ehiourmes,  des  hôpitaux  et  des 
gens  de  mer  de  l’arrondissement,  sous  la  direction 
générale  d’un  agent  civil ,  d’un  ordonnateur  de  ma¬ 
rine,  a  donné  à  l’autorité  civile  dans  les  arsenaux 
tout  ce  qui  lui  appartenait,  tout  ce  que  la  nature  des 
choses  exigeait  qu’on  lui  confiât  exclusivement. 

La  loi  du  3  brumaire,  en  traçant  l’organisation  des 
états-majors  de  la  marine  dans  les  ports ,  a  circon¬ 
scrit  dans  ses  véritables  limites  l’exercice  de  l’auto¬ 
rité  militaire.  Les  attributions  du  premier  dépositaire 
de  cette  autorité  ont  toute  l’extension  qu'elles  peuvent 
comporter.  Le  commandant  des  armes  a  sous  ses 
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ordres  les  ofliciers  de  marine  de  tout  grade;  il  exerce 
sur  les  troupes  d’artillerie  de  la  marine  la  même 
autorité  que  les  commandants  temporaires  des  places 
sur  les  troupes  des  garnisons;  il  est  chargé  de  la 
garde  militaire  et  sûreté  du  port,  des  forteresses, 
batteries  et  postes  dépendants  de  la  marine  ;  il  a  in¬ 
spection  sur  toutes  les  opérations  d’armement  qui 
se  font  dans  les  ports;  il  délègue  cette  inspection  à 
des  ofliciers  inférieurs;  il  est  le  correspondant  immé¬ 
diat  du  gouvernement,  pour  toutes  les  instructions , 
pour  tous  les  ordres  militaires,  l’organe  par  lequel 
ces  ordres  sont  transmis ,  l'agent  par  lequel  ds  reçoi¬ 
vent  leur  première  exécution  ;  son  autorité  va  même 
jusqu’à  pouvoir,  dans  des  cas  urgents,  ordonner  la 
sortie  des  bâtiments  de  guerre,  soit  pour  protéger  le 
commerce,  soit  pour  éloigner  l’ennemi  ;  en  un  mot, 
il  a  l’inspection  supérieure  et  la  direction  générale  de 
toutes  les  opérations  militaires  et  na\a!es  qui  peuvent 
s’exécuter  dans  les  ports. 

Tel  est  le  système  de  la  division  des  pouvoirs  ,  de 
la  différence  essentielle  des  fonctions  des  agents 
civils  et  militaires  de  la  marine,  consacré  par  les  lois 
des  2  et  3  brumaire  dernier.  L’agent  civil  supérieur, 
l’ordonnateur  unique,  ordonne  toutes  les  dépenses 
et  dirige  tous  les  travaux  de  fabrication  et  d’admini¬ 
stration  ,  toutes  les  opérations  mécaniques  et  civiles  ; 
l’agent  militaire  supérieur ,  le  commandant  des 
armes,  dirige  toutes  les  opérations  navales  et  mili¬ 
taires.  Chacun  connaît  l’étendue  et  les  bornes  de  ses 
fonctions  et  de  ses  pouvoirs,  et  ne  peut  sortir  du 
cercle  que  la  loi  lui  a  tracé  ,  sans  se  rendre  coupable 
devant  la  loi;  chacun  correspond  immédiatement 
avec  l’agent  général  du  pouvoir  exécutif,  avec  le 
ministre  de  là  marine,  qui  donne  la  première  impul¬ 
sion  à  cette  machine  immense,  qui  est  le  véritable 
régulateur,  qui  est  le  véritable  centre  d’unité  d’ac¬ 
tion  et  de  mouvement.  Substituez  à  cette  organi¬ 
sation  simple  et  naturelle  du  service  des  grands 
ports  le  système  de  trois  directions  militaire,  civile 
et  tla  contrôle ,  comme  le  propose  un  écrit  anonyme 
distribué  aux  membres  de  cette  assemblée ,  et  destiné 
à  servir  de  commentaire  et  de  paraphrase  au  message 
du  12  frimaire;  mettez  par  dessus  ces  trois  directions 
bizarres  un  ordonnateur  général  ou  un  commissaire 
maritime,  pris  surtout  et  exclusivement  dans  les 
ofliciers  supérieurs  de  l’ancienne  marine  militaire, 
appelée  royale  ;  adoptez  ,  si  vous  voulez  ou  si  vous  le 
pouvez,  le  même  système  avec  la  distinction  qu’on 
vous  a  proposée,  d’une  administration  navale  et 
d’une  administration  de  cabinet,  et  un  commissaire 
maritime  de  même  espèce,  non  permanent,  mais 
temporaire;  que  faites-vous  en  dernière  analyse  ?  Je 
ne  dirai  pas  que  vous  tranchez  la  querelle  ridicule  de 
la  plume  et  de  P  épée,  mais  je  dirai  que  vous  consa¬ 
crez  l’usurpation  déplorable  du  pouvoir  militaire  sur 
le  pouvoir  civil  ;  vous  paralysez  ,  vous  anéantissez 
l’autorité  civile  pour  agrandir,  pour  renforcer  l’au¬ 
torité  militaire,  au  grand  détriment  du  service  et  de 
tous  les  intérêts  de  la  chose  publique;  vous  déviez 
des  principes  créateurs  et  conservateurs  de  la  marine; 
vous  méprisez  les  leçons  de  l’expérience ,  le  premier 
et  le  plus  sûr  des  guides,  quand  il  s’agit  de  se  décider 
sur  le  choix  d’une  institution;  vous  donnez  enfin  à 
l’autorité ,  ou  pouvoir  militaire ,  un  degre  de  force  et 
d’intensité  éversif  de  tout  ordre ,  de  toute  économie, 
dangereux  pour  la  liberté ,  inconciliable  avec  le 
régime  républicain. 

Que  me  reste-t-il  à  dire  pour  achever  de  porter  la 
conviction  dans  vos  esprits?  Je  ne  répondrai  pas  aux 
diverses  allégations  du  message  du  12  frimaire  et  de 
ce  commentaire  anonyme,  sur  ce  que  ,  par  le  fait,  les 
ofliciers  de  vaisseau  ont,  dit-on  ,  à  la  mer  la  direc¬ 
tion  exclusive  de  toutes  les  parties  du  service  méca¬ 


nique,  militaire  et  comptable;  sur  ce  que  tous  les 
intérêts  maritimes  leur  sont  alors  confiés;  sur  ce  que 
le  principe  de  la  division  des  pouvoirs ,  adopté  dans 
l’enfance  de  notre  marine  (c’est-à-dire  dans  l’époque 
la  plus  brillante  de  son  histoire,  c’est-à-dire  lors¬ 
qu’elle  était  à  son  apogée  de  gloire  et  de  puissance); 
sur  ce  que  ce  principe ,  dis-je,  est  inusité  ou  aban¬ 
donné  chez  les  diverses  nations  maritimes  de  l’Eu¬ 
rope  ,  etc.  Le  rapport  de  votre  commission  vous  a 
suffisamment  démontré  que  ce  message,  sur  tous 
les  points,  n’était  pas  exempt  de  méprises  et  d’er¬ 
reurs. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  aux  reproches  d'igno¬ 
rance,  d’impéritie,  de  morgue,  adressés  dans  "cer¬ 
tains  journaux  à  l’administration  de  la  marine,  et 
répétés  dans  cette  tribune  avec  une  complaisance 
qu’on  n’a  pu  dissimuler.  Je  sais  qu’il  est  facile  d’ai¬ 
guiser  sur  ce  sujet  des  sarcasmes  très-caustiques.  Je 
sais  qu’on  peut  même  forger  à  cet  égard  des  épi- 
grammes  très-ingénieuses,  comme  quand  on  réduit 
tout  le  savoir  nécessaire  dans  un  administrateur  à  la 
connaissance  de  l’A  B  G  ;  comme  quand  on  assimile 
l’ordonnateur  de  la  marine,  proposé  par  la  loi  du  2 
brumaire,  à  un  maître  d’école  qui  fait  subir  à  ses 
élèves  un  examen  sur  les  premiers  principes  de  la 
lecture,  de  l’écriture  ,  de  la  grammaire  et  du  calcul. 
Je  sais  enfin  avec  quelle  adresse  on  a  cherché  à  pro¬ 
fiter  des  inepties,  des  prétentions  ridicules,  même  des 
fautes  reprochées  depuis  cent  ans  à  tels  ou  tels 
administrateurs  de  la  marine. 

Mais  croit-on  cet  argument  sans  réplique?  Croit-on 
qu’on  ne  puisse  adresser  les  mêmes  reproches  à  tels 
ou  tels  ofliciers  de  vaisseau?  Ah!  s’il  était  question 
de  dérouler  ici  le  tableau  de  l’histoire  de  la  marine 
militaire  en  France,  je  ne  dis  pas  depuis  cent  ans, 
mais  depuis  vingt ,  depuis  la  fameuse  ordonnance  de 
I77G...  Mais  je  m’abstiens  d’entrer  dans  cet  examen, 
qui  ne  dévoilerait  que  la  honte  de  quelques  individus, 
sans  profit  pour  la  discussion  présente. 

J’aime  mieux  rentrer  dans  mon  sujet,  et  vous 
rappeler,  citoyens  législateurs,  que  l’organisation 
décrétée  par  la  Convention  nationale,  pour  l’admi¬ 
nistration  des  ports  et  arsenaux,  est,  ainsi  que  je  l’ai 
prouvé,  fondée  sur  le  principe  d’économie  politique 
le  plus  sain ,  le  plus  universellement  reconnu,  sur  la 
division  des  pouvoirs  militaire  et  civil ,  sur  la  nature 
des  choses  enfin,  qui  veut  que  les  opérations  méca¬ 
niques  et  administratives  soient  dirigées  exclusive¬ 
ment  par  l’autorité  civile,  et  les  opérations  navales  et 
militaires  par  l’autorité  à  qui  la  patrie  a  confié  le  droit 
glorieux  de  la  défendre. 

llàtez-vous  d’adopter  enfin  cet  ordre  de  choses, 
consacré  par  l’expérience,  dicté  par  la  raison,  et  com¬ 
mandé  par  la  nécessité  des  circonstances  les  plus 
impérieuses. 

Ne  craignez  pas  de  sacrifier  ici  l’épée  à  la  plume  , 
et  de  donner  à  l’administration  civile  des  ports  une 
prépondérance  réelle  sur  l’administration  militaire. 
Il  ne  peut  être  ici  question  de  rivalité  ou  de  préémi¬ 
nence  de  pouvoirs. 

Sous  un  roi ,  sous  un  monarque  absolu  ,  sous  le 
régime  des  privilégiés  et  des  corporations,  il  y  avait 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  un  esprit  de  corps, 
et  cet  esprit  participait  de  la  nature  de  celui  du  gou¬ 
vernement,  essentiellement  jaloux  de  ses  vaines  et 
frivoles  prérogatives,  et  mettait  sans  cesse  un  faux 
orgueil  à  la  place  de  la  véritable  grandeur.  Une  asso¬ 
ciation  de  fonctionnaires  publics  s’isolait  pour  se 
mettre  en  parallèle  ou  en  état  de  guerre  avec  une 
autre  association.  Chacune  regardait  sa  coopération 
à  l’administration  publique  ou  à  la  défense  de  l’Etat , 
moins  comme  un  devoir  sacré  qu’elle  eût  à  remplir , 
que  comme  un  droit  dont  elle  aimait  à  exagérer 


l'importance  et  l’étendue.  De  là  ces  rivalités,  ces 
prétentions,  ces  querelles  de  corps,  qui  n’eussent  été 
que  ridicules  si  elles  n’avaient  compromis  souvent 
la  chose  publique  de  la  manière  la  plus  funeste. 

Telle  a  été  longtemps  l’histoire  dés  ofliciers  d’admi¬ 
nistration  et  de  ceux  de  vaisseau. 

Sous  le  régime  républicain,  sous  un  gouverne¬ 
ment  régénéré,  espérons  que  les  prétentions  absurdes, 
que  les  dissidences  ridicules,  que  les  guerres  intes¬ 
tines  entre  des  fonctionnaires  concourant  au  même 
but,  disparaîtront  devant  la  loi,  qui  trace  à  chacun, 
d’une  manière  positive  et  incontestable,  la  limite  de 
son  autorité,  le  cercle  de  ses  devoirs.  Sous  un  tel 
régime,  tous  les  serviteurs  de  l’Etat  sont  citoyens  , 
sont  frères,  sont  également  recommandables  à  ses 
yeux ,  pourvu  qu’ils  le  servent  bien  au  poste  où  ils  se 
trouvent  placés.  La  sainte  voix  de  la  patrie ,  plus  forte 
que  celle  des  viles  passions  des  hommes,  se  fera 
entendre  au  cœur  de  tous  les  agents  militaires  et 
civils  de  la  marine,  et  maintiendra  parmi  eux  l’union, 
l’intelligence  et  l’harmonie. 

Je  termine  par  une  considération  importante  : 
l’Angleterre  a  dans  ce  moment  cent  soixante-treize 
vaisseaux  de  ligne  et  plus  de  cinq  cents  autres  bati¬ 
ments  de  guerre  de  différentes  grandeurs.  Les  tra¬ 
vaux  de  ses  ports  sont  en  pleine  activité;  toutes  les 
parties  de  son  service  maritime  sont  régies  par  des 
lois  sages,  qui  n’ont  pas  souffert  un  instant  d’inter¬ 
ruption  dans  leur  exécution.  Avec  une  telle  masse  de 
forces  navales,  avec  de  tels  moyens,  elle  peut  con¬ 
server  l’empire  exclusif  des  mers  ,  éterniser  la 
guerre  et  intercepter  toutes  nos  communications  au 
dehors,  si  nous  ne  nous  empressons  de  retirer  enfin 
notre  marine  du  chaos  où  elle  est  plongée.  L’exécu¬ 
tion  des  lois  organiques  de  cette  partie  importante  du 
service  public  peut  seule  redonner  la  force  et  la  vie. 
L’exécution  des  lois,  même  imparfaites,  vaut  mieux 
que  l’absence  de  toutes  lois. 

J’appuie  l’ordre  du  jour  proposé  par  la  commis¬ 
sion  sur  le  message  du  12  frimaire,  et  je  demande  la 
levée  de  la  suspension  provoquée  par  celui  du  15  du 
même  mois. 

Beffroy  :  Je  ne  viens  point  faire  un  discours  sur 
la  marine ,  je  ne  la  connais  point  assez  pour  en  entre¬ 
tenir  longtemps  le  conseil  ;  mais  il  est  des  choses  que 
le  cours  de  la  discussion  fait  facilement  saisir  à  tous 
les  esprits  susceptibles  de  la  moindre  attention.  Je 
citerai  au  conseil  un  grand  exemple,  qu’il  me  paraît 
d’autant  plus  étonnant  qu’ont  ait  oublié ,  qu’il  frappe 
les  yeux  de  l’Europe  entière  ;  et  je  crois  qu’il  mérite 
de  fixer  l’attention  du  conseil ,  qui  ne  doit  pas  se 
déterminer  dans  la  décision  que  cette  discussion  doit 
amener ,  sans  avoir  bien  pesé  l’application  de  cet 
exemple. 

Avant  le  général  Gribeauval ,  la  question  qui  vous 
occupe  aujourd’hui,  relativementà  la  marine,  occupa 
longtemps  le  ministre  et  la  France  entière,  relative¬ 
ment  à  l’artillerie.  Personne  ne  peut  aujourd’hui 
contester  à  cette  France  une  supériorité  bien  décidée 
sur  l’artillerie  des  autres  puissances.  On  admire 
partout  la  perfection  de  ses  constructions  ;  cette  per¬ 
fection  est  telle,  que,  quelque  partie  que  ce  soit, 
importante  ou  non,  d’un  affût,  d’un  caisson  ou 
d’une  machine,  faite  5  Strasbourg,  peut  être  à 
l'instant  même  appliquée  à  l’affût,  au  caisson,  ou  à 
la  machine  faite  à  Douai,  sans  aucun  autre  travail 
que  la  pose ,  et  sans  augmenter  ni  diminuer  sensible¬ 
ment  le  poids  de  l’objet  raccommodé. 

Eh  bien!  représentants,  la  supériorité  de  notre 
artillerie,  cette  perfection  dans  les  constructions, 
la  solidité  de  ces  constructions,  ne  datent  que  du 
moment  où  l’artillerie  a  eu  elle-même  la  direction  de 


ses  travaux  mécaniques,  la  surveillance  première  de 
la  préparation  des  matières. 

Il  est  assez  naturel  de  penser  que  l’officier  qui  sait 
qu’il  pourra  commander  à  la  guerre  la  pièce  de  canon 
et  les  machines  qu’il  fait  fabriquer,  donne  ses  soins 
au  choix  des  matières  et  à  leur  emploi,  de  manière 
à  s’assurer  de  la  solidité  et  de  la  précision.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  le  courage  de  l’officier  et  celui  du  soldat 
soient  augmentés  dans  l’action  par  la  certitude  de 
la  bonté  des  armes  et  des  machines  qu’ils  doivent 
manœuvrer. 

Eh  !  vous  iriez,  après  cet  exemple,  donner  à  une 
administration  civile,  qui  sait  très-bien  que  dans 
aucun  cas  elle  ne  courra  les  dangers  de  la  mer  et 
des  combats  maritimes,  la  direction  de  toutes  les 
constructions,  de  tous  les  approvisionnements  de 
matières  !  (Murmures.  )  Quel  intérêt  aura  cette  admi¬ 
nistration  à  perfectionner  les  constructions  ,  à  n’y 
laisser  employer  que  des  matières  de  bonne  qualité  ? 
( Plusieurs  voix :  Ce  n’est  pas  cela,  tu  te  trompes. — 
Une  voix  :  Ce  n’est  point  là  la  loi  du  3  brumaire.)  Je 
n’abuserai  pas  des  moments  du  conseil,  mais  j’ai  très- 
bien  saisi  les  développements  de  cette  loi  dans  le 
discours  qui  vient  d’être  lu ,  et  je  soutiens  que  la 
direction  et  la  surveillance  directe  des  constructions 
appartenant  aux  hommes  qui  ont  intérêt  à  leur  per¬ 
fection  ,  sera  mieux  confiée.  Qui  garantirait,  dans 
votre  système,  les  marins  militaires  d’une  trahison 
des  administrateurs  civils?  Les  mêmes  dangers  ne 
peuvent  résulter  de  la  surveillance  militaire;  celui 
qui  doit  monter  un  vaisseau,  ou  qui  peut  être  exposé 
à  le  monter  et  à  combattre  avec,  ne  s’exposera  point 
volontairement  aux  dangers  d’une  construction  qui 
n’aurait  de  bonté  qu’en  apparence,  et  dont  les  ma¬ 
tières  de  mauvaise  qualité  amèneraient  la  perte. 

Je  vote  comme  Defermontet  Rouhier.  Je  demande 
que  la  direction  et  la  surveillance  principale  des  con¬ 
structions  et  du  choix  des  matières  soient  données 
aux  marins  militaires. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  2  pluviôse  ,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  l’accu¬ 
sation  d’émigration  faite  par  Lesage-Senault  contre 
Siméon. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  2  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  5,630,  5,475,  5,400  liv. 

Le  louis  blanc . 5,300 

L’or  lin . 

Le  lingot  d’argent .  10,150 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 180  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam .  6/32 

Hambourg . 38,000 

Madrid . .  .  .  .  . 

Cadix . 

Gênes . 19,000 

Livourne.  ,  . 

Bàle .  ,s/3> 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . -  210  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 300 

Sucre  d’Orléans . 250 

Savon  de  Marseille . 180 

Chandelle . 124 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1"  germinal  an  111 ,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n«  16000. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  le  20  décembre. 

L’ambition  démesurée  de  l’impératrice  de  Russie 
tend  depuis  longtemps  à  étendre  ses  États  du  côté  du 
midi  de  l’Europe.  Son  système  d’alliances  n’a  pas 
cessé  depuis  bien  des  années  de  se  rapprocher  de  ce 
but.^Ce  qui  vient  de  se  passer  entre  notre  cabinet  et 
celui  de  Pétersbourg  en  est  une  nouvelle  preuve. 

Catherine  avait,  il  y  a  quelque  temps,  proposé  au 
duc  régent  sa  petite-ülle  pour  épouse  du  jeune  roi  de 
Suède. 

Le  cabinet  de  Stockholm,  le  régent  et  le  roi  lui- 
même,  trop  éclairés  sur  les  arrière-pensées  de  Ca¬ 
therine  ,  ont  vu  sur-le-champ  tout  le  danger  d’une 
alliance  intime  avec  une  cour  voisine ,  aussi  puissante 
qu'ambitieuse.  C’est  d’après  ces  considérations  que 
la  cour  de  Suède  s’est  déterminée  à  refuser  la  prin¬ 
cesse  moscovite ,  et  à  préférer  la  reine  actuelle. 

Catherine,  piquée  de  ce  procédé,  a  défendu  l’entrée 
de  ses  États  à  l’ambassadeur  suédois,  chargé  de  lui 
notilier  le  mariage  du  jeune  roi  de  Suède. 

Le  régent  s’est  vengé  en  homme  d’esprit  de  ce 
dépit  féminin.  11  a  fait  répondre  à  l’impératrice  que, 
par  représailles,  il  refuserait  la  notification  du  ma¬ 
riage  de  sa  petite-fille,  s’il  avait  lieu  du  vivant  de 
Catherine. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  tracasserie  de  famille  ait 
troublé  les  communications  habituelles. 

ALLEMAGNE. 

Bonn ,  le  S  janvier. 

Le  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse 
vient  d’être  transporté  ici,  et  doit  y  rester  jusqu’à 
l’expiration  de  l’armistice.  On  espère  que  jusqu’à  ce 
délai  il  pourra  être  fait  des  ouvertures  de  paix  entre 
les  puissances  belligérantes. 

—  A  l’armée  de  Pichegru,  Hombourg  et  Deux- 
Ponts  sont  occupés  par  les  Français,  et  Lautern  et 
Seiking  par  les  Allemands. 

—  Les  Français  font  de  fortes  réquisitions  dans  le 
Pitmasens  et  dans  le  pays  de  Deux-Ponts. 

—  Une  partie  des  troupes  de  la  division  Lefèvre 
qui  étaient  ici  sont  parties  pour  Cologne  et  Neutz. 

ITALIE. 

Gènes ,  le  31  décembre. 

Les  Français  entrent  en  cantonnement  et  prennent 
des  quartiers  d’hiver  à  Abenga  ,  Alassio,  Piétra  et 
Finale.  Néanmoins  une  partie  de  leur  armée  s’est 
déclarée  pour  aller  faire  le  siège  de  Céva.  Ils  y  ont 
envoyé  des  pièces  de  gros  calibre  de  Garessio. 

Il  paraît  que  cette  opération  aura  lieu  malgré  l’a¬ 
bondance  des  neiges  tombées  depuis  quelque  temps. 

Les  débris  de  l’armée  austro-sarde  sont  aussi  en 
quartier  d’hiver. 

—  Une  assez  grande  quantité  de  vaisseaux,  qu’on 
croit  être  une  division  de  la  flotte  anglaise  ,  croisent 
entre  le  cap  de  Mele  et  la  pointe  d’Antibes. 

Un  vaisseau  espagnol  de  74  est  entré  dernière¬ 
ment  dans  ce  port. 

—  Deux  riches  prises  faites  par  deux  corsaires 
autrichiens,  et  envoyées  par  eux  à  Yado  ,  sont  tom- 
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bées  au  pouvoir  des  Français.  Les  deux  corsaires 
auraient  eu  le  même  sort  sans  une  bourrasque  qui 
les  a  forcés  de  relâcher  ici. 

—  Les  Français  se  sont  emparés,  à  Finale  ,  d’un 
grand  nombre  d’effets  appartenant  aux  Autrichiens 
et  recélés  par  des  habitants  de  celte  ville. 

—  Le  gouvernement  de  la  Calabre  vient  d’être 
réuni  à  l’administration  générale  du  royaume  de 
Naples. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  XI  janvier. 

L’état  de  nos  finances  n’ayant  permis  aux  états 
généraux  de  ne  payer  que  trente-deux  millions  sur  les 
cent  qu’ils  doivent  à  la  république  française,  le 
gouvernement  français  a  accordé,  pour  le  payement 
du  second  tiers,  une  prolongation  jusqu’au  l«r  sep¬ 
tembre  de  l’année  prochaine,  et,  pour  le  payement  du 
surplus ,  un  délai  de  trois  années  en  temps  de  paix  , 
et  de  huit  en  temps  de  guerre. 

—  Une  escadre  anglaise  d’environ  quinze  vais¬ 
seaux  est  en  croisière  devant  le  Texel.  D’autres 
vaisseaux  bloquent  les  ports  de  la  Zélande ,  et  entre¬ 
tiennent  des  correspondances  avec  les  orangistes  et 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  dont  cette  province  est 
remplie.  L’inquiétude  des  patriotes  est  d’autant  plus 
vive  et  fondée,  que  la  Zélande,  par  une  fatalité 
inexplicable ,  se  trouve  en  ce  moment  dégarnie  de 
troupes. 

Le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  mettre  les 
frontières,  du  côté  de  la  Westphaîie,  en  état  de 
défense.  On  y  travaille  notamment  du  côté  d’Arn- 
heim  ,  où  se  trouve  le  quartier  général  du  général 
Moreau. 

Une  commission  militaire  est  chargée  de  la  direc¬ 
tion  de  tous  ces  travaux. 

—  On  assure  qu’un  corps  de  l’armée  batave  doit 
se  réunir  à  l’armée  française. 

—  L’électeur  palatin,  en  sa  qualité  de  marquis  de 
Berg-op-Zoom ,  a  protesté  contre  la  convocation 
d’une  convention  nationale. 

—  Les  états  généraux  payeront  une  indemnité  à 
l’électeur  de  Saxe ,  pour  les  deux  années  que  de¬ 
vaient  passer  encore  au  service  de  la  république  les 
troupes  deMecklenbourg,  qui  retournent  dans  leur 
pays. 


SPECTACLES. 

OPÉRA  COMIQUE  NATIONAL,  RUE  FAVART. 

C’est  une  très-jolie  bluette  que  la  pièce  intitulée 
le  Jockey ,  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre.  Le 
jeune  Linval,  en  l’absence  de  son  oncle  dont  il 
attend  toute  sa  fortune ,  est  devenu  amoureux  d’A- 
lexandrine,  jeune  fille  honnête,  mais  sans  fortune. 
Il  l’a  épousée,  et  l’amène  avec  lui;  mais  Alexandrine 
sentant  bien  qu’elle  ne  peut  rester  avec  décence 
auprès  de  son  époux,  s’avise  de  se  déguiser  en 
jockey.  Cette  ressource  lui  devient  d’autant  plus  né¬ 
cessaire,  que  l’oncle  arrive  avec  la  fille  d’un  de  ses 
amis,  qu’il  veut  mariera  Linval.  Résistance  du  jeune 
homme.  L’oncle  se  fâche,  et  charge  le  prétendu 
jockey,  qu’il  a  pris  en  amitié,  de  découvrir  l’incli¬ 
nation  de  son  neveu.  Cependant  Linval  tâche  de 
pénétrer  le  cœur  de  la  jeune  personne  qui  lui  est 
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promise ,  et  cherche  à  y  trouver  de  l'indifférence  avec 
autant  de  soin  qu’un  autre  en  mettrait  à  y  trouver 
de  l’amour.  Il  apprend  avec  transport  qu’un  autre 
possède  déjà  ce  cœur,  et  qu’Elise  l’épousait  contre 
son  gré.  Cette  situation  peu  commune  est  bien  filée; 
elle  amène  le  dénoûment.  L’oncle,  qui  surprend  son 
neveu  aux  genoux  de  son  jockey ,  finit  par  approuver 
l’union  des  deux  amants. 

Le  style  de  cet  ouvrage  est  très-agréable,  et  digne 
du  citoyen  Hoffmann,  qui  en  est  l’auteur.  La  musique 
est  du  citoyen  Sol  lier  ,  acteur  de  ce  théâtre.  Elle  n’a 
rien  qui  surprenne;  elle  peut  charmer  quelques 
vieux  amateurs  qui  n’estiment  qu’un  chant  simple, 
naturel,  facile,  approprié  aux  paroles  ,  à  la  situation, 
qui  ail  de  la  grâce  et  de  l’originalité.  Elle  a  toutes  ces 
qualités  ;  on  y  trouve  meme  de  la  vigueur  :  mais  il 
n’y  a  pas  un  seul  tour  de  force. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Le  président  donne  lecture  de  deux  résolutions 
précédées  de  la  déclaration  d’urgence. 

L'une  suspend  des  fonctions  législatives  le  citoyen 
Ferrand-Vaillant,  membre  du  conseil  des  Anciens, 
pour  avoir  signé  un  arreté  qui  déclare  attentatoire 
a  la  souveraineté  du  peuple  le  décret  du  5  vendé¬ 
miaire. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Ferrand- 
Vaillant  a  écrit  une  lettre,  et  que  par  respect  il  s’est 
retiré  dans  le  salon  de  la  Liberté,  où  il  attend  que 
le  conseil  le  fasse  appeler,  s’il  juge  nécessaire  de 
l’entendre. 

On  donne  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Ferrand- Vaillant ,  membre  du  conseil  des  Anciens, 

au  citoyen  président.  — Paris ,  le  28  nivôse  an  IV. 

Hier,  après  la  séance  levée  ,  j’ai  été  instruit  que  le 
citoyen  Lecointe-Puiravaux  me  faisait  chercher  pour 
me  prévenir  qu’il  se  proposait  de  faire  à  l’instant 
même  contre  moi  un  rapport  dont  le  but  était  de  me 
faire  suspendre  des  fonctions  législatives  jusqu’à  la 
paix  générale;  je  me  suis  rendu  chez  lui  afin  d’en 
apprendre  les  motifs. 

Il  m’a  communiqué,  entre  autres  pièces  ,  un  arrêté 
du  10  vendémiaire,  pris  ponctuellement  par  la  sec¬ 
tion  de  l’assemblée  primaire  que  je  présidais  alors, 
lequel  contient  une  protestation  contre  le  décret  du 
5,  qui  porte  des  peines  contre  les  présidents  et  secré¬ 
taires,  etc.,  les  met  sous  la  sauvegarde  de  l’as¬ 
semblée,  et  rappelle  le  principe  qui  veut  qu’aucun 
individu  ne  puisse  être  inquiété  pour  raison  des  opi¬ 
nions  émises  ou  à  émettre  dans  l’assemblée  du  sou¬ 
verain. 

Interpellé  de  déclarer  si  j’avais  signé  cet  arrêté , 
j’ai  jugé  qu’il  s’agissait  d’un  point  de  discipline  ;  alors 
j’ai  pensé  qu’avant  de  répondre,  je  devais  prendre 
les  ordres  du  conseil  des  Anciens  ,  dont  je  suis  mem¬ 
bre,  et  j’ai  requis  un  délai  de  vingt-quatre  heures; 
mais  le  citoyen  Lecoinle  m’ayant  assuré  qu’il  ne 
pouvait  différer  son  rapport,  et  invité  de  m’expliquer, 
je  n’ai  pas  cru  me  compromettre  ni  porter  atteinte 
aux  droits  du  conseil  des  Anciens  en  avouant  ma 
signature. 

Un  quart  d’heure  après,  j’ai  su  par  la  voix  pu¬ 
blique  que  le  conseil  des  Ciiiq-Cents  avait  pris  une 


résolution  qui  me  suspend  de  toutes  fonctions  légis¬ 
latives  jusqu’à  la  paix  générale ,  et  que  l’amendement 
proposé  de  m’entendre  n’avait  pas  même  été  appuyé. 

Si  j’avais  obtenu  cet  avantage,  j’aurais  établi  : 
1°  que  l’article  1«  du  décret  du  5  vendémiaire  ne 
porte  de  responsabilité  contre  les  présidents  et  secré¬ 
taires  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des  ar¬ 
rêtés  étrangers  aux  élections,  etc.,  qu’à  dater  du  jour 
de  sa  publication;  2"  que  l’article  6  et  dernier  porte 
qu’il  sera  envoyé  à  toutes  les  autorités  constituées  de 
la  république,  pour  être  proclamé,  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  communes;  3°  que  ce  décret  n’était 
connu  à  Blois  que  par  les  gazettes  qui  n’ont  aucun 
caractère  d’authenticité ,  et  qu’il  n’a  été  reçu  au 
département  que  le  16. 

J’aurais  ajouté  que  le  13  au  matin  ,  ayant  lu  dans 
le  bulletin  de  correspondance  que  la  Convention 
nationale,  par  un  décret  du  1 1  ,  avait  accordé  à  quel¬ 
ques  sections  quatre  jours  encore  pour  terminer  leurs 
élections,  et  promis  aux  agitateurs  même  le  pardon 
de  leur  désobéissance  à  des  lois  antérieurement  pro¬ 
clamées,  j’avais  sur-le-champ  convoqué  chez  moi  les 
membres  du  bureau  ,  et  que  de  concert  nous  avons 
levé  la  permanence,  qui  n’avait  été  qu’un  vain  mot 
suivi  d’aucun  effet,  et  dissous  l’assemblée;  que  de 
suite  le  registre  a  été  déposé  à  la  maison  commune, 
où  il  m’en  a  été  délivré  un  récépissé;  et  que  j’en  ai 
sur-le-champ  donné  avis  au  département ,  qui  m’en  a 
fait  accuser  la  réception  par  le  substitut  du  procu¬ 
reur  général  syndic. 

J’aurais  produit  ces  pièces  dont  je  suis  porteur,  et 
qui  ne  m’ont  pas  paru  faire  partie  de  l’envoi  fait  à  la 
commission  des  Cinq-Cents  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif. 

Certes  ,  s’il  est  justifié  que  le  décret  du  5  vendé¬ 
miaire  n’a  été  reçu  à  mon  département  que  le  16;  s’il 
est  justifié  que,  dès  le  13,  j’ai  tout  mis  en  usage  pour 
profiter  de  l’amnistie  promise  aux  agitateurs  mêmes 
de  leur  désobéissance  à  des  lois  antérieurement  pro¬ 
clamées,  j’ai  lieu  d’espérer  que  le  conseil  me  fera 
jouir  du  bienfait  de  cette  loi.  Or  il  est  de  fait  que  le 
décret  du  5,  auquel  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  déclare  que  j’ai  désobéi ,  n’a  été  reçu  au  dépar¬ 
tement  de  Loir-et-Cher  que  le  16;  il  est  de  fait  que, 
dès  le  13  au  matin  ,  pour  profiter  de  l’amnistie  ac¬ 
cordée  par  le  décret  du  1 1 ,  j’ai ,  de  ma  seule  autorité, 
dissous  l’assemblée  et  déposé  le  registre  à  la  com¬ 
mune. 

Je  rends  trop  de  justice  aux  membres  du  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  douter  que,  si  ces  faits  fussent 
parvenus  à  leur  connaissance ,  ils  m’eussent  repoussé 
du  sein  du  corps  législatif. 

Je  prie  le  conseil  des  Anciens  de  les  apprécier.  Au 
surplus,  je  proteste  que,  quelle  que  soit  la  décision 
qui  sera  portée  ,  je  ne  cesserai  de  faire  des  vœux  pour 
le  bonheur  du  peuple,  la  prospérité  delà  républi¬ 
que,  et  pour  le  prompt  retour  d’une  paix  durable  et 
glorieuse;  et  que  je  répéterai  sans  cesse  à  deux  de 
mes  fils  qui ,  dès  le  premier  instant  de  la  révolution, 
ont  volé  à  la  défense  de  la  patrie,  sans  avoir  jus¬ 
qu’aujourd’hui  quitté  leurs  drapeaux;  que  je  leur 
répéterai,  dis-je,  que  la  nation  ayant  armé  leurs 
bras,  ils  lui  doivent  leur  assistance  tout  entière,  et 
qu’il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  distraire  une  minute 
pour  réfléchir  sur  la  rigueur  dont  use  le  sénat  fran¬ 
çais  à  l’égard  de  leur  père. 

Je  vous  prie,  citoyen  président ,  de  mettre  cet 
exposé  sous  les  yeux  du  conseil. 

Salut  et  fraternité. 

Fekband-Vaillant  ,  rue  de  Grenelle  ,  fait- 
(jour (j  Germain ,  nn  372. 

1\ -S.  En  rentrant  chez  moi ,  après  la  séance  ,  j’ai 
trouvé  un  paquet  qui  contenait,  entre  autres  actés , 
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les  procès -verbaux  de  réception  et  de  promulgation 
des  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel,  qui  sont  du  16  vendémiaire. 

Quant  au  décret  du  5,  qui  prononce  des  peines 
contre  les  présidents  et  secrétaires,  il  a  été  reçu 
et  proclamé  à  Blois  le  10  ,  qui  est  le  jour  de  l’arrêté 
qui  a  servi  de  base  à  la  résolution  prise  contre  moi. 

J’ai  produit  ces  procès-verbaux  à  la  commission 
que  le  conseil  des  Anciens  a  nommée  ,  ainsi  que  la 
lettre  qui  m’avait  été  précédemment  adressée,  et  qui 
contenait  les  dates  des  envois  de  ces  différents 
décrets. 

Mais  que  celui  du  5  ait  été  proclamé  le  10  ou  le  16, 
le  décret  du  11 ,  qui  promet  le  pardon  des  désobéis¬ 
sances  commises  et  faites  à  des  lois  antérieurement 
promulguées,  reste  dans  toute  sa  force,  d’après  le 
procès-verbal  que  j’ai  dressé  le  13,  et  le  dépôt  à  la 
commune  du  registre  de  ma  section. 

Legrand  :  La  confiance  dont  le  conseil  m’a  ho¬ 
noré  m’a  donné  occasion  de  faire  ir  a  profession  de 
foi  sur  la  loi  du  3  brumaire  ;  mon  opinion  n’a  point 
changé  ,  et  je  suis  toujours  disposé  à  maintenir  cette 
loi.  Mais  aujourd’hui,  en  excluant  un  membre  du 
conseil  des  Anciens,  le  conseil  des  Cinq-Cents  me 
semble  s’arroger  un  droit  de  police  sur  le  conseil  des 
deux-cent-cinquante.  (  Murmures.  )  Je  prie  qu’on 
entende  mon  opinion  ,  j’ai  le  droit  de  l’émettre. 

Je  dis  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  semble  s’ar¬ 
roger  un  droit  de  police  sur  le  conseil  des  Anciens  , 
en  appliquant  à  un  membre  de  ce  dernier  conseil 
les  premières  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
car  ces  premières  dispositions  ne  sont  point  pénales, 
elles  ne  sont  que  de  police.  Quoi  qu’il  en  soit ,  cette 
question  mérite  bien  d’être  examinée ,  et  je  demande 
qu’on  en  charge  une  commission. 

Goupieleau  :  Il  s’agit  ici  d’un  fait  que  la  com¬ 
mission  demandée  ne  créera  point  ou  n’anéantira 
)oint  :  il  s’agit  de  savoir  si  le  citoyen  Ferrand-Vail- 
ant  a  signé  un  arrêté  contraire  aux  lois.  Il  avoue 
ui-même  avoir  donné  sa  signature  à  cet  arrêté  ;  que 
vous  dira  de  plus  une  commission  ?  Rien.  Il  est  donc 
inutile  d’en  nommer  une.  J’ajoute  que  vous  ne  le 
devez  pas;  car,  comme  vous  n’avez  pas  cru  convenable 
de  prendre  ce  parti  lorsqu’il  s’est  agi  de  l’affaire  de 
Mersan,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
approuvée. 

Clauzel  et  Charlier  :  Aux  voix  la  résolution  ! 

Lanjuinais:  La  demande  d’une  commission  est 
appuyée.  Il  faut  examiner  si  un  conseil  peut  prendre 
l’initiative  de  la  police  sur  un  autre  conseil. 

Roger-Ducos  :  Je  m’oppose  à  la  nomination 
d’une  commission.  C’est  à  tort  que  Ferrand-Vaillant 
prétend  que  l’amnistie  doit  le  favoriser;  les  deux 
membres  du  corps  législatif  qui  ont  déjà  été  exclus 
temporairement  n’ont  pas  fait  cette  objection... 3 

N***  :  Ils  n’étaient  pas  dans  le  même  cas  que 
lui.  , 

Roger-Ducos:  Au  reste,  le  décret  d’amnistie 
du  II  vendémiaire  n’était  que  pour  la  commune  de 
Paris.  Il  ne  s’appliquait  même  pas  aux  présidents  et 
secrétaires  des  sections  révoltées  de  Paris,  mais  seu¬ 
lement  aux  malheureux  ignorants  qui  s’étaient  laissé 
entraînera  prendre  les  armes  contre  la  Convention... 

N***  :  Cela  est  impossible,  car  il  n’y  avait  point 
encore  eu  de  prise  d’armes  le  1 1  vendémiaire. 

Roger-Ducos  :  D’ailleurs  Ferrand  ne  peut  pas 
s’excuser  d’avoir  pris  un  arrêté  contraire  à  la  loi  du 
5  vendémiaire,  sous  prétexte  que  cette  loi  n’avait 
pas  encore  été  publiée  dans  son  pays  lorsqu’il  a 
signé  l’arrêté  en  question  ,  puisque  cet  arrêté  relate 
la  loi  du  5  vendémiaire  :  ainsi  Ferrand-Vaillant  en 
avait  connaissance.  Il  est  clair  d’après  cela  que  la 


résolution  est  juste,  et  je  demande  qu’elle  soit 
approuvée. 

Aux  voix!  s’écrient  Clauzel ,  Charlier,  Goupilleau, 
Gautier  (  de  l’Ain)  et  plusieurs  autres. 

Lanjuinais  :  Si  les  mots  il  est  clair,  il  est  évi¬ 
dent  ,  opéraient  une  véritable  conviction  ,  je  ne  serais 
pas  monté  à  la  tribune.  Mais  ce  qui  est  clair ,  ce  qui 
est  évident  pour  ceux  qui  se  servent  de  ces  manières 
de  parler,  ne  l’est  pas  pour  les  autres;  il  faut  donc, 
éclairer  ceux-ci  et  tâcher  de  porter  la  conviction 
dans  leurs  âmes.  Quel  moyen  plus  propre  que  celui 
de  nommer  une  commission  ?  Quel  inconvénient  ce 
parti  peut-il  avoir?  Aucun  ;  et  si  l’on  s’obstine  à  le 
rejeter,  on  me  prouvera  qu’on  craint  cette  commis¬ 
sion. 

Puisque  Ferrand-Vaillant  a  pu  rester  ici  pendant 
trois  mois  sans  danger  pour  la  république,  il  peut 
bien  y  rester  encore  vingt-quatre  heures,  pendant 
lesquelles  on  examinera  la  résolution  qui  le  con¬ 
cerne. 

On  n’a  pas  encore  examiné  la  grande  question 

de  droit  public . (Murmures.)  Laissez-moi  parler; 

plus  j’aurai  tort,  plus  il  vous  sera  facile  de  me 
réfuter. 

C’est  une  question  majeure  que  celle  de  savoir  si 
un  conseil  peut  prendre  l’initiative  pour  appliquer 
aux  membres  d’un  autre  conseil  des  lois  criminelles 
ou  de  police.  Cette  question  est  neuve.  Il  y  aurait 
peut-être  les  plus  grands  dangers  à  ce  que  les  deux 
conseils  ne  fussent  pas  entièrement  indépendants 
l’un  de  l’autre,  car  les  factieux  de  l’un  en  profite¬ 
raient  pour  faire  chasser  de  l’autre  les  hommes  qu’ils 
regarderaient  comme  opposés  à  leurs  projets.  Ils 
emploieraient,  pour  forcer  le  vote  de  leurs  collègues, 
les  promesses,  les  menaces,  l’adulation,  la  terreur, 
et  d’autres  moyens  qui  ne  sont  peut-être  pas  des 
chimères. 

N’avons-nous  pas  déjà  remarqué  que  cette  loi  du 
3  brumaire,  dont  on  réclame  si  fort  l’exécution, 
s’exécute  suivant  la  volonté  de  ceux  qui  font  la  loi? 
Ne  l’a-t-on  pas  déjà  modifiée  dans  des  points  im¬ 
portants  pour  quelques  individus?  Qui  vous  a  dit  que 
Ferrand-Vaillant,  que  vous  n’avez  point  entendu  , 
n’est  point  dans  une  circonstance  aussi  favorable 
que  ces  individus  pour  lesquels  on  a  bien  voulu  tem¬ 
pérer  la  rigueur  de  la  loi  ? 

Des  hommes  subtils  ont  dit  là-bas,  et  d’autres  ont 
répété  ici ,  que  la  loi  du  3  brumaire  n’était,  point  une 
loi  pénale,  mais  seulement  une  mesure  de  police. 

Étrange  abus  des  mots! .  C’est  une  mesure  de 

police  qui  s’applique  à  un  fait  criminel,  et  ce  n’est 
point  une  peine!  Mais  la  disposition  du  code  pénal  , 
qui  prononce  pour  l’assassinat,  est  aussi  une  mesure 
de  police  appliquée  à  un  fait  criminel  ;  dira-t-on  que 
ce  11’est  point  une  peine?  La  constitution  dit  que  nul 
député  11e  peut  être  suspendu . 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  la  question. 

Clauzel  :  II  ne  s’agit  pas  de  rapporter  la  loi  du  3 
brumaire. 

Lanjuinais  :  Je  croirais  presque  que  vous  crai¬ 
gnez  la  vérité. 

La  loi  du  3  brumaire  est  une  loi  pénale;  les  réso¬ 
lutions  que  vous  avez  approuvées  par  suite  sont  des 
jugements  que  vous  avez  rendus  sans  avoir  observé 
les  formes  qui  établissent  la  garantie  des  membres 
du  corps  législatif.  Vous  avez  donc  dérogé  à  la  con¬ 
stitution. 

Marbot,  Clauzel  et  Girard  (de  l’Aude)  demandent 
vivement  que  Lanjuinais  soit  rappelé  à  l’ordre. 

T.anjuinais  :  Vous  me  rappelleriez  cent  mille 
fois  à  l’ordre,  que  cela  ne  prouverait  pas  une  seule 
fois  que  vous  n’avez  point  attenté  à  la  constitution. 
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Àu  surplus  je  demande  qu’il  soit  nommé  une  com¬ 
mission. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

D'autres  :  L’établissement  d’une  commission. 

Cornilleau  :  La  formation  d’une  commission  ne 
pourrait  être  nécessaire  qu’autant  qu’on  produirait 
des  moyens  contre  la  résolution.  Or  l’on  n’en  peut 
pas  produire;  la  loi  est  claire,  le  délit  est  certain  , 
avoué;  la  résolution  doit  donc  être  approuvée,  puis¬ 
que  Ferrand- Vaillant  a  signé  un  arrêté  portant  adhé¬ 
sion  aux  actes  des  sections  de  Paris  qui  ont  fait  le  13 
vendémiaire. 

On  dit  que  la  question  de  police  n’est  pas  décidée  : 
mais  on  ne  se  rappelle  donc  pas  ce  que  j’ai  dit, 
lorsqu’il  s’est  agi  des  autres  résolutions  du  genre  de 
celle-ci.  La  constitution  n’a-t-elle  pas  accordé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  l’initiative  sur  tout  ce  qui 
doit  être  décidé  par  le  corps  législatif?  Il  a  donc  du 
la  prendre  dans  cette  circonstance.  Je  soutiens  même 
que  vous  n’auriez  pas  le  droit  de  prononcer  seuls  ,  et 
sans  l’initiative  du  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  l’inca¬ 
pacité  d’un  membre  du  conseil  des  Anciens. 

On  parle  d’amnistie  ;  mais  il  ne  s’agit  point  de 
cela  dans  cette  affaire.  Ferrand-Vaillant  pourrait 
réclamer  l’amnistie  s’il  s’agissait  de  le  traduire  en 
jugement  ;  mais  elle  ne  peut  pas  effacer  l’incapacité 
dont  il  s’est  frappé  en  signant  un  arrêté  contraire 
aux  lois. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Legrand  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  veux  observer  au  conseil  qu’il  ne  peut 
refuser  d’entendre  notre  collègue  inculpé,  s’il  le  de¬ 
mande. 

Ciiarlier  :  Je  m’étonne ,  lorsque  les  faits  sont 
aussi  constants,  que  la  résolution  ne  soit  pas  déjà 
approuvée.  Je  m’étonne  qu’on  demande  que  Fer¬ 
rand-Vaillant  soit  entendu  à  cette  tribune,  lorsqu’il 
l’a  déjà  été  par  écrit  pour  justifier  l’arrêté  liberticide 
qu’il  a  signé. 

Citoyens ,  la  grande  question  dont  on  a  voulu  vous 
parler,  c’est  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire; 
c’était  là  ce  que  Lanjuinais  voulait  demander  ; 
mais . 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  s’il  sera  formé  une  com¬ 
mission.  Une  première  épreuve  est  douteuse.  Après 
la  seconde,  le  président  déclare  que  la  pluralité  des 
suffrages  est  pour  qu’il  soit  nommé  une  commission. 

Girard  ,  de  l'Aude  :  L’appel  nominal. 

Après  quelques  nouveaux  débats,  une  troisième 
épreuve  est  faite,  et  le  conseil  charge  les  citoyens 
Lucet ,  Fourcade  et  Dautriche  d’examiner  l’a  réso¬ 
lution. 

— Uneseconde  commission,  composée  des  citoyens 
.Tobannot,  Lecouteulx,  Loysel ,  I,afond-Ladebat  et 
Lebrun,  examinera  une  autre  résolution  relative  aux 
lettres  de  change  tirées  de  France  sur  l’étranger, 
résolution  dont  le  conseil  a  reconnu  l’urgence. 

—Le  président  donne  lecture  d’une  troisième  réso¬ 
lution  prise  après  trois  lectures.  Elle  porte  change¬ 
ment  de  la  circonscription  et  réduction  des  cantons 
du  département  de  l’Indre. 

Lanjuinais  :  .léserais  fâché  que  cette  résolution 
fût  rejetée ,  car  c’est  la  première  qui  nous  soit  pré¬ 
sentée  revêtue  des  grandes  formes  constitutionnelles. 
Cependant  je  dois  dire  que  la  constitution  permet 
bien  de  changer  la  circonscription  des  limites  des 
cautons,  mais  qu’elle  ne  permet  pas  de.  réduire  le 
nombre  des  cantons. 

La  seconde  lecture  de  la  résolution  est  ajournée. 

Le  conseil  nomme  pour  l’examiner  une  commis¬ 
sion  composée  des  citoyens  Lacuce,  Porcher  et 
Picot. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 

Gauthier,  du  Calvados ,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  de  l' emplacement  des  tribunaux  et  admi¬ 
nistrations  :  Le  bureau  renvoie  à  cette  commission 
une  foule  de  pétitions  en  demande  de  tribunaux,  etc. 
Elle  ne  se  croit  appelée  par  son  institution  qu’à  s’oc¬ 
cuper  des  placements  réservés  par  la  loi  du  19  vendé¬ 
miaire  dernier;  toute  autre  réclamation  lui  a  paru 
exiger  des  commissions  spéciales  aux  termes  de  la 
constitution.  Elle  propose  à  l’assemblée  ses  doutes, 
et  lui  demande  de  consacrer  ses  principes. 

Neveu  :  L’administration  départementale  des 
Basses-Pyrénées  était  fixée  à  Pau  depuis  1790;  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  du  19  vendémiaire  la 
transférèrent  à  Oleron.  C’est  presque  le  seul  dépar¬ 
tement  qui  ait  éprouvé  une  paredle  innovation.  De 
fortes  réclamations  ont  été  portées  au  conseil;  je 
demande  qu’il  nomme  une  commission  spéciale  pour 
les  examiner. 

Fargues  :  Je  m’y  oppose.  L’Assemblée  consti¬ 
tuante  avait  renvoyé ,  en  1790 ,  au  corps  électoral  le 
choix  du  chef-lieu  du  département  des  Basses-Pyré¬ 
nées  :  le  corps  électoral  le  fixa  à  Navarreins.  Pau 
trouva  alors  le  moyen  de  faire  rendre  un  décret  en 
sa  faveur.  Il  voudrait  aujourd’hui  faire  révoquer  de 
même  contre  Oleron  la  loi  du  19  vendémiaire,  pour 
conserver  l’administration  départementale.  Je  con¬ 
clus  à  l’ordre  du  jour. 

Le  conseil  nomme  une  commission. 

—  Fabre,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  portant  : 

1°  Qu’il  sera  alloué  à  tout  receveur  de  l’emprunt 
forcé  un  demi- denier  par  livre  sur  les  produits  de 
cet  emprunt  versés  entre  ses  mains  ; 

2°  Qu’il  sera  alloué  à  tout  receveur  de  district  un 
quart  de  denier  par  livre  sur  le  montant  des  sommes 
versées  dans  sa  caisse  par  les  receveurs  particuliers. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle  l’In¬ 
stitut  national  demande  à  être  admis  à  la  barre  dans 
la  séance  de  primedi  1er  pluviôse,  pour  présenter 
son  règlement  au  conseil. 

L’admission  est  accordée  pour  primedi. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  message  du 
directoire  exécutif  relatif  à  l’organisation  de  la 
marine. 

Trouille  :  Chargé  depuis  longtemps  de  fonc¬ 
tions  qui  m’attachent  au  premier  port  de  la  répu¬ 
blique,  et  qui,  par  leur  nature,  sont  distinctes  de 
celles  que  remplissent  les  militaires  ou  les  admini¬ 
strateurs  ,  j’ai  pu  faire  quelques  réfiexions  qui  me 
semblent  impartiales  sur  la  question  aujourd’hui 
discutée  par  le  conseil,  et  je  crois  devoir  vous  les 
soumettre. 

Il  n'est  personne  dans  cette  assemblée  qui  ne  soit 
convaincu  qu’il  est  de  la  dignité  de  la  république  que 
son  pavillon  Hotte  au  premier  rang  parmi  ceux  des 
puissances  maritimes;  il  est  ensuite  assez  naturel  de 
croire  qu’un  des  plus  sûrs  moyens  d’atteindre  bien¬ 
tôt  une  paix  glorieuse,  est  de  multiplier  nos  succès 
sur  les  mers. 

Il  faut,  pour  parvenir  à  ce  double  but,  que  le 
législateur  s’occupe  à  la  fois  du  présent  et  de  l’avenir; 
qu’il  metle  un  terme  au  découragement,  suite  ordi¬ 
naire  de  l’incertitude  actuelle  des  individus  sur  leur 
sort;  qu’il  fasse  tourner  au  profit  du  public  toutes 
les  rivalités,  toutes  les  prétentions,  même  toutes  les 
dissensions  particulières;  qu'il  établisse  enfin  un 
ordre  de  choses  tel,  que  l’État  tire  parti  de  toutes  ses 
ressources ,  qu’il  ne  dépense  pour  chaque  opération 
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que  ce  qu'il  doit  précisément  dépenser,  et  que  chacun 
des  corps  qui  composent  le  personnel  de  la  marine 
ait  des  motifs  d'émulation  ,  ait  sa  portion  de  gloire. 

J’avoue  que  le  plan  adopté  par  la  Convention  na¬ 
tionale,  sur  la  proposition  de  son  comité  de  marine , 
me  paraissait  très-satisfaisant  sous  divers  rapports; 
j’ai  été  témoin  du  bon  effet  qu’a  produit  dans  nos 
arsenaux  l’espoir  de  sa  prochaine  exécution  ;  et  les 
opinions  de  beaucoup  d’hommes  justement  estimés, 
soit  militaires,  administrateurs  ou  ingénieurs,  se 
réunissaient  pour  y  applaudir,  dès  que  les  principales 
bases  du  projet  y  furent  connues. 

En  effet,  ces  nouvelles  lois  décrétées  par  la  Con¬ 
vention  nationale  étaient  le  fruit  non -seulement 
des  méditations  de  son  comité  de  marine,  mais  en¬ 
core  de  celles  d’une  commission  consultative  dont  il 
avait  eu  la  sagesse  de  s’entourer  pendant  dix  mois, 
et  que  composaient  en  majeure  partie  des  officiers 
civils  ou  militaires  de  la  marine,  que  leur  longue 
expérience,  leurs  talents,  leur  moralité  et  leurs  ou¬ 
vrages  rendaient  également  recommandables. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  le  directoire  exé¬ 
cutif  avait  d’abord  proposé  le  ministère  de  la  marine 
à  l’un  des  membres  de  cette  commission  consulta¬ 
tive  (1) ,  qui,  s’il  eût  accepté  cet  important  emploi, 
n’aurait  pas  sans  doute  trouvé  son  propre  ouvrage 
inexécutable  ;  et  je  me  crois  fondé  à  en  conclure 
qu’on  peut  considérer  le  message  dont  nous  nous 
occupons  aujourd’hui  plutôt  comme  l’effet  d’une  sug¬ 
gestion  irréfléchie  que  comme  le  résultat  d’une  con¬ 
viction  intime. 

Le  dernier,  le  grand  résultat  de  toutes  les  opé¬ 
rations  des  divers  individus  que  la  marine  emploie , 
est,  sans  contredit  ,  la  mise  en  mer  d’une  armée 
navale.  Mais  comment  a-t-on  pu  tirer  de  cette  don¬ 
née ,  très-vraie  en  elle-même,  que  la  mise  en  mer 
cl'une  armée  navale  est  le  grand  but  de  toutes  les 
opérations  d'un  arsenal ,  cette  conclusion  explicite  : 
qu’une  armée  navale  étant  toujours  commandée  par 
un  officier  général ,  c’est  encore  par  des  officiers 
généraux  que  les  travaux  des  ports  doivent  être 
dirigés? 

Parce  que  l’affermissement  de  la  république  ne 
peut  être  effectué  que  par  les  triomphes  constants  de 
nos  généreuses  armées,  s’ensuit-il  que  les  rênes  du 
gouvernement  ne  doiventêtre  confiées  qu’à  des  mains 
habituées  à  manier  les  armes  ? 

Veuillez  bien  observer,  citoyens  représentants, 
ue  les  dépenses  de  la  marine  offrent  deux  espèces 
e  comptabilité  non  moins  importantes  l’une  que 
l’autre  :  la  comptabilité  des  deniers ,  et  celle  des  ma¬ 
tières  ou  munitions  navales.  Dire  que  l’on  a  acheté 
pourcent  millions  de  cuivre,  de  fer,  de  chanvre  et 
de  bois  de  mâture,  n’est  point  prouver  que  l’on  a 
fait  un  bon  emploi  des  cuivres,  des  fers,  des  chanvres 
et  des  mâtures  provenant  de  ces  cent  millions.  Il  faut 
donc  que  la  comptabilité  justifie  non-seulement  de 
l’achat,  mais  encore  de  l’emploi;  il  faut  que  l’admi¬ 
nistrateur  soit  autorisé  par  la  loi  à  modifier  ou 
même  à  rejeter  les  demandes  des  consommateurs;  il 
faut  qu’il  soit  essentiellement  économe  ,  et  qu’il  ait 
un  intérêt  direct  à  restreindre  dans  de  justes  bornes 
les  dépenses  et  les  consommations. 

Or,  comment  maintiendra  t-on  cet  équilibre  né¬ 
cessaire  ,  si  l’administrateur  n’est  comptable  que  des 
dépenses,  et  si  le  militaire  est  tout  à  la  fois  et  le  con¬ 
sommateur  et  le  dispensateur  des  consommations? 

Joignez  à  cela  que  ce  militaire,  qui,  dans  cette 
hypothèse,  a  deux  carrières  à  courir,  qui  tantôt  or¬ 
donne  dans  un  port,  et  tantôt  commande  une  armée, 
aura  toujours  pour  excuse  de  dire,  dans  le  cas  où 

(1)  Le  citoyen  Ple'ville-le-Pelev, 


quelques  erreurs  ou  quelques  malversations  lui  se¬ 
raient  reprochées,  qu’on  a  eu  tort  de  le  charger  de 
fonctions  auxquelles  il  n’était  appelé  ni  par  ses  con¬ 
naissances,  ni  par  ses  goûts,  ni  par  ses  services 
antécédents;  tandis  que  l’administrateur,  qui  doit 
tirer  toute  sa  gloire  de  la  parfaite  connaissance  de 
son  métier,  de  son  exactitude  au  travail,  et  de  sa 
fidélité  à  ramplir  les  ordres  du  gouvernement,  est 
perdu  sans  ressource  s’il  se  montre  incapable  ou 
infidèle. 

Nous  paraissons  tous  d’accord  sur  le  principe,  qui 
estdeséparer,  dans  l’organisation  de  la  marine,  ce  qui 
est  militaire  d’avec  ce  qui  est  civil.  Le  dissentiment 
d’opinions  ne  provient  que  du  point  où  l’on  veut 
placer  cette  séparation.  Pour  parvenir  à  tracer  exac¬ 
tement  cette  ligne  de  démarcation  ,  il  faut  examiner 
ce  que  l’on  doit  véritablement  entendre  par  fonc¬ 
tions  militaires,  états  militaires,  ou  actions  militaires. 

Certes  je  ne  pense  pas  que  cet  examen  puisse  être 
long  ni  difficile;  vous  êtes  trop  éclairés  pour  ne  pas 
reconnaître  que  toutes  ces  dénominations  appar¬ 
tiennent  exclusivement  à  l’art  du  guerrier,  c’est-à- 
dire  aux  hommes  courageux  qui,  par  état,  exposent 
leur  vie  et  payent  de  leurs  personnes  dans  les  ba¬ 
tailles,  et  qui  de  la  science  de  combattre,  soit  pour 
attaquer,  soit  pour  se  défendre,  ont  fait  ou  font 
leur  étude  particulière.  C’est  dans  ce  cercle,  je  pense, 
que  doivent  être  circonscrites  les  fonctions  militaires, 
puisque  c’est  là  où  est  le  danger,  où  est  l’action  ,  où 
est  le  guerrier,  et  que,  hors  de  ce  cercle,  il  n’y  a  plus 
ni  danger,  ni  action,  ni  rien  qui  soit  personnel  au 
guerrier,  et  par  conséquent  plus  rien  qui  soit  véri¬ 
tablement  militaire. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  tout  ce  qui  est  étranger 
à  l’action  de  combattre  n’est  pas  plus  dans  l’art  de  la 
guerre  que  la  préparation  du  matériel,  qui  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l’armement,  campement  et 
équipement;  tous  ces  objets  sont  exécutés,  soit  dans 
les  arsenaux  de  la  nation,  soit  dans  les  manufactures 
particulières,  par  des  artistes  et  des  ouvriers;  et  dans 
toutes  ces  opérations  et  ces  munufactures  il  n’y  a 
rien  qui  ait  le  caractère  militaire  ,  mais,  au  con¬ 
traire,  elles  présentent  toutes  des  fonctions  purement 
civiles. 

D’après  ces  principes,  examinons  actuellement 
sous  quel  rapport  doivent  être  considérés  les  artistes 
employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine ,  et  exami¬ 
nons  surtout  jusqu’à  quel  point  leurs  fonction  peu¬ 
vent  être  militaires,  ou  plutôt  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  leurs  travaux  et  l’action  de  combattre, 
qui  est ,  ainsi  que  je  l’ai  dit ,  ce  qui  constitue  la  pro¬ 
fession  vraiment  militaire. 

Pour  rendre  cet  examen  plus  sensible,  et  avoir  des 
points  de  comparaison  qui  puissent  donner  plus  de 
clarté  à  mon  raisonnement,  je  vais  partir  du  mo¬ 
ment  où  je  suppose  que  le  gouvernement  viendrait  à 
ordonner  l’établissement  d’un  nouveau  port  mili¬ 
taire. 

Les  premiers  artistes  qui  vont  paraître  sur  la  scène 
sont  les  ingénieurs  des  bâtiments  civils;  et  certes 
leur  tâche  est  difficile  :  car  ce  ne  sera  qu’en  luttant 
contre  la  fureur  des  flots  qu’ils  parviendront  à  con¬ 
struire  les  jetées,  les  môles  et  les  quais  qui  doivent 
circonscrire  et  envelopper  les  eaux  destinées  à  rece¬ 
voir  les  bâtiments  flottants.  A  ces  premiers  travaux 
ils  joindront  ceux  qui  doivent  former  l’arsenal  de 
marine,  et  dont  les  détails  immenses  sont  étrangers 
à  l’objet  que  je  traite,  mais  parmi  lesquels  se  trouvent 
compris  les  cales  et  les  bassins  pour  des  constructions 
navales. 

Quelque  importantes  qu’aient  pu  être  les  fonctions 
des  ingénieurs  qui  ont  composé  et  dirigé  ces  travaux, 
et  des  artistes  et  ouvriers  qui  les  ont  exécutés:  et 


quoique,  pour  parvenir  à  leur  exécution,  il  ait  fallu 
soumettre  un  élément  terrible ,  supporter  l’intem¬ 
périe  des  saisons,  vaincre  quantité  d’obstacles,  et 
forcer  pour  ainsi  dire,  la  nature  à  plier  sous  le  joug 
des  arts,  je  trouve  néanmoins  que  dans  toutes  ces 
opérations  il  n’y  a  rien  qui  ait  le  caractère  militaire; 
il  n’y  a  pas  été  question  de  combattre,  soit  pour  at¬ 
taquer ,  soit  pour  se  défendre;  et  tout  ce  qu’on  a  fait 
pour  l’établissement  de  ce  port  militaire,  il  aurait 
également  fallu  le  faire  pour  celui  d’une  compagnie 
de  commerce. 

Pendant  que  les  ingénieurs  des  bâtiments  civils 
s’occupaient  de  la  construction  du  port,  les  ingé¬ 
nieurs  des  constructions  navales  parcouraient  les 
forêts  et  y  marquaient  les  bois  qui  leur  convenaient. 
Rien  n’est  militaire  dans  cette  première  opération. 
Mais,  le  port  achevé  et  les  magasins  approvisionnés, 
c’est  à  ces  artistes  à  entrer  en  scène  ;  et  les  voilà  qui 
commencent  leurs  travaux  par  mettre  en  chantier 
les  vaisseaux  qui  leur  sont  ordonnés,  et  à  en  établir 
les  quilles,  soit  sur  les  cales,  soit  dans  les  bassins 
préparés  à  cet  effet.  Mais,  beaucoup  plus  heureux 
que  les  ingénieurs  qui  les  ont  précédés,  toutes  leurs 
constructions  se  poursuivent  et  s’achèvent  avec  calme 
et  tranquillité.  Ils  n’ont  eu  aucun  obstacle  à  vaincre , 
aucun  événement  à  redouter;  par  ses  travaux  l’in¬ 
génieur  des  bâtiments  civils  lésa  garantis  de  tout, 
les  a  mis  à  l’abri  de  tout. 

Or, je  vous  demande  actuellement,  citoyens  col¬ 
lègues,  si  la  construction  du  vaisseu  doit  être  une 
fonction  plus  militaire  que  la  construction  du  bassin 
où  le  vaisseau  a  été  fait. 

Passons  à  une  autre  classe  d’artistes. 

Les  ateliers  étant  achevés,  et  pendant  que  les  in¬ 
génieurs-constructeurs  s’occupent  de  la  coque  et  de 
la  mâture  des  vaisseaux ,  les  chefs  et  autres  employés 
des  mouvements  font  faire  le  cordage,  commettre 
les  câbles,  couper  les  manœuvres,  apprêter  la  gar¬ 
niture,  travailler  aux  voiles,  et  disposer  générale¬ 
ment  tout  ce  qui  est  relatif  au  gréement  et  à  l’équi¬ 
pement  des  vaisseaux.  Lorsque  ces  derniers  seront 
achevés  et  mis  à  flot,  ils  s’occuperont  en  outre  de 
leur  amarrage,  lestage,  mâtage  et  carène,  et  géné¬ 
ralement  de  tous  les  mouvements  qu’ils  auront  à 
faire  dans  le  port.  Je  vous  demande  encore,  citoyens 
collègues ,  s’il  y  a  quelque  chose  de  militaire  dans 
toutes  ces  opérations  ?  Non  certainement,  car  il  en 
fallait  faire  autant  dans  le  port  de  Lorient,  lorsqu’il 
appartenait  à  la  Compagnie  des  Indes;  et  tout  cela 
s’est  exécuté  sans  que  ces  artistes  aient  été  plus  expo¬ 
sés  au  feu  de  l’ennemi  que  les  ingénieurs  civils  et 
navals  dont  je  viens  de  parler  précédemment. 

Je  vais  enlin  passer  à  la  partie  de  l’artillerie.  Oh  ! 
pour  celle-là,  m’allez-vous  dire,  il  n’y  a  pas  de 
doute,  elle  doit  être  absolument  militaire....  C’est 
encore  ce  que  je  vous  prie  d’examiner  avec  moi. 

Le  détail  de  l’artillerie  dans  nos  ports  n’est  point 
cette  artillerie  agissante  qui ,  dans  les  combats,  fou¬ 
droie  tout  ce  qui  se  présente  devant  elle  ;  c’est  pu¬ 
rement  et  simplement  l’atelier  où  se  fabriquent  les 
instruments  et  se  préparent  les  matières  avec  les¬ 
quels  nos  canonniers  marins  ont  plus  d’une  fois 
fait  amener  pavillon  à  nos  ennemis  ;  et ,  d’après  ce, 
vous  conviendrez  sans  doute  que  l’action  de  con¬ 
struire  un  affût,  forer  un  canon  ou  faire  un  fusil, 
n’est  pas  plus  militaire  que  celle  de  construire  une 
digue ,  radouber  un  vaisseau  ou  forger  une  ancre. 

En  conséquence ,  ramenant  chaque  chose  à  sa  vé¬ 
ritable  expression  ,  je  dis  que  les  quatre  classes  d’ar¬ 
tistes  dont  je  viens  de  vous  faire  parcourir  le  tableau 
ne  sont  pas  plus  militaires  les  unes  que  les  autres  :  je 
dis  au  contraire  que  les  fonctions  qu’elles  exercent 
sont  absolument  civiles. 


Mais ,  me  dira-t-on ,  quels  seront  les  officiers,  soit 
de  vaisseau  ou  d’artillerie ,  qui ,  après  avoir  joui 
pendant  longtemps  des  honneurs  militaires ,  vou¬ 
dront,  sur  la  lin  de  leurs  jours,  se  livrer  à  des  fonc¬ 
tions  civiles? 

Je  réponds  à  cela  que  cette  observation  pouvait  être 
fondée  sous  l’ancien  régime ,  où  le  militaire  semblait 
jouir  exclusivement  de  tous  les  honneurs;  c’était 
même  pour  cette  raison  qu’on  avait  attribué  les  préro¬ 
gatives  militaires  à  des  fonctions  purement  civiles  ,  et 
cela  parce  que  c’étaient  des  militaires  qui  les  rem¬ 
plissaient.  Mais,  dans  l’ordre  actuel  des  choses,  où 
il  n’y  a  plus  de  distinctions  exclusives,  où  les  fonc¬ 
tions  civiles  doivent  obtenir  le  respect  et  la  consi¬ 
dération  qu’elles  méritent ,  où  elles  deviendront 
même  une  récompense  du  guerrier,  lorsque  ses  bles¬ 
sures  ou  ses  infirmités  ne  lui  permettront  plus  de 
retourner  au  combat ,  les  directions  des  mouvements 
et  de  l’artillerie  dans  les  ports  ne  manqueront  pas  de 
sujets,  puisqu’elles  donnent  à  la  fois  une  existence 
honorable  et  lucrative  à  l’officier  qui  se  trouve  dans 
l’impossibilité  de  continuer  ses  services  à  la  mer. 

D’après  ces  nouvelles  observations ,  que  j’ai  cru 
devoir  soumettre  au  conseil ,  je  persiste  au  maintien 
des  lois  des  2  et  3  brumaire,  concernant  l’organisa¬ 
tion  de  la  marine  ,  et  à  demander  l’ordre  du  jour  sur 
le  message  du  directoire  exécutif. 

Blad  :  Le  message  dit ,  page  3  ,  n°  1 1  :  «  L’achè¬ 
vement  ,  la  perfection ,  le  résultat  enfin  de  tant  de 
travaux  est  confié  à  des  marins.  Ce  sont  des  officiers , 
des  amiraux  qui,  dans  les  mers  les  plus  éloignées , 
dirigent  et  conservent  la  marine  entière  en  mouve¬ 
ment;  ils  sont  exclusivement  chargés,  jusqu’à  leur 
rentrée  dans  les  arsenaux  de  France,  des  mouve¬ 
ments,  des  radoubs,  des  approvisionnements  et  de 
toutes  les  opérations  mécaniques  de  l’art  naval  ;  ils 
ont  même  la  surveillance  directe  surtout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  comptabilité.  » 

Il  est  faux  que  ce  soit  les  officiers  de  vaisseau 
qui  soient  exclusivement  chargés  de  toutes  ces  opé¬ 
rations.  Dans  nos  colonies  les  plus  éloignées,  chez 
l’étranger  même,  des  artistes  ,  des  officiers  de  port, 
des  administrateurs  sont  chargés,  les  uns  de  l’aba¬ 
tage  en  carène,  des  radoubs  et  mouvements  des 
vaisseaux  en  relâche;  les  autres,  de  l’approvision¬ 
nement  de  ces  vaisseaux,  et  de  la  surveillance  des 
consommations  qu’entraînent  les  opérations  recon¬ 
nues  nécessaires. 

A  la  mer  seulement,  si  quelque  réparation  est  ur¬ 
gente,  l’officier  l’ordonne,  et  tout  bonnement  un 
charpentier  l’exécute,  et  l’administrateur  présent  en 
dresse  procès-verbal. 

Le  message  dit ,  page  4 ,  n°  2  : 

«  Il  est  évident  que  tout  ce  qui  tient  à  la  construc¬ 
tion,  à  l’armement,  à  l’équipement  des  vaisseaux 
et  à  la  surveillance  de  tous  les  éléments  qui  les  com¬ 
posent  ,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctions  militaires 
des  officiers  de  mer;  et  c’est  d’après  ces  principes 
que  dans  l’artillerie  tous  les  détails  ont  été  confiés 
exclusivement  et  avec  tant  de  succès  aux  officiers  de 
cette  arme;  et  cependant ,  par  l’organisation  nouvel¬ 
lement  décrétée ,  il  est  interdit  aux  amiraux  et  aux 
officiers  de  mer  toute  inspection ,  toute  autorité  dans 
ces  mêmes  arsenaux  où  se  forgent ,  où  se  construi¬ 
sent  les  éléments  de  leur  gloire  personnelle  ,  si  indi¬ 
visible  de  celle  de  la  république. 

»  Par  cette  même  organisation ,  un  amiral  est 
forcé  d’aller  braver  les  tempêtes,  et  combattre  l’en¬ 
nemi  sur  des  vaisseaux  qu’il  a  reçus  d’une  autorité 
dépourvue  de  toute  expérience  nautique.  » 

Il  est  faux  que  toute  inspection  soit  interdite  aux 
amiraux,  aux  officiers  de  mer;  les  articles  10  et  II 
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de  la  loi  sur  l’organisation  des  états-majors  dans  les 
ports  sont  la  preuve  du  contraire. 

Ces  articles  portent  : 

Article  X.  Aussitôt  que  l’ordre  d’amener  un  bâti¬ 
ment  aura  été  donné,  le  commandant  des  armes 
nommera  des  officiers  pour  en  suivre  la  carène  et  en 
diriger  l’armement,  et  il  proposera  au  ministre  ceux 
qui  devront  en  composer  l’état-major. 

Article  XI.  L’officier  chargé  de  suivre  la  carène  et 
de  diriger  l’armement  ou  le  désarmement  d’un  bâti¬ 
ment,  rendra  compte  chaque  jour  du  progrès  des 
opérations  faites  à  bord. 

Le  message  dit,  page  4,  n°  3  : 

«  Les  vices  d’une  pareille  institution  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  aient  frappé  le  directoire  dans  cette  or¬ 
ganisation.  Par  exemple,  dans  la  situation  actuelle 
de  nos  ports,  entourés  comme  ils  le  sont  d’ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent ,  est-il  possible 
de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et  exclusive 
des  officiers  d’administration,  étrangers  à  l’art  du 
commandement ,  cette  foule  de  marins  et  d’ouvriers 
qui  peuplent  nos  ports,  et  de  les  soustraire  à  l’obéis¬ 
sance  et  à  la  direction  des  officiers  appelés  et  habitués 
à  les  commander  dans  les  combats  ?  » 

Il  est  faux  que  les  officiers  de  vaisseau  comman¬ 
dent  dans  les  combats  les  ouvriers  d’un  arsenal;  la 
dupart  n’embarquent  pas;  les  tailleurs,  les  maçons, 
es  cordiers,  les  menuisiers,  serruriers,  poulieurs, 
’orgerons  ,  n’embarquent  jamais.  Les  charpentiers , 
es  voiliers,  les  calfats  embarquent,  mais  dans  une 
proportion  si  faible  qu’ils  font  à  peine  nombre  dans 
un  équipage.  Quant  aux  marins,  ce  n’est  qu’en  atten¬ 
dant  le  moment  de  leur  armement,  ce  qui  dure 
toujours  très-peu,  qu’ils  travaillent  comme  ouvriers 
dans  le  port  à  la  confection  des  gréements  de  vais¬ 
seaux.  Au  retour  d’une  campagne,  dès  qu’ils  sont 
débarqués ,  presque  tous  obtiennent  des  congés  et  se 
retirent  chez  eux.  Les  marins  ne  sont  donc  pas  ou¬ 
vriers  des  ports,  et  ceux  qui  le  sont  réellement  ne 
sortent  presque  jamais  des  arsenaux ,  et  ne  sont  pas , 
comme  l’a  faussement  avancé  le  message,  habitués  à 
être  commandés  dans  les  combats  par  les  officiers  de 
vaisseau.  Voilà  des  vérités  qui  démontrent,  je  crois, 
assez  clairement  le  peu  de  fondement  des  assertions 
contenues  dans  le  message. 

On  ne  vous  a  pas  encore  dit  avec  franchise, 
citoyens  collègues  ,  ce  que  c’est  qu’un  port.  Un  port 
est  une  immense  manufacture  où  se  trouvent  rassem¬ 
blés  des  matériaux  de  toute  espèce,  réunis  des  ou¬ 
vriers  de  tous  les  genres;  il  ne  s’agit,  dans  cette 
vaste  enceinte,  que  de  recevoir,  fabriquer,  confec¬ 
tionner  ;  tous  les  travaux  qui  s’y  font  sont  purement 
mécaniques  ;  toutes  les  fonctions  qui  s’y  remplissent 
sont  purement  administratives  ;  tout  enfin  est  atelier 
d’ouvrage  dans  un  port;  et  ce  sont  ces  travaux,  ces 
fonctions  qu’on  veut  mettre  sous  l’autorité  immé¬ 
diate  des  officiers  militaires  !  Quand  une  funeste 
expérience  n’aurait  pas  démontré  à  la  France  entière 
les  abus  énormes  qui  peuvent  résulter  d’un  pareil 
système,  la  saine  raison  indiquerait  assez  que  des 
militaires  ne  doivent  point  administrer  :  l’esprit  mili¬ 
taire  tend  toujours  vers  la  dépense  et  le  gaspillage; 
l’esprit  administratif,  vers  l’ordre  et  l’économie.  Le 
premier  ne  voit  que  les  succès  de  ses  entreprises 
guerrières;  le  second  que  les  moyens  de  les  obtenir  à 
moins  de  frais  possibles  :  le  premier  tend  toujours  à 
renvahissement  des  pouvoirs;  le  second,  circonscrit 
dans  de  justes  bornes ,  ne  peut  jamais  sortir  de  ses 
limites. 

Les  abus  d’autorité,  les  dilapidations  incalculables 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  dernière  guerre  maritime  , 
sous  le  régime  militaire  qu’avait  établi  l’ordonnance 
de  1770,  sous  ce  régime  affreux  qu’on  voudrait  au¬ 


jourd’hui  faire  renaître ,  n’ont,  malheureusement  que 
trop  prouvé  ces  tristes  vérités;  et  si  quelqu’un  osait 
en  douter  encore,  je  le  renverrais  aux  comptes  ren¬ 
dus  par  Linière,  major  d’escadre  de  Guichen  ,  et  à 
tant  d’autres  faits  qui  sont  trop  connus  pour  que  je 
les  répète  dans  cette  circonstance. 

Mais  il  est  bon  d’observer,  citoyens  collègues, 
qu’en  défendant  ou  feignant  de  défendre  le  message’ 
on  demande  cependant  un  autre  système  d’organi¬ 
sation  que  celui  qu’il  présente;  qu’au  lieu  de  l’or¬ 
donnateur  général  permanent  dans  les  ports  (place 
dont  l’existence  monstrueuse  doit  répugner  à  toute 
idée  républicaine),  on  se  borne  à  demander  un  com¬ 
missaire  temporaire.  Il  faut  remarquer  encore  que, 
pour  le  reste ,  tout  ce  que  le  message  et  ceux  qui  le 
soutiennent  demandent,  se  trouve  dans  les  lois  des 
2  et  3  brumaire,  qu’on  n’a  sans  doute  pas  lues,  ou 
qu’on  a  du  moins  oubliées. 

On  a  osé  avancer  à  cette  tribune  que  des  officiers 
militaires  dirigent  l’administration  de  la  marine 
anglaise ,  tandis  qu’on  ne  peut  pas  ignorer  que  les 
travaux  de  tout  genre,  les  mouvements  intérieurs  des 
ports  et  toutes  les  autres  branches  de  cette  admini¬ 
stration,  sont  confiés  à  des  agents  civils  exclusi¬ 
vement. 

Toutes  les  fois  qu’un  officier  de  mer,  dans  ce 
pays-là,  se  décide  à  embrasser  le  service  des  ports, 
il  est  tenu  de  renoncer  à  sa  profession  militaire,  et 
devient  agent  civil.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  le 
chef  actuel  de  l’administration  de  Portsmouth. 

Mais  on  veut  l’ordonnance  de  1776,  ou  même 
quelque  chose  de  pis;  et  pour  soutenir  ce  système  ab¬ 
surde  ,  on  entasse  hardiment  faussetés  sur  faussetés. 
On  dit,  par  exemple,  pour  persuader  que  les  admi¬ 
nistrateurs  civils  ne  connaissent  rien  à  la  marine, 
qu’ils  n’embarquent  point.  Cela  est  faux  :  ils  em¬ 
barquent,  ils  surveillent  les  consommations  à  la  mer, 
tiennent  la  comptabilité,  et  sur  le  plus  petit  bâtiment 
de  guerre  il  y  en  a  un.  On  dit  que  les  officiers  de 
vaisseau  sont  privés  de  toute  inspection;  et,  suivant 
les  lois  des  2  et  3  brumaire,  comme  je  vous  l’ai  dé¬ 
montré  par  la  lecture  même  des  articles,  ils  ont  ins¬ 
pection  sur  tout.  On  a  cité  malignement  queTourville 
avait  été  sur  le  point  de  périr ,  ses  vaisseaux  étant  en 
mauvais  état. 

Je  ne  parle  pas  du  coup  de  vent  queTourville  reçut 
à  la  hauteur  de  Belle-Ile,  ce  serait  répondre  avec 
trop  d’avantage.  Je  me  bornerai  à  dire  que  si  les 
vaisseaux  étaient  en  mauvais  état.,  le  commandant 
militaire,  qui  seul  pouvait  les  faire  partir,  eut  tort 
de  les  mettre  en  mer,  et  que  l’intendant,  qui  n’eut 
dans  aucun  temps  le  droit  défaire  mouvoir  les  Hottes 
ne  peut  être  responsable  de  ce  triste  événement. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  d’oppos  erun  exemple  à 
un  exemple.  Dans  la  dernière  guerre,  d’Estaing  vou¬ 
lait  partir  de  Cadix,  où  il  était  en  relâche;  il  avait 
besoin  d’augmenter  les  forces  navales  qu’il  comman¬ 
dait  de  quelques  vaisseaux  :  une  division  indépen¬ 
dante  de  son  escadre  était  aussi  en  rade  de  Cadix. 
D’Estaing  demande  des  vaisseaux;  chaque  capitaine 
de  cette  division  répond  que  le  sien  n’est  pas  en  état 
de  tenir  la  mer.  Secondât,  habile  ingénieur-con¬ 
structeur  de  la  marine,  est  consulté  ;  il  visite  les  vais¬ 
seaux,  et  répond  qu’avec  une  légère  réparation  ils 
peuvent  être  mis  en  mer  :  malgré  les  observations 
des  capitaines,  la  réparation  est  faite,  les  vaisseaux 
partent,  et  d’Estaing,  pendant  deux  brillantes  cam¬ 
pagnes,  promène  notre  pavillon  victorieux  sur  les 
mers  du  Nouveau-Monde.  Un  ingénieur-construc¬ 
teur,  par  la  fermeté  qu’il  mit  à  contredire  des  officiers 
de  vaisseau  (cependaùt  alors  tout-puissants),  qui 
ne  voulaient  apparemment  faire  qu’une  campagne 
de  rade  en  Espagne ,  procura  au  général  d’Estaing 


les  moyens  de  vaincre  et  de  sauver  nos  colonies. 

Je  passe  maintenant  à  la  place  d’ordonnateur  gé¬ 
néral  dans  les  ports. 

Il  ne  sera  ,  je  crois  ,  pas  fort  difficile  de  vous  prou¬ 
ver  l’inutilité,  le  danger  même  d’une  place  telle  que 
celle  qu’on  vous  propose  de  créer.  Que  ferait  en  effet 
un  ordonnateur  général  dans  les  ports  ?  quelles 
seraient  ses  fonctions  ?  passerait-il  des  marchés  ? 
ferait-il  des  achats  ?  ordonnerait-il  l’armement ,  le 
départ  des  flottes  de  son  propre  mouvement?  Le 
gouvernement  devient  nul  alors  dans  cette  partie  ; 
et  s’il  n’agit  que  d’après  les  ordres  transmis  par  le 
ministre,  il  ne  fait  alors  que  ce  que  font  et  le  com¬ 
mandant  des  armes  et  le  chef  de  l’administration.  A 
quoi  est-il  donc  utile  ?  pourquoi  cette  filière  ?  pour¬ 
quoi  faire  passer  par  ses  mains  des  ordres  qu’on  peut 
envoyer  directement  à  ceux  qui  doivent  définitive¬ 
ment  les  faire  exécuter  ?  C’est  un  second  ministre 
dans  les  ports  ;  et  si  l’on  en  place  un  dans  chaque  , 
c’en  est  douze  au  lieu  d’un,  et  je  pense  que  c’en  est 
assez  d’un.  D’ailleurs  ,  avec  l’immense  autorité  qu’on 
lui  attribue ,  'ce  serait  un  vrai  dictateur  dans  les 
ports  :  son  pouvoir  doit  faire  trembler  tout  ami  de 
la  liberté.  Ce  chef  militaire  ou  civil ,  quel  qu’il  fût, 
serait  supérieur  au  commandant  des  armes  et  au  chef 
de  l’administration;  son  autorité  n’étant  balancée  par 
aucune  autorité  rivale ,  qui  pourrait  arrêter  ses  dila¬ 
pidations  ,  son  despotisme ,  s’il  voulait  abuser  de  son 
pouvoir  ? 

Ces  craintes  sont  si  justes ,  si  bien  fondées ,  que  les 
orateurs  mêmes  qui  ont  parlé  pour  le  message  n’ont 
pas  osé  soutenir  la  proposition  de  créer  un  pouvoir 
aussi  monstrueux;  ils  se  sont  bornés  à  proposer  un 
commissaire  temporaire  que  le  gouvernement  enver¬ 
rait  momentanément  dans  les  ports  pour  en  sur¬ 
veiller  les  travaux.  Ils  avaient  oublié  sans  doute 
qu’aux  termes  de  la  constitution  même  ,  le  directoire 
a  le  droit,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  d’envoyer  où 
bon  lui  semble  un  commissaire  temporaire  pour 
surveiller  et  activer  une  partie  d’administration  quel¬ 
conque  ;  mais  on  ne  peut  pas  en  faire  un  article  de 
la  loi.  Pourquoi  demander  une  chose  qui  est  de 
droit?  Pour  parler  contre  la  loi ,  et  persuader,  s’il  est 
possible,  que  le  ministre  a  eu  raison,  et  que  cette 
place,  dont  la  création  est  proposée  par  le  message , 
est  nécessaire  à  l’unité  d’action  dans  le  service. 

C’est  tomber  dans  une  étrange  erreur  que  de 
vouloir  assigner  à  deux  autorités  absolument  diffé¬ 
rentes  des  opérations  essentiellement  liées  entre  elles, 
qui  s’exécutent  dans  le  même  lieu,  par  les  mêmes 
moyens.  Aussi,  donner  à  l’autorité  militaire  les  mou¬ 
vements  intérieurs  des  ports  et  le  matériel  de  l’artil¬ 
lerie,  et  laisser  à  l’administration  civile,  comme  on 
vous  l’a  proposé,  ce  qui  est  relatif  aux  constructions, 
serait  tout  confondre ,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
fixer  les  justes  limites  des  deux  autorités;  et,  comme 
de  deux  maux  il  faut  toujours  choisir  le  moindre ,  il 
vaudrait  encore  mieux  donner  les  trois  directions 
aux  officiers  militaires,  que  de  transiger  avec  les 
principes  d’une  manière  aussi  préjudiciable  pour  la 
chose  publique. 

(  La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  3 ,  Camus  a  été  proclamé 
président  du  conseil  des  Cinq-Cents;  Bancal,  Qui- 
nette,  Lamarque  et  Drouet  sont  secrétaires. 

—  Sur  le  rapport  de  Chénier ,  le  conseil  a  autorisé 
le  directoire  à  organiser  les  administrations  munici¬ 
pales  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Paris.  Elles 
ne  seront  réorganisées  par  le  choix  du  peuple  que  le 
Dr  thermidor  prochain. 


—  Le  projet  présenté  par  Perez,  sur  une  partie 
des  domaines  nationaux  situés  dans  la  Belgique,  a 
été  adopté. 


LIVRES  DIVERS. 


Les  Aventures  de  Caleb  IVilliams ,  ou  les  choses 
comme  elles  sont,  par  Williams  Godxvin,  traduites 
de  l’anglais;  2  vol.  in-8°  brochés.  Prix  :  5  livres  en 
numéraire,  ou  500  livres  en  assignats. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  libraire,  rue  des  Poite¬ 
vins,  n°  16. 

—  Aphorismes  politiques  de  J.  Ilarington,  nou¬ 
vellement  traduits  de  l’anglais,  précédés  d’une  notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  l’auteur,  imprimés  chez 
Didot  jeune;  Paris,  l’an  IV;  un  vol.  in-18  de  300 
pages.  Prix,  broché,  150  livres,  et  200  livres  franc 
de  port.  En  papier  vélin ,  dont  il  y  a  très-peu 
d’exemplaires,  500  livres,  et  550  livres  pour  les 
départements. 


Se  vend  à  Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quaides 
Augustins ,  n°  45. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  3  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  5,175,  5,200,  5,175  Iiv. 

Le  louis  blanc . 050 

L’or  fin . ’ 

Le  lingot  d’argent . pjoo 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1«  germinal 

an  1V . b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 19/ , 

Hambourg . .*  !  37,000 

Madrid . 2,100 

Cadix . 2,100 

Génes . 18,000 

Livourne . 

BÛle . •  •  3V64 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . 

Sucre  de  Hambourg.  .  .  . 

Sucre  d’Orléans . 

Savon  de  Marseille.  .  .  . 

,  .  190 

Chandelle . 

,  .  120 

Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an* 
née  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  l"  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  da  «elles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 


N°  125. 


Quintidi  5  Pluviôse  An  IV.  —  Lundi  25  Janvier  17% ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim ,  le  1er  janvier. 

Les  conseillers  d’Etat  palatins  détenus  à  Mayence 
ont  envoyé  une  protestation  au  général  Wurmser  ; 
mais  celui-ci  n’y  a  fait  aucun  droit.  Le  comte  d’Obern- 
dorff ,  l’abbé  Sallabert  et  le  conseiller  Schmitz  sont 
traités  avec  une  rigueur  inouïe.  On  montre  moins  de 
fureur  contre  le  conseiller  Devaux. 

Cette  horrible  conduite  de  la  cour  de  Vienne  af¬ 
fecte  très-vivement  la  nôtre.  L’électeur  ne  dissimule 
pas  sa  juste  indignation  ;  et  son  héritier  présomptif, 
je  duc  des  Deux-Ponts,  qui  s’est  rendu  incognito  , 
il  y  a  -quelques  jours ,  dans  cette  ville ,  en  a  aussi 
marqué  son  mécontentement  avec  beaucoup  d’é¬ 
nergie. 

Mais  rien  n’arrête  les  Autrichiens  ,  et  chaque  jour 
voit  un  nouvel  attentat.  Le  général  autrichien  Laüer 
vient  de  saisir,  au  nom  de  l’empereur,  la  caisse  géné¬ 
rale  et  toutes  les  caisses  publiques  du  Palatinat.  Il  a 
donné  pour  motif  le  besoin  de  rétablir  la  forteresse 
de  Manheim,  de  l’approvisionner,  et  de  mettre  en  état 
de  défense  les  ouvrages  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  président  de  la  régence  et  celui  de  la  chambre 
palatine  ont  tous  deux  protesté  contre  cette  mesure , 
et  se  sont  efforcés  d’en  arrêter  l’effet.  Le  général 
autrichien  a  déclaré  qu’il  ne  tiendrait  aucun  compte 
de  ces  protestations.  En  effet ,  les  caisses  ont  été  en¬ 
levées... 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  pluviôse. 

Procès-verbal  du  1er  pluviôse  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

L’an  IV  de  la  république  française  une  et  indi¬ 
visible  ,  le  1er  pluviôse ,  les  membres  du  directoire 
se  sont  rassemblés,  à  dix  heures  du  nïatin,  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances ,  où  les  sept  ministres  se 
sont  également  transportés  pour  se  rendre ,  avec  le 
directoire,  à  la  cérémonie  qui  devait  être  célébrée 
pour  l’anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi 
des  Français ,  en  exécution  de  l’arrêté  en  date  du  22 
du  mois  dernier. 

A  onze  heures ,  le  directoire ,  précédé  de  ses  huis¬ 
siers  et  des  messagers  d’État ,  accompagné  des  mi¬ 
nistres,  et  escorté  de  sa  garde,  partit  du  Palais 
National  aux  cris  de  vive  Ici  république!  répétés  par 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s’étaient  réunis,  et 
qui  accompagnèrent  les  voitures  jusqu’à  l’École  Mili¬ 
taire,  en  chantant  des  airs  patriotiques. 

L’arrivée  du  directoire  fut  annoncée  par  une  salve 
d’artillerie. 

Toutes  les  autorités  constituées  de  la  commune  de 
Paris ,  en  exécution  de  l’arrêté  du  directoire ,  en 
date  du  25  du  mois  dernier,  se  sont  également  trou¬ 
vées  à  l’École  Militaire. 

A  midi  et  demi,  le  cortège  partit  de  l’École  Mili¬ 
taire  et  se  rendit  au  Champ  de  Mars,  où  il  avait  été 
élevé  un  autel  à  la  patrie  :  le  directoire  se  plaça  sur 
l’estrade  formée  autour  de  l’autel. 

La  cérémonie  s’ouvrit  par  l’air  chéri  de  la  Mar¬ 
seillaise.  Un  hymne  patriotique  ,  exprimant  le  vœu 

4e  Série .  —  Tome  1 . 


des  amis  de  la  patrie  pour  raffermissement  de  la 
république  et  le  serment  de  la  maintenir,  fut  chanté 
en  grand  chœur  par  le  conservatoire  de  musique. 

Une  salve  d’artillerie  annonça  alors  que  le  prési¬ 
dent  allait  prendre  la  parole  :  le  plus  grand  silence 
se  répandit  sur  l’espace  immense  que  le  peuple 
remplissait ,  et  le  président  prononça  le  discours 
suivant  : 

Discours  du  citoyen  liewbell,  président  du  directoire 
exécutif. 

Citoyens ,  c’est  aujourd’hui ,  c’est  à  la  même  heure 
que  dans  toute  l’étendue  de  la  république,  que  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre  où  nos  armées  ont  péné¬ 
tré  et  où  il  se  trouve  des  Français  dignes  de  ce  nom  , 
les  républicains  jurent  une  haine  éternelle  à  la 
royauté.  Quel  peut  donc  être  encore  l’espoir  de 
ces  ennemis  de  leur  patrie  qui  appellent  un  roi? 
A  les  entendre ,  il  ramènerait  parmi  eux  la  paix  et 
l’abondance.  Les  insensés!...  ils  ne  voient  donc  pas 
que  ce  roi,  l’âme  remplie  de  fureurs,  rentrerait 
entouré  de  satellites  et  de  ces  émigrés  affamés  ,  l’hor¬ 
reur  et  le  mépris  de  l’univers,  qui  ne  respirent  que 
vengeance ,  et  dont  la  soif  dévorante  des  richesses  , 
allumée  par  tant  d’années  de  privations,  ne  s’étan¬ 
cherait  jamais! 

O  vous  qui ,  enrichis  des  productions  de  la  terre  ou 
des  fruits  de  votre  industrie ,  avez  tant  de  peine  à 
vous  dessaisir  d’une  partie  de  votre  superflu  pour 
venir  au  secours  de  la  patrie,  vous  seriez  bientôt 
dépouillés  du  nécessaire  ;  et  vous,  qui  vous  refusez 
à  défendre  la  belle  cause  de  la  liberté,  voyez  les 
habitants  de  la  Pologne  :  ceux  d’entre  eux  qui  , 
croyant  assurer  leur  repos ,  n’ont  pas  réuni  leurs 
armes  à  celles  de  leurs  généreux  compatriotes,  pour 
assurer  l’indépendance  de  leur  pays  et  fonder  un 
gouvernement  libre  ,  ont  été  les  premières  victimes 
de  leur  lâcheté.  Ils  se  sont  couverts  d’opprobre ,  et 
on  s’est  hâté  de  les  charger  de  chaînes.  Avec  quelle 
satisfaction  le  tyran  et  tous  ses  suppôts  ne  vous  expo¬ 
seraient-ils  pas  aux  plus  grands  dangers ,  ne  vous 
condamneraient-ils  pas  aux  plus  rudes  travaux ,  ne 
vous  retiendraient-ils  pas  dans  le  plus  profond  abais¬ 
sement,  enlin  ne  vous  replongeraient-ils  pas  dans  le 
plus  cruel  esclavage ,  pour  nourrir  leur  fol  orgueil  ! 

Qu’il  serait  honteux  alors  d’être  Français!...  lors¬ 
qu’au  contraire  il  n’en  est  pas  un  seul  aujourd’hui 
qui  ne  puisse  espérer  de  ses  concitoyens  la  juste 
récompense  de  sa  bravoure,  de  ses  talents,  de  ses 
vertus.  L’égalité  a  ouvert  le  temple  de  l’honneur  à 
tous;  l’affreuse  aristocratie,  digue  compagne  de  la 
royauté,  ne  peut  plus  le  fermer  pour  personne  !  Et  il 

y  a  des  Français  qui  pourraient  regretter  un  roi  ! . 

Non ,  ce  ne  sont  pas  des  Français,  ce  sont  des  misé¬ 
rables  aveuglés  par  l’égoïsme  /pour  qui  le  mot  sacré 
de  patrie  a  toujours  été  vide  de  sens ,  et  qui ,  pour 
se  procurer  des  jouissances  honteuses  et  passagères, 
sont  toujours  prêts  à  user  des  moyens  les  plus  bas  , 
et  à  ramper  sous  des  êtres  encore  plus  vils  qu’eux.  Et 
ce  sont  de  tels  hommes  qui  aspirent  à  nous  remettre, 
sous  le  joug!...  Qu’ils  ne  se  flattent  pas  de  réussir  ! 
Non  ,  jamais  cette  chimère  ne  se  réalisera  pour  eux. 
Ils  sont  cou;  h ,  les  républicains  les  surveillent;  et, 
quel  que  soit  l’art  qu’ils  emploient  à  ourdir  leurs 
trames  perfides,  quelques  succès  que  puissent  avoir 
leurs  complots  ténébreux  ,  ils  ne  jouiront  pas  du  prix 
de  leurs  forfaits.  Les  enfants  de  la  patrie,  en  s’ense- 
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velissant  sous  les  ruines  de  la  république,  entraîne¬ 
raient  tous  les  royalistes  dans  la  tombe ,  et  il  ne 
resterait  au  fantôme  de  monarque  que  la  honte  de 
régner  sur  des  cadavres. 

Biais  détournons  nos  yeux  deces  images  funestes, 
pour  ouvrir  nos  coeurs  à  l’espoir  consolant  de  voir  le 
raffermissement  de  la  république.  Il  ne  peut  plus  y 
avoir  en  France  d’autre  souverain  que  le  peuple,  et 
d’autre  règne  que  celui  de  la  loi  ;  tous  les  partis  doi¬ 
vent  s’abaisser  devant  elle.  Ce  temps  où  d’insolents 
et  farouches  dominateurs,  sans  autre  vertu  qu’un 
patriotisme  feint ,  sans  autre  talent  que  celui  d’une 
cynique  impudence  ,  sans  autre  mérite  que  Celui 
d’être  souvent  les  organes,  peut-être  les  complices  et 
toujours  le  jouet  de  ces  royalistes  et  de  cette  faction 
de  l’étranger,  qu’ils  feignaient  de  poursuivre;  ce 
temps,  disons-nous,  où  l’anarchie  et  la  terreur  ve¬ 
naient  dicter  des  lois  jusque  dans  le  sein  du  sénat , 
ne  reviendra  plus.  Que  les  bons  citoyens  se  rassu¬ 
rent  ;  qu’ils  contemplent  l’accord  touchant  qui  règne 
entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif ,  et  ils  ne 
pourront  plus  douter  du  salut  de  la  patrie.  Les  in¬ 
différents  mêmes  doivent  s’empresser  de  se  rattacher 
.à  la  république,  et  de  se  réunir  à  cette  grande  masse 
de  républicains,  devant  laquelle  toute  faction  va  dis¬ 
paraître. 

II  ne  faut  cependant  pas  vous  dissimuler,  citoyens, 
que  ce  n’est  point  par  de  vains  serments  que  la 
bouche  prononcerait  et  que  le  cœur  désavouerait , 
mais  par  vos  actions,  que  vous  consoliderez  la  répu¬ 
blique.  Ce  n’est  qu’en  subordonnant  ses  affections 
privées  à  l’amour  de  la  patrie,  ce  n’est  qu’en  sacri¬ 
fiant  tout  intérêt  personnel  à  l’intérêt  général  que 
l’on  devient  républicain.  Le  directoire  compte  vous 
donner  toujours  l’exemple  de  l’union  ,  de  la  véritable 
fraternité  ,  et  de  tous  les  sacrifices.  Chacun  de  nous, 
alors,  n’aurait  plus  qu’un  vœu  à  former,  après  l’exer¬ 
cice  de. sa  pénible  magistrature,  celui  de  vivre  retiré 
dans  ses  humbles  foyers  ,  avec  l’estime  de  ses  con¬ 
citoyens,  et  de  se  trouver  encore  plusieurs  années 
parmi  eux  à  ce  jour  mémorable,  consacré  au  serment 
d’attachement  sincère  à  la  république  et  de  haine 
pour  la  royauté ,  que  nous  allons  prononcer.  ■ 

Je  jure  d'être  sincèrement  attaché  à  (a  répu¬ 
blique,  et  je  voue  une  haine  éternelle  à  la  royauté. 

A  peine  le  président  eut-il  prononcé  le  mot  je  jure, 
que  l’enthousiasme  qu’inspirait  cette  auguste  céré¬ 
monie  ne  put  se  contenir;  la  foule  innombrable  de 
peuple,  l’armée,  tout  prononça  en  même  temps  le 
serment  dont  la  formule  avait  été  publiée.  Plus  de 
cent  mille  bouches  jurèrent  avec  acclamation  d'être 
sincèrement  attachés  à  la  république ,  et  vouèrent 
■une  haine  éternelle  à  la  royauté. 

Des  cris  redoublés  de  vive  la  république!  se  pro¬ 
longèrent  ensuite  au  milieu  des  applaudissements; 
les  chapeaux  élevés  en  l'air,  portés  au  bout  des  baïon¬ 
nettes  ,  exprimaient  au  loin  la  joie  et  l’enthousiasme 
qui  régnaient  dans  toute  l’étendue  de  cette  vaste  en¬ 
ceinte. 

Des  salves  d’artillerie  se  mêlaient  aux  acclamations 
du  peuple. 

Le  chant  de  la  Marseillaise  se  fit  entendre  de 
nouveau ,  et  dès  lors  le  silence  se  rétablit.  Bientôt 
le  peuple  mêla  sa  voix  à  celle  du  conservatoire,  et  les 
couplets  chéris  furent  chantés  en  chœur. 

L’invocation  qui  les  termine  fut  rendue  avec  le 
respect  religieux  d’un  peuple  dont  la  liberté  est 
l’idole. 

On  exécuta  ensuite  l’air  :  Veillons  au  salut  de 
l'empire ,  et  le  Chant  du  départ. 

L’armée  défila  alors  devant  le  directoire,  dans  le 
plus  bel  ordre  et  la  meilleure  tenue ,  et  au  son  d’une 


musique  guerrière  qui  fit  successivement  entendre  les 
airs  consacrés  à  la  révolution  française. 

Le  cortège  se  remit  ensuite  en  marche;  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  de  toutes  classes,  les  officiers 
généraux  de  l’état-major  de  l’armée  étaient  en  avant 
du  directoire  ,  qui  marchait  précédé  des  huissiers, 
des  messagers  d’État  et  des  ministres.  On  rentra  dans 
cet  ordre  à  l’École  Militaire,  au  milieu  d’une  double 
haie  de  citoyens  qui  s’empressaient  à  l’envi  de 
manifester  leur  joie  et  leur  attachement  à  la  répu¬ 
blique. 

Le  directoire  repartit  de  l’École  Militaire  dans  le 
même  ordre  qu’il  s’y  était  rendu. 

Vu  par  le  secrétaire  général  du  directoire  exécutif, 
ce  4  pluviôse  an  IV. 

Signé  Lagarde. 


LITTÉRATURE. 

Aventures  de  Caleb-fVilUams ,  traduites  de  l’an¬ 
glais  de  Godwin ,  deux  volumes  in-8°  brochés.  Prix  : 
5  livres  en  numéraire  ou  500  livres  en  assignats 
pour  Paris,  et  (3  livres  en  numéraire  ou  625  en  assi¬ 
gnats  ,  franc  de  port ,  jusqu’aux  anciennes  frontières. 
A  Paris,  chez  Henri  Àgasse  ,  libraire,  rue  des  Poite¬ 
vins  ,  n° 18. 

Jusqu’ici  les  romans  avaient  été  consacrés  à  re¬ 
tracer  les  faiblesses  et  les  orages  de  l’amour  ,  ou  à 
repaître  l’imagination  d’aventures  d’autant  plus  mer¬ 
veilleuses  qu’elles  étaient  plus  invraisemblables. 

Le  roman  que  nous  annonçons  n’a  de  commun 
avec  ceux-ci  que  le  titre.  Sa  marche  est  aussi  simple 
que  son  but  est  moral  et  philosophique.  Il  présente  la 
lutte  inégale  de  l’homme  obscur  et  sans  fortune, 
mais  soutenu  par  le  courage  d’une  conscience  pure 
et  irréprochable  ,  contre  l’homme  criminel  ,  mais 
puissant,  mais  armé  de  tous  les  avantages  qu’une 
éducation  soignée,  de  grands  talents,  des  qualités 
brillantes,  et  surtout  les  privilèges  du  rang  et  des 
richesses,  peuvent  donner  à  celui-ci  sur  son  sem¬ 
blable,  au  milieu  des  préjugés  qui  gouvernent  la  so¬ 
ciété. 

Victime  de  ces  préjugés ,  le  premier  erre  longtemps 
proscrit,  déshonoré,  et  n’entend  prononcer  son  nom 
qu’avec  l’horreur  qu’inspire  celui  des  plus  infâmes 
scélérats;  tandis  que  son  ennemi,  souillé  des  crimes 
les  plus  lâches,  jouit  sans  contestation  d’une  répu¬ 
tation  usurpée,  et  se  voit  prôné  partout  comme  le 
modèle  des  vertus  les  plus  magnanimes. 

Blais  enfin ,  tel  est  l’ascendant  de  l’innocence , 
qu’après  avoir  été  en  butte  à  tous  les  outrages  et  aux 
persécutions  les  plus  inouïes,  elle  finit  par  démasquer 
le  crime  pour  le  livrer  à  la  vengeance  tardive  des  lois 
et  de  la  postérité. 

Un  hommage  à  rendre  à  l’auteur ,  c’est  qu’il  n’a 
point  sacrifié  la  vérité  de  son  sujet  et  l’énergie  de  son 
pinceau  à  la  prévention  qu’a  l’Anglais,  en  général, 
pour  les  usages  et  les  lois  de  son  pays  Défenseur  im¬ 
partial  de  l’humanité  outragée  ,  comme  le  célèbre 
Howard  ,  il  retrace  sans  ménagement  le  régime 
effrayant  des  prisons  en  Angleterre;  et  l 'Anglais, 
s’écrie-t-il ,  ose  se  vanter  encore  de  n'avoir  point  de 
bastilles! 

Godwin  va  plus  loin  que  le  respectable  philan¬ 
thrope  que  l’on  vient  de  nommer,  en  dévoilant  les  ini¬ 
quités  et  la  connivence  des  magistrats  prévaricateurs 
avec  l'homme  coupable ,  mais  accrédité,  qui  est  sûr 
de  faire  trébucher  la  balance  dans  leurs  mains.  Il  n’y 
a  pas  jusqu’au  jury  lui-même,  cette  institution  créée 
pour  protéger  le  faible  contre  le  puissant  ,  que  l’au¬ 
teur  ne  présente  comme  influencé  tout  à  la  fois  par  la 
prévention ,  les  préjugés  et  l'intrigue;  et  il  en  laisse 
entrevoir  de  terribles  exemples. 


Nous  reviendrons  sur  ce  roman,  qui  ne  peut  in¬ 
spirer  qu’une  haine  profonde  contre  la  tyrannie,  qui 
même  par  son  juste  châtiment  ne  dédommage  ja¬ 
mais  l’innocence  des  maux  affreux  dont  celle-ci  n’est 
que  trop  souvent  la  victime, 
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Suite  de  l'opinion  de  Blad. 

En  effet,  il  n’y  a  pas  plus  de  motifs  de  confier  à  la 
surveillance  de  l’administration  civile  la  construction 
des  bâtiments ,  celle  des  mats  et  vergues,  et  les  tra¬ 
vaux  accessoires ,  que  de  lui  donner  les  mouvements 
intérieurs  des  ports  et  le  détail  de  l’artillerie.  Pour 
le  prouver,  je  me  servirai  du  même  raisonnement 
qu’a  employé  Defermont ,  qui  a  proposé  cette  mon¬ 
struosité  comme  un  moyen  sûr  de  concilier  toutes 
les  opinions. 

«  Faire  construire  ,  a-t-il  dit ,  par  des  ingénieurs, 
des  bâtiments  de  tous  les  rangs  ,  surveiller  la  fabri¬ 
cation  des  ouvrages  accessoires,  sont  des  fonctions 
économiques  et  nullement  militaires;  en  conséquence, 
il  n’y  a  nul  doute  qu’elles  ne  soient  du  ressort  de  l’ad¬ 
ministration.  » 

Je  prends  acte  de  cette  concession,  pour  dire  à  mon 
tour  que  lester  et  délester  un  bâtiment,  et  l’entrer 
dans  le  bassin  ,  n’est  pas  une  opération  qui  exige  plus 
de  connaissances  nautiques  que  celle  de  le  lancer 
à  l’eau  lorsqu’il  est  fini  de  construire;  et  cependant 
cette  dernière  opération  se  fait  par  un  ingénieur- 
constructeur,  sous  la  surveillance  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  de  l’aveu  même  de  Defermont.  Faire  com¬ 
mettre  un  câble,  ou  tailler  et  coudre  une  voile,  n’est 
pas  plus  une  opération  militaire  que  de  faire  un  mât, 
une  vergue,  un  chouquet,  une  hune.  Pour  les  uns  et 
les  autres,  il  y  a  des  dimensions  connues  à  observer; 
la  seule  différence  est  que  tantôt  on  emploie  du  bois 
et  du  fer,  tantôt  du  chanvre  et  de  la  toile  ;  qu’ici  c’est 
un  charpentier  qui  travaille,  là  un  cordier,  un 
voilier. 

Un  fait  vient  à  l’appui  de  cette  vérité  :  c’est  que  , 
d’après  la  loi  du  12  octobre  1791,  un  ingénieur- 
constructeur  a  été  chargé  en  chef  de  diriger  les  mou¬ 
vements  du  port  de  Brest,  et  s’en  est  très-bien  ac¬ 
quitté  ;  ce  qui  prouve  évidemment  que  ces  fonctions 
ne  sont  nullement  militaires. 

Je  poursuis  ce  même  raisonnement,  et  je  l’applique 
au  matériel  de  l’artillerie.  Sous  cette  dénomination  il 
faut  bien  se  garder  de  comprendre  les  manufactures 
d’armes  et  les  fonderies  de  canons,  mortiers,  obu- 
siers,  boulets,  bombes  et  obus,  qui,  d’après  les  lois 
de  brumaire ,  continuent  d’être  sous  l’inspection  et  la 
surveillance  immédiate  des  officiers  militaires;  mais 
il  faut  seulement  entendre  les  travaux  mécaniques 
et  accessoires  de  l’artillerie,  qui  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  assimilés  aux  premiers,  ni  par 
conséquent  exiger  les  mêmes  connaissances. 

Dans  les  ateliers  de  cette  direction,  comme  dans 
les  autres  ateliers  du  port,  des  armuriers  réparent 
des  armes ,  des  charpentiers  construisent  des  affûts  , 
des  marins  confectionnent  les  gréements  qui  servent 
à  manœuvrer  et  assujettir  les  canons  sur  les  vaisseaux, 
etc.  Là  ,  comme  ailleurs,  chaque, ouvrier  travaille  de 
son  métier  sous  des  artistes  instruits  et  expérimentés, 
surveillés  par  des  chefs  et  sous-chels  qui ,  à  leur  tour , 
rendent  compte  à  l’administrateur  en  chef  du  bon 


emploi  du  temps  et  des  matières.  Y  a-t-il  là  ,  je  le  de¬ 
mande,  quelque  chose  qui  ne  puisse  être  fait  par  des 
hommes  étrangers  à  l’art  militaire?  Il  s’ensuit  donc 
que  tous  ces  travaux,  faits  avec  des  matières  tirées 
des  mêmes  magasins  par  l’autorité  administrative  , 
doivent  aussi  être  dirigés  et  surveillés  par  elle;  alors 
l’économie  se  trouvera  réunie  à  la  bonne  fabrication 
des  objets,  et  la  responsabilité,  n’étant  pas  affai¬ 
blie  par  une  fausse  division  d’attributions  entre  les 
diverses  autorités  de  la  marine,  ne  sera  plus  une 
chimère. 

Au  contraire,  dans  toute  autre  supposition,  l’ad¬ 
ministrateur  en  chef  est  hors  d’état  de  rendre  compte 
au  ministre  de  ses  opérations,  puisqu’il  ne  peut  en 
connaître  que  la  moindre  partie  ;  il  ne  saurait  non 
plus  être  responsable  de  l’emploi  des  matières  con¬ 
sommées  pour  des  travaux  soustraits  à  sa  surveil¬ 
lance. 

Le  même  inconvénient  existerait,  par  la  même 
raison,  pour  le  chef  militaire;  il  n’y  aurait  donc, 
dans  un  pareil  système,  ni  ordre,  ni  harmonie,  ni 
comptes  rendus,  ni  responsabilité. 

Y  a-t-il  quelqu’un  de  ceux  qui  connaissent  le  service 
des  ports  qui  ignore  que,  dans  la  célèbre  ordonnance 
de  Colbert,  les  mouvements  intérieurs  des  ports  étaient 
dirigés  sous  la  surveillance  de  l’administration?  Ce 
n’est  qu’en  1776  que  Sartine,  détruisant  tout,  réunit 
cette  partie  aux  attributions  de  l’autorité  militaire. 

Je  ne  dis  plus  qu’un  mot  pour  vous  faire  sentir  l’ur¬ 
gence  d’une  prompte  détermination.  La  marine  lan¬ 
guit,  tombe  en  ruine  de  toutes  parts  :  relevez-la,  il 
n’y  a  pas  un  moment  à  perdre;  elle  peut  sortir  du 
chaos  où  l’a  plongée  l'ordonnance,  de  76 ,  comme 
elle  peut  être  anéantie  pour  jamais  si  ce  système  ab¬ 
surde  vient  à  renaître. 

Prononcez  donc,  législateurs,  et  prononcez  promp¬ 
tement  :  si  vous  voulez  conserver  nos  colonies  et 
avoir  encore  un  commerce;  si  vous  voulez  voir  le 
pavillon  tricolore  ombragé  des  lauriers  de  la  victoire, 
comme  le  sont  les  drapeaux  de  nos  phalanges  répu¬ 
blicaines  ;  si  vous  voulez  enfin  ne  pas  être  vaincus 
sur  les  mers,  quand  vous  êtes  triomphants  sur  tous 
les  points  de  l’Europe,  il  faut  maintenir  les  lois 
des  2  et  3  brumaire ,  et  adopter  le  projet  qui  vous 
est  présenté  par  votre  commission ,  en  passant  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  ce  message. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  président  donne  lecture  d’une  liste  de  membres 
qui  tous  se  sont  fait  inscrire  pour  parler  en  faveur  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  rapporteur  de  la  commission  propose  de  passer 
à  l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire. 

L’ordre  du  jour  est  presque  unanimement  adopté. 

Boissy  :  Un  ordre  du  jour  ne  suffit  pas ,  puisqu’il 
y  a  une  loi  qui  suspend  l’exécution  de  celle  du  3  bru¬ 
maire.  Je  demande  que,  par  une  résolution  formelle, 
le  conseil  prononce  la  levée  de  la  suspension  de  la  loi 
du  3  brumaire ,  et  que  cette  résolution  soit  portée  au 
conseil  des  Anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  par  la 
loi  du  23  frimaire  dernier,  il  n’a  été  sursis  à  l'exécu¬ 
tion  de  celle  du  3  brumaire  précédent ,  sur  l’organi¬ 
sation  de  la  marine,  que  jusqu’à  l’époque  où  il  aurait 
été  statué  sur  les  observations  contenues  dans  le 
message  du  directoire  exécutif  en  date  du  12frimaire 
dernier; 

Considérant  que,  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  ayant  été  de  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  ce 
message,'  il  importe  d’accélérer  l’exécution  de  la  loi 
de  brumaire  dernier; 


Déclaré  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  suspension  prononcée  le  23  frimaire  dernier  est 
levée,  et  le  directoire  exécutif  est  chargé  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  la  prompte  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  relative  à  l’organi¬ 
sation  de  la  marine. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  sur-le-champ  au  conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d’Etat. 

—  Lecointe-Puyravaux  :  La  commission  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  qui  veut  remplir  la  tâche 
que  vous  lui  avez  imposée  ,  me  charge  de  vous  pro¬ 
poser  la  suspension  de  plusieurs  représentants  du 
peuple  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire,  non  pas 
comme  signataires  de  mesures  séditieuses,  mais 
comme  étant  portés  sur  des  listes  d’émigrés. 

Le  premier  projet  de  résolution  que  je  vous  sou¬ 
mettrai  porte  sur  le  citoyen  Polissart,  député  parle 
département  de  Saône-et-Loire.  Il  résulte  de  la  décla¬ 
ration  de  ce  représentant ,  qui  a  reconnu  la  justice 
et  la  nécessité  de  la  loi  du  3  brumaire  :  1°  qu’il  est 
porté  sur  une  liste  d’émigrés;  2°  qu’il  n’a  point  ob¬ 
tenu  sa  radiation  définitive;  3U  qu’il  a  un  beau-frère 
présumé  émigré. 

Le  citoyen  Polissart  s’est  présenté  à  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  et  a  demandé  qu’il  lui 
fut  donné  des  fonds  pour  retourner  dans  son  pays 
obtenir  sa  radiation  définitive;  vos  inspecteurs  de  la 
salle  se  sont  adressés  à  la  commission  de  la  vérifica¬ 
tion  des  pouvoirs,  qui,  strictement  renfermée  dans 
la  loi  du  3  brumaire,  a  cru  n’avoir  d’autre  parti  à 
prendre  que  de  vous  soumettre  le  projet  de  résolution 
suivant  ; 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Aux  représentants  du  peuple,  membres  de  la  corn- 
missionpour  la  vérification  des  pouvoirs . 

Philibert-Antoine  Polissart,  quatrième  député  du 
dernier  tiers,  du  département  de  Saône-et-Loire,  à 
la  seconde  législature. 

Citoyens  collègues,  le  6  de  ce  mois  je  fis  enregistrer 
mes  pouvoirs  au  bureau  des  archives. 

L’archiviste  me  présenta  à  souscrire  un  modèle 
imprimé  de  déclaration,  que  je  n’avais  signé  aucun 
arrêté  séditieux;  que  je  n’étais  point  parent  ou 
allié  d’émigrés  ;  que  je  n’étais  inscrit  sur  aucune  liste 
d’émigrés. 

Je  refusai  de  signer  cette  déclaration ,  croyant  n’en 
devoir  aucune. 

Il  ne  me  fut  point  délivré  de  carte  de  représentant 
pour  entrer  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  des 
Cinq-Cents  dont  je  fais  partie,  et  je  me  suis  abstenu 
d’y  paraître. 

Il  est  de  la  saine  raison,  comme  de  la  saine  politique 
et  de  l’essence  de  la  constitution,  qu’aucun  émigré  ne 
s’introduise  dans  le  corps  législatif,  et,  par  une 
juste  conséquence,  que  tout  individu  porté  dans  la 
liste  des  émigrés  ne  puisse  être  admis  sans  qu’il  soit 
vérifié  qu’il  a  été  injustement  inscrit. 

Je  déclare  que  je  suis  porté  dans  la  liste  générale 
des  émigrés  de  la  république. 

Mais  j’observe  que  la  liste  particulière  qui  a  servi 
de  fondement  à  mon  insertion  est  à  la  date  du  27 
pluviôse  an  II ,  postérieure  dès  lors  à  l’époque  du  31 
mai  1793  ; 

Que  cette  même  liste,  simplement  destinée  à  indi¬ 
quer  quelques  personnes  chez  qui  le  séquestre  devait 
être  mis  ,  a  été  ,  par  une  addition  criminelle,  trans¬ 
formée  en  liste  d'émigrés,  sous  le  titre  de  seconde 


liste  supplétive  des  émigrés,  déportés ,  con¬ 
damnés  et  étrangers  du  département  de  Saône-et- 
Loire  ; 

Que,  sur  la  réclamation  même  du  district  de  Mâ¬ 
con,  qui  s’indigna  de  la  surcharge  faite  à  un  simple 
tableau  de  séquestres,  cette  prétendue  liste  d’émigrés 
a  été  déclarée  l’œuvre  d?un  faux  matériel ,  et  comme 
telle  annulée  par  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Bore!,  qui  renvoya  la  minute  à  l’accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  pour  la  recherche  et  la  punition  de  l’auteur 
de  cette  falsification  ; 

Qu’enfin  l’auteur  découvert  et  convaincu  a  été 
condamné  à  vingt  ans  de  fers. 

.l’ajoute  que  j’ai  constaté  ma  résidence  selon  les 
formes  légales,  et  que  depuis  treize  mois  je  suis  rayé 
provisoirement  de  Saône-et-Loire. 

Mes  pièces  sont  dans  les  bureaux  du  ci-devant 
comité  de  législation. 

Je  déclare  en  outre,  sans  reconnaître  à  cet  égard 
d’autre  loi  que  la  vérité,  que  je  suis  beau-frère  d'un 
Français  réputé  émigré. 

Je  demande  que  l’examen  de  ma  réclamation  en 
radiation  définitive  se  fasse  sans  délai ,  afin  que  je 
sois  admis  dans  le  corps  législatif,  auquel  j’appar¬ 
tiens  en  vertu  du  choix  et  du  vœu  du  peuple. 

Fait  à  Paris,  ce  2(>  brumaire  an  IV  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Signé  Polissart. 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  déclaration  ci-dessus 
que  le  citoyen  Philibert- Antoine  Polissart  a  été 
inscrit  sur  une  liste  d’émigrés,  qu’il  n’a  pas  obtenu 
sa  radiation  définitive,  et  qu’il  est  beau-frère  d’un 
émigré  ; 

Considérant  que  la  dignité  du  corps  législatif  ne 
peut  pas  permettre  plus  longtemps  l’inexécution  de  la 
loi  du  3  brumaire  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  défini¬ 
tivement  rayés  de  dessus  des  listes  d’émigrés ,  ou  qui 
ont  des  parents  émigrés  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Philibert-Antoine  Polissart,  du  dépar¬ 
tement  dé  Saône-et-Loire,  est  exclu,  jusqu’à  la  paix 
générale,  ou  jusqu’à  sa  radiation  définitive  et  celle  de 
son  beau-frère  de  la  liste  des  émigrés ,  de  toute  fonc¬ 
tion  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’État  au  conseil  des  An¬ 
ciens. 

Bourdon  :  Comme  dans  l’application  de  la  loi 
du  3  brumaire  aucun  représentant  ne  met  d’autre 
passion  que  son  exécution  même,  je  ferai  une  obser¬ 
vation  au  conseil.  Il  est  des  citoyens  qui  ont  été  injus¬ 
tement  portés  sur  les  listes  des  émigrés;  la  dissolution 
du  comité  de  législation  est  la  seule  cause  qu’ils  ne 
sont  point  effacés  de  la  liste;  depuis  cette  époque,  il 
n’existe  aucune  autorité  qui  puisse  statuer  sur  les  de¬ 
mandes  en  radiation.  IN’est-ce  pas  une  chose  fâcheuse 
et  ridicule  de  dire  à  un  représentant  :  Vous  serez 
suspendu  des  fonctions  législatives,  tandis  que  dans 
deux  jours  il  peut  être  radié? 

Vous  avez  une  commission  chargée  de  vous  pré¬ 
senter  un  mode  définitif  de  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  ;  son  rapport  doit  être  fait  demain.  Je  de¬ 
mande  que  vous  ajourniez  la  résolution  présente  jus¬ 
qu’après  ce  rapport. 

Boissy-d’Anglas  :  Il  ne  me  reste  que  très-peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  Bourdon.  Il  me 
semble  que  vous  ne  pouvez  pas  soumettre  un  repré¬ 
sentant  du  peuple  accusé  d’émigration  aux  formes 
ordinaires  applicables  aux  citoyens.  C’est  le  cas,  je 
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crois,  d’.ippliqucr  la  garantie  constitutionnelle.  Je 
demande  que  ce  soit  le  corps  législatif  lui-même  qui 
prononce  sur  la  radiation  du  citoyen  Polissart  de  la 
liste  des  émigrés. 

Quirot  :  Je  m’étonne ,  lorsqu’on  doit  être  fixé  sur 
les  principes  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  lorsqu’on 
sent  la  nécessité  de  l’exécuter ,  qu’on  vienne  vous 
proposer  des  mesures  qui  les  détruisent.  Je  répète  ce 
qu’on  a  déjà  dit  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte, 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  mettre  en  jugement  les  membres 
qui  sont  frappés  par  la  loi  du  3  brumaire,  mais  seu¬ 
lement  de  les  exclure  momentanément  du  corps  lé¬ 
gislatif,  où  leur  présence  peut  causer  de  l’inquiétude 
aux  amis  de  la  liberté.  Je  sais  que  parmi  les  citoyens 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  il  se  trouve  de  très-bons 

f)atriotes  ;  il  en  est  même  qui  siègent  parmi  vous: 
e  citoyen  Lecerf,  qui  pendant  les  journées  de  ven¬ 
démiaire  s’est  parfaitement  conduit,  n’en  est  pas 
moins  compris  dans  la  loi ,  et  la  politique  veut  qu’il 
soit  suspendu  des  fonctions  législatives  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  obtenu  sa  radiation  définitive.  Je  demande 
donc  que  l’on  adopte  le  projet  de  résolution  présenté 
par  le  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’urgence. 
Duprat  :  Je  m’oppose  à  l’urgence  ;  la  véritable 
urgence  consiste  à  ce  que  la  commission  de  la  radia¬ 
tion  des  listes  d’émigrés  fasse  son  rapport. 

Le  conseil  écarte  cette  proposition  par  l’ordre  du 
jour,  et  adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par 
le  comité. 

—  Lecointe  :  La  seconde  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter,  regarde  le  citoyen  Lecerf, 
dont  un  membre  vient  de  vous  parler.  Malgré  la  con¬ 
duite  vraiment  patriotique  qu’il  a  tenue  le  13  vendé¬ 
miaire,  la  commission  ne  s’est  pas  moins  crue  obligée 
de  vous  proposer  sa  suspension  ,  jusqu’à  ce  qu’il  se 
soit  fait  rayer  de  dessus  la  liste  des  émigrés. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  la 
déclaration  suivante  : 

Deuxième  législature.  —  Département  de  l'Eure. 
—  Députation  du  dernier  tiers ,  le  citoyen 
LecerJ. 

Déclaration  en  conformité  de  l’article  G  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV  de  la  république  française. 

Je  soussigné  déclare  n’avoir  provoqué  ni  signé  au¬ 
cun  arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois. 

Je  déclare  de  plus  avoir  été  porté  sur  la  liste 
des  émigrés  de  mon  département. 

Jusqu’à  l’époque  du  31  mai  1793,  j’ai  sans  inter¬ 
ruption  rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomina¬ 
tion  du  peuple. 

Le  6  juin,  un  décret  de. la  Convention  nationale 
me  suspendit  de  mes  fonctions  de  président  du  dé¬ 
partement  ,  ordonna  mon  arrestation  et  ma  traduc¬ 
tion  à  la  barre.  Je  me  cachai  alors.  Six  mois  après, 
je  fus  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Au  mois  de 
brumaire  an  III ,  j’obtins  ma  mise  en  liberté. 

Deux  mois  après  ,  je  fus  rayé  provisoirement  par  le 
représentant  du  peuple  Bernier,  en  mission  dans 
mon  département ,  et  nommé  apent  national  du  dis¬ 
trict  d’Evreux;  peu  de  temps  après,  procureur  général 
syndic  du  département ,  et  j’ai  l'empli  cette  fonction 
jusqu’au  moment  de  ma  nomination  à  la  législature. 

Dans  le  courant  de  thermidor  dernier,  l’admini¬ 
stration  du  département  prononça  ma  radiation  défi¬ 
nitive.  Mes  pièces  ont  été  envoyées  au  comité  de 
législation,  afin  d'obtenir  la  ratification ,  mais  un 
décret  a  suspendu  toute  radiation.  Les  choses 
étaient  en  cet  état,  lorsque  j’ai  été  nommé  à  la  légis¬ 
lature  par  l'assemblée  électorale  de  l’Eure.  Je  suis  à  I 


mon  poste ,  je  demande  à  entrer  en  fonctions  :  une  loi 
postérieure  à  ma  nomination  s’y  oppose.  Cet  obstacle 
doit  disparaître  devant  la  volonté  du  peuple,  qui 
doit  être  représenté  et  qui  a  voulu  l’être  par  moi.  Je 
déclare  enfin  n’avoir  point  à  ma  connaissance  de 
parents  ou  alliés  d’émigrés  déterminés  par  l’article  2 
de  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 

A  Paris,  le  11  brumaire  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Lecerf. 

Considérant  qu’il  résulte  de  cette  déclaration  : 

1°  Que  le  citoyen  Lecerf,  député  par  le  départe¬ 
ment  de  l’Eure ,  a  été  inscrit  sur  une  liste  d’émigrés  ; 

2°  Qu’il  n’a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  défi¬ 
nitive  ; 

3°  Qu’il  n’a  pas  rempli  sans  interruption  ,  depuis 
l’époque  de  la  révolution  ,  des  fonctions  publiques  au 
choix  du  peuple,  et  que  par  conséquent  la  loi  du  3 
brumaire  lui  est  applicable  ; 

Considérant  que  le  corps  législatif  ne  peut  trop  se 
hâter  de  mettre  à  exécution  la  loi  du  3  brumaire 
contre  ceux  qui  ne  sont  pas  définitivement  rayés  de 
dessus  des  listes  d’émigrés  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  dès  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Lecerf,  du  département  de  l’Eure ,  est 
exclu ,  jusqu’à  la  paix  générale  ou  jusqu’à  radiation 
définitive ,  de  toute  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  Le  troisième  projet  de  résolution  que  présente 
Lecointe  concerne  le  citoyen  Palhier;  U  est  ainsi 
conçu  : 

Département  des  Basses- Alpes.  —  Premier  du 
dernier  tiers  ,  Le  citoyen  Palhier. 

Je  déclare  que ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ,  dont  j’ai  été  constamment  l’un  des  plus 
zélés  défenseurs  ,  j'ai  toujours  rempli  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple ,  soit  comme  admini¬ 
strateur  de  département,  soit  comme  maire  ou  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale.  J’étais  maire  de  ma 
commune  le  31  mai.  Le  mois  de  septembre  suivant, 
Dherbès-Latour,  mon  ennemi  personnel,  sans  au¬ 
cune  mission  du  gouvernement,  vint  dans  mon  dé¬ 
partement;  en  décembre  il  signa  un  mandat  d’arrêt 
contre  moi,  sous  le  prétexte  de  fédéralisme ,  et  je  fus 
obligé  de  me  cacher  pour  me  dérober  aux  gens  armés 
qui  venaient  me  saisir.  Je  cherchai  un  asile  dans  le 
département  de  la  Drôme,  et  trois  mois  après  je  pro¬ 
duisis  ,  aux  termes  de  la  loi ,  mon  certificat  de  rési¬ 
dence. 

Un  retard  de  huit  jours,  occasionné  par  les  pluies, 
me  fit  mettre  sur  la  liste  des  émigrés.  Mon  épouse 
se  pourvut  de  suite  ,  et  dans  le  mois  ,  pour  me  faire 
rayer.  Sa  demande  fut  accueillie  par  le  département 
des  Basses- Alpes,  d’après  l’avis  du  district  de  Forcal- 
quier.  Il  n’existait  pas  alors  de  loi  qui  obligeât  d’ob¬ 
tenir  une  radiation  définitive  de  la  part  du  comité  de 
législation.  Dès  que  cette  loi  fut  rendue,  je  m’y  sou¬ 
mis,  et  le  district,  ainsi  que  le  département,  ayant 
pris  en  ma  faveur  un  second  arrêté  ,  ce  dernier  me 
fit  passer  mes  papiers  au  comité  ;  ils  y  sont  depuis 
plusieurs  mois.  Je  n’avais  chargé  personne  de  presser 
cette  opération  ;  et  le  comité,  surchargé  de  travail, 
a  perdu  de  vue  ma  réclamation.  Je  continuai ,  pen¬ 
dant  le  temps  de  mon  exil,  à  produire  tous  les  trois 
mois  mes  certificats  de  résidence.  Gauthier  arriva  ;  il 
me  rendit  ma  liberté ,  mes  biens  en  séquestre ,  et 
me  nomma  chef  de  légion.  Je  préférai  ma  place  de 
maire ,  et  je  l’ai  occupée  jusqu’au  moment  où ,  appelé 


par  le  vœu  de  mes  concitoyens  à  la  place  honorable 
de  représentant  du  peuple,  je  suis  parti  pour  me 
rendre  à  mon  poste.  Cet  exposé  simple  et  fidèle  ,  ap¬ 
puyé  au  besoin  de  pièces  justifica  tives  et  les  plus 
authentiques ,  suffira  pour  convaincre  toute  per¬ 
sonne  de  bonne  foi  que  je  ne  dois  pas  être  confondu 
dans  la  classe  de  ceux  qui  peuvent  être  suspects  à  la 
représentation  nationale,  que  je  suis  décidé  à  soute¬ 
nir  avec  zèle,  si  je  ne  puis  le  faire  par  mes  talents. 

Le  19  brumaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Signé  Palhier. 

Considérant  que ,  d’après  cette  déclaration,  deux 
faits  sont  certains  et  reconnus  :  le  premier,  que  le 
citoyen  Palhier  a  été  mis  sur  une  liste  d'émigrés;  le 
second,  qu’il  n’en  a  point  été  définitivement  rayé, 
et  qu’il  résulte  de  la  déclaration  même  qu’il  n’a  pas 
rempli  sans  interruption  des  jonctions  publiques  au 
choix  du  peuple,  depuis  l’époque  de  la  révolution; 

Considérant  que  la  loi  du  3  brumaire,  art.  2,  or¬ 
donne  que  tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste 
d’émigrés  ,  et  n’a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive , 
est  exclu,  jusqu’à  la  paix  générale,  de  toute  fonction 
législative,  administrative ,  etc.;  qu’il  importe  à  la 
dignité  du  corps  législatif  d’exécuter  promptement 
cette  loi  contre  ceux  auxquels  elle  est  applicable  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Palhier,  du  département  des  Basses- 
Alpes,  est  exclu  jusqu’à  la  paix  générale,  ou  jusqu’à 
sa  radiation  définitive  ,  de  toute  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

Palhier  :  Vous  voyez  à  votre  tribune  un  homme 
injustement  poursuivi,  sous  prétexte  de  fédéralisme , 
et  porté  sur  la  liste  des  émigrés.  La  simplicité  de  ma 
défense  portera  sur  les  caractères  de  l’austère  vérité. 
Vous  ne  regarderez  pas  comme  coupables  d’émigra¬ 
tion  ceux  qui  n’ont  fui  que  pour  se  soustraire  à  la 
mort.  Ceux-là  seulement  le  sont,  qui  ont  été  dans 
une  terre  étrangère  susciter  des  ennemis  à  leur  pa¬ 
trie.  Quant  à  moi,  poursuivi  avec  un  acharnement 
sans  exemple,  je  n’ai  pas  quitté  le  sol  français;  j’ai 
resté  caché  trois  mois  dans  les  Basses-Alpes",  et  neuf 
mois  dans  la  Drôme.  S’il  existait  une  commission, 
une  autorité  quelconque  pour  prononcer  la  radiation 
de  ceux  qui  ont  injustement  été  portés  en  la  liste  des 
émigrés,  je  me  présenterais  à  elle  si  j’étais  simple 
citoyen  ,  et  mes  titres  à  la  radiation  seraient  bientôt 
reconnus;  mais,  comme  représentant  du  peuple,  je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  prononce  sur- 
le-champ  ,  s’il  y  a  lieu  à  ma  radiation  définitive. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lecointe  :  Sans  doute,  s’il  est  des  membres  en 
faveur  desquels  on  devrait  user  d’indulgence,  ce  se¬ 
raient  ceux  qui ,  comme  le  citoyen  Palhier,  ont  injus¬ 
tement  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés.  Mais  pour 
cela  devez-vous  faire  droit  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite?  Je  soutiens  la  négative  ;  voici  mes  raisons  : 

l°Si  vous  l’adoptiez,  vous  préjugeriez  un  mode  de 
radiation ,  vous  abandonneriez  ceci  à  la  volonté  d’un 
ministre  de  la  justice.  Mais  je  le  demande,  un  pré¬ 
venu  d’émigration  peut-il  être  jugé  par  un  ministre? 
un  ministre  peut-il  s’immiscer  dans  les  fonctions 
judiciaires? 

2"  Si  vous  renvoyez  au  ministre  la  prononciation 
en  radiation  définitive  des  listes  d’émigrés,  vous  le 
rendez  juge  de  l’admissibilité  ou  de  la  non-admis¬ 
sibilité  des  représentants.  La  question  est  délicate. 


elle  est  épineuse,  elle  mérite  un  sérieux  examen;  j’en 
demande  l’ajournement. 

Mais  il  me  semble  que  lorsque  vous  avez  prononcé 
l’exclusion  du  citoyen  Lecerf,  d’après  le  témoignage 
qu’il  vous  a  rendu  de  son  patriotisme  ,  vous  ne  pou¬ 
vez  vous  dispenser  d’adopter  la  même  mesure  pour 
le  citoyen  Palhier,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas. 

Le  conseil  adopte  la  résolution. 

H  adopte  également  celle  qui  concerne  le  citoyen 
Fontenay.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  et  de  la  lettre  dont  la  teneur 
suit  : 

Département  d’Indre-et-Loire.  —  Citoyen  Henri 
Fontenay ,  deuxième  du  dernier  tiers. 

Le  représentant  du  peuple  soussigné  déclare  qu’il 
se  trouve  dans  le  cas  de  l’article  2  du  décret  du  3 
brumaire,  en  ce  qu’il  a  été  porté  sur  une  liste  d’é¬ 
migrés,  dans  le  département  d’Eure-et- Loire,  et 
qu’ayant  obtenu  immédiatement  sa  radiation  provi¬ 
soire,  il  n'a  point  encore  sa  radiation  définitive ,  parce 
qu’il  n’avait  fait  aucune  démarche  à  cette  fin; 

Et  en  outre,  qu’il  est  dans  le  cas  de  l’article  4. 

Aux  archives,  ce  13  brumaire  an  IV  de  la  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible. 

Signé  Henri  Fontenay. 

Le  représentant  du  peuple  Henri  Fontenay ,  au 

représentant  du  peuple  Génissieux,  rapporteur 

de  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs. 

Citoyen  collègue,  j’ai  déclaré  aux  archives  ,  le  13 
brumaire  an  IV,  que  j’étais  dans  le  cas  de  l’article  2 
de  la  loi  du  3  brumaire,  pour  avoir  été  porté  sur  une 
liste  d’émigrés  à  trente  lieues  de  mon  domicile; 
qu’ayant  obtenu  ma  radiation  provisoire  ,  je  n’avais 
pas  encore  ma  radiation  définitive,  parce  que  je  n’avais 
pas  jusqu’à  ce  jour,  c’est-à-dire  jusqu’à  mon  arrivée 
à  Paris  fiait  aucune  démarche  a  cette  fin. 

J’ai  déclaré,  en  outre,  être  dans  le  cas  des  excep¬ 
tions  de  l’article  4. 

J’ai  du  être  étonné  que,  malgré  cette  déclaration, 
la  commission  ne  m’ait  pas  appliqué  les  exceptions 
réclamées ,  et  qu’elle  n’ait  pas  motivé  le  refus  de  cette 
application. 

Si  elle  a ,  sur  le  rapport  d’autrui  ou  sur  ses  conjec¬ 
tures,  interprété  ma  déclaration  ,  j’ai  dû  être  affligé 
qu’elle  ne  m’ait  pas  entendu  avant  d’adopter  l’un 
ou  les  autres,  parce  que  j’ai  dû  penserqu’une  explica¬ 
tion  la  plus  légère  eût  prévenu  le  scandale  d’une 
désignation  personnelle. 

J’ai  déclaré  être  dans  les  exceptions  de  l’article 4; 
maintenant  je  le  prouve: 

«  Ceux-là  sont  exceptés  qui  ont  été  membres  de 
l’une  des  trois  assemblées  nationales,  qui,  depuis 
l’époque  de  la  révolution,  ont  rempli  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple,  ou  qui  obtiendront 
leur  radiation  définitive.  » 

Or  je  réunis  au  moins  deux  des  cas  d’exception 
portés  dans  cet  article  ,  puisque  d’un  côté  j’ai  rempli 
sans  interruption ,  depuis  l'époque  de  ta  révolu¬ 
tion  ,  des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple, 
et  que  d’ailleurs  les  délais  de  ma  radiation  définitive, 
qui  ne  peut  offrir  aucune  difficulté,  ne  peuvent 
m’être  imputés. 

Le  premier  cas  d’exception  résultera  de  l’exposé  de 
ma  vie  politique  depuis  l’époque  de  la  révolution. 

Nommé  suppléant  de  la  députation  de  Touraine  à 
l’Assemblée  constituante  ,  je  fus,  dans  la  même  an¬ 
née  1789,  appelé  aux  comités  provisoires  établis  à 
Tours.  A  la  formation  des  municipalités,  je  fus  élu 
officier  municipal  de  cette  commune,  et  je  soutins 
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presque  seul  le  fardeau  entier  de  cette  administration 
pendant  1790.  Sorti  par  le  sort ,  je  fus  réélu  pour 
1791. 

Une  surdité  et  un  écliauffement  extrême ,  causés 
par  l’excès  du  travail ,  me  forcèrent,  dans  la  même 
année ,  de  me  retirer  à  ma  maison  de  campagne  pour 
y  soigner  ma  santé;  mais  ce  temps  ne  fut  point  perdu 
pour  la  chose  publique,  et  ne  forme  pas  non  plus 
interruption  dans  les  fonctions  publiques  au  choix 
du  peuple. 

Il  ne  forme  pas  interruption,  parce  que,  vers  la 
fin  de  la  même  année  1791,  je  fus  nommé  comman¬ 
dant  de  la  garde  nationale  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Marolles,  où  sont  situées  mes  propriétés 
les  plus  importantes,  et  que  j’ai  conservé  ce  titre  dans 
les  années  suivantes  1792  et  1793. 

Il  ne  fut  point  non  plus  ,  ce  temps  d’indisposition, 
perdu  pour  la  chose  publique,  puisque,  aussitôt  mon 
arrivée  à  ma  campagne,  les  habitants,  dans  une 
assemblée  générale,  m’engagèrent  à  me  charger, 
comme  commissaire,  de  la  confection  de  tous  les  tra¬ 
vaux  relatifs  a  l’impôt,  que  je  m’en  chargeai  en  effet, 
et  que  depuis  ce  temps  j’ai  suivi  tous  leurs  travaux 
administratifs. 

Dans  la  même  année  1792,  le  district  de  Tours 
m’adressa  plusieurs  commissions  analogues  à  l’impôt. 

En  1793,  les  commissions  se  rapprochèrent  sans 
intervalle.  Je  fus  chargé  du  recrutement  de  trois 
cent  mille  hommes  dans  mon  canton  ,  ensuite  de  di¬ 
verses  opérations  d’inventaires  et  de  scellés  dans  des 
maisons  d’émigrés ,  des  recensements  de  grains  aussi 
dans  le  canton ,  et  enfin  de  la  surveillance  des  maga¬ 
sins  de  subsistances  de  l’armée  de  l’Ouest,  dans  le 
district  de  Tours,  avec  correspondance  avec  les  co¬ 
mités  de  la  Convention ,  auxquels  je  fournis  plusieurs 
rapports  sur  cet  objet.  J’étais  encore  dans  les  liens 
de  cette  commission,  lorsque  je  fus  mis  en  arresta¬ 
tion  dans  l’automne  de  1793,  et  par  suite ,  et  sur  ma 
demande,  traduit  en  1794  devant  une  commission 
militaire. 

Ce  tribunal  ,  après  l’audition  de  cinquante  té¬ 
moins,  me  mit  en  liberté  par  un  jugement  qui  m’ac¬ 
quitta  honorablement  des  imputations  de  mes  dénon¬ 
ciateurs. 

Depuis  ma  mise  en  liberté ,  et  dans  la  même  année 
1794,  j’ai  été  nommé  successivement  assesseur  de 
juge  de  paix,  agent  national,  et  enfin,  en  1795,  ad¬ 
ministrateur  du  district  de  Tours  :  c’est  dans  cette 
dernière  place  que  j’ai  été  nommé  électeur  et  ensuite 
député.  Je  suis  donc  fondé  à  réclamer  l’exception 
prononcée  en  faveur  de  ceux  qui ,  depuis  l’époque 
delà  révolution,  ont  rempli  sans  interruption  des 
fonctions  publiques  au  choix  du  peuple. 

Je  ne  le  suis  pas  moins  à  réclamer  celle  prononcée 
en  faveur  de  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  défi¬ 
nitive. 

En  effet,  j’ai  été  porté  sur  une  liste  d’émigrés  dans 
le  département  d’Eure-et-Loir,  à  trente  lieues  de 
celui  d’Indre-et-Loire  ,  où  est  mon  domicile. 

Il  est  à  observer  que  j’avais  fourni  régulièrement , 
dans  la  commune  du  chef-lieu  de  mes  propriétés 
d’Eure-et-Loir,  des  certificats  de  résidence  qui 
avaient  été  enregistrés  au  district  de  Nogent  ;  et  que 
le  particulier  ou  les  particuliers  qui  m’ont  fait  porter 
sur  la  liste  des  émigrés  sont  partis  de  la  commune 
de  Coudreceau,  où  jepossède  peu  de  chose,  commune 
voisine,  mais  différente  de  celle  du  chef-lieu  de  mes 
propriétés  ,  et  sont  allés,  non  pas  à  Nogent,  distant 
de  deux  lieues  ,  où  ma  résidence  était  justifiée  ,  mais 
à  Chartres ,  éloigné  de  dix  lieues ,  et  chef-lieu  du  dé¬ 
partement,  où  je  n’avais  pas  du  la  justifier. 

Aussitôt  que  je  fus  informé  ,  j’adressai  mes  péti¬ 
tions  à  Nogent  et  à  Chartres,  et  je  reçus,  huitaine 


après,  ma  radiation  provisoire  par  arrêté  du  1 1  bru¬ 
maire  an  III. 

A  cet  arrêté  était  jointe  une  lettre  de  l’un  des 
administrateurs  ,  qui  m’assurait  de  l’envoi  de  mes 
pièces  à  Paris ,  et  m’engageait  à  la  plus  parfaite  tran¬ 
quillité. 

Il  y  a  donc  un  an  que  mes  pièces  sont  dans  les  bu¬ 
reaux  des  comités  et  fonctionnaires  publics.  Ai-je 
dû  quitter  mon  poste  ,  ou  m’occuper  d’une  radiation 
définitive  impérieusement  exigée  par  la  production 
des  piqpes  qui  n’offrent  pas  la  plus  légère  compli¬ 
cation  ni  difficulté  ,  puisque  le  tout  consiste  dans  ma 
pétition  et  un  certificat  de  résidence  de  la  municipalité 
de  Tours,  dûment  en  forme?  N’ai-je  pas  dû  croire 
que  j’obtiendrais  justice?  et  les  délais  à  cet  égard 
peuvent-ils  m’être  imputés? 

J’ignorais  parfaitement  être  encore  sur  la  liste  des 
émigrés,  à  l’instant  où  je  fus  nommé  député.  Le  bruit 
qui  se  répandit  alors  m’en  instruisit;  et  mon  pre¬ 
mier  soin,  a  mon  arrivée  le  3  brumaire,  fut  de  m’as¬ 
surer  de  l’ existence  de  mes  pièces  au  comité  de  légis¬ 
lation  ,  où  je  les  retrouvai  en  effet. 

Le  5,  ayant  eu  connaissance  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire,  je  voulus,  avant  d’entrer  au  corps  législatif, 
obtenir  ma  radiation  définitive.  J’allai  à  cet  effet 
avec  un  collègue  (d’Indre-et-Loire)  au  comité  de 
sûreté,  et  il  me  fut  répondu,  sur  ma  demande,  que 
ni  comité,  ni  aucun  pouvoir,  n’avait  alors  l’attri¬ 
bution. 

N’est-ii  pas  évident  que  ,  si  aucun  pouvoir  n’a 
l’attribution,  on  ne  peut  m’imputer  le  défaut  de 
radiation  définitive?  N’est  il  pas  évident  que,  si  je 
suis  pourvu  de  tous  les  moyens  de  l’obtenir,  s'il  ne  me 
manque  à  cet  effet  que  l’existence  d’un  pouvoir  qui 
ait  l’attribution,  et  que  ,  si  j’ai  cherché  ce  pouvoir, 
j’ai  droit  à  l’exception  qui  résulterait  de  cette  ra¬ 
diation?  Si  le  défaut  d’attribution  est  déjà  une  cala¬ 
mité  en  général,  dois-je,  ou  la  portion  du  peuple 
que  je  représente ,  supporter  une  extension  particu¬ 
lière  de  cette  calamité,  qui  n’est  point  du  fait  de  mes 
commettants,  ni  du  mien?  Non  sans  doute,  puisque, 
si  cela  était  dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  un  ou  deux 
individus  pourraient,  par  des  inscriptions  sur  des 
listes  d’émigrés,  tromper  et  annuler  tous  les  choix 
du  peuple,  et  rendre  illusoires  ses  droits  les  plus 
sacrés. 

•Certes  ,  je  n’ai  cherché  ni  ambitionné  les  fonctions 
auxquelles- je  suis  appelé;  mes  concitoyens  m’ont 
donné,  en  me  nommant,  un  gage  de  confiance  et 
d’estime,  et  je  leur  dois  de  consolider  l’effet  de  leur 
suffrage,  lorsque  cet  effet  n’est  réellement  détruit  ni 
suspendu  par  aucune  loi. 

Salut  et  fraternité. 

Ce  11  nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

Signé  Henri  Fontenay. 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  pièces  que  le 
citoyen  Henri  Fontenay,  député  du  département 
d’Indre-et-Loire,  a  été  porté  sur  une  liste  d’émigrés; 
qu’il  n’a  point  obtenu  sa  radiation  définitive,  et  qu’il 
n’a  pas  rempli  sans  interruption  des  fonctions  pu¬ 
bliques  au  choix  du  peuple,  depuis  l’époque  de  la 
révolution  ; 

Considérant  que  la  dignité  et  la  justice  du  corps 
législatif  exigent  la  prompte  exécution  de  la  loi  du 
3  brumaire  contre  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
qu’elle  a  prévus  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Henri  Fontenay  est  exclu  jusqu’à  la 
paix  générale ,  ou  jusqu’à  sa  radiation  définitive  de 
la  liste  des  émigrés ,  de  toute  fonction  législative. 
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La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’État  au  conseil  des  An¬ 
ciens. 

—  Lecointe  :  D’après  les  pièces  qui  sont  par¬ 
venues  à  la  commission ,  il  résulte  que  deux  membres 
seulement  sont  encore  compris  dans  la  loi  du  3  bru¬ 
maire;  mais  on  ne  peut  s’en  occuper  qu’au  préalable 
le  conseil  se  soit  prononcé  sur  la  double  députation 
du  Lot. 

N***  :  J’observe  au  conseil  que  beaucoup  de  mem¬ 
bres  n’ont  fait  aucune  déclaration. 

Lecointe  :  A  cet  égard  la  commission  atténd  les 
ordres  du  conseil. 

—  Le  président  invite  ses  collègues  à  se  réunir  le 
1er  nivôse  à  dix  heures,  et  en  costume,  l’Institut  na¬ 
tional  de  musique,  qui  exécutera  divers  morceaux 
patriotiques ,  devant  se  porter  ensuite  au  Champ  de 
Mars. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 

Musset  :  La  commission  que  vous  avez  nommée 
hier  a  examiné  la  résolution  relative  au  citoyen  Fer- 
rand-Vaillant ,  et  je  viens  vous  faire  part  de  ses  ré¬ 
flexions. 

La  commission  a  divisé  la  question  en  deux  points  : 

Le  citoyen  Vaillant  est-il  dans  le  cas  de  la  loi  du 
3  brumaire? 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il  pris  une  initiative 
qui  ne  lui  appartenait  pas  en  proposant  la  résolution 
dont  il  s'agit? 

D’abord  il  est  constant,  de  l’aveu  même  du  citoyen 
Ferrand-Vaillant,  qu’il  a  signé  un  arrêté  contraire  à 
la  loi  du  5  vendémiaire;  ainsi,  nul  doute  qu’il  est  dans 
l’un  des  cas  prévus  par  celle  du  3  brumaire. 

Il  a  réclamé  l’amnistie  accordée  par  le  décret  du 
11  vendémiaire;  mais  ce  décret  n’est  applicable  qu’à 
la  commune  de  Paris.  (Le  rapporteur  le  lit.  ) 

Ainsi  cette  loi  n’efface  point  la  tache  dont  le  ci¬ 
toyen  Ferrand-Vaillant  s’est  couvert  en  signant 
l’arrêté  dont  il  s’agit  ;  la  loi  du  3  brumaire  doit  donc 
lui  être  appliquée. 

Reste  à  examiner  si,  en  proposant,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  pris  sur  la  police  du  conseil  des  Anciens 
une  initiative  qui  ne  lui  appartient  point. 

Citoyens,  il  ne  s’agit  que  de  l’application  d’une 
loi  préexistante  à  un  membre  de  la  représentation 
nationale.  C’est  un  acte  législatif  que  la  législature 
seule  pouvait  faire  :  or  la  constitution  donne  au 
conseil  des  Cinq-Cents  l’initiative  sur  tous  les  actes 
législatifs;  on  ne  peut  donc  pas  trouver  mauvais  que 
ce  conseil  l’ait  exercée  dans  cette  circonstance. 

D’après  ces  considérations,  la  commission  vous 
propose  d’approuver  la  résolution. 

Aux  voix!  s’écrient  Charlier,  Clauzel,  Goupilleau 
et  quelques  autres. 

{La  suite  demain .  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  déclaré  nulles  et  illégales  les  opérations  de  la 
minorité  des  électeurs  du  département  du  Lot,  et 
approuvé  celles  de  la  majorité. 

Les  élus  au  corps  législatif  par  la  minorité  en  sor¬ 
tiront,  et  les  pouvoirs  des  députés  élus  par  la  majorité 
sont  continués. 

—  Sur  la  proposition  du  directoire  ,  le  conseil  a 
adopté  une  résolution  qui  ordonne  l’envoi  de  onze 
agents  du  gouvernement  dans  les  colonies  orientales 
et  occidentales, 


AVIS. 

Si  plusieurs  pères  de  famille,  ou  les  autorités 
constituées  d’une  ville  dont  la  population  serait  au- 
dessus  de  vingt  mille  âmes,  désirent  favoriser  un 
établissement  pour  l’éducation  de  leurs  enfants;  ou 
si  l’on  a  besoin  d’un  professeur  de  mathématiques 
et  de  physique  pour  une  école  centrale  déjà  établie, 
ou  secondaire  à  établir ,  on  pourra  s’adresser,  pour 
convenir  des  moyens  et  des  conditions ,  au  citoyen 
Medno,  rue  de  la  Liberté,  n°  69,  section  du 
Théâtre-Français,  à  Paris. 


Brûlement  d’assignats . 

Il  a  été  brûlé ,  le  28  nivôse ,  dans  la  cour  du  nou¬ 
veau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  cent 
vingt  millions  en  assignats  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  quatre  milliards  vingt-un  millions  683,000  livres 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  quatre  milliards  cent 
quarante-un  millions  683,000  livres. 


COUKS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  4 pluviôse. 

Le  louis  d’or.  ......  6,200  ,  6,225  ,  5,200  llv. 

Le  louis  blanc . .  5,075 

L’or  fin . ’ 

Le  lingot  d’argent . 9,700 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 176  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam .  19/6i, 

Hambourg .  36,250 

Madrid.  .  . . 

Cadix . 

Gênes .  17,500 

Livourne . . 

Bâle . 3i/(J4 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . 310  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 300 

Sucre  d’Orléans.  .  .  241 

Savon  de  Marseille . 200 

Chandelle . 124 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  an  l*  r  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tctes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l,r  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au  n*  I2ono. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  25  décembre. 

Il  vient  d’arriver  aux  Dardanelles  un  vaisseau  de 
ligne  français  et  deux  frégates  de  la  même  nation.  On 
croit  qu’ils  ont  à  bord  de  riches  présents  pour  la  cour 
du  Grand  Seigneur. 

—Une  violente  tempête  a  fait  périr  dans  l’Archipel 
plusieurs  navires  chargés  de  blé  d’Egypte. 

—  La  nouvelle  des  vastes  préparatifs  que  fait  la 
Russie  lie  fait  qu’ajouter  plus  d’activité  à  ceux  qui 
se  font  ici  depuis  longtemps. 

ALLEMAGNE. 

Dusseldorf ,  le  25  nivôse. 

Depuis  la  notification  officielle  de  l’armistice,  on 
évacue  le  camp  français  formé  en  avant  de  cette  ville. 
Il  y  restera  seulement  quelques  piquets  pour  garder 
les  baraques. 

L’adjudant  général  Charpentier  est  convenu,  à 
Siegbourg,  de  quelques  arrangements  ultérieurs  avec 
le  général  autrichien  Kilmayer. 

La  ville  de  Solingen  se  trouvant  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  de  la  Wipper  et  de  la  Sieg, 
n’est  occupée  par  aucun  des  deux  partis. 

Les  Français  ont  évacué  Neuendorff,  Walersheim 
et  les  autres"  villages  au-dessous  de  Coblentz.  Ils  ont 
laissé  rouvrir  les  portes  de  cette  dernière  ville  qui 
donnent  sur  le  Rhin.  On  voit  maintenant  les  batelets 
traverser  ce  fleuve  librement.  Les  préparatifs  de  dé¬ 
fense  respectifs  ont  disparu. 

L’armistice  est  aussi  en  pleine  activité  à  Neuwied, 
du  côté  de  Mayence,  et  à  l’armée  de  Pichegru. 

Puisse  cette  cessation  d’hostilités  être  le  présage 
d’une  paix  sincère  et  durable  ! 

ITALIE. 

Savone ,  le  28  décembre. 

La  dernière  victoire  des  Français  est  d’autant  plus 
étonnante,  que  la  rigueur  de  la'saison  et  le  site  du 
pays  leur  offraient  des  obstacles  de  tout  genre.  Les 
chemins  pour  arriver  aux  principaux  postes  autri¬ 
chiens,  dans  les  montagnes,  étaient  en  plusieurs  en¬ 
droits  couverts  de  neige  à  la  hauteur  d’un  homme. 
Le  froid  était  si  violent  dans  les  montagnes,  que  plu¬ 
sieurs  sentinelles  ont  été  trouvées  gelées  à  leur  poste. 

Les  intrépides  républicains,  irrités  par  la  difficulté, 
coururent  à  l’assaut  des  retranchements ,  le  chapeau 
enfoncé  sur  les  yeux,  bravèrent  les  bouches  à  feu, 
et,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  sabrèrent  les  canon¬ 
niers  qui  les  servaient.  Ils  eurent  souvent  à  franchir 
des  tas  de  cadavres  ennemis  pour  arriver  au  but  de 
leurs  efforts. 

Il  se  trouve  dans  les  magasins  enlevés  aux  Austro- 
Sardes  une  immense  quantité  d’armes ,  d’uniformes 
et  de  vivres. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  janvier. 

Il  paraît  que  malgré  la  fermeté  réelle  ou  affectée 
de  Georges  III ,  il  avait  été  vivement  ému  des  dan¬ 
gers  qu’il  avait  courus  à  l’ouverture  du  parlement;  il 
en  était  résulté  une  indisposition  qui  n’a  pourtant 
pas  eu  de  suites  aussi  graves  ni  aussi  longues  que  ses 
fidèles  serviteurs  l’avaient  craint  d’abord.  Ce  nouveau 
choc,  porté  à  une  tête  déjà  fort  ébranlée ,  n’était  pas 

4*  Série.  —  Tome  /. 


la  moindre  inquiétude  de  tous  les  ministériels,  qui 
sentaient  qu’à  une  rechute  de  folie  bien  caractérisée, 
on  ne  pourrait  guère  se  dispenser  de  remettre  les 
rênes  de  l’État  entre  les  mains  du  prince  de  Galles , 
contre  lequel  les  mêmes  objections  n’existent  plus  de¬ 
puis  son  mariage.  Quoi  qu’il  en  soit,  ils  en  ont  été 
quittes  pour  la  peur;  car,  le  31  décembre,  le  roi, 
assez  bien  remis  et  accompagné  de  son  héritier  pré¬ 
somptif  ,  a  passé  la  revue  du  6e  régiment  de  dragons, 
et  le  lendemain  a  reçu  les  compliments  d’usage  à  la 
nouvelle  année.  Cependant  le  gala  ordinaire  n’a  pas 
eu  lieu  ;  on  a  craint  de  faire  murmurer  un  peuple  qui 
manque  de  pain  et  de  bien  d’autres  choses. 

La  séance  du  parlement  a  été  prorogée  au  2  fé¬ 
vrier  ;  il  serait  possible  qu’on  ne  s’en  tînt  pas  à  une 
simple  prorogation.  En  effet,  le  bruit  court  dans  la 
capitale  qu’après avoir  tiré  de  cette  chambre  des  com¬ 
munes  tout  ce  qu’on  en  voulait,  c’est-à-dire  le  nouvel 
emprunt,  les  taxes, les  impôts  et  les  bills  de  police, 
la  cour  pourrait  bien  se  porter  inopinément  à  le  dis¬ 
soudre  pour  en  convoquer  un  nouveau,  avant  que  le 
parti  qu’elle  redoute  ait  eu  le  temps  de  s’assurer  des 
élections  dans  les  comtés.  C’est  du  moins  dans  cette 
hypothèse  que  le  parti  de  l’opposition  travaille  dès 
à  présent  à  former  des  liaisons  et  à  s’assurer  des 
suffrages. 

—  Les  régiments  de  Castries  et  de  Mortemart, 
émigrés  français,  arrivant  d’Allemagne,  vont  être 
envoyés  en  Corse. 

Paoli ,  de  retour  de  cette  île ,  où  il  a  très-bien  rem¬ 
pli  les  vues  du  gouvernement,  est  arrivé  à  Londres 
avec  lord  Catehard ,  par  l’Italie  et  l’Allemagne.  Ce 
triple  traître  jouira  de  l’argent  qui  lui  avait  été  pro¬ 
mis  ;  il  aura  en  outre  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  pro¬ 
mis,  mais  à  quoi  il  devait  bien  s’attendre,  le  mépris 
de  tous  les  honnêtes  gens ,  et  même  du  parti  auquel 
il  s’est  vendu. 

—  Les  papiers  sont  remplis  de  magnifiques  châ¬ 
teaux,  bâtis  non  en  Espagne  mais  en  Irlande,  sur  la 
mine  d’or  qu’on  vient  d’y  trouver,  et  qu’on  assure  être 
d’un  métal  très-pur  et  allié  seulement  d’argent  qui  ne 
le  serait  guère  moins,  puisqu’on  le  dit  fort  ductile. 
Mais  ces  richesses  ne  compenseront  point  le  produit 
des  champs  et  des  manufactures,  qui  sont  en  très- 
mauvais  état. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  26  nivôse  an  IC. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  les  dispositions  de  son 
arrêté  du  10  de  ce  mois,  concernant  les  spectacles  de 
Paris,  sont  communes  à  tous  les  spectacles  existants 
dans  le  territoire  de  la  république. 

Le  présent  arrêté  et  celui  du  18  de  ce  mois  seront  in¬ 
sérés  dans  le  Bulletin  des  Lois. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  est 
chargé  de  leur  exécution. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  soutenir  le  crédit  des 
assignats,  autorise  la  négociation  suivante  sur  les  pro¬ 
duits  de  l’emprunt  forcé. 

Passé  le  30  nivôse,  la  moitié  de  chaque  payement  se 
fera  en  numéraire,  en  matières  d’or  et  d’argent  ou  en 
grains;  l’autre  moitié  pourra  s'effectuer  en  assignats,  au 
cours  indiqué  ci-après,  sans  aucune  remise. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  par  suite  des  contraintes 
qui  seront  décernées  en  exécution  de  la  loi  du  22  de 
ce  mois,  se  feront  en  assignats,  dont  la  réduction  en 
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valeurs  métalliques ,  nécessaire  pour  établir  la  décharge 
des  contribuables,  se  fera  sur  le  pied  du  cours  ci-après, 
sans  aucune  remise.  Ces  assignats,  versés  aussitôt  les 
ventes  faites  chez  le  percepteur  des  contributions,  seront, 
ainsi  que  ceux  qui  proviendront  des  payements  effectués 
par  les  contribuables,  biil'és,  annulés,  et  ensuite  brûles 
dans  les  formes  ordinaires. 

Le  cours  dont  il  est  parlé  ci-dessus  sera,  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  le  cours  de  la  veille  à  la  bourse  de 
Paris;  et  pour  les  départements,  le  cours  de  chaque 
jour  de  payement  sera  le  cours  de  la  même  bourse  dix 
jours  auparavant,  conformément  aux  arrêtés  du  direc¬ 
toire  en  date  des  15  et  21  de  ce  mois. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  pu¬ 
blié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Du  2  pluviôse  an  IV de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  que  tous  ses  membres 
participent  sans  interruption  à  ses  délibérations,  arrête 
qu’aucun  d’eux  ne  donnera  d’audience  particulière  pen¬ 
dant  les  délibérations  du  directoire,  lesquelles  ont  lieu 
chaque  jour,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  quatre 
heures  après  midi,  sinon  dans  l’intervalle  fixé  pour  l’au¬ 
dience  publique  par  son  arrêté  du  1(1  brumaire,  qui  est 
de  midi  à  une  heure  tous  les  jours. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  les  journaux. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l’intérieur  aux  commissaires  du  direc¬ 
toire  exécutif  près  les  administrations  départemen¬ 
tales  de  la  république. 

Je  n’ai  cessé,  citoyens,  de  vous  recommander  jusqu’ici 
la  plus  sévère  exécution  des  mesures  que  prescrit  la  loi 
du  3  brumaire  dernier,  et  j’ai  lieu  de  penser  que  vous 
en  avez  procuré  l’entier  accomplissement. 

Mais  il  convient  que  j’aie  des  renseignements  plus 
précis  à  cet  égard;  et  un  état  nominatif  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  atteints  par  la  loi  du  3  brumaire,  dans 
l’étendue  de  votre  arrondissement,  peut  seul  me  donner 
cette  certitude. 

Je  vous  invite  à  former  cet  état  en  trois  colonnes. 

La  première  comprendra  ceux  qui  ont  fait  la  déclara¬ 
tion  prescrite  par  l’article  (i  de  la  loi,  et  se  sont  abstenus 
de  toutes  fonctions; 

La  deuxième,  ceux  qui ,  ayant  fait  des  déclarations 
conditionnelles,  ont  continué  d’exercer; 

La  troisième,  les  fonctionnaires  qui  n’ont  fait  aucune 
déclaration.  Cette  colonne  sera  subdivisée  en  deux  par¬ 
ties,  dont  l’une  indiquera  ceux  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions ,  et  l’autre  ceux  qui  se  sont  permis  de  les  con- 
tinuer. 

Vous  jugez,  citoyens,  que  l’état  dont  il  s’agit  doit  con¬ 
tenir  la  désignation  du  domicile  et  la  nature  des  fonc¬ 
tions  confiées  à  ces  citoyens,  ainsi  que  l’indication  des 
poursuites  qui  ont  dû  avoir  lieu  pour  l’application  des 
peines  portées  par  l’article  3  de  la  loi. 

Vous  avez  sans  doute  les  matériaux  de  ce  tableau  sous 
les  yeux;  veuillez  donc  me  le  faire  parvenir  dans  un  délai 
de  trois  jours  au  plus  tard;  et,  s’il  était  incomplet  rela¬ 
tivement  à  quelques  membres  des  administrations  muni¬ 
cipales,  prenez  de  suite  les  éclaircissements  nécessaires 
par  la'voie  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
de  ces  administrations,  et  ayez  soin  de  me  les  transmettre 
à  mesure  qu’ils  vous  parviendront. 

Salut  et  fraternité. 

Benezech. 


ai;  rédacteur. 

Amsterdam,  le  24  nivôse  an  IV  de  la  république 
française. 

J’apprends,  par  une  voie  très-sûre ,  que  M.  Pitt  a  dit 
confidentiellement  que,  si  l’emprunt  forcé  ordonné  par 
la  France  se  remplit,  il  décidera  le  roi  à  des  ouvertures 
de  paix  ;  mais  qu’avant  il  ^épargnera  rien,  pour  faire 


échouer  cette  mesure  salutaire,  et  ensuite  recommencer 
la  guerre  avec  plus  de  fureur. 

Signé  Thibault,  représentant  du  peuple , 
commissaire  du  gouvernement 
près  la  république  des  Provinces- 
Unies. 

Pour  copie  conforme  : 

Lagarde. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole.  —  Il  monte 
à  la  tribune.  —  Il  est  permis  de  se  montrer  difficile 
sur  l’exclusion  proposée  ,  lorsque  des  indiscrétions 
publiques  ou  particulières  nous  en  présagent  de  nou¬ 
velles,  lorsque  surtout  l’antre  des  jacobins  est  rouvert 
dans  un  souterrain  national. 

En  montant  à  cette  tribune,  je  ne  me  dissimule 
pas  combien  ma  position  est  difficile.  Il  s’agit  de 
savoir  si  la  loi  du  3  brumaire  est  applicable  à  Fer- 
rand-Vaillant,  et  l’on  me  défend  d’examiner  si  c’est 
une  loi.  Il  s’agit  de  savoir  si  ce  qu’on  appelle  la  loi 
du  3  brumaire  est  conforme  à  la  constitution,  et 
l'on  me  défend  d’examiner  si  elle  ne  blesse  pas  l’acte 
constitutionnel.  Quelque  pénible  que  soit  une  tâche , 
lorsqu’on  gêne  et  qu’on  restreint  ainsi  les  facultés 
humaines  ,  je  ne  balance  point  à  obéir  à  la  voix  de 
ma  conscience  et  de  mon  devoir;  il  n’est  rien  de 
difficile  pour  moi  lorsqu’il  s’agit  de  garantir  la  repré¬ 
sentation  nationale, et  de  conjurer  l’orage  de  sang 
qui  menace  encore  une  fois  mon  pays. 

On  a  dit,  et  je  le  soutiens,  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  prenant  cette  résolution  ,  s’est  arrogé  une 
initiative  qui  ne  lui  appartient  point.  La  constitution 
porte  que  les  deux  conseils  ont  respectivement  la 
police  sur  leurs  membres;  ce  qui  veut  dire,  en 
d’autres  termes,  que  chaque  conseil  a  sa  police  sé¬ 
parée  sur  ses  membres.  Si  vous  ajoutez  à  ces  articles, 
ou  si  vous  en  retranchez  quelque  chose,  vous  attaquez 
la  constitution,  vous  détruisez  l’indépendance  des 
deux  conseils.  Cette  indépendance  n’existera  plus , 
lorsqu’un  membre  d’un  conseil  pourra  faire  chasser 
un  membre  de  l’autre  conseil. 

Pour  cacher  l’atteinte  portée  au  droit  de  police  que 
le  conseil  des  Anciens  a  seul  sur  lui-même,  on  dit 
qu’il  ne  s’agit  que  de  l’application  d’une  loi  préexi¬ 
stante.  Mais  je  demande  dans  quel  pays  on  a  vu  que 
les  mesures  de  police  fussent  autre  chose  que  l’appli¬ 
cation  d’une  loi  préexistante  ?  Si  l’exercice  de  la  police 
consiste  à  appliquer  des  lois  précédentes,  il  n’y  a  que 
l’autorité  à  laquelle  est  réservée  l’action  de  la  police 
qui  puisse  faire  cette  application. 

D’autres  disent  que  c’est  une  mesure  de  sûreté 
générale  ;  mais  une  mesure  de  sûreté  générale  est  une 
mesure  de  police,  car  la  police  n’est  instituée  que 
pour  garantir  la  sûreté;  ainsi ,  telle  définition  qu’on 
choisisse,  on  tourne  toujours  dans  le  même  cercle. 
Mais  une  mesure  de  police  ou  de  sûreté  générale 
doit-elle  être  appliquée  autrement  que  d’une  manière 
conforme  aux  lois?  Non.  Suivez  donc  la  constitu¬ 
tion. 

C’est  une  mesure  de  sûreté  générale!....  Excuse 
banale  de  toutes  les  tyrannies!....  C’est  ainsi,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  que  les  jacobins  faisaient 
arrêter  les  représentants  du  peuple  dans  le  sein  de  la 
Convention,  et  les  envoyaient  à  l’échafaud,  sans  se 
mettre  en  peine  de  la  garantie  que  ces  députés  avaient 
droit  de  réclamer. 

La  garantie  ne  consiste  pas  seulement  à  assurer  la 
vie  du  représentant ,  mais  aussi  à  lui  conserver  toute 
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l’influence,  tous  les  droits  qu’il  a  reçus  du  peuple 
par  sa  nomination  légale.  On  peut, “sans  tuer  un 
député,  le  réduire  à  n’être  plus  rien  en  l’écartant  de 
ses  fonctions,  comme  on  le  fait  dans  la  circonstance 
présente.  Alors  on  viole  aussi  bien  la  garantie  de  la 
représentation  nationale  que  si  l’on  faisait  assassiner 
un  de  ses  membres.  Prenez-y  bien  garde  ,  cette  ga¬ 
rantie  n’existera  bientôt  plus  qu’en  idée,  si  vous 
n’arrêtez  ce  système  de  mutilation  qu’on  renouvelle. 

On  trouvera  bientôt  que  ce  n’est  point  assez  d’une 
loi  du  3  brumaire  ;  on  en  proposera  une  seconde  ,  et 
l’on  s’assurera  des  moyens  de  la  faire  passer,  en  pu¬ 
bliant  d’avance  que  ce  projet  est  le  palladium  de  la 
liberté. ,  et  qu’il  n’y  a  que  des  royalistes  qui  puissent 
s’y  opposer.  C’est  ainsi  qu’on  s’assure  de  n’avoir 
point  de  contradicteurs,  en  décriant  d’avance  ceux 
qui  pourraient  se  présenter  pour  l’être,  et  les  dési¬ 
gnant  aux  poignards  des  assassins. 

On  a  dit,  pour  se  dispenser  de  suivre  les  formes 
constitutionnelles,  que  le  délit  reproché  au  membre 
qu’on  veut  exclure  n’est  point  un  crime,  et  que  dès 
lors  on  ne  lui  applique  point  une  peine.  D’abord  on 
a  tort  de  dire  que  ce  n’est  point  un  crime ,  car  la  loi 
du  5  vendémiaire  dit  positivement  que  la  signature 
d’arrêtés  séditieux  est  un  acte  criminel  ;  et  en  effet 
il  serait  étrange  que  la  loi  eût  une  autre  idée  d’un 
acte  séditieux. 

Ensuite  je  demande  à  ceux  qui  tiennent  ce  langage 
ce  que  c’est  qu’une  peine?  N’est-ce  point  la  privation 
de  quelques  droits,  à  raison  d’un  délit  commis?  Cette 
définition  ne  s’applique-t-elle  pas  parfaitement  au 
citoyen  Ferrand-Vaillant?  Ne  le  privez-vous  pas  des 
droits  de  représentant  du  peuple ,  parce  qu’il  a  signé 
un  arrêté  contraire  aux  lois?  C’est  donc  une  peine 
que  vous  lui  infligez. 

Je  sais  bien  qu’on  n’en  convient  pas;  je  sais  bien 
qu’on  distingue  la  peine  du  délit  ;  que  l’on  dit  :  Nous 
excluons  le  député  dont  il  s’agit ,  non  pas  parce  qu’il 
est  criminel,  mais  parce  que  nous  le  soupçonnons. 
C’est  ainsi  qu’à  la  fin  du  siècle  dernier  on  disait:  Tuer 
pour  tuer,  c’est  un  crime;  mais  tuer  pour  défendre 
son  honneur ,  c’est  différent.  Je  ne  qualifierai  pas  de 
pareilles  subtilités;  mais  l’exemple  que  je  viens  de 
citer  suffit  pour  indiquer  Je  nom  qu’elies  doivent 
avoir. 

Je  vous  le  demande:  qu’est-ce  qu'une  justice  fon¬ 
dée  sur  des  soupçons?  N’est-ce  pas  dire  à  un  homme: 
Si  nous  te  traduisions  devant  un  tribunal,  il  serait 
possible  que  tu  fusses  acquitté;  mais  nous  aimons 
mieux  t’infliger  une  peine  continuelle  en  te  soupçon¬ 
nant  toujours.  Ainsi  vous  appliquez  une  peine  qui 
n’est  peut-être  pas  méritée;  vous  l’appliquez  sans 
jugement  préalable,  sans  remplir  les  formes  de  ga¬ 
rantie  prescrites  par  la  constitution  ;  ou  bien  vous 
rendez  un  jugement  nul  en  usurpant  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  et  vous  refusez  à  celui  que  vous  frappez  la 
faculté  de  faire  reconnaître  son  innocence  ;  vous 
violez  donc  la  constitution. 

Je  viens  de  prouver  que  la  résolution  détruit  la 
garantie  accordée  par  la  constitution  à  la  représenta¬ 
tion  nationale  ;  je  vais  prouver  maintenant  qu’elle 
attaque  les  droits  de  citoyen  français. 

L’article  14  de  la  constitution  porte  «  que  l’exer¬ 
cice  des  droits  de  citoyen  ne  peut  être  perdu ,  ni  sus¬ 
pendu  ,  que  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents.  »  Ferrand-Vaillant,  en  devenant  membre 
du  corps  législatif,  n’a  point  perdu  la  qualité  de 
citoyen  ;  il  n’est  point  dans  aucun  des  cas  des  articles 
12  et  13  de  la  constitution;  vous  ne  pouvez  donc  le 
priver,  même  momentanément,  de  l’exercice  du  droit 
le  plus  précieux  pour  un  Français,  celui  de  repré¬ 
senter  ses  concitoyens.  Si  vous  Je  faites  cependant , 
vous  violez  la  constitution. 


Ce  que  je  dis  à  cet  égard  est  d’autant  moins  sus¬ 
pect,  que  l’article  dont  je  parle  n’avait  pas  été  pro¬ 
posé  par  les  rédacteurs  de  l’acte  constitutionnel;  ce 
lut  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  qu’on  fit 
observer  que  la  constitution  d’un  pays  libre  devait 
prévoir  et  fixer  bien  positivement  les  cas  où  les  ci¬ 
toyens  pourraient  perdre  l’exercice  de  leurs  droits, 
afin  d’éviter  qu’ils  en  fussent  dépouillés  arbitraire¬ 
ment,  ce  qui  aurait  pu  ramener  la  tyrannie.  On  dira 
qu’il  fallait  faire  ces  observations  plus  tôt,  et  ne  pas 
attendre  qu’on  eût  déjà  exclu  deux  membres  du  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents.  Je  réponds  que  ce  n’est  pas  avec 
des  faits,  que  ce  n’est  point  en  alléguant  des  excep¬ 
tions  jugées,  qu’on  décide  des  questions  de  droit  pu¬ 
blic,  mais  seulement  avec  la  loi.  L’objection  prouve 
qu’on  a  mis  trop  de  précipitation  dans  les  décisions 
qu’on  a  portées  ,  et  qu’il  faut  faire  le  moins  d'usage 
possible  des  déclarations  d’urgence  ;  qu’il  faut  sur¬ 
tout  n’en  point  faire  usage  lorsqu’il  s’agit  d’attaquer 
la  représentation  nationale. 

Examinons  un  peu  maintenant  de  quelle  manière 
s’exécute  la  loi  du  3  brumaire.  Peut-on  dire  qu’elle 
soit  rigoureusement  exécutée?  Je  ne  le  crois  pas.  Le 
plus  ou  le  moins  de  rigueur  dépend  de  la  volonté  ou 
de  la  manière  de  voir  des  dépositaires  de  l’autorité. 
Ceux-ci  ont  senti  que  cette  loi  étaittellement  absurde, 
qu’ils  ont  cru  nécessaire  d’en  négliger  ou  d’en  dé¬ 
truire  plusieurs  dispositions.  (.Bonnesœur  interrompt. 
—  Murmures.  )  Par  exemple ,  une  de  ces  dispositions 
annulait  tous  les  actes  auxquels  auraient  concouru  les 
hommes  que  la  loi  frappe;  on  a  senti  que  c’était  dé¬ 
truire  tout  ce  qu’avaient  fait  les  tribunaux,  les  corps 
administratifs  et  la  législature  même  depuis  trois 
mois,  et  cette  disposition  n’a  point  eu  d’effet. 

Ici  vous  faites  grâce  du  double  bannissement  que 
Ferrand-Vaillant  a  encouru ,  aux  termes  de  cette  loi, 
pour  avoir  d’abord  signé  que,  dans  sa  conscience,  il 
ne  se  croyait  pas  atteint  par  cette  loi;  ensuite,  pour 
avoir  exercé  une  fonction  publique  quand  la  loi  le 
lui  défendait.  Ainsi  vous  faites  abstraction  de  tous 
ces  délits ,  et  vous  ne  punissez  celui  qui  les  a  commis 
que  parce  que  vous  le  soupçonnez  de  vous  être  con¬ 
traire  ;  ainsi  vous  détruisez  la  loi  du  3  brumaire  dans 
ses  points  les  plus  notables ,  et  cependant  vous  vous 
en  servez  encore. 

Le  directoire  exécutif  a  mis  plus  de  justice  dans 
l’application  qu’il  a  faite  de  cette  loi  au  juge  Duper- 
ron.  Nous  connaissons  tous  la  décision  du  directoire, 
qui  dit  :  qu’attendu  les  services  rendus  à  la  républi¬ 
que  par  le  juge  Duperron,  on  ne  doit  point  lui  appli¬ 
quer  la  loi  du  3  brumaire,  quoiqu’il  ait  signé  des  ar¬ 
rêtés  contraires  aux  lois. 

Si  nous  examinons  la  conduite  de  Ferrand-Vaillant, 
peut-être  est-il  dans  une  circonstance  aussi  favorable. 
Depuis  le  commencement  de  la  révolution  il  l’a  ser¬ 
vie  ;  depuis  trois  ans,  deux  de  ses  fils  sont  sqr  les  fron¬ 
tières.  Vous  ne  l’avez  point  entendu;  vous  ne  savez 
pas  si,  en  donnant  la  signature  qu’on  lui  reproche,  il 
n’a  point  arrêté  des  flots  de  sang,  s’il  n’a  point  épar¬ 
gné  de  grands  maux  à  la  république.  Peut  être  en 
signant  cet  arrêté  a-t-il  fait  quelque  chose  d’aussi 
louable  que  ce  que  le  rapporteur  qui  l’a  proscrit  au 
conseil  des  Cinq-Cents  lit  autrefois  en  signant  un 
maximum  que  la  Convention  l’avait  chargé  d’em¬ 
pêcher. 

Ce  n’est  pas  la  signature  qui  fait  le  crime,  mais 
l’intention  dans  laquelle  elle  est  donnée:  vous  ne  con¬ 
naissez  point  encore  quelle  fut  l’intention  de  Ferrand- 
Vaillant;  mais  au  surplus,  s’il  a  commis  une  faute,  il 
l’a  réparée  en  donnant  le  premier  l’exemple  de  la 
soumission  à  la  loi. 

Prenez  garde,  citoyens,  qu’en  diminuant  ainsi  suc¬ 
cessivement  le  nombre  des  membres  du  corps  législa- 
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tif ,  vous  secondez  parfaitement  les  désirs  de  certains 
patriotes.  Le  corps  législatif  est  incomplet,  diront- 
ils  ;  on  peut,  sans  danger,  réunir  actuellement  les  as¬ 
semblées  électorales;  il  faut  donc  prendre  un  autre 
moyen  de  complément.  Il  faut  rappeler  les  non-réé- 
lus  de  la  Convention ,  choisir  dans  le  conseil  des  An¬ 
ciens  ce  qu’il  y  a  de  meilleur  pour  compléter  le  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents,  supprimer  ce  conseil  des  Anciens 
qui  ressemble  beaucoup  à  l’aristocratie,  et  qui  nous 
incommode,  enlin  détruire  cette  constitution  qui  est 
l’ouvrage  des  chouans  ;  voilà  le  projet. 

Goupilleau  :  Nous  serons  toujours  unis  pour 
maintenir  la  constitution. 

Lanjuinais  :  Comment  vous  unirez-vous  ,  quand 
on  vous  aura  séparés  ? 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s’agit  pas  de  cela. 

Lanjuinais  :  Je  veux  me  retenir  sur  le  bord  de 
l’abîme  où  l’on  cherche  à  nous  précipiter.  (  Mur¬ 
mures.  ) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  résolution. 

La  résolution  mise  aux  voix  est  approuvée. 

—  Lafond-Ladébat,  au  nom  d’une  commission, 
fait  un  rapport  sur  le  payement  des  lettres  de  change 
tirées  de  France  sur  1  étranger,  et  qui  en  reviennent 
sans  avoir  été  acquittées.  Après  avoir  fait  sentir  la  né¬ 
cessité  de  maintenir  la  bonne  foi  danslesnégocialions 
des  particuliers,  dont  le  crédit  forme  le  crédit  public, 
il  trace  ainsi  les  fraudes  qui  se  commettent  dans  ces 
sortes  de  négociations,  et  les  causes  qui  leur  ont 
donné  naissance. 

C’est  sur  la  valeur  métallique,  dit-il,  que  portait 
l’ordonnance  de  1673,  qui  a  force  de  loi  dans  cette 
matière,  et  non  pas  sur  un  signe  représentatif,  qui 
pouvait  éprouver  dans  sa  valeur  une  dégradation  pa¬ 
reille  à  celle  qu’éprouve  l’assignat. 

Voilà  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  auraient 
dû  remarquer  ;  voilà  ce  que  quelques-uns  ont  re¬ 
connu  ;  mais  d'autres,  esclaves  de  l’usage,  interpré¬ 
tant  la  loi,  ont ,  par  cette  erreur,  favorisé  involontai¬ 
rement  des  spéculations  frauduleuses  fondées  sur 
la  dégradation  des  assignats.  Il  est  bon  de  vous  les 
développer ,  afin  de  vous  faire  sentir  l’importance  de 
la  résolution  soumise  à  votre  examen. 

L’article  4  du  titre  6  de  l’ordonnance  de  1673  est 
ainsi  conçu  : 

«  Ne  sera  dû  aucun  rechange  par  le  retour  des 
lettres,  s’il  n’est  justifié  par  pièces  valables  qu’il  a 
été  pris  de  l’argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura 
été  tirée;  sinon  le  rechange  ne  sera  que  pour  la  resti¬ 
tution  du  change  avec  l’intérêt,  les  frais  du  protêt 
et  du  voyage,  s’il  en  a  été  fait,  après  l’affirmation  en 
justice.  » 

Quelques  tribunaux  ont  jugé  que  la  disposition  de 
cet  article  était  remplie ,  en  condamnant  le  tireur 
d’une  lettre  de  change  protestée ,  faute  de  payement, 
à  rembourser  au  porteur  de  cette  lettre  le  prix  ori¬ 
ginaire  de  la  négociation. 

En  confondant  ainsi  le  prix  originaire  de  la  négo¬ 
ciation  ,  dont  la  loi  ne  parle  pas ,  avec  le  change 
qu’elle  définit  clairement,  article  3  du  même  titre, 
les  tribunaux  ont  donné  lieu  à  deux  genres  d’opé¬ 
rations  frauduleuses;  l’une  exercée,  au  mépris  delà 
foi  publique,  par  le  tireur  contre  les  porteurs  de 
lettres  de  change  ;  l’autre  par  les  porteurs  contre  les 
tireurs. 

Quelques  tireurs  de  lettres  de  change  ont  spéculé 
sur  le  non-payement  de  leurs  traites  ;  ils  en  ont 
fourni,  sans  faire  les  fonds,  avant  l’échéance;  ils 
les  ont  laissé  protester.  Voici  quel  a  été  leur  calcul  ; 
ils  ont  dit  :  «  La  dégradation  des  assignats  est  telle¬ 
ment  rapide,  que  le  rechange  de  l’étranger  sur  la 
France  ne  peut  pas  se  niveler  avec  le  change  en 
France  :  ainsi,  quand  même  on  retirerait  sur  nous, 


nous  gagnerions  encore,  et  nous  aurions  joui  de  la 
valeur  de  nos  traites  pendant  le  terme  de  leur 
échéance  :  si  on  ne  retire  pas,  nous  nous  serons 
assuré  un  bénéfice  bien  plus  considérable  encore; 
car  les  tribunaux  ne  nous  condamneront  qu’à  payer 
le  prix  originaire  de  la  négociation.  » 

Ainsi ,  par  exemple ,  un  homme  de  mauvaise  foi, 
fournissant  sur  Hambourg  dix  mille  marcs  de  ban¬ 
que,  lorsque  le  change  était  à  dix  mille,  recevait  un 
million  en  assignats  et  ne  faisait  point  les  fonds  de 
sa  traite;  il  pouvait  employer  ce  million  en  marchan¬ 
dises,  en  bon  papier  sur  l’étranger,  ou  en  valeur 
métallique,  dans  l’espace  de  trois  mois,  le  change 
s’etant  dégradé  de  10,000  à  30,000  livres. 

Le  tireur,  à  l’échéance  de  sa  traite,  si  elle  était 
renvoyée  faute  de  payement,  n’avait,  d’après  le 
système  de  quelques  tribunaux,  qu’un  million  en 
assignats,  et  quelques  frais  à  rembourser.  Ils  s’as¬ 
suraient  ,  par  cette  opération ,  avec  les  fonds  de 
l’homme  de  foi  qui  avait  pris  sa  retraite ,  un  bénéfice 
de  deux  millions  dans  l’espace  de  trois  mois,  tandis 
que  celui  qui  avait  pris  la  lettre  de  change  avec  la¬ 
quelle  il  voulait  payer  dix  mille  marcs  dans  l’étranger, 
était  obligé  de  payer  deux  millions  de  plus  pour  se 
procurer  la  même  valeur. 

Ces  spéculations  frauduleuses  ont  été  faites  ;  mais 
heureusement  pour  l’honneur  du  commerce  et  de 
la  nation,  les  hommes  probes,  dont  les  principes 
sont  indépendants  des  erreurs  de  la  législation  ou 
des  tribunaux ,  ont  continué  à  payer  en  valeur  réelle, 
ou  à  un  change  réel ,  les  traites  qu’ils  ont  fournies. 

D’un  autre  côté,  quelques  porteurs  de  lettres  de 
change,  instruits  de  l’improbité  des  tireurs  et  de 
l’erreur  des  tribunaux ,  ont  fait  des  retraites  simulées 
à  des  prix  ruineux  pour  la  France  :  c’est  ainsi  que 
l’injustice  appelle  l’injustice.  On  a  fait  des  retraites 
de  Hambourg  à  80,000  livres  et  au-dessus  pour  cent 
marcs  de  banque,  tandis  que  le  change  est  ici  de  37 
à  38,000  livres. 

Ces  opérations,  dirigées  peut-être  par  les  ennemis 
de  la  patrie ,  achèveraient  de  perdre  le  crédit  de  la 
nation. 

Il  est  temps  d’opposer  une  barrière  à  ces  fraudes 
multipliées  :  une  lettre  de  change  est  un  titre  de 
transmission  de  propriété,  dont  la  valeur  doit  tou¬ 
jours  être  celle  que  ce  titre  annonce. 

Ce  titre  doit  être  sacré  comme  le  droit  de  propriété 
lui-même. 

Tel  est  l’objet  de  la  résolution  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  vous  propose,  et  que  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  son  examen  pense  que  vous 
devez  adopter. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap¬ 
prouve  une  autre  résolution  qui  charge  le  directoire 
exécutif  de  nommer,  jusqu’aux  élections  de  l’an  Y, 
les  assesseurs  déjugé  de  paix. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  30  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  pétitions  dans  lesquelles 
des  rentiers  exposent  l’état  de  détresse  auquel  les 
réduit  le  discrédit  de  la  monnaie  avec  laquelle  ils 
sont  payés. 

Bezard  :  On  ne  peut  disconvenir  que  les  rentiers 
sont  actuellement  les  véritables  mendiants  de  la  répu¬ 
blique.  Je  ne  puis  croire  que  l’intention  du  conseil 
soit  de  prolonger  davantage  cet  état  de  souffrance  et 
de  misère. 

Je  demande  que  la  commission  des  finances  fasse 


demain  le  rapport  dont  elle  est  chargée  sur  le  paye¬ 
ment  des  rentiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Ramel  :  La  navigation  intérieure  éprouve  des 
obstacles,  des  entraves  que  l’intérêt  public  com¬ 
mande  impérieusement  de  faire  disparaître.  Les 
canaux  de  navigation  exigent  des  réparations.  Je 
demande  qu’une  commission  de  cinq  membres  soit 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de 
rendre  plus  abondantes  et  plus  fertiles  ces  sources  de 
la  prospérité  commerciale. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre  présente  un  projet  de  résolution 
pour  lever  la  suspension  des  actions  en  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Duprat  :  Il  n’existait  peut-être  pas  dans  notre 
code  civil  de  loi  plus  juste,  plus  morale,  plus  con¬ 
solante  pour  le  malheureux,  que  celle  qui  permettait 
de  se  pourvoir  contre  les  ventes  par  la  voie  de  la 
lésion. 

Je  sais  qu’elle  donnait  lieu  à  quelques  discussions 
judiciaires,  et  qu’il  est  du  devoir  du  législateur  de 
tarir  toutes  les  sources  de  la  chicane;  mais  quelle  est 
donc  la  loi  dont  on  ne  peut  pas  abuser  avec  de  la 
mauvaise  foi ,  avec  des  intentions  pertides  ? 

La  voie  de  la  lésion  fut  ouverte  à  Rome  dès  les 
premiers  instants  que  cette  république  eut  une  légis¬ 
lation  ;  elle  fut  conservée  sous  les  divers  gouver¬ 
nements  qui  régirent  tour  à  tour  les  Romains.  Après 
la  destruction  de  Rome ,  elle  a  été  adoptée  par  la 
plupart  des  peuples  de  l’Europe,  qui  ont  puisé  dans 
les  lois  romaines  les  principes  de  leur  code  civil. 
Enfin  elle  était  parvenue  jusqu’à  nous  dès  le  com¬ 
mencement  de  la  monarchie;  et,  quoique  nous 
n’eussions  pas  généralement  partout  adopté  les  lois 
romaines,  et  qu’il  existât  à  cet  égard  en  France  une 
différence  assez  connue  entre  les  pays  de  droit  écrit 
et  les  pays  coutumiers,  cependant  leurs  règlements 
relatifs  à  la  lésion  étaient  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  force  de  loi  dans  toutes  les  parties  de  l’État. 

Mais  ce  n’est  pas  par  son  ancienneté  que  je  prétends 
justifier  la  loi  ;  c’est  en  vous  en  présentant  succinc¬ 
tement  et  le  mécanisme  et  le  résultat,  que  j’espère 
vous  convaincre  de  sa  moralité  et  de  sa  bonté. 

Qu’est-ce  que  c’est  en  effet  que  la  faculté  d’attaquer 
les  ventes  par  la  lésion  d’outre  moitié?  Cette  faculté 
ne  consiste  pas,  comme  quelques-uns  d’entre  vous 
pourraient  le  croire,  à  faire  annuler  une  vente  sous 
prétexte  que  les  biens  vendus  vaudraient  plus  du 
double  du  prix  qui  en  aurait  été  donné.  L’effet  de  la 
lésion  d’outre  moitié,  lorsqu’elle  est  légalement 
établie,  lorsqu’il  est  prouvé  contradictoirement  qu'à 
l’époque  de  la  vente  la  chose  vendue  valait  le  double 
du  prix  pour  lequel  elle  a  été  livrée ,  cet  effet ,  dis-je , 
est  de  contraindre  l’acquéreur  à  suppléer  le  juste 
prix,  si  mieux  il  n’aime  laisser  la  chose  qu’il  a 
achetée  au-dessous  de  la  moitié  de  sa  valeur.  En  sorte 
que  la  résiliation  n’est  que  facultative  dans  la  per¬ 
sonne  de  l’acquéreur  ,  et  qu’il  est  en  son  pouvoir 
d’empêcher  qu’elle  n’ait  lieu,  en  suppléant  le  juste 
prix  de  l’objet  vendu ,  prix  qu’il  aurait  dû  acquitter 
dans  le  principe,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu. 

Il  est  évident  que  ce  moyen  tend  directement  à 
garantir  la  bonne  foi  et  le  malheur  des  pièges  qui  lui 
sont  sans  cesse  tendus  par  la  cupidité  et  la  mauvaise 
foi.  La  loi  qui  en  consacrait  l’usage  était  donc  infi¬ 
niment  juste  et  morale;  celle  qui  en  a  prononcé  l’abo¬ 
lition  n’a  donc  pas  été  méditée  comme  elle  devait 
l’être,  et  il  est  de  votre  justice  de  la  rapporter. 

En  conséquence,  après  avoir  voté  pour  le  projet  de 
la  commission,  je  vote  encore  pour  le  rapport  en 
entier  de  la  loi  du  13  fructidor;  ou,  en  tout  événe¬ 


ment,  je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée 
à  l’examen  d’une  commission. 

Villetard  :  Je  reconnais  comme  la  commission 
que  les  intérêts  des  vendeurs  d’immeubles  sont  plei¬ 
nement  assurés  par  la  loi  du  12  frimaire;  mais  je  ne 
puis  pas  convenir  de  même  que  la  suspension  décrétée 
le  14  fructidor  n’ait  eu  que  cet  objet,  car  plusieurs 
vendeurs  n’ont  provoqué  des  instances  en  rescision 
de  leurs  contrats  que  pour  se  soustraire  à  la  fraude 
de  leurs  cessionnaires;  et  si  la  loi  a  dû  venir  à  leur 
secours  et  les  défendre,  beaucoup  d’autres  vendeurs 
n’ont  intenté  des  actions  en  rescision  que  pour  com¬ 
mettre  un  dol  au  détriment  des  cessionnaires,  et  la 
loi  doit  aussi  les  réprimer. 

La  rescision  d’un  contrat  ne  peut  avoir  lieu  que 
quand  la  lésion  s’est  opérée  par  l’effet  de  ce  même 
contrat  ou  par  le  fait  du  vendeur  ;  mais  quand  la 
transaction  est  consommée  légalement  et  sans  fraude, 
chacune  des  parties  encourt  respectivement  les  détri¬ 
ments  ou  les  amendements  survenus  à  la  chose 
qu’elle  a  reçue  en  échange. 

Voyons  d’où  dépend,  presqu’en  dernier  résultat,  le 
sort  d’une  demande  en  rescision  de  vente.  Il  dépend 
de  l’estimation  de  l’immeuble  vendu;  or,  à  qui  cette 
estimation^est-elle  ordinairement  confiée?  A  des  agri¬ 
culteurs  bien  plus  frappés  des  objets  matériels  qui 
fixent  actuellement  leurs  yeux ,  que  versés  dans  les 
principes  du  droit  qui  pourraient  modifier  cette 
influence. 

Cependant  les  voilà  constitués  en  jurés,  cependant 
leur  déclaration  constate  la  validité  de  la  transaction, 
cependant  le  tribunal  ne  fait  qu’appliquer  la  loi,  ce¬ 
pendant  leur  sur-estimation  possible  constitue  péremp¬ 
toirement  la  lésion  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  si  la  lésion 
paraît  d’outre  moitié,  le  tribunal  se  trouve  forcé  de 
prononcer  la  rescision  du  contrat. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  citer  une  injustice 
plus  criante,  ni  un  larcin  juridique  mieux  carac¬ 
térisé. 

Mais  votre  commission  prétend  que  la  loi  portant 
suspension  des  instances  en  rescision  de  vente  est 
frappée  du  vice  de  la  rétroactivité  ;  et  cette  assertion 
lui  fournit  un  nouveau  moyen  de  motiver  ses  conclu¬ 
sions  tendantes  à  en  ordonner  la  levée. 

Je  crois  que  cette  opinion  n’est  pas  fondée. 

Si  la  loi  du  14  fructidor  abolissait  les  instances, 
alors  elle  aurait  véritablement  un  effet  rétroactif, 
parce  que  l’abolition  détruit  le  droit  ;  mais  la  loi  ne 
fait  que  les  suspendre ,  et  la  suspension  n’altérant  en 
aucune  manière  le  droit  qui  peut  s’exercer  dès  que 
le  législateur  le  permet,  n’opère  rien  de  rétroactif. 

L’effet  de  la  suspension  est  essentiellement  actuel 
et  provisoire ,  il  est  nul  pour  le  passé  comme  pour 
l’avenir;  il  ne  peut  donc  rien  produire  de  rétroactif. 
La  péremption  même  ne  peut  pas  s’établir  pendant, 
la  durée  de  la  suspension  ;  car  la  suspension  est  aussi 
par  sa  nature  conservatoire ,  puisque  nul  ne  peut 
souffrir  de  n’avoir  pas  exercé  son  droit  quand  une 
loi  lui  en  interdisait  l’exercice.  Mais,  puisque  ce 
droit  n’est  pas  utile  à  la  société,  puisqu’au  contraire 
il  est  reconnu  nuisible  au  bien  du  plus  grand  nombre, 
puisque  son  exercice  actuel  donnerait  encore  lieu  à 
de  graves  injustices,  le  maintien  de  la  suspension  est 
encore  du  devoir  indispensable  du  législateur. 

Je  pense  donc  que  la  suspension  des  -actions  et 
instances  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équi- 
pollents  à  vente  doit  être  maintenue;  je  pense  même 
que  le  droit  d’exercer  ces  actions  et  instances  doit  être 
lui-même  suspendu  ,  à  l’égard  des  ventes  actuelle¬ 
ment  existantes,  tant  que  subsisteront  les  circon¬ 
stances  qui  peuvent  en  faire  une  occasion  de  dol  et 
de  fraude,  c’est-à-dire,  tant  que  l’équilibre  ne  sera  pas 
rétabli  dans  les  valeurs. 


C’est  pourquoi  je  conclus  non -seulement  à  l’a¬ 
journement  du  projet  de  résolution,  mais  encore  à 
ce  qu’il  soit  nommé  une  commission  chargée  de  vous 
proposer  des  dispositions  concernant  l’exercice  de 
l’action  en  rescision  à  l’égard  des  ventes  actuellement 
existantes. 

Deslandes-Moulvade  :  Le  motif  de  la  loi  du 
13  fructidor  a  été  de  prévenir  des  procès  à  l’infini  en 
matière  de  rescision  ;  ce  motif  subsiste  ,  et  dans  ce 
moment  est  plus  puissant  que  jamais.  Il  faut  donc 
attendre  un  ordre  fixe  en  matière  de  finance,  que  la 
valeur  nominale  de  la  monnaie ,  au  lieu  d’être  à  200 
pour  1  de  la  valeur  réelle,  soit  au  pair;  il  faut  attendre 
que  le  commerce  ait  un  libre  cours.  Alors  il  sera  bon 
sans  doute  de  lever  la  suspension  des  actions  en 
rescision  ;  mais,  jusque-là ,  tout  me  détermine  à  voter 
pour  l’ajournement  et  le  maintien  provisoire  de  la  loi 
du  13  fructidor. 

Le  conseil  ajourne  indéfiniment  le  projet  de  réso¬ 
lution. 

—  Gossuin  fait  adopter  les  deux  projets  de  résolu¬ 
tion  suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
juste  d’indemniser  les  gardes  nationales  sédentaires 
mises  en  réquisition,  qui  quittent  leurs  foyers  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  république  et  assurer 
l’exécution  des  lois,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclare  l’urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

ArticleL1'.  A  compter  du  ler  pluviôse  an  IV,  les 
dispositions  des  lois  des  5  thermidor  et  28  fructidor 
derniers,  qui  accordent  un  supplément  de  solde  en 
numéraire  aux  soldats,  sous-officiers  et  officiers'des 
troupes  de  la  république  ,  sont  applicables  aux  gardes 
nationales  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  35, 
36  et  37  du  titre  8  de  la  loi  du  2  thermidor  an  II , 
jouissent  de  la  même  solde  et  des  mêmes  fournitures 
de  vivres  que  l’infanterie. 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des  An¬ 
ciens. 

—  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
boulangers  de  la  marine  participent  au  bienfait  de  la 
loi  du  5  thermidor  an  III;  qu’il  est  juste  de  traiter  de 
la  même  manière  les  boulangers  des  subsistances  des 
troupes  de  terre ,  dont  le  service  n’exige  pas  moins 
de  travail  et  de  zèle,  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  Ier.  Les  boulangers  des  subsistances  mili¬ 
taires  jouiront,  à  compter  du  1er  pluviôse  de  l’an  IV, 
d’un  supplément  de  solde  de  2  sous  par  jour,  qui 
leur  seront  payés  en  numéraire. 

II.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des 
Anciens. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre  ,  au  nom 
d’une  commission ,  le  projet  de  résolution  suivant  est 
adopté: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
droits  d’enregistrement  doivent  être  mis  au  rang  des 
principales  ressources ,  et  envisagés  comme  l’une  des 
parties  les  plus  importantes  des  revenus  de  la  répu¬ 
blique;  que  cette  contribution,  assise  sur  des  for¬ 
tunes  réelles,  est  d’autant  plus  juste  en  soi,  que  la 
formalité  dont  elle  est  le  prix  intéresse  les  propriétés 
privées,  et  qu’elle  fortifie  et  tend  à  en  conserver  les 
titres  ;  que,  portée  au  taux  où  elle  doit  s’élever,  elle 
deviendra  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  l’équi¬ 
libre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’Etat  ;  mais 
que  ces  droits  étant  au-dessous  d’une  juste  propor¬ 
tion  ,  eu  égard  aux  actes,  mutations  et  valeurs  sur 
lesquels  ils  se  perçoivent,  d’après  les  quotités  fixées 


par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790  ,  et 
le  payement  en  étant  fait  en  assignats  ,  valeur  nomi¬ 
nale  ,  excepté  pour  les  actes  dont  les  prix  sont  stipulés 
en  numéraire  métallique ,  il  est  instant  de  faire  cesser 
cette  disproportion  ,  et  de  rendre  au  trésor  public  le 
produit  réel  dont  il  est  privé  aujourd’hui  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  Ier.  A  compter  du  15  pluviôse  prochain, 
les  droits  d’enregistrement,  établis  par  la  loi  du  19 
décembre  1790,  et  fixés  par  le  tarif  y  annexé,  seront 
perçus  à  des  quotités  supérieures  et  dans  les  propor¬ 
tions  ci-après. 

IL  La  perception  des  droits  proportionnels  d’enre¬ 
gistrement  de  tous  les  actes  et  mutations  de  biens 
meubles  et  immeubles,  excepté  tes  mutations  par 
décès ,  réglée  d’après  les  différentes  sections  de  la 
première  classe  du  tarif,  sera  faite  au  double  des 
fixations  portées  au xdi tes  sections. 

III.  Les  déclarations  d’amis  ou  de  command  qui 
ne  seront  pas  faites  dans  les  vingt -quatre  heures 
seront  assujetties  à  la  perception  du  droit  propor¬ 
tionnel  ,  suivant  l’article  précédent. 

IV.  Le  droit  proportionnel  des  mutations  par 
décès  sera  ,  savoir  : 

D’un  demi  pour  cent  en  ligne  directe  ; 

De  quatre  pour  cent  pour  les  frères  et  sœurs, 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces; 

De  six  pour  cent  pour  les  autres  parents,  jusques 
et  y  compris  les  cousins  issus  de  germains; 

Et  de  dix  pour  cent  pour  les  collatéraux  à  des 
degrés  plus  éloignés ,  et  pour  les  étrangers. 

Il  ne  sera  payé,  comme  ci-devant,  que  la  moitié 
desdits  droits  pour  les  déclarations  d’usufruit  des 
mêmes  biens. 

Les  droits  ci-dessus  seront  réglés  d’après  la  décla¬ 
ration  estimative  et  affirmative  des  parties. 

V.  La  loi  du  25  vendémiaire  dernier,  qui  porte 
que,  sur  tous  les  actes  publics  dans  lesquels  les 
prix  ou  estimations  auront  été  stipulés  ou  en  nu~ 
méraïre  métallique  ou  en  valeur  de  1790,  ou  autre 
valeur  qui  surpasse  la  valeur  nominale  de  l'assi¬ 
gnat,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera 
perçu  ou  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats 
au  cours  actuel  du  change ,  est  rendue  applicable 
aux  actes  sous  seing  privé  et  conventions  antérieures 
au  1er  janvier  1792,  de  l’espèce  de' ceux  mentionnés 
dans  la  première  classe  du  tarif.  En  conséquence , 
les  droits  fixés  par  l’article  2  de  la  présente  résolution 
seront  payés,  pour  lesdits  actes  et  conventions,  ou 
en  numéraire  métallique,  ou  en  assignats  au  cours. 

VI.  A  l’égard  des  droits  qui  doivent  être  réglés 
d’après  la  déclaration  estimative  des  parties ,  l’esti¬ 
mation  sera  portée  à  la  valeur  capitale  des  objets  en 
1790,  et  la  perception  sera  faite  en  numéraire  métal¬ 
lique  ou  en  assignats  au  cours ,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’article  précédent. 

Toute  déclaration  estimative  qui  aura  pour  objet 
des  immeubles  réels  sera  en  outre  appuyée  de  l’ex¬ 
trait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1791. 

VII.  Lorsque  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
aura  été  stipulé  payable  en  grains  et  denrées,  l’éva¬ 
luation  en  sera  faite  sur  le  pied  de  1790,  d’après  les 
mercuriales  (de  ladite  année)  du  marché  le  plus 
voisin  de  la  situation  des  biens,  et  le  droit  en  sera 
payé  ou  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats  au 
cours. 

VIII.  Les  droits  des  actes  et  dispositions  dont  la 
quotité  est  fixée  d’après  le  revenu  par  la  deuxième 
classe  du  tarif,  continueront  d’être  réglés  sur  la 
même  base,  mais  dans  des  proportions  doubles  de 
celles  qui  v  sont  exprimées;  et  comme  la  cote  d’ha- 


bitation  n’existe  plus ,  les  parties  seront  tenues  de  i 
fournir  une  déclaration  du  revenu  actuel. 

Dans  aucun  cas  le  droit  ne  pourra  être  au-dessous 
de  15  francs. 

IX.  Les  droits  fixes,  dus  sur  les  actes  mentionnés 
aux  sections  de  la  troisième  classe  du  tarif,  seront 
perçus  au  décuple  des  fixations  portées  auxdites  sec¬ 
tions. 

.  Sont  exceptés  néanmoins  ceux  des  certificats  de 
vie,  des  certificats  de  résidence  et  des  procurations  , 
lesquels  continueront  à  être  perçus  comme  ci-devant. 

X.  Les  receveurs  seront  tenus  d’énoncer  dans 
leurs  enregistrements  ,  ainsi  que  dans  les  quittances 
qu’ils  délivreront,  pour  en  compter  en  mêmes  espèces, 
la  nature  des  payements  qui  leur  auront  été  faits  , 
pour  tous  les  actes  et  mutations  qui  sont  dans  le  cas 
d’être  acquittés  en  numéraire  métallique  ou  en  assi¬ 
gnats  au  cours. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  30  NIVOSE. 

Un  membre,  au  nom  d’une  commission ,  présente 
le  résultat  de  l’examen  qu’elle  a  fait  de  la  résolution 
qui  annule  les  élections  des  assemblées  primaires  du 
canton  de  Lectoure. 

La  commission  a  reconnu  que  toutes  les  formes 
constitutionnelles  avaient  été  violées  ;  elle  propose 
d’approuver  la  résolution. 

Le  conseil  l’approuve. 

—  Une  seconde  résolution,  relative  aux  indemnités 
des  percepteurs  de  l’emprunt  forcé,  est  approuvée 
sans  discussion. 

—  Le  Président  :  J’invite  les  membres  du  con¬ 
seil  à  se  réunir  demain,  à  huit  heures,  pour  la  pres¬ 
tation  du  serment  ordonné  par  la  loi  du  23  de  ce 
mois. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  1er  PLUVIOSE, 

Les  membres  du  conseil  sont  réunis  en  costume  à 
dix  heures. 

Les  artistes  du  conservatoire  national  de  musique 
sont  placés  dans  l’extrémité  de  la  salle  opposée  à  celle 
où  siège  le  président. 

Le  président  donne  le  signal ,  et  la  salle  retentit  du 
chant  civique  :  Veillons  au  salut  de  l'empire ,  etc. 

Chérubini  dirige  l’exécution  d’un  chœur  dans 
lequel  on  distingue  le  serment  de  haine  à  la 
royauté. 

L'IIymne  des  Marseillais  et  le  Chant  du  départ 
sont  successivement  entendus,  et  le  président  permet 
aux  artistes  de  se  retirer  pour  aller  occuper  leur 
place  dans  la  cérémonie  du  Champ  de  Mars  ,  dont 
le  bruit  du  canon  annonce  les  apprêts. 

Les  membres  du  conseil  sont  en  séance.  —  Un 
profond  silence  règne  dans  la  salle. 

Le  President  :  Ce  fut  en  ce  jour,  au  moment 
où  je  parle ,  que  le  tyran  subit  la  peine  due  à  ses  for¬ 
faits.  C’était  beaucoup  pour  la  justice  d’avoir  frappé 
le  coupable;  c’était  peu  pour  la  nation  ,  si ,  du  même 
coup,  la  royauté  n’était  pas  anéantie. 

Tant  de  maux,  tant  de  sang,  tant  de  crimes  ne 
sont  pas  expiés  par  la  mort  d’un  homme;  et  cette 
grande  révolution ,  dont  l’univers  n’offrait  pas  en¬ 


core  d'exemple  ,  devait  élever  sur  les  ruines  san¬ 
glantes  du  trône  l’édifice  immortel  d’une  république 
pure  et  sans  tache. 

Mais  le  premier  effort  d’une  nation  pour  se  res¬ 
saisir  de  ses  droits  fut  toujours  un  signal  d’alarmes 
pour  les  despotes  de  la  terre.  Le  vœu  des  Français 
était  à  peine  connu,  et  déjà  des  alliances  mons¬ 
trueuses,  des  traités  destructeurs  avaient  préparé 
l’asservissement  des  peuples. 

Déjà  le  tyran  des  mers  projetait  de  nous  affamer, 
et  l’ambitieuse  maison  d’Autriche,  menaçant  nos 
frontières,  disposait  d’avance  de  nos  dépouilles, 
comme  si  une  nation  qui  méditait  de  s’ériger  en  dé¬ 
mocratie  devait  disparaître  de  la  surface  du  globe. 

Quelle  résistance  opposeront  à  des  phalanges 
aguerries ,  à  des  capitaines  vieillis  dans  l’art  des 
combats,  de  jeunes  soldats,  des  généraux  dont  le 
despotisme  avait  étouffé  le  talent  dans  des  emplois 
obscurs,  un  peuple  enfin  déchiré  par  mille  factions 
intestines  ? 

Rassurez- vous,  ennemis  de  la  tyrannie  :  ces  jeunes 
soldats  sont  les  soldats  de  la  liberté  ;  ces  généraux , 
qu’on  croit  sans  expérience  ,  sont  bouillants,  de  cou¬ 
rage  ,  ivres  de  patriotisme  ;  ce  peuple ,  déchiré  de 
factions,  est  le  peuple  français,  qui  n’aura  pas  juré 
vainement  qu’il  veut  la  république. 

En  un  instant,  tout  citoyen  devient  soldat,  de 
nombreux  bataillons  se  forment,  la  foudre  sort  des 
entrailles  de  la  terre  ;  et  si  la  trahison  trompe  d’abord 
nos  espérances ,  bientôt  une  suite  presque  continue 
de  succès  et  de  triomphes  reporte  chez  nos  ennemis 
cette  terreur  et  cet  abattement  que  les  républicains 
ne  connurent  jamais. 

Cependant  ces  dépouilles  honorables,  ces  glorieux 
trophées,  fruits  de  nos  victoires,  sont  teints  du  sang 
républicain  :  il  est  peu  de  familles  qui  ne  redeman¬ 
dent  au  tyran  un  père,  un  époux ,  un  fils  ;  leur  mort 
est  le  crime  de  la  tyrannie.  Ombres  de  nos  frères, 
recevez  nos  serments  :  haine  !  haine  éternelle  à  la 
royauté  dont  vous  fûtes  les  victimes  ! 

Mais  la  perte  des  républicains  moissonnés  aux 
champs  de  la  gloire  n’est  pas  le  plus  odieux  des  for¬ 
faits  du  tyran  :  le  droit  des  nations  violé,  tous  les 
liens  de  l’humanité  rompus,  les  premiers  principes 
du  droit  naturel  méconnus,  l’anarchie,  le  brigan¬ 
dage,  l’assassinat  organisés;  voilà  l’ouvrage  du  des¬ 
pote,  voilà  les  fruits  de  la  royauté. 

Sans  doute,  de  longs  abus,  des  maux  invétérés  ne 
se  détruisent  pas  sans  de  grandes  secousses  ;  tant 
d’intérêts  froissés,  tant  de  passions  comprimées,  en¬ 
traînent  des  mouvements  quelquefois  convulsifs ,  et 
une  régénération  absolue  ne  saurait  s’opérer  sans 
quelques  déchirements. 

C’est  dans  ces  malheurs  particuliers  que  les  amis 
des  rois  placèrent  toutes  leurs  espérances.  Provoquer 
le  désordre,  l’accroître,  l’entretenir,  tel  fut  le  but  de 
leur  funeste  politique.  Egarer  l’opinion,  corrompre 
la  morale  publique,  confondre  toutes  les  idées,  favo¬ 
riser,  préparer  les  excès  de  tout  genre ,  tel  fut  l’objet 
de  leurs  combinaisons  perfides. 

On  voulait  rendre  affreux  les  effets  de  la  révo¬ 
lution  ,  pour  éteindre  dans  des  Ilots  de  sang ,  s’il  était 
possible,  l’amour  des  peuples  pour  la  liberté. 

De  toutes  les  parties  du  monde  accoururent  des 
agents  de  la  tyrannie ,  c’est-à-dire  tout  ce  que  la  lie 
des  nations  peut  offrir  de  plus  corrompu.  C’est  par 
ces  canaux  impurs  que  le  tyran  concertait  avec  nos 
ennemis  ses  démarches,  son  inaction,  ses  discours  , 
et  jusqu’à  son  silence. 

Les  perfides  !  avec  quelle  hypocrisie  profonde  ils 
trompaient  des  esprits  simples  et  crédules  !  comme 
ils  se  jouaient  de  la  franchise  et  de  la  bonne  loi  des 


républicains!  avec  (fuel  éclat  ils  affichaient  l’ido¬ 
lâtrie  de  cette  liberté  qu’ils  détestaient ,  et  l’horreur 
de  ce  despotisme  qu’ils  servaient  avec  tant  de  bas¬ 
sesse  ! 

Pour  mieux  nous  tromper,  ils  avaient  eu  l’art  de  se 
parer  des  honneurs  de  la  persécution  ;  les  sacrifices 
même  commandés  par  le  patriotisme  ne  leur  étaient 
pas  étrangers;  et  la  même  main  qui  les  couvrait  pu¬ 
bliquement  d’une  proscription  apparente  dans  une 
patrie  qu’ils  teignaient  d’avoir  abjurée,  leur  prodi¬ 
guait  sourdement  en  France  l’or  destiné  à  sou¬ 
doyer  le  crime  et  à  corrompre  la  faiblesse. 

Vous  le  savez,  tel  fut  le  succès  fatal  de  ces  in¬ 
connus,  jetés  tout  à  coup  sur  presque  tous  les  points 
de  la  république,  qu’ils  semblaient  autant  de  fanaux 
que  la  Providence  tirait  de  ses  trésors  pour  éclairer 
notre  marche. 

Tout  fut  bientôt  dénaturé  par  leurs  prestiges  : 
l’homme  vertueux  ne  fut  plus  qu’un  homme  faible; 
l’homme  instruit  qu’un  homme  dangereux  ;  la  for¬ 
tune  fut  un  crime  contre  l’égalité  ;  la  philosophie  un 
attentat  contre  le  patriotisme.  C’est  ainsi  que,  met¬ 
tant  en  opposition  tous  les  intérêts,  aigrissant  toutes 
les  passions,  on  était  parvenu  à  former  ces  listes 
fatales  de  proscription  dans  lesquelles  se  trouvaient 
comprises  des  classes  entières  de  citoyens. 

O  jours  désastreux!  jours  de  deuil  et  de  sang,  or¬ 
ganisés  par  le  despotisme,  puissiez-vous  être  toujours 
présents  à  la  mémoire  des  peuples  qui  combattent 
pour  leur  liberté,  comme  une  leçon  utile  et  salutaire, 
capable  de  les  préserver  des  orages  terribles  qui  nous 
ont  si  longtemps  agités  ! 

Telle  était  cependant  la  perfidie  de  nos  ennemis, 
que  ces  mêmes  excès,  ces  horreurs  qu’ils  avaient 
eux-mêmes  provoqués,  ils  les  exagéraient  encore, 
pour  les  peindre  ensuite  sous  les  couleurs  les  plus 
affreuses;  ils  les  présentaient  aux  nations  étrangères 
comme  un  fruit  naturel  de  la  révolution;  et,  pour 
mieux  les  convaincre  de  la  nécessité  de  ces  cruelles 
conséquences,  ils  annonçaient  quelquefois  d’avance 
les  secousses  qu’ils  avaient  ordonnées,  et  qu’ils 
payaient  avec  l’or  des  peuples  qu’ils  voulaient 
tromper. 

Voilà  la  marche  de  la  tyrannie  ;  c’est  avec  cette 
cruelle  adresse  qu’elle  sait  couvrir  les  événements 
d’un  crêpe  funeste  et  impénétrable,  et  c’est  ainsi 
qu’elle  parvient  à  tout  altérer ,  à  tout  corrompre. 

Que  dis-je  !  cette  haine  même  que  nous  vouons  à  la 
royauté,  cette  haine  devenue  une  partie  de  notre  exi¬ 
stence,  ce  sentiment  si  vif,  si  profond ,  que  nous  ne 
pouvons  plus  contenir  ;  eh  bien  !  la  royauté  le  déna¬ 
turera  pour  le  calomnier  encore:  elle  va  l’annoncer 
comme  une  déclaration  de  guerre  à  tous  les  peuples 
qui  ne  vivent  pas  sous  une  république;  et  ces  re¬ 
proches  absurdes ,  déjà  tant  de  fois  répétés,  que 
nous  voulons  détruire  tous  les  autres  gouvernements, 
les  amis  des  rois  vont  les  reproduire  avec  une  affec¬ 
tation  nouvelle. 

Non ,  ce  n’est  pas  une  nation  amie  de  l’égalité  qui 
portera  atteinte  aux  droits  des  autres  nations.  Indé¬ 
pendance  des  gouvernements,  liberté  des  mers,  voilà 
notre  désir,  notre  objet,  notre  vœü. 

Il  n’est  plus  ce  temps  déplorable,  où  de  lâches  hy¬ 
pocrites,  de  fourbes  conspirateurs ,  agents  secrets  de 
la  royauté,  préparant  des  troubles  intérieurs  par  leurs 
détestables  intrigues,  cherchaient  encore,  parleur 
doctrine  extravagante,  à  coaliser  contre  nous  tous  les 
peuples  de  la  terre. 

Le  tyran,  il  est  vrai,  fut  unanimement  déclaré 
coupable;  nous  prononçons  tous  encore  ici  sa  con¬ 
damnation  solennelle,  nous  vouons  à  la  royauté  une 
haine  qui  ne  pourra  jamais  s’éteindre;  mais  c’est 
assez  pour  nous  de  venger  les  maux  et  les  injures  du 


peuple  français.  Nous  portons  au  fond  de  nos  cœurs 
cette  conviction  intime  et  profonde,  qu’il  ne  peut 
exister  pour  une  nation  de  vrai  bonheur ,  de  bonheur 
solide  et  durable  que  par  la  liberté,  qu’avec  l’égalité; 
mais  chaque  peu  pie  doit  être  lui-même  l’artisan  de  sa 
prospérité.  Nous  savons  que  les  lumières  ne  pénètrent 
pas  partout  avec  la  même  force  et  la  même  abon¬ 
dance,  et  que  la  persuasion  ne  s’opéra  jamais  par  la 
contrainte. 

Défenseurs  des  rois,  dites-nous  quel  crime  fut 
étranger  à  la  royauté?  de  quelle  perfidie,  de  quelle 
bassesse  s’est-elle  abstenue?  .l’atteste  ici  et  ce  fér 
assassin  qui  lit  tomber  tant  de  républicains,  et  ces 
faux  assignats  dont  on  se  proposait  de  couvrir  nos 
bords,  et  ces  apôtres  de  brigandage  et  d’immoralité 
dont  on  inonda  nos  rivages,  et  ces  cachots  obscurs 
dans  lesquels  ont  si  longtemps  gémi  des  membres  de 
la  représentation  nationale.  Peuple,  contemple  les 
corps  débiles  et  chancelants  de  ces  victimes  de  la 
trahison  la  plus  infâme;  compte  sur  leurs  membres 
les  empreintes  cruelles  de  leur  affreux  esclavage,  et 
reconnais  l’ouvrage  de  la  royauté! 

Tu  voulus  être  libre !  eh  bien!  la  royauté  ouvrit 
aussitôt  sa  boîte  funeste,  et  vomit  sur  toi  tous  les 

maux  de  la  terre.  Tu  voulus  être  libre! .  la 

royauté  te  fit  la  guerre....  la  royauté  projeta  de  t’af¬ 
famer....  la  royauté  souffla  dans  ton  sein  les  mé¬ 
fiances,  les  haines  et  les  plus  funestes  divisions....  la 
royauté  te  plongea  dans  tous  les  excès  de  la  licence... 
Tu  voulus  être  libre!....  la  royauté  s’efforça  aussi¬ 
tôt  de  couvrir  la  France  de  deuil  et  d’échafauds.... 
la  royauté  vint  audacieusement  jusque  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale  pour  la  dissoudre, 
tantôt  empruntant  les  formes  dégoûtantes  de  l’anar¬ 
chie,  tantôt  se  parant  des  habits  dorés  du  13  vendé¬ 
miaire. 

Peuple  ,  tu  désires  la  paix!  e h  bien!  haine  à  la 
royauté,  c’est  elle  qui  te  donne  la  guerre!....  Tu 

éprouves  des  privations! .  haine  à  la  royauté, 

c’est  elle  qui  voulut  t’asservir  par  la  famine!....  Tu 
appelles  la  concorde  et  l'union!  haine  à  la  royauté 
qui  organisa  la  guerre  civile  et  le  massacre  des  répu¬ 
blicains! 

Représentants  du  peuple,  recevez  l’expression  de 
mes  sentiments.  Que  ne  puis-je  reculer  les  bornes  de 
cette  étroite  enceinte  !  que  ne  suis-je  au  milieu  de  tous 
mes  concitoyens!  C’est  en  présence  de  tous  les  peuples, 
c’est  dans  le  sein  de  l’humanité  entière  que  je  vou¬ 
drais  déposer  mon  serment. 

Je  jure  haine  à  la  royauté  ! 

Et  vous,  représentants  du  peuple,  venez  enfin 
satisfaire  une  trop  juste  impatience;  montez  à  cette 
tribune  pour  y  vouer  aussi  à  la  royauté  un  sentiment 
que  vous  me  reprochez  sans  doute  de  n’avoir  pas  ex¬ 
primé  avec  assez  de  force. 

Bézard  :  Je  demande  l’insertion  au  procès-verbal, 
l’impression,  l’envoi  aux  départements,  et  l’affiche 
du  discours  prononcé  parle  président. 

L’urgence  est  déclarée ,  et  le  conseil  adopte  la  pro¬ 
position  de  Bézard ,  rédigée  en  forme  de  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

—  N.  B.  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé,  le  5, 
une  résolution  qui  ordonne  l’envoi  d’agents  dans  les 
colonies  françaises. 

—  Le  conseil  des  Cinq-Cents  s’est  formé  en  comité 
général  pour  délibérer  sur  les  finances. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  5  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  5,300,  5,350,  5,375  liv. 

Le  louis  blanc . 

L’or  fin . . . 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  28  décembre. 

On  attend  l’arrivée  du  maréchal  Clairfayt ,  qui  se 
rend  ici  avec  son  adjudant  général  le  comte  de 
Plunket,  pour  prendre  des  instructions  de  l’empe¬ 
reur,  soit  sur  les  ouvertures  de  paix  à  faire  au  gou¬ 
vernement  français,  soit  sur  les  opérations  de  la 
campagne  prochaine. 

Ce  qui  fait  croire  ici  qu’il  s’agit  de  la  paix ,  c’est 
le  bruit  répandu  de  l’arrivée  de  deux  Français  chargés 
d’une  mission  importante,  et  qui  ont  de*  fréquentes 
conférences  avec  le  principal  secrétaire  de  la  chan¬ 
cellerie  impériale. 

—  Les  courriers  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  se 
succèdent  avec  une  étonnante  célérité.  Les  bureaux 
de  la  chancellerie  sont  occupés  jour  et  nuit.  Cette 
rapidité  de  communications  fait  croire  que  l’affaire 
qui  en  est  l’objet  est  de  la  plus  haute  importance. 

—  On  écrit  de  Pétersbourg  que  l’infortuné  Kos- 
ciusko  ayant  reçu  dans  sa  prison  la  pension  de  1,100 
ducats  que  lui  font  les  États-Unis  pour  récompense 
de  ses  services ,  cet  illustre  martyr  de  la  liberté  a  sur- 
le-champ  partagé  cette  somme  entre  ses  compagnons 
d’infortune. 

ITALIE. 

Gênes,  le  S  janvier. 

11  paraît  que ,  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  française ,  les  prêtres  réfractaires  et  les 
émigrés  rentrés  sê  croient  moins  en  sûreté  dans  les 
provinces  méridionales,  car  on  les  voit  depuis  quelque 
temps  revenir  ici  en  assez  grand  nombre. 

—  Un  vaisseau  danois,  nouvellement  arrivé  de 
Toulon,  annonce  qu’il  a  vu  dans  ce  port  une 
escadre  de  quinze  vaisseaux  de  ligne  prête  à  mettre 
à  la  voile. 

—  Les  Français  se  mettent  en  mouvement  dans 
toute  notre  rivière,  pour  se  porter  vers  les  montagnes, 
et  forcer  l’ennemi  jusque  dans  ses  derniers  retran¬ 
chements. 

—  Lei  pape  vient  de  faire  rouvrir  les  théâtres  à 
Rome  ;  il  a  seulement  prohibé  les  tragédies.  Il  paraît 
que  le  but  de  cette  mesure  est  d’étourdir  le  peuple 
sur  sa  situation. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  janvier. 

Les  directeurs  de  la  banque  n’ont  pas  voulu  se 
prêter  à  seconder  les  opérations  du  gouvernement, 
en  acceptant  les  lettres  de  change  que  le  nouvel  em¬ 
prunt  vient  de  faire  mettre  en  circulation. 

—  Les  deux  espions  (Vincent  et  Péronne)  envoyés 
par  le  gouvernement  sur  les  cotes  de  Normandie 
sont  arrivés  la  semaine  dernière  dans  l’ile  de  Guer- 
nesev ,  non  sans  avoir  couru  les  risques  d’ensevelir 
dans"  la  mer  et  leurs  personnes  et  les  belles  opérations 
dont  M.  Pitt  les  avait  chargés. 

—  A  propos  de  M.  Pitt,  les  Émigrés  n’en  sont 
point  du  tout  contents;  ils  disent  que  le  ministère 
est  de  mauvaise  foi ,  qu’on  le  voit  bien  au  peu  de 
secours  qu’il  fait  passer  aux  chouans;  qu'il  est  pro- 
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bable  que  le  cabinet  de  Saint-James  n’a  jamais  eu 
sérieusement  l’envie  de  rétablir  la  monarchie  fran¬ 
çaise,  et  qu’au  contraire  l'objet  de  la  guerre  présente 
a  toujours  été  d’anéantir  la  marine  française,  et  d’a¬ 
jouter  aux  vastes  possessions  de  la  Grande-Bretagne 
file  de  Corse  et  les  Antilles. 

—  Il  vient  d’arriver  ici  de  Constantinople  un  Turc 
de  distinction  :  c’est  le  premier  envoyé  que  la  Porte 
ait  fait  passer  5  son  ambassadeur,  depuis  vingt  mois 
qu’il  réside  en  Angleterre. 

—  Thehvall ,  que  son  zèle  et  son  ardeur  pour  la 
cause  du  peuple  ont  rendu  si  célèbre,  va,  dit-on, 
passer  en  Amérique. 

—  On  mande  aussi  de  ce  pays  que  Washington  , 
président  du  congrès,  a  déclaré  au  ministre  anglais 
qu’il  ne  reconnaissait  plus  Thomas  Moore  pour  vice- 
consul  de  la  Grande-Bretagne  à  Rhode-Island.  La 
cause  de  cette  disgrâce  est  un  mémoire  de  cet  agent 
diplomatique,  adressé  au  gouverneur,  où  il  s’est 
permis  des  expressions  insultantes  pour  les  autorités 
des  Etats-Unis. 

—  La  chaloupe  tlie  Discovery  et  le  brick  the 
Chatham  sont  de  retour  d’une  longue  course  sur 
mer,  où  ils  ont  fait  la  découverte  d’une  île  à  laquelle 
ils  ont  donné  le  nom  de  Chatham.  Elle  est  située 
entre  le  43e  degré  49  minutes  de  latitude,  et  le 
183e  degré  25  minutes  de  longitude. 

—  On  mande  de  Hanovre  que  le  gouvernement 
anglaisy  a  notifié  aux  troupes  hollandaises  employées 
en  Westphalie ,  qu’elles  allaient  toucher  une  paye  de 
six  mois,  mais  qu’elles  n’étaient  plus  à  sa  solde.  Le 
prince  d’Orange  s’est  hâté  de  les  prendre  à  la  sienne, 
et  de  leur  donner  ordre  de  se  rendre  dans  le  pays  de 
Nassau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  U1  PLUVIOSE. 

L’appel  nominal  commence.  / 

Trois  membres  sont  appelés,  et  prononcent  le 
serment  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté. 

André  fils  :  Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  toute 
espèce  de  tyrannie.  —  Des  murmures  s’élèvent. 

Plusieurs  voix:  Ce  n’est  pas  là  la  formule  prescrite 
par  la  loi. 

Le  Président  :  Je  dois  faire  observer  à  notre 
collègue  qu’une  loi  a  prescrit  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  membres  du  corps  législatif,  et 
que  nous  ne  pouvons  ni  l’altérer ,  ni  l’étendre. 

L’appel  nominal  continue. 

Tous  les  membres  prêtent  le  serment  en  ces 
termes  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté. 

Une  députation  de  l’Institut  national  des  sciences 
et  des  arts  est  admise  à  la  barre. 

Lacépède,  orateur  de  la  députation  :  L’Institut 
national  des  sciences  et  des  arts  vient  vous  présenter 
le  règlement  qu’il  a  fait  pour  son  établissement.  Il 
s’est,  dans  ce  règlement,  conformé  à  l’esprit  de  la  loi 
de  sa  création ,  et  s’est  donné  les  formes  de  la  liberté 
si  chère  et  si  nécessaire  aux  arts.  Trop  longtemps  les 


290 


sciences  et  les  arts,  naturellement  fiers  et  indépen¬ 
dants,  ont  porté  le  joug  monarchique,  dont  leur 
génie  n’a  pu  les  préserver,  et  que  le  courage  du 
peuple  a  seul  su  briser.  Aujourd’hui  la  liberté  pro¬ 
tège  les  lumières,  et  les  lumières  feront  chérir  la 
liberté  :  les  membres  de  l’Institut  ne  connaîtront 
entre  eux  d’autres  liens  que  ceux  de  la  fraternité;  la 
gloire  et  la  prospérité  de  la  France  seront  l'objet 
constant  de  leurs  travaux. 

L’Institut  national  des  arts  et  des  sciences  nous  a 
chargés  de  prêter  en  son  nom,  dans  votre  sein ,  le 
serment  que  nos  collègues  prêtent  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  :  Nous  jurons  haine  à  la  royauté! 

Le  Président,  à  la  députation:  Malgré  les  ca¬ 
lomnies  des  partisans  de  la  royauté,  les  fondateurs 
de  la  république  n’ont  cessé  de  s'occuper  des  arts; 
l’établissement  qu’ils  ont  formé  pour  eux,  au  sein 
des  orages  de  la  révolution,  atteste,  par  ce  qu’ils  ont 
fait,  ce  qu’ils  eussent  voulu  faire,  ce  qu’ils  eussent 
fait  dans  des  temps  plus  tranquilles.  Ils  ont  assis  la 
république  sur  deux  bases  inébranlables,  la  victoire 
et  la  loi. 

Une  troisième  base,  non  moins  nécessaire,  est 
l’instruction  publique  :  c’est  à  l’Institut  national  à  la 
poser;  et  désormais  les  lumières  et  le  courage,  la 
victoire  et  les  arts  concourront  à  l’envi  à  assurer  la 
gloire  ,  la  prospérité  et  la  liberté  de  la  France. 

Chénier  :  Je  n’ajouterai  rien  à  ce  que  le  président 
vient  de  dire  au  nom  du  conseil;  il  a  parfaitement 
exprimé  les  sentiments  de  tous  les  membres;  mais 
je  viens  ajouter  quelques  propositions  qui  donneront 
encore  plus  de  solennité  à  ce  jour  ,  où  les  sciences  et 
les  arts  accourent  autour  du  berceau  de  la  répu¬ 
blique  jurer  de  ne  prospérer  que  pour  son  embellisse¬ 
ment  et  son  maintien;  où  ces  sciences  longtemps 
proscrites ,  ces  arts  longtemps  méconnus  et  dégradés, 
reçoivent  l’assurance  qu’ils  ne  seront  plus  souillés 
par  des  atteintes  anarchiques,  et  qu’ils  seront  con¬ 
stamment  protégés  par  ces  mêmes  fondateurs  de  la 
république,  qu’on  accuse  encore  aujourd’hui  de 
vandalisme  et  de  barbarie. 

Je  demande  qu’une  commission  de  cinq  membres 
soit  chargée  d’examiner  le  projet  de  règlement  que 
l’Institut  national  vient  de  soumettre  au  conseil , 
conformément  à  la  loi  ;  et  pour  donner  un  témoi¬ 
gnage  plus  authentique  et  plus  solennel  de  la  bien¬ 
veillance  des  représentants  du  peuple  pour  l’établis¬ 
sement  utile  dont  ils  ont  posé  les  fondements ,  je 
demande  que  le  président  donne  l’accolade  fraternelle 
à  la  députation. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

La  députation  reçoit  l’accolade  fraternelle  du  pré¬ 
sident. 

Lakanal  :Le  conseii  a  ordonné  que  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  signeraient  le  serment  qu’ils  ont 
prêté.  Vous  savez  combien,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  on  s’est  joué  de  la  foi  des  serments. 
Je  demande  qu’un  monument  authentique  les  con¬ 
serve  et  les  atteste  ,  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  soit  individuellement  signé  de  tous  les  mem¬ 
bres  ,  et  déposé  aux  archives. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Vernier. 

SÉANCE  DU  1er  PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal ,  dont  la  rédaction 
est  approuvée. 


—  On  lit  une  lettre  du  représentant  Deranty, 
député  du  département  du  Nord  ,  qui,  retenu  au  lit 
par  une  maladie,  témoigne  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
se  joindre  à  ses  collègues  pour  jurer  une  haine  im¬ 
placable  à  la  royauté;  il  fait  dans  sa  lettre  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  23  nivôse  dernier. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  au  procès-verbal. 

Un  corps  de  musique  du  Conservatoire  national, 
placé  à  l’une  des  extrémités  de  la  salle,  exécute  l'air  : 
Veillons  au  salut  de  L'empire.  Il  a  été  suivi  d’une 
cantate  à  grand  chœur,  parodiée  par  M.  J.  Chénier, 
sur  le  serment  d’Athalie,  musique  de  Gossec  : 

Dieu  puissant,  daigne  soutenir 
Notre  république  naissante; 

Qu’à  jamais,  dans  l’avenir, 

Elle  soit  libre  et  florissante. 

Jurons,  le  glaive  en  main  ,  jurons  à  la  patrie 

De  conserver  toujours  l’égalité  chérie, 

De  vivre,  de  périr  pour  elle  et  pour  nos  droits, 

De  venger  l’univers  opprimé  par  les  rois. 

Si  quelque  usurpateur  vient  asservir  la  France, 

Qu’il  éprouve  aussitôt  la  publique  vengeance; 

Qu’il  tombe  sous  le  fer,  que  ses  membres  sanglants 

Soient  livrés  dans  la  plaine  aux  vautours  dévorants. 

Jurons,  le  glaive  en  main  ,  jurons,  etc. 

On  exécute  ensuite  l’air  :  Allons ,  enfants  de  la 
patrie  ;  on  termine  par  le  Chant  du  départ. 

—  Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence  de 
quatre  résolutions  qui  excluent  jusqu’à  la  paix,  ou 
jusqu’à  leur  radiation  définitive  de  la  liste  des  émi¬ 
grés,  les  citoyens  Henri  Fontenay  ,•  député  du  dé¬ 
partement  d  Indre-et-Loire  ;  Polissard ,  député  de 
Saône-et-Loire;  Palhier ,  député  des  Basses-Alpes; 
Lecerf ,  député  de  l’Eure;  les  renvoie  à  F  examen 
d’une  commission  composée  des  citoyens  Dussaulx, 
Faure-Labrunerie  et  Derazay. 

Cornilleau  :  Il  me  semble  qu’il  n’est  pas  besoin 
de  renvoyer  à  la  commission  la  résolution  relative  au 
citoyen  Lecerf.  Celui-ci  a  commis  un  délit  très-grave 
en  disant  dans  sa  déclaration  que  les  pouvoirs  qu’il 
avait  reçus  du  peuple  levaient  l’incapacité  dont  le 
frappe  là  loi  du  3  brumaire.  (On  murmure.  ) 

La  proposition  de  Cornilleau  n’a  pas  de  suite. 

—  Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l’urgence , 
approuve  trois  résolutions. 

La  première  autorise  la  commune  de  Romans  à 
emprunter  sur  elle-même  la  somme  d’un  million  pour 
achat  de  subsistances. 

La  seconde  accorde  un  supplément  de  solde  de 
deux  sous  par  jour  en  numéraire  aux  boulangers  des 
subsistances  militaires. 

La  troisième  accorde  le  même  supplément  de  solde 
aux  gardes  nationales  sédentaires,  mises  en  réquisi¬ 
tion  pour  le  service  public. 

—  Une  dernière  résolution  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  un  message  du  directoire  relatif  à  la  mariné,  et 
charge  ie  directoire  exécutif  de  faire  exécuter  la  loi 
du  3  brumaire. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme,  pour 
examiner  la  résolution  ,  une  commission  composée 
des  citoyens  Gouli,  Guyon ,  Dumas,  Vichy  et 
Kervelegau. 

Le  Président  :  Citoyens  représentants,  ii  suffit 
à  l’homme  de  sentir  la  dignité  de  son  être  pour 
chérir  et  idolâtrer  la  liberté  ;  s’il  est  vraiment  épris 
de  ses  charmes  et  pénétré  de  ses  avantages ,  il  vouera 
une  haine  éternelle  au  despotisme,  à  la  tyrannie,  à 
la  royauté. 

Jeté  depuis  des  siècles  dans  un  esclavage  hérédi¬ 
taire,  sans  nul  espoir  de  briser  ses  chaînes,  combien 
doit  lui  être  chère  l’époque  mémorable  où  il  est 
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l'entré  dans  tous  ses  droits ,  l’époque  heureuse  où  il  a 
reeonquis  sa  liberté,  ce  bien  sans  lequel  tous  les 
autres  ne  nous  offrent  que  des  jouissances  trom¬ 
peuses  et  apparentes,  ce  bien  sans  lequel  des  âmes 
vraiment  grandes  et  sublimes  végètent  dans  une 
perpétuelle  contrainte,  et  ne  peuvent  goûter  de 
jouissances  pures  et  durables! 

C’est  ce  brillant  succès,  c’est  cette  victoire  écla¬ 
tante  que  vous  êtes  appelés  à  célébrer  en  ce  jour*. 
Vous  vous  en  imposâtes  l’obligation  par  la  loi  du  18 
floréal  an  III ,  confirmée  et  renouvélée  par  celle  du 
23  du  mois  dernier.  C’est  au  nom  de  tous  les  Fran¬ 
çais,  dont  vous  êtes  les  représentants,  qu’aujourd’hui 
vous  devez  jurer  une  haine  éternelle  à  la  royauté, 
faire  serment  de  proscrire  à  jamais  de  la  France  les 
rois,  les  monarques  et  tous  téméraires  qui,  a  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  oseraient  tenter  d’usurper 
parmi  nous  la  tyrannie. 

Par  une  suite  de  nos  principes,  nous  laisserons 
les  autres  gouvernements  vivre  en  paix  sous  ceux 
qu’il  leur  a  plu  d’adopter.  Tout  ce  que  nous  dirons 
lie  sera  donc  relatif  qu’à  la  France. 

Une  révolution  proprement  dite  est  le  combat  de 
la  raison  contre  les  préjugés,  des  passions  géné¬ 
reuses  contre  l’égoïsme  et  toutes  les  passions  basses 
et  abjectes,  de  l’enthousiasme  sacré  de  la  liberté 
contre  le  fanatisme,  la  tyrannie,  l’orgueil  et  la  su¬ 
perstition. 

Ses  effets  sont  de  rendre  l’homme  à  lui-même ,  au 
bonheur  ,  à  sa  première  dignité,  de  le  rétablir  dans 
son  indépendance  primitive,  de  le  laisser  libre  de 
vivre  sous  les  lois  qu’il  a  consenties  et  adoptées:  telle 
est'  la  révolution  que  nous  allons  jurer  de  maintenir. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  succès  des  révo¬ 
lutions  ,  est  de  ne  pas  assez  faire  connaître  aux  peu¬ 
ples  les  principes  sublimes  et  lumineux  dont  elles 
découlent,  l’enthousiasme  qui  doit  les  produire,  et 
les  vertus  qui  peuvent  les  maintenir  ;  contribuons  à 
les  éclairer. 

Si  la  statue  de  la  liberté  ne  peut  être  élevée  que 
par  les  mains  de  la  hardiesse  et  du  courage,  il  n’ap¬ 
partient  qu’à  la  sagesse  de  l’asseoir  sur  ses  véritables 
bases;  ce  n’est  que  quand  elle  est  solidement  posée 
que  l’on  peut  bien  connaître  les  avantages  incalcu¬ 
lables  qu’elle  nous  offre.  , 

Si  nous  avons  formé  un  contrat,  il  est  mutuel  et 
réciproque,  il  assure  le  bien  de  tous;  on  nous  rend 
cent  fois  plus  que  nous  n’avons  cédé;  on  étend,  on 
agrandit  les  dons  que  nous  avons  reçus  de  la  nature. 

Pour  mieux  sentir  la  différence,  comparons  cette 
manière  d’exister  à  celle  d’un  esclave  rampant  et 
avili  :  forcé  d’obéir  à  la  volonté  arbitraire ,  au  caprice 
d’un  maître ,  d’un  despote ,  d’un  tyran ,  il  méconnaît 
tous  ses  droits,  il  dégrade  son  être,  il  dévore  l’op¬ 
probre  ,  et  se  nourrit  de  bassesses  et  d’amertume;  et 
pour  toute  récompense  il  n’attend  le  plus  souvent  que 
la  fortune  qui  doit  dorer  ses  fers.  Quelquefois,  guidé 
par  une  fausse  gloire  ,  il  n’aspire  qu’à  se  rendre 
complice  de  la  tyrannie,  à  se  venger  sur  ses  sem- 
blablesdes  tourments,  des  humiliations  qu’il  éprouve. 
En  dernier  résultat  ,  un  coup  d’œil  du  maître,  ou  la 
protection  de  ceux  qui  l’approchent,  suffit  pour 
mettre  le  comble  à  son  avilissement. 

L’esclave  est  insusceptible  de  ces  passions  géné¬ 
reuses  qui  honorent  les  mortels,  qui  élèvent  leur 
âme  au  point  de  transformer  en  plaisir  les  anxiétés, 
les  peines,  les  tribulations  qu’ils  éprouvent;  j’oserais 
dire  la  mort  même,  car  il  est  doux  de  mourir  pour 
sa  patrie,  surtout  dans  l’idée  de  lui  rendre  sa  mort 
utile,  et  dans  la  certitude  de  sortir  dignement  de 
la  vie. 

L’esclave  possède,  mais  il  ne  jouit  de  rien;  ou 
plutôt  il  n’est  ni  propriétaire,  ni  possesseur.  Que 


peut-il  posséder,  quand  il  n’est  pas  maître  de  lui- 
même?  Que  sont  en  effet  des  propriétés ,  des  posses¬ 
sions  que  rien  ne  garantit,  qui  dépendent  totalement 
du  caprice  et  de  la  fantaisie  d’un  tyran,  esclave  lui- 
même  de  tout  ce  qui  l’entoure,  de  tout  ce  qui  l’en¬ 
vironne,  et  qui  le  plus  souvent  est  gouverné  par  des 
êtres  encore  plus  vils  que  lui? 

Sous  le  despotisme ,  les  talents  sont  énervés,  et  le 
génie  sans  ressort.  Au  moment  où  l’écrivain  philo¬ 
sophe  veut  se  livrer  aux  sublimes  élans  de  son  génie 
créateur,  et  allumer  le  flambeau  qui  doit  éciairer 
l’univers,  il  est  arrêté  par  cette  idée  toujours  pré¬ 
sente  :  Je  déplairai ,  j’attirerai  sur  moi  la  haine  des 
lâches  et  les  foudres  du  despotisme;  si  j’ai  l’audace 
de  surmonter  ces  obstacles ,  je  ne  serai  ni  compris 
ni  entendu  par  des  hommes  corrompus,  avilis, 
dégradés;  et,  ce  qui  est  pis  encore,  je  serai  blâmé, 
persécuté  par  ceux  mêmes  que  je  voudrais  servir. 

Si  le  bonheur  peut  exister  sur  la  terre,  c’est  dans 
une  république  démocratique  qu’il  doit  se  ren¬ 
contrer;  du  moins  on  peut  dire  que  c’est  dans  un  tel 
gouvernement  que  l’homme  se  trouve  le  plus  rap¬ 
proché  de  ses  droits  primitifs ,  de  sa  liberté  naturelle 
et  de  son  indépendance. 

Le  bonheur  de  l’homme,  sous  un  gouvernement 
démocratique,  ne  se  borne  pas  à  une  simple  négation 
de  peines  :  il  jouit  bien  réellement  et  avec  plénitude 
de  tous  les  droits  qu’il  tient  de  la  nature;  ses  pro¬ 
priétés  ,  ses  possessions  sont  assurées  sur  la  garantie 
de  tous ,  sur  une  garantie  mutuelle  et  réciproque;  il 
peut  donner  un  libre  cours  à  son  industrie,  mani¬ 
fester  sans  danger  ses  pensées ,  ses  opinions  sous  le 
bouclier  de  la  loi;  il  peut  se  livrer  sans  réserve  au 
feu  de  son  génie  et  à  l’enthousiasme  sacré  qu’inspire 
l’amour  de  la  liberté.  S’il  rentre  en  lui-même,  il 
peut  se  dire  avec  confiance  :  Je  suis  aussi  libre  qu’un 
homme  en  société  puisse  l’être  sur  la  terre  ;  je  ne  vois 
autour  de  moi  que  des  égaux  et  des  frères. 

S’il  compare  le  régime  sous  lequel  il  vit  à  tous 
ceux  qui  existent  dans  les  quatre  parties  du  monde  , 
il  s’applaudit  avec  orgueil  d’avoir  fait  un  tel  choix  ; 
sa  patrie  lui  devient  plus  chère;  il  se  voue  sans 
réserve  à  la  servir,  à*  la  défendre,  parce  qu’elle  ren¬ 
ferme  tous  ses  biens  et  tous  les  êtres  chers  à  son 
cœur. 

C’est  dans  le  sein  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  que 
nous  pourrons  sentir  tous  les  avantages  et  goûter 
tous  les  charmes  de  la  liberté;  c’est  alors  que  nos 
campagnes  se  repeupleront  de  deux  espèces  de  sages. 
Les  uns,  dévoués  de  bonne  heure  aux  travaux  inté¬ 
ressants  de  l’agriculture,  regretteront  peu  le  tumulte, 
des  villes  :  les  autres,  après  avoir  consacré  leurs 
premiers  âges  au  service  de  la  patrie,  dans  les  camps 
et  les  armées,  dans  les  administrations  ou  les  fonc¬ 
tions  publiques,  viendront  jouir  d’une  douce  retraite, 
et  d’un  repos  mérité,  uniquement  occupés  dans  leur 
doux  loisir  à  faire  germer  l’amour  de  la  patrie ,  à  cul¬ 
tiver  la  vertu  ,  à  jouir  de  toutes  les  délices  de  la  vie 
champêtre,  en  rendant  encore  leurs  derniers  mo¬ 
ments  utiles  à  la  patrie. 

C’est  pour  arriver  à  ce  terme  heureux ,  dont  nous 
avons  la  perspective  prochaine ,  c’est  pour  consolider 
notre  constitution  que  nous  devons  renouveler  le 
serment  de  la  maintenir;  c’est  sur  les  débris  du  trône, 
c’est  sur  le  tombeau  même  des  rois,  que  nous  allons 
jurer  individuellement  une  haine  éternelle  à  la 
royauté. 

Dans  cette  vue  réunissons-nous  sincèrement  d’es¬ 
prit  et  de  cœur  ;  et,  sans  retourner  sur  le  passé,  sur 
des  événements  malheureusement  inséparables  des 
révolutions,  consacrons  sous  de  plus  heureux  aus¬ 
pices,  sous  les  liens  d’une  douce  fraternité,  ce 
jour  solennel  et  tous  les  temps  à  venir. 
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Après  ce  discours,  ie  président  prononce  le  serment 
en  ces  termes  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  ! 

On  fait  l’appel  nominal. 

Chaque  membre,  à  mesure  qu’il  est  appelé  ,  répète 
le  même  serment  à  la  tribune.  Plusieurs  ajoutent  : 
Haine  à  toutes  les  tyrannies  ! 

Lorsque  Dupont,  de  Nemours,  est  appelé,  il  vote  en 
ces  termes  : 

«  Je  jure  haine  à  la  royauté  ,  et  résistance  intré¬ 
pide  à  toute  espèce  de  tyrans  ,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  leur  puissance.  » 

L’appel  nominal  étant  terminé,  la  séance  est 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIOSE. 

Lesage-Senau lt  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Citoyens,  c’est  avec  beaucoup  de  raison  qu’un 
député  disait,  dans  l’une  des  dernières  séances, 
qu’il  était  dangereux  de  placer  les  hommes  entre  leur 
conscience  et  le  serment.  Je  tiens  à  la  main  la  preuve 
matérielle  que  celui  qui  a  dénoncé  la  conduite  de 
Fréron  dans  le  Midi  est  un  émigré. 

J’en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  de  notre 
ambassadeur  à  Gênes,  insérée  dans  le  n°  33  du 
Rédacteur. 

Voici  cette  pièce  : 

Extrait  d'une  lettre  de  Gènes,  en  date  du  30  fri¬ 
maire  an  ir. 

«  Le  citoyen  Siméon,  jadis  avocat  au  parlement 
d’Aix,  a  demeuré  à  Livourne,  où  il  était  regardé 
comme  émigré.  Le  gouvernement  de  Toscane  lui 
avait  donné  l’ordre  de  sortir  ,  je  sais  qu’il  a  dit  à  Néri- 
Corsini,  secrétaire  du  conseil  d’Etat  du  grand-duc, 
qu’il  se  ferait  recommander,  à  son  choix,  ou  de  la 
part  de  Monsieur,  ou,  comme  patriote,  par  une 
autre  voie.  II  paraît  qu’il  avait  alors  des  rapports 
doubles.  Je  vois  par  la  liste  des  représentants  qu’il 
est  rentré,  et  le  voilà  membre  du  corps  législatif. 

»  Je  ne  puis  vous  en  taire  ma  surprise,  et  négliger 
de  vous  avertir  d’exercer  à  son  égard  quelque  sur¬ 
veillance.  Quoique  j’aie  éprouvé  qu’on  n’avait  pas 
toujours  à  Paris  les  ménagements  convenables, 
dès  qu’il  s’agit  de  mon  devoir,  je  fermerai  les  yeux 
sur  les  conséquences,  et  je  dirai  ia  vérité.  » 

Lesage-Senault  :  Il  est  bien  constant,  d’après 
cette  pièce,  que  Siméon  a  émigré,  et  qu’aux  termes 
de  la  loi  du  3  brumaire,  il  ne  peut  siéger  parmi  nous. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  dénonciation  à  la 
commission  de  vérification  des  pouvoirs. 

Duplantier  :  Avant  que  le  conseil  fasse  de  cette 
dénonciation  l’objet  d’une  délibération,  je  dois  faire 
à  Lesage-Senault  plusieurs  questions.  La  lettre  qu’il 
produit  est-elle  signée?  De  qui  est-elle?  A-t-elle  un 
caractère  authentique? (On  murmure.  ) 

Il  ne  suffit  pas  devenir  dire,  une  copie  de  lettre  en 
main  :  Voilà  une  lettre  de  l’ambassadeur  français  à 
Gênes;  il  faut  prouver  cette  assertion.  Sans  doute, 
ce  n’est  pas  sur  de  pareilles  allégations  qu’il  sera 
permis  de  compromettre  la  réputation ,  l’honneur ,  la 
sûreté  d’hommes  patriotes  et  probes ,  et  qu’on  pourra 
violer  le  caractère  de  représentants,  dont  ils  sont 
revêtus. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
cette  lettre  n’a  aucun  caractère  d’authenticité  pour 
motiver  un  renvoi  à  une  commission.  (Nouveaux 
murmures.  ) 


N***  :  Siméon  n'a  point  émigré;  mais  quand  il 
l’aurait  fait ,  ce  n’eût  été  qu’à  là  suite  des  événements 
du  31  mai.  Il  est  rayé  définitivement  de  la  liste  sur 
laquelle  il  avait  été  placé.  Si  on  veut  l’accuser,  qu’on 
produise  une  dénonciation  signée  ,  et  que  les  formes 
constitutionnelles  lui  soient  appliquées. 

Houx  :  Si  Siméon  a  émigré,  il  doit  être  accusé  par 
ceux  qui  ont  autorité  de  le  faire,  après  s’être  assurés 
de  l’authenticité  des  pièces.  A  cet  effet,  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  de  la  vérification  des  pou¬ 
voirs. 

Dumolaro  :  Je  ne  pense  pas  que  cette  affaire 
puisse  être  renvoyée  à  la  commission.  Mais,  quant  à  la 
dénonciation  de  Lesage-Senault,  il  importe  d’éclair¬ 
cir  les  faits.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  Siméon  est 
coupable  d’émigration,  mais  si  les  faits  qu’on  lui 
impute  sont  vrais  ;  s’il  est  coupable  d’intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  patrie;  s’il  a  entretenu  des 
correspondances  avec  le  roi  de  Véronne.  Il  n’est 
personne  parmi  nous  qui  n’ait  le  plus  grand  intérêt 
à  connaître  la  vérité  de  ces  sortes  d’allégations.  En 
lisant  ce  fait  dans  un  journal ,  je  n’ai  pas  cru  que  le 
conseil  pût  y  ajouter  foi  ;  mais  dès  qu’un  de  nos 
collègues  vient  l’appuyer  de  son  autorité,  et  nous 
soutenir  que  cette  lettre  est  celle  de  notre  ambassa¬ 
deur  à  Gênes,  je  crois  qu’il  est  de  la  dignité  du 
conseil  de  provoquer  tous  les  éclaircissements ,  et  de 
punir  tous  ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  auraient  des 
correspondances  avec  les  émigrés ,  et  avec  leur  chef, 
le  roi  de  Véronne. 

Si  j’étais  accusé ,  je  provoquerais  Lesage-Senault , 
et  je  l’interpellerais  d’administrer  les  preuves  de  ce 
qu’il  avance.  Je  demande  donc  que  Lesage-Senault 
soit  tenu  de  motiver  et  de  signer  sa  dénonciation  , 
sans  quoi  je  le  proclame,  aux  yeux  de  la  France, 
comme  le  plus  insigne  des  calomniateurs. 

Siméon  :  Je  n’avais  pas  cru  devoir  répondre  à  la 
lettre  de  Gênes,  insérée  dans  le  Rédacteur  du  27 
nivôse,  et  qui  vient  de  motiver  une  motion  contre 
moi.  Depuis  deux  mois,  j’avais  déjà  expliqué  dans 
une  lettre  adressée  au  directoire  exécutif  et  distribuée 
à  mes  collègues,  ce  que  c’est  que  ma  prétendue  émi¬ 
gration;  elle  est  celle  de  tant  de  bons  patriotes,  de 
membres  même  de  la  Convention  nationale ,  mis 
hors  la  loi ,  obligés  de  fuir  après  le  31  mai  pour  se 
soustraire  à  la  mort. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  fut  un  de 
ceux  qui  virent  avec  le  plus  d’indignation  les  attentats 
du  3t  mai.  Ses  sections  se  mirent  en  permanence  : 
j’y  fus  assidu  défenseur  de  la  liberté  et  de  l’intégra¬ 
lité  de  la  Convention  nationale,  mais  en  même  temps 
le  modérateur  heureux  des  excès.  J’empêchai  à  Aix 
l’établissement  d’un  tribunal  populaire  que  l’on  vou¬ 
lait  créer  à  l’instar  de  celui  de  Marseille. 

Les  sections  du  département  résolureut  déchanger 
les  autorités  constituées.  Elles  formèrent  à  Marseille 
une  assemblée  électorale,  à  laquelle  je  fus  envoyé. 
On  avait  projeté  de  composer  de  deux  députés  de 
chaque  département  une  assemblée  à  Bourges, 
jusqu’au  rétablissement  de  l’intégralité  de  la  Con¬ 
vention  nationale;  on  m’y  nomma  :  je  refusai.  Ce 
plan ,  de  quelque  couleur  qu’on  le  couvrît,  me  parut 
trop  contraire  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  ré¬ 
publique. 

Alors  on  m’élut  procureur  général  syndic,  et  l’on 
ne  me  permit  pas  un  second  refus.  Je  cédai  dans 
l’espérance  d’étouffer  les  germes  de  la  guerre  civile 
prête  à  éclater.  En  effet,  je  ne  tardai  pas  à  requérir, 
dans  une  assemblée  générale  des  corps  constitués  à 
Marseille,  que,  plutôt  que  de  verser  du  sang,  on 
envoyât  à  la  délibération  des  sections  la  constitution 
d’alors,  qu’il  s’agissait  d’accepter.  Si  j’eusse  été  cru, 
que  de  maux  auraient  été  épargnés! 


Dans  un  autre  temps,  ma  réquisition,  dont  il 
constait  par  écrit ,  eut  été  un  titre  de  salut; 
mais  j’étais  hors  de  la  loi ,  et  comme  président  de 
section ,  et  comme  membre  de  l’assemblée  électorale, 
et  comme  administrateur.  Il  fallut  se  dérobera  la 
hache  révolutionnaire. 

Lorsque  les  décrets  des  22  germinal  et  22  prairial 
eurent  réintégré  les  mis  hors  la  loi ,  et  rappelé  les 
fugitifs,  je  reparus,  et  il  me  fut  enjoint,  à  peine 
d’être  réputé  mauvais  citoyen ,  de  me  charger  de 
nouveau  des  fonctions  de  procureur  général  syn¬ 
dic.  On  savait  combien  j’étais  éloigné  de  tous  les  ex¬ 
cès  révolutionnaires  et  de  toute  réaction  contre-révo¬ 
lutionnaire. 

Je  n’étais  pas  en  place  lorsque  les  assassinats  du 
22  prairial  furent  commis  à  Aix;  mais  je  rédigeai,  dès 
mon  installation,  qui  suivit  peu  de  jours  après,  des 
proclamations  ;  je  requis  des  arrêtés  qui  prévinrent 
tout  meurtre  ultérieur,  au  moins  dans  la  ville  de  la 
résidence  du  département. 

Voilà  ce  que  je  suis,  et  ce  que  c’est  que  ma  pré¬ 
tendue  émigration ,  effacée  en  conformité  de  toutes 
les  lois  par  un  arrêté  de  radiation  définitive. 

Quant  aux  rapports  que  [l’on  m’a  supposés  avec 
Monsieur  (  je.copie  ce  terme),  quels  sont-ils?  où  en 
serait  la  possibilité?  Ni  ma  profession,  ni  mon  domi¬ 
cile,  aucune  circonstance  de  ma  vie,  n’ont  pu  me 
rapprocher  de  lui.  Etais-je  un  intrigant  que  l’on  fût 
venu  chercher,  un  contre-révolutionnaire  qui  se  fût 
jeté  dans  un  parti  ?  Hélas  !  sans  l’imputation  de  fédé¬ 
ralisme,  la  vie  paisible,  peut-être  pourrais-je  dire  ho¬ 
norée,  que  j’avais  jusqu’alors  passée  dans  l’étude  et 
le  respect  de  la  morale  et  des  lois ,  u’aurait  jamais  été 
troublée. 

Serait-ce  pour  avoir  acquis,  dans  le  commencement 
de  la  révolution,  des  biens  du  clergé,  que  j’aurais  eu 
les  rapports  que  l’on  ne  dit  pas  que  j’ai  feus,  que  l’on 
ne  spécifie  pas,  mais  dont  on  suppose  que  j'aurais  fait 
entrevoir  la  possibilité? 

Serait-ce  pour  avoir  rédigé,  dans  l’assemblée  élec¬ 
torale  des  sections  des  Bouches-du-Rhône,  en  juillet 
1793,  une  déclaration  imprimée  de  ses  sentiments, 
pleine  d’amour  de  la  république,  de  l’intégralité  de 
la  Convention  nationale,  et  de  haine  pour  la  royauté? 

Serait-ce  pour  avoir  évité,  lorsqu’un  mois  après  il 
fallut  fuir,  de  me  réfugier  à  Toulon  ? 

J’ai  professé  dans  plusieurs  discours  publics  l’obéis¬ 
sance  aux  lois,  l’amour  de  la  république,  l'oubli  des 
ressentiments,  la  réunion  des  citoyens,  et  l’exécution 
des  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

A  ces  imputations  j’oppose  des  faits,  ma  conduite 
entière,  ma  correspondance  avec  Guérin,  alors  en 
mission  dans  les  Bouches-du-Rhône,  et  avec  les  com- 
mités  de  gouvernement. 

D’où  vient  cet  acharnement  contre  moi  ?  De  ce 
qu’au  commencement  de  la  session,  j’exposai  au  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  l’entrée  militaire  et  des  faits  que 
je  croyais  peu  constitutionnels  du  commissaire  du 
gouvernement  à  Aix.  Le  conseil  me  renvoya  au  di¬ 
rectoire  exécutif.  Depuis  lors,  comme  il  avait  parlé 
au  conseil  sans  passion  sur  les  renseignements  que 
les  autorités  constituées  m’avaient  adressés,  j’ai  trans¬ 
mis  avec,  la  même  impartialité  au  directoire  tout  ce 
qui  m’est  parvenu,  afin  qu’il  juge  et  connaisse  tous 
les  faits.  Je  n’ai  eu  pour  but  que  l’empêchement  de 
toute  réaction,  l’exécution  des  lois  et  l’affermissement 
de  la  constitution.  Telles  sont  mes  intentions,  ma 
conduite  passée  et  présente. 

Pour  en  revenir  à  l’imputation  qui  a  fait  partie  de 
la  motion  contre  moi ,  si  cette  imputation  avait  le  but 
d’appeler  sur  moi  une  grande  surveillance ,  je  la  pro¬ 
voque;  si  elle  devait  avoir  un  effet  ultérieur,  plus  il 
serait  criminel  d’avoir  des  rapports  réels  avec  le  chef 


des  ennemis  de  la  république  ou  avec  ses  partisans, 
plus  on  doit,  ce  me  semble,  être  difficile  à  en  admet¬ 
tre  le  soupçon.  Si  l’on  me  découvre  des  relations  pas¬ 
sées,  présentes  ou  futures  avec  eux;  si,  par  des  faits  ou 
par  des  correspondances,  je  suis  leur  complice,  alors 
on  devra  me  dénoncer  et  me  punir  comme  conspira¬ 
teur  ;  jusqu’alors  je  dois  jouir  de  l’intégrité  de  mon 
état  et  de  mes  fonctions. 

Lesage-Senault  remonte  à  la  tribune.  Il  veut 
parler;  il  est  interrompu  par  de  violents  murmures. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvel¬ 
lement  du  bureau. 

L’appel  fini  rla  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  contient  un 
nouveau  tarif  des  droits  d’enregistrement. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée  des 
citoyens  Gérard-Desrivières,  Saligny,  Régnier,  Bou¬ 
cher-Saint-Sauveur  et  Payait. 

—  Une  autre  résolution  ordonne  l’impression  et 
l’envoi  aux  départements  et  aux  armées  du  discours 
prononcé  hier  par  le  président  dans  la  séance  du  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents.  Cette  résolution  est  précédée  de 
la  déclaration  d’urgence. 

On  demande  que  l’urgence  soit  reconnue.' 

Goupil  de  Préfeln  :  L’envoi  d’un  discours  peut- 
il  être  regardé  comme  matière  de  loi  ?  Si  vous  adoptez 
l’affirmative,  voici  la  conséquence  qui  s’ensuivra  :  le 
conseil  des  Anciens,  qui  n’a  point  et  ne  prétend  point 
avoir  l’initiative  des  lois,  ne  pourra  jamais  envoyer 
des  discours  prononcés  dans  son  sein.  Quel  est  le  but 
des  lois  que  le  corps  législatif  est  appelé  à  faire?  C’est 
de  défendre  ou  de  prescrire,  de  punir  ou  de  récom¬ 
penser.  On  ne  voit  aucun  de  ces  caractères  dans  la 
résolution  qui  porte  l’envoi  d’un  discours.  Comment 
donc  serait-elle  une  loi  ?  Cette  question  est  plus  im¬ 
portante  qu’elle  ne  le  paraît  d’abord,  et  je  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  l’approfondir. 

La  proposition  de  Goupil  est  adoptée. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvel¬ 
lement  du  bureau. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  Goupil  au  fau¬ 
teuil. 

Les  nouveaux  secrétaires  sontMuraire,Lecoulteux 
de  Cauteleu ,  Lebrun  et  Clauzel. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3  PLUVIOSE. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Camus  est  élu  président.  Quinette,  Bancal,  La- 
marque  et  Drouet  sont  nommés  secrétaires. 

—  Daunou  :  Citoyens,  on  avait  formé  auprès  du 
comité  d’instruction  publique  de  la  Convention  na¬ 
tionale  une  bibliothèque  à  l’usage  des  représentants 
du  peuple.  La  conservation  de  cet  établissement  utile 
a  été  demandée  depuis  le  5  brumaire  dernier  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  l’un  et  l’autre  con¬ 
seil  législatif;  et,  afin  de  lui  donner  plus  de  stabilité 
et  de  consistance,  il  a  paru  convenable  de  le  réunir 
aux  archives  nationales. 

Les  moyens  d’exécuter  ce  projet  ont  été  concertés 
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entre  l’archiviste,  les  commissaires  aux  archives  et, 
votre  commission  d’inspection.  Je  viens  vous  rendre 
compte  des  résultats  de  leur  conférence,  conformé¬ 
ment  à  l’article  lOdu  dernier  titre  de  votre  règlement, 
qui  porte  que,  dans  toutes  les  questions  relatives  au 
service  des  archives,  le  rapport  sera  fait  à  chaque  con¬ 
seil  par  le  commissaire  aux  archives  qui  en  sera 
membre. 

On  vous  propose  d’établir  au  palais  national  des 
Tuileries,  entre  le  pavillon  de  l’Unité  et  le  local  oc¬ 
cupé  par  les  archives ,  dans  les  salles  actuellement 
employées  au  comptage  du  papier  des  assignats,  une 
bibliothèque  à  l’usage  des  législateurs,  avec  un  salon 
de  conférence  et  deux  cabinets  de  travail. 

Le  premier  fonds  de  la  bibliothèque  sera  formé  des 
livres  qui  avaient  été  rassemblés  aux  comités  d’in¬ 
struction  publique,  distraction  faite  seulement  de 
ceux  qui  ont  appartenu  à  l’Académie  des  sciences,  et 
qui  sont  réclamés  par  la  première  classe  de  l’Institut. 

Les  livres  les  plus  analogues  aux  travaux  du  corps 
législatif  semblent  être  ceux  qui  ont  pour  objet  les 
sciences  morales  et  politiques,  la  géographie,  l’his¬ 
toire  des  peuples,  et  spécialement  l’histoire  natio¬ 
nale. 

A  l’égard  desautresgenres,  on  pense  qu’il  convien¬ 
dra  de  se  borner  aux  mémoires  des  sociétés  savantes, 
aux  grands  dictionnaires,  et  aux  auteurs  classiques 
anciens  et  modernes  :  ces  limites  seraient  détermi¬ 
nées  par  celles  du  local  lui-même  ,  quand  elles  ne  se¬ 
raient  pas  indiquées  par  la  nature  et  la  destination  du 
dépôt  dont  il  s’agit. 

Pour  donner  à  cet  établissement  un  plus  haut  de¬ 
gré  d’utilité,  nous  vous  inviterons  à  y  faire  aboutir 
une  correspondance  avec  les  pays  étrangers ,  afin  de 
tirer  des  divers  Etats  de  l’Europe  quelques  journaux 
politiques,  et  les  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont 
paru  ou  qui  paraîtront  sur  l’histoire  et  la  législation 
de  ces  Etats. 

La  notice  de  ces  journaux  et  de  ces  livres  serait 
donnée,  à  mesure  qu’ils  arriveraient,  pardeux  biblio¬ 
thécaires  ayant  la  connaissance  des  langues  étran¬ 
gères. 

On  propose  aussi  qu’il  soit  tenu  par  l’un  des  biblio¬ 
thécaires  un  registre  servant  en  même  temps  de  ré¬ 
pertoire  et  de  table  chronologique  et  synoptique, 
où  seraient  insérés,  jour  par  jour,  les  événements  de 
quelque  intérêt  qui  arriveront  dans  les  divers  Etats 
de  l’Europe.  Dans  ce  registre ,  les  colonnes  perpendi¬ 
culaires  offriraient  les  fastes  de  chaque  Etat  en  parti¬ 
culier ,  et ,  en  suivant  les  lignes  horizontalement,  on 
verrait  d’un  coup  d’œil  tous  les  événements  euro¬ 
péens  de  la  même  époque. 

Le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ren¬ 
ferme  beaucoup  d’autres  règlements  auxquels  on 
croit  convenable  de  donner  le  caractère  de  la  loi,  afin 
qu'ils  soient  plus  fidèlement  observés,  et  que  le  ser¬ 
vice  de  la  bibliothèque  soit  exposé  à  moins  de  négli¬ 
gence  et  d'abus. 

Vous  examinerez,  citoyens,  jusqu’à  quel  point  il 
peut  être  utile  de  ne  pas  retarder  l’activité  de  l’établis¬ 
sement  que  l’on  vous  propose,  et  s’il  est  nécessaire  de 
déclarer  l’urgence  du  projet  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret ,  dont  le  con¬ 
seil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement  dans  les 
formes  constitutionnelles. 

— ConAiix  :  Au  moyen  de  la  loi  du  2G  frimaire,  qui 
proroge  le  terme  indiqué  par  le  décret  du  0  messidor 
an  III  pour  l’introduction  d’un  nouveau  régime  hy¬ 
pothécaire,  je  demande  que  le  conseil  prenne  la  réso¬ 
lution  de  proroger  aussi  le  terme  accordé  par  l’ar¬ 
ticle  1 G  de  la  loi  du  2  thermidor  pour  se  pourvoir 
en  dégrèvement. 


Cette  proposition  est  renvoyée  à  l’examen  de  la 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  dé¬ 
grèvements. 

—  L  vkanal  :  Vous  avez  célébré  avant-hier  la  fête 
de  la  république  :  elle  ne  peut  s’asseoir  que  sur  les 
ruines  de  tous  les  privilèges  et  de  tous  les  abus  ;  je 
viens  vous  en  dénoncer  un,  qui  depuis  longtemps 
nourrit  l’indignation  au  fond  de  mon  âme,  et  qu'il 
faut  enfin  enlever  jusqu’à  ses  racines. 

.Te  viens  vous  dénoncer  cette  foule  d’enfants  dés¬ 
honorés  qui,  frappés  par  la  réquisition,  n’ont  pas  en¬ 
core  été  expier  aux  frontières  la  honte  de  n’avoir 
rien  fait  pour  leur  patrie.  Vainement  le  législateur 
travaille  à  les  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  liberté; 
ses  travaux  n’ont  produit  jusqu’ici  que  le  triomphe 
des  coupables  et  la  honte  des  lois. 

La  cause  de  ces  affronts  faits  à  la  volonté  nationale, 
vous  la  trouverez  dans  les  démarches  de  cette  foule 
de  solliciteuses,  l’opprobre  de  leur  sexe;  vous  la 
trouverez  dans  l’infiuence  corruptrice  de  ces  festins 
où  brille  l’or  volé  à  la  république  ;  vous  la  trouverez 
dans  la  mollesse  criminelle,  dans  la  corruption  et  l’in¬ 
civisme  des  agents  d’exécution,  et  principalement  des 
officiers  de  santé  de  toute  la  république.  C’est  surtout 
sur  eux  qu’il  faut  porter  un  regard  assuré  et  impi¬ 
toyable  ;  ils  vont  distribuant  par  liasses  des  certificats 
de  maladie  à  desjeunesgens  qui  tous  les  jours  agiotent 
sans  pudeur  sur  nos  places  publiques,  et  qui  le  soir, 
réunis  aux  spectacles,  insultent  à  l’autorité  natio¬ 
nale  et  repoussent  effrontément  les  chants  de  nos 
triomphes. 

Jusquesà  quand,  législateurs,  la  loi  recule, ra-t-elle 
devant  une  poignée  de  polissons  qui  jouissent  sous  vos 
yeux  du  scandaleux  triomphe  de  l’impunité?  Il  faut 
ou  que  tous  ces  lâches  aillent  servir  la  république  sur 
nos  frontières,  ou  que  la  république  les  vomisse  de 
son  sein  ;  il  faut  que ,  si  vos  lois  à  cet  égard  ne  s’exé¬ 
cutent  pas  avec  une  religieuse  ponctualité,  et  que  ces 
émigrés  internes  n’obéissent  pas  à  la  voix  de  la  patrie, 
tout  citoyen  ait  le  droit  de  les  saisir  partout  où  il  les 
trouvera,  et  de  les  consigner  dans  le  plus  prochain 
hôpital. 

Je  prends,  moi,  l’engagement  solennel  de  dénon¬ 
cer  tous  les  abus  qui  pourraient  les  tenir  loin  du  poste 
que  leur  a  assigné  la  patrie.  Je  les  reproduirai  sans 
cesse  à  cette  tribune  ;  l’espoir  d’être  utile  à  mon  pays 
me  fera  braver  la  crainte  d’être  importun. 

Je  demande  laformationd’une  commission  de  trois 
membres,  chargée  de  vous  proposer  l’annulation  ou 
un  mode  de  révision  prochaine  et  sûre  de  tous  les 
certificats  délivrés  par  des  conseils  ou  officiers  de 
santé. 

Le  conseil,  en  adoptant  unanimement  cette  propo¬ 
sition,  arrête  la  formation  d’une  commission. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Fontenay, 
membre  du  conseil  des  Anciens. 

«  Je  viens  d’apprendre ,  écrit-il ,  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  en  adoptant  un  projet  présenté  par  sa 
commission  de  vérification ,  n’a  pas  jugé  valables  les 
exceptions  à  la  loi  du  3  brumaire  que  j’invoquais  en 
ma  faveur  ;  le  conseil  n’a  pas  cru  que  je  fusse  dans  le 
cas  de  ces  exceptions  :  je  respecte  sa  décision  ; 
je  n’attendrai  pas  pour  m’y  conformer  qu’elle  soit 
approuvée  par  le  conseil  des  Anciens  ;  et  si  j’ai  con¬ 
tinué  à  y  siéger,  ce  n’a  été  que  pour  être  à  portée  de 
joindre  mes  serments  à  ceux  de  mes  collègues. 

»  Je  termine  en  invitant  le  conseil  à  presser  le  plus 
possible  le  rapport  qu’une  commission  doit  lui  faire 
sur  le  mode  de  radiation  définitive  de  dessus  les  listes 
d  émigrés,  et  à  me  donner  les  moyens  de  reprendre  le 
plus  tôt  possible  les  fonctions  auxquelles  le  choix  du 
peuple  m’a  appelé.  » 
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Le  conseil  arrête  l’inscription  de  cette  lettre  au  pro¬ 
cès-verbal. 

—  Le  citoyen  Lecerf ,  dont  la  suspension  a  été  pro¬ 
noncée  dans" la  séance  du  29  nivôse ,  adresse  au  con¬ 
seil  sa  prestation  de  serinent. 

On  demande  l’inscription  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal.  —  Elle  est  ordonnée. 

Des  réclamations  s’élèvent  dans  le  milieu  de  la 
salle. 

Bentabolle  :  Nous  ne  savons  pas  ici  ce  qu’on  dé¬ 
crète....  (  Il  monte  à  la  tribune.  )  Je  m’oppose  à  l’in¬ 
scription  qui  vient  d’être  ordonnée  ;  le  citoyen  Lecerf 
n’est  pas  député  dans  ce  moment-ci.  (On  murmure.) 
Il  est  suspendu  de  ses  fonctions,  et  ne  peut  plus  en 
exercer  de  législatives.  On  ne  peut  assimiler  sa  dé¬ 
claration  à  celle  des  députés  en  activité,  et  l’inscrire 
au  procès-verbal  comme  celle  de  ces  derniers.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour;  l’inscription  aurait  des  con¬ 
séquences  plus  graves  qu’on  ne  pense...  (  Nouveaux 
murmures.) 

Bion  :  Il  est  nécessaire  de  répondre  à  l’hérésie  po¬ 
litique  qui  vient  d’être  proférée  par  notre  collègue 
Bentabolle.  Il  a  dit  que  le  citoyen  Lecerf  n’était  pas 
député  dans  ce  moment-ci;  c’est  une  erreur  très- 
grave.  Assurément,  si  vous  l’aviez  exclu  il  ne  serait 
plus  représentant  du  peuple,  mais  vous  n’avez  fait 
que  le  suspendre  de  ses  fonctions,  et  cela  momenta¬ 
nément  ;  la  loi  impose  l’obligation  d’une  prestation  de 
serment  à  tous  les  représentants  du  peuple;  il  a  voulu 
joindre  le  sien,  et  vous  devez  le  constater;  autrement 
il  en  résulterait  qu’il  y  aurait  des  représentants  non 
assermentés.  Et  qu’on  ne  conteste  plus  cette  qualité 
de  représentants  aux  citoyens  suspendus  des  fonc¬ 
tions  législatives  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
car,  en  exécution  de  cette  loi,  la  paix  faite  aujour¬ 
d’hui,  ils  reprennent  demain  leurs  places  parmi  nous. 

En  effet ,  cette  paix ,  l’objet  de  nos  soins  constants, 
le  prix  de  tant  d’efforts  et  de  victoires,  étant  signée , 
qui  pourra  contester  à  nos  collègues  les  qualités  re¬ 
quises  par  la  constitution  pour  être  membres  du 
corps  législatif?  On  ne  pourra  pas  leur  opposer  cette 
loi  du  3  brumaire,  puisqu’ellle  n’a  d’existence  que 
jusqu’à  la  paix.  Nos  collègues  n’ont  donc  pas  perdu 
leur  caractère  ;  l’exercice  de  leurs  fonctions  est  seu¬ 
lement  suspendu.  Comme  représentants,  vous  devez 
constater  leurs  actes;  comme  simples  citoyens,  vous 
le  devriez  encore  :  car,  si  un  citoyen  vous  envoyait  son 
serment  de  haine  à  la  royauté,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  de  le  constatera  u  procès-verbal.  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabolle. 

Villetabd  :  Je  crois  que  ce  que  vient  de  dire 
Bion  est  contraire  aux  vrais  principes.  Nul  ne  peut 
exercer  un  acte  qui  n’appartient  qu’aux  représentants 
du  peuple.  S’il  est  suspendu  de  toutes  fonctions  lé¬ 
gislatives,  il  y  a  de  sa  part  inhabileté,  incapacité  mo¬ 
mentanée.' Aussitôt  que  la  suspension  sera  levée,  il 
reprendra  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  alors  ses 
actes  seront  constatés  comme  ceux  de  ses  collègues. 
Quant  à  présent  cet  exercice  lui  est  interdit.  J’appuie 
ja  réclamation  élevée  par  Bentaboile. 

Dubois-Ckancé  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté; 
l’acte  du  citoyen  Lecerf  doit  être  inscrit  au  procès- 
verbal.  11  n’est  pas  même  encore  suspendu  des  fonc¬ 
tions  législatives,  puisque  la  résolution  qui  prononce 
cette  suspension  n’est  pas  encore  approuvée  par  le 
conseil  des  Anciens.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  réclamation. 

Mariette  :  J’appuie  les  observations  de  Dubois- 
Crancé;  la  résolution  n’a  point  encore  atteint  le  ci¬ 
toyen  Lecerf. 

Le  conseil  maintient  l’arrêté  qui  ordonnait  l’in¬ 
scription  de  la  déclaration  au  procès-verbal. 

—  Baudon-Boisquetin  :  Je  dois  un  hommage 


éclatant  aux  vertus  républicaines  des  citoyens  de 
Beaumont-sur-Sarthe.  Presque  abandonnés  à  leurs 
propres  moyens,  tous  se  sont  montrés  dignes  de  la 
liberté ,  tous  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Assaillis,  dans  la  journée  du  27  nivôse  dernier, 
par  plus  de  mille  deux  cents  chouans  qui  avaient 
surpris  la  ville  et  s’étaient  emparés  des  hauteurs , 
ils  ont,  après  un  combat  de  six  heures,  chassé  de 
leurs  murs  et  dispersé  cette  horde  de  brigands  ,  que 
le  fanatisme  rend  furieux,  qui  sont  armés  pour  la 
cause  des  rois,  et  qui,  marchant  de  crimes  en  crimes, 
n’ont  pour  amis  que  les  traîtres  qui  leur  ressemblent. 

Le  cantonnement  de  Beaumont  n’est  fort  que  de 
cinquante  à  soixante  hommes,  infanterie  et  cavalerie. 
Il  ne  reste  plus  dans  cette  petite  ville  que  quelques 
citoyens;  plusieurs  pères  de  famille  et  presque  tous 
les  jeunes  gens  sont  aux  frontières.  Cependant,  aidée 
par  une  brigade  de  gendarmerie ,  et  douze  fois  infé¬ 
rieure  en  nombre,  mais  supérieure  en  courage  et  en 
intrépidité,  la  garde  nationale  a  fixé  la  victoire  sous 
les  drapeaux  républicains.  Dans  cette  glorieuse 
affaire ,  un  seul  des  nôtres  a  été  tué  ,  onze  ont  été 
blessés. 

Il  n’est  pas  indifférent,  législateurs,  que  de  sem¬ 
blables  traits  de  courage  et  de  patriotisme  soient 
publiés;  ils  serviront  d’exemples  aux  communes  qui 
n’ont  point  imité  Beaumont;  ils  porteront  l’épou¬ 
vante  parmi  ces  troupes  vagabondes  ,  devenues  plus 
audacieuses  par  le  silence  et  l’imperfection  des  lois  , 
par  Ja  faiblesse  ou  l’inertie  des  moyens  jusqu’à 
présent  employés  pour  les  anéantir  ,  et  surtout  par 
l’impudente  protection  de  quelques  hommes  qui,  en 
les  couvrant  de  leur  égide ,  n’ont  défendu  que  des 
complices. 

Vous  ne  laisserez  point  sans  récompense  un  bien¬ 
fait  envers  la  patrie.  Vous  consignerez  honorable¬ 
ment  dans  le  procès-verbal  de  vos  séances  les  actes 
de  dévot) ment  d’une  poignée  d’hommes  que  la  haine 
de  la  tyrannie  a  conduits  à  la  victoire.  Fiers  d’avoir 
mérité  vos  suffrages,  assez  récompensés  par  l’opi¬ 
nion  publique ,  ils  obtiendront  de  nouveaux  triom¬ 
phes. 

Ces  faits  que  je  garantis ,  vous  les  apprendrez 
sans  étonnement.  Vous  devez  les  transmettre  au 
directoire  exécutif,  afin  qu’il  déploie  sans  délai  la 
puissance  nationale,  pour  terminer  une  guerre  hon¬ 
teuse  et  déshonorante  ,  fyii  depuis  trop  longtemps 
couvre  de  sang  et  de  larmes  les  vastes  contrées  de 
l’Ouest. 

Je  demande  que  le  conseil  ordonne  l’insertion 
au  procès-verbal  des  actes  de  dévoüment  et  de  cou¬ 
rage  que  la  commune  de  Baumont-sur-Sarthe  a 
manifestés  dans  la  journée  du  27  nivôse  dernier,  en 
chassant  de  son  territoire  plus  de  mille  deux  cents 
chouans ,  et  qu’un  extrait  du  procès-verbal  lui  soit 
adressé  par  le  président. 

Je  demande  en  outre  que  le  rapport  que  je  viens 
de  faire  au  conseil  soit  envoyé  au  directoire  exé¬ 
cutif. 

On  demande  l’inscription  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal. 

Lefbang  :  Je  m’oppose  à  l’inscription.  Aux  termes 
de  la  constitution  ,  les  administrations  départemen¬ 
tales  ou  municipales  ne  doivent  correspondre  qu’avec 
le  directoire  exécutif.  Quoique  cette  nouvelle  paraisse 
authentique  et  soit  tres-bonne  à  publier,  elle  n’est 
point  officielle ,  et  vous  ne  pouvez  en  ordonner  qu’un 
renvoi  pur  et  simple  au  directoire  exécutif. 

La  proposition  deLefranc  est  adoptée. 

—  Roux  :  Je  m'empresse  de  saisir  cette  occasion 
pour  faire  une  proposition  dont  les  réflexions  de 
Lefranc  vous  feront  sentir  la  nécessité. 

A  l’époque  de  vendémiaire  dernier ,  quelques  voix 
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égarées,  servant  sans  le  vouloir,  j’aime  à  le  croire  , 
les  projets  et  les  intérêts  des  sections  rebelles ,  ont 
arraché  à  la  Convention  nationale  un  décret  qui  a 
interrompu  toute  communication  entre  le  peuple 
français  et  ses  représentants.  Le  bulletin  de  corres¬ 
pondance  fut  supprimé,  et  on  laissa  le  champ  libre 
à  tous  ceux  dont  la  mission  était  de  corrompre  l’esprit 
public,  de  désunir  et  de  décourager  les  républicains. 
Partout  de  fausses  nouvelles  sont  répandues,  les 
bonnes  sont  dissimulées  ou  altérées;  on  intéresse 
jusqu’aux. consciences,  on  les  anime  contre  la  répu¬ 
blique,  et  le  gouvernement  n’a  rien  qui  rallie,  qui 
éclaire ,  qui  guide  ses  amis. 

Sur  la  totalité  des  journaux ,  à  peine  peut-on  en 
compter  deux  ou  trois  qui  professent  des  principes 
républicains.  Eh  bien  !  l’aristocratie  s’en  empare  , 
elle  les  enfouit ,  et  fait  circuler  les  siens  ;  ces  derniers 
répandent  le  poison  dont  ils  sont  remplis  avec  une 
extrême  célérité;  ils  précèdent  dans  les  départements, 
et  les  lettres  des  représentants ,  et  le  texte  des  lois  ,  et 
les  arrêtés  du  gouvernement,  et  les  instructions  des 
ministres. 

Quand  un  acte  de  courage  et  de  dévoument  patrio¬ 
tique  vous  est  annoncé,  une  contre-nouvelle  est  à 
l’instant  inventée  ,  et  neutralise  l’effet  de  la  première. 

Il  est  temps,  citoyens,  de  rendre  à  l’esprit  public 
l’énergie  patriotique  qu’on  lui  a  fait  perdre,  de  re¬ 
trouver  cette  étincelle  électrique  dont  la  commotion 
doit  se  faire  sentir  de  tous  les  patriotes.  Rétablissez 
une  correspondance  active  avec  les  départements  ; 
qu’un  bulletin ,  moins  dispendieux  que  le  premier  , 
leur  porte  ,  trois  fois  par  décade ,  les  lois  de  l’Etat , 
les  arrêtés  du  gouvernement,  les  traits  historiques 
qui  ajoutent  tous  les  jours  à  la  gloire  du  nom  fran¬ 
çais. 

Je  demande  qu’une  commission  soit  chargée  de 
présenter  un  projet  d’organisation  de  ce  bulletin. 

Les  propositions  de  Roux  sont  adoptées. 

(  La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  6 ,  le  conseil  des  Anciens 
a  rejeté  la  résolution  relative  aux  parents  d’émigrés. 

—  Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  en  comité  gé: 
néral. 


ANNONCES. 


Journal  des  Finances ,  contenant  :  1°  des  disserta¬ 
tions  et  des  discussions  sur  les  objets  d’économie 
politique  et  de  linances,  des  analyses  et  insertions 
d’ouvrages  ou  mémoires  qui  y  ont  rapport  ;  2°  le 
précis  des  plus  importantes. délibérations  du  corps 
législatif  sur  les  finances,  le  texte  des  lois,  les  arrêtés, 
proclamations ,  avertissements  des  autorités  consti¬ 
tuées  sur  les  finances;  3°  les  principaux  faits  qui 
concernent  les  finances,  la  comptabilité,  l’état  des 
recettes  et  dépenses  publiques,  payements  des  caisses 
nationales ,  cours  des  changes ,  etc. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  a  paru  le  1 1 
nivôse. 

On  s’abonne  à  Paris,  rue  Jacques  ,  iv>  278,  près 
celle  des  Noyers,  chez  la  citoyenne  Desbois,  impri¬ 
meur  ,  pour  3G  livres  en  argent  ou  2,000  livres  en 
assignats  par  année,  ou  9  francs  en  argent  ou  500 
livres  en  assignats  par  trimestre. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris ,  le  6  pluviôse. 


Le  louis  d’or .  5,300,  5,250,  5,275  liv. 

Le  louis  blanc . 5,200 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent .  9,900 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 150  b. 

Bon  au  porteur 
Amsterdam. 

Hambourg.  . 

Madrid.  .  . 

Cadix.  .  . 

Gênes.  .  . 

Livourne. 

Bâle.  .  .  . 

l'RIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . 315  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 330 

Sucre  d’Orléans . 260 

.Savon  de  Marseille . 215 

Chandelle . 130 


îoyev 

36,000 

2,150 

2,150 

18,000 
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Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  no  16000. 

Le  payement  des  memes  parties ,  du  n°  16002  à  17000 , 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages ,  soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  IV  ; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  15  décembre. 

La  peste  continue  ses  ravages;  il  y  a  peu  d’exem¬ 
ples  qu’elle  ait  été  d’aussi  longue  durée.  Les  amis  de 
l’humanité  gémissent  de  voir  le  Grand  Seigneur ,  qui 
a  déjà  su  se  mettre  au-dessus  de  tant  de  préjugés, 
ordonner  ,  comme  calife,  de  stériles  prières  dans  les 
mosquées,  au  lieu  de  prendre,  comme  sultan  ,  des 
mesures  sages  et  vigoureuses  pour  arrêter  ce  fléau. 

La  famine  se  joint  en  ce  moment  à  cette  horrible 
mortalité;  et,  pour  comble  de  malheur,  une  tempête 
vient  de  faire  périr  dans  l’Archipel  un  convoi  chargé 
de  riz,  de  café  ,  de  grains  et  de  denrées  de  première 
nécessité,  venant  de  l’Egypte  et  de  la  Syrie. 

—  Un  vaisseau  de  74  ,  chargé  d’un  million  et 
demi  de  piastres  pour  le  Grand  Seigneur,  a  fait 
naufrage;  l’équipage  a  péri. 

—  Les  Maltais  interceptent  de  nouveau  le  com¬ 
merce  ottoman. 

—  Le  pacha  de*  Bosnie  a  enfin  terminé  l’affaire  de 
la  démarcation  des  frontières.  Les  Bosniaques  ont 
accepté  l’offre  du  divan  de  leur  donner  une  portion 
de  terrain  équivalente  à  celle  qu’ils  perdraient  par 
l’effet  du  traité  de  Sistove.  Toutes  les  difficultés 
paraissent  maintenant  aplanies. 

—  Les  nouvelles  de  la  Bulgarie  sont  moins  satis¬ 
faisantes.  L’étendard  de  la  révolte  a  été  relevé  par 
Passoan-Oglu  et  ses  partisans.  Cette  affaire  est  d’au¬ 
tant  plus  inquiétante,  que  les  rebelles  paraissent 
assurés  d’un  puissant  appui.  La  Porte  prend  des 
mesures  énergiques. 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  le  15  nivôse. 

Le  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse 
est  à  Bonn. 

Nous  venons  de  voir  arriver  ici  beaucoup  de 
troupes  de  cette  dernière  ville  et  d’Andernach.  Celles 
qui  viennent  du  llundspruck  ,  le  long  du  Rhin, 
étendront  leurs  quartiers  d’hiver  jusqu’aux  limites 
des  États  prussiens.  Une  colonne  va  se  cantonner 
dans  le  Brabant  ;  une  autre  restera  dans  l’Eisel  et  ses 
environs. 

Toutes  les  troupes  légères  seront  cantonnées  sur 
les  bords  de  la  Moselle. 

—  Un  courrier  de  Paris  a  dernièrement  apporté  au 
quartier  général ,  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre, 
la  nouvelle  que  huit  chariots  chargés  d’argent  sont 
en  route. 

Il  parait  que  le  soldat  va  recevoir  une  augmenta¬ 
tion  de  paye  en  numéraire. 

r  _ _ _ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  7  pluviôse. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  citoyen  président 
du  directoire  exécutif. 

Paris,  le  28  nivôse  an  IV  de  la  république. 

Citoyen  président,  tant  que  certains  journalistes 
m’ont  déchiré,  mon  courage  ne  s'est  pas  affaibli; 
mais  je  m'aperçois  que  d’autres,  en  prenant  ma 
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défense,  me  rendent  l’objet  d’une  dispute  polémique. 

Je  ne  crains  pas  d’être  calomnié  par  un  parti, 
mais  je  ne  veux  pas  être  défendu  par  un  autre; 
c’était  ce  que  je  craignais  le  plus.  Si  je  m’exposais 
plus  longtemps  à  cette  espèce  de  bienveillance,  je 
deviendrais  suspect;  et  je  ne  dois  pas  l’être  pour 
opérer  le  bien. 

Il  est  temps  encore,  citoyen  président,  de  pré¬ 
venir  les  effets,  dangereux  pour  moi  seul ,  de  cette 
lutte  dont  je  suis  l’objet  :  mais  il  n’y  a  qu’un  seul 
moyen  ,  c’est  celui  de  ma  retraite  ;  tout  me  dit  qu’elle 
est  nécessaire. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  citoyen  président, 
d’offrir  au  directoire  exécutif  ma  démission  de  la 
place  de  ministre  de  l’intérieur. 

Je  l’ai  exercée  trop  peu  de  temps  pour  opérer  un 
bien  sensible:  l’amélioration  des  subsistances  de  Paris 
est  la  seule  opération  dans  laquelle  j’cii  rendu  quelques 
services  ;  j’ai  la  satisfaction  de  la  laisser  dans  un  état 
tranquillisant. 

Dans  ma  retraite,  j’emporterai  le  souvenir  des 
bontés  du  directoire  exécutif  pour  moi,  et  de  sa 
ferme  résolution  de  tout  faire  pour  le  bonheur  des 
Français. 

Je  lui  avais  voué  une  fidélité  inviolable,  en  alliant 
mon  sort  au  sien  :  les  circonstances  ne  me  permet¬ 
tent  pas  de  remplir  mon  engagement;  je  prie  le  direc¬ 
toire  exécutif  d’agréer  mes  regrets,  d’approuver  mes 
motifs,  d’être  persuadé  que  rien  ne  pourra  diminuer 
mon  respect  et  mon  attachement  pour  lui ,  et  de 
m’accorder  quelque  part  dans  son  estime. 

Salut  et  respect. 

Signé  Benezecii. 

Le  directoire  exécutif  au  ministre  de  l’intérieur. 

28  nivôse  an  IV  de  la  république . 

Le  directoire  exécutif  sent  combien  un  citoyen 
dévoué  à  sa  patrie  peut  être  désagréablement  affecté 
des  éloges  de  certains  journalistes  ;  mais  un  ministre 
qui  a  su  braver  la  censure  des  uns,  doit  avoir  le 
courage  de  se  mettre  au-dessus  des  éloges  des  autres. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  est  sa¬ 
tisfait  de  votre  administration,  et  refuse  d’accepter 
votre  démission. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Pour  le  secrétaire  général ,  Caenot. 

Ze  ministre  de  l'intérieur  au  directoire  exécutif. 

2a  nivôse  an  IV  de  la  république. 

Citoyens,  j’ai  fait  mon  devoir  en  exposant  mes 
principes  et  mes  craintes  au  directoire  exécutif  et 
en  lui  offrant  ma  démission  :  il  la  refuse ,  et  il  veut 
bien  me  témoigner  qu’il  est  satisfait  de  mon  admi¬ 
nistration,  en  m’engageant  à  me  mettre  au-dessus 
des  éloges  des  uns ,  comme  j’ai  su  braver  la  censure 
des  autres. 

Cette  nouvelle  marque  de  la  bienveillance  et  de 
l’estime  du  directoire  exécutif  me  retient  à  mon  poste 
et  redouble  mon  courage.  Je  lui  renouvelle  l’assu¬ 
rance  de  mon  respect  pour  lui ,  de  mon  attachement 
à  ses  travaux,  mes  vœux  pour  l’affermissement  de  la 
république  et  de  la  constitution,  et  je  promets  au 
directoire  exécutif  de  ne  connaître  d’autres  dangers 
que  ceux  qui  pourraient  le  menacer  lui-même. 

Salut  et  respect,  Benezech, 
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Le  directoire  exéculi /  au  ministre  de  l’intérieur. 

20  nivôse  an  IV  de  la  république. 

Le  directoire,  citoyen  ministre,  a  reçu  votre  lettre 
en  date  de  ce  jour,  en  réponse  à  celle  par  laquelle  il 
vous  mandait  hier  ne  point  accepter  votre  démis¬ 
sion.  Il  a  vu  avec  satisfaction  les  nouvelles  assurances 
que  vous  lui  donnez  de  votre  dévoûment  à  la  chose 
publique ,  et  vous  autorise  de  donner  à  la  présente 
lettre ,  à  celle  d’hier ,  et  aux  deux  vôtres  sur  le  même 
objet ,  telle  publicité  que  vous  trouverez  convenir. 

Signé  Renvbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Département  des  Alpes  maritimes. 

Nice ,  le  20  nivôse. 

Il  vient  d’entrer  ici  quatorze  bâtiments  génois  du 
port  réuni  de  deux  cents  tonneaux,  venant  des  Etats 
de  Gênes ,  chargés  de  130,000  liv.  blé,  16,000  liv. 
fèves,  4,800  liv  fer  en  barres,  170  liv.  cordes  d’herbe, 
6,800  liv.  fruits  frais,  28S  liv.  coton  filé,  1,650  liv. 
poisson  salé,  4,000  liv.  morue,  900  liv.  cordes  de 
chanvre,  2,150  liv.  chanvre  peigné ,  2,900  liv.  fro¬ 
mages,  100  liv.  maroquin  noir,  400  liv.  cuirs  tannés, 
4,300  liv.  toile  de  chanvre,  6,700  liv.  riz,  2,600  liv. 
vermicelle,  1,000  liv.  jambons  et  lard  salé,  137  liv. 
cacao,  2,000  liv.  aulx  à  manger,  600  liv.  bois  d’é- 
clisse,  2,000  liv.  poudre  à  poudrer ,  3,600  liv.  savon 
madré,  40  liv.  toile  de  tamis,  450  liv.  ouvrages  de 
sparterie. 

Plus,  plusieurs  navires  de  relâche,  chargés  de 
denrées  pour  Marseille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SG  IXE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  PLUVIOSE. 

Chénier  :  Citoyens  représentants ,  je  viens  vous 
développer  l’avis  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  examiner  un  message  important  du 
directoire  exécutif,  concernant  les  administrations 
municipales  de  Bordeaux  ,  de  Lyon,  de  Marseille  et 
de  Paris.  La  loi  du  25  frimaire  dernier  n’a  rien  dé¬ 
terminé  sur  cet  objet  ;  mais  une  loi  antérieure ,  la  loi 
du  19  vendémiaire,  contient  des  dispositions  exclu¬ 
sivement  relatives  aux  municipalités  de  ces  quatre 
communes. 

Voici  l’article  38  de  cette  loi  : 

«  Dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  nomi¬ 
nation  du  directoire  exécutif,  seront  nommés  les 
membres  du  bureau  central ,  pour  les  cantons  de 
Bordeaux  ,  de  Lyon  ,  de  Marseille  et  de  Paris.  Immé¬ 
diatement  après  cette  nomination  connue  dans  le 
canton ,  chaque  bureau  central  entrera  en  fonctions. 
Aussitôt  après  que  le  bureau  central  sera  en  fonc¬ 
tions,  le  département  convoquera  les  assemblées  pri¬ 
maires  de  canton  pour  l’élection  de  ses  municipalités 
d’arrondissement.  » 

Il  a  été  impossible  jusqu’à  ce  moment  d’exécuter 
complètement  les  dispositions  que  contient  cet  ar¬ 
ticle.  Serait-il  prudent ,  serait-il  raisonnable  d’en 
ordonner  l’exécution  immédiate  à  l’époque  où  nous 
sommes  arrivés?  H  s’agit  desavoir  si  le  corps  légis¬ 
latif  n’a  pas  le  droit  de  proroger  le  délai  lixé  par  la 
loi  du  19  vendémiaire.  Il  s’agit  encore  de  savoir  com¬ 


ment  seront  formées  provisoirement  les  administra¬ 
tions  municipales  des  quatre  communes  indiquées 
par 'la  loi,  s’il  est  démontré  à  votre  raison,  à  votre 
conscience ,  que  la  situation  de  la  république  ren¬ 
drait  infiniment  dangereuse  la  tenue  actuelle  d’une 
assemblée  primaire  quelconque,  surtout  dans  les 
communes  les  plus  considérables  de  la  France. 

Le  droit  que  le  corps  législatif  doit  avoir  de  pro¬ 
roger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  vendémiaire  ne 
peut  être  contesté  que  par  des  hommes  qui  ont  ré¬ 
solu  de  contester  l’évidence. 

En  effet,  cette  loi  n’est  pas  constitutionnelle;  c’est 
purement  un  acte  législatif  ;  et  les  dispositions  dont 
il  s’agit  sont  appelées  circonstancielles  et  transitoires 
par  le  législateur  lui-même. 

Si  donc  la  Convention  nationale ,  victorieuse  des 
royalistes  après  le  13  vendémiaire  ,  a  pu  et  dû,  pour 
la  sûreté ,  pour  la  tranquillité  de  la  république,  re¬ 
culer  l’époque  où  les  assemblées  primaires  de  canton 
formeraient  les  municipalités  de  Bordeaux ,  de 
Lyon ,  de  Marseille  et  de  Paris ,  non-seulement  le 
corps  législatif  a  le  même  pouvoir,  dans  la  même 
circonstance ,  mais  il  est  de  son  devoir  d’en  user,  et 
de  ne  pas  compromettre  la  sûreté  de  l’État  par  l’exé¬ 
cution  littérale  d’un  article  qu’il  peut  modifier. 

Mais  ,  en  admettant  que  la  tenue  actuelle  des  as¬ 
semblées  du  peuple ,  quelle  que  soit  leur  nature, 
puisse  être  dangereuse ,  surtout  dans  les  communes 
indiquées ,  on  ne  peut  supposer  du  moins  que  ces 
importantes  communes  puissent  rester  longtemps 
sans  administrations  municipales;  et  la  police  géné¬ 
rale  de  la  république  serait  perpétuellement  entravée, 
paralysée  dans  sa  marche,  si  ces  administrations, 
l’un  des  principaux  rouages  de  la  machine  constitu¬ 
tionnelle,  n’étaient  pas  sur-le-champ  en  activité, 
principalement  dans  ces  communes  où  de  vastes 
rassemblements  d’hommes  nécessitent  une  surveil¬ 
lance  de  tous  les  instants. 

A  qui  donc  faut-il  confier  le  soin  de  former  pro¬ 
visoirement  ces  administrations  indispensables?  Ici 
viennent  facilement  s’appliquer  tous  les  motifs  qu’on 
a  fait  valoir  à  la  tribune  des  deux  conseils  ,  lors  de  la 
discussion  des  lois  du  24  et  du  25  frimaire. 

Malgré  les  alarmes  patriotiques  de  quelques  ora¬ 
teurs,  les  deux  conseils  ont  pensé  qu’il  y  avait  beau¬ 
coup  plus  d’avantage  que  d’inconvénient  à  confier 
au  directoire  exécutif  une  attribution  de  cette  nature. 
Il  serait  odieux,  il  serait  même  ridicule  d’entasser 
une  foule  d’arguments  et  d’étaler  un  grand  luxe  ora¬ 
toire  ,  pour  vous  prouver  encore  ce  dont  vous  ne 
doutez  plus  ,  et  ce  que  vingt  orateurs  ont  surabon¬ 
damment  démontré.  Je  ne  pourrais  que  vous  répéter 
faiblement  les  raisons  convaincantes  qu’ils  ont  su 
développer  avec  énergie  :  un  mois  à  peine  écoulé  n  a 
point  effacé  de  votre  mémoire  les  motifs  qui ,  après 
une  discussion  très-étendue,  ont  déterminé  la  réso¬ 
lution  que -vous  avez  prise;  et  ce  n’est  pas  dans  une 
assemblée  telle  que  celle-ci  qu’il  est  nécessaire  d  avoir 
trop  raison.  . 

Oui,  votre  commission  pense  que  le  corps  legis¬ 
latif  doit  encore  donner  au  directoire  exécutif  cette 
marque  de  confiance,  et  le  charger,  vu  la  gravité 
des  circonstances,  d’organiser  provisoirement  les 
administrations  municipales  de  Bordeaux  ,  de  Lyon , 
de  Marseille  et  de  Paris.  Mais  votre  commission  pense 
aussi  qu’en  déléguant  au  directoire  exécu-tif  cette  at¬ 
tribution  transitoire ,  le  corps  législatif  doit  en  même 
temps  fixer  l’époque  où  le  peuple  exercera  ,  dans  ces 
quatre  grandes  communes,  le  droit  d’élire  définiti¬ 
vement  ses  municipalités  respectives ,  conformément 
aux  dispositions  de  l’acte  constitutionnel.  Votre  com¬ 
mission  a  cru  enfin  que  six  mois  étaient  suffisants , 
mais  qu’ils  étaient  nécessaires  pour  donner  de  l  a- 


299 


plomb  au  nouveau  gouvernement,  pour  neutraliser 
les  factions  rivales ,  et  pour  asseoir  la  république  sur 
des  bases  solides. 

C'est  donc  au  1er  thermidor  prochain  qu’elle 
vous  propose  de  lixer  l’époque  où  les  assemblées  de 
canton  se  réuniront  pour  former  les  municipalités  de 
Bordeaux  ,  de  Lyon  ,  de  Marseille  et  de  Paris. 

Mais  quoi ,  dira-t-on ,  toujours  nous  parler  de  cir¬ 
constances!  toujours  mettre  en  avant  les  malheurs 
de  la  république,  pour  empêcher  l’exécution  littérale 
des  lois  qui  ordonnent  la  convocation  des  assemblées 
du  peuple!  Tout  en  admirant  beaucoup  ces  grands 
publicistes  qui,  appelés  à  faire  des  lois  pour  des 
hommes,  ne  raisonnent  jamais  que  sur  des  abstrac¬ 
tions  ,  et  qui,  par  respect  pour  les  principes  ,  disent- 
ils  (ils  ne  disent  pas  pour  la  raison), demanderaient, 
dans  une  ville  prise  par  les  Autrichiens,  la  convo¬ 
cation  des  assemblées  du  peuple,  à  l'époque  précise 
déterminée  par  la  loi;  je  leur  répondrai  cependant 
qu’il  est  des  événements  d’une  telle  nature,  liés  d’une 
manière  si  intime  au  sort  de  tous  les  membres  d’une 
société  civile,  aux  destinées  de  la  société  entière, 
qu’ils  doivent  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
combinaisons  du  législateur;  et  que ,  pour  combattre 
l’influence  d’événements  si  calamiteux,  il  faut  plus 
que  des  subtilités  scolastiques  et  particulières,  plus 
que  des  citations  contradictoires  de  lois  qui  se  heur¬ 
tent  l’une  l’autre ,  plus  même  que  l’excès  d’éloquence 
de  certains  hommes  qui,  malgré  leurs  protestations 
perpétuelles,  semblent  toujours  avoir  besoin  de  se 
rassurer  sur  leur  grand  courage. 

Je  sais  bien  que  quelques  compagnons-Jésus  qui, 
pour  se  reposer ,  calomnient,  un  peu ,  en  attendant 
qu’ils  assassinent,  verront  encore  là  de  grandes 
conspirations,  et  ne  manqueront  pas  de  renouveler 
cette  dénonciation  terrible  ;  étrange  affaire  où  les 
accusés  se  présentent  d’assez  bonne  grâce,  mais  où 
l’accusateur  se  cache,  apparemment  par  modestie, 
et  pour  ne  pas  recueillir  les  honneurs  d’un  ouvrage 
qui  peut-être  n’est  pas  le  sien.  Toutefois  réfléchissons 
un  moment,  raisonnons  d’après  les  simples  règles 
du  bon  sens  et  de  l’expérience.  On  craint  de  voir 
renverser  la  belle  constitution  républicaine  que  le 
peuple  français  vient  d’accepter.  Eh  quoj  !  seriez-vous 
donc  les  défenseurs  exclusifs  de  cette  constitution , 
seriez-vous  les  uniques  soutiens  des  droits  du  peuple, 
vous  qui,  la  veille  même  du  10  août,  défendiez  en¬ 
core  avec  tant  d’empressement  les  prétendus  droits 
du  dernier  tyran  de  la  France?  Et  vous,  nouveaux 
apôtres  de  l’humanité ,  vous  dont  la  conversion  fut 
si  tardive ,  seriez-vous  des  patrons  chéris  d’une  con¬ 
stitution  qui  terrasse  les  anarchistes,  vous  qui  pro¬ 
scriviez  sous  Marius  ,  et  qui  proscriviez  encore  sous 
Sylla?  vous,  protecteurs  des  héros  de  la  glacière;  vous, 
persécuteurs  de  tous  les  patriotes  ;  voqs  qui,  après 
avoir  plongé  dans  les  cachots,  après  avoir  traîné  à 
l’échafaud  nos  frères  et  nos  amis,  nous  reprochez 
avec  tant  d’impudence  nos  efforts  impuissants,  nos 
pleurs  inutiles,  et  les  forfaits  dont  vous  êtes  cou¬ 
verts!  vous,  instruments  de  toutes  les  anarchies, 
pourvu  qu’il  y  ait  des  trésors  à  piller  ;  esclaves  de 
toutes  les  tyrannies,  pourvu  qu’il  y  ait  du  sang  à  ré¬ 
pandre;  valets-bourreaux  de.  toutes  les  factions, 
pourvu  qu’il  y  ait  des  crimes  à  commettre!  Ah  !  ne 
provoquez  pas  des  hommes  qui  pourront  être  appelés 
non  comme  accusés,  mais  comme  témoins,  au  tri¬ 
bunal  de  la  postérité;  craignez  le  burin  vengeur  de 
l’histoire ,  et  n’oubliez  jamais  vos  crimes  si  vous 
voulez  qu’on  les  oublie. 

Je  vous  entends,  représentants  du  peuple;  vous 
le  proclamez  tous  avec  moi  :  ce  n’est  point  à  de 
pareils  hommes,  c’est  à  vous,  à  vous  dont  la  toge 
n’est  point  sanglante,  c’est  à  tous  les  républicains 


énergiques  et  purs  qu’il  appartient  de  conserver  reli¬ 
gieusement  le  dépôt  sacré  de  la  constitution  de 
l’an  III;  et  ce  n’est  pas  pour  la  renverser,  mais  pour 
la  maintenir  ,  que  l’on  vous  propose  d’anéantir  la 
dernière  espérance  des  agitateurs  royalistes .  en  pro¬ 
rogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  vendémiaire. 

Et,  je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne 
foi ,  les  dangers  qui  existaient  le  25  frimaire  n’exi¬ 
stent-ils  pas  avec  plus  de  force  aujourd’hui  ?  Les  motifs 
présentés  à  cette  époque  n’acquièrent-ils  pas  un  nou¬ 
veau  degré  de  gravité,  lorsqu’il  s’agit  des  communes 
les  plus  considérables  de  la  république ,  de  celles  par 
conséquent  que  les  ennemis  de  cette  république  agi¬ 
tent  avec  le  plus  d’opiniâtreté? 

Je  le  demande  :  est-il  un  moment  plus  défavorable 
pour  y  convoquer  les  assemblées  du  peuple  ,  que 
celui  où  tout  ce  qu’il  y  a  de  lâche,  d’avide  ,  d’impur 
sur  le  territoire  de  la  France,  se  rallie  avec  une  effron¬ 
terie  qui  chaque  jour  augmente,  où  les  héros  de 
vendémiaire  recommencent  leur  cours  d’intrigues ,  de 
calomnies  et  de  massacres  ? 

Loin  de  moi  l'idée  d’inculper  les  communes  de 
Bordeaux  et  de  Marseille,  si  célèbres  par  leur  civisme 
et'  par  les  généreux  républicains  qu’elles  ont  en¬ 
fantés;  ni  Paris  qui,  le  14  juillet  et  le  10  août,  avait 
d’avance  expié,  s’il  est  possible,  les  forfaits  con¬ 
sommés  le  2  septembre  et  le  31  mai,  entrepris  de 
nouveau  le  13  vendémiaire;  ni  même  Lyon,  qu’un 
petit  nombre  de  scélérats  a  souillé  de  tant  de  crimes. 
Mais  dans  toutes  ces  communes ,  j’ose  vous  l’assurer, 
représentants,  tous  les  bons  citoyens  vous  rendront 
grâces  des  précautions  que  vous  prendrez  pour  em¬ 
pêcher  de  nouveaux  déchirements ,  et  prévenir  d’in¬ 
calculables  malheurs. 

Je  finis  :  si  le  projet  de  résolution  est  attaqué, 
c’est  alors  seulement  qu’il  sera  permis  d’affliger  vos 
cœurs,  en  faisant  repasser  sous  vos  yeux  le  tableau 
déchirant ,  mais  trop  vrai,  des  maux  qui  désolent 
encore  l’intérieur  de  la  république  ;  maux  dont  le 
message  du  directoire  exécutif  vous  trace  une  légère 
esquisse,  et  que,  d’accord  avec  les  deux  conseils,  il 
saura  terminer  avec  ce  calme  qui  n’est  pas  le  som¬ 
meil,  avec  cette  activité  qui  n’est  pas  l’agitation, 
avec  ce  courage  prudent  qui  convient  aux  pasteurs 
du  peuple,  et  qui  seul  peut  sauver  les  États. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
royalistes,  vaincus  le  13  vendémiaire  dernier,  nour¬ 
rissent  encore  le  coupable  espoir  de  renverser  la 
liberté;  que  les  factions,  terrassées  par  la  coura¬ 
geuse  Convention  nationale,  cherchent  à  se  relever 
icle  leur  chute,  et  à  perpétuer  un  système  funeste 
d’anarchie  et  de  crime  dans  toutes  les  parties  de  la 
république;  qu’à  l’époque  actuelle,  la  tenue  des 
assemblées  primaires  de  canton  dans  les  communes 
de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris, 
fournirait  un  nouvel  aliment  aux.  discordes  intes¬ 
tines; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  F1’.  Le  délai  fixé  par  l’article  38  de  la  loi  du 
19  vendémiaire  dernier,  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires  de  canton,  et  l’élection  des  municipalités 
dans  les  communes  de  Bordeaux  ,  de  Lyon ,  de  Mar¬ 
seille  et  de  Paris,  est  prorogé  jusqu’au  1er  thermidor 
prochain. 

IL  Le  directoire  exécutif  nommera  provisoirement 
les  membres  qui  doivent  composer,  jusqu’à  cette 
époque,  les  administrations  municipales  de  ces  quatre 
communes. . 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
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portée  par  un  Snessager  d'État  au  conseil  des  An¬ 
ciens. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution,  et  or¬ 
donne  l’impression  du  rapport  de  Chénier. 

—  Portiez,  de  l'Oise:  Représentants,  lorsque 
ïe  peuple  français  faisait  des  sacrifices  immenses 
pour  la  conquête  de  la  liberté,  lorsque  la  France 
république  semblait  épuisée,  la  victoire  lui  fournis¬ 
sait  de  nouveaux  moyens  de  combattre  la  coalition 
des  despotes. 

Au  nombre  de  ces  moyens  on  compte  principale¬ 
ment  les  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf 
départements  réunis.  La  masse  de  ces  domaines  est 
évaluée  de  trois  à  quatre  milliards,  valeur  métal¬ 
lique  ;  l’état  en  sera  produit  avant  peu  de  temps. 

Les  domaines  nationaux  en  ce  moment  sous  la 
main  de  la  nation  se  composent  de  cinq  natures  de 
biens  : 

l"  De  ceux  provenant  des  ci-devant  corporations 
et  communautés  françaises; 

2°  Des  émigrés  français  ; 

3°  Du  gouvernement  autrichien  : 

4°  Des  congrégations  supprimées  par  Joseph  II  ; 

5°  Des  émigrés  du  pays. 

Assurément  il  ne  peut  être  dans  l’intention  du 
corps  législatif  de  conserver  éternellement,  pour  les 
régir,  une  aussi  forte  masse  de  biens  ;  il  sait  trop 
combien  sont  ruineux  les  frais  de  gardiennat  et  d’ad¬ 
ministration  ;  d’un  autre  côté,  il  serait  impossible ,  il 
serait  dangereux  de  mettre  en  vente-tout  d’un  coup 
la  totalité  de  ces  domaines.  Dans  la  nécessité  d'en 
vendre  une  partie ,  il  a  fallu  se  décider  pour  celle  qui 
est  la  plus  susceptible  d’être  vendue  promptement  et 
facilement.  En  général,  en  France,  les  biens  pro¬ 
venant  des  ecclésiastiques  ont  été  vendus  avec  plus 
défaveur  que  d’autres,  parce  que  personne  n’a  ja¬ 
mais  cru  à  la  résurrection  du  clergé.  Les  aristocrates 
eux-mêmes  ont  acheté;  et,  dans  les  combinaisons  des 
contre-révolutionnaires  les  plus  forcenés,  il  n’est  ja¬ 
mais  entré  celle  de  rendre  les  biens  au  ci-devant 
clergé  :  sa  cause  eût  été  également  désespérée,  quels 
qu’aient  pu  être  les  événements.  De  là  ,  sans  doute, 
la  raison  de  préférence  qui  porte  le  directoire  à  pro¬ 
poser  la  vente  des  biens  des  ci-devant  ecclésiastiques 
français.  Certes,  ils  eussent  été  déjà  ,  comme  les 
autres ,  mis  en  vente  ,  si ,  lors  de  la  confiscation  ,  ils 
n’eussent  pas  été  situés  sur  un  territoire  occupé  par 
l’ennemi.  Ainsi ,  la  loi  qui  suspend  la  vente  des 
domaines  n’est  pas  applicable  ici  :  on  n’a  pas  pu 
suspendre  une  vente  qui  n’a  jamais  été  commencée. 

Législateurs,  pour  rétablir  les  finances,  il  est  in¬ 
dispensable  de  se  procurer  du  numéraire.  Le  numé¬ 
raire  de  France  est  passé  en  grande  partie  dans  les 
pays  réunis.  Les  émigrés  français  en  ont  emporté  des 
sommes  considérables.  Lors  de  la  première  entrée 
des  Français  ,  sous  Dumouriez,  les  envois  de  numé¬ 
raire  ont  été,  par  mois  ,  quelquefois  de  25  millions. 
Les  armées  des  coalisés  même  en  ont  laissé  beaucoup  : 
aussi  en  ce  moment  l’argent  y  est-il  si  abondant,  qu’il 
est  discrédité  par  son  abondance  même.  L’écu  de  six 
livres  est  tombé  de  près  de  la  moitié  de  sa  valeur;  et 
les  marchands,  fatigués  pour  ainsi  dire  de  l’argent, 
ne  consentent  quelquefois  à  céder  leurs  marchan¬ 
dises  qu’à  l’or.  Vendez  les  domaines  nationaux,  et 
vous  aurez  du  numéraire  avec  lequel  vous  ravitail¬ 
lerez  promptement  vos  armées  et  relèverez  votre 
crédit. 

Sans  doute  les  départements  réunis  offrent  de 
grands  moyens  en  finances  par  le  produit  des  impo¬ 
sitions  ;  mais  des  entraves  ont.  été  mises  à  la  percep¬ 
tion  de  la  contribution  militaire  ;  mais  les  impositions 
ordinaires  ont  été  absorbées  par  des  dépenses  d’ad¬ 
ministration  et  de  localité.  Au  moment  du  passage 


d’un  état  révolutionnaire  à  un  étàt  organisé,  il  y  à 
nécessairement  stagnation ,  et  puis  les  droits  d'enre¬ 
gistrement,  de  timbre  et  de  patentes  ne  sont  pas  en¬ 
core  établis  ;  il  faut  donc  y  suppléer  par  un  moyen 
prompt  et  efficace.  Ce  moyen ,  c’est  la  vente  des  do¬ 
maines.  Ainsi,  point  de  doute  sur  l’utilité  et  la  néces¬ 
sité  de  la  vente,  et  la  priorité  accordée  aux  biens 
ecclésiastiques  français. 

Maintenant ,  comment  se  fera  la  vente?  Sera-ce 
par  les  voies  ordinaires,  en  observant  les  formes 
accoutumées,  ou  bien  sera-ce  en  laissant  le  direc¬ 
toire  juge  des  moyens  les  plus  convenables? 

Représentants,  si  vous  ordonnez  de  suivre  les 
formes  ordinaires,  plusieurs  obstacles  vont  se  pré¬ 
senter. 

La  réaction  qui  a  eu  lieu  contre  les  républicains 
s’est  fait  plus  particulièrement  sentir  dans  les  pays 
réunis.  Un  13  vendémiaire  s’y  préparait  aussi.  Les 
moines  ont  été  réintégrés  dans  leurs  abbayes  ;  les 
absents  sont  rentrés  dans  leurs  biens,  sans  même 
payer  leur  quote-partde  la  contribution  militaire.  Plu¬ 
sieurs  même  avaient  reçu  au  delà  du  Rhin  une 
permission  de  rentrer ,  5  sans  avoir  préalablement 
satisfait  à  la  loi  qui  ordonne  de  payer  leur  quote-part. 
Les  partisans  des  États ,  les  amis  de  Dumouriez,  ont 
été  ouvertement  protégés.  Les  républicains  persécutés 
s’attendaient  chaque  jour  à  périr  victimes  de  leur 
dévoûment  à  la  cause  de  la  liberté.  Les  moines ,  les 
prêtres  ,  les  émigrés ,  les  partisans  de  l’Autriche  et  du 
système  de  l’indépendance  ,  avaient  perdu  l’esprit 
public  au  point  que  ,  si  les  assemblées  primaires 
eussent  été  convoquées,  comme  ce  que  Fon  appelait 
alors  à  Bruxelles  le  conseil  -  gouvernement  l’avait 
pensé,  il  en  serait  résulté  des  maux  incalculables;  car 
les  moines,  les  nobles,  les  ennemis  de  la  France, 
comme  les  intrigants  à  Paris  en  vendémiaire,  auraient 
maîtrisé  les  assemblées  primaires ,  et ,  dans  ce  contre¬ 
temps,  les  troupes  républicaines  faisaient  une  marche 
rétrogarde  sur  le  Rhin.  La  forêt  de  Soignes  était  le 
noyau  de  la  Vendée  de  ces  contrées,  et  la  communi¬ 
cation  entre  Namur  et  Bruxelles  était  déjà  interceptée. 
Mais,  grâce  à  nos  braves  frères  d’armes,  à  cette  gar¬ 
nison  de  Bruxelles,  généreuse  autant  que  brave  ,  qui 
donne  l’exemple  de  tous  les  genres  de  sacrifices,  le 
germe  de  guerre  civile  a  été  étouffé  ;  et  le  supplice  de 
dix  brigands  condamnés  par  la  commission  militaire, 
et  fusillés  à  Bruxelles  le  18  de  ce  mois,  va  épouvanter 
quiconque  désormais  oserait  les  imiter. 

Une  gendarmerie  nationale,  organisée  sur  le  pied 
français ,  va  contenir  les  malveillants ,  et  les  mesures 
vigoureuses  prises  par  le  directoire  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  promettent  qu’elle  ne  sera  pas 
troublée.  Mais  cette  tranquillité  suffit-elle  pour  as¬ 
surer  le  crédit  national?  Si  les  partisans  des  Etats  et 
de  l’Autriche  n’osent  troubler  ostensiblement  la  tran¬ 
quillité  publique,  n’agiteront-ils  pas  les  esprits  par 
leurs  discours  et  leurs  écrits?  ne  chercheront-ils  pas 
à  alarmer  le  patriotisme  timide? 

Déjà  ils  accréditent  le  bruit  qu’au  mépris  de  vos 
engagements  les  plus  solennels,  et  sans  égard  pour 
les  patriotes,  réservés  aux  plus  affreux  supplices  si  le 
pays  retourne  sous  la  domination  de  l’empereur,  vous 
allez ,  pour  prix  de  la  paix ,  rendre  à  l’ennemi  le  plus 
mortel  de  la  France,  à  l’Autriche,  en  un  mot,  un 
pays  conquis  par  la  valeur,  réuni  par  l’intérêt  réci¬ 
proque;  un  pays  défendu  ,  couvert  par  un  lleuve  et 
des  places  fortes,  qui  offre  quatre  milliards  de  biens- 
fonds,  valeur  métallique,  et  produit,  année  com¬ 
mune  ,  réserve  faite  de  la  nourriture  des  habitants  du 
pays,  un  excédant  de  douze  à  quatorze  millions  de 
quintaux  de  grains.  Votre  réponse  est  dans  un  des 
considérants  du  projet  de  résolution. 

Ce  simple  exposé  suffira  sans  doute,  citoyens 


législateurs,  pour  vous  coiivaincre  que  la  malveil¬ 
lance  trouverait  mille  subterfuges  pour  entraver  les 
ventes  et  la  marche  des  administrations;  et  cepen¬ 
dant  le  besoin  est  pressant,  et  l’urgence  ne  s’accom¬ 
mode  pas  de  formes  lentes. 

Vendez  donc  les  domaines  nationaux ,  et  vous 
donnerez  aux  républicains  des  pays  réunis  une  nou¬ 
velle  assurance  que  jamais  ces  pays  ne  seront  resti¬ 
tués  à  l’Autriche. 

Vendez  les  domaines  nationaux ,  et,  en  augmen¬ 
tant  les  partisans  de  la  république,  vous  réduirez 
ses  ennemis  au  silence,  et  leur  ferez  perdre  jusqu’à 
l’espoir. 

Vendez,  mais  vendez  promptement  ;  et,  à  cet  effet, 
laissez  le  directoire  maître  de  choisir  les  moyens  les 
plus  propres;  car  il  peut  être  plus  utile  pour  la 
chose  publique  de  vendre  tantôt  en  numéraire,  tan¬ 
tôt  en  papier  sur  l’étranger,  quelquefois  de  faire  des 
échanges. 

Or,  le  directoire  seul  peut  être  juge  du  parti  le 
plus  avantageux  ,  et  des  circonstances  où  il  faudra 
1’employer. 

Au  surplus,  si  quelque  crainte  pouvait  naître  dans 
l’esprit  de  quelques  personnes,  elles  seront  bientôt 
calmées  par  l’article  3  de  la  résolution  ;  car  le  direc¬ 
toire  sera  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au 
corps  législatif,  et  du  produit  des  ventes,  et  des 
modes  adoptés. 

La  commission  termine  en  vous  faisant  observer 
que,  les  moyens  proposés  étant  plus  rapprochés  du 
théâtre  de  la  guerre  ,  le  directoire  exécutif  aurait  sous 
sa  main  des  facilités  plus  grandes  pour  faire  prendre 
à  la  république,  vis-à-vis  ses  ennemis,  l’attitude  im¬ 
posante  qui  lui  convient,  et  les  forcer  à  la  paix. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  de  donner  aux  habitants  des  pays  réunis  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  une  nouvelle  assu¬ 
rance  que  ces  pays  ne  seront  pas  restitués  à  l’Au¬ 
triche . 

Guyomard  :  Je  demande  que  cette  phrase  soit 
supprimée.  Les  peuples  n’appartiennent  pas  aux 
rois;  ils  sont  bien  maîtres  d’en  avoir  ou  de  s’en  pas¬ 
ser,  mais  ils  n’appartiennent  qu’à  eux-mêmes.  Vous 
ne  pouvez  donc  pas  dire  que  vous  ne  restituerez  pas 
la  Belgique  à  l’Autriche ,  car  les  peuples  de  la  Bel¬ 
gique  ne  sont  et  n'ont  jamais  pu  être  la  propriété  d’un 
homme. 

Le  Rapporteur  :  J’adopte  la  proposition.  Voici 
la  rédaction  que  je  substitue: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  de  donner  aux  habitants  des  pays  réunis  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  une  nouvelle  assu¬ 
rance  que  ces  pays  ne  cesseront  jamais  de  faire  partie 
intégrante  de  la  république  française; 

Considérant  que  la  loi  qui  suspend  dans  les  autres 
parties  delà  France  la  vente  des  domaines  nationaux, 
n’est  pas  applicable  en  ces  pays ,  Ih  vente  des  do¬ 
maines  n’y  ayant  jamais  été  commencée; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  donner  au  direc¬ 
toire  exécutif  la  facilité  d’accélérer  le  moment  où 
toutes  les  troupes  de  la  république  seront  soldées  en 
numéraire,  et  forcer  nos  ennemis  à  la  paix  par  un 
grand  développement  de  moyens  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  La  partie  des  domaines  nationaux  situés 
dans  les  neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire,  et  provenant  des  ci-devant  bénéficiers, 
corps  ecclésiastiques  français,  sera  mise  en  vente. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  vendre  aux 
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conditions  et  suivant  les  modes  qu’il  jugera  les  plus 
utiles  à  la  république. 

III.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  tous  les 
mois  au  corps  législatif  du  mode  et  du  produit  des 
ventes. 

IV.  Le  montant  du  prix  des  ventes  sera  versé  à  la 
trésorerie. 

V.  Le  double  des  ventes  ou  échanges  sera  déposé 
aux  archives  des  départements,  avec  la  situation  des 
objets  vendus  ou  échangés. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’État. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Ramel  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  l’assise  des  contributions  directes  de 
la  quatrième  année  républicaine. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  3  TLÜVtOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  de  deux  résolutions 
qui  ordonnent  l’impression  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues  des  rapports  faits  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  livrés  à  l’Autriche,  et  renvoie  les 
résolutions  à  l’examen  de  la  commission  nommée 
hier  pour  examiner  celle  qui  ordonne  l’impression  et 
l’affiche  du  discours  prononcé  par  le  président  du 
conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  journée  du  1er  plu¬ 
viôse. 

—  Sur  la  proposition  de  Cornilleau,  le  conseil 
arrête  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  1er  plu¬ 
viôse,  qui  contient  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
sera  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

—  Creuzé-Latouche  :  La  résolution  qu’on  vous 
présente,  et  la  loi  du  9  floréal  qu’on  vous  propose 
d’exécuter  avec  quelques  modifications  résultant  des 
changements  de  valeurs  survenus  dans  notre  mon¬ 
naie,  doivent  être  considérées  comme  un  seul  et  même 
projet.  Or ,  c’est  sur  le  fond  même  de  la  loi  du  9  flo¬ 
réal  que  s’élèvent  les  principales  questions  qui  ont 
été  discutées  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  que 
vous  avez  à  examiner. 

La  loi  du  9  floréal  a  pour  objet  de  réunir  dès  à 
présent  au  domaine  de  la  république  des  portions  de 
successions  en  ligne  directe  descendante,  dont  les 
émigrés  se  seraient  trouvés  héritiers  présomptifs,  ou, 
si  l’on  veut,  de  prendre  sur  leurs  ascendants  un  équi¬ 
valent  à  peu  près  de  ces  mêmes  portions. 

L’occasion  de  cette  loi  nous  vient  donc  encore  de 
ces  êtres  monstrueux  ,  rejetés  de  leur  patrie  qu’ils 
ont  voulu  déchirer  en  lambeaux,  flétris  et  suspectés 
chez  tous  les  peuples  de  l’Europe  qu’ils  ont  rendus 
témoins  de  leur  honte  et  de  leurs  fureurs,  réprouvés 
du  ciel  qu’ils  outragent  en  mêlant  son  nom  à  leurs 
attentats,  et  en  horreur  au  monde  entier,  qu’ils  scan¬ 
dalisent  par  un  exemple  encore  plus  inouï  dans  l’his¬ 
toire  des  nations  que  toutes  les  cruautés  mêmes  de 
l’anarchie  qui ,  sans  leur  révolte  et  leurs  complots, 
n’eût  point  ensanglanté  le  sol  de  la  France  ,  ni 
dévoré  les  plus  fideles  et  les  plus  sages  amis  de  la 
liberté. 

Puisque  cet  événement  était  un  cas  si  nouveau 
parmi  les  crimes  des  hommes,  on  ne  pouvait  qu’y 
appliquer  une  législation  aussi  nouvelle.  Le  cri  de  la 
patrie  trahie ,  attaquée,  ravagée  par  ces  être  déna¬ 
turés,  demandait  qu’on  leur  ôtât  tous  les  moyens  de 
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lui  nuire,  et  qu’on  employât  du  moins  leurs  dé¬ 
pouilles  à  réparer  les  maux  sanglants  qu’ils  lui  fai¬ 
saient  de  tous  côtés. 

Telle  fut  l'origine,  mais  telles  furent  aussi  la  justice 
et  la  nécessité  de  ces  combinaisons  de  précautions  et 
de  mesures,  pour  lesquelles  le  législateur  ne  se  trou¬ 
vait  sans  exemple  et  sans  modèle  que  parce  que  le 
genre  de  l’audace  et  du  crime  n’en  avait  encore  ja¬ 
mais  eu. 

Après  une  première  loi  de  l’Assemblée  législative, 
qui  avait  affecté  les  biens  des  émigrés  à  l’indemnité 
due  à  la  nation,  une  seconde  loi,  du  17  septembre 
1792,  imposa  à  leurs  pères  et  mères  l’obligation  de 
payer  l’entretien  de  deux  militaires  pour  chaque  en¬ 
fant  émigré. 

Cette  disposition  était  d’autant  plus  juste  et  d’au¬ 
tant  moins  dure,  qu’à  cette  époque  un  grand  nom¬ 
bre  de  fonctionnaires  publics  et  de  simples  parti¬ 
culiers  avaient  donné  volontairement  l’exemple  de 
faire  de  semblables  sacrifices,  et  que  ceux  des  pères 
et  mères  d’émigrés  qui  n’étaient  pas  complices  de 
leurs  enfants  profitaient  du  moins,  comme  d’un 
bénéfice,  de  la  portion  de  leurs  revenus  naturelle¬ 
ment  destinée  à  leur  entretien,  pendant  que  la  per¬ 
fidie  de  ces  mêmes  enfants  engageait  tous  les  autres 
citoyens  dans  de  nouveaux  dangers  et  dans  de  nou¬ 
velles  privations. 

Tandis  que  les  émigrés  avaient  les  armes  à  la  main 
au  dehors,  on  peut  bien  dire ,  sans  calomnier  per¬ 
sonne,  qu’ils  recevaient  des  secours  de  l’intérieur,  et 
qu’ils  y  avaient  des  intelligences.  Une  loi  du  28  mars 
1793  leur  interdit  pour  jamais  le  sol  de  cette  patrie 
qu’ils  voulaient  abîmer  sous  des  flots  de  sang  et  sous 
des  ruines,  et  déclara  dévolues  au  profit  de  la  répu¬ 
blique  toutes  les  successions  directes  et  collatérales 
qui  auraient  pu  leur  échoir  jusqu’au  terme  de  cin¬ 
quante  ans.  Cette  disposition  avait  en  même  temps 
pour  objet  d’assurer  au  trésor  public  une  indemnité 
en  elle-même  bien  légitime,  et  d’annuler  en  quelque 
sorte,  ou  du  moins  d’atténuer  les  nouveaux  moyens 
qu’auraient  eus  ceux  de  leurs  parents  qui  auraient 
profité  de  leurs  crimes  en  héritant  pour  eux ,  de  les 
soutenir  dans  leurs  desseins  exécrables  en  leur  fai¬ 
sant  passer  des  secours. 

Ce  fut  à  d’autres  époques  que  les  pères  et  mères 
des  émigrés  furent  plus  particulièrement  et  plus  sévè¬ 
rement  frappés  par  rapport  à  leurs  enfants.  Par  un 
décret  du  17  frimaire  an  II,  qui  n’était  qu’une  dis¬ 
position  générale ,  leurs  propres  biens  furent  séques¬ 
trés  et  mis  provisoirement  sous  la  main  de  la  nation , 
en  exceptant  néanmoins  ceux  des  parents  qui  pour¬ 
raient  se  justifier  d’avoir  eu  part  à  l’émigration  de 
leurs  enfants  majeurs.  D'autres  décrets,  seulement 
préparatoires  pour  le  mode  d’exécution ,  furent  suc¬ 
cessivement  rendus  jusqu’à  la  loi  du  9  floréal  dernier, 
qui  présenta  des  dispositions  précises  et  une  déter¬ 
mination  définitive. 

Par  cette  loi,  la  nation  renonçait  à  toute  succession 
collatérale  dont  les  émigrés  auraient  pu  hériter;  elle 
délivrait  leurs  pères  et  mères  de  tout  séquestre,  et  les 
déchargeait  de  tout  entretien  des  militaires  ;  mais  elle 
prélevait  dès  le  moment  même,  sur  leurs  biens  actuels 
et  sur  ceux  des  autres  ascendants  d’émigrés,  la  portion 
dont  ceux-ci  se  seraient  trouvés  héritiers  présomptifs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  disposition  était 
adoucie  par  un  préciput  accordé  hors  part  à  ces 
mêmes  parents.  La  loi  les  admettait  de  plus,  chacun 
pour  une  part  d’enfant,  à  cette  espèce  de  partage  ; 
elle  renonçait  à  tout  prélèvement  et  à  toute  préten¬ 
tion  sur  les  biens  d'une  modicité  qu’elle  déterminait. 
Enfin,  elle  admettait  la  déduction  de  leurs  dettes 
passives  contractées  sans  fraude,  et  elle  leur  accor¬ 
dait  le  privilège  de  racheter  la  portion  dévolue  au 


trésor  public,  au  prix  de  leur  propre  estimation, 
lorsqu’il  n’y  aurait  pas  pour  la  république  une  lésion 
trop  évidente. 

C’est  cette  loi,  suspendue  par  un  décret  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui  vous  est  présentée  aujourd’hui 
avec  des  modifications  exigées  par  les  changements 
survenus  dans  la  valeur  comparative  des  assignats. 

Ces  modifications,  exprimées  dans  la  résolution 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  prennent  pour  base  des 
valeurs  le  taux  du  numéraire  en  1790.  Elles  fixent  à 
5,000  livres  en  cette  valeur  le  préciput  et  les  excep¬ 
tions  portés  à  20,000  livres  en  assignats  à  l’époque  du 
9  floréal. 

La  principale  question  naît  de  la  disposition  des 
biens  dont  les  propriétaires  sont  encore  vivants,  ou 
d’un  partage  de  successions  qui ,  suivant  le  langage 
usité,  ne  sont  point  encore  ouvertes;  elle  naît  aussi 
d’une  disposition  qui  frappe  une  collection  de  per¬ 
sonnes  qui  pourraient  ne  pas  mériter  toutes  une  égale 
défaveur. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  prendrez,  vous  ne 
remarquerez  pas  sans  en  être  édifiés  les  précautions 
qu’ont  prises  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  l’exa¬ 
men  de  cette  matière,  pour  tempérer,  par  toutes  les 
restrictions  de  l’humanité  qui  était  dans  leurs  coeurs , 
une  rigueur  qu’ils  ont  crue  nécessaire  au  maintien 
de  la  justice  et  à  l’intérêt  légitime  de  la  patrie. 

Toute  loi  équitable  doit  avoir  ses  motifs;  toute  dé¬ 
libération  entre  des  hommes  publics  doit  avoir  ses 
raisons  :  nous  allons  exposer  les  nôtres  avec  le  même 
désir  d’être  justes  envers  la  patrie  et  envers  les  indi- 
vidus. 

U  faut  nécessairement  considérer  la  loi  du  9 
floréal , 

Ou  comme  une  peine  infligée  aux  parents  des 
émigrés  ;  , 

Ou  comme  un  droit  de  propriété  exercé  au  nom  de 
la  nation,  par  suite  des  lois  qui  lui  ont  dévolu  les 
biens  des  émigrés; 

Ou  comme  un  acte  d’une  politique  nécessaire  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

On  ne  peut  nier  de  bonne  foi  qu’un  grand  nombre 
de  pères  et  mères  d’émigrés  n’aient  eu  plus  ou  moins 
de  part  aux  projets  de  leurs  enfants;  qu’ils  ne  les  y 
aient  plus  ou  moins  portés  par  leurs  vœux  et  par  leurs 
maximes  cruelles;  qu’ils  ne  les  aient  secondés  par 
tous  les  moyens  qu’ils  ont  pu  employer  sans  se  com¬ 
promettre;  et  qu’ils  ne  travaillent  encore,  pour  les 
favoriser,  à  reverser  sur  l’abolition  des  privilèges,  sur 
la  liberté  et  sur  tout  gouvernement  qui  n’est  pas 
royal ,  la  haine  trop  justement  due  aux  atrocités  de 
l’anarchie  et  à  la  mémoire  de  ses  chefs. 

Qu’il  me  soit  permis  de  relever  ici  un  des  défen¬ 
seurs  de  ces  parents ,  étranger  toutefois  au  corps 
législatif,  qui,  en  nous  les  peignant  tous  indistincte¬ 
ment  comme  absolument  opposés  aux  sentiments  de 
leurs  enfants,  se  plaint  avec  tant  d’énergie  des  vio¬ 
lences  faites  à  la  vérité  qu’il  méconnaît  lui-même,  et 
qui,  dans  un  rapprochement  injurieux  de  l’ancien 
régime  et  du  gouvernement  qui  s’établit,  oublie  avec 
une  partialité  si  marquée  la  réflexion  du  plus  sensible 
et  du  plus  judicieux  des  historiens  sur  la  différence 
de  ces  temps  où  l’on  jouit  de  la  liberté,  assez  rare  du 
moins  sous  les  monarques ,  dépenser  ce  qu'on  veut , 
et  de  dire  ce  qu'on  pense. 

Les  sentiments  naturels,  si  respectables  en  eux- 
mêmes,  qui  attachent  les  pères  aux  intérêts  de  leurs 
enfants,  les  portent,  et  souvent  sans  qu’ils  s’en  aper¬ 
çoivent  ,  à  s’abuser  sur  leurs  fautes,  et  à  leur  préparer 
des  succès  que  l’affection  paternelle  ne  mesure  pas 
toujours  avec  l’intérêt  public;  on  peut  dire  même 
que  cette  dernière  particulariré  dans  les  mœurs  est 
la  plus  habituelle  sous  les  gouvernements  des  monar- 
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chies  :  mais  toujours  est-il  vrai  que  les  pères  ne  ] 
voient  point  du  même  œil  que  les  autres  citoyens 
les  actions  de  leurs  enfants,  qui  ne  sont  que  des 
conséquences  de  leurs  propres  préjugés  et  de  leurs 
propres  maximes. 

On  n’est  pas  si  promptement  disposé  à  voir  sa 
patrie  dans  le  peuple  tout  entier,  quand  on  a  pris 
l’habitude  de  la  voir  exclusivement  dans  les  avan¬ 
tages  et  l’éclat  d’un  petit  nombre  de  familles. 

Dans  la  plupart  de  ceux  qui  n’ont  vécu  que  pour 
chérir  par  dessus  tout  des  distinctions  contraires  à 
l’éternelle  justice ,  et  outrageantes  pour  l’humanité, 
que  peut-il  rester  de  la  nature,  si  ce  n’est  le  sentiment 
qui  les  identifie  avec  leurs  enfants  comme  les  autres 
hommes  ? 

Mais  si  nous  sommes  forcés  de  croire  au  crime , 
nous  ne  sommes  pas  non  plus  incrédules  pour  l’inno¬ 
cence  et  pour  la  vertu.  Si  de  mauvais  citoyens  font 
des  vœux  coupables  pour  les  succès  de  leurs  enfants 
révoltés,  s’ils  ont  favorisé  leurs  entreprises  crimi¬ 
nelles  ,  on  ne  peut  ignorer,  on  ne  peut  nier,  on  ne 
peut  taire  des  actes  de  vertu,  des  efforts  généreux  , 
des  exemples  de  désintéressement  et  d’héroïsme,  des 
conquêtes  du  civisme  et  de  la  raison  ,  qui  honorent  la 
patrie  comme  ils  lui  ont  été  utiles. 

Des  pères  d’émigrés  combattent  glorieusement  aux 
frontières  pour  la  cause  de  la  liberté;  d’autres  y  ont 
envoyé  volontairement  les  frères  des  traîtres  qui 
avaient  passé  du  côté  de  nos  ennemis.  Il  existe  des 
citoyens  qui  ont  appris  avec  autant  de  douleur  que 
de  surprise  la  lâche  défection  de  leurs  lils,  qui  depuis 
longtemps  avaient  vécu  éloignés  d’eux,  hors  de  leur 
dépendance.  Enfin,  puisque  nous  pesons  ici  la  con¬ 
duite  des  hommes  dont  le  sort  doit  dépendre  de  notre 
décision,  portons  nos  regards  jusque  dans  l’intérieur 
des  familles  qui  attendent  de  nous  leur  jugement. 

Parmi  celles  que  le  projet  de  loi  concerne,  il  en  est 
d’étrangères  aux  classes  privilégiées,  dont  les  enfants 
n’ont  épousé  la  cause  des  rebelles  que  par  un  caprice 
d’orgueil  et  une  dépravation  de  jugement  qui  leur 
étaient  entièrement  personnels. 

Des  vieillards,  des  veuves  isolées,  accablés  par 
l’âge  et  les  infirmités ,  ont  vécu  sans  voir,  sans  con¬ 
naître  personnellement  les  enfants  de  leurs  enfants 
dont  on  leur  demande  compte. 

Des  enfants  majeurs,  devenus  par  conséquent  in¬ 
dépendants  de  leurs  pères  par  l’autorité  même  des 
lois,  ont  laissé,  par  leur  désertion  perfide,  des  parents 
aussi  réellement  affligés  qu’effrayés  de  leur  réso¬ 
lution.  U  est  même  de  ces  parents  qui,  quoique  nés 
privilégiés,  ont  soumis  leur  conduite  aux  nouvelles 
lois,  si  elles  ne  pouvaient  avoir  leur  intime  assenti¬ 
ment,  et  dont  la  résignation  constante  n’a  pu  donner 
lieu  à  leur  animadversion. 

Vous  savez  aussi  que  des  femmes  mariées  ont  suivi 
leurs  époux,  sans  qu’il  fût  au  pouvoir  de  leurs  parents 
de  les  retenir,  quelquefois  même  sans  qu’ils  eussent 
été  informés  de  leurs  dispositions. 

Le  projet  qu’on  vous  présente  ne  fait  cependant 
aucune  de  ces  importantes  distinctions.  Ses  dispo¬ 
sitions,  qui  s’étendent  sur  les  innocents  comme  sur  les 
coupables,  ne  seraient  qu’un  renversement  des  pre¬ 
miers  principes  de  l’ordre  social  et  de  la  justice,  si 
elles  étaient  adoptées  comme  une  peine  contre  tous 
les  parents  d  émigrés. 

Mais,  en  examinant  la  résolution  sous  ce  point  de 
vue,  la  force  impérieuse  des  principes  nous  conduit 
encore  plus  loin. 

J’admets  qu’un  grand  nombre  de  ces  parents 
d’émigrés  ont  été  les  complices  de  leurs  enfants.  Je 
le  dis  comme  observateur,  comme  homme  public  et 
législateur,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  mon  pays, 
et  d’avertir  mes  collaborateurs  des  dangers  qui  me 


I  sont  connus;  je  le  dis  comme  une  généralité  que  je 
n’applique  à  personne  en  particulier,  et  à  laquelle 
j’admets  des  exceptions;  je  le  dis  pour  opposer  une 
vérité  puisée  dans  la  nature  des  choses,  à  des  asser¬ 
tions  partiales  et  outrées,  qui  sembleraient  devoir 
nous  livrer  à  une  fausse  sécurité. 

Mais  il  y  a  loin  d’une  observation  générale  à  cette 
précision  de  faits  que  la  justice  exige,  lorsqu’elle  doit 
sévir  contre  des  individus. 

En  tout  temps,  en  tout  pays,  dans  toutes  les  circon¬ 
stances  possibles,  un  homme  ne  peut  pas  être  ju^é 
coupable  par  sela  seul  qu’il  est  parent  d’un  coupable  ; 
un  citoyen  ne  peut  pas  être  condamné  pour  les  faits 
d’autrui,  et  lorsqu’on  ne  peut  produire  aucun  acte 
individuel  de  sa  volonté. 

Les  lois  portées  contre  les  émigrés  sont  fondées 
sur  un  corps  de  délit  constant,  et  sur  un  fait  qui  leur 
appartient  tout  entier.  Des  punitions  proposées  pour 
tous  leurs  parents  indistinctement  qui  n’ont  pas 
émigré,  ne  paraîtraient  appliquées  qu’à  des  faits  de 
la  nature  et  du  hasard.  Ni  le  législateur  ni  le  ju^e 
n’ont  le  droit  d’ériger  en  crimes  des  intentions  ou 
probables  ou  présumées ,  tant  qu’elles  ne  se  sont  pas 
manifestées  par  des  faits  extérieurs. 

Chez  toutes  les  nations  gouvernées  avec  quel¬ 
que  ombre  de  justice,  les  biens  que  les  pères  laissent 
après  leur  mort  sont  exclusivement  et  constamment 
attribués  à  leurs  enfants.  Il  est  établi  encore  que  les 
pères  doivent  rigoureusement  à  leurs  enfants  l’édu¬ 
cation  d’abord,  et  ensuite  l’entretien,  lorsqu’ils  sont 
en  état  d’y  subvenir. 

L’autorité  législative  a  bien  été  jusque-là;  mais  il 
est  inouï  que  l’on  ait  dépouillé  des  pères  de  leurs 
fonds  mêmes  pour  en  revêtir  leurs  enfants.  Cette 
violence  se  trouve  écartée  de  tous  les  codes,  comme 
un  attentat  aux  premiers  droits  de  l’homme;  et  les 
lois  romaines ,  si  majestueuses  et  si  éloquentes  dans 
tout  ce  qui  tient  aux  sentiments  de  la  morale,  ré¬ 
prouvent  dans  tout  partage  et  dans  tout  pacte  d’héri¬ 
tiers  présomptifs  sur  des  successions  qui  ne  sont  pas 
ouvertes ,  des  actes  qui  leur  paraissent  d’une  pro¬ 
fonde  immoralité. 

Que  la  société  soit  établie  pour  rassurer  les  pro¬ 
priétés,  ou  que  les  propriétés  soient  le  premier  fon¬ 
dement  de  l’ordre  social,  la  conséquence  est  la  même. 

On  ne  parle  point  de  propriétés  sans  rappeler  des 

idées  d’ordre  et  d’intérêt  public,  de  justice  et  de  mo¬ 
ralité,  qui  se  présentent  aux  esprits  les  plus  simples, 
et  qui  sont  liées  à  tous  les  sentiments  honnêtes. 

Nous  n’aurions  trouvé  aucune  difficulté  de  réser¬ 
ver,  par  des  substitutions  au  profit  de  la  patrie,  les 
successions  devant  revenir  aux  émigrés,  avec  faculté 
pour  les  parents  de  se  liquider  dès  à  présent.  C’est 
bien  aux  lois  qu’il  appartient  de  régler  l’ordre  des 
successions.  La  nation  ,  mise  avec  justice  dans  tous 
les  droits  de  ces  monstres  qu’elle  a  été  forcée  de  re¬ 
jeter  de  son  sein,  peut  aussi  justement  suivre  ces 
droits  dans  toutes  leurs  dépendances;  elle  pourrait 
aussi,  par  la  même  conséquence,  répéter  un  équi¬ 
valent  de  l’entretien  qu’ils  auraient  été  en  droit 
d’exiger  eux-mêmes  de  leurs  pères. 

Mais  tout  change  de  face,  et  la  question  n’est  plus 
la  même,  s’il  s’agit  d’enlever  ces  biens  sans  distinc¬ 
tion  à  une  généralité  de  possesseurs  vivants.  Un 
citoyen  dépouillé  sous  ses  yeux  de  ses  propriétés 
sans  une  raison  sensible,  paraît  attaqué  dans  ses 
facultés  les  plus  légitimes,  et  jusque  dans  les  affec¬ 
tions  que  les  lois  mêmes  avaient  fait  naître  dans  son 
cœur. 

Les  tourments  que  cet  ordre  lui  prépare,  s’ils  ne 
sont  justifiés  par  des  motifs  évidents  qui  lui  soient 
personnellement  applicables,  sont  une  proclamation 
de  cruauté  et  d’injustice  qui  trouble  la  société  en* 
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tière ,  parce  qu’elle  affecte  la  sensibilité  de  tous  les 
citoyens. 

Wous  concevons,  dans  les  abstractions  de  la  jus¬ 
tice,  le  droit  d’une  indemnité  contre  des  pères  que 
des  circonstances  indiquent  comme  naturellement 
responsables  des  faits  de  leurs  enfants.  Si  les  lois 
connues  jusqu’à  ce  jour  n’ont  pu  déterminer  jusqu’à 
quel  degré  ce  droit  devait  s’étendre  pour  un  cas  sans 
exemple,  elles  ont  fort  bien  démêlé,  dans  les  simples 
notions  de  l’équité  naturelle,  l’idée  du  principe,  puis¬ 
qu’elles  nous  en  offrent  la  consécration. 

Ce  principe  admet  en  général ,  contre  les  pères, 
une  responsabilité  résultant  de  l’âge  et  de  la  dépen¬ 
dance  présumée  des  enfants  ;  mais  en  même  temps, 
hors  de  ces  circonstances,  il  restreint  cette  respon¬ 
sabilité  civile  aux  seuls  auteurs  des  actions.  Telle  est 
une  distinction  qui  naît  de  la  raison  et  de  l’évidence. 

Cependant  le  projet  de  loi  ne  se  renferme  point 
dans  ces  limites  ;  il  s’étend  à  des  parents  dont  les 
enfants  vivaient  dans  la  plus  entière  indépendance 
au  temps  de  leur  émigration  ,  ét  sur  qui  les  lois  se 
sont  déjà  justement  vengées ,  en  confisquant  les  biens 
dont  ils  jouissaient  eux-mêmes  individuellement.  Il 
n’y  a  donc  que  des  considérations  pressantes  d’intérêt 
public  qui  puissent  fonder  une  telle  disposition. 

C’est  communément  de  l’injustice  et  du  désespoir 
que  naissent  les  plus  violents  efforts.  Et  des  hommes 
que  nous  supposons,  avec  fondement,  s’être  fait  une 
morale  à  leur  manière  dans  la  cause  de  leurs  enfants, 
ne  manqueraient  pas  de  trouver  dans  l’excès  de  l’op¬ 
pression  même ,  des  raisons  de  pousser  jusqu’au 
fanatisme  l’un  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 
La  rigueur  ne  produirait  son  effet  désiré  que  sur  ceux 
en  qui  le  devoir  et  l’amour  de  la  patrie  auraient 
d’avance  repris  tout  leur  empire,  c’est-à-dire,  pré¬ 
cisément  sur  ceux  qui  la  mériteraient  le  moins,  et  qui 
devraient  en  être  exceptés. 

Si  l’on  examine  le  projet  du  côté  des  finances,  on 
y  trouve,  il  est  vrai ,  une  ressource  plus  grande  et 
plus  prompte  pour  la  république  dans  un  temps  de 
besoin;  mais  il  ne  suffirait  pas,  sous  ce  rapport 
même,  que  la  mesure  fut  infiniment  utile,  si  elle 
n’était  aussi  indispensablement  nécessaire  pour 
sauver  la  patrie  en  péril,  et  la  seule  qui  put  la 
sauver. 

Prenez  garde ,  citoyens  législateurs ,  qu’en  pro- 
di  guantces  mots  d 'intérêt  public ,  de  mesure  poli¬ 
tique  et  de  salut  de  Ict  pairie ,  ces  mots  tant  de  fois 
mis  en  avant  sans  application  juste,  sans  démon¬ 
strations  claires  et  sans  réalité,  on  offusque  le  juge¬ 
ment  du  peuple,  et  l’on  abandonne  une  arme  dan¬ 
gereuse  ,  dont  ne  manquent  jamais  de  se  saisir  l’anar¬ 
chie  ,  le  despotisme  et  tous  les  conspirateurs. 

Mais,  puisque  nous  parlons  de  finances,  que  ne 
donneriez- vous  pas,  quels  sacrifices  pécuniaires 
paraîtraient  trop  grands  pour  la  nation,  quelles 
sommes  ne  vous  croiriez-vous  pas  autorisés  à  extraire 
de  la  trésorerie,  si  vous  étiez  assurés,  à  ce  prix  ,  de 
ranimer  l’agriculture  et  l’industrie,  de  régénérer  les 
mœurs,  et  d’affermir  le  gouvernement  sur  les  bases 
inébranlables  du  respect  et  de  la  confiance?  Eh  bien  ! 
ces  moyens  sont  dans  vos  mains;  ils  dépendent  tout 
entiers  des  lois  que  vous  avez  le  pouvoir  de  faire. 

Toutes  les  propriétés  ont  été  ébranlées;  l’agricul¬ 
ture  et  tous  les  arts ,  c’est-à-dire  les  sources  de  la 
richesse  et  de  l'abondance,  én  ont  prodigieusement 
souffert;  mais  le  courage,  mais  le  travail ,  mais  les 
entreprises  utiles ,  mais  les  bonnes  opérations  agri¬ 
coles,  qui  exigent  d’abord  tant  d’avances  et  dont  les 
produits  reviennent  si  lentement,  ne  peuvent  renaître 
que  sous  des  lois  protectrices,  puissantes  et  reli¬ 
gieuses  de  la  propriété.  Mais  quels  fondements,  quels 
calculs,  quelle  sécurité  peut-on  établir  sur  les  pro¬ 


priétés,  lorsqu’avec  des  motifs  vagues,  des  confu¬ 
sions  de  principes  et  de  personnes,  des  dispositions 
trop  générales  ,  et  des  raisons  de  plus  grand  prolit, 
les  lois  mêmes  ne  craignent  pas  de  les  attaquer?  Ab  ! 
c’est  ici  que  se  développe,  comme  de  lni-même,  le 
grand  principe  de  la  propriété.  Ce  n’est  ni  un  privi¬ 
lège  contre  ceux  qui  n’ont  rien,  ni  une  convention 
arbitraire,  ni  une  idée  métaphysique  :  c’est  le  besoin 
perpétuel  des  reproductions,  c’est  la  subsistance  du 
peuple,  c’est  la  vie  de  la  société  tout  entière,  qui 
consacrent  ce  droit.  Il  ne  peut  être  violé  dans  quel¬ 
ques  points,  sans  que  les  autres  parties  du  tout  s’en 
ressentent.  11  n'y  a  que  lui  qui  puisse  arracher 
l’homme  à  son  inertie  naturelle,  pour  le  porter  aux 
plus  indispensables  entreprises.  Lorsque  tout  un 
peuple  demande  depuis  si  longtemps  du  pain,  n’est- 
ce  pas  un  signe  certain  de  l’extrême  découragement 
des  propriétaires?  Vous  ne  pouvez  remédier  à  ce 
fléau  qu’en  relevant  l’énergie  de  leurs  âmes  par  le 
respect  le  plus  constant,  le  plus  inviolable,  et,  s’il 
le  faut,  le  plus  coûteux  même,  pour  les  propriétés. 

(  La  suite  demain.  ) 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  7  nivôse ,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  ajourné  à  demain  la  discussion  d’un 
projet  de  résolution  présenté  par  une  commission  , 
d’après  la  demande  contenue  en  un  message  lu  en 
comité  secret. 

Ce  projet  met  à  la  disposition  du  gouvernement, 
pour  assurer  le  succès  de  la  campagne  prochaine,  si 
les  ennemis  de  la  France  forcent  le  gouvernement  à 
l’ouvrir,  tous  les  chevaux  de  luxe,  et  le  trentième 
des  chevaux  de  labour  par  canton. 

Demain  ,  à  onze  heures,  le  conseil  se  réunira  en 
comité  secret. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  7  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  5,300,  5,275,  5,250  liv. 

Le  louis  blanc . 5  175 

L’or  lin . . 

Le  lingot  d’argent . »  10,000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1”  germinal 

an  IV . 150  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . i9/fi4 

Hambourg .  36,500 

Madrid . 2,100 

Cadix . 2,100 

Gênes . 18,500 

Livourne . 

D“le . 37« 

PRIX  I)E  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . 1  1.  Il  s.  en  numéraire. 


Sucre  de  Hambourg . .  .  350 

Sucre  d’Orléans.  .  .  * . ,  .  .  245 

Savon  de  Marseille . îoo 

Chandelle . 120 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

O11  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats, 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

\ 

Cadix ,  le  6  décembre. 

Les  deux  escadres  aux  ordres  des  amiraux  Alava 
et  Solano  se  disposent  à  mettre  à  la  voile  aussitôt 
que  leurs  provisions  seront  complètes.  Le  roi  a  donné 
aux  deux  amiraux  des  assignations  sur  le  trésor, 
pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  le  plus  prompte¬ 
ment  possible  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Ces  mesures  extraordinaires  font  généralement 
présumer  que  notre  cour  a  de  fortes  raisons  de  se 
tenir  en  garde  contre  un  cabinet  ambitieux  et  puis¬ 
sant.  Il  n’est  personne  ici ,  dans  la  capitale  et  dans 
toute  l’Espagne,  qui  ne  désire  que  notre  cour  con¬ 
tracte,  en  cette  occasion,  une  alliance  étroite  avec 
son  amie  naturelle  la  république  française. 

Ce  qui  confirme  encore  les  bruits  de  guerre ,  c’est 
l’activité  du  département  de  la  guerre  et  l’ordre 
donné  de  faire  rejoindre  promptement  les  soldats 
pour  compléter  les  cadres  de  l’armée.  Cette  ville  est 
un  des  lieux  de  rassemblement,  il  en  part  tous  les 
jours  différents  corps  de  milice,  avec  de  l’artillerie, 
pour  renforcer  le  camp  de  Saint-Roch. 

Pendant  que  tous  ces  préparatifs  indiquent  assez 
l’ennemi  que  notre  cour  croit  avoir  à  craindre  ,  on 
remarque  à  Madrid  que  l’ambassadeur  britannique 
y  reste,  en  quelque  sorte,  dans  V incognito.  Il  n’a  pas 
même  d’hôtel  à  lui;  sa  demeure  est  chez  l’ambassa¬ 
deur  de  Suède. 

—  Vingt  bâtiments  marchands ,  chargés  de  sucre 
et  cacao  pour  les  ports  espagnols,  ont  malheureuse¬ 
ment  péri  dans  une  tempête. 

Deux  vaisseaux  espagnols  de  74  viennent  d’amener 
ici,  pour  y  passer  l’hiver,  le  bataillon  des  Canaries, 
les  milices  de  ces  îles ,  et  les  régiments  provinciaux  de 
Xérez,  de  Séville  et  de  Bugalanze  ;  ces  trois  derniers 
corps  avaient  été  faits  prisonniers  par  les  français. 

ITALIE. 

Livourne,  le  10 janvier. 

On  apprend  de  Gibraltar  qu’une  escadre  anglaise 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques  frégates 
doit  partir  de  cette  baie  pour  aller  croiser  à  la  hau¬ 
teur  de  Cadix. 

—  L’escadre  de  l’amiral  John  Jervis  a  fait  voile  du 
cap  Corse  vers  le  Ponent. 

—  Une  frégate  française  était  dernièrement  partie 
de  Toulon  en  parlementaire  pour  aller  échanger  en 
Corse  des  prisonniers  anglais  qu’elle  avait  à  bord. 
Comme  il  ne  se  trouvait  pas  de  prisonniers  français 
en  Corse,  il  a  été  convenu  qu’à  la  première  occasion 
il  en  serait  rendu  un  nombre  égal. 

—  Les  Anglais  sont  abhorrés  en  Corse;  on  en 
trouve  souvent  d’assassinés  sur  les  routes.  Le  mini¬ 
stère  britannique  s’est  vu  obligé  d’y  envoyer  trois 
régiments  étrangers. 

Les  régiments  corses  seront  licenciés  ;  les  corps 
britanniques  retourneront  à  Gibraltar. 

—  On  écrit  de  Pile  de  Sardaigne  que  l’insurrection 
devient  de  jour  en  jour  plus  sérieuse.  Le  peuple  a, 
dans  sa  fureur,  immolé  plusieurs  agents  suprêmes 
de  la  cour  de  Turin.  Le  vice-roi  se  tient  caché  dans 
son  palais. 

4*  Strie.  — •  Tome  L 


—  Un  matelot  d’une  frégate  française  vient  d’être 
blessé  à  la  suite  d’une  rixe  élevée  entre  l’équipage  de 
cette  frégate  et  celui  d’un  corsaire  autrichien.  Le 
gouvernement  a  fait  provisoirement  arrêter  l’agres¬ 
seur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8 pluviôse. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  agents  militaires  de  la 
république. 

Appelés  par  le  gouvernement  à  des  fonctions  im¬ 
portantes  dans  les  différents  départements  de  la  ré¬ 
publique  ,  vous  ne  pouvez  ignorer  que  de  l’ensemble 
et  de  l’activité  de  vos  mesures  dépend  la  force  des 
armées,  par  conséquent  la  prospérité  nationale. 
Cependant,  citoyens,  plusieurs  d’entre  vous  ont 
tardé  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  était  assigné  ; 
quelques-uns  même  y  sont  à  peine  arrivés  en  ce  mo¬ 
ment.  Je  dois  donc  réitérer  les  instructions  du  gou¬ 
vernement;  je  dois  vous  avertir  qu’il  est  temps  de 
sauver  la  patrie  par  la  prompte  et  ferme  exécution 
de  la  loi. 

Allez,  parcourez  tous  les  points  confiés  à  votre  sur¬ 
veillance;  arrachez  à  la  honte  de  l’oisiveté,  au  crime 
de  la  rébellion,  cette  jeunesse  insensée  qui,  dans 
le  sein  de  l’indifférence,  oublie  qu’elle  a  une  patrie 
à  défendre ,  des  droits  à  soutenir,  et  des  lauriers  à 
partager. 

Que  la  tiédeur  s’enflamme  !  que  l’égoïsme  dispa¬ 
raisse  !  que  l’amour  de  la  liberté  domine  !  en  un  mot, 
que  ces  enfants  de  la  mollesse  apprennent  qu’ils  sont 
hommes,  et  prouvent  qu’ils  sont  citoyens! 

Plus  vous  rappellerez  à  son  devoir  cette  portion 
indolente  et  aisée  de  la  jeunesse  française,  plus,  n’en 
doutez  pas,  vous  verrez  se  rapprocher  du  leur 
l’ouvrier,  l’artisan',  ces  premiers  soutiens  de  la  patrie. 
Que  les  drapeaux  de  l’égalité  les  réunissent  tous  !  Ils 
marcheront  ensemble  au  champ  de  la  gloire,  et 
sauront  tous  réparer  une  erreur  par  des  triomphes. 

Pour  vous,  citoyens  ,  n’écoutez,  ne  voyez  que  la 
loi;  foulez  aux  pieds  toute  considération  ,  toute  ac¬ 
ception  particulière  ;  il  faut  que  tout  cède  au  nom 
du  bien  général;  les  instructions  qui  vous  ont  été 
données  reposent  sur  l’humanité,  la  justice  et  l’in¬ 
térêt  de  la  société. 

Si,  dans  votre  marche,  dans  vos  rapports,  dans 
votre  correspondance,  il  s’élève  des  obstacles  im¬ 
prévus  ,  adressez-vous  à  moi  ;  j’emploierai ,  pour  les 
faire  disparaître ,  tous  les  moyens  qui  dépendront 
de  mon  autorité;  ne  manquez  pas  de  vous  entourer 
des  avis  et  du  zèle  des  amis  prononcés  de  la  répu¬ 
blique;  enfin ,  soutenez  le  faible,  ramenez  l’égaré, 
mais  sévissez  contre  le  rebelle. 

Voilà ,  citoyens ,  les  bases  sur  lesquelles  vous  devez 
fonder  vos  opérations;  la  patrie  attend  de  vous  de 
prompts  secours,  et  elle  vous  prépare  sa  reconnais¬ 
sance,  puisqu’elle  vous  devra  sa  tranquillité,  sou 
bonheur,  et  ses  victoires. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Aubërt-Dubayet. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire-ordonnateur,  secrétaire 
général  du  département  de  la  guerre , 
Chaume. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  PLUVIOSE. 

Suite  du  discours  de  Creusé- Latouche. 

Nous  sentons  tous  le  besoin  urgent  des  mœurs  : 
la  république  veut  des  mœurs.  De  tous  côtés,  la 
vertu  méconnue, outragée,  réclame  à  grands  cris  les 
mœurs.  Tous  les  bons  citoyens  nous  dénoncent  le 
déplorable  état  des  mœurs  :  on  ne  parle  que  des 
mœurs.  Qu’est-ce.  donc  que  les  mœurs?  d’où  dé¬ 
rivent-elles?  où  sont  leurs  fondements,  leurs  soutiens? 
comment  et  où  les  forme-t-on  ?...  Par  les  lois,  et  dans 
leur  sanctuaire  même.  Les  professeurs  de  morale  les 
plus  universellement  écoutés  sont  dans  le  corps 
législatif.  Le  premier  livre  élémentaire  de  la  morale, 
ce  sont  les  lois.  Les  lois  s’étendent  sur  tous  les  ci¬ 
toyens;  elles  sont  pour  eux  la  règle  la  plus  étroite, 
puisqu’ils  doivent  être  punis  lorsqu’ils  s’en  écartent. 
Ils  ne  peuvent  faire  un  pas  pour  leurs  besoins  ou  leurs 
intérêts,  s’occuper  de  leurs  familles,  de  leurs  amis, 
de  leurs  voisins,  sans  être  frappés  de  leur  image. 
Aussi  n’est-ce  point  un  paradoxe  de  dire  que  ce  sont 
les  lois  qui  font  les  mœurs. 

Les  hommes  deviennent  faux,  si  les  lois  professent 
le  sophisme,  ou  qu’elles  appellent  le  soupçon  sur 
leurs  motifs;  ils  deviennent  cruels,  lorsqu’elles 
manquent  d’humanité;  ils  se  portent  à  l’usurpation, 
si  elles  étendent  trop  légèrement  les  droits  du  lise; 
ils  se  croient  autorisés  à  être  avides  et  injustes,  si 
malheureusement  il  arrive  au  législateur  de  sacrifier 
la  justice  à  l’intérêt. 

La  force  des  armes  et  les  lois  répressives  subju¬ 
guent  par  la  crainte  :  il  n’y  a  que  la  sagesse,  le  dés¬ 
intéressement  et  la  justice  qui  impriment  solide¬ 
ment  dans  toutes  les  âmes  la  confiance  et  ie  respect. 

Je  sais  que  ni  la  modération  ni  la  justice  ne  tou¬ 
cheront  jamais  des  êtres  corrompus  sans  retour,  et 
qui  ne  peuvent  nous  pardonner  le  mal  qu’ils  nous 
ont  fait,  et  celui  qu’ils  voudraient  nous  faire  encore. 
Aussi  n’est-ce  nullement  leur  opinion  que  j’ai  en  vue; 
mais  je  vous  parle  ici  de  tous  les  citoyens  qui  ne 
peuvent  nous  juger  que  par  nos  œuvres,  et  dont  la 
confiance  que  nous  en  attendons  ne  pourra  se  mesurer 
que  sur  les  actes  qui  émaneront  de  nous. 

C’est  bien  à  ceux-là  qu’il  faut  montrer  la  vertu 
dons  la  république,  et  la  plus  pure  morale  dans  les 
lois  :  vous  n’avez  pas  de  plus  sûrs  moyens  d’apaiser 
ces  fluctuations  inévitables  à  la  suite  d’une  grande  et 
terrible  révolution  ,  de  déjouer  celles  des  manœuvres 
secrètes  de  vos  ennemis  qu’aucune  sévérité  ne  pour¬ 
rait  atteindre,  et.  de  faire  retomber  sur  eux  le  fiel  et 
la  grossièreté  de  leurs  calomnies. 

Vous  les  fortifieriez  au  contraire  ,  vous  rempliriez 
la  France  de  germes  de  défiance  et  de,  trouble  ,  par 
l’étendue  d’une  disposition  qui  paraîtrait,  à  beaucoup 
d’égards,  trop  évidemment  opposée  à  tous  les  prin¬ 
cipes  reconnus. 

Une  opération  qui  porterait  sur  tous  les  points  à 
la  fois,  et  qu’il  faudrait  suivre  partout  au  même  in¬ 
stant,  frapperait  en  même  temps  tous  les  esprits.  La 
vue  de  quelques  individus  notoirement  innocents, 
expropriés ,  chassés  peut-être  de  leurs  demeures  et 
réduits  à  la  misère ,  obscurcirait  la  justice  de  la  loi 
envers  les  autres.  Le  cri  des  plus  coupables,  qui  se¬ 
raient  moins  distingués,  se  confondant  avec  celui  de 
quelques  bons  citoyens  dont  la  douleur  et  les  intérêts 
pénétreraient  toutes  les  âmes,  pourrait  y  exciter  le 


reproche  contre  les  lois,  et  les  attiédir  pour  votre 
nouveau  gouvernement. 

Mais  si  vous  mettez  la  justice  avant  tout,  vous 
donnez  aux  nations  une  idée  imposante  de  votre 
force,  de  votre  grandeur.  Jamais  acte  de  gouverne¬ 
ment  n’aura  été  d’une  plus  saine  politique,  et  jamais 
arrangement,  de  finances  n’aura  rendu  un  plus  haut 
intérêt. 

La  commission  reconnaît  le  principed’une  respon¬ 
sabilité  civile,  qu’on  peut  appliquer  justement  à  des 
ascendants  d’émigrés;  elle  reconnaît  dans  la  nation 
le  droit  d’exercer  tous  ceux  qu’auraient  eus  les  émi¬ 
grés  eux-mêmes  sur  les  biens  de  leurs  parents  :  mais 
ce  principe  et  ces  droits ,  renfermés  dans  leurs  justes 
bornes,  exigeraient desexceptions  etdes  modifications 
de  la  loi  du  9  floréal ,  qui  ne  sont  pas  dans  la  résolu¬ 
tion  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  commission  est  d'avis  que  le  conseil  ne  peut 
adopter  la  résolution. 

Clauzel  :  Je  pense  que  la  très-grande  partie  des 
pères  et  mères  de  ces  lâches  sont  leurs  complices  , 
parce  qu’en  générai  les  émigrés  appartiennent  aux 
ci-devant  castes  privilégiées,  ou  à  d’autres  familles  qui 
s’engraissaient  aussi  des  abus  de  l’ancien  régime,  qui 
se  repaissaient  de  distinctions  ,  de  préjugés  auxquels 
elles  étaient,  plus  attachées  qu’à  leur  existence  phy¬ 
sique.  Eli!  s’ils  n’ont  pas  émigré  eux-mêmes,  qui  est-ce 
qui  en  ignore  les  motifs  ?  Il  fallait  bien  se  distribuer 
les  rôles  pour  exécuter  le  projet  de  redonuer  à  la 
France  les  fers  qu’ellesecoua  le  Î4 juillet  1789,  qu’elle 
brisa  dans  la  mémorable  journée  du  10  août  1792. 
1!  fallait  bien  se  partager  les  rôles,  pour  tâcher  de 
faire  détruire  l’assemblée  des  représentants  d’un 
peuple  qui  ne  veut  plus  être  leur  dupe  ni  leur  esclave, 
qui  ne  veut  plus  suer,  verser  de  larmes  ni  de  sang, 
pour  les  entretenir  dans  une  honteuse  ivresse  ,  et 
fournir  à  leurs  scandaleuses  débauches. 

N’est-il  pas  évident  que  ,  dans  le  même  temps  où 
les  enfants  devaient  combattre  la  France,  il  était  con¬ 
venu  que  leurs  pères  et  mères  serviraient  d’espions 
aux  armées  coalisées,  prêcheraient  dans  l’intérieur  la 
désobéissance  aux  lois  de  la  république;  qu'ils  ani¬ 
meraient  le  fanatisme,  exciteraient  des  troubles; 
qu’ils  fomenteraient  les  haines  et  les  divisions  ,  pour 
amener  le  désordre  et  l’anarchie,  marchepieds  ordi¬ 
naires  du  trône  des  monarques  que  cette  aristocratie 
ne  peut  se  consoler  d’avoir  perdus ,  parce  que  leur 
gouvernement  n’avait  d’entrailles  que  pour  eux  ! 

Quand  nous  admettrions  le  système  de  ceux  qui 
improuvent  la  résolution  ,  qu’en  résulterait-il  ?  C’est 
que  le  conseil  des  Cinq -Cents  persévérant  dans  le 
sien  ,  et  ne  nous  proposant  pas  le  rapport  de  la  loi 
eu  vertu  de  laquelle  le  séquestre  fut  mis  sur  les  biens 
des  ascendants  d’émigrés,  au  lieu  d’améliorer  le  sort 
qqe  la  résolution  leur  prépare  ,  vous  les  traiteriez 
bien  plus  sévèrement,  en  même  temps  que  vous  ne 
bonifieriez  ni  le  crédit  national,  ni  l'opinion  pu¬ 
blique. 

\  ous  traiteriez  avec  plus  de  sévérité  les  pères  et 
mères  d’émigrés  ,  parce  que,  comme  on  le  voit  dans 
le  considérant  de  la  résolution,  «  il  leur  importe  vé¬ 
ritablement  d’acquérir,  par  la  délivrance  anticipée 
d’une  portion  de  leurs  biens  ,  la  propriété  libre  du 
surplus  ,  et  d’assurer  à  leurs  familles  l’intégrité  des 
successions  qui  peuvent  leur  échoir.  » 

En  rejetant  la  résolution  ,  vous  ne  bonifieriez  pas 
non  plus  le  crédit  national;  car,  outre  que  vous 
éloigneriez  du  trésor  public  les  ressources  qu’on  vous 
propose  d’y  faire  entrer  promptement  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté,  vous  préjudicieriez  aussi ,  comme  le  dit  la 
résolution,  «  au  commerce  et  à  l’agriculture,  par  la 
diminution  des  produits  et  des  échanges,  ainsi  que 
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par  l’atténuation  des  objets  séquestrés  qu’entraîne¬ 
rait  nécessairement  le  défaut  de  culture  et  d’entre¬ 
tien.  « 

Mes  collègues  ,  les  temps  sont-ils  donc  tellement 
éloignés ,  tellement  changés,  qu’il  ne  vous  souvienne 
plus  des  circonstances  ni  des  motifs  qui  tirent  rendre 
les  lois  des  8  avril  et  12  septembre  1792,  pour  exiger 
une  indemnité  des  pères  et  mères  d'émigrés?  Ne  vous 
rappelez-vous  pas  le  préambule  de  cette  dernière? 
«Beaucoup  de  citoyens  qui  sont  restés  en  France, 
pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs  biens,  ont 
fui  ou  laissé  émigrer  leurs  fils  ,  auxquels  ils  fournis¬ 
saient  les  moyens  de  subsister  parmi  nos  ennemis,  et 
d’en  augmenter  le  nombre.  » 

Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  soutiennent 
«  qu’exiger  par  anticipation  et  à  titre  d’indemnité, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  les  droits  que  les  émigrés 
pourraient  avoir  un  jour  sur  les  successions  de  leurs 
ascendants,  est  un  attentat  envers  la  propriété.  » 
Car,  ne  fût-il  pas  démontré  ,  comme  je  crois  l’avoir 
fait,  que  les  ascendants  des  émigrés  ne  sont  pas 
étrangers  à  leurs  crimes,  qu’est-ce  qu’on  exige  d’eux? 
La  portion  des  biens  qui  reviendrait  à  leurs  descen¬ 
dants  émigrés,  à  l’ouverture  de  leur  succession;  et 
on  leur  laisse  le  montant  des  dettes  passives,  cinq 
mille  livres  en  numéraire,  leur  portion  du  surplus  , 
celle  de  leurs  cosuccesseurs  non  émigrés  :  et ,  si  leur 
fortune  n’excède  pas  cinq  mille  livres ,  valeur  réelle  , 
on  ne  leur  demande  rien. 

Mais  si  les  émigrés  n’étaient  pas  sortis  du  territoire 
français,  est-ce  que  leurs  ascendants  ne  les  y  auraient 
pas  nourris  et  entretenus  ?  Est-ce  qu’il  ne  leur  en 
aurait  pas  coûté  annuellement  au  moins  l’intérêt 
relatif  au  capital  de  la  portion  des  biens  qu’on  vous 
propose,  de  réunir  au  domaine  national  ? 

Mes  collègues,  je  ne  suis  pas  enfin  de  l’avis  de 
ceux  qui  pensent  qu’en  rapportant  la  loi  du  9  floréal, 
et  en  n’exigeant  pas  des  ascendants  des  émigrés  une 
plus  forte  contribution  que  de  tout  autre  citoyen  , 
pour  les  frais  de  la  guerre ,  on  parviendrait  à  leur 
faire  aimer  la  république.  Ce  serait  tomber  dans  une 
grande  erreur  que  de  partager  cette  opinion  ;  il  fau¬ 
drait  bien  peu  connaître  les  affections  du  cœur 
humain  !  Jamais ,  non  jamais  ils  ne  se  consoleront  de 
la  perte  des  beaux  privilèges,  ni  même  des  ridicules 
préjugés  que  la  révolution  fit  disparaître. 

Quoi  !  vous  voulez  qu’ils  vous  pardonnent  d’avoir 
renversé  un  ordre  de  choses  qui  leur  donnait  tant  de 
satisfactions  !  vous  voulez  qu’ils  oublient  un  système 
qui ,  en  les  comblant  de  jouissances,  en  faisait  des 
dieux  terrestres,  dédaignant  du  haut  de  leur  grandeur 
le  reste  des  mortels  ,  tandis  que  l’humiliation  ,  le 
travail  et  la  peine  étaient  le  partage  de  la  masse  du 
peuple! 

Je  réitère  qu’il  y  a  des  exceptions  à  toutes  les 
règles ,  mais  en  observant  que  celle-ci  n’en  souffre 
guère. 

Contentons-nous  donc  de  faire  exécuter  les  lois  de 
la  république  aux  ascendants  d’émigrés,  et  renonçons 
à  l’espoir  de  les  leur  faire  aimer. 

En  vertu  des  lois  antérieures  à  la  constitution  ,  le 
séquestre  fut  mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
d’émigrés.  L’article  373  de  ce  pacte  social  veut  que  les 
biens  des  émigrés  soient  irrévocablement  acquis  au 
profit  de  la  république. 

En  votant  l’approbation  de  la  résolution  qui  vous 
est  soumise ,  mes  collègues ,  je  finis  par  déclarer  à  la 
poignée  de  malveillants  qui  agitent  l’intérieur  ,  qu’ils 
seront  réprimés  ,  que  le  corps  législatif  ,  le  directoire 
et  les  ministres  ne  les  perdront  pas  de  vue;  que  les 
scélérats  des  compagnies  dites  de  Jésus  ou  du  Soleil, 
qui  assassinent  les  patriotes  touchent  à  leur  dernier 
terme  ;  que  les  désorganisateurs  qui  voudraient  réta¬ 


blir  la  constitution  de  1793  ,  parce  qu’elle  favorise 
l’anarchie  et  le  désordre ,  compagnes  inséparables  du 
brigandage,  sont  autant  en  exécration  aux  bons 
républicains  que  les  infâmes  royalistes  ,  auteurs  du 
13  vendémiaire.  Je  le  leur  déclare  ,  à  tous  ces  êtres 
vils ,  méprisables,  également  ennemis  de  l’ordre  et  de 
la  liberté,  que  le  gouvernement  français,  respecté 
dans  toute  l’Europe,  saura  d’une  main  vigoureuse 
et  inébranlable  maintenir  le  pacte  social  que  le  peuple 
vient  d’accepter;  qu’il  n’y  a  de  salut  que  dans  cette 
arche  d’alliance,  et  que  tout  genou  doit  fléchir  devant 
elle. 

Portalis  :  J’examine  cette  loi  dans  son  principe, 
en  elle-même,  dans  ses  effets  et  dans  ses  consé¬ 
quences. 

Dans  son  principe,  elle  blesse  toutes  les  règles  de 
la  justice. 

En  elle-même ,  elle  excède  les  pouvoirs  de  la 
société. 

Dans  ses  effets  et  dans  ses  conséquences ,  elle 
menace  le  patrimoine  d’un  nombre  indéfini  de  fa¬ 
milles  et  de  citoyens,  elle  menace  la  sûreté  et  la 
tranquillité  même  de  l’Etat. 

Par  l’article  373  de  la  constitution  ,  les  biens  des 
émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  république. 

On  soutient  que  la  portion  à  échoir  à  des  émi¬ 
grés  sur  le  patrimoine  de  leurs  ascendants  fait 
partie  des  biens  de  ces  émigrés. 

On  en  conclut  que  la  république  peut ,  même  par 
anticipation ,  recueillir  les  portions  d’héritage  que 
les  émigrés  recueilleraient  après  la  mort  de  leurs 
ascendants. 

Ce  raisonnement  n’est  fondé  que  sur  une  erreur. 

En  jurisprudence,  le  mort  saisit  le  vif.  Il  n’y  a  et 
il  ne  peut  y  avoir  de  succession  ouverte  qu’au  décès 
de  la  personne  il  laquelle  on  succède. 

Tout  propriétaire ,  pendant  sa  vie,  demeure  arbitre 
suprême  de  sa  fortune.  Il  ne  peut,  en  tout  ou  en 
partie ,  perdre  son  patrimoine  que  de  son  aveu  ou  par 
son  propre  fait.  * 

Les  biens  du  père  ne  sont  donc  pas  le  patrimoine 
des  enfants.  Après  son  décès  ils  peuvent  le  devenir; 
mais  il  peut  arriver  qu’ils  ne  le  deviennent  jamais. 

Un  père  peut  aliéner,  dissiper,  hypothéquer  ce 
qu’il  a  ,  et  acquérir  ce  qu’il  n’a  pas.  Avant  qu’on  ait 
pleuré  sa  mort,  personne  ne  peut,  en  qualité  d’héri¬ 
tier  ,  demander  à  partager  ses  dépouilles  ,  ni  lui 
offrir  le  hideux  spectacle  du  déchirement  qui  doit 
suivre  ses  funérailles. 

Chez  toutes  les  nations  policées,  les  transactions 
passées  entre  successibles,  enfants  ou  collatéraux, 
sur  la  succession  future  d’un  homme  vivant,  ont 
constamment  été  annulées ,  comme  respirant  des 
désirs  et  une  avidité  homicides,  comme  contraires  à 
la  décence,  à  l’humanité  et  aux  bonnes  mœurs. 

Se  pourrait-il  que  le  législateur  vînt  lui-même,  au 
profit  de  la  république,  consacrer  l’exemple  d’une 
conduite  qu’il  réprouve,  qu’il  flétrit  dans  les  ci¬ 
toyens  ?  Ne  serait-ce  pas  faire  violer  la  loi  par  la  loi 
même? 

Concluons.  Les  biens  des  pères  et  mères  n’appar¬ 
tiennent  point  aux  enfants,  qui  n’ont  que  l’espoir 
très-incertain  de  les  recueillir  un  jour.  Donc  le  prin¬ 
cipe  en  force  duquel  les  biens  des  émigrés  sont 
acquis  à  la  nation  ne  saurait  nous  autoriser  à  en¬ 
vahir  les  biens  des  pères  et  mères  qui  ont  des  enfants 
émigrés,  mais  qui  personnellement  ne  sont  pas 
eux-mêmes  coupables  d’émigration. 

Il  faut,  dit-on,  une  indemnité  à  la  république, 
pour  la  guerre  effroyable  que  les  émigrés  lui  font 
ou  lui  ont  suscitée. 

L’indemnité  est  la  réparation  d’un  dommage  souf- 
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fert  :  c’est  l’auteur  du  dommage  qui  est  tenu  de  la 
réparation. 

Les  pères  ,  mères  et  autres  ascendants  ont  toujours 
été  responsables  de  leurs  enfants  impubères,  parce 
que ,  dans  ce  premier  âge ,  les  enfants ,  n’ayant  point 
encore  l’usage  de  leur  raison,  existent,  pour  ainsi 
dire,  sans  vivre,  et  doivent  être  sans  cesse  surveillés 
et  gouvernés  par  autrui ,  dans  l’impuissance  absolue 
où  ils  sont  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Mais  la  puberté  de  l’enfant  est  le  terme  de  la 
garantie  du  père. 

Un  enfant  mineur  peut  agir  par  lui-même;  il  peut 
embrasser  une  profession ,  remplir  certains  emplois 
militaires  ou  civils.  La  puissance  paternelle  ne  de¬ 
vient  sensible  que  dans  quelques  cas  déterminés  par 
les  lois. 

A  la  majorité  cette  puissance  finit  entièrement. 
Si  un  citoyen,  chargé  d’une  famille  nombreuse, 
pouvait  être  responsable  des  actions  de  ses  enfants 
mineurs  ou  même  majeurs,  quelle  terrible  perspec¬ 
tive  s’offrirait  à  ses  yeux  !  La  paternité,  ce  grand 
bienfait  de  la  nature,  ne  serait  plus  qu’un  funeste 
présent  du  ciel.  îl  faudrait,  pour  le  soin  ingénieux 
de  sa  sûreté  personnelle,  se  montrer  insensible  à 
cette  prière  naturelle  que  les  deux  sexes  sont  toujours 
prêts  à  s’adresser  l’un  à  l’autre;  il  faudrait  maudire 
cette  union  sainte  et  aimable  qui  sème  quelques 
plaisirs  sur  notre  malheureuse  vie ,  et  qui  nous  pré¬ 
pare  des  délices  de  sentiment  mille  fois  plus  douces 
que  ces  plaisirs  mêmes. 

Ah!  citoyens  législateurs,  si  la  guerre  étrangère, 
si  la  discorde  civile,  si  le  crime  tue  les  hommes, 
sachons  qu’une  mauvaise  loi  peut  les  empêcher  de 
naître. 

Le  système  de  responsabilité  dont  on  veut  accabler 
les  malheureux  pères  est  inconciliable  avec  des  lois 
qui  ne  leur  laissent  aucune  influence  sur  leurs  en¬ 
fants,  et  qui  rompent  tous  les  liens  du  gouvernement 
domestique.  Il  est  révoltant  à  l’égard  d’une  mère  qui 
n’exerce  jamais  aucune  puissance ,  et  qui  ne  peut 
diriger  que  par  ses  affectious,  et  surtout  à  l’égard 
d’une  veuve  faible  et  souvent  abandonnée.  Il  l’est 
encore  à  l’égard  d’un  aïeul  et  d’une  aïeule  placés  sur 
le  bord  de  la  tombe,  et  courbés  sous  le  poids  des 
infirmités  et  des  années. 

Quelle  inhumanité!  un  père  et  une  mère  perdent 
leur  enfant ,  ils  s’en  voient  séparés  pour  toujours  ;  on 
enlève  leurs  biens ,  comme  s'ils  n’étaient  pas  déjà 
assez  malheureux  par  cette  séparation  douloureuse, 
qui  llétrit  leur  cœur  et  brise  leur  âme. 

Pour  motiver  l’étrange  et  absurde  responsabilité 
que  l’on  voudrait  établir  ,  on  finit  par  supposer  que 
les  enfants  émigrés  ne  sont  armés  que  pour  la  dé¬ 
fense  des  préjugés  et  des  injustes  prérogatives  de 
leurs  pères  et  mères;  que  ceux-ci  font  des  vœux 
secrets  pour  le  succès  de  leur  cause ,  qu’ils  ont  con¬ 
seillé  l’émigration  ou  qu’ils  ne  l’ont  point  empêchée  , 
et  que  la  contre-révolution  s’opérerait  à  leur  profit. 
De  pareils  prétextes  pourraient-ils  jamais  l’emporter 
sur  les  principes? 

Sans  doute,  il  faut  punir  les  pères  et  mères  et 
autres  ascendants  des  émigrés ,  s’ils  sont  complices  ; 
mais  il  faut  prouver  cette  complicité  ou  se  taire. 

L’idée  d’une  complicité  présumée  est  intolérable. 
Qui  nous  a  donné  le  droit  de  scruter  les  consciences  ? 
Les  pensées  ne  sont  pas  du  ressort  des  jugements 
humains;  il  ne  saurait  nous  appartenir  de  forcer  le 
retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

Les  émigrés  combattent,  dit-on,  pour  défendre 
les  préjugés  et  les  injustes  privilèges  de  leurs  parents. 
Ne  dirait-on  pas  qu’ils  sont  tous  armés  contre  leur 
patrie?  ne  dirait-on  pas  qu’ils  appartiennent  tous 
aux  classes  ci-devant  privilégiées? 


Il  est  de  notoriété  que  la  plupart  des  émigrés  ont 
fui  l’oppression.  Des  vieillards,  des  femmes,  des 
hommes  faibles  et  timides,  ont  cherché  leur  sûreté 
dans  une  terre  étrangère;  ces  êtres,  que  l’on  est  obligé 
de  confondre  avec  les  autres,  par  l'impossibilité  où 
l’on  est  de  les  distinguer ,  n’ont  d’autre  crime  à  se 
reprocher  dans  leur  désertion  que  leur  désertion 
même. 

Il  est  de  notoriété  encore  que  les  émigrés  appar¬ 
tiennent  à  toutes  les  classes  :  l’exemple  de  quelques 
camarades ,  un  faux  point  d’honneur ,  une  exaltation 
déplacée  ,  une  liaison  dangereuse  ,  un  mécontente¬ 
ment  personnel ,  et  mille  autres  causes,  ont  égaré 
une  jeunesse  bouillante  et  inconsidérée ,  et  l’ont  pré¬ 
cipitée  hors  des  frontières,  contre  son  propre  intérêt, 
contre  celui  de  leurs  familles,  jalouses  de  conquérir 
et  de  conserver  la  liberté  qui  leur  était  garantie  par 
la  révolution. 

Dans  la  classe  des  ci-devant  privilégiés  eux-mêmes, 
les  opinions  étaient  souvent  différentes  dans  la  même 
famille.  Les  frères  ne  partagaient  pas  les  préjugés 
de  leurs  frères;  le  père  et  l’enfant  se  divisaient  entre 
eux.  De  combien  de  scènes  pareilles  n’avons-nous 
pas  été  les  témoins!  Au  milieu  de  ces  scènes,  com¬ 
ment  peut-on  présumer  la  complicité? 

On  paraît  se  prévaloir  de  ce  que  la  contre-révolu¬ 
tion  profiterait  aux  parents  des  émigrés.  Mais  profi¬ 
terait-elle  aux  familles  qui  n’étaient  pas  privilégiées? 
ne  les  dépouillerait-elle  pas  plutôt  de  la  nouvelle 
existence  qu’elles  ont  reçue?  Profiterait-elle  à  ceux 
qui  ont  fait  l’abdication  volontaire  et  généreuse  de 
leur  vaine  grandeur  ?  ne  les  exposerait-elle  pas  plutôt 
à  l’infamie  et  aux  disgrâces? 

Ne  dévions  donc  jamais  des  principes.  Il  faut  juger 
chacun  par  ses  œuvres.  Quand  un  homme  est  fidèle 
aux  lois,  sa  personne  et  ses  biens  doivent  être  en 
sûreté. 

Les  lois  doivent  frapper  les  pères  complices  de 
l’émigration  de  leurs  enfants;  mais  elles  doivent  pro¬ 
tection  aux  pères  irréprochables. 

Dans  le  premier  moment  d’une  émigration  subite 
qui  menaçait  l’Etat,  on  a  pu  croire  convenable  d’é¬ 
carter,  par  de  grandes  précautions,  de  grands  dan¬ 
gers.  Encore  faut-il  observer  que,  dans  ce  moment 
même,  des  rayons  de  justice  venaient  se  mêler  aux 
pensées  sombres  et  inquiètes  du  législateur. 

On  hésitait  de  prendre  un  parti  définitif;  on  se 
réduisait  à  des  actes  conservatoires;  on  se  proposait 
de  nuancer  les  hypothèses.  Les  aïeuls  et  les  aïeules 
n’étaient  pas  compris  dans  le  plan  qu’on  méditait. 
On  annonçait  des  exceptions  pour  les  pères  et  mères 
qui  justifieraient  s’être  opposés  à  l’émigration  de  leurs 
enfants;  pour  ceux  dont  les  enfants  émigrés  étaient 
majeurs. 

Èt  aujourd’hui  on  frappe  indistinctement  tous  les 
ascendants.  On  les  dépouille  sans  retour;  on  exige 
d’eux  une  déclaration  exacte  de  leurs  biens;  on 
ouvre  une  action  populaire  pour  les  dénoncer,  si 
leur  déclaration  est  erronée  ou  frauduleuse  ;  on  met 
ainsi  leur  conscience  aux  prises  avec  la  loi ,  et  on 
livre  leur  fortune  et  tous  leurs  secrets  domestiques 
aux  regards  indiscrets,  et  peut-être  même  aux  voies 
défait,  aux  entreprises  de  la  multitude.  On  change 
l’ordre  naturel  et  légitime  des  successions  ;  on  viole  la 
foi  des  contrats.  Une  réserve  d’usufruit,  stipulée  dans 
un  acte  de  donation ,  est  arbitrairement  transformée 
en  une  simple  inscription  sur  le  grand-livre.  Contre  la 
maxime  qui  veut  que  le  fisc  ou  la  république  ne  puisse 
jamais  succéder  à  un  particulier ,  tant  que  ce  particu¬ 
lier  a  des  parents  ou  des  proches,  on  autorise  la  ré¬ 
publique  à  venir  demander  par  anticipation  le  partage 
d’une  succession  future ,  au  préjudice  du  propriétaire 
qui  ne  peut  être  dépouillé  pendant  sa  vie ,  dont  on  ne 
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respecte  ni  la  douleur,  ni  l’innocence,  ni  les  habi¬ 
tudes,  ni  les  besoins,  et  à  qui  on  cède  un  droit  illu¬ 
soire  de  rachat  qu’on  ne  lui  laisse  ni  le  temps  ni 
les  moyens  de  réaliser;  au  préjudice  des  enfants 
existants,  auxquels  la  portion  de  l'émigré  mort  civile¬ 
ment  ou  naturellement  devrait  accroître  ;  au  préju¬ 
dice  des  enfants  à  naître,  auxquels  on  dte  l’espoir  de 
tout  retranchement  sur  la  portion  obvenue  au  do¬ 
maine  national  ;  peut-être  même  au  préjudice  de 
quelque  brave  volontaire  qui  verse  son  sang  et  qui 
expose  sa  vie  sur  nos  frontières  pour  la  défense  de  la 
patrie;  enfin,  au  préjudice  de  la  famille  entière.  On 
n’excepte  des  dispositions  du  décret  que  les  pères  et 
autres  ascendants  dont  le  patrimoine  ne  s’élève  pas 
au-dessus  d’une  telle  valeur;  ainsi,  ce  n’est  pas  le 
crime  qui  compromet  l’opulence  ou  la  richesse,  c’est 
la  richesse  qui  fait  elle-même  le  crime. 

On  nous  reproche  de  réclamer  sans  cesse  la  justice 
qui  est  due  aux  individus ,  et  de  ne  jamais  parler  de 
celle  qui  est  due  à  la  république. 

Mais  dans  la  république,  comme  dans  la  nature, 
y  a-t-il  autre  chose  que  des  individus? 

La  société  n’est  pas  les  hommes,  elle  n’est  que  leur 
rapprochement. 

L’homme  existe  par  lui-même.  La  république  ou 
l’État  n’existe  que  par  convention. 

L’homme  a  donc  des  droits  qui  sont  inséparables 
de  lui ,  qu’il  porte  dans  la  société  ,  mais  qui  n’ont  pas 
été  institués  par  elle. 

La  société,  au  contraire,  n’a  été  établie  elle-même 
que  pour  la  conservation  de  ces  droits.  * 

Au  citoyen  appartient  la  propriété ,  et  au  souverain 
l’empire.  Voilà  la  maxime  de  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps  ;  voilà  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
pouvoirs  de  l’État  et  les  droits  de  l’homme. 

C’est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier 
doit  céder  au  bien  de  la  république.  Cela  n’a  lieu  que 
dans  les  cas  où  le  bien  particulier  tend  à  des  préfé¬ 
rences  insolites  ou  injustes;  mais  s’il  ne  tend  qu’à 
l’égalité  sociale,  alors  il  s’unit  et  il  se  confond  avec  le 
bien  public  même  :  car  le  bien  public  n’est  et  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  tous  les  biens  parti¬ 
culiers. 

Nous  ajouterons  que,  quand  il  s’agit  de  l’empire, 
c’est-à-dire  du  pouvoir  que  le  souverain  exerce  sur 
les  faits  et  sur  les  actions,  dans  les  rapports  que  les 
actions  et  les  faits  peuvent  avoir  avec  la  commu¬ 
nauté  ,  aucune  considération  privée  ne  peut  rem¬ 
porter  sur  la  grande  considération  de  l’intérêt  d’État; 
car  tout  homme  qui  reconnaît  un  gouvernement  a 
renoncé  au  droit  de  se  gouverner  lui-même. 

Il  en  est  autrement  quand  il  s’agit  de  la  propriété. 
Le  souverain  n’est  pas  propriétaire  des  biens  des  par¬ 
ticuliers,  il  n’en  a  que  la  tuition  et  la  garde.  Empire  et 
domaine  n’ont  rien  de  commun,  parce  que  la  vie 
politique  des  États  ne  suppose  pas  les  mêmes  besoins 
que  la  vie  naturelle  des  individus.  Le  système  con¬ 
traire  n’est  admis  que  dans  ces  monarchies  féodales 
et  patrimoniales  qui  sont  appelées,  par  les  philo¬ 
sophes  ,  barbares  et  contre  nature. 

Avoir  la  propriété  de  son  patrimoine  est  le  droit 
de  tout  homme  qui  n’est  pas  esclave.  Quand  on  s’est 
improprement  servi  du  mot  domaine ,  pour  dire  que 
l’État  avait  le  domaine  éminent  des  propriétés  indi¬ 
viduelles,  on  n’a  point  entendu  dire  qu’il  eût  le  droit 
de  disposer  à  son  profit  et  à  sa  volonté  de  ces  pro¬ 
priétés.  On  a  voulu  seulement  exprimer  qu’il  avait  le 
droit  de  régler  les  propriétaires  entre  eux,  et  qu’il 
pouvait  lever  des  tributs  pour  leur  conservation  com¬ 
mune. 

Les  frais  de  conservation  que  le  souverain  peut 
exiger  ne  prouvent  pas  plus  en  faveur  de  l’État,  que 
les  frais  de  culture  ne  prouvent  en  faveur  du  fer¬ 


mier,  qui  est  fondé  à  en  prétendre  le  remboursement. 

On  parle  des  besoins  de  la  république. 

Les  besoins  de  la  république  peuvent  exiger  des 
contributions,  des  tributs;  mais  les  tributs,  les  con¬ 
tributions  doivent  être  répartis  proportionnellement 
sur  tous  les  membres  de  la  cité.  On  ne  peut  grever 
des  citoyens  plus  que  d’autres,  sans  blesser  les  règles 
de  l’association  commune. 

Dira-t-on  que  l’on  a  choisi  certaines  familles  que 
l’on  suspecte,  pour  leur  faire  porter  le  poids  de  la 
guerre  actuelle? 

Qu'est-ce  donc  que  cette  loi  partiale  ?  peut-il  en 
exister  de  pareille? 

Les  Romains  donnaient  à  de  semblables  lois  le 
nom  odieux  de  privilèges.  Cicéron  les  appelait  des 
actes  tyranniques  ,  des  bills  de  proscription. 

Qu’èst-ce  (pie  proscrire,  disait-il?  C’est,  sur  des 
apparences  trompeuses,  sur  des  soupçons  vagues  et 
non  vérifiés,  molester  arbitrairement  un  citoyen  ou 
plusieurs  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens. 

C’est  l’assurance  que  l’on  possédera  demain  et  que 
l’on  possède  aujourd’hui,  à  laquelle  on  est  vraiment 
redevable,  dans  les  gouvernements  libres  et  mo¬ 
dérés,  des  progrès  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
des  arts. 

Otez  cette  assurance ,  vous  changerez  bientôt  en 
déserts  ces  contrées  heureuses,  où  l’œil  se  repose 
avec  complaisance  sur  des  champs  fertiles  et  sur 
d’abondantes  moissons.  Vous  bannirez  du  gouverne¬ 
ment  domestique  cette  sage  prescience  du  bon  père 
de  famille,  qui  sait  unir  l’avenir  au  présent,  et  qui 
est  nlus  jalouse  d’acquérir  et  de  conserver  qu’impa¬ 
tiente  de  jouir.  Dans  les  villes  ,  les  ateliers  seront 
abandonnés  ,  le  courage  des  grandes  entreprises 
sera  éteint  :  partout  on  craindra  la  possession  des 
richesses  immobilières  que  l’on  ne  peut  dérober  aux 
mauvaises  lois;  on  donnera  la  préférence  à  ces 
richesses  invisibles  que  l’on  transporte  facilement 
où  l’on  veut ,  et  que  la  puissance  ne  peut  atteindre. 
Telles  sont  les  suites  funestes  de  tout  règlement , 
de  toute  mesure  politique  qui  offense  le  droit  de 
propriété. 

Les  portions  d’héritage  qui  seront  extraites  du 
patrimoine  des  ascendants  d’émigrés  seront  néces¬ 
sairement  vendues  et  passeront  dans  d’autres  mains. 
Ces  seconds  propriétaires  pourront-ils  se  croire  plus 
inamovibles  que  les  premiers  ?  n’agiront  -  ils  pas 
comme  des  hommes  qui,  peu  sûrs  de  posséder  long¬ 
temps  ,  se  hâteront  de  mettre  leur  jouissance  à  profit 
par  la  dévastation  et  le  désordre?  connaîtront-ils 
d’autre  sagesse  que  celle  du  sauvage  qui  coupe 
l’arbre  pour  avoir  le  fruit? 

La  France  en  guerre  avec  l’Europe ,  accablée  du 
poids  de  l’univers,  a  triomphé  au  dehors  par  le 
courage  ;  elle  vaincra  ses  ennemis  intérieurs  par  la 
justice. 

La  justice  est  la  vertu  des  empires  ;  elle  fonde 
même  leur  puissance.  Qu’importe  que  toutes  les 
opinions  ne  soient  pas  encore  conquises  à  la  répu¬ 
blique;  on  ne  peut  pas  changer  les  hommes  aussi 
promptement  que  l’on  change  les  lois.  Mais  soyons 
termes  ,  nous  contiendrons  tous  les  partis  ;  soyons 
justes,  nous  trouverons  alors  dans  le  cœur  des  mal¬ 
veillants  un  principe  intérieur  qui  nous  défendra 
contre  eux-mêmes. 

Si  les  vieilles  monarchies  sont  le  théâtre  des  abus , 
les  républiques  naissantes  n’ont  que  trop  souvent  été 
le  théâtre  des  excès. 

Instruisons-nous  par  l’expérience  ;  sachons  nous 
conduire  avec  la  vigueur  d’un  peuple  nouveau,  et 
avec  toute  la  maturité  d’un  ancien  peuple. 

Plaçons  la  législation  dans  le  sein  de  la  morale  et 
de  la  "probité.  N’oublions  jamais  que  les  lois  faites 
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pour  punir  la  méchanceté  des  hommes  doivent  elles- 
mêmes  avoir  la  plus  grande  candeur ,  la  plus  grande 
franchise  ,  la  plus  grande  innocence. 

Hâtons-nous  de  mettre  un  terme  aux  soupçons, 
aux  inquiétudes,  aux  violences.  Rentrons  le  plus  tôt 
possible  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement, 
où  la  puissance  publique  protège  tout,  et  ne  s’arme 
contre  personne. 

Que  la  France  ne  soit  plus  qu’une  douce  et  paisible 
société  de  frères,  enfants  de  la  même  patrie,  liés  par 
les  mêmes  sentiments,  unis  par  les  mêmes  maximes, 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous  ! 

Si  cet.  espoir ,  qui  soutient  et  console  mon  âme, 
pouvait  n’êlre  qu’une  illusion,  la  félicité  intérieure 
qu’il  me  fait  goûter  serait  encore  pour  moi  un  bon¬ 
heur  véritable. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  présentée. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain ,  et  la  séance 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  4  PLUVIOSE. 

Des  citoyens  signant  leur  adresse  :  les  républicains 
de  Tonneins ,  demandent  au  conseil  la  stricte  et 
entière  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  de  toutes 
celles,  disent-ils,  rendues  contre  les  assassins  et  les 
affameurs  du  peuple. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  d....  demandent 
le  rapport  de  la  loi  qui  rapporte  celle  du  17  nivôse 
dans  ses  dispositions  rétroactives.  (Des  murmures 
s’élèvent.  ) 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  procède  à 
l’appel  nominal  pour  le  renouvellement  delà  commis¬ 
sion  des  inspecteurs. 

—  Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé¬ 
cutif  ,  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens"  législateurs,  le  directoire  exécutif  vient 
fixer  vos  regards  sur  nos  colonies  orientales  et  occi¬ 
dentales.  La  prospérité  de  la  république  est  trop 
essentiellement  liée  à  celle  des  colonies  françaises  et 
à  leur  fidélité  au  pacte  social ,  pour  que  ces  précieuses 
contrées  ne  soient  pas  devenues  l’objet  des  plus  vives 
sollicitudes  du  directoire  exécutif,  dès  les  premiers 
moments  de  son  installation. 

Les  manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  avaient  presque  entièrement  fait  passer  nos 
colonies  occidentales  dans  les  mains  du  gouverne¬ 
ment  anglais,  notre  plus  cruel  ennemi.  La  liberté 
générale  des  noirs  y  a  fait  changer  la  face  des  choses  ; 
et  déjà,  dans  les  Antilles,  ces  hommes  à  qui  vous  avez 
restitué  leurs  droits  naturels ,  ont  reconquis  leurs 
foyers,  et  porté  la  terreur  dans  ceux  de  nos  plus  im¬ 
placables  ennemis. 

Des  forces  considérables  viennent  d’accroître  le 
nombre  de  ces  ennemis;  mais  leurs  efforts  réunis 
seront  encore  déjoués  par  le  génie  de  la  liberté,  et  par 
l’élan  magnanime  de  ses  nouveaux  enfants. 

Dans  les  colonies  orientales ,  l’attitude  imposante 
des  républicains  a ,  jusqu’à  présent,  persuadé  aux 
Anglais  qu’une  tentative  contre  elles  serait  sans 
succès  ;  et  cependant  ces  colons  n’avaient  à  leur 
opposer  qu’une  milice  courageuse,  mais  peu  nom¬ 
breuse. 

S  ,  fier  de  quelques  succès  faciles  et  de  ses  nou¬ 
veaux  renforts ,  l’Anglais  se  propose  aujourd’hui  de 
tout  envahir  dans  l’Inde,  la  liberté,  la  reconnais¬ 
sance  vont  aussi  accroître  nos  forces  de  celles-  de 
ces  noirs  à  qui  vos  bienfaits  ont  donné  une  patrie,  de 
nouveaux  frères  et  des  droits  à  défendre. 


Nos  lois,  devenues  les  leurs,  trouveront  pareille¬ 
ment  en  eux  des  vengeurs  et  des  soutiens  contre 
quiconque  ,  préférant  son  intérêt  personnel  à  celui  de 
la  république],  tenterait  dans  ces  climats  lointains  de 
s’insurger  contre  elle. 

Parmi  les  devoirs  imposés  au  directoire  pour  la 
régénération  des  colonies  occidentales  et  la  sûreté 
des  colonies  orientales,  le  premier  ,  sans  doute  ,  est 
de  faire  jouir  les  habitants  de  ces  contrées  des  avan¬ 
tages  inappréciables  de  la  constitution.  C’est  un  bien 
qui  leur  est  commun,  et  dont  le  partage,  en  doublant 
leur  courage,  les  associera  de  plus  en  plus  à  notre 
gloire. 

Un  devoir  non  moins  impérieux  pour  le  directoire 
est  celui  de  ramener  à  la  culture  les  noirs  qui  l’avaient 
abandonnée  pour  échapper  à  l’oppression.  Il  faut 
qu’après  avoir  chassé  l’ennemi  extérieur  et  réduit 
celui  de  l’intérieur  ,  ils  retrouvent  au  milieu  de  leurs 
travaux  rustiques  un  bonheur  qu’ils  ne  connurent 
jamais. 

C’est  là  qu’ils  vivifieront  le  commerce ,  et  enrichi¬ 
ront  leur  nouvelle  patrie  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
productions. 

Mais,  le  croiriez-vous  ,  citoyens  législateurs?  ces 
nouveaux  colons ,  élevés  par  vous  à  la  dignité 
d’hommes  libres,  ces  Français,  trompés  par  des 
traîtres,  doutent  encore  que  la  France  veuille  bien 
sincèrement  leur  maintenir  la  jouissance  de  leurs 
droits. 

Combien  n’est-il  pas  instant  de  rassurer  ces 
hommes  simples,  que  l’on  peut  si  facilement  égarer , 
mais  que  des  chefs  qui  leur  inspireront  de  la  con¬ 
fiance  sauront  aussi  ramener  facilement  à  ce  qu'ils 
doivent  à  la  foi  républicaine ,  ainsi  qu’à  leurs  de¬ 
voirs  ? 

Ils  ont  donc  besoin  d'une  véritable  instruction  : 
vous  la  leur  ferez  donner,  et  vous  mettrez  par  là  le 
comble  aux  bienfaits  de  la  liberté. 

Il  faut  que,  dans  les  deux  Indes,  ces  hommes,  si 
longtemps  victimes  des  préjugés  et  de  la  cupidité 
humaine,  apprennent  tout  ce  qu’ils  doivent  à  la 
France ,  et  qu’ils  transmettent  à  leurs  enfants  leur 
dévoûment  et  leur  reconnaissance. 

Il  faut  que  ces  nouveaux  républicains,  livrés  aux 
travaux  de  la  culture  et  intéressés  à  ses  produits  , 
puissent ,  à  la  première  incursion  de  l’ennemi ,  se 
rallier  d’eux-mêmes  avec  les  colons  blancs  ,  leurs 
frères,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour  défendre 
leurs  intérêts  communs,  identifiés  désormais  avec 
ceux  de  la  république. 

Vous  sentirez,  citoyens  législateurs,  l’impérieuse 
et  urgente  nécessité  d’envoyer  auprès  de  ces  hommes 
une  autorité  supérieure,  forte  de  patriotisme  ,  de 
courageetderaison  ;  une  autorité  confiéeà  des  agents 
qui  puissent,  en  inspirant  la  sécurité,  commander 
en  même  temps  l’obéissance,  et  qui  soient  auprès  des 
noirs  les  garants  de  la  bonne  foi  des  Français  et  de 
l’ éternelle  durée  de  vos  lois  bienfaisantes.  11  faut  que 
ces  agents  soient  revêtus  d’un  caractère  qui  contienne 
la  force  militaire  dans  ses  justes  limites;  qu’ils  sur¬ 
veillent  ou  régénèrent  les  autorités  constituées,  et 
que  ,  planant  sur  tous  les  intérêts  individuels,  ils  ne 
s’occupent  que  de  l’intérêt  sacré  du  bien  public. 

Mais  le  directoire  croit  devoir  vous  déclarer  , 
citoyens  législateurs ,  que  le  temps  presse.  L’Anglais 
bloque  nos  colonies,  et  cherche  à  les  séduire.  L’en¬ 
nemi  intérieur  le  seconde,  et  n'attend  peut-être 
que  sa  présence  pour  commettre  le  plus  grand 
des  crimes. 

La  liberté  sauva  la  France;  elle  seule  peut  encore 
sauver  nos  colonies,  par  l’enthousiasme  et  les  mi¬ 
racles  qu’elle  produit. 

Hâtons-nous  d’étouffer  le  dernier  espoir  de  ces 
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ennemis  acharnés  de  la  liberté  et  de  l’égalité ,  qui , 
bannis  du  territoire  français,  et  se  couvrant  de  tous 
les  masques  pour  échapper  à  la  rigueur  de  nos  lois  , 
n’ont  pas  renoncé  à  ruiner  entièrement  nos  colonies, 
ou  à  les  replonger  dans  la  servitude.  Qu’ils  cessent 
de  s’abuser,  ainsi  que  leurs  agents,  qui  souillent 
notre  territoire  par  leur  présence  et  leurs  intrigues  ; 
qu’ils  cessent  tous  des’abuser  :  leurrage  sera  vaincue; 
nos  colonies,  bientôt  recréées,  doubleront  de  produit 
sous  le  régime  de  la -liberté,  et  leurs  précieuses  ré¬ 
coltes  n’arriveront  plus  en  France  teintes  du  sang 
d’un  million  d’esclaves. 

La  constitution  recommande  au  directoire  la  publi¬ 
cité  de  ces  mesures  indispensables,  en  lui  imposant 
l’obligation  de  les  soumettre  à  vos  délibérations; 
mais  votre  prudence  et  votre  sage  politique  peuvent 
sauver  les  risques  de  cette  publicité  ,  en  prévenant 
par  un  décret  d’urgence  les  combinaisons  de  nos 
ennemis. 

Songez ,  citoyens  législateurs ,  qu’ils  épient  tous 
nos  mouvements ,  et  que  la  perte  d’un  seul  jour  peut 
anéantir  toutes  les  conceptions  hardies  du  gouverne¬ 
ment. 

Le  directoire  vous  conjure  surtout  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  la  supériorité  des  forces  de  l’Anglais  ,  dont 
nous  ne  pouvons  triompher  qu’en  joignant  l’audace 
et  la  célérité  à  la  prudence. 

D’après  ces  motifs,  et  conformément  à  l’article 
15G  du  titre  6  de  la  constitution  ,  le  directoire  exé¬ 
cutif  demande  au  corps  législatif  de  l’autoriser  à 
envoyer  dans  nos  colonies  des  deux  Indes  onze 
agents,  dont  cinq  pour  Saint-Domingue,  trois  pour 
les  îles  de  la  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie  ,  un  pour 
Cayenne,  et  deux  pour  les  îles  de  France  et  de  la 
Réunion. 

Il  vous  demande  ,  conformément  au  même  article 
de  la  constitution ,  que  les  fonctions  de  ces  agents 
soient  exercées  pendant  un  an  et  demi  dans  les  colo¬ 
nies  orientales. 

Le  directoire  croit  aussi  devoir  vous  demander  de 
l’autoriser  à  donner  un  costume  à  ces  agents. 

Vous  sentirez  sans  doute  qu’un  caractère  exté¬ 
rieur  est  encore  plus  indispensable  dans  ces  con¬ 
trées  ,  de  la  part  des  représentants  du  gouvernement 
français. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  La c.  ARDE  ,  secrétaire  général. 

Dufay  :  Pour  appuyer  le  message  du  directoire 
exécutif,  il  n’est  pas  besoin  de  réveiller  l’attention  et 
la  sollicitude  du  conseil  sur  un  objet  généralement 
reconnu  d’utilité  publique. 

Il  me  suffira  de  vous  observer  que  la  France  tire 
annuellement  de  l’étranger,  comme  besoins  de  pre¬ 
mière  nécessité ,  des  chanvres,  du  lin  ,  des  toiles  à 
voiles ,  des  laines ,  du  brai ,  des  goudrons ,  des  mâtu¬ 
res  ,  des  bois  de  construction  pour  nos  vaisseaux ,  du 
1er,  du  cuivre,  du  blé  même,  et  que  c’étaient  nos 
productions  coloniales  qui  soldaient  ordinairement 
ces  importations. 

J’ajouterai  que  nos  colonies  consomment  le  su¬ 
perflu  des  denrées  de  la  métropole  et  de  ses  manu¬ 
factures,  nos  soieries,  nos  denrées  ,  etc.  ,  enfin  tous 
nos  ouvrages  d’industrie;  et  que  la  métropole  reçoit 
en  échange  toutes  les  denrées  des  colonies,  et  parce 
moyen  ouvre  dans  ses  ports  un  marché  abondant  où 
toute  l’Europe,  et  même  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  viennent  s’approvisionner  sans  cesse;  ce  qui 
produit  des  bénéfices  immenses  à  la  mère-patrie  ,  et 
lui  promet  dans  la  balance  de  l’Europe  une  prépon¬ 
dérance  que  jusqu’à  ce  jour  aucune  nation  n’a  pu 
ni  surpasser  ni  même  égaler. 


Il  est  très-important  de  rendre  à  nos  colonies  leur 
ancienne  prospérité  ;  leur  rétablissement ,  dont  il 
paraît  que  le  directoire  exécutif  veut  s’occuper ,  aura 
la  plus  grande  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  la 
restauration  de  nos  finances  ;  et  ce  sera  un  moyen  de 
rendre  de  nouveau,  d’ici  à  bien  peu  de  temps,  les 
autres  nations  tributaires  du  commerce  de  la  France. 

Point  de  commerce  en  grand  sans  les  colonies  ; 
elles  sont  l’âme  du  commerce;  elles  sont  la  pépinière 
de  nos  matelots.  Si  la  constitution  ne  les  avait  pas 
sagement  unies  à  la  république  d’une  manière  indis¬ 
soluble  ,  par  l’article  4  du  titre, 5  ;  si  même  on  négli¬ 
geait  aujourd’hui  de  les  y  attacher  fortement ,  le 
commerce  de  la  France  serait  annihilé,  le  numéraire 
s’échapperait  de  toutes  parts  et  n’aurait  plus  aucun 
canal  pour  y  rentrer;  les  besoins  seuls  nous  reste¬ 
raient,  la  marine  s’anéantirait,  nos  voisins  s’enri¬ 
chiraient  de  nos  pertes  ,  de  notre  argent ,  et  devien¬ 
draient  encore  plus  forts  de  notre  faiblesse. 

Il  n’y  a  pas  de  temps  à  perdre.  Je  demande  que  le 
conseil  déclare  l’urgence  ,  et  prononce  l’autorisation 
sollicitée  par  le  directoire  exécutif. 

Lecomte  :  Ce  serait  faire  injure  au  conseil  que 
d’insister  plus. longtemps  sur  les  avantages  inappré¬ 
ciables  que  procure  à  la  métropole  la  prospérité  d’une 
colonie  ;  mais  ce  dont  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer, 
c’est  l’urgence  de  l’adoption  de  la  mesure  proposée 
par  le  directoire  exécutif.  Je  demande  qu’il  soit 
autorisé  à  envoyer  dans  les  colonies  tel  nombre 
d’agents  qu’il  jugera  nécessaire. 

Quelques  membres  réclament  et  demandent  l’éta¬ 
blissement  d’une  commission. 

Cette  proposition  est  très-vivement  repoussée. 

Aux  voix  !  aux  voix  l’urgence  !  s’écrient  une  foule 
de  membres. 

L’urgence  est  déclarée ,  et  le  principe  de  la  propo¬ 
sition  est  adopté. 

Lecoiinte  :  Afin  que  nos  ennemis  ne  puissent  pas 
être  instruits  à  temps  de  cette  mesure ,  je  demande 
que  la  résolution  soit  portée  sur-le-champ  au  conseil 
des  Anciens. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lecoiinte  :  Il  est  encore  une  partie  du  message  sur 
laquelle  il  reste  à  prononcer.  Le  directoire  demande 
que  ses  agents  dans  les  colonies  soient  revêtus  d’un 
costume  qui  les  fasse  reconnaître. 

L’article  369  de  la  constitution  dit  formellement 
que  nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  publiques 
dont  il  est  revêtu ,  sans  le  costume  prescrit  par 
la  loi.  f 

Cet  article  ne  permet  pas  au  directoire  de  déter¬ 
miner  le  costume  de  ses  agents;  le  corps  législatif 
seul  peut  statuer  sur  cet  objet.  Je  demande  qu’à 
l’instant  une  commission  de  trois  membres  soit 
nommée,  et  que,  séance  tenante,  elle  nous  présente 
un  projet  de  résolution  qui  contienne  l’autorisation 
demandée  par  le  directoire  ,  et  qui  détermine  le  cos¬ 
tume  que  devront  porter  ses  agents  dans  les  colonies. 

La  proposition  est  adoptée ,  et  une  commission 
nommée  se  retire  à  l’instant  pour  s’occuper  de  cet 
objet. 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  de  vérification  ,  à  la  suite  duquel  cette  com¬ 
mission  propose  de  déclarer  nulles  et  illégales  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Lot,  et  pir 
la  majorité  des  électeurs  de  ce  département ,  et  parla 
minorité  dissidente  de  ces  électeurs. 

N***  :  Je  m’oppose  à  l’adoption  de  ce  projet. 

Tandis  que  l’assemblée  électorale  procédait  à  ses 
opérations,  et  immédiatement  après  l’élection  des 
deux  tiers  des  députés  à  la  législature,  cinq  mem¬ 
bres  de  l’administration  du  département,  et  quel¬ 
ques  autres  non  moins  avides  de  pouvoir ,  crurent 


s’apercevoir  qu’ils  n’auraient ,  pour  les  places  qu’ils 
briguaient  ouvertement ,  d’autres  suffrages  que  les 
leurs,  et  ils  se  séparèrent  sans  en  prévenir  l’assem¬ 
blée  électorale.  lis  répandirent  que  les  deux  tiers 
des  députés  que  le  corps  électoral  avait  déjà  nommés 
étaient  des  chouans,  et  qu’il  fallait  que  les  patriotes 
de  89  (exclusifs)  se  réunissent  pour  procéder  à  de 
nouvelles  élections;  qu’un  représentant  venant  de 
Toulouse  était  passé  la  nuit  précédente,  et  qu’il  avait 
donné  ce  conseil  ;  que  la  constitution  allait  être  mise 
dans  l’urne  ,  et  qu’on  allait  y  substituer  un  gouver¬ 
nement  militaire;  et  que  ceux  des  électeurs  qui  ne  se 

réuniraient  pas  à  eux . En  conséquence  ,  environ 

cent  électeurs,  séduits  et  effrayés  par  les  meneurs  , 
ne  parurent  pas  le  lendemain  à  l’assemblée  électorale 
(qui  n’en  continua  pas  moins  ses  opérations).  Ils  se 
réunirent  aux  provocateurs  de  la  scission  ,  formèrent 
une  assemblée  à  laquelle  ils  donnèrent  le  titre  d’as¬ 
semblée  électorale,  procédèrent  à  de  nouvelles  élec¬ 
tions,  et  il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  les  chefs  ne 
furent  point  oubliés. 

Je  conclus  à  ce  que  les  opérations  de  la  majorité 
des  électeurs  soient,  déclarées  les  seules  valables. 

N**#  :  Le  seul  fait  de  la  scission  ,  de  quelque  pré¬ 
texte  qu’on  l’ait  coloré,  est  une  violation  manifeste 
de  toutes  les  lois,  un  renversement  de  toutes  les 
règles,  une  monstruosité  dans  l’ordre  politique  et 
constitutionnel,  un  germe  fécond  d’anarchie  et  de 
désordre.  Cent  députés  qui  se  sépareraient  du  corps 
législatif  et  qui  iraient  à  Châlons  faire  des  lois  ,  se 
conformeraient-ils  donc  à  la  constitution ,  parce 
qu’ils  auraient  eu  le  soin  de  revêtir  leurs  actes  des 
formes  que  la  constitution  prescrit? 

Roux  demande  à  rétablir  les  faits  ,  et  s’étonne  que 
quelques  membres  prétendent  confirmer  les  opéra¬ 
tions  d’une  majorité  factieuse....  (Des  murmures 
s’élèvent.)  On  dit  que  cette  majorité  a  plusieurs  fois 
proféré  le  cri  de  vive  la  république  !  Cela  est  vrai  ; 
elle  criait  vive  la  république  !  en  portant  au  bureau 
pour  président  d’àge  un  parent  d’émigrés...  (On  rit 
et  des  murmures  s’élèvent.) 

Si  c’était  le  président  d’âge,  s’écrient  plusieurs 
membres,  cette  assemblée  n’a  pu  en  choisir  un  autre 
que  le  plus  ancien. 

Villetard  et  Villers  rappellent  au  conseil  que  dans 
les  sections  rebelles  de  Paris  on  criait  aussi  vive  la 
république ! 

Villebs  :  On  ne  peut  qu’applaudir  à  la  sagesse 
du  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  Sans  doute  elle  eut 
désiré  pouvoir  vous  proposer  d’approuver  les  opéra¬ 
tions  d’une  assemblée  de  patriotes ,  mais  elle  a  voulu 
éviter  toutes  les  haines  ,  toutes  les  réactions  ;  en 
cela  j’admire  sa  conduite.  Il  est  démontré  que  les 
chefs  de  la  conspiration  de  vendémiaire  avaient  aussi 
des  correspondants  à  Cahors;  il  est  démontré  que 
le  même  esprit  de  contre-;  évolution  qui  dirigeait  à 
cette  époque  les  sections  de  Paris  animait  aussi  les 
chouans  du  département  du  Lot;  que  la  majorité  de 
l’assemblée  électorale  de  ce  département  ne  respirait 
que  rage,  que  fureur,  que  haine  contre  la  Conven¬ 
tion  nationale... 

Eude  :  Je  demande  la  parole  pour  démontrer  la 
fausseté  de  cette  assertion.  (Violents  murmures.) 

Lesage-Sénault  :  Aux  voix  la  résolution  ! 

Villebs  :  Il  était  permis  sans  doute  aux  républi¬ 
cains  de  Cahors  de  réclamer  contre  la  violation  des 
formes  constitutionnelles;  mais  pouvaient-ils  faire 
scisdon  et  former  une  assemblée  à  part?  C’est  ce  qui 
vousreste  à  décider.  Je  vois  dans  cette  majorité  fac¬ 
tieuse .  (Une  grande  partie  du  conseil  éclate  en 

murmures.  ) 

Lesage-Séiuult  ,  avec  force  :  Oui ,  factieuse  ! 


Villebs  :  Je  vois  dans  cette  majorité  factieuse  , 
je  le  répète,  un  président  qui  a  refusé  d’accepter  la 
constitution.  (Murmures.)  Je  la  vois,  cette  majorité, 
nommer  aux  différentes  places  des  hommes  frappés 
par  la  loi  du  3  brumaire...  (qui  n’existait  pas, 
s’écrient  un  grand  nombre  de  membres.)  Je  vois  dans 
la  séance  du  29  un  président  qui ,  voulant  cacher 
ses  crimes  et  ceux  de  l’assemblée,  consulte  celle-ci 
pour  savoir  de  quelle  manière  on  s’y  prendra  pour 
couvrir  les  nombreuses  violations  de  formes  dont  elle 
s’est  rendue  coupable  ;  je  vois  l’excès  de  la  chouan¬ 
nerie  prouvé  par  le  refus  que  fait  l’assemblée  de  se 
rendre  aux  justes  réclamations  des  patriotes  oppri¬ 
més.  Mais  pour  cela ,  citoyens  ,  je  ne  crois  pas  que 
vous  deviez  approuver  les  élections  faites  par  l’assem¬ 
blée  patriote  ,  qui  malheureusement  se  trouve  en 
minorité;  vous  annulerez  également  les  opérations 
de  ces  deux  assemblées  illégales.  .Te  demande  qu’on 
adopte'le  projet  de  résolution  présenté  par  la  com¬ 
mission. 

Lesage-Sénault  :  Aux  voix  !  fermez  la  discus¬ 
sion  !  (  Murmures.,) 

( La  suite  demain .) 
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Paris,  le  8  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  5,225,  5,150,  5,200  liv. 

Le  louis  blanc . 5,050 
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Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatré  bureaux' de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  17000. 

Le  payement  des  memes  parties,  du  n°  17002  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
de  la  caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis 
le  5  frimaire  an  IV;  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers 
états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  4  PLUVIOSE. 

Eude  :  Le  préopinant  vous  a  présenté  la  majorité 
des  électeurs  du  Lot  comme  une  réunion  de  factieux 
qui,  a-t-il  dit,  étaient  en  correspondance  avec  les 
conspirateurs  du  13  vendémiaire.  Ce  fait  est  de  toute 
fausseté;  la  preuve  en  est  dans  les  procès-verbaux  de 
cette  même  assemblée.  Il  y  est  dit,  dans  l’un  de  ces 
procès-verbaux  :  «  Il  est  fait  lecture,  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  cris  mille  fois  répétés  de  vive 
la  république!  des  proclamations  de  la  Convention 
nationale.  »  (Murmures.) 

Les.vge-Sénault  :  C’est  pour  couvrir  la  chouan¬ 
nerie. 

Eude  :  Un  paquet  qui  paraît  suspect  arrive  de 
Paris;  eh  bien  !  l’on  voit  dans  un  autre  procès-verbal 
que,  par  respect  pour  les  lois  et  pour  la  représenta¬ 
tion  nationale ,  l’assemblée  électorale  refuse  de  l’ou¬ 
vrir  et  le  dépose...  (Nouveaux  murmures. — L’orateur 
descend  de  la  tribune.  ) 

Renaud  :  Quelque  divisés  que  paraissent  être  sur 
les  faits  et  la  commission  et  les  députés  du  Lot ,  ce 
qu’il  y  a  de  certain ,  c’est  que  les  électeurs  se  sont  sé¬ 
parés  en  deux  fractions,  et  que  par  conséquent  toutes 
les  élections  sont  nulles.  Dans  cette  circonstance , 
quel  parti  prendra  le  corps  législatif?  annulera-t-il 
les  élections  des  deux  assemblées?  donnera-t-il  la  pré¬ 
férence  aux  choix  faits  par  l’une  des  deux?  ou  bien 
enlin  ,  regardera-t-il  comme  valables  les  opérations 
des  deux  assemblées  électorales?  .le  crois  que  le  con¬ 
seil  doit  se  décider  pour  ce  dernier  parti.  Il  vous  est 
impossible  d’accorder  la  préférence  aux  choix  faits 
par  une  fraction  d’une  assemblée  électorale;  vous 
ignorez  de  quel  côté  était  la  majorité.  Vous  ne  pouvez 
pas  non  plus,  en  annulant  toutes  les  élections,  laisser 
un  département  sans  représentants,  sans  administra¬ 
teurs  et  sans  juges.  Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu’à 
adopter  la  proposition  que  je  vais  faire,  et  qui  con¬ 
siste  à  déclarer  valables  toutes  les  nominations  qui 
ont  été  faites  par  les  deux  assemblées,  ensuite  faire 
tirer  au  sort  les  élus,  afin  qu’ils  se  réduisent  de 
moitié.  Voilà  ma  proposition. 

N***  :  On  a  dit  que  la  majorité  des  électeurs  du 
Lot  n’avait  nommé  que  des  citoyens  compris  dans 
la  loi  du  3  brumaire;  eh  bien  !  le  citoyen  Doumergue, 
seul  frappé  par  cette  loi,  était  un  agent  du  gouverne¬ 
ment. 

Villetard  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis¬ 
sion;  les  motifs  qu’il  donne  ont  été  développés  par  le 
rapporteur. 

Eude  :  La  question  qui  nous  agite  est  une  des 
plus  importantes  qui  puissent  nous  occuper;  elle,  est 
aujourd’hui  relative  à  une  assemblée  électorale  ,  de¬ 
main  elle  peut  l’être  à  une  autre. 

Les  opérations  des  deux  sections  électorales  du  Lot 
ne  peuvent  être  simultanément  maintenues. 

Nous  avons  a  examiner  laquelle  des  deux  a  régu¬ 
lièrement  opéré.  Je  suis  bien  loin  d’inculper  les  in¬ 
tentions  de  la  minorité  dissidente,  mais  si  elle  croyait 
que  la  majorité  commettait  des  actes  répréhensibles, 
elle  devait  se  renfermer  dans  une  dénonciation 
adressée  aux  autorités  constituées;  car  cette  minorité, 
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en  se  permettant  d’élire ,  a  commis  l’acte  le  plus  .in¬ 
constitutionnel  et  le  plus  répréhensible.  Votre  com¬ 
mission  a  juslilié  l’action  par  l’intention  :  je  suis  de 
son  avis;  mais  je  ne  pense  pas  comme  elle,  qu’en 
attaquant  les  opérations  de  la  minorité,  elle  attaque 
aussi  celles  de  la  majorité. 

Le  rapporteur  estime  que  neuf  électeurs  qui  n’a¬ 
vaient  pas  le  droit  de  voter  ont  été  admis  dans  la 
réunion  de  cette  majorité.  La  présence  de  ces  neuf 
électeurs  peut-elle  faire  annuler  les  opérations  des 
quatre  cents  autres?  Si  ce  principe  était  adopté,  on 
pourrait  en  conclure  que  les  opérations  du  corps  lé¬ 
gislatif  sont  nulles;  car,  depuis  plusieurs  mois,  une 
double  représentation  du  département  du  Lot  siège 
dans  le  corps  législatif,  et  certes  l’une  des  deux  n’a 
pas  le  droit  d’y  siéger. 

Le  rapporteur  accuse  plusieurs  assemblées  pri¬ 
maires  du  Lot  d’actes  répréhensibles.  L’assemblée 
électorale  peut-elle  en  être  responsable  ,  et  avait-elle 
le  droit  de  réprimer  ces  actes,  et  d’en  punir  les  au¬ 
teurs  ? 

La  commission  prétend  encore  qu’il  y  a  un  faux 
matériel  dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée  élec¬ 
torale.  S’il  y  a  un  faux,  citoyens,  c’est  dans  le  re¬ 
proche  fait  à  l’assemblée  d’avoir  entretenu  des  cor¬ 
respondances  avec  des  conspirateurs. 

Si  les  moyens  de  nullité  produits  par  la  commis¬ 
sion  étaient  accueillis ,  il  est  peu  d’assemblées  élec¬ 
torales  dont  les  opérations  ne  pussent  être  également 
annulées;  toutes  les  élections  seraient  donc  nulles. 
Je  le  demande  :  où  seraient  alors  le  corps  législatif, 
le  directoire?  où  seraient  les  administrations,  les 
juges? 

Eude  présente  un  projet  tendant  à  confirmer  les 
élections  faites  par  la  majorité  des  électeurs  du  dé¬ 
partement  du  Lot. 

N***  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  ce  pré¬ 
sident  d’âge  dont  on  parle  n’était  point  parent  d’é¬ 
migré,  mais  seulement  frère  d’un  prêtre  insermenté, 
mort  il  y  a  quelques  années. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  et  la  prio¬ 
rité  pour  le  projet  d’Eude. 

Roux  obtient  la  parole  :  il  rappelle  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  projet  qu’il  a  présenté;  il  insiste 
pour  son  adoption. 

Bion  :  Je  ne  me  présenterais  pas  à  cette  tribune, 
si,  dans  la  lecture  qu’on  vous  a  faite  des  procès-ver¬ 
baux  de  l’assemblée  électorale  formée  de  la  majorité 
des  électeurs  du  Lot,  on  avait  mis  de  l’exactitude  et 
de  la  bonne  foi.  On  vous  a  dit  que  cette  assemblée 
avait  violé  la  constitution;  et,  pour  le  prouver,  on  a 
donné  lecture  du  procès-verbal  du  22  ,  qu’on  a  dit 
être  le  premier.  Je  vais  vous  lire  ceux  des  20  et  21 ,  et 
vous  prouver  que  cette  assemblée  a  suivi  strictement 
les  formes  constitutionnelles,  en  commençant  par  la 
vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  ’ 

Bion  fait  lecture  de  ces  procès-verbaux;  il  en  ré¬ 
sulte  que  le  20  et  le  21  l’assemblée  électorale  du  Lot 
a  procédé  à  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  et  que 
même,  par  suite  de  cette  opération ,  trois  électeurs 
ont  été  exclus,  leurs  procès-verbaux  d’élection 
n’étant  pas  revêtus  de  toutes  les  formes  exigées  par 
la  loi. 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa¬ 
lable  sur  le  projet  de  la  commission  , 
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La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
line  très-grande  majorité. 

Lesage- Sénault  soutient  que  l’épreuve  est  dou¬ 
teuse. 

On  réclame  la  priorité  pour  le  projet  présenté  par 
Eude. 

Lesage-Sénault  :  La  question  préalable!  Nous 
ne  voulons  pas  être  menés  par  des  chouans!  (Violents 
murmures.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  d'Eude  ;  les 
articles  en  sont  successivement  adoptés  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l’in¬ 
térêt  public  ne  permet  pas  de  différer  de  prononcer 
sur  les  doubles  élections  faites  lors  de  la  tenue 
des  séances  de  rassemblée  électorale  du  départe¬ 
ment  du  Lot ,  le  20  vendémiaire  dernier  et  jours  sui¬ 
vants  ; 

Considérant  qu’une  partie  des  électeurs  compo¬ 
sant  la  minorité  de  cette  assemblée  s’en  est  séparée 
volontairement,  et  s’est  retirée  dans  une  des  salies 
du  district  de  Cahors;  qu’elle  y  a  procédé  aux  élec¬ 
tions  qui  ne  pouvaient  naître  que  des  suffrages  de 
la  majorité;  que  des  actes  de  cette  nature  sont  illé¬ 
gaux  et  inconstitutionnels  ;  qu’au  contraire ,  les  élec¬ 
tions  faites  par  la  majorité  de  la  même  assemblée  en 
la  ci-devant  église  de  Sainte-Ursule ,  lieu  destiné  à 
l’exercice  de  ses  fonctions  ,  sont  conformes  aux 
lois; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence; 

Et,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

Article  Ier.  Les  élections  faites  par  la  minorité  de 
l’assemblée  électorale  du  Lot,  en  l’une  des  salles  du 
district  de  Cahors ,  sont  déclarées  nulles. 

IL  Les  députés  par  elle  nommés  et  provisoirement 
admis  au  corps  législatif  sont  tenus  de  se  retirer. 

III.  Les  élections  faites  par  la  majorité  de  la  même 
assemblée,  en  la  ci-devant  église  de  Sainte-Ursule  de 
Cahors,  sont  déclarées  valables. 

IV.  Les  députés  par  elle  également  nommés,  et 
provisoirement  admis  au  corps  législatif,  le  sont  dé¬ 
finitivement. 

V.  Les  fonctionnaires  publics  qu’elle  a  élus  pour 
l'organisation  des  autorités  constitutionnelles  du  dé¬ 
partement  du  Lot  seront  incessamment  installés  dans 
les  formes  légales. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  èlle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’État. 

— Le  conseil ,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a 
précédé  cette  résolution ,  a  reçu  plusieurs  messages 
du  directoire. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DG  4  PLUVIOSE. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap¬ 
prouve  deux  résolutions  :  l’une  autorise  le  directoire 
à  nommer  les  membres  des  administrations  muni¬ 
cipales  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille;  la 
seconde  ordonne  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
français  situés  dans  la  ci-devant  Belgique. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela¬ 
tive  à  la  loi  du  9  floréal. 

Poultier  :  On  aurait  pu  réduire  toutes  les  ques¬ 
tions  renfermées  dans  l’objet  qui  nous  occupe,  à  celle- 
ci  ; 


La  nation  française  peut-elle  exercer  par  antici¬ 
pation  les  droits  que  les  émigrés  ont  sur  la  fortune 

de  leurs  pères? 

Des  orateurs  prétendent  que  la  nation ,  étant  en 
place  des  émigrés,  ne  peut  faire  que  ce  que  les  émi¬ 
grés  feraient  eux-mêmes,  et  rien  de  plus. 

Pour  admettre  cette  proposition ,  il  faudrait  qu’il 
existât  entre  la  nation  et  les  pères  d’émigrés  les 
mêmes  rapports  qui  se  trouvent  entre  les  émigrés  et 
leurs  pères. 

Or  ces  rapports  n’existent  pas;  car,  quelle  res¬ 
semblance  entre  une  nation  qui  peut  commander 
tout  ce  qui  tend  à  son  salut,  et  un  enfant  qui  attend 
avec  résignation  la  volonté  paternelle? 

L’individu  qui  est  sujet  de  la  loi  peut-il  se  com¬ 
parer  au  souverain  qui  fait  la  loi  ? 

L’intégrité  de  l’héritage  d’un  fils  lui  est  garantie 
par  les  affections  de  ses  parents  ;  et  la  nation  ,  qui  a 
justement  proscrit  l’enfant,  peut-elle  s’attendre  à 
autre  chose  qu’à  des  soustractions  de  la  part  du 
père  ? 

L’orgueil  commandait  aux  pères  d’émigrés  .d’a¬ 
grandir  leur  héritage  pour  donner  plus  d’éclat  à 
leur  maison;  et  leur  orgueil  humilié  les  excite  au¬ 
jourd’hui  à  dénaturer  leur  fortune  pour  qu’elle  ne 
serve  pas  à  l’établissement  de  l’égalité  qu’ils  détes¬ 
tent. 

Les  besoins  d’une  nation  qui  a  douze  cent  mille 
hommes  armés  sont  bien  plus  pressants,  plus  impé¬ 
rieux  que  ceux  d’un  fils  qui  a  des  ressources  inépui¬ 
sables  dans  la  tendresse  des  auteurs  de  ses  jours. 

Si  la  nation  souffre,  toute  la  société  souffre ,  le 
danger  devient  général  ;  et  les  privations  d’un  indi¬ 
vidu  n’entraînent  que  des  inconvénients  particuliers. 

Il  n’y  a  donc  point  de  parité  entre  une  nation  et 
quelques  individus. 

La  nation  peut  donc  exercer  ses  droits  d’une  ma¬ 
nière  différente,  et  l’intérêt  général  peut  l’autoriser  à 
des  mesures  extraordinaires  que  la  loi  ne  peut  per¬ 
mettre  à  un  particulier. 

Si  d’ailleurs,  comme  le  disent  nos  adversaires,  le 
droit  de  succéder  n’est  point  un  droit  de  la  nature, 
s’il  dépend  seulement  des  lois  civiles,  la  nation  ne 
peut-elle  pas,  pour  son  plus  grand  avantage,  devancer 
les  époques  de  l’hérédité,  comme  elle  a  devancé  les 
époques  de  la  levée  des  impôts? 

Les  droits  d’un  citoyen  ,  en  passant  dans  la  main 
du  peuple,  ont  une  tout  autre  importance,  et 
peuvent  être  réglés  différemment ,  selon  que  le  bien 
commun  l’exige. 

Je  sais  que  ceux  d’entre  nous  qui  parlent  en  faveur 
des  pères  d’émigrés  le  font  plutôt  pour  éclairer  la  dis¬ 
cussion  que  par  un  intérêt  particulier  pour  ces  indi¬ 
vidus;  ils  craignent  que  nos  déterminations  ne  pren¬ 
nent  une  pente  trop  révolutionnaire,  et  qu’une  fois 
entraînés  par  un  zèle  irréfléchi  pour  le  bien  public, 
nous  ne  puissions  plus  nous  arrêter  ;  ils  cherchent  à 
tempérer  par  leurs  objections  cette  âcreté  qu’ont  for¬ 
tifiée  en  nous  cinq  années  de  lutte  contre  des  ennemis 
qui  nous  ont  environnés  de  pièges,  et  que  notre  dé¬ 
mence  a  rendus  plus  dangereux,  plus  perfides  et 
plus  entreprenants.  Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une 
loi  nouvelle,  mais  d’une  loi  suspendue,  et  dont  la 
suspension  prolongée  serait  plus  funeste  aux  pères 
d’émigrés  que  l’exécution  ,  surtout  avec  les  modifica¬ 
tions  qu’on  vous  propose. 

Si  vous  empêchez,  par  votre  refus  d’approuver,  la 
levée  de  la  suspension ,  vous  réduisez  les  pères  d’é¬ 
migrés  au  désespoir ,  vous  éternisez  leur  misère;  car 
vous  ne  pouvez  contraindre  le  conseil  des  Cinq-Cents 
à  vous  présenter  une  résolution  nouvelle  en  place  de 
celle  qui  est  soumise  à  votre  discussion.  Calculez  les 
suites  funestes  de  cette  opiniâtreté  réciproque,  et 


faites  plutôt  un  bien  certain  que  de  vouloir  un  mieux 
éventuel  et  très-douteux. 

Vous  craignez  de  blesser  les  droits  de  l’homme  , 
d’attenter  aux  propriétés.  Je  respecte  ces  craintes; 
mais  sont-elles  fondées?  Ces  pères  respectables  qui 
vous  ont  donné  leurs  enfants  lorsque  vous  les  avez 
demandés;  ils  partageaient  leurs  travaux,  c’était 
toute  leur  richesse  et  leur  unique  appui:  ont-ils  in¬ 
voqué  les  droits  de  l’homme  pour  les  soustraire  aux 
dangers  des  combats?  Eh  !  que  vous  ont  donné  les 
pères  d’émigrés  le  13  vendémiaire?  Des  compagnies 
de  Jésus. 

Il  est  temps  que  chacun  paye  sa  dette  et  répare  les 
torts  qu’il  a  faits  à  la  république. 

Mais ,  dit-on ,  tous  les  pères  d’émigrés  ne  sont  pas 
également  coupables  :  eh  bien  !  pour  ceux  qui  par¬ 
tagent  les  fureurs  liberticides  de  leurs  enfants ,  la 
résolution  qu’on  vous  propose  est-elle  trop  sévère? 
S’il  en  est  parmi  eux  qui  aiment  sincèrement  la  li¬ 
berté  ;  s’il  en  est  parmi  eux  qui,  comme  Brulus, 
foulent  aux  pieds  les  sentiments  de  la  nature  pour 
n’obéir  qu'à  la  voix  de  la  patrie  ,  n’en  doutez  pas ,  ils 
s’empresseront  de  souscrire  aux  moyens  que  vous 
leur  procurerez  d’affermir  la  constitution  en  alimen¬ 
tant  vos  finances  épuisées  ;  ils  substitueront  dans 
leur  cœur  la  république  à  leurs  enfants  coupables; 
ils  purifieront  leur  héritage  en  déposant  sur  l’autel  de 
la  patrie  la  part  qui  devait  retourner  à  ces  enfants 
dénaturés,  et  dont  l’acte  constitutionnel  les  a  juste¬ 
ment  dépouillés.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Durand-Maillaixe  :  Je  m’oppose  à  la  résolution 
qui  nous  est  présentée ,  comme  je  me  suis  opposé 
dans  le  temps  à  la  loi  du  9  floréal,  dont  elle  veut  ré¬ 
tablir  la  vigueur  et  l’autorité. 

Je  me  suis  opposé  à  cette  loi  dans  le  comité  de 
législation,  parce  qu’elle  est  tout  à  fait  injuste,  parce 
qu’elle  est  encore  très-immorale  et  très-impolitique. 

Il  s’agit  ici  d’un  délit  qui  est  d’un  genre  tout  nou¬ 
veau;  c’est  l’émigration  du  territoire  français.  Cette 
émigration  est-elle  également  criminelle  dans  tous 
les  émigrés?  On  n’oserait  le  dire  ;  cependant  la  peine 
est  la  même  pour  tous.  Eh!  quelle  peine?  Il  n’en 
est  pas  de  plus  forte  pour  aucun  crime  :  la  peine 
de  mort  contre  l’émigré  s’il  revient  en  France ,  et  la 
confiscation  de  ses  biens  par  le  seul  fait  de  l’émigra¬ 
tion. 

Cette  rigueur  a  principalement  pour  motif  la  guerre 
que  nous  avons,  et  dont  les  frais,  dit-on,  doivent 
retomber  sur  ceux  qui  nous  la  causent,  c’est-à-dire 
sur  les  émigrés, sans  lesquels  les  puissances  ennemies 
n’auraient  pas  traversé  l’établissement  de  notre  répu¬ 
blique. 

On  ne  peut  nier  que  nos  premiers  émigrés  n’aient 
eu  beaucoup  de  part  à  la  guerre  qui  a  désolé  leur 
patrie ,  et  que  nombre  d’autres  ne  l’aient  entretenue , 
ce  qui  les  rend  tous  très-coupables  et  très-criminels  ; 
mois  ils  ne  sont  pas  eux  seuls  la  cause  de  cette  guerre 
ou  de  sa  durée  ;  et  la  loi  que  je  combats  est  d’autant 
plus  injuste,  qu’elle  ire  frappe  pas  même  les  émigrés 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  France,  ou  l’ont 
abandonnée  sans  lui  faire  la  guerre,  mais  ceux  qui 
ne  l’ont  ni  quittée  ni  combattue. 

C’est  pour  la  première  fois  qu’on  a  vu  dans  le 
monde  faire  vivre  les  morts ,  pour  faire  vivre  leurs 
droits  à  des  successions;  car,  si  les  biens  d’un  émigré 
sont  confisqués ,  c’est  parce  qu’il  est  mort  civilement. 
La  mort  civile  vaut  bien,  je  crois,  la  mort  naturelle 
pour  les  droits  successifs;  mais  pour  le  profit  d'une 
république,  un  émigré,  quoique  mort,  doit  vivre 
cinquante  ans.  C’est  cette  vie  fiscale  que  la  loi  du 
9  floréal  fait  racheter  par  les  pères  et  mères  d’émi¬ 
grés,  par  autant  de  portions  qu’ils  ont  d’enfants 
absents  de  la  république. 


L’Assemblée  législative  avait  pris  le  parti  beaucoup 
moins  rigoureux  de  soumettre  la  peine  ,  dans  ce 
même  cas,  aune  sorte  d’imposition  particulière,  et 
c’est  tout  ce  qu’on  pouvait  se  permettre  :  mais  saisir 
tous  les  fruits  comme  tous  les  fonds,  cela  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  sous  un  règne  comme  celui  de  Robes¬ 
pierre. 

La  loi  du  9  floréal  ne  distingue  ni  l’enfant  majeur 
ni  l’enfant  mineur. 

Je  n’entre  pas  ici  dans  l’examen  particulier  des 
dispositions  de  la  loi  même.  Mille  voix  se  sont 
élevées  contre  tous  ses  articles;  plusieurs  en  effet 
sont  ou  inquisitoriaux  ou  inexécutables  :  les  aïeuls 
et  les  aïeules  gémissent  surtout  qu’après  avoir  perdu 
leurs  premiers  enfants,  on  vienne,  par  surcroît  d’af¬ 
fliction,  les  dépouiller  de  leurs  biens,  sans  la  perte  de 
leurs  petits-fils. 

Il  me  reste  à  prouver  que  la  loi  du  9  floréal  est  im¬ 
morale  et  impolitique. 

On  l’a  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune ,  et  tous  les 
jours  on  le  répète,  que  de  tous  les  moyens  le  plus 
sûr  pour  établir  ou  pour  affermir  la  république  était 
de  lui  donner  pour  appui  la  justice  et  le  règne  des 
lois.  On  a  osé  quelquefois  dire  que  ce  moyen  n’était 
pas  toujours  bon  ou  praticable  en  révolution  :  c’est 
ici  le  piège  le  plus  honteux  qu’on  ait  pu  tendre  au 
patriotisme  des  bons  républicains. 

C’est  un  principe  reconnu  ,  que  le  peuple  français 
a  pu  s’insurger  pour  faire  cesser  la  tyrannie  et  l’op¬ 
pression  ;  s’il  a  pu  et  dû  recouvrer  ses  droits  légitimes 
et  souverains  par  la  même  force  qui  les  lui  avait 
ravis ,  c’est  un  crime  de  ne  pas  les  reconnaître,  et  un 
crime  bien  plus  grand  de  les  combattre,  lors  même 
qu’ils  sont  en  exercice. 

Le  vrai ,  le  seul  moyen  de  rétablir  nos  finances  , 
c’est  de  rétablir  la  confiance;  et  la  confiance  ne  peut 
naître  que  de  la  justice-du  gouvernement.  Avec  la 
justice,  le  gouvernement  force  tous  ses  ennemis  à  le 
respecter;  sans  la  justice ,  il  en  augmente  le  nombre, 
et  justifie  leur  haine;  sans  la  justice ,  qui  assure  à 
chacun  ses  droits,  sa  propriété,  il  n’y  a  plus  ni 
industrie,  ni  commerce;  sans  la  justice,  enfin,  sans 
les  bonnes  mœurs  ,  notre  liberté  n’est  plus  qu’un 
fléau. 

Je  conclus  donc  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer,  qu’au  lieu  de  renouveler  les  opérations  ré¬ 
volutionnaires  sur  les  biens  des  pères  et  mères  d’émi¬ 
grés,  il  vaudrait  mieux,  à  mon  avis,  convertir  la  loi 
du  9  floréal  en  quelque  imposition  passagère  sur  les 
chouans,  ce  qui  serait  une  juste  taxe  de  guerre  à 
l’égard  de  ceux  que  l’on  soupçonne  d’y  avoir  con¬ 
tribué,  sauf  à  punir  désormais  suivant  les  lois  qui¬ 
conque  serait  convaincu  de  la  fomenter,  moyennant 
toutefois  que  les  lois  protègent,  à  leur  tour  ceux  qui 
leur  obéissent,  et  ne  souffrent  pas  qu’on  fasse  d’une 
dénomination  vague  de  chouan  ou  de  terroriste 
le  signal  d’une  guerre  civile  ou  le  titre  d’une  pro¬ 
scription. 

Je  vote  contre  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  parce  que ,  dans  mon  opinion ,  elle  est  injuste 
et  impolitique,  et  contraire  à  la  saine  morale  de  la 
république. 

Roger-Ducos  répond  aux  diverses  objections  faites 
contre  la  résolution  ;  il  demande  que,  sans  égard  aux 
raisonnements  de  la  commission,  le  conseil  main¬ 
tienne  l’exécution  delà  loi  dû  9  floréal.  Vous  le  devez, 
dit-il ,  à  la  justice  ;  vous  le  devez  à  l’intérêt  de  la 
république,,  dans  ce  moment  surtout  où  les  amis  des 
rois  violent  impunément  tous  les  droits  de  l’huma¬ 
nité. 

Lanjuinais  :  Les  changements  qu’on  vous  pro¬ 
pose  à  la  loi  du  9  floréal  font  disparaître  quelques- 
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uns  des  vices  qui  la  vendent  inadmissible;  mais  ils  la 
laissent  encore  très-indigne  de  vos  suffrages. 

Permettez-moi  d’abord  quelques  observations  sur 
l’état  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d’émigrés  ;  il  ne  s’agit  point 
de  leurs  complices;  il  ne  s’agit  pas  de  biens  d’émi¬ 
grés,  ni  de  biens  de  leurs  complices.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  défendre  en  aucun  sens  ni  les  uns  ni  les 
autres. 

Que  les  véritables  émigrés  subissent  toute  la  rigueur 
des  peines  ,  soit  de  leur  parricide,  s’ils  ont  déchiré  le 
sein  de  la  mère  commune,  soit  de  leur  lâcheté  ou  de 
leur  faiblesse,  s’ils  Font  abandonnée,  même  sans 
l’avoir  combattue  ,  sans  avoir  jamais  rien  tramé 
contre  elle. 

Quant  aux  émigrés  présumés  ,  à  ceux  qui  récla¬ 
ment  en  vain  leur  radiation  définitive ,  qu’on  leur 
applique  sévèrement  les  lois  qui  les  regardent,  et 
qu’on  rétablisse  le  cours  de  la  justice,  encore  sus¬ 
pendu  à  leur  égard.  Mais,  je  le  répète,  il  ne  s’agit 
point  ici  d’émigrés  d’aucun  genre;  il  ne  s’agit  pas 
même  de  leurs  complices. 

Sans  parler  des  ascendants  caducs  et  retombés  en 
enfance  depuis  plusieurs  années;  ni  de  ceux  qui 
n’ont  jamais  vu  cet  émigré  pour  lequel  on  veut  les 
punir;  ni  de  ceux  qu’une  discorde,  malheureuse¬ 
ment  trop  commune,  avait  tout  à  fait  séparés  de 
leurs  enfants,  au  point  de  rompre  toute  communi¬ 
cation  entre  les  uns  et  les  autres;  ni  de  ceux  qui  se 
sont  notoirement  opposés  de  toutes  leurs  forces  aux 
sinistres  projets  de  l’émigré;  ni  de  tant  d’autres, 
enfin,  qui  ne  furent  jamais  dans  la  confidence  des 
plans,  des  desseins  ,  ni  même  des  vues  d’émigration, 
et  qui  ne  pouvaient  y  mettre  aucun  obstacle;  la  loi 
ne  connaît  de  complices  que  ceux  qui  sont  con¬ 
vaincus  par  jugement  d’avoir  favorisé  le  crime. 
Oui,  convaincus  ;  c’est  la  loi  universelle.  Que  dis-je? 
c’est  la  loi  suprême  pour  ceux  dont  je  combats  ici 
l’opinion,  car  c’est  la  loi  des  circonstances;  c’est 
celle  du  code  des  émigrés,  le  pius  circonstanciel, 
assurément  le  plus  fiscal  de  tous  les  codes,  avant  la 
loi  du  9  floréal. 

Enfin  la  loi  du  9  floréal  maintient,  et  avec  raison, 
car  le  législateur  ne  doit  pas  transiger  avec  le  crime, 
toutes  les  lois  existantes  contre  les  complices  clés 
émigrés.  Si  donc  le  plus  grand  nombre  d’ascendants 
d’émigrés  se  sont  rendus  complices  de  leurs  enfants , 
vous  ne  confondrez  pas  avec  eux  les  innocents  qu’on 
veut  frapper;  vous  punirez  de  mort  les  coupables, 
et  vous  confisquerez  en  entier  ce  qui  reste  encore  de 
leur  patrimoine.  Mais  auparavant  ils  seront  con¬ 
vaincus  de  complicité  ;  c’est  la  raison  éternelle,  c’est 
le  code  des  émigrés,  c’est  la  loi  même  du  9  floréal 
qui  le  dit,  et  qui  se  condamne  ainsi  elle-même  en 
proclamant,  pour  ainsi  dire,  qu’elle  n’entend  point 
punir  des  criminels,  conséquemment  qu’elle  ne  veut 
que  frapper  des  suspects.  Affreuse  législation  des 
suspects!  Comment  pouvait-on  la  reproduire  après 
le  supplice  de  nos  derniers  tyrans?  Comment  se  peut- 
il  qu’on  veuille  la  rétablir  a  l’instant  où  une  consti¬ 
tution  s’élève ,  qui  devait ,  hélas  !  si  on  l’eût  observée, 
nous  assurer  tous  les  bienfaits  de  la  justice  et  de  la 
liberté? 

De  quoi  s’agit-il?  Uniquement  des  personnes  et 
des  biens  des  parents  d’émigrés ,  des  biens  de  leurs 
proches  ascendants  et  collatéraux;  car  on  prend  les 
successions  collatérales  jusqu’au  9  floréal  dernier. 
Ce  sont  eux  qu’on  veut  dépouiller  par  des  confisca¬ 
tions  arbitraires,  et  qu’on  affecte  de  confondre  avec 
les  coupables,  sans  vouloir  jamais  se  ressouvenir 
que,  parmi  ces  parents  d’émigrés,  vous  comptez 
aussi  une  foule  d’hommes  signalés  par  de  grands 
services  rendus  à  la  république,  et  un  attachement 


inviolable  à  la  cause  de  la  liberté;  une  multitude  de 
courageux  défenseurs  de  la  patrie,  d’anciens  admi¬ 
nistrateurs  pleins  de  zèle  et  de  lumières  ;  des  législa¬ 
teurs  actuels  qui  justifient  la  confiance  du  peuple,  et 
jusqu’à  l’un  des  chefs  que  vous  avez  choisis  pour 
gouverner  la  république. 

La  loi  du  9  floréal  est  injuste  et  immorale,  en  ce 
qu’elle  crée  des  droits  successifs  ,  en  ligne  directe  et 
collatérale,  à  des  hommes  morts,  pour  s’emparer,  au 
nom  des  morts,  de  la  propriété  légitime  des  vivants. 
Vous  le  savez,  les  émigrés  sont  formellement,  litté¬ 
ralement,  déclarés  morts  civilement,  par  la  loi  encore 
existante  du  28  mars  1793. 

Ce  sont  donc,  en  effet,  desjnortsau  nom  desquels 
on  veut  faire  hériter  le  fisc  dans  des  successions 
échues  depuis  leur  mort. 

Je  sais  qu’après  la  conspiration  du  10  mars  1793, 
on  se  trouva  assez  en  force  pour  décréter  que  la 
nation  hériterait  pendant  cinquante  années,  au  nom 
des  émigrés  morts  civilement  ou  même  naturelle¬ 
ment  ,  dans  toutes  les  successions  auxquelles  eussent 
été  appelés  cés  émigrés,  si  elles  se  fussent  ouvertes 
avant  leur  mort  naturelle  ou  civile. 

Je  sais  tout  cela  ;  j’ai  été  présent,  j'ai  été  opposant 
à  ces  excès;  je  sais  que,  dans  son  zèle  plus  ardent 
qu’éclairé,  un  de  nos  estimables  collègues,  lîoudin , 
appelle  bonnement  cette  successibilité ,  ou  plutôt 
cette  succession  révoltante  des  morts  aux  vivants  , 
une  action  qui  doit  durer  cinquante  ans,  suivant 
les  jurisconsultes.  Mais  je  sais  aussi  que  les  seuls 
jurisconsultes  qui  aient  connu  cette  doctrine  sont 
ceux  qui ,  par  la  tactique  des  tribunes ,  par  celle  des 
huées,  des  interruptions,  des  injures,  des  menaces, 
nous  firent  dévorer  cette  extravagance  et  approuver 
ce  honteux  brigandage  :  c’étaient  les  Du  hem  ,  les 
Albite,  et  ceux  qui  marchaient  alors  sur  leurs  pas. 

Quelle  perversité  d’ouvrir  le  tombeau  des  morts 
pour  partager  avec  eux  leur  propre  succession  ; 
d’étouffer  la  voix  de  la  nature,  et  de  faire  partager  à 
l’enfant  avec  son  père  la  succession  de  son  père! 

On  connaît  des  tyrans  orientaux  qui  héritent  de 
leurs  sujets  ou  plutôt  de  leurs  esclaves  ;  mais  ils  les 
laissent  mourir  ,  ou  ils  les  tuent  du  moins,  avant  de 
s’emparer  de  leurs  dépouilles.  Le  despotisme  de  la 
république  constitutionnelle  sera-t-il  pire  que  celui 
d’un  sultan? 

Mais  quelle  immoralité  de  mettre  les  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  plusieurs  familles  entières,  à  la 
merci  d’un  seul  enfant  dénaturé,  d’encourager  cet 
enfant  à  devenir  barbare  envers  les  auteurs  de  ses 
jours  ,  à  consommer  leur  ruine  ! 

Quelle  immoralité,  quelle  impolitique,  de  déshé¬ 
riter,  article  16 ,  avant  qu’ils  aient  paru  à  la  lumière 
du  jour,  les  enfants  qui  peuvent  naître  des  ascendants 
d’émigrés;  d’inviter  en  quelque  sorte  les  citoyens  à 
une  stérilité  criminelle,  ou  à  la  licence  de  la  débauche 
et  du  concubinage  ,  et  de  ne  leur  laisser  que  ces 
tristes  moyens  d’échapper  aux  ravages  de  la  législa¬ 
tion  des  suspects  ,  au  malheur  de  voir  partager  de 
leur  vivant  leur  succession  ,  et  déshériter  en  partie 
leurs  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  nés! 

Elle  est  injuste,  en  ce  qu’elle  frappe  celui  dont  les 
biens  excèdent  20,000  livres,  ou  5,000  livres  en  nu¬ 
méraire  ,  et  laisse  intacte  la  fortune  qui  n’excède  pas 
cette  somme:  en  sorte  que  l’homme  est  frappé,  non 
parce  qu’il  est  coupable,  mais  parce  que  son  patri¬ 
moine  dépasse  un  certain  nivellement  qui  serait  le 
comble  de  l’injustice  et  de  l’absurdité. 

Elle  est  injuste  et  barbare  à  l’égard  des  frères  et 
sœurs ,  oncles  et  neveux  d’émigrés,  dont  la  tyrannie 
a  tué  les  ascendants,  au  nom  de  la  nation,  par  toute 
sorte  de  tourments  et  de  violences.  Il  serait  affreux 
de  penser  que  la  nation  vînt ,  dans  les  biens  de  ces 


memes  ascendants,  Vnvîr  aux  orphelins  qu’elle  est 
censée  avoir  faits,  une  part  plus  forte,  parce  que  leur 
auteur  fut  immolé  au  nom  de  la  nation  ;  qu’elle  vînt, 
par  le  même  motif,  les  priver  en  entier  de  la  succes¬ 
sion  de  leurs  oncles  ou  tantes. 

Comment  serions-nous  plus  cruels  envers  ceux  qui 
ont  à  pleurer  la  .mort  sanglante  d’un  époux  ,  d’un 
père,  d’une  mère,  d’un  autre  ascendant  cher  à  leur 
cœur,  nécessaire  à  leur  éducation,  à  leur  subsistance, 
qu’à  l’égard  des  héritiers  de  ceux  qui  ont  échappé 
à  tant  d’assassinats?  Vous  savez  que  l’homicide  ne 
peut  hériter  de  sa  victime  ;  la  nation  héritera-t-elle  du 
chef  de  l’émigré  mort  civilement?  héritera-t-elle  de 
ceux  qui  furent  immolés  au  nom  de  la  nation  même? 
Elle  a,  dans  ses  lois,  réputé  vivants  ceux  qui  sont 
morts  au  service  de  la  patrie;  elle  les  a  réputés  vivants 
pour  conserver  des  pensions  à  leurs  veuves,  à  leurs 
familles;  sera-t-elle  moins  juste,  quand  il  s’agit,  non 
pas  de  donner,  mais  de  ne  pas  enlever  leur  patri¬ 
moine  à  ceux  qu’au  nom  de  la  patrie  et  de  la  loi,  les 
tyrans  ont  rendus  orphelins? 

Elle  est  injuste,  comme  rétroactive,  en  ce  qu'elle 
succède  à  des  lois  qui  avaient  réglé  le  sort  des  fa¬ 
milles  d’émigrés,  qui  avaient  borné  l’indemnité 
prétendue  à  une  contribution  particulière  sur  les 
revenus  ;  à  des  lois  qui  avaient  du  moins  borné  la 
successibilité  absurde  des  morts  civilement  ou  natu¬ 
rellement  aux  successions  qui  seraient  ouvertes  par 
la  mort  des  propriétaires  ;  à  des  lois  enfin  qui  avaient, 
comme  (telle  du  17  frimaire  an  III ,  exempté  de  toute 
recherche  les  ascendants  des  émigrés  majeurs  ou 
mariés,  ou  domiciliés  séparément.,  et  les  ascendants 
qui  justifieraient  s’être  opposés  à  l’émigration  de 
leurs  enfants  mineurs.  Les  lois  civiles  ou  criminelles 
ne  peuvent  avoir  d’effet  rétroactif. 

Elle  est  particulièrement  injuste,  comme  rétroac¬ 
tive,  à  l’égard  des  parents  des  religieux  émigrés  qui, 
depuis  vingt  et  trente  ans,  étaient  incapables  de  suc¬ 
céder,  incapacité  confirmée  par  les  lois  de  février, 
de  mars  1790,  et  au  nom  desquels  la  nation  hérite¬ 
rait,  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  nivôse,  portée  depuis  la 
mort  civile,  et  même  depuis  la  mort  naturelle  d’un 
grand  nombre  de  ci-devant  religieux  et  religieuses 
émigrés. 

Ce  n’est  pas  tout  :  l’article  10  annule  les  donations 
faites  aux  successibles  depuis  le  14  juillet  1789  jus¬ 
qu’aux  époques  très-postérieures  où  les  lois  les  ont 
annulées  pour  l’avenir.  Et  c’est  ainsi  que,  trois  mois 
après  le  rapport  si  laborieux  de  l’effet  rétroactif  de 
cette  fameuse  loi  du  17  nivôse ;  on  n’a  pas  honte 
de  rétablir  cette  monstruosité  !  Serait-ce  là  une  de  ces 
lois  sauvages  que  la  victoire  du  13  vendémiaire  doit 
ressusciter  parmi  nous? 

Elle  est  injuste  jusque  dans  ses  plus  petits  détails; 
tout  y  porte  l’empreinte  du  délire  et  de  la  cruauté. 

Le  partage  est  indiqué  pour  être  fait  arbitraire¬ 
ment,  sans  appeler  les  spoliés;  tout  est  livré  au 
caprice  des  administrateurs,  et  l’on  sait  bien  ce  que 
feront  les  suppôts  de  la  tyrannie  que  le  peuple  avait 
exclus,  et  qui  journellement  sont  nommés,  sans 
doute  par  surprise.  Quel  plaisir,  quelle  douce  ven¬ 
geance  pour  ces  âmes  féroces,  de  chasser  de  sa  maison 
la  victime  qui  aura  échappé  à  leurs  assassinats  ou  à 
leurs  pillages,  et  de  la  priver  de  son  jardin ,  de  sa 
maison ,  de  sa  propriété  la  plus  chérie,  la  seule  à  sa 
convenance  ! 

Au  nom  de  l’enfant,  on  prend  la  part  choisie  sur  le 
père  et  sur  l’aïeul  ;  ils  doivent,  pour  eux  et  leurs 
successeurs,  se  soumettre  sans  murmure  et  recevoir 
humblement  ce  qu’on  daignera  leur  expédier  (ar¬ 
ticle  15).  C’est  l’expression  tyrannique  de  cette  loi 
révoltante. 

On  veut  bien  en  apparence  déduire  les  dettes  pas¬ 


sives  (article  10)  avant  de  fixer  la  masse  à  partager; 
mais  c’est  encore  une  justice  nominale  et  dérisoire. 

En  effet,  ces  dettes  sont  bornées  à  celles  qu’on 
peut  prouver  par  titres  authentiques  et  antérieurs 
au  le':  février  1793;  authentiques ,  tandis  que,  dans 
le  règlement  de  tous  les  intérêts  publics  ou  particu¬ 
liers,  on  admet  les  titres  privés,  lorsque  par  la  mort 
des  signataires,  ou  par  l’enregistrement,  ou  par 
l’exécution  prouvée  dans  quelque  acte  public,  la 
date  se  trouve  assurée  ;  antérieurs  à  1793 ,  pourquoi 
ce  raffinement  d’injustice  et  de  cruauté?  Ne  sait-on 
pas  que  c’est  depuis  l’époque  fatale  de  93  que  sont 
contractées  la  plupart  des  dettes  des  parents  d’émi¬ 
grés?  Ignore-t-on  qu’ils  n’ont  pas  cessé  depuis  d  etre 
séquestrés ,  embastillés ,  privés  de  toute  ressource ,  et 
qu’ils  n’ont  pu  dans  la  suite  se  procurer  le  plus  strict 
nécessaire  que  par  la  voie  des  emprunts  ? 

La  dette  sacrée  de  leurs  vêtements,  de  leurs  ali¬ 
ments,  sera-t-elle  rejetée  faute  de  titres  authentiques? 
Le  sera-t-elle ,  sur  quelque  titre  qu’elle  soit  fondée, 
lorsqu’ils  obtenaient  ou  ne  pouvaient  réussir  à  obte¬ 
nir  les  secours  accordés  sur  leurs  revenus,  secours 
annuels ,  et  par  la  baisse  des  assignats,  insuffisants 
même  pour  un  seul  mois? 

L’article  17  porte  que,  si  l’émigré  a  reçu,  à  titre 
de  donation  entre-vifs,  antérieure  au  14  juillet  1789, 
(car  vous  savez  que  les  postérieures  sont  annulées 
par  effet  rétroactif),  si  ces  donations  ont  été  faites 
avec  réserve  d’usufruit ,  l’usufruitier  sera  renvoyé  à 
la  trésorerie  nationale ,  pour  être  son  usufruit  con¬ 
verti  en  inscription  de  rente  viagère  sur  le  grand- 
livre. 

Ainsi  ce  malheureux  vieillard  qui  se  sera  réservé 
l’usufruit  d’un  champ  pour  assurer  sa  subsistance, 
d’une  maison  pour  y  loger,  d’un  jardin  pour  y  res¬ 
pirer,  on  l’en  prive,  on  l’en  chasse  impitoyablement. 
Errant,  fugitif,  il  cherchera ,  s’il  peut ,  où  reposer  sa 
tête;  et,  contre  la  foi  des  conventions  les  plus  saintes, 
contre  la  justice  et  l’humanité,  on  le  renverra  au 
grand-livre;  pour  du  blé,  pour  un  logement,  après 
bien  des  longueurs  et  des  formalités  coûteuses,  on 
lui  donnera,  en  assignats,  la  centième  ou  la  deux- 
centième  partie  des  valeurs  de  son  usufruit. 

•  Admirateurs  de  tant  de  monstruosités,  pourriez- 
vous  nous  dire  franchement  quel  est  votre  système 
pour  les  défendre?  Choisissez  une  bonne  fois,  si  vous 
le  pouvez,  entre,  tous  ceux  que  vous  proposez  avec 
tant  d’inconstance. 

Que  prétendez-vous  faire  ? 

Est-ce  une  loi  pénale? 

Est-ce  une  loi  de  finances? 

Est-ce  une  loi  de  successions? 

Est-ce  une  loi  d’indemnité? 

Est-ce  une  loi  de  bienfaisance ,  comme  il  est 
échappé  de  le  dire? 

Est-ce  une  loi  de  rachat,  une  transaction  ? 

lâst-'ce  tout  cela  ensemble,  ou  n’est-ce  rien  de  tout 
cela? N’est-ce  en  effet  qu’un  brigandage? 

On  a  parlé  de  mesure  de.  salut;  mais  toute  mesure 
politique ,  de  la  nature  de  celles  que  vous  proposez, 
rentre  nécessairement  dans  quelqu’une  des  classes 
que  je  viens  d’indiquer.  Ainsi,  avec  ces  mots  ma¬ 
giques  et  indéfinis  ,  mesure  politique ,  mesure  de 
salut  public ,  avec  ce  manteau  de  la  tyrannie,  vous 
n’échapperez  point  à  la  lumière  de  l’analyse;  votre 
nudité  restera  en  évidence. 

Vous  dites  que  ce  n’est  pas?«?e  loi  pénale. 

Ah  !  vous  avez  raison.  Les  peines  comme  les  délits 
ne  supposent  point  les  coupables,  ni  les  complices 
ne  se  présument  point;  les  tyrans  seuls  proscrivent 
en  masse  ;  les  tyrans  seuls  punissent  comme  des 
complices  ceux  qui  ne  sont  pas  légalement  con¬ 
vaincus.  T  .a  loi  répressive  du  crime  est  étrangère  à 
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l’intérêt  de  la  fiscalité.  Malheur  air  peuple  où  l’on 
confondrait  la  police  criminelle  avec  la  police  finan¬ 
cière!  on  viendrait  bientôt  à  l’horrible  expédient  de 
Lattre  monnaie  sur  les  échafauds.  Tout  gouverne¬ 
ment  qui  croit  s’enrichir  par  des  confiscations  arbi¬ 
traires  marche  à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Si  vous  prétendez  que  c’est  une  loi  de  finance , 
je  vous  oppose  le 'grand  principe  de  l’égalité  entre  les 
citoyens,  le  principe  de  l’assiette  des  contributions 
sur  le  revenu ,  jamais  sur  les  capitaux  ;  et  cette  règle , 
non  moins  inviolable ,  de  les  répartir  sur  tous  en 
raison  de  leurs  facultés.  J’ajoute  que  les  trésors , 
fruits  de  conliscations  arbitraires  et  du  pillage  ,  se 
dissipent  sans  profit  pour  l’État.  Après  les  rapines 
de  93  et  de  94,  Cambon  vous  disait  :  L'Europe  est- 
elle  à  vendre ?  Cependant  où  en  sommes-nous  depuis 
longtemps? 

Si  c’est  une  loi  de  succession ,  je  vous  rappelle  que 
les  règles  de  succession  doivent  être  les  mêmes  pour 
toutes  les  familles,  et  que  jamais,  avant  la  loi  du  9 
floréal,  on  n’avait  proposé  de  partager  au  nom  des 
morts  la  succession  des  vivants.  Voilà  ce  qui  est 
inouï,  et  non  pas  les  émigrations,  aussi  anciennes 
que  le  monde. 

Si  vous  entendez  porter  une  loi  d' indemnité  et 
faire  payer  aux  ascendants  le  dommage  que  les  cri¬ 
mes  d’émigration  causent  à  la  république ,  en  un 
mot  exercer  la  responsabilité  légale  des  pères  pour 
les  délits  des  enfants  mineurs  qu’ils  ont  dans  leur 
puissance,  abrogez  donc  toute  la  loi  du  9  floréal; 
car,  sous  ce  point  de  vue  même  qui  lui  est  le  plus 
favorable,  elle  foule  aux  pieds  tous  les  principes. 

On  a  poussé  l’excès  du  délire  jusqu’à  vouloir  pré¬ 
senter  la  loi  du  9  floréal  comme  une  loi  de  bienfai¬ 
sance. 

Étrange  bienfait  qui  viole  toutes  les  règles  de  la 
justice  et  de  l’humanité!  Ah!  du  moins  ne  joignons 
pas  à  la  tyrannie  l’amertume  d’un  persiflage  insul¬ 
tant;  ne  donnons  pas  lieu  de  comparer  avec  justesse 
notre  bienfaisance  à  celle  des  voleurs  mêmes,  qui 
font  à  leurs  victimes  grâce  de  la  vie  et  d'une  partie 
des  vêtements!  Ah!  soyons  justes  !  la  justice  est  la 
seule  bienfaisance  permise  aux  législateurs;  ils  ne 
peuvent  y  manquer  sans  se  couvrir  d’opprobre  et 
saper  les  fondements  de  la  république. 

Une  partie  de  ces  réflexions  s’applique  au  système 
de  rachat e t  de  transaction,  dernière  couleur  sous 
laquelle  on  voudrait  déguiser  le  vol  et  la  rapine.  Le 
rachat ,  la  transaction ,  sont  des  actes  essentiellement 
volontaires.  Se  racheter  d’une  injustice  plus  grande 
en  souffrant  une  moindre  injustice,  ce  n’est  pas 
transiger,  c’est  rédimer,  c’est  vexation  et  avanie, 
comme  on  dit  en  Orient  ;  pourquoi  rejeter  ce  mot 
propre,  si  nous  dépassons  le  genre  de  despotisme 
qu’il  exprime?  Avant  de  parler  d'affranchissement 
d'hypothèque  nationale ,  prouvez  donc  l’existence 
légitime  de  cette  hypothèque;  prouvez  le  délit, 
prouvez  le  dommage,  et  ne  les  supposez  pas  où  il  n’y 
avait  absolument  aucune  responsabilité.  Prouvez  que 
les  morts  sont  habiles  à  recueillir  les  successions 
directes  et  collatérales  pendant  cinquante  années; 
prouvez  que  lorsque  la  loi  punit  de  mort  le  père  qui 
envoie  des  secours  à  son  fils  émigré ,  cette  peine  ne 
suffit  pas  encore  pour  arrêter  ces  envois  ;  qu’il  faut 
séquestrer  les  biens  des  ascendants  d’émigrés,  et 
mettre  en  saisie  réelle  le  quart  du  territoire  français. 
Osez  nier  que  ce  séquestre,  aussi  désastreux  à  kf  na¬ 
tion  qu’aux  propriétaires,  ne  fut  pas  l’ouvrage  des 
plus  affreux  tyrans;  osez  contester  que  ce  ne  fut 
pas  un  commencement  d’exécution  de  l’odieuse  loi 
agraire  qu’ils  méditaient,  et  venez  proposer  encore 
de  faire  payer  aux  citoyens  opprimés  depuis  trois 


années,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  le 
rachat  de  la  tyrannie  abattue  le  9  thermidor. 

Un  vœu  patriotique  terminera  ce  discours,  vœu 
inspiré  par  le  seul  amour  de  la  justice,  sans  laquelle 
il  n'v  a  point  de  liberté,  point  de  république;  deux 
biens  qui  nous  sont  chers  a  l’égard  de  la  vie. 

Que  le  décret  du  9  floréal  subisse  le  sort  des  lois  ty¬ 
ranniques  qui  l’ont  précédé  ;  qu’il  périsse  comme 
elfes,  et  que,  jouissant  des  douceurs  de  la  liberté  sous 
la  république  ,  sans  proscriptions  et  sans  pillages  , 
nos  neveux  puissent  dire -un  jour,  lorsqu’ils  ren¬ 
contreront  ce  décret  parmi  les  monuments  de  la 
tyrannie  :  Cette  loi  qui  offense  la  raison  et  outrage 
la  nature  ,  qui  brise  le  pacte  social  et  en  détruit  les 
bases,  qui  déshonore  la  majesté  du  peuple  et  ca¬ 
lomnie  sa  volonté,  qui  renverse  la  législation  et  en 
pervertit  le  langage ,  qui  met  à  la  place  de  la  justice 
une  fiscalité  capricieuse,  partiale,  rétroactive,  tra- 
cassière  et  désolante,  fut  abolie  par  une  suite  de 
l’excellente  institution  du  corps  législatif  en  deux 
conseils;  et  cet  acte  solennel  de  retour  aux  principes 
consolida  la  constitution  vivement  ébranlée  dès  sa 
naissance;  il  ramena  tous  les  cœurs  à  la  république, 
parce  qu’il  fut  le  signal  d’après  lequel  on  ne  vit  plus 
paraître  que  des  lois  également  protectrices  de  la  vie, 
de  la  liberté  des  hommes  et  de  leurs  propriétés. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  discussion,  et  lève 
la  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  5  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  procès-ver¬ 
baux  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Il  lit  ensuite  l’extrait  d’une  adresse  ainsi  conçue  : 

Les  républicains  de  Paris  demandent  que  le  corps 
législatif  rende  des  lois  répressives  contre  les  proprié¬ 
taires  de  maisons  qui  donnent  congé  principalement 
aux  patriotes  de  1789,  qui  ont  défendu  la  Conven¬ 
tion  nationale  dans  la  journée  du  13  vendémiaire, 
ou  leur  imposent  des  loyers  d’un  prix  exorbitant. 

Us  demandent  en  outre  un  code  complet  de  lois 
sur  les  subsistances ,  et  la  restitution  des  effets  qu’ils 
ont  été  obligés  de  mettre  au  mont-de-piété. 

Le  conseil  ne  prend  aucune  délibération. 

—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l’appel 
nominal  pour  le  .renouvellement  des  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle.  • 

Les  membres  élus  sont  :  Perrin ,  des  Vosges  ; 
Duval ,  de  l’Aube  ;  Roux  ,  de  la  Marne  ;  Devinêk  et 
Deleyre. 

—  Uergier,  au  nom  d’une  commission ,  présente 
un  très-long  projet  de  résolution  divisé  en  sept  titres, 
tendant  à  régler  pour  l’an  1795  (vieux  style)  le  mode 
de  payement  du  prix  des  baux  ,  fermages,  rentes  et 
redevances  foncières,  payables  moitié  en  nature  et 
moitié  en  assignats,  en  vertu  des  lois  des  2  thermidor 
et  3  brumaire  derniers. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
de  ce  projet  de  résolution. 

—  Camus ,  président ,  cède  le  fauteuil  à  Daunou. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui¬ 
vant  : 

Le  directoire  exécutif  a  jeté  les  yeux  sur  le  citoyen 
Camus,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  ar¬ 
chiviste  du  corps  législatif,  pour  lui  conlier  les  fonc¬ 
tions  de  ministre  des  finances. 

Voici  la  réponse  du  citoyen  Camus  au  directoire 
exécutif  : 
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'Aux  archives  de  la  république ,  le  4  pluviôse 

an  IV  de  la  république  française  une  el  indivi¬ 
sible. 

Citoyens,  j’ai  reçu  hier  la  nomination  que  vous 
avez  laite  de  moi  au  ministère  des  finances.  Je  suis 
extrêmement  sensible  à  cette  nouvelle  marque  de 
confiance  que  vous  me  donnez.  Je  vois  tous  les  em¬ 
barras,  les  travaux,  les  désagréments  meme  attachés 
à  l’exercice  de  cette  place  :  cependant  je  n’hésiterai 
point  à  faire  encore  à  ma  patrie  le  sacrifice  d’un  état 
beaucoup  plus  tranquille,  dès  que  l'on  croit  que  je 
peux  lui  être  plus  utile  dans  le  ministère  des  fi¬ 
nances.  Mais,  citoyens,  il  ne  serait  ni  juste  ni  rai¬ 
sonnable,  cerne  semble,  qu’eu  voulant  servir  ma 
patrie  dans  un  poste  difficile  et  où  il  est  possible  que, 
soit  à  raison  de  l’insuffisance  de  mes  talents  ,  soit  à 
raison  de  ma  santé ,  je  ne  demeure  pas  longtemps  , 
j’abandonnasse  la  place  d’archiviste  que  la  Con¬ 
vention  et  la  législature  m’ont  confiée,  qui  est  entiè¬ 
rement  analogue  à  mon  goût  et  à  mon  genre  de 
travail ,  et  la  seule  retraite  que  j’ambitionne.  Je 
n’ignore  pas  qu’aux  termes  soit  dè  la  constitution, 
soit  de  l’article  14  du  titre  des  archives  nationales, 
dans  la  loi  du  28  fructidor  an  III ,  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  que  j’exerce  concurremment  les  fonctions  d’ar¬ 
chiviste  et  de  ministre  ,  encore  moins  que  je  cumule 
les  deux  traitements,  ce  qui  serait  éloigné  de  toutes 
mes  idées;  mais  peut-être  l’article  2  du  même  titre  de 
la  même  loi  permet-il  que  je  sois  remplacé  pendant  le 
temps  de  mon  ministère  comme  je  l’ai  été  pendant 
ma  captivité,  et  que  je  conserve  aussi  mon  logement, 
qui  me  serait  indispensablement  nécessaire  parce 
que  ,  vu  l’etat  actuel  de  ma  famille  ,  il  est  impossible 
de  lui  faire  habiter  la  maison  du  ministre  ;  j’irai  seule¬ 
ment  ou  y  habiter  seul ,  ou  y  passer  les  journées  en¬ 
tières. 

Si  la  loi  du  28  fructidor  ne  laissait  aucun  doute, 
j’accepterais  dès  cet  instant  ma  nomination  ;  le  doute 
m’arrête.  Il  dépend  de  vous,  citoyens  ,  de  faire  ex¬ 
pliquer  le  corps  législatif.  Dès  que  je  serai  assuré  de 
pouvoir  rentrer  dans  les  fonctions  d’archiviste  en 
sortant  du  ministère  ,  et  de  conserver  mon  logement 
aux  archives  ,  alors  je  passerai  par-dessus  une  multi¬ 
tude  d’autres  considérations  qui  m’arrêteraient,  et  je 
me  dévouerai  sans  réserve  aux  travaux  que  vous  exi¬ 
gez  de  moi. 

Salut  et  concours  pour  le  service  de  la  république. 

Signé  Camus. 

Des  murmures  avaient  interrompu  cette  lecture. 

Lesage-Sénault  :  Cela  est  indécent. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour! 

Doulcet  :  C'est  avec  une  véritable  peine  que  j’ai 
entendu  le  message  du  directoire  exécutif.  Le  con¬ 
seil,  je  le  sais,  ne  pouvait  se  dispenser  d’en  faire 
donner  lecture  ,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  dé¬ 
clarer  que,  dans  mon  opinion,  le  directoire  n’eût 
pas  dû  l’envoyer.  Quelle  proposition  vous  fait-on?  On 
demande  qu’en  faveur  d’un  individu  vous  dérogiez  à 
la  constitution.  C’est  ici  surtout  que  j’éprouve  une 
peine  vraiment  sensible ,  en  me  voyant  forcé  de 
m’élever  contre  la  demande  d’un  homme  qui  a  si  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  mais,  quels  que  soient  les  services 
de  cet  homme  ,  quels  que  soient  ceux  qu’on  peut  at¬ 
tendre  de  ses  lumières  et  de  sa  vertu  ,  le  corps  légis¬ 
latif  doit  mettre  dans  cette  question ,  comme  dans 
toutes  les  autres,  les  individus  de  coté  ;  il  ne  doit  voir 
que  la  chose  et  ses  devoirs. 

La  constitution  ne  permet  pas  à  un  citoyen  de  cu¬ 
muler  deux  fonctions  publiques  ;  la  demande  formée 
est  donc  inconstitutionnelle ,  et  vous  ne  pouvez  dé¬ 
libérer.  Je  demande  non  pas  la  question  préalable, 


car  elle  supposerait  que  le  message  du  directoire  a 
élevé  une  discussion  dans  le  sein  du  conseil,  mais 
purement  et  simplement  l’ordre  du  jour. 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  l’or¬ 
dre  du  jour  ! 

Hardy  :  J’ai  écouté  avec  beaucoup  d’attention  le 
message  du  directoire  ;  je  n’y  ai  point  vu  les  incon¬ 
vénients  que  Doulcet  a  cru  y  remarquer,  et  surtout 
je  n’ai  pas  vu ,  dans  la  proposition  que  ce  message 
contient ,  d’opposition  à  la  constitution  que  l’opinant 
a  invoquée.  Je  crois  ou  contraire  le  message  très- 
constitutionnel. 

La  constitution  en  effet  veut  que  le  corps  législatif 
prononce  quand  et  de  la  manière  qu’il  juge  à  propos 
le  remplacement  provisoire  ou  définitif  des  fonction¬ 
naires  publics.  Vous  pouvez  donc  prononcer  ce  rem¬ 
placement  ;  la  constitution  en  a  prévu  le  cas. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Hardy  :  Vous  pouvez  demander  l’ordre  du  jour, 
mais  le  message  n’est  point  inconstitutionnel ,  et  ce 
que  Doulcet  a  dit  à  cet  égard  est  inexact.  On  vous 
demande  d’ordonner  que  le  remplacement  de  Camus 
soit  provisoire.  Cette  proposition  n’a  rien  de  nouveau, 
car  déjà  Camus  a  été  remplacé  provisoirement  dans 
ses  fonctions  d’archiviste. 

Plusieurs  voix  :  Cela  était  bien  différent.  L’ordre 
du  jour!  l’ordre  du  jour  ! 

Hardy  :  Cependant,  je  le  confesse,  le  message 
renferme  des  détails  minutieux  qui  ne  sont  dignes 
ni  du  directoire,  ni  du  conseil ,  ni,  j’ose  le  dire,  de 
notre  collègue  Camus. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Hardy  :  Sans  doute  il  faut  passer  sur  ces  détails 
à  l’ordre  du  jour,  mais  le  fond  du  message  doit  être 
pris  en  considération.  Il  faut  examiner  si  l’on  peut 
remplacer  Camus  provisoirement. 

L’ordre  du  jour  est  demandé  de  nouveau. 

Hardy  :  Vous  ne  pouvez  pas  passer  à  l’ordre  du 
jour,  il  faut  prononcer  sur  le  message  du  directoire. 
(Des  murmures  s’élèvent.)  Je  sais  que  c’est  de  la 
chose  publique  et  non  des  hommes  qu’il  faut  s’oc¬ 
cuper,  et  c’est  pour  cela  précisément ,  c’est  pour  la 
chose  publique  que  nous  devons  considérer  combien 
il  est  important  de  mettre  à  la  tête  des  finances 
un  homme  aussi  laborieux  que  Camus,  un  homme 
d’une  probité  aussi  austère,  aussi  reconnue.  Je  de¬ 
mande  que  le  message  du  directoire  soit  pris,  quant 
au  fond  ,  en  considération. 

Dumolard  :  Je  crois  qu’il  y  a  ici  une  question 
importante  à  décider;  elle  est  indépendante  du  mes¬ 
sage  du  directoire  et  de  tout  intérêt  particulier  et 
individuel;  mais  le  message  du  directoire  peut 
donner  lieu  à  son  examen.  Je  demande  qu’une  com¬ 
mission  soit  chargée  de  cet  examen.  Voici  cette 
question  : 

Y  a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  mi¬ 
nistre  et  celles  d’archiviste  de  la  république?  (Des 
murmures  s’élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  incontestable;  l’ordre  du 
jour! 

Dumolard  :  Peut-être  me  suis-je  mal  exprimé. 
Y  a-t-il,  dis-je,  incompatibilité  entré  les  fonctions  de 
ministre  et  le  titre  d’archiviste,?..  (Nouvelle  interrup¬ 
tion  !  ) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !  l’ordre  du  jour! 

Dumolard  :  Je  demande  aussi  l’ordre  du  jour ,  et 
la  formation  d’une  commission  chargée  de  l’examen 
que  j’ai  proposé. 

Doulcet  :  J’ai  demandé  l’ordre  du  jour  sans  le 
motiver;  je  vais  le  motiver  sur  ce  que  le  conseil  ne 
peut  délibérer  sur  le  choix  d’un  ministre.  Si  une 
résolution  quelconque  était  prise  à  cet  égard ,  le  con- 
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seil  exercerait  sur  le  choix  des  ministres  une  influence 
que  la  constitution  ne  lui  permet  pas. 

Et  remarquez  ,  à  l’appui  de  cette  observation ,  que 
le  choix  du  directoire  n’est  pas  positivement  annoncé; 
il  n’est  question  dans  son  message  que  de  l’intention 
d’appeler  notre  collègue  Camus  au  ministère. 

Je  ne  sais,  je  l’avoue ,  comment  le  directoire  a  pu 
adresser  un  semblable  message;  mais  le  conseil,  en 
prenant  une  délibération ,  détruirait  la  responsabilité 
dont  il  ne  doit  exempter  aucun  fonctionnaire  public. 

Je  demande,  pour  l’indépendance  du  corps  légis¬ 
latif,  la  responsabilité  des  ministres  et  la  dignité  du 
directoire,  l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 

Pastoret  demande  la  parole.  —  Les  cris  aux  voix  ! 
l'ordre  du  jour  !  l’empêchent  de  se  faire  entendre. 

Pastoret  :  J’appuie  l’ordre  du  jour  demandé 
non-seulement  sur  le  message  du  directoire,  mais 
encore  sur  la  proposition  de  Dumolard.  Un  mot 
suffira  pour  déterminer  le  conseil  à  l’adopter. 

La  fonction  d’archiviste  est-elle  une  fonction  pu¬ 
blique?  Oui.  Le  ministère  est-il  une  fonction  publi¬ 
que  ?  Oui. 

La  constitution  permet-elle  qu’un  citoyen  exerce 
deux  fonctions  publiques?  Non. 

La  constitution  défend-elle  qu’un  citoyen  exerce 
deux  fonctions  publiques?  Oui. 

La  constitution  n’a  fait  qu’une  seule  exception  : 
elle  a  permis  qu’un  représentant  du  peuple  fut  archi¬ 
viste  de  la  république.  C’est  .précisément  parce  que 
la  constitution  a  fait  cette  exception ,  que  le  corps 
législatif  n’a  pas  le  droit  d’en  faire  d’autres. 

La  raison  d’ailleurs  justifie  l’exception  constitu¬ 
tionnelle.  Les  archives  étant  pincées  près  le  corps  lé¬ 
gislatif,  il  est  assez  naturel  qu’un  membre  du  corps 
législatif  soit  en  même  temps  gardien  des  archives; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  fonctions  ministé¬ 
rielles.  J’appuie  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté  à  l’unanimité. 

—  Le  Président  :  Avant  de  lire  un  autre  mes¬ 
sage  du  directoire,  Defermont  demande  la  parole  au 
nom  de  la  commission  des  finances. 

Defermont  :  D’après  un  message  du  directoire, 
la  commission  des  finances  me  charge  d’inviter  le 
conseil  à  se  former  en  conseil  général  et  secret. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  membres  se 
portent  au  bureau  pour  y  signer  la  demande  du 
comité  général. 

Le  comité  se  forme.  —  Les  spectateurs  se  retirent. 

La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil . 

SÉANCE  DU  5  PLUVIOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  d’une  résolution 
qui  ordonne  l’envoi  de  onze  commissaires  dans  les 
différentes  colonies  françaises,  fixe  le  costume  de  ces 
commissaires  et  la  durée  de  leur  mission. 

Dumas  :  Il  me  semble  que ,  pour  s’éclairer  sur  une 
question  aussi  importante,  le  conseil  aurait  besoin 
d’avoir  sous  les  yeux  des  renseignements  sur  l’état 
de  nos  colonies;  mais  je  sens  de  quelle  importance  il 
est  de  se  décider  au  plus  tôt,  afin  de  ne  pas  nous  laisser 
prévenir  par  l’ennemi  qui  nous  épie.  Je  demande  que 
la  résolution  soit  approuvée,  et  qu’il  soit  nommé 
une  commission  pour  dresser  une  série  de  questions 
à  faire  au  directoire  sur  l’état  de  nos  colonies. 

Creuzé-Pascal  :  J’appuie  la  résolution;  mais  je 
désirerais  qu’on  ne  choisît  plus  des  hommes  sembla¬ 
bles  à  ceux  qui  jusqu’à  présent  ont  été  envoyés  dans 
les  colonies, 


Serres  :  Je  crois  que  si  l’état  des  colonies  occi¬ 
dentales  exige  l’envoi  des  agents  proposés,  l’état  des 
colonies  orientales  en  dispense.  Pour  ne  point  faire  à 
la  tribune  de  révélations  dangereuses,  je  demande 
qu’il  soit  nommé  une  commission  qui  fera  son  rap¬ 
port  demain. 

Bréard  :  Si  l’on  envoie  des  agents  dans  les  colo¬ 
nies,  c’est  pour  y  établir  la  constitution,  et  donner 
enfin  des  renseignements  exacts  au  gouvernement 
sur  l’état  de  ces  possessions,  car  tous  ceux  qui 
jusqu’à  présent  en  ont  donné  ont  tous  menti. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Le  conseil  reconnaît  l’urgence  d’une  résolution 
qui  valide  les  élections  faites  par  la  majorité  de  l’as¬ 
semblée  électorale  du  département  du  Lot  ,  et  nomme, 
pour  examiner  la  résolution  ,  une  commission  com¬ 
posée  des  citoyens  Richoux,  Fourcroy,  Olivier  Gé- 
rente,  Paradis  et  Roger-üucos. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
9  floréal. 

Rossée  et  Coren-Fustier  sont  successivement  en¬ 
tendus  pour  et  contre. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  9,  à  la  suite  d’un 
rapport  de  Ramel  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  que  , 
le  30  de  ce  mois,  les  formes,  planches,  matrices, 
poinçons,  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à  la  fa¬ 
brication  des  assignats,  seront  brisés. 

—  Il  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  de 
Vaublanc,  qui  demandait  à  être  jugé  d’après  les 
formes  constitutionnelles. 


COURS  UES  CHANGES. 

•  Paris ,  le  0 pluviôse. 


Le  louis  d’or . 5,300,  5,275, 

Le  louis  blanc.  . . 

L’or  lin . . 

Le  lingot  d’argent .*  * 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  l« 

an  IV . 

Bon  au  porteur . . 

Amsterdam . 

Hambourg . ; 

Madrid . 

Cadix . ;  .  ; 

Cènes . 

Livourne . 

Bâle . 


5,300  liv. 
.  5,175 


.  10,000 
germinal 
.  112b. 


37/.V8 

37,000 

2,100 

2,100 

18,500 

*7» 


PRIX  UE  UIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . 325  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 390 

Sucre  d'Orléans . 270 

Savon  de  Marseille . 220 

Chandelle . 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  lpr  vendémiaire  an  111,  est  ouverL  jusqu’au 
n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  Ilf. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lcsdifs  certificats. 


N°  131. 


Primedi  11  Pluviôse  An  IV.  —  Dimanche  31  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Baltimore,  le  28  novembre. 

^  La  ratification  du  traité  de  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  a  dépopularisé  le  président  des 
États-Unis,  Washington.  Une  certaine  classe,  la 
moins  nombreuse  il  est  vrai ,  mais  la  plus  considé¬ 
rable  par  les  richesses,  s’est  comme  efforcée  d’ac¬ 
croître  sa  bienveillance  pour  le  président  en  propor¬ 
tion  de  ce  qu’il  perdait  decrédit  auprès  du  reste  de  la 
nation. 

#  Le  pire  résultat  qu’on  puisse  attendre  de  cette 
circonstance ,  c’est  d’être  la  cause  nécessaire  de  la 
division  des  Etats  en  deux  partis  opposés,  rivaux  et 
tendants  à  l’inimitié.... 

On  en  jugera  par  la  résolution  suivante  des  repré¬ 
sentants  et  du  sénat  de  l’Etat  de  Maryland. 

Résolution  de  l’assemblée  générale  de  l’Etat  de 
Maryland. 

«  L’assemblée  générale  de  Maryland  ,  pénétrée  de 
la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  services  aussi 
importants  que  désintéressés  que  le  président  des 
États-Unis  a  rendus  à  son  pays;  convaincue  qu’une 
confiance  raisonnable  du  peuple  dans  ses  manda¬ 
taires  est  aussi  favorable  à  la  prospérité  d’un  gou¬ 
vernement  libre  qu’une  défiance  mal  placée  et  une 
jalousie  sans  fondement  peut  y  être  nuisible  ;  con¬ 
sidérant  que  la  vertu  publique  trouve  sa  plus  digne 
récompense  dans  l’approbation  d’un  peuple  recon¬ 
naissant  ,  et  que  le  refus  de  cette  récompense  à  celui 
qui  l’a  méritée  anéantit  le  plus  noble  encouragement 
des  grandes  actions,  des  généreux  dévouments  et 
d’une  persévérance  magnanime;  observant  avec  une 
profonde  douleur  une  suite  d’efforts  que  l’on  tente, 
soit  par  des  insinuations  indirectes,  soit  par  des 
invectives  publiques,  pour  ôter  au  premier  magistrat 
de  l’Union  la  confiance  si  bien  méritée  de  ses  con¬ 
citoyens,  croit  qu’il  est  de  son  devoir  de  déclarer,  et 
déclare  par  le  présent  acte ,  son  invariable  confiance 
dans  l’intégrité  ,  la  sagesse  et  le  patriotisme  du 
président  des  Etats-Unis.  » 

DANEMARK. 

Altona ,  le  §  janvier. 

Qu’on  juge,  parle  trait  suivant,  du  profond  avi¬ 
lissement  des  émigrés  français,  et  de  l’opinion  que 
ces  lâches  ont  donnée  d’eux-mêmes. 

On  vient  de  voir  dans  la  gazette  allemande  de 
cette  ville  un  avis  en  langue  française  à  peu  près 
ainsi  conçu  : 

«  Un  jeune  Français,  etc.,  etc.,  non  émigré ,  offre 
ses  services  à  ceux  qui  voudraient  se  procurer  un 
valet  de  chambre ,  etc.  » 

Quel  rang  dans  l’opinion  publique  tient  donc  en 
Europe  une  classe  d’hommes  dont  un  valet  de 
chambre  tient  à  honneur  de  ne  pas  faire  partie  ! 
Quelle  honte  !.... 

ALLEMAGNE. 
t  ienne  ,  le  10  janvier. 

Il  est  arrivé  ici  un  courrier  de  Londres,  avec  la 
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nouvelle  que  le  roi  d’Angleterre  avait  déclaré  au  par¬ 
lement  que'le  moment  était  venu  de  pouvoir  traiter 
avec  le  gouvernement  français.  On  s’accorde  à  voir 
dans  cette  circonstance  le  présage  d’une  paix  pro¬ 
chaine;  et,  malgré  l’orgueil  de  la  cour  de  Vienne, 
on  ne  cloute  pas  que  ses  pertes  en  hommes  et  en  tré¬ 
sors  ne  la  disposent  à  se  prêter  aux  négociations,  plus 
que  ne  semble  l’annoncer  sa  feinte  assurance.  On  a 
cru  voir  d’ailleurs  les  symptômes  d’un  changement 
peu  éloigné  du  système  politique  à  la  cour  dans  la 
défense  que  vient  de  faire  l’empereur,  sous  des  peines 
sévères,  de  publier  des  écrits,  comme  on  le  faisait 
depuis  quelque  temps,  soit  contre  le  gouvernement 
prussien ,  soit  contre  le  traité  de  paix  conclu  entre 
lui  et  la  république  française. 

—  On  assure  que  la  situation  critique  de  l’armée 
d’Italie  a  déjà  déterminé  plusieurs  généraux  à  en 
refuser  le  commandement.  On  parle  aujourd’hui  du 
prince  de  Hohenlohe. 

—  Il  se  trouve  ici  une  certaine  classe  d’hommes  , 
ennemis  de  la  paix ,  qui ,  pour  empêcher  de  croire  à 
sa  possibilité,  s’occupent  demettre  en  avant  quelques 
prétentions  bien  folles  ,  bien  ridicules ,  tantôt  de  la 
part  de  notre  cour ,  tantôt  de  celle  du  gouvernement 
français. 

L’opinion  publique  se  prononce  ici  très-fortement 
pour  la  paix.  On  assure  que  l’empereur  partage  le 
sentiment  général ,  et  qu’il  est  même  disposé  à  faire 
des  sacrifices  pour  rendre  le  repos  à  l’Europe  fatiguée 
de  guerres. 

Au  reste  ,  toute  décision  paraît  devoir  être  subor¬ 
donnée  à  l’arrivée  prochaine  du  maréchal  Clairfayt. 

Les  bruits  de  paix  se  sont  accrédités  dans  cette 
capitale,  depuis  le  départ  de  deux  courriers  expédiés 
par  notre  ministère  à  la  cour  de  Copenhague,  dont 
on  sait  qu’il  a  accepté  la  médiation. 

—  Les  papiers  du  général  Fischer  ,  qui  s’est  tué  en 
Italie,  viennent  d’être  apportés  ici.  On  les  dit  très- 
importants.  On  a  amené  de  la  même  armée ,  sous  une 
forte  escorte ,  plusieurs  officiers  qu’on  traite  comme 
criminels ,  parce  qu’ils  ont  été  battus. 

Francfort ,  le  15  janvier. 

Une  force  armée  recrute  de  force  le  contingent  de 
cette  ville  pour  l’armée  d’Empire.  Quelques  soldats 
ainsi  recrutés  prétendirent  dernièrement,  au  moment 
du  départ,  qu’ils  n’étaient  engagés  que  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  ville,  et  menacèrent  de  déserter  si  on  les 
forçait  de  marcher.  Le  magistrat  usa  de  finesse;  il 
attira  ,  sous  divers  prétextes,  ces  nouveaux  soldats 
au  Rœmer ,  et  là,  entourés  par  une  force  supérieure, 
ils  furent  saisis  à  l’improviste,  et  menés  à  leur  desti¬ 
nation. 

—  Les  quartiers  d’hiver  de  l’artillerie  Je  réserve 
de  l’armée  impériale  viennent  d’être  assignés  à  Héli- 
genstadt. 

La  plupart  des  régiments  autrichiens  avaient  le 
besoin  le  plus  pressant  de  repos.  Les  hussards  de 
Wurmser,  entre  autres,  sont  réduits  à  moins  de 
moitié ,  et  les  chevau-iégers  de  Lobkowitz  à  moins 
d’un  tiers  en  hommes  et  en  chevaux  ;  les  autres  sont 
à  proportion. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  12  janvier. 

Le  gouvernement  a,  dit-on  ,  pris  la  résolution  de 

il 
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les  périodes  et  toutes  les  vicissitudes  de  la  révolu¬ 
tion  française? 

Nous  ne  voulons  pas  résoudre  cette  question  ; 
mais  il  est  évident  qu’un  politique  impartial  serait 
fort  embarrassé  de  prononcer,  d’après  les  événements 
qui  se  sont  passés  jusqu’à  ce  jour  dans  les  Provinces- 
IJnies,  sur  l’esprit,  les  vues  et  le  but  politique,  des 
patriotes  bataves.  C’est  ce  que  nous  nous  proposons 
de  démontrer.  Les  patriotes  bataves  n’ont  pas  joui , 
jusqu’à  présent ,  d’assez  d’indépendance  et  de  liberté 
pour  qu’on  leur  attribue  ces  événements  et  tout  ce 
qui  en  est  résulté. 

Il  était  très-naturel  de  prévoir  qu’aux  premiers 
moments  de  l’invasion  des  Provinces-Unies  les  repré¬ 
sentants  et  les  agents  du  peuple  français  auraient  la 
plus  grande  influence  sur  les  esprits  ;  qu’il  serait,  par 
conséquent  en  leur  pouvoir  de  lixer  le  sort  du  peuple, 
et  de  consolider  son  heureuse  révolution  par  leurs 
sages  conseils.  Rien  n’était  donc  plus  important  que 
la  mission  de  ces  représentants,  destinés  à  régénérer 
un  peuple  qui,  dans  sa  première  révolution  ,  avait 
fait  l’étonnement  de  toute  l’Europe  ,  dont  la  prospé¬ 
rité  était  un  prodige,  et-sur  lequel  les  yeux  de  toute 
l’Europe  se  fixaient  de  nouveau  ,  ainsi  que  sur  ses 
délibérateurs.  Le  bonheur  de  ce  peuple  devait  faire  la 
gloire  de  la  république  française  presque  encore  au 
berceau  ,  en  étendant  son  influence  jusque  sur  les  ri¬ 
vages  de  la  mer  du  Nord. 

Mais  fallait-il  charger  de  cette  intéressante  mission 
des  députés  à  la  Convention  nationale?  Nous  pensons 
de  bonne  foi  que  non,  parce  qu’en  rendant  hommage 
plus  sincèrement  que  personne  au  mérite,  aux  ta¬ 
lents,  au  courage  et  au  vrai  républicanisme  qui  im¬ 
mortaliseront  celte  majestueuse  assemblée ,  nous 
croyons  qu’aucun  de  ses  membres  n'était  assez  im¬ 
partial  pour  diriger,  hors  de  la  France  ,  la  révolution 
d’un  grand  peuple  sur  les  bases  d’une  politique  désin¬ 
téressée.  Tout  membre  de  cette  assemblée  qui  vou¬ 
drait  nous  persuader  qu'il  a  conservé  toute  sa  modé¬ 
ration  et  son  impartialité  au  milieu  des  passions , 
des  haines ,  des  partis  qui  l'ont  si  souvent  di¬ 
visée  ,  ne  serait  à  nos  yeux  qu'un  ignorant  ou  un 
hypocrite ;  car  un  pareil  caractère  est  au-dessus  de 
l’homme. 

Le  gouvernement  français  aurait  donc  dû  choisir  , 
hors  du  sein  de  la  Convention,  des  hommes  d’un 
républicanisme  sûr,  d’un  patriotisme  et  d’une  vertu 
à  toute  épreuve,  pour  les  charger  d’une  mission  si 
honorable  et  si  difficile  tout  à  la  fois,  et  les  munir 
d’une  instruction  qui  remplît  également  les  vues  de 
la  France  et  du  peuple  batave;  ces  hommes,  ne  te¬ 
nant  à  aucun  parti  ,  eussent  garanti  le  peuple  des 
écueils  ,  des  excès  et  des  vices  de  tous  les  partis. 

Rien  n’est  plus  facile  que  de  dire  à  un  peuple  : 
Jetez  les  yeux  sur  les  excès  et  les  vices  de  notre 
révolution  ,  et  tâchez  de  les  éviter.  Il  n’est  point 
de  bouche  qui  ne  puisse  répéter  ces  belles  phrases  ; 
mais  ce  qui  n’est  pas  si  facile  ,  c’est  de  lui  indiquer 
les  sources  de  ces  \jces  et  de  ces  excès ,  et  de  lui 
tracer  la  route  qui  l’en  éloigne. 

En  s’environnant,  à  leur  arrivée  en  Hollande,  de 
ceux  des  Bataves  qui  ne  tiennent  à  aucun  préjugé 
ni  religieux  ni  politique,  qui  sont  prêts  à  tout  saeri- 
fier  au  bien  de  leur  patrie ,  et  dont  le  nombre  est  plus 
grand  qu’une  population  si  bornée  ne  paraît  le  pro¬ 
mettre;  en  donnant  exclusivement  à  ces  hommes 
précieux  toute  la  confiance  qui  leur  est  due,  et  les 
places  proportionnées  a  leurs  talents,  les  envoyés  de 
la  république  française  auraient  dû  leur  dire  et  leur 
auraient  immanquablement  dit  : 

«  La  trahison ,  le  défaut  d’énergie ,  la  lâcheté  et 
l’ignorance  ont  été  les  principales  causes  de  nos 
malheurs  dans  les  plus  importantes  époques  de  notre 


révolution;  nous  nous  sommes  bornés  à  des  demi- 
mesures.  Dans  les  temps  de  crises,  nous  avons  trop 
prêté  l’oreille  à  la  voix  de  certains  philanthropes,  et 
nous  avons  négligé  d’extirper  le  mal  jusque  dans  ses 
racines.  Par  là  nous  avons  livré  l’État  aux  plus  hor¬ 
ribles  convulsions.  Nous  avons,  par  notre  propre 
faiblesse,  fourni  les  moyens  à  des  intrigants,  à 
de  perfides  démagogues  de  s’emparer  du  gouverne¬ 
ment,  et  nous  avons  été  assez  lâches  pour  souffrir 
dans  un  cruel  silence  qu’on  égorgeât  nos  concitoyens 
par  toute  la  France.  Notre  immense  population,  la 
fertilité  de  notre  sol,  l’immensité  de  nos  ressources, 
nous  ont  seules  sauvées  d’une  ruine  totale. 

»  Mais  vous,  Bataves,  vous  occupez  un  pays  qui 
n’existe  que  par  artifice ,  et  que  l'industrie  est  obligée 
de  disputer  sans  cesse  à  l’Océan.  Toutes  vos  richesses 
sont  idéales  et  ne  reposent  que  sur  votre  crédit  ou  sur 
des  possessions  précaires.  Votre  population  et  vos 
ressources  ne  sauraient  résister  longtemps  à  des  trou¬ 
bles  domestiques.  Vous  devez  donc  exécuter,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  jour,  ce  que  nous  n’avons  pu 
opérer  que  dans  six  mois. 

»  Votre  révolution  de  1787  a  dû  vous  apprendre 
à  connaître  les  ennemis  des  peuples.  Les  crimes 
qu’ils  ont  commis  depuis  cette  funeste  époque  vous 
crient  assez  haut  que  ces  enfants  dénaturés  de  la 
patrie  sont  incorrigibles,  qu’ils  ne  pourront  jamais 
semer  au  milieu  de  vous  que  le  trouble  et  la  discorde, 
et  traverser  vos  plus  salutaires  mesures  :  épargnez 
cependant  leur  sang,  qu’ils  ont  mérité  de  répandre 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  il  ne  faut  point  familiariser 
le  peuple  avec  ce  tragique  spectacle.  Mais  voulez- 
vous  jouir  de  la  paix  ?  Imitez  les  Américains,  formez 
une  liste  des  plus  fameux  chefs  de  cette  coupable 
cabale,  et,  après  les  avoir  forcés  à  réparer  les  torts 
qu’ils  ont  faits  à  l’État  par  des  dilapidations  aussi 
ruineuses  qu’inutiles,  qu’ils  aillent  hors  de  leur  pa¬ 
trie  promener  leur  honte  et  leur  désespoir.  Que  cet 
acte  de  justice  soit  suivi  d’une  amnistie  générale;  il 
ne  faut  jamais  poursuivre  ni  punir  des  hommes  qui 
n’ont  été  que  fanatisés  ou  séduits. 

»  Nous  ne  voulons  pas  vous  prescrire  la  loi ,  mais 
nous  désirons  savoir  quelle  est  la  forme  de  gouver¬ 
nement  qu’il  vous  plaira  choisir.  L’anarchie  est  le 
plus  terrible  des  fléaux  politiques. 

»  Voulez-vous  établir  un  gouvernement  libre  et 
fondé  sur  des  principes  qui  vous  garantissent  la 
jouissance  de  vos  droits?  Renversez  jusque  dans  ses 
fondements  ce  gothique  assemblage  de  souverainetés 
particulières  qui  font  de  chaque  province,  de  choque 
ville  même,  un  État  dans  l’État,  et  qui  ne  sont 
propres  qu’à  troubler  l’État  par  leurs  prétentions. 
Anéantissez  tous  les  octrois  et  privilèges  de  vos  États 
et  de  vos  cités  qui  sentent  un  peu  trop  le  règne  féodal, 
et  qu’une  convention  nationale  formée  d’une  juste 
représentation  vous  réunisse  sous  une  seule  loi  et  un 
seul  régime. 

»  Plus  de  religion  dominante;  l’État  ne  doit  point 
en  avoir  :  il  doit  se  borner  à  donner  une  liberté  illi¬ 
mitée  à  toutes  les  sectes  qui  existent  dans  son  sein  , 
sans  en  protéger  et  sans  en  gêner  aucune;  c’est  le 
vrai  moyen  d’éviter  le  désordre.  Votre  gouvernement 
provisoire  ne  doit  durer  qil’autantde  temps  qu’il  en 
faut  pour  convoquer  une  assemblée  légale. 

»  Surveillez  avec  la  plus  scrupuleuse'  attention 
vos  sociétés  populaires;  elles  sont  utiles,  elles  sont 
même  nécessaires,  tant  qu’elles  ne  rivalisent  pas 
avec  l’autorité,  et  ne  tendent  point  à  l’usurper;  elles 
doivent  donner  l’exemple  du  courage ,  de  l’énergie  et 
du  zèle,  mais  plus  encore  celui  de  la  soumission  et 
du  respect  pour  les  lois. 

»  N’oubliez  pas  surtout  que  vous  êtes  en  guerre 
avec  la  trop  puissante  Albion,  et  que  vous  de\e4 
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employer  toutes  vos  ressources  pour  forcer  son  per- 
lide  ministère  à  une  paix  honorable.  Toutes  les 
richesses  individuelles  doivent  venir  dans  ce  mo¬ 
ment  critique  au  secours  de  l’État.  On  ne  saurait 
trop  exciter  le  peuple  à  la  vengeance  contre  cet  allié 
perfide;  les  églises  et  les  places  publiques  doivent 
retentir  sans  cesse  de  l’horrible  récit  des  crimes  qu’il 
a  commis  dans  ces  riches  provinces,  au  moment  de 
sa  honteuse  retraite. 

_  »  Bataves,  si  vous  suivez  cette  morale,  vous  jouirez 
bientôt  de  la  paix  et  du  repos;  vous  verrez  bientôt 
s’élever  le  majestueux,  l’immortel  édifice  d’une  nou¬ 
velle  constitution,  plus  conforme  aux  vrais  principes, 
sur  lès  ruines  de  cet  édifice  informe  de  l’ancienne, 
qui  renfermait  tous  les  germes  de  la  tyrannie.  Si 
vous  mettez  apres  cela  de  l’ordre  dans" toutes  vos 
opérations,  tant  financières  que  militaires  et  poli¬ 
tiques,  cet  ordre  suppléera  à  la  faiblesse  apparentede 
vos  moyens,  et  la  sagesse  de  votre  système  en  dou¬ 
blera  l’importance  et  la  force.  » 

Tel  eût  été  le  langage  de  ces  envoyés  sans  préven¬ 
tion  ;  et,  leur  sagesse  ne  se  bornant  point  à  de  stériles 
paroles  ,  ils  eussent  opéré  le  bien  par  leurs  conseils 
et  leurs  exemples ,  et  en  indiquant  la  voie  qui  conduit 
au  succès. 

Nous  n’examinerons  pas  si  les  représentants  du 
peuple  français  en  mission  auprès  du  peuple  batave 
ont  tenu  une  si  sage  conduite,  et  moins  encore 
s'ils  ont  eu  quelque  système  pour  base  de  leurs 
négociations,  ou  plutôt  si  les  événements  dont  ils 
ont  été  témoins  n’ont  pas  été  les  seules  règles  qui 
ont  dirigé  leurs  opérations  journalières  :  nous  n’avons 
jamais  lu  leurs  rapports  diplomatiques;  mais  si,  en 
effet,  ils  n’avaient  aucun  système  formé  en  se  char¬ 
geant  d’une  aussi  importante  mission,  ils  auraient 
beaucoup  mieux  fait  de  consulter  leurs  propres  for¬ 
ces  ,  et  de  ne  pas  s’en  charger. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  qu’une  aussi  grande 
entreprise  que  celle  d’anéantir  un  ancien  système  de 
gouvernement,  avec  tous  ses  accessoires,  entraîne  de 
très-grandes  difficultés  dans  les  premiers  moments 
d’une  révolution ,  et  qu’il  est  peu  d’hommes  doués 
d’assez  de  force  d’esprit  et  de  génie  pour  renverser 
tous  les  obstacles  et  marcher  droit  au  but. 

Mais,  en  nous  appuyant  sur  la  disposition  des 
esprits  dans  les  Bataves  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  leur  révolution  ,  sur  ce  dévoûment  général , 
cet  enthousiasme  qu’ils  ont  fait  éclater  partout  à  la 
vue  des  Français,  qu’ils  regardaient  comme  leurs 
frères  et  leurs" libérateurs,  après  une  si  longue  et  si 
cruelle  oppression,  nous  conclurons  que,  sous  des 
chefs  vigilants  et  sages,  ils  étaient  capables  de  tout 
entreprendre  pour  arriver  à  leur  but ,  sans  s’écarter 
des  règles  de  l’honnêteté  et  de  la  justice.  Il  ne  fallait 
pour  cela  qu’entretenir  leur  énergie  et  ne  pas  les 
comprimer. 

Pourquoi  donc  l’esprit  public  est -il  aujourd’hui 
presque  totalement  changé?  Pourquoi  l’intérêt  gé¬ 
néral  est-il  étouffé  sous  l’intérêt  personnel?  Pourquoi 
des  caméléons  politiques  se  sont-ils  emparés  du  gou¬ 
vernement  ,  et  poussent-ils  l’audace  jusqu’à  persé¬ 
cuter  les  vrais  patriotes  en  laissant  les  ennemis  des 
peuples  intriguer  à  leur  aise  dans  le  sein  de  l’État? 
Pourquoi  cette  faction  anglo-stathoudérienne  et  ty¬ 
rannique,  source  impure  de  tous  nos  maux,  lève-t- 
elle  une  tête  altière  et  menaçante?  Pourquoi  notre 
armée  est-elle  organisée  de  la  manière  la  plus  pi¬ 
toyable,  et  nos  flottes  restent-elles  sans  activité  dans 
nos  ports?  Pourquoi  nos  finances  sont -elles  dans 
l’état  le  plus  désespérant,  et  en  abandonne-t-on  la 
:  régie  à  des  calculateurs  avides,  pour  ne  rien  dire  de 
î  plus,  qui  nous  prescrivent  la  loi? 

La  réponse  à  toutes  ces  questions  et  à  mille  autres 


de  la  même  nature  est  toute  simple  :  on  a  commencé  la 
révolution  sans  but  et  sans  système;  elle  n’a  enfanté 
qu’un  monstre  difforme  de  gouvernement  qu’on  ne 
peut  qualifier  d’aucun  nom  ,  et  qui  laisse  a  chaque 
individu  la  liberté  de  s’emparer  des  droits  et  des  pré¬ 
rogatives  du  souverain. 

Que  serait-il  résulté  si ,  l’année  passée,  le  roi  de 
Prusse,  coalisé  de  nouveau,  se  fût  montré  sur  les 
frontières  des  Provinces-Unies  avec  une  armée  de 
cinquante  mille  hommes?  Les  représentants  français 
eussent  pris  leur  vol  vers  Paris ,  suivis  de  ces  infor¬ 
tunés  représentants  du  peuple  batave,  qui  avaient 
prévu  le  mal  et  avaient  proposé  des  moyens  efficaces 
pour  le  prévenir;  tandis  que  les  demeurants,  aux 
approches  des  troupes  prussiennes,  eussent  demandé 
grâce,  et  l’eussent  obtenue  de  la  maison  de  Nassau, 
dont  ils  avaient  bien  mérité  en  s’opposant  de  tout 
leur  pouvoir  à  une  grande  réforme  nationale. 

Aussi  la  neutralité  de  Frédéric  III,  dans  ce  moment 
critique,  est-elle  à  nos  yeux  la  preuve  la  plus  décisive 
de  sa  bonne  foi  envers  la  France,  et  nous  fait  espérer 
que  la  cour  de  Berlin  connaîtra  assez  ses  intérêts  pour 
ne  pas  les  sacrifier  au  rétablissement  d’une  famille 
qui,  tôt  ou  tard,  lui  causerait  de  très -cuisants 
chagrins. 

Mais  ce  qui,  dans  l’état  affligeant  des  choses,  relève 
encore  plus  nos  espérances,  c’est  l’attitude  que  prend 
le  gouvernement  français  dans  sa  nouvelle  organisa¬ 
tion  ,  le  vif  intérêt  qu’il  prend  au  sort  des  Bataves ,  et 
la  profonde  conviction  qu’il  a  que,  pour  que  l’alliance 
des  deux  républiques  tourne  à  leur  mutuel  avantage, 
il  est  indispensable  d’établir  dans  les  Provinces- 
Unies  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  gouvernement  français  sent  aujourd’hui  les 
erreurs  de  ses  agents,  qui  par  leur  ignorance  ont 
arrêté  pendant  une  année  les  heureuses  suites  de  la 
révolution  batave.  —  Il  reconnaît  aujourd’hui  que 
l’acharnement  de  quelques  provinces  à  s’opposer  à 
la  convocation  d’une  assemblée  nationale  n’est  que 
l’effet  de  l’intrigue  de  quelques  aristocrates  astucieux 
qui  ont  eu  l’adresse ,  dans  le  commencement  de  la 
révolution ,  de  pénétrer  dans  la  représentation  pro¬ 
vinciale,  et  qui  voudraient  s’y  perpétuer;  et  qui, 
s’unissant  pour  arriver  à  leur  but,  aux  aveugles 
partisans  de  la  maison  d’Orange,  feignent  de  crain¬ 
dre  le  règne  de  la  terreur,  pour  avoir  un  prétexte 
d’opprimer  les  vrais  patriotes,  et  étouffer  leurs  voix. 
Les  perfides!  ils  ne  réussiront  pas;  ils  ont  levé  trop 
tôt  le  masque;  ils  ne  recueilleront  de  leurs  tentatives 
que  le  désespoir  et  la  honte.  En  vain  espéraient-ils  de 
faire  servir  d’instruments  à  leur  ambition  les  braves 
défenseurs  de  la  liberté  de  la  France:  le  gouverne¬ 
ment  français  ne  souffrira  pas  que  les  soldats  de  la 
république" souillent  leur  gloire;  ils  ne  sont  faits  que 
pour  comprimer  l’aristocratie  et  ses  vils  suppôts,  et 
les  faire  rentrer  dans  la  ligne  de  nullité  dont  ils  ne 
doivent  jamais  s’écarter.  Le  gouvernement  français 
veut  affermir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l’égalité  dans 
la  république  batave  comme  dans  la  république 
française.  Il  déploiera  toute  sa  force  contre  ceux  qui 
voudraient  ou  renverser  ou  troubler  ce  règne  bien¬ 
faisant. 

Les  dignes  membres  du  directoire  exécutif  dési¬ 
rent  l’unité  et  l’indivisibilité  dans  la  république  ba¬ 
tave  comme  dans  la  république  française.  Ils  sont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  que  c’est  là  le  moyen 
unique  d’éterniser  l’alliance  des  deux  peuples,  et  d’en 
faire  sortir  leur  prospérité  et  leur  bonheur.  Rien  ne 
pourra  ,  par  conséquent,  jamais  les  faire  départir  de 
ce  sublime  système.  Les  patriotes  bataves  peuvent 
donc  sans  crainte  se  reposer  sur  ces  invariables  dis¬ 
positions  ,  travailler  avec  zèle  et  sans  alarmes  au 
grand  ouvrage  d’une  réforme  nationale ,  et  montrer 
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par  les  mauvais  prêtres  et  les  émigrés,  et  contre  leurs 
parents  insensés ,  que  je  viens  vous  proposer  des  me¬ 
sures  répressives.  Celles  qui  ont  été  précédemment 
adoptées  sont  insuffisantes ,  parce  qu’elles  ne  sont 
nullement  appropriées  à  la  nature  du  délit. 

Le  jeune  homme  qui  ne  rejoint  pas  ou  qui  déserte 
doit  être  puni  des  fers.  Mais  ses  parents  et  ses  amis  le 
soustrairont  aisément  à  toutes  les  recherches.  La  paix 
viendra  :  on  accordera  une  amnistie  générale,  comme 
c’est  l’usage  ;  et  ceux  qui  auront  ainsi  échappé  au 
fardeau  commun  s’en  applaudiront. 

Les  parents,  les  mauvais  citoyens  qui  provoquent 
ou  facilitent  la  désobéissance  dès  réquisitionnaires  , 
prendront  des  mesures  pour  n’être  pas  découverts. 
Lorsqu’on  fait  le  mal  on  a  soin  de  se  cacher.  S'ils  sont 
pris  en  flagrant  délit,  ils  trouveront  des  moyens  de  se 
défendre,  et  souvent  des  juges  indulgents  pour  des 
délits  de  cette  nature;  s’ils  sont  convaincus  et  con¬ 
damnés,  ils  attendront  aussi  une  amnistie  générale. 

Voilà  comme  des  lois  qu’on  croyait  devoir  être 
très-eflicaces ,  par  la  raison  qu'elles  étaient  sévères , 
sont  demeurées  sans  exécution  et  sont  tombées  en 
désuétude  dès  les  premiers  moments  de  leur  existence. 
Il  eût  beaucoup  mieux  valu  ne  pas  les  rendre  :  car, 
dès  qu’une  portion  des  associés  peut  éluder  une  ioi 
générale  ou  la  braver  impunément ,  ceux  qui  s’y  sou¬ 
mettent  ou  qui  y  restent  seuls  assujettis  peuvent  se 
regarder  comme  des  victimes.  C’est  ainsi  que  parmi 
les  contribuables  il  y  en  a  toujours  quelques-uns  qui 
attendent  jusqu’à  la  derniere  extrémité,  espérant  que 
les  événements  les  exempteront  de  payer  leur  quote- 
part;  et  quelquefois  cette  spéculation  a  été  couronnée 
du  succès. 

Ce  n’est  pas,  au  reste,  que  nos  ennemis  aient  besoin 
d’un  supplément  de  lâches,  non  plus  que  d’une 
poignée  de  polissons  ,  comme,  l’a  dit  si  éloquemment 
notre  collègue  Lakanai ,  ces  jours  derniers.  Mais  il 
est  temps  que  les  lâches  n’insultent  plus  à  l’empres¬ 
sement  des  braves  et  à  leurs  honorables  cicatrices;  il 
est  temps  de  délivrer  les  parents  des  braves  de  la  pré¬ 
sence  de  ces  misérables  égoïstes,  qui  ont  déjà  con¬ 
tracté  une  partie  des  vices  de  la  ci-devant  noblesse. 

Le  moyen  que  je  vais  proposer  est  puisé  dans  la 
nature  même  des  choses.  En  le  renfermant  dans  de 
justes  bornes  ,  il  ne  pourra  mécontenter  que  les 
contre-révolutionnaires.  Mais  leurs  clameurs  hono¬ 
rent  l’homme  de  bien  ;  et  je  consens  qu’elles  accom¬ 
pagnent  toujours  le  souvenir  de  la  mesure  dont  je 
prends  aujourd’hui  l’initiative. 

On  peut ,  on  doit  appliquer  aux  réquisitionnaires 
rebelles  la  peine  de  la  déportation  et  de  la  con- 
iiscation;  de  Ta  déportation  ,  parce  qu’un  gouver¬ 
nement  sage  ne  doit  souffrir  ni  neutres  ni  lâches 
sur  son  territoire.  Solon  les  regardait  comme  plus 
dangereux  que  les  ennemis  déclarés ,  et  les  avait  jus¬ 
tement  proscrits  de  la  république. 

Une  conséquence  nécessaire  de  la  déportation  , 
c’est  la  confiscation  des  biens  du  déporté.  A  cet  égard, 
il  ne  paraît  pas  qu’il  y  ait  eu  deux  avis  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Mais  cette  confiscation  prolitera-t-elle  aux 
arents  des  déportés ,  comme  on  l’a  fait  pour  les 
iens  des  prêtres  réfractaires  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
C’est  la  république,  et  non  les  parents  des  déportés, 
qu’il  faut  venger  et  dédommager. 

Je  dis  aux  pères  et  mères  des  réquisitionnaires 
rebelles  :  Vos  enfants  ont  été  sourds  à  la  voix  de  Ta 
nature,  et  insensibles  aux  besoins  de  la  patrie.  Re- 
poussez-les  donc  à  jamais  de  votre  sein  ,  et  remettez 
sans  fraude  leur  portion  légitimaire.  Cette  portion 
ne  leur  appartient  plus;  elle  est  dévolue  à  ceux  qui 
défendent  vos  personnes  et  font  respecter  vos  pro¬ 
priétés. 

Si  le  jeune  homme  a  obéi  aux  insinuations  perfides 


de  ses  parents,  alors  ce  n’est  plus  une  offrande 
volontaire  que  ses  parents  doivent  faire  a  la  patrie  ; 
c’est  un  retranchement  que  la  patrie  a  le  droit  de 
faire  elle-même  pour  les  punir  de  leur  coupable 
félonie.  Dans  le  premier  cas ,  les  parents  ne  sont  point 
punis;  ce  sont  eux,  au  contraire,  qui  punissent  un 
fils  dénaturé,  un  mauvais  citoyen.  Dans  le  second  , 
la  loi  punit  elle-même  le  plus  coupable  des  délits  dans 
une  république. 

Je  me  fais  gloire  aussi  de  proférer  cette  doctrine  , 
que  les  fautes  sont  personnelles;  et  je  regarderais 
comme  bien  injuste  la  loi  qui  me  punirait  de  celles 
de  mes  enfants.  Mais  je  ne  me  croirais  pas  puni  soli¬ 
dairement  avec  mon  fils  ,  parce  qu’une  lob  réclame¬ 
rait  sa  portion  légitimaire  au  moment  où  on  lui 
appliquerait  la  peine  de  la  déportation  et  de  la  con¬ 
fiscation.  A  la  naissance  des  enfants  il  se  forme  une 
communauté  entre  eux  et  leurs  parents  ,  comme  de 
l’agrégation  des  familles  se  forme  la  communauté 
nationale. 

N’est-il  donc  pas  juste,  lorsqu’un  des  associés  est 
retranché  de  la  grande  famille  pour  avoir  violé  le 
pacte  social,  que  toutce  qui  lui  aappartenu  soit  acquis 
à  la  république  à  titre  de  dédommagement  ? 

Pourquoi  l’effet  que  la  mort  naturelle  opère  au 
profit  des  parents,  la  mort  civile  ne  le  produirait-elle 
pas  au  profit  du  corps  politique  ? 

Il  ne  faut  pas  mettre  les  pères  et  mères  en  arres¬ 
tation  ou  les  déporter  pour  leurs  enfants  ;  mais  il  ne 
faut  rien  épargner  pour  intéresser  les  pères  et  mères 
à  soigner  l’éducation  de  leurs  enfants,  et  à  les  accou¬ 
tumer  à  l’obéissance  des  lois  de  la  république.  Et 
quand  il  s’agit  de  dommages  civils  dus  à  l’Etat  par 
des  enfants  de  l’âge  de  18  à  25  ans,  et  surtout  avant 
le  mariage,  n’est-ce  pas  une  idée  très-morale  et  très- 
républicaine  de  faire  peser  ces  dommages  sur  leur 
portion  légitimaire  ?  - 

Concoit-on  des  résultats  plus  dangereux  pour  le 
gouvernement ,  plus  déplorables  pour  la  morale 
publique ,  et  plus  désespérants  pour  les  braves  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  ? 

En  effet,  le  gouvernement  aurait  dans  l’intérieur 
une  armée  d’ennemis  domestiques ,  composée  des 
fuyards  et  de  leurs  parents;  armée  beaucoup  plus 
difficile  à  vaincre  et  à  dissoudre  que  les  ennemis  du 
dehors,  comme  ne  le  prouvent  que  trop  les  rebelles 
de  la  Vendée  et  les  brigands  de  la  Bretagne. 

Supposons  qu’au  premier  signal  tous  les  républi¬ 
cains  en  état  de  porter  les  armes  se  précipitent  à  la 
frontière  :  aussitôt  les  ennemis  sont  repoussés  et 
obligés  de  recevoir  la  paix.  Après  quelques  mois 
d’absence,  la  brave  jeunesse  rentre  dans  ses  foyers  , 
couvertede  lauriers, ayant  peudevictimesà  regretter, 
et  l'Etat  peu  d  invalides  à  nourrir. 

C’était  ainsi  que  l’avaient  entendu  les  premiers 
qui  proposèrent  le  système  des  réquisitions.  Une 
grande  nation  ne  doit*  pas  courir  après  ses  guerriers  : 
ce  sont  les  guerriers  qui  doivent  voler  au  champ  de 
l’honneur  à  l’instant  qu’ils  y  sont  appelés.  Toute 
institution  qui  ne  produit  pas  ces  résultats  doit  être 
abandonnée  ;  toute  institution  qui  les  produit  doit 
être  adoptée.  Celle  delà  déportation  et  de  la  confisca¬ 
tion  envers  les  réquisitionnaires  rebelles  les  pro¬ 
duirait;  il  faut  donc  s’empresser  de  l’adopter. 

Vous  criez  à  la  violation  du  droit  de  propriété  ! 
Mais  c’est  précisément  pour  conserver  la  propriété 
des  bons  citoyens  que  j’en  prive  ceux  qui  refusent  de 
contribuer  à  leur  défense  :  car,  de  quoi  serviraient 
toutes  les  lois  sur  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés,  s’il  n’y  avait  une  force  publique  pour  les 
garantir  des  voleurs  et  des  assassins  dans  l’intérieur, 
et  à  la  frontière,  de  l’invasion  des  ennemis?  Et  où 
serait  la  force  publique,  si  mes  enfants,  comme  les 


vôtres,  restaient  sourds  à  la  voix  de  la  patrie?  Pensez- 
vous  donc  que  leur  existence  soit  moins  précieuse  à 
l’Etat  que  celle  des  vôtres  ?  pensez-vous  surtout 
qu’elle  doive  moins  peser  aux  yeux  du  législateur 
qu’une  faible  portion  de  vos  propriétés? 

Jetez  un  coup  d’œil  sur  la  situation  du  peuple 
français.  Vous  le  verrez  divisé  en  deux  parts  à  peu 
près  égales  :  l’une  qui  est  propriétaire  de  la  totalité  du 
territoire;  l’autre  qui  n’en  possède  rien. 

J’avoue  que  je  ne  m’attendais  pas  à  envisager  la 
question  sous  ce  nouveau  point  de  vue. 

C’est  pour  leur  avantage  que  nous  dépouillons  les 
pères  d’émigrés  !  Cela  est  un  peu  étrange,  mais  cela 
est.  Consultons-lesau  moins,  et  admettons-les  d’abord 
dans  le  calcul.  JNe  voyez-vous  pas,  s’écrie-t-on ,  que 
si  la  résolution  est  rejetée  ,  les  pères  d’émigrés  vont 
être  en  proie  au  séquestre ,  aux  taxes ,  que  leur  liberté 
est  menacée,  qu’on  les  fatiguera  par  les  rigueurs 
d’une  impitoyable  surveillance  ? 

Non,  d’abord,  je  ne  l’admets  point  cette  incon¬ 
cevable  hypothèse.  L’admettez-vous  pour  ces  pa¬ 
triotes  sur  la  tête  desquels,  vous  et  moi ,  nous  avons 
vu  tout  à  l’heure  la  couronne  civique?  Est-ce  ceux- 
là  que  vous  consentez  à  voir  tourmentés  par  le 
séquestre,  les  taxes,  la  prison?  Est-ce  ceux-là  avec 
lesquels  vous  faites  ce  marché  d’une  injustice  moindre 
contre  une  plus  grande?  Osez-vous  leur  dire  :  «  Souf¬ 
frez  pour  ne  pas  souffrir  plus  encore?  »  Votre  patrio¬ 
tisme  s’arrête  toujours  malgré  vous  devant  ces  ex¬ 
ceptions. 

Restent  donc,  pour  revenir  sur  mes  pas  ,  les  sus¬ 
pects  et  les  coupables. 

Les  coupables!  c’est  trop  peu  pour  eux;  envoyez- 
les  à  l’échafand ,  vous  dis-je  ! 

Les  suspects  !  recommandez-les  au  gouvernement. 
Vous,  vous,  législateurs,  ils  ne  vous  regardent  plus! 

Mais  enfin  les  Cinq-Cents  au  moins  ne  rapporte¬ 
ront  pas  la  loi  du  séquestre  ,  et  c’est  bien  pis  que  la 
loi  qu’ils  vous  proposent.  C’est  bien  pis  sans  doute, 
car  cette  loi ,  si  elle  subsistait,  ferait  le  mal  de  tout 
le  monde,  sans  que  personne  y  gagnât.  Mais  je  ré¬ 
ponds  :  D’abord  faisons  notre  devoir,  et  laissons  aux 
Cinq-Cents  à  faire  le  leur.  Ils  sont  comme  nous  les 
mandataires  respectueux  du  peuple  ;  ils  connaissent 
nos  droits  comme  nous  connaissons  les  leurs  ;  ils 
savent  que  la  loi  a  confié  à  notre  âge ,  à  notre  expé¬ 
rience  ,  l’examen  de  leurs  résolutions. 

Honorés,  par  la  constitution,  du  préjugé  d’une 
maturité  plus  grande,  cette  supposition  flatteuse 
pour  nous  n’est  point  pénible  pour  eux.  L’exercice 
réciproque  de  nos  droits  n’est  point  entre  les  législa¬ 
teurs  un  combat  d’amour-propre;  loin  de  nous  cette 
honteuse  pensée  :  c’est  un  devoir  et  un  honneur  ; 
l’un  est  trop  pressant ,  l’autre  est  trop  glorieux ,  pour 
admettre  dans  le  sentiment  qui  nous  en  rend  dignes 
le  mélange  de  l’intérêt  personnel.  Ce  n’est  point  nous 
qui  posons  l’hypothèse  de  leur  erreur ,  c’est  la  con¬ 
stitution.  Comme  hommes,  ils  ont  bien  le  droit  de 
supposer  la  nôtre;  comme  législateurs,  ils  croient  à 
la  leur;  et  comme  il  leur  reste  un  titre  égal  au  nôtre, 
c’est-à-dire  l’amour  du  peuple,  ils  ne  voient  plus  que 
lui.  Quand  nous  nous  rencontrons  sur  leur  route, 
nous  leur  apprenons  qu’ils  s’égarent;  ils  cherchent 
la  véritable,  et  reçoivent  même  avec  reconnaissance 
nos  indications. 

Croyons  donc  que ,  rejetant  cette  résolution  parce 
que  nous  la  trouvons  injuste,  nous  les  amenons, 
par  cela  même ,  à  ne  laisser  subsister  que  des  lois 
équitables. 

Je  ne  ferai  point  l’observation  que  dans  tous  les 
débats  de  cette  espèce  on  pourrait  nous  forcer  la 
main,  et  nous  dire  :  Faites  cela  ,  car  les  Cinq-Cents 
laisseront  subsister  pis  encore.  Non ,  cette  considé¬ 


ration  est  inutile  ,  car  la  difficulté  ne  peut  pas  repa¬ 
raître;  elle  serait  aussi  funeste  qu’injurieuse. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’une  objection  ;  celle-là 
mérite  une  réponse  particulière ,  parce  qu’elle  paraît 
tenir  à  un  système.  On  a  remonté  à  l’origine  du 
contrat  même  ;  on  a  dit  :  La  société  est  pour  sa  part 
dans  la  convention  ,  et  si  (ce  qu’on  avoue)  les  droits 
de  l’homme  sont  antérieurs  ,  au  moins  y  a-t-il  réci¬ 
procité  pour  elle;  elle  les  défend,  elle  peut  en  re¬ 
vanche  exiger  le  prix  et  surtout  les  moyens  de  pro¬ 
tection.  Jusque-là  on  a  raison. 

Mais  on  continue,  et  l’on  dit  :  Nos  frères  d’armes 
ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  ;  d’autres  patriotes 
ont  fait  d’immenses  sacrifices  :  les  pères  et  mères 
d’émigrés  en  doivent  la  compensation  ;  on  la  leur 
demande;  on  n’est  que  juste....  Que  de  vices  dans 
ce  raisonnement!  Ce  n’est  pas  la  base  assurément 
que  l’on  peut  contester  ;  mais  ne  voit-on  pas  que  la 
conséquence  est  fausse ,  et  par  sa  généralité ,  et  par 
l’arbitraire  qu’elle  entraîne? 

La  société  a  droit  à  une  compensation  de  sacrifices 
entre  tous  les  citoyens;  mais  la  loi  seule  peut ,  par 
des  contributions  proportionnelles,  régler  les  sacri¬ 
fices;  elle  doit  atteindre  tous  ceux  qui  sont  restés  en 
arrière ,  mais  non  pas  les  uns  plutôt  que  les  autres , 
mais  non  pas  surtout  une  collection  plutôt  qu’une 
autre  :  car  c’est  alors  une  proscription  fiscale,  puisqu’il 
n’y  a  point  de  collection  plus  essentiellement  contri¬ 
buable  qu’une  autre.  Dans  celle-ci,  il  y  a  eu  des  sacri¬ 
fices  et  de  grands;  il  y  en  a  eu  plus  qu’on  ne  paraît 
le  croire;  il  y  en  a  eu  de  forcés ,  mais  qui  n’en  sont 
pas  moins  réels;  il  y  en  a  eu  de  volontaires,  et  qui 
en  ont  plus  de  prix':  mais  n’y  en  eût-il  pas  eu  ,  les 
individus  rentrent  alors  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  plus  ,  ou  parce  qu’ils  peuvent  plus,  ou  parce 
qu’ils  ont  moins  fait. 

Le  sang  de  nos  défenseurs  !  Eh  !  n’en  devons-nous 
pas  tous  l’indemnité  ?  Pourquoi  cette  étrange  préfé¬ 
rence?  Nous  n’en  voulons  pour  personne ,  parce  que 
tous  nous  en  sommes  dignes. 

Concluons  :  la  résolution  présente  un  résultat, 
un  aspect  d’injustice  qui  doit  lui  seul  vous  la  faire 
rejeter. 

Que  serait-ce  si  j’examinais  les  dispositions  parti¬ 
culières,  ou  plutôt  si  je  vous  en  retraçais  toutes  les 
injustices  de  détail?  Mais  je  me  suis  imposé  la  loi 
de  n’offrir  à  vos  yeux  que  les  masses  et  de  négliger 
le  reste. 

Assurément  on  a  eu  raison  de  vous  le  dire  :  quand 
la  résolution  ne  serait  pas  frappée  par  les  principes 
généraux  de  la  morale,  elle  est  tellement  vicieuse 
dans  plusieurs  articles,  qu’il  faudrait  encore  sous  cet 
aspect  la  rejeter.  Vous  concevez  que  j’entends  parler 
des  deux  lois  réunies. 

Dans  plusfeurs  dispositions  son  effet  est  rétroactif. 
Songez  à  la  déclaration  des  droits. 

On  distingue  entre  une  classe  et  une  autre  :  l’une 
garde  ce  qu’elle  a  ;  l’autre  perd  presque  tout  ce  qu’elle 
a.  On  déshérite  les  enfants  à  naître,  ou  plutôt  on 
ôte  au  père  les  moyens  de  les  nourrir.  Les  parties 
avec  lesquelles  la  nation  partage  n’y  sont  pas  appe¬ 
lées.  On  ne  tient  compte  que  des  dettes  authentiques 
antérieures  à  1793  ;  beaucoup  l’ont  été  depuis  ;  beau¬ 
coup  sont  privées,  et  cependant  la  loi  reconnaît  les 
dettes  privées  là  où  un  tait,  un  acte  en  constatent 
l’existence.  On  renvoie  le  donateur  au  grand-livre; 
on  lui  donne  des  assignats  à  cent,  deux  cents  pour 
un  ,  en  place  du  champ  qui  le  nourrissait.  On  exige 
des  pères  et  aïeuls  d’émigrés  qu’ils  rendent  compte 
de  l’époque  de  l’émigration;  plusieurs  l’ignorent  : 
qu’ils  prouvent  la  non-émigration  ;  la  preuve  leur  est 
impossible  et  le  reste  ;  car ,  encore  une  fois,  je  ne  puis 
que  vous  engager  à  vous  rappeler  les  détails.  Mais  je 
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faction  de  l’étranger ,  qu’ils  entretiennent  au  milieu 
de  nous.  Mais  ces  manœuvres  n’ont  point  ralenti  les 
mesures  du  directoire  exécutif,  et,  tout  en, offrant  la 
paix  aux  puissances  coalisées,  à  des  conditions  aussi 
modérées  que  peut  le  comporter  la  dignité  nationale, 
il  n’a  rien  négligé  pour  assurer  de  nouveaux  triom¬ 
phes  aux  armées  républicaines. 

Les  Français  doivent  savoir  qu’ils  n’auront  la  paix 
avec  leurs  ennemis  que  lorsqu’ils  auront  mis  ceux-ci 
dans  l’impossibilité  de  poursuivre  leurs  projets  dés¬ 
astreux. 

Cette  époque  n’est  pas  éloignée,  elle  doit  couronner 
une  campagne  vigoureuse;  et  nous  avons  lieu  de 
croire  que  celle  qui  va  s’ouvrir  ne  le  cédera  point  à 
celle  de  l’an  III. 

Déjà  la  consistance  qu’acquiert  chaque  jour  le  gou¬ 
vernement  ;  l’accord  désespérant  pour  les  ennemis 
intérieurs  qui  existe  entre  le  corps  législatif  et  le  di¬ 
rectoire;  la  circulation  des  denrées  qui  commence  à 
se  rétablir;  l’empressement  des  jeunes  citoyens  à  re¬ 
joindre  leurs  drapeaux;  l’activité  générale  des  con¬ 
tribuables  à  seconder  la  mesure  salutaire  et  décisive 
de  l’emprunt  forcé;  la  certitude  enfin  de  voir  toutes 
les  factions  poursuivies,  soit  que  leur  royalisme  de¬ 
meure  à  découvert,  soit  qu’elles  en  dissimulent, l’ar¬ 
rière-pensée  sous  des  formes  anarchiques;  tout  enfin 
nous  annonce  que ,  si  nous  sommes  forcés  par  nos 
implacables  ennemis  à  couvrir  encore  de  nos  soldats 
leurs  plaines  ensanglantées ,  ce  sera  pour  venir  bien¬ 
tôt,  couverts  de  nouveaux  lauriers,  jouir  du  repos, 
désormais  inaltérable ,  qu’assurent  la  constitution 
jurée  partons  les  Français,  le  retour  de  la  morale  et 
de  la  justice,  l’amour  du  travail  et  de  l’économie. 

Ce  qui  rend  ,  vous  le  savez ,  citoyens  législateurs , 
le  service  si  pénible  en  ce  moment ,  malgré  les  res¬ 
sources  prodigieuses  qui  existent  encore  dans  la 
république,  c’est  l’absence  des  signes  représentatifs 
d’échange,  enfouis  par  la  cupidité,  qui  ôte  la  possi¬ 
bilité  de  faire  les  approvisionnements  nécessaires  aux 
armées  ;  il  faut  donc  un  moyen  d’y  suppléer,  et  le 
directoire  n’en  aperçoit  aucun  que  la  levée  en  nature 
de  l’objet,  au  moins  ,  qui  dans  ce  moment  est  le  plus 
urgent  et  le  plus  indispensable,  celui  des  chevaux 
tant  de  trait  que  de  remonte. 

La  principale  cause  du  peu  de  succès  de  la  cam¬ 
pagne  dernière  fut  le  défaut  presque  absolu  de 
moyens  de  transport,  et  la  supériorité  des  ennemis 
en  cavalerie.  Le  mal  ne  fait  qu’augmenter  chaque 
jour,  et  nous  sommes  obligés  de  vous  dire,  citoyens 
législateurs,  que  s’il  n’est  pris  à  cet  égard  une  mesure 
aussi  prompte  qu’efficace,  nous  devons  nous  atten¬ 
dre  à  des  revers.  Le  directoire  demande  que  vous 
l’autorisiez  à  faire  la  levée  du  trentième  cheval  dans 
toute  l’étendue  de  la  république  :  l’expérience  assure 
le  succès  de  cette  mesure  ;  toute  autre  ne  peut  donner 
que  des  résultats  douteux,  tardifs ,  entraînant  à  des 
dépenses  excessives,  et  à  la  sortie  d’une  quantité  pro¬ 
digieuse  de  numéraire. 

Le  directoire  ne  s’est  déterminé  à  faire  au  corps 
législatif  la  proposition  d’une  levée  extraordinaire  de 
chevaux  qu’après  l’avoir  longtemps  méditée ,  et  s’être 
bien  pénétré  qu’il  n’existe  point  d’autres  moyens 
d’assurer  le  service. 

Cette  levée  serait  faite  par  les  corps  administratifs. 
Le  corps  législatif  peut  statuer  lui-même  sur  le  mode 
d’exécution ,  ou  l’abandonner  au  directoire ,  qui 
suivra  le  plus  économique  et  le  moins  onéreux  pos¬ 
sible  aux  citoyens;  mais,  quelque  parti  que  vous  adop¬ 
tiez  à  cet  égard ,  les  circonstances  exigent  que  cette 
mesure  ne  soit  point  différée. 

Citoyens  législateurs ,  le  directoire  invite  le  conseil 


à  prendre  l’objet  de  sa  demande  dans  la  plus  haute  et 
a  plus  prompte  considération. 

Signé  Rexvbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem¬ 
bres  pour  examiner  l’objet  de  ce  message,  et  la  charge 
de  faire  son  rapport  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  G  PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  on  reprend  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  à  la  loi  du  9 
floréal . 

Lecoulteux  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Il  faut  examiner  la  question  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  la  république;  et  sous  ce  rap^ 
port  la  question  n’a  pas  été  suffisamment  examinée 
par  votre  commission. 

Un  des  considérants  de  la  résolution  est  ainsi  ex¬ 
primé  :  «  Qu’il  importe  de  procurer  enfin  à  la  répu¬ 
blique  l’indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  frais  d’une 
guerre  que  les  émigrés  ont  suscitée,  et  qu’ils  entre¬ 
tiennent  encore.  «  Nous  avons  approuvé  déjà  ce  con¬ 
sidérant,  car  il  a  motivé  l’urgence. 

Cette  indemnité  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  :  1°  celui  des  intérêts  de  la  république  ; 

2°  Celui  des  propriétés  qui  seront  soumises  au 
partage  ordonné. 

Pour  former  mon  opinion  d’après  ces  deux  points 
de  vue,  j’aurais  désiré  connaître  :  1°  la  valeur  totale 
des  biens  séquestrés  ;  2°  la  valeur  des  portions  de  ces 
biens  qui  doivent  revenir  à  la  république  aux  droits 
des  émigrés  que  la  loi  du  9  floréal  lui  a  conférés. 

Cette  connaissance,  les  renseignements  qui  en  dé¬ 
coulent  ,  l’aperçu  que  ce  travail  présentera ,  facili¬ 
teront  l’application  des  principes  que  la  commission 
a  développés  avec  beaucoup  de  sagacité  :  1°  sur  les 
principes  de  la  propriété;  2°  sur  les  vrais  intérêts  de 
la  république  dans  les  lois  qui  peuvent  frapper  d’une 
manière  quelconque  sur  ces  propriétés:  car,  s’il  en 
résultait  que  la  séparation  des  portions  qui  peuvent 
revenir  à  la  nation  opérait  un  déchirement  dans  les 
propriétés ,  nuisible  à  leur  culture  ;  si  cette  séparation 
flétrissait  l’âme  des  propriétaires,  et  leur  ôtait  tout 
encouragement ,  toutes  facultés  pour  améliorer  la 
portion  du  territoire  qui  doit  leur  rester,  il  serait 
possible  que  le  partage  auquel  on  appelle  la  répu¬ 
blique  ne  lui  procurât  pas  l’indemnité  qu’elle  attend. 

D’un  autre  côté,  il  est  possible  que  les  rensei¬ 
gnements  qui  seront  donnés  sur  la  valeur  totale  des 
biens  séquestrés,  et  sur  la  portion  de  ces  biens  qu’on 
propose  de  donner  à  la  république,  soient  fort  utiles 
à  ceux  mêmes  qui  se  plaignent  de  ses  rigueurs. 

Car,  le  principe  posé  que  les  biens  des  pères  et 
mères  d’émigrés  doivent  être  soumis  d'une  manière 
quelconque  à  l’indemnité,  il  s’agit  de  connaître  si 
le  mode  qu’on  propose  pour  lever  cette  indemnité 
blesse  en  effet  les  principes  de  justice  et  d’équité 
naturelle,  et  si  la  république  obtiendra  effective¬ 
ment  l’indemnité  ;  si  la  portion  qu’elle  pourra 
acquérir  par  le  mode  proposé ,  pourra  compenser  la 
détérioration  qui  peut  résulter  dans  la  masse  des 
propriétés;  et  si  une  taxe  particulière,  qui  pourrait 
être  alors  considérée  comme  une  taxe  de  guerre ,  ne 
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remplacerait  pas  plus  avantageusement  la  loi  que 
vous  discutez. 

La  motion  d’ordre,  n’étant  pas  appuyée,  n’a  point 
de  suite. 

Merlino  :  Vous  devez  approuver  cette  résolution, 
ou  bien  vous  devez  vous  attendre  que  bientôt  on 
vous  demandera  ,  au  nom  de  l’humanité  et  de  la  jus¬ 
tice,  la  restitution  des  biens  dont  il  s’agit;  on  vous 
demandera  même  une  indemnité  pour  ces  monstres , 
qu’on  dira  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  peut 
voir  dans  les  parents  d’émigrés  que  des  administra¬ 
teurs  qui  ne  peuvent  transmettre  les  biens  dont  ils 
jouissent  qu’à  ceux  que  la  nature  indique  pour  être 
leurs  héritiers. 

Plus  j’examine  la  loi  dont  il  est  question  ,  plus  je 
la  regarde  comme  indulgente  et  comme  un  acte  de 
la  magnificence  nationale  que  je  ne  combats  point, 
mais  que  je  crois  propre  a  écarter  toutes  les  récla¬ 
mations. 

Il  ne  faut  pas  s’arrêter  à  une  exposition  scientifique 
et  pompeuse  des  principes;  il  faut  tout  faire  pour 
empêcher  le  royalisme  de  renaître,  et  le  meilleur 
moyen  d’y  parvenir,  c’est  de  prendre  les  biens  des 
parents  des  émigrés. 

Quelques  écrivains  ont  pris  la  défense  des  familles 
des  émigrés,  dans  l’intention  de  saper  la  république 
par  ses  fondements.  On  raisonne  comme  si  nous 
étions  dans  un  temps  tranquille,  comme  si  nous 
vivions  sous  un  gouvernement  solidement  établi, 
tandis  qu’il  ne  s’agit  que  de  construire  et  de  ré¬ 
édifier . 

Dupont,  de  Nemours  :  Du  moment  où  la  réso¬ 
lution  serait  approuvée,  toute  la  jeunesse  corrompue, 
des  âmes  perfides  ,  des  femmes  scandaleuses  s’empa¬ 
reraient  des  enfants  parvenus  à  la  virilité,  et  leur 
diraient:  Vous  êtes  maîtres  d'une  portion  des  biens 
de  votre  père. 

Représentez-vous  un  Ois  venant  chez  son  père  lui 
demander  une  partie  de  son  héritage.  Le  père  ré¬ 
pondra  que  le  bien  lui  appartient.  Il  m’en  appartient 
aussi  une  partie  ,  répliquera  le  Ois.  —  Qui  vous  a 
donné  le  droit  de  partager  mes  dépouilles  avant  ma 
mort? — Mon  père  ,  ne  balancez  pas  tant  :  mes  amis 
sont  à  table,  ma  maîtresse  a  besoin  d’argent ,  j’ai 
perdu  hier  au  jeu.  —  Le  père  sera  inébranlable.  Eh 
bien!  ajoutera  le  Ois,  vous  ne  voulez  pas  consentir 
à  ma  demande?  je  vais  vous  envoyer  un  coparta¬ 
geant  plus  redoutable;  je  vais  vous  quitter  pour  ja¬ 
mais,  je  vais  émigrer,  et  la  nation  saura  bien  vous 
faire  délivrer  la  part  que  vous  ne  voulez  pas  me 
donner.  Le  père  ,  placé  dans  l’alternative  ou  de 
perdre  son  Ois  et  de  voir  la  nation  lui  succéder  ,  ou 
de  partager  son  bien  avec  celui  auquel  il  a  donné 
le  jour,  préférera  ce  parti;  il  ouvrira  son  coffre- 
fort,  et  consommera  le  déshonneur  et  la  perte  de  son 
fils. 

Citoyens ,  ne  vous  préparez  pas  des  regrets  sem¬ 
blables  à  ceux  qui  tourmentèrent  mes  collègues  de 
l’Assemblée  constituante.  On  rejeta,  dans  le  temps  , 
la  proposition  que  je  Os  de  n'employer  les  assignats 
qu’en  payement  des  domaines  nationaux,  et  de  n’en 
point  faire  une  monnaie  courante.  Aujourd’hui  l’on 
dit:  Ah!  si  nous  avions  cru  Dupont  de  Nemours! 
(On  rit.) 

Bah  :  La  résolution  détruit  l’hypothèse  posée  par 
Dupont,  en  ce  qu’elle  fait  renoncer  la  nation  à  toutes 
les  successions  qui  s’ouvriraient  ultérieurement. 

Plusieurs  membres  :  Cela  n’est  pas  vrai. 

Tronçon-Ducoudray :  Citoyens  collègues ,  aux 
termes  où  en  est  arrivée  la  discussion,  vous  n’at¬ 
tendez  plus  des  orateurs  qu’une  analyse  nette  et  pré¬ 
cise  des  considérations  que  présente  la  résolution  qui 
votrs  est  soumise.  Vous  avez  prouvé,  par  la  sage 


lenteur  de  la  délibération ,  le  prix  que  vous  attachiez 
à  la  question.  Vous  en  êtes  au  moment  où  l’esprit, 
riche  de  ses  méditations,  en  balance  les  rapports. Vous 
offrir  de  nouveaux  développements ,  ce  serait  vous 
fatiguer;  vous  présenter. des  résultats,  les  rendre 
sensibles ,  c’est  vous  servir.  Je  vais  donc  esquisser  le 
tableau  de  cette  discussion ,  et ,  reprenant  sommaire¬ 
ment  les  objections  des  défenseurs  de  la  résolution, 
vous  retracer  rapidement  les  réponses. 

Nous  avons  déjà  ,  suivant  moi ,  une  grande  avance 
des  deux  côtés.  Les  préopinanîs  prennent  pour  base 
de  leur  système  la  justice  et  l’intérêt  de  la  patrie.  Il 
est  difficile  que,  pénétrés  comme  nous  le  sommes 
de  ces  deux  grands  principes  de  la  morale  publique , 
nous  ne  nous  entendions  pas.  Le  cœur  éclaire  ici  l’es¬ 
prit  ,  et  nous  avons  ,  pour  ainsi  dire  ,  senti  d’avance 
les  vérités  que  nous  discutons. 

Riais  peut-être  par  cela  même,  est-il  une  sorte  de 
prétention  sur  laquelle  il  est  utile  de  s’expliquer  pré¬ 
cisément  pour  mieux  s'entendre,  et  parce  qu’elle 
seule  peut  produire  la  divergence  des  opinions. 

D’une  part  on  dit  :  “  Avec  ces  mots  sacrés,  con¬ 
stitution,  droits  de  l 'homme ,  justice,  morale,  on 
peut  nuire  à  la  liberté.  » 

D’autre  part  on  dit  :  «  Avec  ces  mots  imposants, 
salut  public ,  nécessité ,  les  circonstances,  on  peut 
nuire  aussi  à  la  liberté.  « 

De  part  et  d'autre  on  a  raison  ;  l’abus  est  possible, 
l’intention  ne  l’est  pas  sans  doute;  mais  que  résulte-t- 
il  de  là?  C’est  qu’il  ne  faut  pas  s’en  tenir  aux  mots, 
mais  aux  choses.  Etre  dupe  des  phrases  est  une  pué¬ 
rilité  ridicule;  céder  à  la  raison  est  un  devoir  ,  car 
trouver  la  vérité  est  un  besoin.  Il  est,  au  reste  ,  une 
base  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d’accord  ,  c’est 
la  juste  rigueur  de  la  loi  contre  les  Français  impies 
qui  se  sont  armés  contre  leur  patrie.  Objets  du  mé¬ 
pris  des  nations,  ils  le  sont  de  toute  notre  horreur  ; 
iis  n’ont  aucune  grâce  à  attendre  de  nous  :  je  ne  dis 
pas  qu’ils  ne  nous  en  feraient  aucune  ,  nous  sommes 
trop  au-dessus  de  cette  considération  ;  je  disque  la 
seule  justice  que  nous  leur  réservions  ,' c’est  la  ven¬ 
geance  nationale. 

Mais  leurs  pères!  mais  leurs  aïeuls!  c’est  d’eux 
qu’il  est  question ,  et  c’est  envers  eux  qu’il  est  beau 
d’être  d’autant  plus  équitable  que  nous  sommes  im¬ 
pitoyables  à  l’égard  des  enfants. 

Or,  que  présente  dans  ses  rapports  généraux  la 
résolution  que  vous  examinez?  Injustice  et  impoli¬ 
tique.  Le  rapport  d’injustice  a  été  beaucoup  plus 
développé;  celui  d’impolitique,  s’il  est  permis  à  des 
législateurs  de  distinguer  l’un  de  l’autre,  eût  pu  l’être 
bien  davantage;  mais,  il  faut  en  convenir,  le  premier 
aspect  ici  est  celui  d’une  odieuse  injustice.  Elle  est 
tellement  frappante  ,  que  c’est  le  cri  de  tous  ceux  qui 
parlent  contre  la  résolution  ;  il  n’est  aucun  de  ceux 
qui  montent  à  cette  tribune  pour  l’attaquer ,  dont  on 
n’attende  ce  mot  :  Elle  est  injuste. 

C’est  déjà  quelque  chose  que  cette  première  et  sou¬ 
daine  apparence;  voyons  si  à  l’examen  la  résolution 
la  dément. 

J’invoque  ici  non  pas  seulement  la  charte  qu’a 
déposée  entre  nos  mains  le  peuple  français,  mais  celle 
de  tous  les  peuples  libres;  je  pourrais"  dire  de  tous 
les  peuples  esclaves,  car  il  est  dans  toute  société  un 
contrat  formel  ou  tacite  que  les  tyrans  eux-mêmes 
n  ont  jamais  pu  violer,  sans  être  victimes  tôt  ou  tard 
de  l’infraction. 

Et  qu’est-ce  que  ce  contrat?  C’est  celui  par  lequel 
tout  individu  ne  consent  à  faire  partie  de  la  société 
qu’autant  qu’elle  protégera  sa  propriété  primitive , 
industrielle  et  morale,  ses  biens,  sa  liberté,  sa  per¬ 
sonne,  Partout  l’intérêt  personnel  a  formé  ce  contrat; 
car  partout,  dans  les  États  libres  même,  l’intérêt 


ce  complot;  assurons  dans  tous  les  genres  des  res¬ 
sources  telles,  que  la  malveillance  en  recule  d’effroi, 
et  cèdeeniin  à  la  puissance  d’un  peuple  qui  vient  de 
jurer  la  constitution ,  et  qui  sacrifiera  tout  pour  la 
maintenir. 

Ce  n’est  pas  que  nos  armées  soient  dépourvues  de 
moyens  présents  ;  le  gouvernement  a  pris  des  pré¬ 
cautions  pour,  suppléer  à  ceux  qui  manqueront  :  mais, 
pour  n’avoir  rien  à  se  reprocher,  il  désire  un  auxi¬ 
liaire  qui,  dans  tous  les  cas,  lui  garantisse  que  ses 
plans,  que  ses  mesures  de  vigueur  ne  seront  plus 
entravés. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d’en  exa¬ 
miner  les  motifs  ainsi  que  les  moyens  vous  pro¬ 
pose  d’agréer  la  demande  du  directoire  ,  et  de  mettre 
à  sa  disposition  ,  pendant  cette  campagne ,  et  à  l’é¬ 
poque  qu’il  jugera  convenable ,  le  trentième  cheval 
de  labour ,  dans  toute  l’étendue  de  la  république ,  et 
tous  les  chevaux  de  luxe. 

Cette  résolution  ne  sera  exécutée ,  spécialement 
sur  les  chevaux  de  labour,  qu’autant  qu’elle  sera  in¬ 
dispensable.  Cette  mesure  de  sage  précaution  nous 
est  indiquée  par  nos  ennemis ,  qui ,  au  sein  de  la  paix 
la  plus  profonde,  ont  toujours ,  dans  les  écuries  des 
laboureurs ,  des  chevaux  marqués  pour  les  besoins 
de  la  guerre  :  c’est  donc  également  une  mesure  de 
précaution  que  nous  vous  proposons  ;  mais  il  faut 
que  le  directoire  exécutif  sache  où  prendre  ces 
chevaux  au  moment  où  le  besoin  se  ferait  sentir,  et 
il  ne  faut  plus  eniin  que  le  dévoilaient  héroïque  de 
nos  volontaires  puisse  être  perdu  pour  la  patrie. 

Au  surplus  ,  le  projet  de  résolution  que  votre  com¬ 
mission  va  vous  proposer  garantit  à  tout  proprié¬ 
taire  le  payement,  à  dire  d’experts,  du  cheval  qu’il 
serait  dans  le  cas  de  livrer ,  d’une  manière  qui  ne  lui 
laisse  aucun  soupçon  sur  la  ratification  de  l’engage¬ 
ment  que  le  gouvernement  contracte  envers  lui. 

Le  rapporteur  présente  le  projet  de  résolution  ;  il 
propose  d’abord  que  le  conseil  des  Cinq-Cents ,  vu  le 
message  du  directoire  exécutif,  demande  que  le 
corps  législatif  mette  à  sa  disposition  le  trentième 
cheval  par  canton,  dans  toute  la  république; 

Considérant  que  la  nombreuse  cavalerie  des  enne¬ 
mis  de  la  France  est  leur  plus  puissant  moyen  d’arrê¬ 
ter  la  marche  rapide  de  nos  armées  victorieuses  ;  que 
le  talent  des  chefs ,  le  courage  des  troupes  se  paralyse 
et  s’exténue  en  efforts  inutiles,  lorsqu’il  leur  manque 
des  moyens  de  transport  pour  les  vivres  ou  pour 
l’artillerie;  que  les  achats  de  chevaux  à  l’étranger 
joignent  à  l’incertitude  du  succès  le  danger  inévitable 
d’absorber  le  numéraire  de  la  république;  qu’ils 
peuvent  être  insuffisants  et  compromettre  le  salut  de 
la  patrie  : 

Arrête  qu’il  y  a  urgence. 

Le  projet  de  résolution  porte  en  substance  que 
tous  les  chevaux  de  luxe  (et  l’on  entend  par  les  che¬ 
vaux  de  luxe  ceux  qui  ne  sont  point  employés  habi¬ 
tuellement  aux  travaux  de  l’agriculture  ou  du  com¬ 
merce,  ou  qui  n’appartiennent  pas  à  des  agents  de 
la  république  ayant  droit  d’en  avoir  d’après  la  loi) 
seront  mis  à  la  disposition  du  directoire  exécutif. 

Il  sera  fait,  en  outre  ,  une  levée  de  chevaux  dans 
toute  l’étendue  de  la  république,  à  raison  du  tren¬ 
tième  cheval  de  toute  espèce  dans  chaque  canton. 

Aussitôt  que  le  cheval  aura  été  reçu  au  dépôt,  le 
propriétaire  sera  libre  de  se  retirer  par-devant  le 
payeur  de  son  département,  ou  du  canton  qu’il 
habite,  pour  recevoir  le  montant  de  l’estimation  de 
son  cheval  ;  il  lui  sera  toujours  payé  en  numéraire  ou 
en  assignats  au  cours,  réglé  de  la  même  manière  que 
pour  l’emprunt  forcé,  sur  les  fonds  des  imposi¬ 
tions  arriérées,  et  en  quittançant  le  reçu  dont  il  sera 
porteur,  auquel  sera  joint 'le  procès-verbal  d’ex¬ 


pertise;  ces  reçus  seront  alloués  pour  comptant, 
par  la  trésorerie  nationale,  dans  le  compte  du 
payeur. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  de  ce 
projet. 

Bourdon  :  Je  pense  qu’on  peut  aller  aux  voix  sur- 
le-champ,  article  par  article. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

L’ajournement  à  demain  est  prononcé. 

{La  suite  demain.) 

—  N.  P>.  Au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance 
du  1 1 ,  Ramel  a  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
portant  que  l’arriéré  des  contributions  foncières  des 
années  1791,  1792,  1793, sera  payé  dans  le  mois. 


COURS  DES  CHANCES. 
Paris,  le  11  pluviôse. 


Le  louis  d’or .  5,225,  5,250,  5,245  liv. 

Le  louis  blanc . 5  125 

L’or  ün . 

Le  lingot  d’argent . 9,850 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 


an  IV . 105  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . nj6i 

Hambourg .  36,750 

Madrid . 2,075 

Cadix . 2,075 

Gènes . 18,500 

Livourne . 

Mie . 3 ij6i 


rr.IX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  225  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 320 

Sucre  d’Orléans . .  •  •  270 

Savon  de  Marseille . 212 

Chandelle . 125 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,-  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dàns  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 


N°  132. 


Duodi  12  Pluviôse  An  IV.  —  Lundi  1er  Février  1796,  vieux  style. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  11  pluviôse. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  république  batave  ,  à  Paris. 
—  Le  14  nivôse  an  IF. 

Citoyens  ministres ,  je  viens  d’adresser  au  ministre 
français  près  la  république  batave  les  instructions 
que  le  directoire  exécutif  a  jugé  convenable  d’arrêter 
pour  déterminer,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
conduite  de  cet  agent  diplomatique.  Le  gouvernement 
français  déploiera  toute  sa  prépondérance  ,  afin  de 
faire'triompher  le  vœu  de  la  majorité  des  Provinces- 
Unies.  La  scission  qui  se  manifeste  doit  s’anéantir 
sous  l’effort  victorieux  d’une  population  sage  mais 
énergique,  qui  va  reprendre  ses  droits  et  fonder  un 
meilleur  gouvernement. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ch.  Delacroix. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  aux  citoyens 
JUauw  et  Meyer ,  ministres  plénipotentiaires  delà 
république  batave.  —  Paris ,  le  17  nivôse  an  IF  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

La  loyauté  avec  laquelle  le  gouvernement  de  la 
république  française  a  traité  avec  la  république,  ba¬ 
tave  ne  me  permet  pas  de  vous  laisser  ignorer  la  dé¬ 
marche  dans  laquelle  on  veut  entraîner  la  province 
de  Zélande. 

Il  résulte  d’un  mémoire  du  citoyen  Férégeau  ,  in¬ 
génieur  de  la  république  française  à  Flessingue,  que 
le  comité  secret  de  Zélande  (conformément  au  vœu 
des  habitants  de  l’île  de  Walcheren)  est  déterminé  à 
se  séparer  sans  réserve  du  corps  politique  des  Pro- 
vinces-Unies  ,  pour  se  joindre  à  la  France  ,  comme 
partie  intégrante  et  soumise  à  ses  lois  et  à  son  gou¬ 
vernement. 

Le  directoire  exécutif  repousserait  bien  loin  une 
pareille  proposition  ,  quand  même  elle  lui  serait  faite 
officiellement. 

Il  m’a  chargé  d’en  informer  le  citoyen  Noël  ,  et  de 
le  mettre  en  état  de  prévenir  les  soupçons  que  pour¬ 
rait  faire  naître  la  démarche  imprudente  de  l’ingé¬ 
nieur  Férégeau.  Il  a  même  cru  ne  point  devoir 
attendre  vos  réclamations  ,  pour  empêcher  à  l’avenir 
qu’un  zèle  au  moins  indiscret  ne  trouble  l’harmonie 
et  la  confiance  mutuelle  que  se  doivent  les  deux  gou¬ 
vernements. 

L’ingénieur  Férégeau  a  été  destitué.  Vous  verrez 
dans  cet  acte  d’une  juste  sévérité  une  preuve  nou¬ 
velle  de  la  franchise  et  de  la  loyauté  qui  dirigent  le 
directoire  dans  tous  ses  rapports  avec  votre  gouver¬ 
nement.  Elle  préviendra  sans  doute  toute  démarche 
ultérieure  de  la  part  de  la  Zélande;  mais  s’il  en  était 
fait  quelqu’une ,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  en 
prévenir. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ch.  Delacroix. 


Observations  sur  la  Hollande. 

L’invasion  de  la  Hollande  et  des  autres  Provinces- 
Unies  tiendra  sans  doute  un  rang  distingué  par¬ 
mi  les  grands  événements  qui  ont  illustré  la  révo- 
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lution  française,  et  qui  ont  préparé  le  bonheur  du 
genre  humain. 

Il  ne  faut ,  pour  sentir  cette  vérité ,  que  connaître 
la  position  topographique  de  ces  provinces  ,  et  leurs 
possessions  dans  les  deux  Indes;  il  ne  faut  que  sa¬ 
voir  apprécier  l’étendue  du  commerce,  l’immensité 
du  crédit,  la  bonne  foi  de  la  nation  batave,  les 
mœurs  des  peuples  qui  la  composent,  et  leur  atta¬ 
chement  inébranlable  pour  leurs  propres  droits. 

La  profonde  politique  de  la  ci-devant  cour  de  Ver¬ 
sailles  tendit  toujours  à  détruire  l’influence  de  la  cour 
de  Londres  sur  ces  riches  provinces ,  et  à  les  in¬ 
fluencer  elle-même  de  tout  son  pouvoir.  Elle  fit  tou¬ 
jours  en  conséquence  choix  des  plus  subtils  diplo¬ 
mates  pour  les  revêtir  du  caractère  d’ambassadeurs 
auprès  des  États  généraux  ;  et  ce  n’a  été  que  quel¬ 
que  temps  avant  la  chute  de  la  maison  de  Bourbon 
qu’on  a  vu  paraître  à  la  Haye  des  ambassadeurs 
français  plus  occupés  d’eux-mêmes  que  des  affaires 
d’État. 

La  cour  de  Londres  n’a  jamais  cessé,  au  contraire, 
de  mettre  dans  le  choix  de  ses  envoyés  l’attention  la 
plus  scrupuleuse  ;  aussi  n’est-ce  qu’à  leur  intrigante 
activité  et  à  l’indoleqte  nullité  des  ministres  de  France 
que  la  maison  de  Nassau  et  l’aristocratie  ont  dû  leur 
triomphe  en  1787. 

La  chute  du  dernier  roi  des  Français  et  la  fa¬ 
meuse  coalition  de  Pilnitz  ont  été ,  sous  plus  d’un 
rapport,  les  fruits  de  ce  triomphe.  Dès  ce  moment , 
la  maison  usurpatrice  de  Nassau  marcha  sur  la  même 
ligne  que  le  perfide  ministère  anglais,  et  se  proposa, 
comme  lui ,  la  ruine  entière  de  la  France ,  en  se¬ 
couant  sur  ce  florissant  empire  les  torches  de  la  dis¬ 
corde,  pour  y  allumer  la  guerre  civile. 

Jamais  l’impérieuse  Albion  n’eut  pris  part  dans 
une  guerre  aussi  désastreuse,  si  elle  n’eût  été  assurée 
du  concours  de  la  Hollande,  et  de  l’impuissance  d’un 
parti  qui  tenait  invariablement  à  l’alliance  de  la 
France  ,  comme  au  seul  moyen  de  sauver  la  répu¬ 
blique  et  la  liberté. 

Il  est  indubitable,  du  moins,  que  le  système 
d’affamer  la  France,  ou  d’épuiser  son  numéraire  par 
des  achats  de  subsistances  dans  l’étranger,  n’aurait 
jamais  pu  se  réaliser.  Les  Danois ,  les  Suédois,  les 
Américains  et  les  Hambourgeois,  rivalisant  avec  les 
négociants  hollandais,  n’auraient  jamais  pu  faire  la 
loi  à  la  France  ,  et  cette  république  eût  conservé  son 
commerce,  ses  fabriques  et  ses  trésors. 

L’alliance  de  la  France  avec  la  Hollande  et  un 
gouvernement  ferme  fondé  sur  la  liberté  peuvent 
seuls  redonner  à  l’Europe  agitée  un  repos  dont  elle 
a  besoin  ,  et  faire  rentrer  la  fière  Albion  dans  les 
bornes  d’une  modération  politique  qu’elle  a  auda¬ 
cieusement  franchies. 

Cette  alliance  peut  servir  de  prélude  et  de  base  à 
une  alliance  plus  importante  encore,  en  opposition 
à  cette  triple  alliance  monstrueuse,  ouvrage  de  la 
politique  ambitieuse  de  cette  dominatrice  du  Nord, 
qui  menace  d’envahir  l’Europe  entière,  et  de  réa¬ 
liser  le  plan  de  monarchie  universelle  qu’on  accuse 
Louis  XIV  d’avoir  conçu. 

Mais,  après  l’invasion  des  Provinces-Unies  parles 
troupes  françaises  ,  a-t-on  saisi  ces  sages  mesures  qui 
devaient  produire  les  fruits  qu’on  pouvait  humaine¬ 
ment  s’en  promettre  avant  l’invasion?  ou  n’est-il  pas 
à  craindre  qu’on  n’ait  fait  que  préparer  les  Bataves  , 
par  une  infinité  de  contradictions,^  parcourir  toutes 
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s’opposer ,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  aux  conquêtes 
rapides  des  Anglais  dans  les  Indes.  Une  flotte  de 
liuit  vaisseaux  de  ligne  et  de  vingt-trois  frégates  ou 
corvettes  va  mettre  incessamment  à  la  voile,  tant 
pour  cet  objet  que  pour  s’opposer  à  l’escadre  anglo- 
russe  qui  paraît  dans  nos  mers. 

Les  officiers  de  notre  flotte  ont  reçu  ordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  leur  bord. 

On  désire  généralement  ici  qu’une  action  glorieuse 
et  digne  des  beaux  jours  de  notre  marine  rende  au 
pavillon  batave  sa  splendeur  première,  et  à  notre 
commerce  l’activité  qu’il  a  perdue. 

En  effet ,  il  n’est  que  trop  vrai  de  dire  que  le  com¬ 
merce  est  anéanti ,  que  le  crédit  est  perdu ,  et  que  les 
fabriques  sont  désertes. 

Les  amis  de  la  liberté  se  flattent  que  des  circon¬ 
stances  plus  heureuses  amèneront  un  état  de  choses 
capable  de  faire  prospérer  la  république  batave. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  pluviôse. 

Respect  pour  les  lois;  amour  et  propagation  pour  la 
liberté  du  monde  entier. 

Au  mois  de  germinal ,  troisième  année  de  la  répu- , 
blique ,  le  citoyen  Renaudet ,  commandant  un  cor¬ 
saire  français,  amena  deux  prises  anglaises,  chargées, 
l’une  de  deux  cent  cinquante  Africains,  l’autre  de 
deux  cents,  dans  le  port  de  la  ville  de  Cayes,  chef- 
lieu  du  département  du  sud  des  îles  françaises  de 
l’Amérique  sous  le  Vent. 

fl  déclara  qu’il  savait  que  les  noirs  des  Antilles 
étaient  déclarés  libres  ,  et  qu’en  conséquence  ,  bien 
loin  de  vouloir  profiter,  ainsi  que  son  équipage,  du 
produit  d’une  pareille  cargaison  qu’il  eût  pu  vendre 
dans  les  ports  étrangers  voisins,  il  s’empressait  et  se 
faisait  un  devoir  et  un  plaisir  de  déposer  ces  infor¬ 
tunés  sur  la  terre  de  la  liberté,  se  trouvant  amplement 
dédommagé  des  frais  et  des  peines  de  sa  croisière 
par  la  satisfaction  de  les  avoir  arrachés  à  l’esclavage 
et  à  la  barbarie  dont  ils  eussent  été  victimes  sur  le  ter¬ 
ritoire  anglais. 

Cet  acte  de  générosité,  digne  d’être  transmis  à  la 
postérité  ,  mérita  à  son  auteur  l’estime  et  l’admira¬ 
tion  des  habitants  ,  et  surtout  des  Africains  déjà 
libres  et  régénérés. 

Le  généra!  Rigauit ,  commandant  la  force  armée 
du  département,  seconda,  dans  cette  circonstance, 
tout  à  la  fois  le  cri  de  la  nature  ,  le  vœu  de  la  loi  , 
et  les  intentions  du  capitaine  Renaudet.  Ces  malheu¬ 
reux  noirs  ,  devenus  nos  frères,  furent  débarqués  le 
même  jour  ,  et  traversèrent  la  ville  au  milieu  des 
applaudissements  d’un  peuple  immense,  et  escortés 
par  leurs  frères  de  la  colonie ,  tous  faisant  retentir 
les  airs  des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  répu¬ 
blique  !  vive  à  jamais  la  liberté  des  Africains  ! 

Le  général  les  déclara  libres  au  nom  de  la  loi ,  leur 
fit  distribuer  des  vivres  et  des  vêtements,  confia  une 
trentaine  d’enfants,  mêlés  parmi  eux,  aux  fonction¬ 
naires  publics  et  citoyens  aisés  qui  en  demandèrent , 
mais  sous  l’expresse  condition  de  les  bien  traiter  et  de 
ne  voir  en  eux  que  des  enfants  de  la  république  et  de 
la  liberté.  Les  autres  furent  distribués  sur  les  meil¬ 
leures  habitations ,  et  confiés  aux  soins  et  à  la  sollici¬ 
tude  des  conducteurs  de  travaux  ,  qui  les  accueillirent 
avec  une  tendresse  vraiment  fraternelle,  qui  bientôt 
leur  fit  oublier  leurs  anciens  maux. 

Ces  nouveaux  cultivateurs  travaillent  maintenant 
avec  zèle  et  assiduité. 

Le  premier  sentiment  dont  leur  âme  est  pénétrée 
est  celui  de  la  reconnaissance  envers  leurs  bienfai¬ 
teurs,  vrais  amis  de  la  liberté  que  le  commissaire 


Sonthonax  leur  a  accordée,  et  qui  a  été  ratifiée  par  les 
législateurs  de  la  république. 

Le  général  Rigauit  crut  cependant,  malgré  le  dés¬ 
intéressement  de  l’équipage  du  corsaire,  devoir  leur 
faire  compter  une  somme  de  20,000  livres  par  forme 
de  gratification. 

Quant  au  capitaine  Renaudet,  il  trouva  sa  récom¬ 
pense  dans  son  propre  cœur ,  et  son  indemnité  dans 
le  plaisir  d’avoir  brisé  des  fers  forgés  par  la  cupidité 
et  la  tyrannie. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  un  pareil 
acte  du  plus  pur  civisme.  Je  dois,  en  le  certifiant  et  en 
le  publiant,  le  proposer  pour  modèle  à  tous  les  chefs 
des  Antilles ,  et  rendre,  au  sein  de  ma  patrie,  un  juste 
et  légitime  hommage  aux  vertueux  citoyens  qui  en 
ont  donné  l’exemple. 

Paris,  ce  24  nivôse  an  IV  de  la  république  fran¬ 
çaise  une  et  indivisible. 

Signé  Boucher,  procureur  général  du  dépar¬ 
tement  du  sud-ouest  des  lies  sous  le  Vent. 

( Extrait  des  dépêches  des  colonies.) 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  directoire  exécutif  a  autorisé  la  trésorerie  natio¬ 
nale  à  faire  une  partie  de  ses  payements,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  départements,  avec  des  rescriptions  en 
valeur  métallique  au  porteur  à  trois  mois  d’échéance, 
assignées  spécialement  sur  les  produits  de  l’emprunt 
forcé  et  de  la  vente  des  bois  nationaux  au-dessous  de 
trois  cents  arpents ,  ordonnée  par  le  décret  du  2 
nivôse. 

Ces  rescriptions  sont  dans  les  coupures  de  1,000, 
de  500,  de  250,  de  100  et  de  50  francs  métalliques, 
pour  la  plus  grande  facilité  des  transactions. 

Elles  seront  remboursées  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  à  bureau  ouvert,  aux  époques  de  leur  échéance; 
et  leur  émission  sera  réglée  de  manière  que  ce  rem¬ 
boursement  ne  fasse  éprouver  aucun'  embarras  au 
trésor  public. 

Elles  seront  reçues  dans  toutes  les  caisses  de  la  répu¬ 
blique  ,  en  payement  de  l’emprunt  forcé,  des  contri¬ 
butions  directes  et  indirectes,  du  prix  du  mobilier  et 
des  domaines  nationaux  dont  la  vente  doit  avoir  lieu 
en  exécution  des  dernières  lois,  etc.,  etc. 

Il  importe  que  la  forme  et  l’usage  de  ces  rescrip¬ 
tions  soient  connus  dans  toute  la  république ,  afin 
que  tous  les  citoyens  puissent  profiter  des  nombreux 
avantages  d’une  nouvelle  circulation  qui  va  faciliter 
le  payement  de  l’emprunt  forcé,  suppléer  en  quelque 
sorte  à  la  rareté  du  numéraire,  diminuer  la  concur¬ 
rence  dans  les  achats  en  valeurs  métalliques,  sou¬ 
tenir  par  suite  le  cours  des  assignats  ,  et  contribuer 
à  l’amélioration  des  finances  de  la  république. 

Le  ministre  des  finances ,  Faipoult. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  G  PLUVIOSE. 

La  rédaction  des  divers  procès- verbaux  *  est 
adoptée. 

— Plusieurs  messages  du  directoire,  relatifs  à  des 
objets  d’intérêt  particulier,  sont  renvoyés  à  des 
commissions. 

—  Le  President  :  Des  rentiers  de  l’Etat  deman- 


323 


dent  à  être  entendus  à  la  barre ,  et  désirent  appeler 
l’attention  du  conseil  sur  l’état  de  détresse  dans 
lequel  les  a  plongés  le  discrédit  des  assignats. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  :  Déjà  un  grand  nombre  de 
représentants  du  peuple  ont  élevé  leur  voix  en  faveur 
des  rentiers.  Une  commission  a  été  nommée,  et  est 
depuis  longtemps  chargée  de  faire  un  rapport  sur  leur 
sort.  Entendre  en  ce  moment  leur  pétition  ne  don¬ 
nerait  au  conseil  aucune  lumière  nouvelle ,  n’aug¬ 
menterait  en  rien  sa  sollicitude  pour  les  créanciers 
de  l’Etat.  Je  demande  que  la  commission  soit  invitée  à 
presser  son  rapport ,  et  que  les  pétitionnaires  ne  soient 
pas  entendus. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Bourdon. 

Le  Président  :  Si  le  rapporteur  de  la  commission 
des  finances  est  dans  la  salle,  le  conseil  va  reprendre 
le  comité  secret. 

Le  rapporteur  de  la  commission  étant  absent, 
Boudin  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

—  Boudin  :  La  loi  de  la  première  réquisition  était, 
sans  contredit,  une  des  plus  sévères  qu’on  pût  faire 
peser  sur  le  peuple  français,  surtout  dans  l’instant 
où  la  nation  sortait  à  peine  du  régime  des  privilèges 
et  des  exemptions,  dans  l’instant  où  le  danger  devait 
paraître  d’autant  plus  grand  que  les  armées  de  la 
république,  qui'venaient  d’essuyer  des  revers,  étaient 
sans  organisation  et  sans  discipline,  et  que  le  terri¬ 
toire  français  se  trouvait  envahi  sur  plusieurs  points 
par  des  e'nnemis  aguerris  et  commandés  par  des 
généraux  jouissant  de  la  plus  grande  réputation. 

Quelle  loi  cependant  reçut  jamais  plus  prompte¬ 
ment  et  plus  complètement  son  exécution  !  Pourquoi 
cela?  Parce  que  l’impérieuse  nécessité  la  justifiait, 
et  qu’elle  ne  faisait  acception  de  personne.  Les 
citoyens  les  moins  fortunés  ne  regardèrent  plus  leurs 
enfants  comme  des  victimes  dévouées  de  préférence 
à  périr  ou  à  être  mutilées  sur  un  champ  de  bataille; 
et  les  riches  de  leur  côté,  ne  voyant  aucune  excep¬ 
tion,  se  résignèrent  sur-le-champ. 

Mais,  depuis  la  mémorable  journée  du  9  thermidor, 
le  relâchement  a  succédé  à  une  sévérité  salutaire.  Les 
armées  devinrent  la  pépinière  exclusive  des  aides  de 
camp  ,  des  secrétaires,  des  officiers  de  santé  et  des 
employés  de  tous  les  genres.  Aide  de  camp  d’un  gé¬ 
néral,  "on  partageait  ses  fatigues  et  ses  dangers;  secré¬ 
taire  d’un  représentant  du  peuple,  on  le  secondait 
dans  la  célérité  de  ses  opérations;  officier  de  santé, 
on  soulageait  dans  les  hôpitaux  les  braves  défen¬ 
seurs  de  la  patrie;  employé  dans  les  agences,  on  les 
faisait  marcher  avec  plus  de  rapidité  que  les  ignorants 
auxquels  elles  avaient  été  livrées. 

C’était  déjà  un  très-grand  mal  que  ces  premières 
exceptions  à  la  loi  générale.  Mais  le  mal  devint  sans 
remède  par  l’abus  que  l’on  fit  de  l’abus  même.  Avait- 
on  passé  quinze  jours  dans  ces  emplois  de  prédilec¬ 
tion  ,  on  obtenait  des  permissions  de  retourner  dans 
sa  famille  ,  sous  le  prétexte  de  vaquer  à  ses  affaires , 
ou  de  rétablir  sa  santé.  On  était  remplacé  par  d’autres 
réquisitionnaires;  et  de  remplacements  en  rempla¬ 
cements  on  parvint  à  épuiser  et  à  désorganiser  les 
armées. 

Instruits  de  notre  situation ,  les  ennemis  se  hâtè¬ 
rent  d’en  profiter  pour  forcer  le  passage  du  Rhin  , 
et  porter  pendant  quelques  instants  le  désordre 
parmi  nos  bataillons.  Je  sais  bien  qu’ils  ne  tarderont 
pas  à  se  repentir  de  leur  témérité;  mais  enfin  ce  revers 
momentané  a  retardé  la  paix  générale  dont  nous 
allions  dicter  les  conditions,  et  nous  a  forcés  de  faire 
les  préparatifs  et  les  dépenses  d’une  nouvelle  cam¬ 
pagne. 

Dira-t-on  que  ,  lorsqu’on  fit  lever  la  première  ré¬ 
quisition  ,  les  gouvernants  avaient  déjà  mis  la  terreur 
à  l’ordre  du  jour  ?  INon ,  à  cette  époque  les  échafauds 


de  Robespierre  n’étaient  pas  encore  dressés;  et  depuis 
qu’ils  l’ont  été,  la  terreur  relative  à  la  première 
réquisition  n’a  jamais  consisté  que  dans  le  refus 
absolu  d’accorder  des  exemptions.  Ils  étaient  donc 
véritablement  humains  ceux-là  qui ,  par  une  sévérité 
salutaire,  ont,  en  ménageant  le  sang  français,  repoussé 
avec  la  vivacité  de  la  foudre  les  ennemis  loin  de  notre 
territoire. 

Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  croire  que  nous 
devions  la  prolongation  de  cette  guerre  sanglante  à 
l’effet  des  manœuvres  et  des  combinaisons  de  quel¬ 
ques  représentants  du  peuple.  Certes,  si  la  révolution 
nous  en  a  montré  d’exagérés  ,  de  passionnés ,  d’iras- 
èibles,  et  même  de  cruels ,  du  moins  on  n’en  a  pas 
encore  convaincu  de  trahison  ou  de  connivence  avec 
les  puissances  étrangères. 

Mais  qui  pourrait  contenir  son  indignation  à  la 
vue  des  inductions  perfides  et  mensongères  que  des 
écrivains  voués  à  la  contre-révolution  se  font  un 
plaisir  barbare  de  tirer  tous  les  jours  des  mesures 
qu’il  a  fallu  se  déterminer  à  adopter  pour  réparer 
quelques  moments  de  faiblesse  et  d’indiscrétion  ? 
Qui  ne  croirait,  à  les  entendre,  que  nos  braves  défen¬ 
seurs  ,  dégoûtés  de  la  révolution ,  sont  prêts  à  l’aban¬ 
donner,  et  même  à  employer  leurs  bras  pour  ramener 
l’ancien  régime  ? 

Ceux  qui  veulent  faire  mal  augurer  du  succès  de 
la  révolution ,  à  cause  de  ces  plaintes  et  des  mesures 
qu’il  a  fallu  prendre  pour  en  faire  cesser  la  cause  , 
sont  donc  dans  une  grande  erreur ,  s’ils  ne  sont  pas 
d’une  insigne  mauvaise  foi. 

Sous  l’ancien  régime  ,  courait-on  de  gaîté  de  cœur 
sous  les  drapeaux  du  despote  ?  Croit-on  que  les 
Autrichiens,  qu’il  faut  conduire  enchaînés  deux  à 
deux  aux  armées  ,  soient  moins  attachés  à  la  vie  ou 
plus  braves  que  les  Français  ?  S’il  en  était  ainsi , 
pourquoi  les  républicains',  en  nombre  inférieur , 
auraient-ils  toujours  triomphé  d’armées  dès  long¬ 
temps  aguerries  et  disciplinées  ?  Les  Anglais  eux- 
mêmes,  qui  se  disent  libres  par  excellence,  n’em¬ 
ploient-ils  pas ,  pour  former  les  équipages  de  leurs 
vaisseaux  ,  des  moyens  qui  dégradent  la  dignité  de 
l’homme? 

Ouvrez  le  code  militaire  de  tous  les  peuples  libres, 
anciens  et  modernes,  vous  y  verrez,  comme  dans 
le  nôtre,  des  dispositions  pénales  pour  maintenir 
la  discipline  et  punir  la  désertion.  Le  Gaulois  qui 
arrivait  le  dernier  au  rendez-vous  était  massacré  en 
présence  de  toute  l’armée  ;  et  quoiqu’à  cette  époque 
nos  ancêtres  fussent  déjà  dégénérés  ,  on  ne  peut  pas 
dire  néanmoins  qu’ils  n’aimassent  plus  la  liberté. 

Les  druides  excommuniaient  avec  raison  les  lâches 
et  les  déserteurs;  et  chacun  sait  que  cette  excommu¬ 
nication  équivalait  à  un  arrêt  de  mort.  Comment  se 
fait-il  que  les  prêtres  constitutionnels,  salariés  ou 
pensionnés  par  le  gouvernement,  ne  signalent  pas 
également  leur  zèle  apostolique  pour  une  cause  au 
succès  de  laquelle  ils  sont  peut-être  les  plus  inté¬ 
ressés  ?  Apercevraient-ils  leur  salut  dans  la  neutra¬ 
lité  ?  ou  bien  le  ressentiment  des  persécutions  qu’ils 
ont  éprouvées  sous  Robespierre  aurait-il  atteint  leur 
première  ardeur  pour  la  révolution  ?  Ignorent-ils 
donc  que  les  prêtres  déportés  et  réfractaires  ,  leurs 
plus  cruels  ennemis,  voudraient  allumer  partout 
l’incendie  qui  dévore  les  départements  de  l’Ouest  ; 
que  ce  sont  eux  qui  excitent  les  jeunes  gens  à  la 
révolte ,  et  menacent  leurs  parents  de  toute  la  colère 
céleste ,  s’ils  ne  les  retiennent  pas  près  d’eux ,  ou 
n’emploient  pas  tous  les  moyens  possibles  pour  les 
faire  déserter  ?  Quel  contraste  dans  la  déplorable 
activité  des  uns,  et  l’insouciance  et  l’aveuglement  des 
autres  ! 

C’est  contre  le  petit  nombre  des  jeunes  gens  égarés 
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à  l’Europe  étonnée  que ,  livrés  entièrement  à  eux- 
mêmes,  ils  ont  su  mettre  à  profit  l’exemple  de  la 
France ,  et  que  les  vertus  et  les  vices  de  la  révolution 
n’ont  pas  été  perdus  pour  eux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  G  PLUVIOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Tronçon-Ducoudray . 

Je  sais  qu’il  n’y  a  point  de  rapprochement  ici  à 
faire.  L’honorable  enceinte  où  je  parle  n’a  plus  de 
rapport  avec  celle  du  crime  et  du  sang  ;  mais  voyez 
comme  sur  les  cœurs  les  plus  flétris  la  justice  a  en¬ 
core  des  droits!  Et  ce  sentiment  de  justice  que  j’ai 
trouvé  au  tribunal  révolutionnaire,  je  vous  ferais  l’in¬ 
jure  de  croire  que  vous  le  refuseriez  à  ces  malheureux! 
Ah  !  citoyens  collègues ,  si  les  mêmes  patriotes  étaient 
ici  à  votre  barre,  s’ils  se  précipitaient  dans  ce  sanc¬ 
tuaire,  la  charte  constitutionnelle  à  la  main,  leurs 
enfants  mutilés  autour  d’eux  ,  consentiriez-vous  à  les 
dépouiller  de  leurs  champs?  Ecoutez  leur  défense  : 
«  On  nous  dit  que  c’est  ci  nous  à  prouver  notre  in¬ 
nocence;  voyez  nos  enfants,  voyez  nos  cicatrices  à 
nous-mêmes  :  voilà  nos  preuves.  »  Ah  !  au  lieu  de 
les  dépouiller ,  nous  leur  donnerions  la  couronne  ci¬ 
vique. 

Oui,  citoyens  collègues,  je  redis  aux  défenseurs  de 
la  résolution  :  Exceptez  donc  ces  infortunés. 

Exceptez  aussi  les  pères  qui  n’avaient  plus  d’auto¬ 
rité  sur  leurs  enfants. 

Exceptez  les  aïeuls  qui  ne  pouvaient  dans  beau¬ 
coup  de  départements  en  avoir  aucune. 

Exceptez  ceux  qui  les  avaient  perdus  de  vue  , 
qui  en  étaient  éloignés  de  cinquante ,  de  cent  lieues. 

Exceptez  ceux  qui  depuis  longtemps  avaient  à  s’en 
plaindre,  et  n’avaient  plus  sur  eux  la  puissance  de  la 
confiance  et  du  respect. 

Exceptez  ceux  qui ,  accablés  d’infirmités ,  ou  dans 
l’enfance,  les  ont  à  peine  connus. 

Exceptez  celui  auquel  un  gendre,  divisé  d’opinion 
avec  lui ,  a  enlevé  sa  fille  sans  qu’il  ait  pu  s’y  op¬ 
poser. 

Exceptez  le  père  encore  plus  infortuné  à  qui  un 
ravisseur  infâme  l’a  arrachée. 

Exceptez....  Mais  ie  m’arrête  :  combien  d’hypo¬ 
thèses  de  cette  espèc^  qu’un  sentiment  impétueux 
n’apprécie  pas,  et  que  la  froide  justice  de  la  loi  exa¬ 
mine  et  avoue  d’avance  ! 

Mais  une  foule  d’entre  eux ,  s’écrie-t-on ,  sont  cou¬ 
pables  et  complices  de  leurs  enfants. 

Coupables!  ce  n’est  pas  là  sans  doute  ce  qu’on 
veut  dire ,  mais  suspects. 

Des  coupables  !  je  n’en  vois  qu’aux  pieds  des  tri¬ 
bunaux;  quant  aux  suspects,  nous  verrons  tout  à 
l’heure  ce  que  nous  en  ferons. 

Des  coupables  !  eh  !  qu’est  donc  devenu  cet  axiome 
de  tous  les  temps  :  Sauver  cent  coupables  plutôt 
que  de  condamner  un  innocent! 

II  fut,  je  le  sais ,  une  époque  trop  récente  où  une 
frénétique  barbarie  disait  au  contraire  :  Périssent 
plutôt  quelques  innocents  que  de  laisser  échapper  un 
coupable.  Mais  le  temps  de  ces  fureurs  dogmatiques 
a  disparu  sans  doute. 

J’ai  entendu  retentir  autour  de  moi  une  question  ; 
le  patriotisme  la  faisait ,  il  faut  y  répondre. 


—  Comment  donc,  disait-on,  atteindrons-nous  ici 
les  coupables?  Comment?  eh!  comment  atteignez- 
vous  les  autres? 

C’est  un  grand  crime  que  de  porter  les  armes 
contre  sa  patrie;  mais  c’en  est  un  grand  aussi  que 
de  plonger  le  fer  dans  le  sein  de  son  père  ;  c’en  est 
un  si  grand  que  d’immoler  un  citoyen  ;  c’en  est 
un  grand  que  d’altérer  la  monnaie  publique:  com¬ 
ment  vous  assurez-vous  des  coupables?  Oui ,  la  pa¬ 
trie  a  soif  de  vengeance ,  mais  elle  a  soif  aussi  de 
justice. 

Qu'un  gouvernement  armé  de  tous  les  moyens 
d’agir  agisse;  que  la  police  surveille,  que  les  tribu¬ 
naux  frappent  :  voilà  la  réponse.  L’œil  de  la  police 
fixe  dans  l’ombre  l’homme  suspect;  l’œil  de  la  justice 
aperçoit  le  coupable,  et  son  glaive  l’atteint  ;  encore 
une  fois,  voilà  la  réponse. 

Riais,  en  attendant,  ils  peuvent  abuser!  dit-on. 
Oui,  certes;  mais  ils  peuvent  aussi  abuser  de  leur 
liberté;  allez-vous  la  leur  ravir?  Ils  peuvent  abuser 
de  leur  crédit ,  de  leur  considération;  allez-vous  les 
flétrir  avec  le  fer  de  la  loi?  Ils  peuvent  abuser  de  leur 
existence  ;  allez-vous  leur  arracher  la  vie? 

Gouvernons,  gouvernons;  voilà  le  mot.  Les  sus¬ 
pects  alors  ne  m’embarrassent,  plus  ,  je  ne  les  vois 
plus  qu’enchaînés.  Ils  le  sont  sans  le  savoir,  et  ils  le 
seront  ensuite  bien  plus,  parce  qu’ils  le  sauront. 

Riais  les  suspects,  car  c’est  bien  plus  important, 
n’appartiennent  pas  à  la  loi,  ils  ne  peuvent  pas  lui 
appartenir. 

Dans  un  temps  où  les  pouvoirs  réunis  ont  paru 
nécessaires  pour  le  salut  de  la  révolution  ,  la  législa¬ 
tion  a  fait  cette  faute,  excusable  peut-être ,  parce  que 
la  main  du  législateur  était  aussi  celle  du  gouverne¬ 
ment  :  mais  les  éléments  une  fois  séparés,  les  rap¬ 
procher  serait  risquer  la  confusion,  et  par  conséquent 
le  chaos  ;  le  chaos  monstrueux  où  bientôt  les  factions 
saisiraient  les  germes  de  l’anarchie. 

J’ai  raisonné  jusqu’ici  dans  l’hypothèse  d’une  pu¬ 
nition  ;  j’entends  dire  cependant  que  ce  n’en  est  pas 
une.  Ce  n’en  est  pas  une!  et  qu’est-ce  donc!  Et 
d’abord  pourquoi  accuse-t-on  si  violemment ,  si  ce 
n’est  pas  une  punition  que  l’on  a  en  vue?  N’accusait- 
on  pas  tout  à  l’heure,  parce  que  l’on  sentait  que  l’on 
punissait? 

Au  reste,  entendons-nous.  Si  par  ce  motif  que  tel 
individu  est  père  ou  agent  d’émigré,  un  juge  le  dé¬ 
pouille  d’une  partie  de  son  bien,  serait-il  censé  ou 
non  le  punir  ?  Le  titre  d’accusation  serait  ridicule; 
mais  la  condamnation  serait  nécessairement  dans 
son  sens  une  punition.  Et  pourtant  que  diriez-vous 
de  cette  violence  ?  Ce  n’est  rien  cependant  auprès  de 
l’injustice  de  la  loi.  C’est  un  très-grand  mal  en  poli¬ 
tique  qu’une  iniquité  individuelle,  celle  d’un  juge, 
celle  d’un  administrateur  ;  mais  l’injustice  de  la  loi, 
connaissez-vous  rien  de  pis?  Le  délégué  de  la  puis¬ 
sance  est  responsable,  la  puissance  ne  l’est  pas;  il  ne 
commet  qu’un  acte  de  violence  ,  la  puissance  en 
commet  cent  mille.  Elle  n’existe  que  perce  qu’elle 
doit  protéger,  et  elle  abuse  de  son  existence  pour 
nuire;  c’est  avec  elle  qu’on  écrit  le  contrat,  et  c’est 
elle  qui  le  déchire. 

Au  reste ,  que  m’importe  que  vous  appeliez  cette 
spoliation  une  punition  ?  Il  y  a  longtemps  qu’on  l’a 
dit  :  les  qualifications  ne  font  pas  les  choses ,  mais  les 
choses  font  les  qualifications.  Donnez-y  le  nom  que 
vous  voudrez,  c’est  toujours  la  privation  de  mon 
bien  ,  parce  que  je  suis  père  d’émigré.  Voilà  ce  qui 
reste  de  clair  pour  celui  qui  souffre. 

Admettons  encore,  si  vous  voulez,  le  rapport 
d'indemnité:  celui-là  la  doit,  vous  dira-t-on  tou¬ 
jours  ,  qui  a  fait  le  dommage. 

Riais  les  pères  payent  suivant  les  lois  pour  leurs  en- 
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fants  ;  oui ,  tant  que  leurs  enfants  n’existent  pas  pour 
la  société.  C’est  un  agent  aveugle  qui  est  dans  ma 
main  ,  qui  m’est  confié  ;  j’en  réponds. 

Et  cet  autre  rapport  d’une  succession  anticipée, 
qu’en  penserons-nous?  Une  succession  anticipée  !  Il 
faut  en  effet  admettre  cette  fiction;  ce  n’est  qu’à 
la  laveur  de  ses  couleurs  que  vous  pouvez  vous  pré¬ 
senter.  Eh  bien  !  concevez-en  donc  toute  l’immora¬ 
lité; 

Vous  supposez  que  du  vivant  du  père  le  fils  réa¬ 
lise  ce  vœu  atroce  ,  et  trop  ordinaire  peut-être ,  de  le 
dépouiller  de  son  héritage.  Il  creuse  devant  lui  son 
tombeau  ;  il  s’y  précipite  d’avance  ;  et  cette  cupidité 
parricide,  la  loi  s’en  approprie  l’hypothèse  pour  en 
recueillir  l’avantage  ;  la  loi ,  la  loi,  base  et  organe  de 
la  morale  sociale! 

Et  qu’est-ce  que  le  droit  de  succession?  Est-ce 
autre  chose  qu’une  espérance?  Le  propriétaire  ne 
peut-il  pas  jusqu’à  sa  mort  se  jouer  de  la  propriété? 
N’est-ce  pas  là  l’immédiate,  la  nécessaire  conséquence 
du  mot  ? 

>  Ledroit  civil,  quiacrééceluidesuccéder,  peut  bien, 
si  vous  voulez,  créer  aussi  une  substitution  momen¬ 
tanée  en  faveur  de  la  patrie,  pour  empêcher  l’abus; 
mais,  sans  cette  mesure  de  surveillance ,  quel  autre 
pouvoir  a-t-il  ? 

J’ai  parlé  jusqu’ici,  citoyens  collègues,  du  mal 
qu’on  veut  faire,  ou  plutôt  qu’on  se  croit  obligé  de 
faire  aux  pères  et  aïeuls  d’émigrés;  je  croyais  que 
c’était  là  le  seul  rapport  de  morale  que  présentait  la 
résolution.  Je  me  trompe,  me  dit-on  maintenant; 
ce  n’est  point  un  mal  qu’on  veut  leur  faire ,  c’est  un 
bien. 

Je  suppose  que  les  enfants  des  propriétaires  refu- 
sentde  quitter  leurs  foyers  pour  défendre  le  territoire; 
les  enfants  des  non-propriétaires  devraient-ils  y  être 
consacrés  exclusivement?  Ne  serait-ce  pas  le  comble 
de  l’injustice  et  de  la  tyrannie  que  de  l’exiger  ? 

Que  dans  la  discussion  des  questions  de  ce  genre 
on  fasse  jouer  là-bas  à  Marius  et  à  Sylla  le  même 
rôle  qu’on  a  fait  jouer  pendant  si  longtemps  à  Pitt  et 
à  Cobourg,  je  ne  m’en  embarrasserai  guère.  Il  ne 
s’agit  pas  de  savoir  si,  dans  la  suite  des  temps,  on 
abusera  d’une  institution  ;  car  de  quoi  n’abusera-t- 
on  pas?  Il  s’agit  déjuger  si  l’institution  est  bonne  en 
elle-même  :  or  je  soutiens  qu’un  système  de  confis¬ 
cation  bien  organisé,  bien  circonscrit,  favoriserait 
beaucoup  moins  les  proscriptions  que  l’absence  de 
lois  justes  sur  les  confiscations;  je  soutiens  qu’avec 
les  principes  que  l’on  invoque  Ici-bas  ,  et  les  consé¬ 
quences  absolues  que  l’on  en  veut  tirer,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  faire  le  procès  à  la  révolution, 
et  surtout  aux  orateurs  qui  s’évertuent  si  indiscrè¬ 
tement  sur  ces  principes. 

Jeconnais  aussi  bienqu’unautretoutel’importance 
du  droit  de  propriété  pour  la  prospérité  d’un  Etat; 
mais  parce  qu’on  ne  doit  jamais  dépouiller  arbitrai¬ 
rement  les  citoyens  de  ce  qu’ils  possèdent,  est-ce  une 
raison  d’en  conclure  qu’on  ne  doit  jamais  les  expro¬ 
prier  en  tout  ou  en  partie  avant  leur  mort? 

Adoptez  donc  la  mesure  que  je  vous  propose. 
Alors  les  insouciants  ,  les  égoïstes  feront,  pour  leur 
intérêt  particulier,  ce  qu’on  n’en  a  pu  obtenir  jusqu’à 
présent  pour  le  succès  de  la  révolution. 

Ou  cette  mesure  fera  marcher  et  retiendra  sous 
les  drapeaux  tous  ceux  que  la  loi  y  appelle ,  ou ,  ce 
qui  n’est  guère  vraisemblable ,  les  lâches  aimeront 
mieux  renoncer  à  leur  patrie ,  à  leur  famille,  à  leur 
fortune. 

Si  tous  les  réquisitionnâmes  rejoignent  sur-le- 
champ,  comme  je  n’en  doute  pas,  nous  pourrons 
aussitôt  dicter  les  conditions  de  la  paix  générale. 

Si  une  portion  de  la  jeunesse  persiste  dans  sa  dés¬ 


obéissance,  le  sol  français  sera  bientôt  délivré  dé 
leur  présence  importune;  leurs  propriétés  dédom¬ 
mageraient  la  république;  les  braves  militaires  seront 
vengés ,  et  les  législateurs  s’applaudiront  d’avoir  fait 
leur  devoir. 

Il  faudrait  encore  que  le  produit  de  ces  confisca¬ 
tions  fut  distribué  aux  vétérans  en  supplément  des 
secours  déterminés  par  la  loi  ;  qu’ils  le  fussent  dans 
chaque  département,  afin  que  chacun  pût  s'assurer 
par  ses  yeux  que  la  confiscation  n’est  pas  illusoire  ni 
détournée  à  d’autres  usages.  Peut-être  il  en  résulterait 
l’avantage  de  ramener  un  plus  grand  nombre  d’inva¬ 
lides  dans  leurs  foyers. 

Mais  une  loi  n’est  salutaire  qu’autant  que  l’exécu¬ 
tion  en  est  pleinement  assurée.  Si  un  père,  une  mère, 
peuvent  être  plaints  d’avoir  donné  le  jour  à  un  lâche, 
les  fonctionnaires  publics  sont  inexcusables  de  ne  pas 
employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  faire  respecter  la  volonté  nationale.  Je  voudrais 
donc  que  ceux  qui  négligeront  de  dénoncer,  pour¬ 
suivre  et  juger  les  réquisitionnâmes  rebelles ,  confor¬ 
mément  aux  lois,  fussent  déportés ,  et  le  produit  de 
la  confiscation  de  leurs  biens  également  appliqué  aux 
braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Malgré  les  considérations  puissantes  qui  justifient 
mon  opinion,  je  m’attends  bien  qu’on  n’épargnera 
rien  pour  répandre  le  blâme  sur  les  confiscations  que 
je  propose.  Les  échafauds  de  Robespierre  ont  fait  tant 
de  mal ,  la  discussion  sur  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  a  rendu  les  confiscations  si  hideuses, 
qu’il  y  a  quelque  courage  à  venir  vous  proposer  de 
les  étendre  plutôt  que  de  les  restreindre.  Il  serait 
donc  possible! qu’u ne  fausse  pudeur  retint  d’abord 
ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d’acquérir  les  biens 
provenant  de  ces  confiscations;  ce  qui  affaiblirait 
d’autant  l’efficacité  de  la  loi.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  il  faudrait  charger  les  conservateurs 
des  hypothèques  de  eéduler  les  propriétés  confis¬ 
quées,  et  de  les  affermer  au  profit  des  invalides  du 
département,  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  pu  être  ad-1 
jugées  à  la  chaleur  des  enchères  sur  une  soumission 
de  vingt  fois  le  prix  de  l’estimation. 

Enfin,  dans  la  vue  de  donner  à  une  semblable 
institution  tout  l’éclat,  toute  la  solennité  dont  elle 
est  susceptible,  il  faut  que  les  condamnations  soient 
particulièrement  connues  des  invalides  et  des  armées 
françaises.  Userait  donc  bon  que  les  jugements  qui 
interviendront  fussent  envoyés  directement  à  l’ad¬ 
ministration  des  invalides  à  Paris,  ainsi  qu’au  ministre 
de  la  guerre,  qui  serait  tenu  d’en  donner  une  connais¬ 
sance  officielle  aux  armées. 

Boudin  propose  un  projet  de  résolution  en  neuf 
articles,  conforme  aux  dispositions  développées  dans 
son  discours. 

Les  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission 

jà  formée  sur  la  demande  de  Lakanal. 

—  Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

Il  est  deux  heures  et  demie. 

A  quatre  heures  le  conseil  rend  sa  séance  pu¬ 
blique. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

Citoyens  législateurs,  des  ennemis  de  là  France  ont 
parlé  de  paix,  mais  c’était  pour  ralentir  nos  prépa¬ 
ratifs,  pendant  qu’eux-mêmes  redoublaient  d’efforts 
pour  se  disposer  à  continuer  la  guerre;  ils  voulaient 
affaiblir  le  courage  de  nos  défenseurs,  en  les  berçant 
d’une  pacification  prochaine,  qu’eux-mêmes  ne  ces¬ 
saient  d’éluder  par  des  formes  évasives  et  des  pré¬ 
textes  frivoles.  Cette  perfidie  de  leur  part  n’est  pas 
nouvelle,  et  les  bruits  qn’ils  ont  affecté  de  répandre 
à  ce  sujet,  depuis  le  commencement  des  hostilités, 
n’ont  jamais  manqué  d’être  saisis  et  accrédités  par  la 


326 


passe  à  un  autre  résultat  qui  me  paraît  aussi  im¬ 
portant,  s’il  en  pouvait  être  de  plus  important  que 
l’injustice,  c’est  l’impolitique  de  la  résolution. 

Je  pose  un  instant,  comme  vous  voyez,  une 
hypothèse  inconvenable  dans  la  bouche  d’un  législa¬ 
teur;  car,  comment  se  résoudre  à  distinguer  dans 
une  république  la  morale  d’avec  la  politique?  Par¬ 
donnez-moi  donc  cette  abstraction  ,  puisqu’entin  elle 
peut  avoir  un  effet  utile.  Nos  intentions  à  tous  sont 
pures,  mais  notre  imagination  peut  nous  tromper  : 
on  oppose  ici  à  la  justice  l’intérêt  de  la  patrie;  d’où 
vient  cette  apparente  contradiction?  elle  n’est  pas 
dans  les  cœurs;  elle  est  donc  dans  l’imagination;  il 
faut  lui  ôter  cette  dangereuse  illusion.  Un  mot  remar¬ 
quable  a  retenti  dans  cette  discussion  :  «  Justice , 
morale  ;  mots  magiques  avec  lesquels  on  voudrait 
nous  faire  oublier  V intérêt  de  la  république.  » 

Justice,  morale;  mots  magiques!  Ah!  conservons 
le  charme,  gardons-nous  bien  de  le  rompre ,  citoyens 
collègues ,  ce  talisman  en  vaut  bien  un  autre. 

Un  grand  homme  a  dit  de  l’Etre  suprême:  «  Quand 
il  n’existerait  pas ,  il  faudrait  l’inventer.  »  J’en  dirais 
autant  en  politique  de  ces  deux  principes;  et  vous 
trouverez  comme  moi ,  sans  doute ,  la  réflexion  que 
je  critique ,  aussi  indiscrète  qu’elle  est  étrange. 

La  justice  est  non  -  seulement  une  vertu ,  un  senti¬ 
ment  de  devoir ,  mais  elle  est  aussi  une  puissance. 
J’ajoute  :  elle  est  la  seule  puissance  dans  la  carrière 
que  nous  avons  à  parcourir.  Citoyens  collègues, 
plaçons-nous  sur  la  hauteur  ;  élevons-nous  au-dessus 
de  la  sphère  des  passions  et  des  tempêtes;  planons  sur 
les  événements  et  les  hommes;  voyons  de  là  les 
ressorts  secrets  qui  les  conduisent,  pour  mieux  [les 
connaître  eux-mêmes ,  et  descendons  ensuite  parmi 
eux  les  mener  plus  sûrement  à  leur  bonheur. 

De  tous  les  moyens  de  conduire  une  multitude ,  je 
n’en  connais  point  de  plus  petit ,  de  plus  mesquin , 
de  plus  absurde  que  l’injustice. 

L’injustice  a  deux  vices  essentiels  :  l’insolence  de 
la  domination,  elle  irrite  l’amour-propre;  la  viola¬ 
tion  du  contrat,  elle  révolte  la  bonne  foi.  L’injustice 
bannit  toute  confiance;  la  violence  est  impuissante 
à  la  longue  dans  un  gouvernement,  car  elle  est  l’abus 
de  la  force  publique;  et  cette  force,  comme  ce  n’est 
que  la  confiance  qui  la  donne,  elle  ne  peut  longtemps 
y  survivre.  L’instant  d’explosion  arrive;  la  tyrannie 
qui  a  chancelé  graduellement  tombe  tout  à  coup,  et 
le  fracas  de  sa  chute  l’avertit  de  son  erreur;  elle  n’est 
éclatante  que  parce  que  tout  à  coup  les  bras  nom¬ 
breux  qui  la  servaient  sont  paralysés  par  le  refus  de 
la  confiance. 

Si  le  tyran  eût  su  découvrir  la  source  de  son  pou¬ 
voir  ,  s’il  eût  vu  le  premier  moteur  du  levier  immense 
qu’il  faisait  agir,  il  en  eût  conservé  l’action  ,  car  il 
en  eût  ménagé  le  ressort. 

Une  injustice,  citoyens  collègues ,  est  à  mes  yeux 
pire  qu’une  bataille  perdue.  Nous  avons  à  regretter 
de  braves  défenseurs,  mais  des  bataillons  nombreux 
de  héros  les  remplacent;  la  patrie  pleure  sur  ses 
pertes,  mais  elle  les  répare.  Une  injustice,  au  con¬ 
traire,  vous  donne  des  armées  d’ennemis,  et  elle  vous 
ôte  vos  plus  ardents  défenseurs. 

Je  le  dirais  àtous  les  gouvernements  :  Soyez  justes. 
Je  le  dis  à  des  républicains  :  Vous  avez  un  contrat; 
la  confiance  en  est  le  garant  ;  soyez  justes.  Je  le 
dirais  aux  rois  :  Le  préjugé  vous  a  donné  le  sceptre  ; 
vous  voulez  conserver  l’illusion  ,  soyez  justes. 

Je  le  dirais  au  tyran  lui-même,  je  lui  dirais  : 
Ecoute  un  secret  important;  tu  trembles;  la  force 
t’a  donné  le  pouvoir;  sois  juste,  tu  le  conserveras. 

Aussi  voyez,  citoyens  collègues,  comment  se  sont 
conduits  dans  tous  les  temps  les  hommes  supérieurs; 
hommes  qu’il  faut  blâmer  quand  ils  réduisaient  la 


morale  en  calcul  ;  mais  hommes  qu’il  faut  admirer , 
puisqu’ils  calculaient  juste.  Ils  ont  bien  risqué  quel¬ 
ques  injustices  partielles ,  mais  jamais  d’injustice 
générale;  car,  si  une  injustice  partielle  peut  n’être 
pas  comptée  dans  ce  calcul ,  une  injustice  générale 
ne  peut  jamais  y  être  oubliée. 

En  résultat,  la  force  du  gouvernement  est  dans  sa 
justice  :  point  de  mollesse,  point  de  cruauté  ,  point 
de  loi  de  préférence,  ni  pour  protéger,  ni  pour  nuire  : 
le  privilège  est  en  ce  sens  aussi  funeste  que  dans 
l’autre. 

Votre  gouvernement  est  vigoureux  ;  rapportez- 
vous-en  à  lui.  Qu’il  soit  juste  comme  vous;  soyez 
justes  connue  lui  :  voilà  le  moyen  d’affermir  la  li¬ 
berté  ,  et  c’est  le  seul.  Je  vote  contre  la  résolution. 

On  demande  et  le  conseil  ordonne  l’impression  de 
ce  discours. 

Bréard  et  Baudin  parlent  successivement,  le  pre¬ 
mier  pour,  le  second  contre  la  résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  la  résolution  aux  voix.  L’épreuve 
paraît  douteuse.  On  procède  à  l’appel  nominal. 

Le  résultat  du  recensement  des  suffrages  est  que, 
sur  187  votants ,  8G  ont  voté  pour  l’affirmative ,  101 
pour  la  négative. 

Le  Président  :  La  résolution  est  rejetée. 

Le  conseil  lève  sa  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  plusieurs  négo¬ 
ciants  de  Beaune  qui  réclament  contre  une  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  12  frimaire,  qui  suspend  les 
remboursements  ,  excepté  ceux  des  effets  de  négo¬ 
ciant  à  négociant. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

N***  :  J’appuie  le  renvoi  par  un  fait.  En  1789,  un 
négociant  voulant  en  aider  un  autre  dans  une  entre¬ 
prise  naissante,  lui  prête  400,000  liv.  en  écus.  Au¬ 
jourd’hui^  la  faveur  delà  loi  du  12  frimaire,  et 
sous  prétexte  que  le  billet  est  de  négociant  à  négo¬ 
ciant  ,  on  veut  forcer  le  prêteur  à  recevoir  ses  400,000 
liv.  en  assignats  valeur  nominale.  La  cause  est  pen¬ 
dante  devant  le  tribunal  de  Châlons-sur-Saône.  Voilà 
un  exemple  de  l’abus  qu’on  fait  de  la  loi.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  réclamation  à  la  commission. 

Lecointe  :  Si  vous  admettez  de  telles  réclama¬ 
tions,  il  n’est  pas  de  négociant  qui  ne  se  croie  fondé 
à  en  élever  de  pareilles  :  de  là  des  entraves  sans 
nombre  dans  le  commerce,  et  une  nouvelle  porte 
ouverte  à  la  mauvaise  foi  ;  non-seulement  Jes  citoyens 
se  passent  entre  eux  des  lettres  de  change,  mais  en¬ 
core  le  gouvernement  en  tire  sur  des  particuliers , 
comme  des  particuliers  sur  le  gouvernement.  Je 
m’oppose  au  renvoi.  Pour  parer  à  des  inconvénients 
particuliers,  vous  opéreriez  un  mal  général. 

N***  :  En  rendant  la  loi  vous  avez  voulu  empêcher 
des  vols  :  je  soutiens  qu’elle  en  favorise  de  très-con¬ 
sidérables.  J’appuie  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Daunou ,  au  nom  d’une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  un  message  du  directoire  exé¬ 
cutif  ayant  pour  objet  le  remplacement  de  quelques 
juges  du  tribunal  de  cassation,  et  l’examen  de  la 
question  de  savoir  par  qui  devaient  être  jugées  les  dif¬ 
ficultés  qui  pouvaient  s’élever  sur  l’installation  des 
juges  de  ce  tribunal. 
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Daunou  propose  de  maintenir  les  remplacements 
déjà  faits,  et  de  constituer  le  corps  législatif  juge  des 
difficultés  dont  il  s’agit. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

—  Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé¬ 
cutif  ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs ,  la  loi  du  4  nivôse  an  IV 
ordonne  que  les  droits  de  douanes  seront  payés 
moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assignats  valeur 
nominale.  Cette  loi  n’a  pas  statué  sur  le  mode  de 
payement  des  amendes  prononcées  pour  contra¬ 
vention  aux  règlements  de  cette  partie  ;  en  sorte  que 
ces  amendes,  dont  les  plus  considérables  sont  de 
500  livres,  ne  peuvent,  être  exigées  qu’en  assignats 
valeur  nominale  ,  et  elles  deviennent  alors  une  peine 
trop  modique  pour  en  imposer  aux  contrevenants. 

Le  conseil  jugera  sans  doute  nécessaire  d’ordon¬ 
ner  pour  ces  amendes  le  même  mode  de  payement 
que  pour  les  droits  de  douane ,  en  déclarant  qu’elles 
seront  payées  moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assi¬ 
gnats  valeur  nominale. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à  prendre 
cet  objet  en  prompte  considération. 

Plusieurs  membres  convertissent  à  l’instant  en 
motion  la  demande  du  directoire. 

L’urgence  est  déclarée, 

Et  le  principe  de  la  proposition  adopté. 

—  Le  même  secrétaire  lit  les  deux  messages  sui¬ 
vants  : 

La  loi  du  1 1  nivôse  contenant  un  nouveau  tarif  du 
droit  de  timbre ,  payable  en  assignats  valeur  nomi¬ 
nale  ,  porte ,  article  9,  que  les  amendes  prononcées 
parla  loi  du  11  février  1791  seront  payées  à  raison 
de  quarantec  apitaux  pour  un.  Le  directoire  exécutif 
observe  au  conseil  que  cette  disposition  ne  peut  pas 
s’appliquer  aux  amendes  relatives  au  timbre  des 
effets  de  commerce ,  qui  sont  du  dixième  delà  valeur 
de  l’effet ,  puisque  ce  serait  alors  faire  payer  au  con¬ 
trevenant  quatre  fois  plus  que  le  montant  de  l’effet 
qui  a  donné  lieu  à  la  contravention;  ces  amendes, 
qui  sont  proportionnées  à  la  valeur  des  effets  de 
commerce,  paraissent  devoir  rester  telles  qu’elles 
sont  fixées  par  la  loi  du  1 1  février  1791 . 

Le  conseil  jugera  sans  doute  nécessaire  d’amen¬ 
der  la  disposition  de  l’article  9  de  la  loi  du  11  ni¬ 
vôse,  et  de  déclarer  qu’elle  n’est  applicable  qu’aux 
amendes  fixes. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à  prendre 
cet  objet  en  prompte  considération. 

Le  directoire  exécutif,  instruit  par  plusieurs  admi¬ 
nistrations  départementales ,  et  particulièrement  par 
celle  de  Seine-et-Marne  ,  de  l’infidélité  et  de  la  mau¬ 
vaise  foi  des  meuniers ,  généralement  reconnnus 
pour  retenir  au  delà  de  leur  salaire  une  partie  sou¬ 
vent  considérable  du  produit  de  la  mouture  des 
grains  ,  et  que  les  exactions  qu’ils  commettent ,  soit 
en  valeurs  métalliques,  soit  en  assignats,  ou  même  en 
nature ,  ne  sauraient  être  trop  sévèrement  réprimées, 
pense  que  le  droit  de  mouture  n’étant  qu’une  indem¬ 
nité  des  frais  de  construction  ,  d’entretien  des  mou¬ 
lins  et  de  manipulation  ,  ce  droit  doit  être  réglé ,  sur¬ 
tout  dans  les  circonstances  où  la  majeure  partie  des 
citoyens  ne  peut  se  procurer  la  subsistance  qui  lui 
est  nécessaire  qu’à  des  prix  excessifs. 

Le  directoire  vous  invite  à  prendre  cet  objet  en 
considération. 

Signé  Revvbell,  président. 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à  une  commission. 

—  Le  citoyen  liesse,  de  Narbonne,  département 
de  l’Aude ,  imprimeur,  et  auteur  de  la  méthode  an¬ 


noncée  dans  un  prospectus,  intitulée;  Journal  à 
écrire,  tant  pour  les  enfants  que  pour  ceux  dont 
V éducation  a  été  négligée ,  avec  lequel  ils  pourront 
apprendre  à  écrire  et  à  lire  en  trois  ou  quatre 
mois ,  fait  hommage  au  conseil  du  fruit  de  ses  ré¬ 
flexions  et  de  son  expérience. 

Le  conseil  reçoit  l’hommage,  en  ordonne  la  men¬ 
tion  honorable  au  procès-verbal ,  et  renvoie  ce  pro¬ 
spectus  au  directoire  exécutif,  pour  l’encouragement, 
s’il  y  a  lieu. 

—Le  Président  :  La  parole  est  à  Dubois-Crancé, 
au  nom  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
le  message  du  directoire  relatif  à  la  réquisition  des 
chevaux  de  luxe. 

Dubois-Crancé  :  Citoyens  représentants  ,  au 
milieu  des  bruits  de  paix  et  des  espérances  des  peu¬ 
ples  pour  voir  terminer  une  lutte  scandaleuse  entre 
le  despotisme  et  la  liberté,  le  directoire  exécutif  a  cru 
devoir  fixer  votre  attention  sur  tous  les  moyens  de 
continuer  la  guerre ,  s’il  était  nécessaire ,  et  de  rentrer 
en  campagne  cette  année  avec  toute  la  puissance 
digne  d’une  aussi  grande  nation ,  et  du  motif  qui  l’a 
forcée  de  l’entreprendre. 

Déjà  le  corps  législatif  a  mis  sous  la  main  du  di¬ 
rectoire  ,  indépendamment  des  fonds  ordinaires,  les 
produits  de  l’emprunt  forcé ,  qui ,  à  lui  seul ,  doit 
absorber  toutes  les  dettes  contractées  pendant  cinq 
années  de  guerre,  et  procurer  de  nouvelles  ressources 
très-abondantes.  Le  directoire  a  en  outre  à  sa  dispo¬ 
sition  l’engagement  des  grandes  forêts,  la  vente  des 
biens  nationaux  au-dessous  de  trois  cents  arpents, 
celle  des  biens  appartenant,  en  Belgique,  au  ci-de¬ 
vant  clergé  de  France,  le  mobilier  des  émigrés  ;  enfin, 
il  a  la  rentrée  des  impositions  arriérées,  évaluées 
seules  13  milliards. 

Ces  ressources  immenses  suffisent  sans  doute,  et 
leur  valeur  réelle  excède  les  besoins  de  plusieurs 
ca  mpagnes. 

Vous  ne  les  avez  accumulées  que  parce  que  vous 
étiez  convaincus  qu’un  gouvernement  qui  a  mérité 
votre  confiance  ,  ne  peut  tenter  d’en  abuser ,  et  parce 
que  vous  avez  voulu  que  ce  gouvernement ,  que  Pitt 
a  attaqué  dès  sa  naissance,  déployât  toute  l’énergie 
capable  d’en  imposer  enfin  d’une  manière  efficace  à 
tous  les  ennemis  de  la  république  française,  et  de 
lui  assurer  une  paix  aussi  solide  qu’honorable. 

Les  soldats  français  se  reposent  en  attendant  fière¬ 
ment  le  rameau  de  cette  paix  ou  l’ordre  du  combat  : 
chaque  jour  voit  grossir  leurs  bataillons  d’une  foule 
de  jeunes  gens,  répartis  avec  sagesse  dans  les  dif¬ 
férents  cadres  des  armées ,  dont  le  courage  un  instant 
suspendu  n’en  sera  que  plus  actif,  plus  brûlant  de 
regagner ,  aux  yeux  de  ses  frères  d’armes ,  un  temps 
perdu  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Mais  l’expérience  a  démontré,  aux  Pyrénées,  aux 
Alpes  et  sur  le  Rhin,  que  si  la  victoire  a  constam¬ 
ment  couronné  les  efforts  des  soldats  républicains , 
les  moyens  d’en  profiter  leur  sont  souvent  échappés 
par  le  défaut  de  chevaux  de  transport  pour  les  vivres 
ou  pour  l’artillerie. 

Il  faut  pourtant  finir  cette  campagne  avec  nos 
ennemis ,  et  pour  cela  il  suffit  que  rien  ne  puisse  plus 
manquer  à  vos  volontaires;  il  faut  que  cette  cam¬ 
pagne,  si  on  nous  force  de  la  faire,  signale  l’établis¬ 
sement  du  gouvernement  d’un  peuple  libre  sur  les 
débris  de  toutes  les  intrigues ,  de  tous  les  genres 
d’opposition. 

L’objet  sur  lequel  votre  commission  est  chargée 
de  fixer  votre  sollicitude  en  ce  moment,  c’est  le 
besoin  de  chevaux  de  transport.  On  s’est  flatté  de 
nous  fermer  tous  les  débouchés  à  l’étranger  ,  et  par 
là  nous  forcer  de  rétrograder,  ou  de  paralyser  le 
courage  des  armées  républicaines.  Déjouons  encore 
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personnel  ne  se  fond  dans  l’intérêt  général  que  sous 
la  foi  de  la  réciprocité. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens  collègues,  ce  mot 
■ patrie,  quelque  sacré  qu’il  soit,  n’acquiert  de  sens 
réel  que  par  l’intérêt  personnel.  Je  n’appartiens  à  la 
société  que  par  une  volonté  de  préférence  ;  elle  a 
donc  des  devoirs  envers  moia  vant  que  j’en  aie  envers 
elle.  .  . 

Autrement  l’état  de  nature  serait  cent  fois  préfé¬ 
rable.  Ce  que  j’y  possède  au  moins  ,  j’ai  deux  moyens 
pour  le  conserver ,  comme  je  les  ai  eus  pour  le  pren¬ 
dre,  la  force  et  l’adresse;  je  suis  juge  moi  seul  de 
l’emploi  de  ces  moyens.  La  nature  prévoyante  les 
augmente  à  raison  de  mes  besoins;  et  si  quelquefois 
ils  me  manquent,  pour  prix  de  mes  privations,  eh 
bien  !  j’ai  l’indépendance. 

Je  ne  consens  donc  à  l’état  social  que  parce  que  j’y 
apporte  des  droits,  et  je  ne  crois  ensuite  à  mes  de¬ 
voirs  envers  la  société  que  quand  elle  croit  aux  siens 
envers  moi.  Si  elle  les  méconnaît,  si  dès  l’instant  le 
contrat  cesse ,  je  ne  lui  appartiens  plus.  Je  suis  au 
contraire  son  ennemi  au  milieu  d’elle;  car  la  loi  de 
ma  conservation  me  rend  ennemi  de  la  force  qui 
abuse  près  de  moi ,  parce  qu’elle  n’est  pas  moi. 

Or,  voilà  en  quoi  la  résolution  est  injuste;  elle 
viole  le  contrat  primitif.  Que  dit-il?  (Ce  contrat, 
citoyens  collègues ,  nous  l’avons  écrit  pour  l’effroi 
des  tyrans  ;  mais  rappelons-nous  qu’il  est  dans  tous 
les  cœurs,  car  alors  rien  de  conventionnel  ne  s’v 
mêle.)  Il  dit  que  c’est  sur  le  maintien  des  propriétés 
que  repose  tout  l’ordre  social  (article  8  des  devoirs). 
Le  devoir  social  est  donc  le  maintien  des  propriétés  ; 
sinon  je  ne  reconnais  plus  l’ordre  social. 

Le  reconnaissez-vous  ici  le  maintien  des  proprié¬ 
tés?  Quel  que  soit  le  prétexte  que  l’on  emploie  (pré¬ 
texte  ,  ce  n’est  pas  le  mot,  c’est  de  bonne  foi  que  nous 
raisonnons  tous)  ;  quel  que  soit  le  motif  que  l’on 
présente,  il  est  toujours  vrai  que  le  propriétaire  est 
dépouillé;  car  le  propriétaire  ici  ce  n’est  pas  le  111s, 
c’est  le  père. 

Mais  un  grand  crime  est  commis  envers  la  patrie! 
attaquez  l’auteur  du  crime.  Mais  un  grand  dom¬ 
mage  a  été  fait  à  la  patrie!  attaquez  l’auteur  du  dom¬ 
mage. 

Un  patriotisme  brûlant  peint  en  traits  de  flamme 
les  maux  passés  et  actuels  que  les  émigrés  et  leurs 
complices  doivent  expier;  attaquez  les  émigrés  et 
leurs  complices. 

La  peine,  la  réparation,  n’ont  point  de  mesure, 
parce  que  le  mal  voulu  et  le  mal  fait  n’en  ont  aucune. 
Ah!  vous  avez  trop  raison!  un  abîme  de  malheurs 
s’est  ouvert  sous  nos  pas;  je  voudrais  y  précipiter 
ceux  qui  font  ouvert ,  mais  attaquez  ceux-là. 

Voilà  ce  qu’on  vous  répondra  toujours  ;  voilà  le 
cri  de  la  raison,  de  la  morale,  le  cri  de  tous  les 
cœurs,  le  cri  de  tous  les  peuples ,  le  cri  de  tous  les 
âges. 

Quoi  qu’on  fasse,  il  faut  se  rendre  :  j’applaudis 
un  sentiment,  mais  il  ne  me  règle  que  quand  il  est 
juste;  le  sentiment  aide  à  la  justice  ,  mais  jamais  il 
ne  l’égare. 

Il  faut  donc,  pour  s’en  tirer,  accuser  de  manière 
ou  d’autre  les  pères  et  aïeuls  des  émigrés.  Il  le  faut, 
ou  l’on  n’a  rien  prouvé  :  aussi  arrive-t-on  à  cette 
conséquence. 

Mais  d’abord  la  réponse  s’échappe  du  cœur  juste 
et  patriote  :  Exceptez  donc  les  innocents. 

Exceptez  ce  vieillard ,  ami  ardent  de  la  liberté,  qui 
a  expié  le  crime  d’un  de  ses  lils  par  le  sang  qu’il  a 
commandé  aux  autres  de  verser  pour  sa  patrie. 

Exceptez  ce  vieillard  plus  courageux  encore ,  qui 
l'a  expié  par  le  sien,  qui  a  couru  se  jeter  parmi  les 


bataillons  de  nos  frères,  et  se  mêler  à  leurs  dangers, 
sans  songer  même  à  leurs  triomphes. 

Exceptez  celui  qui,  par  ses  prières,  par  ses  larmes, 
par  ses  menaces,  par  ses  précautions  de  tout  genre, 
a  cherché  à  épargner  à  son  fils  un  tel  crime ,  et  à  son 
pays  de  tels  maux.  Le  monstre  a  fui  le  poignard  à 
la  main  ,  il  lui  a  échappé. 

Quoi!  pas  d’exception  pour  de  tels  hommes!  Y 
avons-nous  bien  songé?  Ne  voyons-nous  pas  la  patrie 
en  larmes,  ainsi  que  la  justice  ? 

Hier  un  des  préopinants,  se  citant  lui-même,  a 
dit  :  «  Diogène,  avec  sa  lanterne,  ne  trouverait  pas 
dans  mon  département  un  seul  parent  d’émigré  qui 
fût  innocent.  »  C’est  un  grand  malheur  que  cette  so¬ 
litude  après  l’activité  de  la  recherche;  mais  me  serait- 
il  permis  aussi  à  moi  de  me  citer? 

J’ai  couru ,  citoyens  collègues,  une  douloureuse 
carrière  sous  un  régime  que  nous  voulons  tous  oublier; 
j’ai  défendu  beaucoup  d’accusés  à  ce  trop  fameux 
tribunal  qui  était  l’instrument  de  la  moderne  tyran¬ 
nie;  j’y  ai  vu,  oui,  j’y  ai  vu  plusieurs  de  ces  infor¬ 
tunés  que  je  vous  recommande,  et  à  qui  les  mêmes 
titres  ont  servi  dans  ma  bouche  pour  les  enlever  à 
l’échafaud.  Oui ,  j’ai  vu  le  farouche  Dumas,  le  bar¬ 
bare  Coffinal ,  j’ai  vu  l’abominable  jury  qui  était 
l’instrument  de  leurs  fureurs,  étonnés  de  céder  alors 
eux-mêmes  au  cri  delà  justice:  je  les  ai  vus  compenser 
le  crime  deleursenfants  par  le  patriotisme  des  pères. 
J’en  citerais  cent  exemples,  et  mes  anciens  collègues 
en  citeraient  autant.  (  La  suite  demain.  ) 

— N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  une  nouvelle  dé¬ 
nonciation  faite  par  Içs  républicains  de  Toulon  contre 
le  représentant  du  peuple  Siméon. 

—  Il  a  arrêté  la  formation  d’une  commission  pour 
présenter  le  mode  d’exécution  du  décret  qui  décerne 
à  Descartes  les  honneurs  du  Panthéon. 

— Enfin,  il  a  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de  la  com¬ 
mission  le  projet  de  résolution  sur  une  réquisition 
de  chevaux. 

—  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  ordonne  que  les  formes,  poinçons  et  matrices 
servant  à  la  fabrication  des  assignats,  seront  brisés 
le  30  pluviôse. 


LIVRES  DIVERS. 

Synonymes  français ,  par  Girard;  nouvelle  édi- 
dion,  considérablement  augmentée,  mise  dans  un 
nouvel  ordre,  et  enrichie  de  notes ,  par  Beauzée;  deux 
vol.  in- 12  ,  500  liv. 

— Histoire  des  révolutions  d'Angleterre,  par  le 
père  Dorléans,  continuée  par  H.-F.  Turpin;  nou¬ 
velle  édition,  augmentée  d’un  discours  préliminaire 
sur  les  avantages  et  les  abus  de  la  constitution  britan¬ 
nique;  six  vol.  in-8°,  2,000  liv. 

—  Narcisse  dans  l'ile  de  Vénus  ,  poème  en 
quatre  chants,  par  Malfilâtre;  nouvelle éd ition,  in-8°, 
sur  carré  fin  d’Angoulême ,  avec  fig. ,  250  liv. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  grand  raisin- 
vélin,  500  liv. 

A, Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du  Cime- 
tière-André-des-Arts ,  n°  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  no  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  du  n°  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  au  III. 
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MÉLANGES. 

Supplément  aux  réflexions  sur  Pétât  actuel  de 

l'esprit  public  et  les  mesures  de  gouvernement. 

Nous  l’avons  dit  plus  d’une  fois ,  pour  acquérir 
une  grande  puissance  d’opinion  il  suffira  au  gou¬ 
vernement  de  le  vouloir.  La  constitution  a  remis 
dans  ses  mains  de  grands  moyens  d’autorité;  mais 
ces  moyens  s’affaiblissent  ou  s’accroissent  par  la  ma¬ 
nière  de  les  exercer.  Tout  système  de  gouvernement 
fondé  sur  la  justice  et  la  fermeté  acquerra  toujours 
une  grande  force  morale ,  indépendamment  des  prin¬ 
cipes  fondamentaux  sur  lesquels  il  est  établi. 

Le  directoire  vient  d’en  faire  l’épreuve  dans  sa 
conduite  relative  au  ministre  de  l’intérieur.  Ce  mi¬ 
nistre,  poursuivi  avec  acharnement  par  un  parti, 
défendu  par  cela  même  par  un  autre,  a  voulu  se 
soustraire  aux  calomnies  comme  aux  éloges,  en  don¬ 
nant  sa  démission.  Le  directoire  l'a  refusée,  et  l’on 
a  vu,  par  les  lettres  rapportées  dans  le  n°  128  de  ce 
journal ,  les  motifs  sur  lesquels  il  s’est  fondé  pour 
engager  ce.  ministre  à  ne  point  quitter  son  poste. 

Un  grand  bien  est  résulté  de  cette  conduite  :  elle 
prouve  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  perdre  un  ministre, 
de  l’attaquer  avec  une  opiniâtreté  qui  se  rend  sus¬ 
pecte  par  ses  propres  excès;  que  si  les  dénonciations, 
dans  un  Etat  libre,  sont  quelquefois  l’utile  exercice 
de  la  surveillance  de  l’opinion  ,  elles  doivent  être  re¬ 
poussées  avec -une  célérité  plus  utile  encore,  quand 
elles  ne  sont  fondées  que  sur  des  faits  vagues  et  des 
inculpations  dénuées  de  preuves.  Elle  apprend  à  tous 
les  magistrats  et  à  tous  les  serviteurs  de  la  répu¬ 
blique  qu’en  remplissant  avec  zèle  leur  devoir  ils 
peuvent  avoir  la  certitude  que  les  intrigues  de  l’am¬ 
bition  et  les  projets  de  la  malveillance  ne  leur  ôte¬ 
ront  point  la  confiance  du  gouvernement,  tant  qu’ils 
s’en  montreront  véritablement  dignes. 

Cette  conduite  prouve  plus  encore  :  elle  annonce 
que  le  directoire  est  dans  la  ferme  résolution  de  s’éle¬ 
ver  au-dessus  de  tous  les  partis  ,  et  de  les  maîtriser 
tous  dès  qu’ils  deviendront  nuisibles  aux  intérêts  de 
la  république. 

Dans  le  temps  qu’il  manifestait  cette  intention 
d’une  manière  aussi  publique,  il  l’exécutait  dans  une 
autre  circonstance  sur  laquelle  il  lui  était  impossible 
de  se  montrer  indifférent.  Instruit  qu’il  s’imprimait 
un  ouvrage  qui  avait  pour  objet  de  faire  l’apologie 
du  régime  de  Robespierre,  et  de  propager  le  système 
de  terreur  et  d’anarchie  qui  ne  serait  plus  qu’un 
système  subversif  de  la  constitution ,  il  a  fait  saisir 
les  feuilles,  et  a  prévenu  l’effet  dangereux  qui  aurait 
pu  résulter  de  la  distribution  de  cet  écrit  incen¬ 
diaire. 

Par  l’heureuse  impression  que  ces  mesures  ont 
produite  sur  l’esprit  public,  le  gouvernement  a  pu 
juger  que,  s’il  est  en  France  quelques  partisans  de  la 
royauté  et  des  provocateurs  de  troubles  et  de  désor¬ 
ganisation,  il  est  aussi  des  amis  de  l’ordre  et  de  la 
liberté,  qui  ne  veulent  pas  plus  de  rois  que  d’anar¬ 
chistes,  et  qui,  sincèrement  dévoués  à  la  république, 
mais  trop  retenus  peut-être  par  la  crainte  de  voir 
renaître  la  lutte  des  partis  et  le  choc  plus  terrible 
encore  des  réactions  et  des  vengeances,  attendent 
que  le  gouvernement  se  prononce  d’une  manière 
éclatante  et  invariable  pour  seconder  les  efforts  de 
leur  zèle. 


Après  tant  d’inquiétudes  et  d’orages ,  quel  peut 
être  l’intérêt  de  la  masse  des  citoyens,  si  ce  n’est  de 
commencer  à  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution  , 
de  voir  s’établir  le  règne  permanent  de  la  justice  et 
des  lois,  de  n’avoir  plus  à  redouter  les  effets  de  l’ar¬ 
bitraire  ni  dans  leur  fortune ,  ni  dans  leur  industrie, 
ni  dans  leur  personne  ,  et  de  pouvoir  contempler 
enfin  ,  dans  la  marche  ferme  et  assurée  du  gouverne¬ 
ment  ,  le  terme  le  moins  éloigné  des  embarras  et.  des 
souffrances  communes? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  si  le  gouverne¬ 
ment,  comme,  tout  le  démontre,  tourne  ses  soins  et 
sa  sollicitude  vers  lé  rétablissement  de  la  constitution, 
on  verra  bientôt  l’esprit  public,  plus  abattu  encore 
par  l’incertitude  de  l’avenir  que  par  le  poids  des  ob¬ 
stacles,  se  relever  et  s’attacher  plus  fortement  que 
jamais  aux  destinées  de  la  république. 

Que  l’on  se  reporte  aux  premières  époques  de  la 
révolution,  à  celle  surtout  de  la  proclamation  de  la 
république;  quelle  énergie  !  quel  patriotisme!  quel 
développement  de  force  et  découragé,  malgré  les 
périls  qui  nous  environnaient!  C’est  qu’il  suffisait  de 
triompher  des  ennemis  de  la  république  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  liberté  ;  c’est  que  la  liberté,  éprouvée 
par  quelques  secousses  passagères,  n’avait  point  en¬ 
core  été  souillée  par  de  grands  attentats,  ni  détour¬ 
née  de  son  essor  parla  fureur  des  factions  et  le  poison 
des  discordes  civiles;  c’est  qu’une  poignée  d’ambi¬ 
tieux  et  de  misérables  n’avaient  point  encore  imaginé 
d’élever  leur  fortune  et  leur  puissance  sur  des  mon¬ 
ceaux  de  cadavres,  et  de  faire  de  la  révolution  une 
source  inépuisable  de  révolutions;  c’est  que  le  spec¬ 
tacle  de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  n’avait  pas  glacé 
toutes  les  âmes,  détaché  insensiblement  les  citoyens 
de  la  chose  publique,  et  fait  chercher  dans  les”cal- 
culs  de  l’agiotage  et  de  l’intérêt  personnel  un  dédom¬ 
magement  trop  honteux  de  la  perte  de  l’esprit  public 
et  de  l’amour  de  la  patrie. 

Eh  bien!  ce  sentiment  originaire  de  la  liberté,  vit 
encore  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français  ;  il  se 
réveillera  à  la  voix  du  gouvernement. 

Alors  nous  marchions  sans  constitution  et  sans 
guide;  aujourd’hui  nous  avons  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

Alors  la  France,  menacée  de  toutes  parts,  avait  à 
repousser  l’ennemi  de  son  territoire;  aujourd’hui 
nos  armées,  victorieuses  sur  tous  les  points,  occupent 
le  territoire  ennemi. 

Alors  il  fallait  résister  à  la  ligue  de  toutes  les 
puissances  conjurées  ;  aujourd’hui  cette  ligue  est 
presque  entièrement  dissoute,  et  ce  qui  reste  de  ces 
mêmes  puissances  éprouve  plus  que  nous  encore  le 
besoin  de  la  paix. 

Alors  on  combattait  pour  forcer  à  reconnaître  la 
république  française;  aujourd’hui  l’on  n’a  plus  à 
négocier  que  pour  conserver  plus  ou  moins  de  con¬ 
quêtes. 

Quels  motifs  pour  relever  nos  espérances ,  et 
donner  un  nouvel  essor  au  patriotisme! 

On  n'a  pas  assez  remonté  aux  causes  qui  avaient 
aflaibli  l’esprit  public.  On  n’a  pas  assez  distingué  les 
mécontents  des  royalistes;  les  patriotes  égarés  par¬ 
leur  propre  énergie”,  des  véritables  partisans.de  l’anar¬ 
chie  et  de  la  terreur.  On  n’a  pas  vu  que  de.  tant  de 
gens  qui  souffrent,  qui  se  plaignent,  .qui  blâment, 
qui  s’exaspèrent  contre  l’ordre  actuel  des  choses, 
aucun  ne  voudrait  de  l’ancien  régime;  que  le  senti- 
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ment  du  malaise  et  de  la  lassitude  n'est  pas  le  même 
que  celui  de  l'aristocratie  et  du  royalisme;  que  la 
tiédeur  des  hommes  faibles  ne  doit  point  cire  con¬ 
fondue  avec  l’indifférence  des  égoïstes,  et  que  le  désir 
de  voir  la  révolution  terminée  n’est  point  un  esprit 
contre-révolutionnaire.  f 

Opposer  les  terroristes  aux  royalistes  a  pu  être  la 
politique  d’un  moment  ;  ce  ne  peut  être  une  politique 
durable.  La  seule  ambition,  comme  le  premier  be-  . 
soin  du  gouvernement,  c’est  d'éteindre  toutes  les 
passions,  tous  les  partis  qui  ont  survécu  à  la  révolu¬ 
tion  ,  d'adoucir  le  sort  de  ceux  qui  souffrent,  de 
diminuer  le  nombre  des  mécontents,  et  dé  faire  que 
chacun  trouve  son  intérêt  à  aimer  la  république. 

Si  l’on  se  fut  plus  Occupé  des  malheureux  rentiers 
et  des  pensionnaires  de  l’Etat;  si  r.emprunt  forcé  eût 
pu  être  réparti  dans  une.  mesure  plus  proportion¬ 
nelle  ;  si  tant  de  personnes  n’étaient  pas  encore  tour¬ 
mentées  de  la  peur  de  retomber  sous  le  joug  de  quel¬ 
ques  factions ,  doute-t-on  que  la  révolution  eut 
compté  un' plus  grand  nombre  d’amis?  Ce  n’est  ni 
contre  la  liberté  ni  contre  la  république  que  les 
plaintes  se  dirigent,  c’est  contre  les  embarras  qui 
l’environnent,  c’est  contre  l’instabilité  qui  ajoute  aux 
maux  réels  la  crainte  des  maux  chimériques. 

Faites  que  ces  embarras  disparaissent  peu  à  peu, 
et  que  la  confiance  se  fortifie  entre  les  gouvernants 
et  les  gouvernés;  et  les  dégoûts  et  les  murmures  dis¬ 
paraîtront  bientôt,  comme  les  souvenirs  d'un  songe 
pénible  s’évanouissent  avec  la  certitude  du  réveil. 

Le  gouvernement  paraît  pénétré  de  ces  vérités;  on 
le  voit  à  l’attitude  ferme  et  prononcée  qu’il  prend 
chaque  jour;  à  l’esprit  de  suite  qu’il  met  dans  ses 
opérations;  aux  travaux  infatigables  auxquels  il  se 
livre;  aux  messages  nombreux  qu’il  adresse  au  corps 
législatif,  et  qui  ont  tous  pour  objet  de  ramener 
l’ordre ,  d’activer  toutes  les  parties  de  l’administra¬ 
tion,  et  de  fermer  les  plaies  que  la  révolution  a  faites 
au  corps  politique. 

Déjà  l’on  a  la  certitude  que  la  planche  aux  assi¬ 
gnats  sera  brisée  à  la  fin  de.  ce  mois.  Déjà  des  res- 
criptions  à  trois  mois,  payables  en  numéraire,  circu¬ 
lent  sur  la  place  et  alimentent  le  crédit.  On  sait  que 
les  monnaies  sont  dans  la  plus  grande  activité  pour 
fabriquer  des  espèces;  et  Ion  s’aperçoit  déjà  que  le 
signe  invariable  de  toutes  les  valeurs,  en  reparais¬ 
sant  dans  la  circulation,  va  redonner  une  nouvelle 
vie  au  commerce  et  à  toutes  les  branches  de  l’in¬ 
dustrie. 

On  apprend  de  toutes  les  parties  de  la  république 
que  l’emprunt  forcé  ,  justement  réparti ,  s’acquitte 
avec  un  empressement  civique. 

On  s’attend  que  des-  banques  particulières,  en 
émettant  des  billets  de  confiance  réalisables  à  vue, 
concourront  à  absorber  les  assignats ,  et  créeront  de 
nouveaux  capitaux  à  l’agriculture,  aux  manufactures 
et  aux  arts. 

On  voit  que  le'gouvernemcnt,  dans  les  nouveaux 
choix  qu’il  fait  de  ses  ministres  ou  de  ses  agents,  se 
montre  plus  jaloux  de  consulter  l’opinion  ;  qu’éclairé 
par  l’expérience,  il  se  convaincra  de  plus  en  plus 
que  ce  n'est  ni  l'incapacité  présomptueuse,  ni  l’es¬ 
prit  de  parti,  ni  les  charlatans  ambitieux,  qui  peu¬ 
vent  inspirer  la  confiance  dans  les  emplois  de  l’ad¬ 
ministration. 

On  espère  qu’en  ramenant  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  à  l’esprit  de  la  constitution ,  le  di¬ 
rectoire  fera  bientôt  cesser  ees  délégations  de  pou¬ 
voirs  extraordinaires  dont  il  est  si  facile  d’abuser  ;  ou 
que  du  moins,  s’il  les  juge  encore  nécessaires  au 
rétablissement  de  l’ordre,  il  les  confiera  à  des  mains 
dont  la  sagesse  et  la  prudence  en  garantiront  l’exer¬ 
cice. 


Telles  sont  les  espérances  que  conçoivent  tous  les 
bons  citoyens,  et  ces  espérances  ,  ce  sont  les  bonnes 
intentions  du  gouvernement  qui  les  font  naître.  Quel 
effet  ne  produiront-elles  pas  sur  l’esprit  public,  quand 
on  les  verra  seréaliser  par  une  suite  de  mesures  justes, 
fermes  et  sagement  combinées? 

Après  cela ,  que  deviendront  ces  dénominations  de 
chouans ,  de  terroristes ,  de  royalistes,  de  thermi¬ 
doriens ,  de  vendémiaristes  ?  Elles  s’anéantiront  de¬ 
vant  l’esprit  du  gouvernement;  et  la  constitution, 
s’élevant  sur  les  débris  de  toutes  ces  passions  qu’elle 
forcera  au  silence ,  ne  reconnaîtra  plus  que  de  bons 
et  de  mauvais  citoyens. 

Voilà  le  caractère  qui  influera  véritablement  sur  les 
négociations  delà  paix  dont  l’Europe  a  besoin.  Elle 
doit  se  faire  à  des  conditions  convenables  et  justes. 
Riais  si  la  ruse  et  des  prétentions  immodérées  for¬ 
çaient  la  république  à  de  nouveaux  efforts,  alors  le 
bon  esprit  du  gouvernement  ralliera  les  républicains; 
la  voix  de  la  patrie  se  fera  entendre,  et  la  France 
s’élancera  tout  entière  pour  terminer  enfin  une 
lutte  qui  a  trop  longtemps  retardé  le  triomphe  de  la 
liberté.  • 

Lekoiü  de  la.  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉAXCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Oudot,  au  nom  d’une  commission,  fait  un  rapport 
sur  un  message  du  directoire  exécutif ,' relatif  à  la  ré¬ 
clamation  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  pour  une  augmentation  dé  jugés  et 
deux  directeurs  du  jury  d’accusation.  Il  fait  adopter 
la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport,  de  sa  commission  formée  pour  examiner  le 
message  du  directoire  exécutif  du  30  frimaire,  relatif 
à  l’établissementde  deux  nouveaux  directeurs  du  jury 
dans  la  commune  de  Nantes; 

Considérant  qu’il  est  important  d’accélérer  l’expé¬ 
dition'  des  affaires  criminelles  qui  retiennent  un 
grand  nombre  d’individus  dans  les  maisons  d’arrêt: 
que  rimmanilé  commande  de  faire  cesser  les  obs¬ 
tacles  qui  ralentissent  la  marche  de  la  justice  dans?  la 
comrrfune  deNantes  ,  où  une  population  nombreuse 
et  les  circonstances  ont  rendu  les  affaires  plus  fré¬ 
quentes  ; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  Ier.  Il  sera  adjoint,  pendant  six  mois,  aux 
six  directeurs  du  jury  d’accusation  attribués  au  dé¬ 
partement  de  la  Loire-Inférieure  par  la  loi  du  19  ven¬ 
démiaire ,  deux  autres  directeurs  qui  seront  établis 
dans  la  commune  de  Nantes. 

IL  Les  premiers  suppléants  du  tribunal  civil  seront 
mis  en  activité  pour  en  exercer  les  fonctions  pendant 
ce  temps  ,  et  ils  rempliront  alternativement  celles  de 
président  de  tribunal  de  police  correctionnelle. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’État. 

— Boutoux,  au  nom  d’une  commission,  fait  un 
rapport  sur  des  difficultés  de  compétence  entre  des 
tribunaux  civils  et  criminels.  Il  propose,  et  le  conseil 
adopte,  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  dans 
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plusieurs  départements  il  s’est  élevé  des  difficultés 
pour  savoir  quels  tribunaux  doivent  connaître  des 
appels  des  jugements  des  anciens  tribunaux  de  la 
police  correctionnelle; 

Considérant  que  cette  incertitude  arrête  le  cours  de 
la  justice ,  et  que  cette  suspension  peut  porter  un 
préjudice  notable  à  l’ordre  public  et  nuire  à  une  mul¬ 
titude  de  citoyens; 

Considérant  qu’if  est  du  devoir  du  législateur  de 
faire  promptement  cesser  le  silence  présumé  des  lois; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  Ier.  Les  appels  des  jugements  des  anciens 
tribunaux  de  la  police  correctionnelle,  portés  aux 
tribunaux  de  district  avant  leur  suppression  ,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  criminels  des  départements. 

II.  Les  appels  des  jugements  de  la  police  correc¬ 
tionnelle  qui  n’ont  pas  eu  lieu  dans  les  delais  prescrits 
par  les  lois',  demeurent  inadmissibles. 

— Fauvel,  du  Nord, -au  nom  d’une  commission,  fait 
un  rapport  sur  le  nouveau  mode  de  radiation  de  la 
liste  des  émigrés. 

Voici  les  bases  du  projet  qu’il  présente  : 

Le  directoire  nommera  une  commission  de  cinq 
membres,  chargée  d’opérer  les  radiations  de  listes 
d’émigrés. 

Le  directoire  pourra  annuler  les  actes  de  cette 
commission,  s’ils  sont  contraires  aux  lois. 

Il  pourra  destituer  les  membres  de  cette  commis¬ 
sion  ,  s’ils  prévariquent  dans  leurs  fonctions,  et  les 
traduire  en  jugement. 

Des  murmures  s’élèvent  pendant  la  lecture  de  ce 
projet. 

Ôn  demande  l’impression  et  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  projeta  la  com¬ 
mission. 

Doulcet  :  Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  puisse 
ordonner  le  renvoi  d’un  projet  présenté  par  une 
commission ,  à  cette  même  commission,  sans  faire 
connaître  quelles  sont  ses  idées  sur  le  projet  présenté; 
autrement  la  commission  courra  le  risque  d’en  sou¬ 
mettre  un  nouveau  qui  n'e  satisfera  pas  davantage.  Je 
demande  ,  si  l’on  renvoie  le  projet  à  la  commission, 
qu’on  lui  adjoigne  deux  nouveaux  membres. 

Bourdon  :  Qu’elle  nous  présente  un  autre  projet. 

Doulcet  :  11  serait  nécessaire  que  le  conseil ,  en 
entamant  une  discussion  à  cet  égard,  donnât  une 
idée  de  ses  intentions. 

On  demande  de  nouveau  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  on  réclame 
lé  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

Dumolard  :  Je  pense  qu’un  renvoi  à  la  com¬ 
mission  est  inutile.  Nous  avons  tous  intérêt  qu’un 
mode  de  radiation  soit  promptement  adopté  ;  il  est 
instant  de  frapper  ou  de  forcer  à  fuir  les  véritables 
émigrés  rentrés  sur  le  territoire;  il  est  instant  de 
rendre  leurs  droits  de  citoyens  à  ceux  qui,  sous  le 
règne  de  la  tyrannie  déceinvirale,  ont.  été  injuste- 
îiiënt  placés  sur  des  listes  d’émigrés.  Plusieurs  de 
nos  collègues  placés  sur  ces  listes  viennent  d’être 
exclus  momentanément  du  conseil;  il  est  instant 
de  les  rappeler  à  leur  poste,  en  leur  donnant  les 
moyens  de  prouver  qu’ils  ne  se  sont  point  rendus 
coupables.  Ln  renvoi  a  la  commission  traînerait  en 
longueur.  Il  vaut  beaucoup  mieux  ouvrir  la  discus¬ 
sion  sur  le  projet  présenté;  la  discussion  en  fera  naître 
d’autres  sans  doute,  et  le  conseil  décidera  lequel  mé¬ 
rite  la  priorité. 

Je  vote  pour  l’impression  et  l’ajournement. 

Bentarolle  :  Il  n’y  a  que  cette  manière  de  juger 


un  projet  présenté;  vous  ne  pouvez  rejeter  d’emblée 
le  travail  d’une  commission. 

Doulcet  :  J’ai  demandé  lerenvoi  à  la  commission, 
parce  que  j’ai  cru,  et  il  me  semble  que  beaucoup  de 
mes  collègues  sont  de  mou  avis,  que  le  projet  était  au 
fond  vicieux  et  inconstitutionnel;  qu’il  ouvrirait  la 
porte  à  une  foule  d’abus ,  d’injustices ,  et  peut-être  de 
prévarications. 

Les  sollicitations  et  tous  les  moyens  de  corruption 
circonviendraient  la  commission  proposée.  Le  véri¬ 
table  émigré  y  paraîtrait  avec  des  pièces  falsifiées  à 
deux  cents  lieues  d’ici,  et,  dont  il  serait  impossible 
de  découvrir  la  fausseté.  Je  demandais  le  renvoi;  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  me  semble  avoir  décidé  la 
majorité  du  conseil.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Dumolard  :  Je  pense  ,  comme  Doulcet,  que  le 
projet  est  inconstitutionnel. 

Bion  :  Vous  ne  pouvez  ordonner  l’impression  d’un 
projet  inconstitutionnel. 

Dumolard  :  Pour  savoir  si  ce  projet  est  inconsti¬ 
tutionnel  ou  non,  il  faut  l’avoir  sous  les  yeux.  J’ap¬ 
puie  l’impression  et  l’ajournement. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

—  Deleyre,  au  nom  d’une  commission,  fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  patriotes  de 
Corse  réfugiés. 

L’impression  et  l'ajournement  sont  arrêtés. 

—  Ramel  :  La  commission  des  finances  propose 
au  conseil  de  se  réunir  demain  en  comité  secret,  à 
onze  heures. 

Le  conseil  se  sépare  après  avoir  arrêté  la  réunion 
indiquée  pour  demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Gouly,  au  nom  de  la  commission  chargée  d' exa¬ 
miner  la  résolution  du  29  nivôse,  qui  lève  la  sus¬ 
pension  de  la  loi  du  3  brumaire,  relative  à  V or¬ 
ganisation  de  la  marine  :  Citoyens  représentants ,  je 
n’entrerai  point  dans  des  développements  sur  les  in¬ 
convénients  ni  sur  les  avantages  que  présente  à  la 
nation  française  l’organisation  maritime  décrétée  par 
la  Convention  nationale  les  2  et  3  brumaire  dernier, 
et  qui  a  donné  lieu  aux  observations  contenues  au 
message  du  directoire  exécutif  en  date  du  12  fri¬ 
maire  ;  je  n’analyserai  pas  non  plus  ces  observations, 
ni  les  moyens  proposés  en  remplacement  des  dispo¬ 
sitions  républicaines  et  économiques  de  cette  loi; 
moyens  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  étendre  au 
delà  de  toute  borne  les  pouvoirs  du  gouvernement, 
qu’à  atténuer  la  responsabilité  imposée  par  la  consti¬ 
tution  au  ministre  de  la  marine,  enfin  qu’à  mettre 
l’administration  générale  de  cette  partie  essentielle  de 
la  force  publique  sous  le  régime  militaire  de  I77G  : 
mais  le  conseil  des  Cinq-Cents,  qui  a  aperçu  le  piège 
que  l’orgueil  et  l’ambition  déboutés  Jui  tendaient 
sous  le  manteau  du  directoire  exécutif,  en  a  fait 
prompte  justice  par  un  ordre  du  jour. 

C'est  pourquoi  votre  commission  n’a  pas  cru  qu’il 
lui  fût  permis  de  sortir  du  cercle,  trop  étroit  il  est 
vrai ,  que  lui  traçaient  le  dispositif  et  les  considérants 
de  la  résolution  du  29  nivôse  et  de  la  loi  du  23  fri¬ 
maire  précédent;  la  marche  du  conseil  des  Anciens, 
en  pareille  circonstance ,  étant  tracée  par  la  loi  con¬ 
stitutionnelle,  puisque  dans  aucun  cas  il  ne  peut 
avoir  l’initiative  ni  ouvrir  de  débats  sur  la  révision  ou 
la  modification  des  lois,  tant  qu'elles  ne  lui  sont  pas 
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soumises  par  le  conseil  des  Cinq-Cents.  Telle  est  la 
règle,  tels  sont  les  principes;  et  il  serait  d’un  trop 
dangereux  exemple  de  les  enfreindre,  ou  même  de 
souffrir  qu’ils  le  fussent  :  aussi  votre  commission  les 
a-t-elle  suivis  avec  un  respect  religieux. 

Ne  suffit-il  pas  en  etfet  de  lireavec  attention  et  dés¬ 
intéressement  la  résolution  du  29  nivôse  et  la  loi  du 
23  brumaire  précédent  sur  le  message  du  directoire 
exécutif,  en  demande  de  la  suspension  de  la  loi  du 
3  brumaire  sur  l’organisation  maritime,  pour  se  con¬ 
vaincre  irrésistiblement  qu’il  s’agit  bien  moins,  dans 
le  conseil  des  Anciens ,  de  l’examen  de  cette  loi ,  que 
de  lever  le  sursis  mis  à  son  exécution  par  celle  du 
23  frimaire?  Il  vous  est  en  effet  impossible  de  changer 
les  expressions  et  les  motifs  qui  vous  font  fait  approu¬ 
ver;  et  l’on  ne  peut,  de  bonne  foi  et  sans  an  intérêt 
particulier ,  chercher  à  diviser  la  suspension  des 
motifs  qui  l’ont  déterminée,  puisque  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  statué  sur  ces  motifs ,  non-seulement 
en  passant  à  l’ordre  du  jour  sur  les  observations  du 
directoire  exécutif  y  relatives ,  mais  encore  en  arrê¬ 
tant  la  prompte  exécution  de  la  loi  ancienne,  sur  la¬ 
quelle  elles  avaient  été  faites. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  suivant  l’esprit  de  la 
constitution  qui  régit  tous  les  Français,  il  ne  pouvait 
être  fait  d’observations  sur  la  nouvelle  organisation 
maritime  qu’après  en  avoir  reconnu  l’insuffisance 
ou  l’imperfection  dans  l’exécution  même  :  car  ce 
n’est  qu’à  l’expérience  qu’il  appartient  sans  doute  de 
faire  connaître  les  inconvénients  ou  les  vices  qu’elle 
peut  renfermer;  c’est  l’expérience  qui  seule  peut  aussi 
indiquer  les  moyens  de  les  corriger  d’une  manière 
utile  à  la  chose  publique. 

Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  sur  les  conséquences 
de  cette  première  entreprise  sur  le  pouvoir  législatif, 
à  la  naissance  d’un  gouvernement  républicain,  l’on 
sentira  mieux  que  je  ne  peux  l’exprimer  les  con¬ 
séquences  funestes  qu’elle  pourrait  avoir  par  la  suite 
pour  la  liberté  publique  et  le  maintien  de  la  sépara¬ 
tion  des  pouvoirs  constitués ,  si  elle  n’était  arrêtée  dès 
le  premier  pas.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  si  bien 
senti  cette  importante  vérité,  qu’après  une  discussion 
éclairée  des  observations  du  directoire  exécutif  sur 
la  loi  de  l’organisation  maritime  et  de  la.  loi  elle- 
même ,  il  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  le  message. 
Or,  le  conseil  des  Cinq-Cents  ayant  rejeté  les  obser¬ 
vations  du  directoire  exécutif  sur  la  loi  dont  il  est 
question ,  que  reste-t-il  a  faire  au  conseil  des  Anciens, 
qui,  conformément  à  la  constitution  dont  il  est  le  dé¬ 
positaire  et  le  conservateur,  ne  peut  jamais  avoir 
l’initiative  des  lois  ?  Rien  autre  chose,  ce  nous  semble, 
que  d’examiner  la  résolution  du  29  nivôse  en  elle- 
même;  je  dis  plus,  tout  autre  acte  de  sa  part  sur  ce 
sujet  est  inconstitutionnel. 

En  effet,  le  droit  de  proposer  le  rapport  d’une  loi 
de  la  Convention  nationale  n’appartient-il  pas  exclu¬ 
sivement  au  conseil  des  Cinq-Cents?  Ce  conseil  vous 
a-t-il  proposé  de  rapporter  ou  de  modifier  la  loi  du 
3  brumaire  sur  la  marine?  Point  du  tout;  et  au  con¬ 
traire,  il  vous  en  demande  non-seulement  le  main¬ 
tien,  mais  encore  la  plus  prompte  exécution  :  donc 
vous  ne  pouvez  discuter  cette  loi ,  ni  refuser  la  réso¬ 
lution  du  29  nivôse,  tendante  à  la  levée  du  sursis 
mis  provisoirement  à  son  exécution. 

Cela  posé,  je  ne  défendrai  ni  n’attaquerai  la  nou¬ 
velle  organisation  maritime  ;  mais  votre  commission 
croit  cependant  devoir  faire  quelques  légères  obser¬ 
vations  sur  l’organisation  maritime  du  3  brumaire, 
et  en  cela  ne  pas  s’écarter  de  son  devoir,  parce  que 
ses  réflexions  ne  seront  pas  perdues:  elle  pense  que 
l’article 4  de  la  loi  réglementaire  du  3  brumaire,  ne 
tendant  qu’à  prévenir  l’arbitraire  et  l’injustice  dans 
le  choix  des  sujets  à  placer  en  chef  dans  nos  ports, 


ne  laisse  peut-être  pas  assez  de  latitude  nu  directoire 
exécutif  pour  faire  ces  choix  ;  qu’il  pourrait ,  en  con¬ 
séquence,  résulter  quelque  avantage  pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  ports ,  de  mo¬ 
difier  cet  article.  Il  en  est  de  même  de  I’article52,en 
ce  que,  dans  le  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
quelconque  de  l’ordonnateur,  il  semble  donner,  pour 
son  remplacement  momentané,  une  prééminence 
aux  commissaires  principaux  sur  les  autres  chefs  des 
directions. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  fera  certainement  à  cet 
égard,  et  le  plus  promptement  possible,  ce  qu’il  ju¬ 
gera  le  plus  avantageux  aux;  intérêts  de  la  république, 
et  le  plus  propre  à  éviter  le  découragement  parmi  les 
employés  des  ports  et  arsenaux,  et  à  y  exciter  l’é¬ 
mulation  sans  laquelle  il  ne  s’opérera  rien  de  bon  et 
de  grand. 

Riais,  comme  il  serait  difficile  de  trouver  une  loi  qui 
ne  présentât  quelquefois  de  légers  inconvénients  avec 
de  grands  avantages, faut-il,  parce  que  celle  du  3  bru¬ 
maire  sur  l’organisation  maritime  peut  être  dans 
cette  catégorie,  laisser  pius  longtemps  la  marine 
française  sans  organisation  légale ,  et  conséquem¬ 
ment  livrée  à  l’arbitraire  ,  pendant  le  long  espace  de 
temps  qu’il  faudra  au  corps  législatif,  soit  pour  re¬ 
viser  le  code  de  législation  maritime  décrété  par  la 
Convention  ,  que  l’on  attaque,  soit  pour  en  préparer 
et  en  décréter  un  nouveau  ? 

Votre  commission  est  bien  éloignée  de  le  penser; 
et  il  est  de  son  devoir  de  vous  dire  que  la  marine  est 
actuellement  sans  lois  organiques,  et  absolument 
régie  par  la  seule. volonté  du  gouvernement  ou  par 
des  décisions  ministérielles;  et  qu’il  est  du  plus  grand 
danger  pour  la  république  de  la  laisser  en  cet  état, 
ne  fut-ce  même  qu’un  mois,  et  de  ne  pas  donner  à 
l’homme  qui  la  dirige  des  bases  et  une  règle  de  con¬ 
duite  dont  il  ne  puisse  plus  s’écarter  impunément  et 
d’après  ses  caprices. 

Citoyens  représentants ,  pour  vous  mettre  en  me¬ 
sure  de  bien  apprécier  toute  l’importance  de  l’objet 
soumis  à  votre  délibération  ,  qu’il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  un  simple  aperçu  de  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  la  marine  française;  il  vous  suffira  pour 
juger  bien  facilement  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
résolution  du  29  nivôse,  et  pour  vous  démontrer 
palpablement  combien  il  est  urgent  d’approuver  cette 
résolution.  *  • 

Est-il  quelqu’un  qui  ne  doive  être  vivement  affecté 
de  l’état  déplorable  où  notre  marine  est  réduite? 
(C’est  ainsi  que  s’en  explique  le  directoire  exécutif 
lui-même  dans  son  message.)  Est-il  un  républicain 
qui  puisse  se  dissimuler  que  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  nos  arsenaux  et  nos  ateliers  de  marine, 
que  les  pertes  multipliées  que  nos  flottes  ont  essuyées, 
doivent  en  partie  être  attribués  aux  vices  des  lois  de 
circonstances,  qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  régissent 
cette  branche  importantede  l’administration  générale 
de  la  république,  et  (  ce  qui  est  monstrueux  )  d’une 
manière  différente  dans  chacun  de  nos  grands  ports? 

Toutes  les  parties  du  service  de  la  marine,  il  faut 
le  dire  aujourd’hui  avec  franchise  et  loyauté,  sont 
complètement  désorganisées;  il  ne  reste  plus  aucuns 
vestiges  de  ces  sages  institutions  qui,  par  des  rap¬ 
ports  nécessaires ,  liaient  entre  elles  les  différentes 
branches  de  l’administration  économique  des  ports 
et  arsenaux  de  marine.  Ce  service  intéressant,  indi¬ 
visible  par  la  nature  des  choses  ,  est  totalement  dis¬ 
loqué,  partagé  entre  des  agents  indépendants  :  tout 
est  plongé  dans  la  plus  affreuse  anarchie  ;  tout  périt, 
et  chaque  jour  de  retard  apporté  à  une  organisation 
légale  et  constante  aggrave  encore  le  mal ,  qui  sera 
bientôt  sans  remède.  (C’est  aussi  de  cette  manière 
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qu'en  parle  le  directoire  exécutif  dans  son  premier 
message.  ) 

Sans  doute,  si  quelque  chose  doit  étonner  les 
hommes  habitués  à  penser  et  à  réfléchir,  c’est  que 
notre  marine  ne  soit  pas  entièrement  annihilée;  et, 
il  faut  l’avouer,  si  elle  conserve  encore  des  moyens 
de  restauration,  on  le  doit  au  zèle,  au  dévoûment 
des  agents  chargés  de  ce  service  ;  on  le  doit  surtout 
aux  constants  efforts  de  nos  collègues  qui  ont  été  en 
mission  dans  les  ports;  ils  n’ont  négligé  aucun 
•  moyen  pour  faire  marcher  une  machine  totalement 
délabrée. 

Mais,  croyez-le  ,  citoyens  législateurs,  la  marine 
française  ne  sortira  de  l’état  anarchique  où  elle  est 
plongée  ,  et  ne  reprendra  l’ancienne  splendeur 
qu’elle  avait  avant  le  régime  militaire  de  1776  ,  et 
qui  faisait  le  désespoir  de  nos  ennemis  naturels  ,  les 
Anglais,  que  lorsqu’elle  aura  été  organisée  légale¬ 
ment  dans  toutes  ses  parties,  et  selon  les  bases  et 
les  principes  adoptés  par  la  Convention  nationale  en 
brumaire. 

Sans  cette  mesure  ,  la  France  compterait  en  vain 
sur  une  armée  navale  au  printemps  prochain  :  et 
nos  tiers  et  insolents  rivaux,  profitant  de  notre  situa¬ 
tion  et  de  notre  dénûment  d’hommes  instruits  et  de 
vaisseaux,  bloqueront  nos  ports,  finiront  d’anéantir 
notre  commerce,  s’affermiront  dans  leurs  usurpa¬ 
tions  d’outre-mer  sur  nos  alliés  et  nos  frères  les 
Hollandais  ,  et  menaceront  continuellement  nos 
côtes  et  nos  colonies  pour  y  débarquer  plus  facile¬ 
ment  les  lâches  émigrés,  y  secouer  les  brandons  de 
la  discorde,  et  allumer  partout  la  guerre  civile. 

Il  est  donc  évident  que ,  si  l’exécution  de  la  loi  du 
3  brumaire  demeure  plus  longtemps  suspendue,  la 
marine  de  la  république  reste  sans  lois  organiques  ; 
et  nous  n’avons  plus  aucune  garantie  contre  la  disso¬ 
lution  totale  dont  nos  forces  navales  et  nos  arsenaux 
sont  menacés;  et  nous  en  deviendrons  particulière¬ 
ment  responsables  envers  le  peuple  français. 

Mais,  quand  nous  n’aurions  pas  même  tant  de 
maux  à  craindre,  serait-il  prudent  à  des  législateurs 
républicains  de  tout  abandonner  aux  caprices  d’un 
seul  homme,  qui ,  n’ayant  plus  que  sa  volonté  pour 
règle  et  ses  passions  pour  guide,  pourrait  diriger 
despotiquement  toutes  les  parties  de  l’administration 
de  nos  ports  et  arsenaux,  et  tout  militariser  parce 
qu’il  serait  militaire ,  sans  être  pour  cela  soumis  à 
aucune  responsabilité  directe  et  réelle  ?  Car,  là  où  il 
n’y  a  point  de  loi  qui  prescrive  à  un  fonctionnaire 
public  la  marche  qu’il  doit  suivre  dans  la  partie  qu’il 
dirige  en  chef,  ce  fonctionnaire  public  ne  peut* être 
responsable.  Or  il  est  de  fait  que  la  marine  se  trouve 
sans  lois  organiques,  celle  de  1791  étant  abrogée  , 
et  ses  dispositions  changées  tant  par  des  arrêtés  des 
représentants  du  peuple,  la  plupart  convertis  en 
décrets,  que  par  des  décisions  ministérielles. 

Ces  arrêtés  sont  en  très-grande  partie  eux-mêmes 
rapportés  par  d’autres  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  :  donc  ce  n’est  pas  à  tort  que  votre  commission 
vous  affirme  que  la  marine  française  est  aujourd’hui 
sans  lois  organiques,  et  régie* absolument  par  la 
seule  volonté  du  gouvernement. 

Quelque  confiance  qu’il  mérite,  et  que  nous  lui 
accordons  avec  un  vrai  plaisir,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  exister  dans  une 
république  qui  vient  de  se  donner  une  constitution  ; 
et  des  législateurs  républicains  ne  peuvent  le  souffrir 
plus  longtemps  sans  blâme.  Et  ne  prévoyez-vous  pas, 
représentants,  que  si  notre  marine  venait  à  éprouver 
de  nouveaux  revers  ,  s’il  se  formait  de  nouvelles  sé¬ 
ditions  sur  les  vaisseaux  ,  dans  les  ateliers  de  nos 
ports  et  arsenaux ,  le  minière  vous  dirait  :  C’est  vous 
sente  qui  en  êtes  responsables  ?  Pourquoi  ne  m’avez- 


vous  pas  donné  des  lois  à  exécuter  ?  Vous  me  remet¬ 
tiez  une  machine  désorganisée,  et  dont  tous  les 
matériaux  étaient  épars  et  abandonnés;  j’ai  fait  des 
efforts  surnaturels  pour  les  rassembler,  et  ils  ont  été 
vains,  parce  que  vous  avez  négligé  de  déposer  en 
mes  mains  le  levier  qui  m’était  nécessaire ,  des  lois 
organiques. 

Voila,  législateurs,  n’en  doutez  pas,  le  langage 
que  le  ministre  de  la  marine  vous  tiendrait  ;  voilà  les 
excuses  perfides  qu’il  apporterait  :  et  que  pourriez- 
vous  y  répondre  ?  Il  n’avait  effectivement  pas  de  lois 
qui  entravassent  sa  volonté  et  ses  vues. 

Ce  ministre,  cependant,  pourra  peut-être  avoir 
tout  fait  pour  hâter  la  ruine  de  nos  arsenaux  et  de 
nos  flottes,  en  dégoûtant  d’un  côté  ,  par  des  injus¬ 
tices,  les  agents  instruits"  dans  les  différentes  parties 
du  service  de  la  marine,  qui  auraient  improuvé  le 
plan  d’organisation  qu’il  vous  a  fait  présenter  par  le 
directoire  exécutif;  et  de  l’autre,  en  plaçant  de  pré¬ 
férence  dans  toutes  ces  parties  des  individus  sans 
moyens,  disposés  à  ramper,  et  n’ayant,  en  un  mot, 
d’autre  mérite  que  l’art  d’intriguer  et  calomnier  les 
hommes  à  vrais  talents  et  à  vastes  conceptions  qu’ils 
ne  peuvent  comprendre,  encore  moins  imiter. 

Toutes  ces  réflexions  ne  sont ,  je  l’avoue ,  que  des 
craintes  et  des  probabilités;  mais  il  est  de  devoir 
rigoureux  pour  les  législateurs  d’un  grand  peuple 
de  prendre,  en  très-grande  considération  des  proba¬ 
bilités  aussi  effrayantes,  et  de  trembler  de  laisser 
ainsi  flottantes  à  la  disposition  d’un  homme  qui  ne 
s’est  que  trop  prononcé  pour  le  régime  militaire 
de  1776,  le  plus  désastreux  et  le  plus  despotique 
connu,  les  rênes  de  la  partie  la  plus  essentielle  comme 
la  plus  abandonnée  de  la  force  publique. 

Car,  quoi  qu’en  puissent  dire  les  sophistes  les  plus 
subtils  et  les  plus  ardents  partisans  de  ce  régime, 
il  n’en  est  pas  moins  constant  que  ni  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  public,  ni  ceux  des  représentants  du 
peuple,  ne  sont  point  et  ne  peuvent  être  regardés 
comme  des  lois,  ni  en  tenir  lieu  plus  longtemps  sans 
violer  les  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  notre 
pacte  social ,  parce  que  si  ces  arrêtés  sont  obliga¬ 
toires  pour  les  fonctionnaires  publics  en  sous-ordre  , 
ils  ne  le  sont  point  pour  le  directoire  exécutif,  qui  a 
le  droit  incontestable  de  les  abroger  par  d’autres 
arrêtés  :  d’où  il  résulte  qu’j/  est  de  fait  que  la  marine 
est  absolument  sans  lois  organiques,  conséquem¬ 
ment  livrée  à  l’arbitraire  du  gouvernement  et  d’un 
ministre,  puisqu’elle  est  régie,  de  l’aveu  même  de  ce 
dernier,  par  sa  seule  volonté. 

Hâtons-nous  donc,  citoyens  collègues,  de  lever 
tous  obstacles  à  l’exécution  d’une  loi  qui  prévient  tant 
de  malheurs;  hâtons-nous  d’accélérer  l’organisation 
maritime  décrétée  par  la  Convention  nationale  :  il 
est  possible  qu’elle  renferme  quelques  défectuosités, 
et  qu’elle  présente  de  légers  inconvénients  ;  eh  bien  ! 
le  conseil  des  Cinq-Cents  s’occupera  d’en  présenter  la 
réforme,  si  réellement  il  en  existe  qui  vaillent  la  peine 
d’être  réformés. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  cette  organisation  forme 
un  code  complet  de  législation  maritime,  basé  sur 
celui  du  grand  Colbert,  adapté  au  régime  républi¬ 
cain;  rappelons-nous  qu’il  est  le  fruit  de  dix  mois  de 
veilles  et  de  méditations  de  seize  citoyens  instruits, 
tirés  de  tous  les  ports  de  la  république,  appelés  à 
cet  effet,  par  décret  de  la  Convention  ,  auprès  des 
comités  de  marine  et  des  colonies ,  et  sur  sa  demande 
expresse. 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout  que,  s’il  fallait 
revenir  sur  cette  nouvelle  organisation  maritime,  en¬ 
core  non  éprouvée ,  plusieurs  mois  s’écouleraient 
avant  que  la  France  put  espérer  d’avoir  l’ensemble 
des  lois  nécessaires  pour  organiser  et  régir  cette 


partie  essentielle  de  l’administration  générale  de 
l’État. 

En  effet,  les  difficultés  que  présente  cette  matière 
peu  connue,  les  délibérations  du  corps  législatif  sou¬ 
mises  à  des  lenteurs  nécessaires,  tout  n’entraînerait- 
il  pas  inévitablement  des  delais  d’autant  plus  préju¬ 
diciables  que  les  moments  sont  plus  précieux,  si 
nous  voulons  faire  quelques  dispositions  pour  entrer 
en  campagne  le  printemps  prochain? 

Et  si  en  outre,  ce  qui  est  très-possible ,  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  qui  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur 
les  premières  observations  qui  lui  ont  été  faites,  qui 
les  a  débattues  fort  longtemps  et  à  plusieurs  reprises  , 
en  même  temps  que  la  loi  qui  les  a  fait  naître  ,  ne 
voulait  pas  discuter  un  nouveau  plan  d’organisation 
maritime,  ou  simplement  passait  à  l’ordre  du  jour 
sur  tout  ce  qu’on  lui  présenterait  à  cet  égard,  ce  qui 
est  assez  vraisemblable ,  le  conseil  des  Anciens  ne 
pourrait  certainement  pas  l’y  contraindre. 

Alors  la  marine  serait,  par  ce  refus,  absolument 
livrée  à  la  volonté  du  gouvernement;  c’est  peut- 
être  bien  là  ce  que  l’on  cherche  et  ce  que  l’on  désire¬ 
rait. 

Il  \  au*  donc  beaucoup  mieux  ,  pour  l’intérêt  public 
et  pour  le  maintien  des  principes ,  que  la  marine  soit 
promptement  organisée  d’après  un  code  de  législa¬ 
tion  maritime,  fut-il  même  imparfait,  que  d’être  di¬ 
rigée  sans  lois  par  un  ministre  dont  les  intentions 
ne  sont  plus  douteuses. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  je  pense,  citoyens  col¬ 
lègues,  pour  vous  démontrer  combien  il  est  urgent 
d’organiser  légalement  la  marine. 

Il  ne  reste  maintenant  à  votre  commission  qu’à 
vous  prouver  que ,  d’après  la  loi  du  23  frimaire ,  vous 
ne  pouvez  plus  refuser  votre  approbation  à  la  réso¬ 
lution  du  conseil  des  Cinq-Cents  ,  du  29  nivôse,  sur 
la  marine;  et  pour  cela  je  vais  exposer  les  faits;  ils 
porteront  la  conviction  dans  tous  les  esprits  qui  n’ont 
aucun  intérêt  particulier  à  défendre  dans  les  débats 
qui  nous  occupent. 

Avant  de  terminer  sa  session ,  la  Convention  natio¬ 
nale  décréta  ,  au  mois  de  brumaire  dernier,  l’organi¬ 
sation  complète  de  toutes  les  branches  de  la  marine  ; 
cette  organisation  devait  recevoir  son  exécution  le 
E1'  nivôse  suivant  :  mais  le  12  frimaire,  c’est-à-dire 
dix-huit  jours  seulement  avant  l’époque  fixée  pour 
l’organisation,  le  directoire  exécutif  adressa  au  con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  des  observations  sur  cette  nou¬ 
velle  organisation  maritime.  Le  conseil  des  Cinq- 
Cents  nomma  une  commission  pour  examiner  les 
observations  du  directoire,  et  lui  en  faire  un  prompt 
rapport.  L’importance  de  l’objet  dont  celte  commis¬ 
sion  était  chargée  exigeait  de  sa  part  une  profonde 
méditation  ,  une  longue  discussion  ;  et  déjà  l’on  tou¬ 
chait  à  l’époque  déterminée  par  la  loi  pour  la  mise  à 
exécution  de  l’organisation  de  la  marine. 

Placé  entre  l’attente  d’une  décision  sur  ces  obser¬ 
vations  et  l’obligation  rigoureuse  d’obéir  à  la  loi  ,  le 
directoire  exécutif,  par  un  second  message  du  22  fri¬ 
maire,  demanda  que  l’on  suspendît,  quant  à  pré¬ 
sent,  l’effet  de  la  loi  sur  l’organisation  de  la  marine, 
seulement  en  ce  qu'elle  enjoignait  de  mettre  a 
exécution  avant  le  1er  nivôse.  Retenez  bien,  je 
vous  prie ,  ce  motif  de  suspension. 

Cette  demande  était  d’autant  mieux  fondée  qu’il 
ne  restait  plus  au  gouvernement  que  huit  jours  pour 
disposer  et  ordonner  l’organisation  des  différentes 
parties  de  l’administration  de  la  marine ,  et  qu’il  était 
d’ailleurs  possible  que  le  corps  législatif,  prenant  en 
considération  les  observations  du  directoire  exécutif, 
se  déterminât  à  apporter  quelques  changements  à  la 
loi  du  3  brumaire  sur  la  marine.  Aussi  le  conseil  des 
Cinq-Cents  prit-il  sur-le-champ,  le  22  frimaire,  une 


résolution  pour  surseoir  à  l’exécution  de  cette  loi. 
Votre  commission  vous  demande  de  remarquer  atten¬ 
tivement  comme  le  sursis  est  motivé: 

«  Le  conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  que  la 
loi  du  3  brumaire ,  relative  à  l’organisation  de  la  ma¬ 
rine,  doit  recevoir  son  exécution  avant  le  1er  nivôse 
prochain  ;  qu’il  a  été  nommé  une  commission  dans 
son  sein  pour  examiner  un  message  du  directoire 
exécutif  contenant  des  observations  sur  cette  loi , 
et  que  jusqu  à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  il  importe 
d’en  suspendre  l’exécution ,  déclare  qu’il  y  a  ur¬ 
gence,  etc.  » 

Cette  résolution  fut  approuvée  par  le  conseil  des 
Anciens,  le  lendemain  23  frimaire;  elle  le  fut  inté-/ 
gralement,  et  le  considérant  vous  détermina. 

Depuis  cette  époque,  sur  le  rapport  de  sa  com¬ 
mission,  et  après  une  discussion  des  plus  appro¬ 
fondies  et  des  plus  lumineuses,  discussion  qui  a 
embrassé  quatre  séances,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
a  statué  sur  les  observations  du  directoire  exécutif, 
en  passant  à  l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  12  fri¬ 
maire,  relatif  à  la  nouvelle  organisation  maritime. 

Il  est  donc  incontestable ,  d’un  côté,  que  le  di¬ 
rectoire  exécutif  ne  demanda  le  22  frimaire  un 
sursis  à  l'organisation  de  la  marine  que  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  pris  une  décision  sur  les  observations 
qu’il  avait  adressées  au  conseil  des  Cinq-Cents  sur 
cette  organisation;  et,  de  l’autre,  que  le  corps  légis¬ 
latif  ne  suspendit,  par  la  loi  du  23  frimaire,  l’exé¬ 
cution  de  l’organisation  de  la  marine,  décrétée  par 
la  Convention  nationale,  que  jusqu’au  moment  où 
il  a  urait  été  statué  sur  les  observations  du  directoire 
exécutif. 

Or,  le  29  nivôse  dernier,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  n’a-t-il  pas  statué,  en  passant  à  l’ordre  du  jour, 
sur  ces  observations? 

Donc  le  sursis  à  l’organisation  de  la  marine  ne 
saurait  être  maintenu  plus  longtemps,  d’après  le 
vœu  formel  de  la  loi  du  23  frimaire  dernier  qui  a 
prononcé  ce  sursis  ;  loi  qui ,  dans  cette  circonstance, 
doit  être  l’unique  règle  de  la  conduite  du  conseil  des 
Anciens.  Dès  que  la  cause  a  cessé,  il  est  hors  de 
doute  que  l’effet  doit  cesser  aussi. 

En  conséquence,  votre  commission  conclut  à  ce 
que  la  résolution  du  29  nivôse,  tendante  à  lever  le 
sursis  mis  provisoirement  à  l’exécution  de  l’organi¬ 
sation  maritime,  soit  approuvée. 

Goupille  au  :  La  loi  du  2  brumaire,  concernant 
l’administration  des  ports  et  arsenaux,  n’est  autre 
chose  en  principe  que  le  régime  actuel  de  nos  ports, 
à  l’exception  cependant  que  celui-ci,  modifié  par  les 
représentants  du  peuple  a  cause  des  besoins  urgents 
du  service,  attribue  aux  officiers  marins  les  mouve¬ 
ments  du  port,  sous  l’inspection  du  commandant 
des  armes,  qui  a  aussi  sous  ses  ordres  le  chef  et  le 
dqtail  de  l’artillerie. 

Ainsi,  dans  le  système  des  marins,  intéressés  à 
l’accroissement  et  responsables  du  dépérissement  de 
la  marine,  du  salut  et  du  maintien  des  principes  qui 
doivent  régir  nos  colonies,  et  enfin  de  la  prospérité 
du  commerce  français  dans  les  deux  mondes,  nos 
ports  et  arsenaux  sont  moins  exposés,  par  l’effet  du 
régime  actuel ,  aux  dilapidations  et  à  la  désorgani¬ 
sation,  que  par  les  résultats  que  leur  présente  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  2  brumaire. 

T/a  division  naturelle  et  nécessaire  de  l’administra¬ 
tion  générale  des  ports  et  arsenaux  fait  naître  deux 
questions  également  importantes  à  résoudre,  pour 
savoir  ce  qu’on  peut  attendre  de  la  loi  du  2  brumaire, 
pour  connaître  si  elle  est  essentiellement  régénéra¬ 
trice  ou  désorganisatrice  de  notre  marine. 

Première  question.  La  direction  des  ports  et 
arsenaux  et  ta  comptabilité ,  qui,  comme  je  viens 


:î43 


de  l’établir,  sont  deux  objets  distincts  et  séparés, 
seront-elles  confiées  a  un  seul  et  même  individu? 
ou  bien  l’intérêt  de  la  république  exige-t-il  qu’elles 
soient  départies  à  deux  chels  indépendants  l’un  de 
l’autre? 

Seconde  question.  La  direction  des  ports  et  arse¬ 
naux ,  telle  que  nous  l’avons  définie,  c’est-à-dire 
bornée  à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  travaux, 
à  la  vérification  et  à  l’emploi  des  matières ,  aux  mou¬ 
vements  maritimes ,  enfin  séparée  de  toute  espèce  de 
maniement  de  deniers,  de  toute  comptabilité;  cette 
direction ,  dis-je,  doit-elle  être  confiée  à  un  agent 
civil,  ou  à  un  agent  militaire? 

Je  vais  parcourir  successivement  ces  deux  ques¬ 
tions. 

J’observe  d’abord  ,  et  vous  le  sentirez  facilement , 
que  ce  serait  une  espèce  de  monstruosité  en  admi¬ 
nistration,  de  confier  à  un  seul  individu  le  pouvoir 
d’acheter  les  matières,  de  les  recevoir  et  de  les  em¬ 
ployer,  d’ordonner  et  d'acquitter  les  dépenses  quel¬ 
conques.  Quels  inconvénients  n’entraînerait  pas  une 
pareille  cumulation  de  fonctions?  Et  d’ailleurs,  où 
trouver  l’homme  qui  pourrait  suffire  à  des  détails 
aussi  multipliés  qu’étrangers  les  uns  aux  autres  ; 
l’homme  qui  réunirait  des  connaissances  également 
sures  et  profondes  dans  des  genres  aussi  opposés? 
Pourra-t-il  suivre  lesdétails  minutieux  d’une  immense 
comptabilité, et  se  livrer  en  même  temps  à  toute  l’ac¬ 
tivité  qu’exigent  à  toute  heure  ,  à  tout  instant ,  les 
mouvements  des  arsenauxet  des  ports? En  supposant 
même  qu’il  existât  un  homme  d’une  capacité  suffi¬ 
sante,  il  faudrait  encore  se  garder  de  lui  donner  des 
moyens  aussi  immenses  pour  malverser  et  détruire 
à  son  gré. 

Cependant ,  citoyens,  cette  absurde  et  dangereuse 
cumulation  de  pouvoirs  se  trouve  dévolue  par  le 
titre  1er  de  la  loi  du  2  brumaire  à  l’administrateur 
qu’elle  crée  sous  le  nom  à' ordonnateur  de  marine  : 
lisez  l’article  3  de  ce  titre  ,  vous  y  verrez  que,  dans 
chacun  des  grands  ports ,  un  seul  et  unique  ordon¬ 
nateur  est  chargé  en  même  temps  de  la  direction 
générale  des  approvisionnements,  des  travaux, 
des  mouvements,  de  U  artillerie ,  de  tco  compta¬ 
bilité ,  de  ta  police  des  chiourmes,  des  hôpitaux , 
de  celle  des  gens  de  mer  de  /’ arrondissement ,  etc. 
En  sorte  qu’il  ordonnera ,  avec  un  pouvoir  égal  , 
l’achat ,  le  payement  et  l’emploi  des  matières  ,  les 
mouvements  et  les  dépenses  nécessaires  pour  ces 
mouvements  :  et  pour  assurer  davantage  a  cet  agent 
la  toute-puissance  dont  il  est  revêtu,  l’article  4  porte 
qu'il  aura  seul  la  correspondance  officielle  avec  le 
ministre,  pour  toutes  les  parties  de  /’ administra¬ 
tion  qui  lui  est confiée  ;  c’est-à-dire,  puisqu’il  est 
chargé  de  tout  ou  à  peu  près,  que  rien  ne  se  fera 
dans  les  ports  que  de  sa  pleine  et  entière  autorité, sauf 
la  ratification  plus  ou  moins  tardive  du  ministre. 

Supposez  actuellement  cet  ordonnateur  dépourvu 
de  connaissances  nautiques  et  de  l’habitude  de  la 
mer  (supposition  très-légitime,  puisque  cette  même 
loi  porte  que  Y  ordonnateur  sera  choisi ,  pour  le  pré¬ 
sent,  parmi  les  anciens  ordonnateurs  ,  et  d’après  le 
mode  d’avancement,  soit  parmi  les  contrôleurs  des 
grands  ports  et  les  commissaires  principaux,  soit 
parmi  les  directeurs  des  constructions  navales,  des 
mouvements  et  de  l’artillerie),  et  calculez  ce  qui  peut 
en  résulter  contre  le  bien  du  service. 

Il  reste  à  examiner  si  la  direction  des  ports  et 
arsenaux  doit  être  confiée  à  un  agent  civil  ou  à  un 
agent  militaire.  -Voyons  d’abord  en  quoi  consiste 
la  direction  proprement  dite  dans  les  ports  et  ar¬ 
senaux. 

Elle  se  divise  en  trois  détails ,  savoir  :  les  construc¬ 
tions.  les  mouvements  du  port,  et  l'artillerie.  Quant 


aux  autres  details,  tels  que  les  chiourmes  ou  bagnes, 
les  hôpitaux ,  etc.,  ils  rentrent  dans  la  partie  de  la 
comptabilité  ,  et  en  sont  des  attributions.  Chacune 
de  ces  trois  divisions  exige  sans  doute  un  agent 
particulier,  et  peut  l’occuper  tout  entier;  mais, 
comme  elles  tendent  toutes  à  un  même  but ,  la  per¬ 
fection  militaire,  et  qu’elles  ont  une  foule  de  points 
de  contact,  on  sent  assez  qu’elles  doivent  ressortir 
d’un  chef  qui,  par  son  expérience  et  l’usage  du  com¬ 
mandement ,  puisse  hâter  leur  marche  commune, 
enfin  préserver  le  service  des  entraves  qui  résulte¬ 
raient  suit  des  travaux  isolés  ,  soit  des  petites  et 
trop  fréquentes  rivalités  de  pouvoir  entre  trois  chefs , 
dont  chacun  se  croirait  indépendant  dans  sa  partie, 
et  qui  ne  trouveraient  leur  point  de  ralliement  que 
dans  les  ordres  du  ministre,  c’est-à-dire  d’un  chef 
supérieur  trop  éloigné  ,  trop  surchargé  d’affaires 
pour  diriger  en  particulier  chaque  rouage  delà  grande 
machine. 

JNous  pensons  donc  que  les  trois  chefs  chargés, 
l’un  des  constructions,  l’autre  des  mouvements  du 
port,  l’autre  de  l’artillerie,  doivent  se  trouver  sous 
l’autorité  immédiate  d’un  seul  agent,  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  direction  générale  du  port. 

La  commission  chargée  d’examiner  le  message  du 
directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et 
composée  en  grande  partie  de  ceux  qui  proposèrent 
la  loi  du  2  brumaire  a  la  Convention  nationale,  cite 
cette  loi  comme  un  corollaire  de  l’ordonnance  de 
Colbert ,  comme  étant  conforme  aux  meilleurs  prin¬ 
cipes  de  l’administration  des  ports  et  arsenaux  , 
enfin  comme  calquée  sur  les  lois  de  la  marine  an¬ 
glaise. 

Colbert,  il  est  vrai, créa  une  grande  marine;  mais 
fut-ce  le  résultat  de  son  ordonnance,  ou  celui  de  son 
génie  ?  Consultons  l’histoire.  Après  Colbert,  l’ordon¬ 
nance  subsista  ,  et  cependant  la  marine  française 
marcha  continuellement  vers  sa  décadence,  pendant 
quatre-vingts  années,  que  le  rapport  de  la  commission 
appelle  quatre-vingts  ans  de  gloire ,  si  nous  en 
exceptons  les  succès  dus  à  quelques  grands  capitaines, 
tels  que  les  Jean  Bar,  les  Duquesne,  les  Duguay- 
Trouin,  qui  tous  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  un 
des  grands  vices  de  cette  ordonnance,  je  veux  dire 
l’exclusion  des  officiers  de  la  marine  dans  la  fabri¬ 
cation  des  instruments  de  leur  gloire.  C'est  aussi  le 
génie  de  Colbert  qui  créa  notre  commerce  et  nos  ma¬ 
nufactures;  et  cependant  citerait-on  aujourd’hui, 
viendrait-on  nous  proposer  comme  des  chefs-d’œu¬ 
vre  d’économie  politique  la  plupart  de  ses  règlements 
sur  le  commerce  et  les  manufactures,  règlements 
qui  ont  maintenu  si  longtemps  ces  deux  branches  de 
notre  richesse  dans  une  langueur,  dans  une  impuis¬ 
sance  si  funestes,  dans  une  infériorité  si  marquée  re¬ 
lativement  à  nos  voisins? 

Enfin  le  progrès  des  lumières,  accéléré  sans  doute 
par  nos  revers  et  les  succès  de  nos  ennemis ,  amena, 
malgré  la  plus  grande  opposition,  le  ministère  de 
17G5  à  donner  aux  officiers  de  la  marine  une  part 
plus  active  dans  les  travaux  des  ports;  c’est-à-dire 
qu’ils  eurent  la  faculté  d’inspecter  les  travaux  dont 
la  solidité  et  la  perfection  devaient  faire  leur  sûreté 
dans  des  mers  éloignées  et  souvent  orageuses. 

Mais  pouvait-on  attendre  une  amélioration  bien 
réelle  d’une  modification  aussi  faible  à  l’ordonnance 
de  Colbert  ?  Les  officiers,  dont  le  rôle  était  restreint 
à  de  simples  observations,  pouvaient-ils  diriger  ces 
travaux  d’après  ce  que  leur  expérience  leur  indiquait, 
lorsque  le  chef  suprême  de  l’administration  ,  étran¬ 
ger  a  l’art  nautique ,  ne  tenait  compte  de  ces  observa¬ 
tions  qu’autant  qu’elles  ne  contrariaient  pas  les  vues 
de  son  intérêt  ou  de  son  amour-propre? 

Ce  droit  d’inspection  dura  jusqu'au  ministère  de 
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Boynes,  qui  donna  dans  un  système  absolument 
absurde  et  destructeur,  attribua  tout  à  la  partie 
comptable,  chassa  des  arsenaux  les  officiers  de  la 
marine,  les  enrégimenta  en  corps  de  troupes,  et 
poussa  le  délire  jusqu’à  livrer  le  commandement 
de  deux  frégates  à  des  commissaires  d’administra¬ 
tion. 

Mais  Sartines  arriva  au  ministère,  et,  s’étant  en¬ 
touré  de  marins  consommés,  il  forma  le  projet  d’as¬ 
seoir  l’administration  des  ports  sur  les  seules  bases 
indiquées  par  les  principes. 

La  seule  faute  qu’on  lui  fit  faire  fut  de  lui  avoir 
conseillé  d’attribuer  aux  officiers  de  la  marine  la 
comptabilité  des  vaisseaux  et  des  escadres,  ce  qui 
cumulait  deux  pouvoirs  dangereux  par  leur  réunion. 
Le  mal  à  cet  égard  fut  réparé  par  l’ordonnance  de 
1784,  qui  rétablit  sur  les  vaisseaux  les  anciens  offi¬ 
ciers  comptables. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’époque  la  plus 
glorieuse  de  notre  marine  a  été  celle  où  les  marins 
ont  administré  les  ports;  et  la  guerre  de  1778,  quoi 
qu’on  ait  pu  dire  sur  lesdépenses  qu’elle  a  entraînées, 
est  la  première  qui  nous  ait  appris  le  secret  de  nos 
forces  sur  mer. 

Quant  au  régime  de  l’administration  des  ports  en 
Angleterre ,  je  ne  vois  pas  ce  qu’y  trouvent  en  leur 
faveur  les  partisans  de  la  loi  du  2  brumaire.  J’y  vois 
au  contraire  que  le  commissionner -résident  est  un 
capitaine  de  vaisseau  qui,  malgré  son  titre  d’ordon¬ 
nateur,  ne  perd  pas  son  activité.  Il  a  sous  ses  ordres 
des  ingénieurs-constructeurs  et  des  officiers  de  port. 
Un  commis  des  fonds  et  revues  est  chargé  de  la  comp¬ 
tabilité.  Cette  place  de  commissionner  fut  donnée 
dans  le  principe  à  d’anciens  marins  hors  du  service; 
mais,  reconnaissant  bientôt  que  celui  qui  ne  doit  plus 
aller  à  la  mer  s’intéresse  moins  aux  progrès  de  l’art 
nautique  que  celui  qui,  en  quittant  sa  place,  peut 
commander  un  vaisseau  ,  on  donna  ces  sortes  de  pla¬ 
ces  à  des  marins  encore  en  activité  de  service.  Il  est 
vrai  que  la  loi  anglaise  ne  s’explique  pas  sur  l’espèce 
d’individus  à  placer  à  la  tête  des  ports  et  des  arse¬ 
naux;  mais  le  bon  sens  a  toujours  dicté  aux  Anglais, 
et  les  succès  ont  démontré  que  ce  devait  être  d’an¬ 
ciens  navigateurs,  que  l’on  ne  pouvait  mieux  choi¬ 
sir  que  parmi  ceux  qui  ont  un  intérêt  plus  direct , 
plus  pressant  à  la  perfection  de  leur  art. 

Mais ,  si  le  bon  sens  pouvait  permettre  de  croire 
un  moment  qu’il  fût  aussi  facile  de  trouver  dans  la 
classe  civile  que  dans  la  classe  militaire  de  la  marine 
des  hommes  également  propres  à  la  direction  des 
ports  et  arsenaux,  je  soutiendrais  encore  qu’il  fau¬ 
drait  de  toute  nécessité,  pour  le  plus  grand  bien  du 
service,  donner  de  préférence  le  choix  aux  militaires, 
ne  fût-ce  que  pour  les  forcer  par  état  à  devenir  des 
marins  consommés  dans  toutes  les  parties  de  leur 
art. 

Après  avoir  prouvé  que  l’administration  générale 
des  ports  se  divise  essentiellement  en  deux  branches 
distinctes,  direction  et  comptabilité ,  que  l’individu 
chargé  de  la  direction  doit  être  pris  dans  la  classe 
militaire  de  la  marine,  il  ne  reste  qu’un  seul  incon¬ 
vénient,  qu’une  seule  objection  à  prévoir. 

On  dira  :  Si  vous  établissez  dans  les  ports  deux 
fonctions  indépendantes,  celle  de  la  comptabilité , 
celle  de  la  direction ,  vous  exposez  1e  service  aux  en¬ 
traves  qui  peuvent  naître  de  la  rivalité  des  pouvoirs , 
de  la  lutte  des  prérogatives,  .le  répondrai  d’abord 
qu'il  est  facile  de  définir  et  de  circonscrire  dans  de 
justes  limites  des  fonctions  aussi  dissemblables  que 
celle  de  l’emploi  des  fonds  et  celle  de  l’emploi  des  ma¬ 
tières.  D’ailleurs,  dans  le  cas  de  désunion ,  de  més¬ 
intelligence  nuisible,  le  gouvernement  ne  pourra-t- 
il  pas  déléguer  temporairement  ou  autrement  à  un 


agent  de  son  choix  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  cesser  ces  discussions  scandaleuses ,  examiner 
la  conduite  des  agents,  et  rendre  à  toutes  les  parties 
de  l’administration  l’activité,  l’harmonie  que  néces¬ 
site  le  bien  du  service  ?  Et  c’est  ici  le  cas  de  citer  ce 
qui  se  fait  en  Angleterre ,  lorsque  le  gouvernement 
veut  opérer  un  grand  mouvement  dans  un  port.  Un 
agent  supérieur  délégué  par  le  gouvernement  se 
transporte  sur  les  lieux  ,  ordonne  et  active  les  opéra¬ 
tions  ,  prononce  provisoirement  surtout  ce  qui  peut 
entraver  le  service,  et  imprime  à  toutes  les  parties 
cet  ensemble,  cette  rapidité  d’exécution  qui  assure 
le  succès. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  cumulation  des  pou¬ 
voirs,  que  je  trouve  dangereuse  sur  la  tête  de  l’ordon¬ 
nateur  de  la  loi  du  2  brumaire,  ne  le  serait  pas  moins 
sur  celle  d’un  agent  temporaire  du  gouvernement.  Je 
réponds  que  l’un ,  placé  dans  un  poste  fixe ,  a  tout  le 
temps  d’y  méditer,  d’y  suivre  avec  art  les  abus,  ‘les 
malversations,  et  d’autant  plus  facilement,  qu’il 
gère  immédiatement  la  comptabilité  et  la  direction  , 
tandis  que  l’agent  dont  je  parle,  revêtu  d’une  auto¬ 
rité  passagère  ,  n’administrerait  aucune  partie  immé¬ 
diatement  par  lui-même,  et  n’aurait  que  temporaire¬ 
ment  le  droit  d’ordonner  et  de  surveiller,  au  nom  du 
gouvernement,  toutes  les  opérations  du  port;  fonc¬ 
tions  à  peu  près  analogues  à  celles  des  inspecteurs 
des  troupes  de  terre. 

Sans  doute ,  représentants,  la  situation  actuelle  de 
nos  ports ,  entourés  comme  ils  le  sont  d’ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  doit  être  prise  en  grande 
considération.  Les  principes  d’anarchie  que  les  mau¬ 
vaises  institutions  maritimes  y  entretiennent  ne  peu¬ 
vent  être  plus  longtemps  tolérés.  Mais  gardons-nous 
de  remplacer  le  désordre  par  le  désordre ,  l’anar¬ 
chie  provisoire  par  une  anarchie  bien  plus  dange¬ 
reuse,  puisqu’elle  serait  sanctionnée  par  une  mau¬ 
vaise  loi.  Appelons  plutôt  de  nouvelles  lumières  sur 
une  question  aussi  importante;  invoquons  les  vrais 
principes ,  et  n’attendons  que  d’eux  seuls  la  régéné¬ 
ration  de  nos  forces  navales. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

—  N.  JO.  Da, ns  la  séance  du  12,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  après  une  longue  discussion,  a  ajourné  de 
nouveau  le  projet  présenté  sur  le  mode  d’exécution 
de  la  loi  du  2  thermidor,  relative  au  payement  des 
rentes  et  fermages. 

— Le  directoire,  par  un  message,  a  demandé  d’être 
autorisé  à  aliéner  les  domaines  nationaux  situés  dans 
les  colonies  orientales  et  occidentales. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Morne-Fortuné  de  Sainte- 
Lucie,  le  17  thermidor  an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyen  et  ami,  que  cette  lettre  ne  vous  effraye 
pas,  quoiqu’elle  vienne  d’un  autre  monde;  celui  qui 
vous  l’écrit  est  de  vos  amis.  On  s’y  bat,  on  y  con¬ 
quête  comme  dans  celui  que  vous  habitez,  et  pour  la 
même  cause ,  la  liberté.  En  vain  les  mers  séparent  les 
deux  hémisphères ,  nos  cœurs  et  nos  sentiments  nous 
unissent  aux  vôtres  inséparablement. 

Vous  savez  déjà  qu’à  la  totale  conquête  de  la  Gua¬ 
deloupe,  faite  par  le  citoyen  Hugues,  le  citoyen 
Goyrand  vient  de  joindre  celle  de  Sainte-Lucie.  Nous 
avons  Saint-Eustache,  Suba,  Saint-Martin,  Marie- 
Galande;  nous  nous  battons  dans  ce  moment  à  Saint- 
Vincent.  Je  vais  partir  sous  peu  de  jours  avec  des 
forces  pour  chasser  les  Anglais  de  la  Grenade.  Je 
vais  faire  l’impossible  pour  qu’un  prompt  succès  suive 
cette  expédition ,  dont  nos  commissaires  veulent  bien 
me  confier  la  conduite. 

J’ai  été  envoyé,  à  mon  arrivée  à  la  Guadeloupe, 
commander  au  fort  de  l’Union ,  ensuite  commandant 
de  la  force  armée  de  l’île  Saint-Eustache,  et  aujour¬ 
d’hui  j’attends  ici  des  troupes  pour  me  rendre  avec 
elles  à  la  Grenade ,  pour  y  secouer  les  Anglais  de  la 
bonne  manière. 

Nos  commissaires  ne  se  reposent  pas  sous  leurs 
lauriers.  Ils  sont  l’âme  de  toutes  les  opérations  mili¬ 
taires.  Ils  vont  attaquer  les  Anglais  dans  les  îles 
qu’ils  possèdent  encore  au  Vent. 

Salut  et  fraternité.  Goyrand. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  V>  janvier. 

Les  courriers  de  Londres  et  de  Berlin  se  succèdent 
très-rapidement  depuis  quelques  jours,  ce  qui  suppose 
une  très-grande  activité  dans  les  relations  de  la 
Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  cour  de 
Vienne. 

On  infère  de  toutes  ces  circonstances  que  les  ca¬ 
binets  du  Nord  ne  sont  pas  exclusivement  occupés  de 
l’affaire  de  la  Pologne  ,  et  qu'il  s’agit  vraisemblable¬ 
ment  aussi  de  la  paix  à  faire  avec  la  France. 

Cet  espoir  d’une  paix  prochaine  a  fait  hausser  les 
fonds  publics  de  6  pour  100. 

Il  paraît  que  notre  cour  n’a  pas  été  sans  inquié¬ 
tudes  sur  un  dessein  qu’on  prêtait  au  ministère 
britannique  de  traiter  de  la  paix  séparément. 

—  La  Porte-Ottomane  a  fait  demander  à  notre 
cour  quel  parti  elle  prendrait  si  elle  était  entraînée 
dans  une  guerre  avec  la  Russie.  On  ignore  la  réponse 
faite  à  cette  demande;  maison  présume  qu’elle  est 
évasive  et  peu  satisfaisante. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  toutes  les  lettres  venues  de  Con¬ 
stantinople  s’accordent  à  dire  que  les  préparatifs  de 
guerre  s’y  continuent  avec  beaucoup  d’activité. 

—  La  fille  du  dernier  roi  de  France  vient  d’arriver 
ici,  accompagnée  de  l’archiduchesse  Marie-Charlotte, 
qui  était  allée  a  sa  rencontre.  La  première  attention 
a  été  de  faire  prendre  Y  habit  de  cour  à  la  jeune 
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voyageuse;  les  embrassements  de  la  famille  ne  sont 
venus  qu’après. 

REPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  20  janvier. 

L’attention  de  tous  les  amis  de  la  liberté  se  tourne 
en  ce  moment  du  côté  de  la  Prusse  et  de  l’Angle¬ 
terre.  Ils  craignent ,  et  ce  n’est  pas  sans  raison  ,  que 
l’une  des  ces  puissances,  par  avarice  et  par  ambition, 
l’autre  par  un  intérêt  de  famille  mal  entendu ,  ne 
s’accordent  pour  renverser  notre  nouvelle  répu¬ 
blique. 

Les  dangers  qui  nous  menacent  ont  imprimé  à 
l’opinion  publique  un  élan  remarquable.  Les  pa¬ 
triotes  ont  fait  de  nouveau  serment  de  haine  au  des¬ 
potisme. 

— Legouvernement  a  résolu  de  mettre  au  printemps 
soixante  mille  hommes  sur  pied.  Il  paraît  avoir  aussi 
l’intention  formelle  de  porter  notre  flotte  à  quarante 
vaisseaux  de  ligne.  La  ville  d’Amsterdam  doit  en 
avoir  fourni  quatre  au  mois  de  mai  prochain,  Rot¬ 
terdam  deux,  la  Zélande  un,  Friselande  un,  Horn 
et  Enkhysen un,  etc. 

—  On  écrit  de  Bremen  que  le  stathouder  a  licencié 
tous  les  régiments  d’émigrés  hollandais  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  ce  duché.  Chaque  soldat  hollandais  qui 
entre  au  service  de  l’Angleterre  reçoit  six  liv.  sterl. 
d’engagement. 


LITTERATURE.  —  POÉSIE. 

FABLE. 

Les  Passagers  et  le  Pilote. 

Un  fameux  vaisseau  de  haut  bord 
Revenait  des  lointains  parages; 

Il  avait  dans  sa  course  essuyé  mille  orages  : 

Mais  enfin  on  voyait  le  port. 

Hélas!  en  y  touchant,  combien  ont  fait  naufrage! 

Le  navire  entr’ouvert,  sans  voiles,  démâté, 

Donnant  à  l’eau  plus  d’un  passage , 

S’avançait  lentement,  penchant  sur  un  côté. 

Le  pilote  s’écrie  :  Allons,  enfants,  courage! 

La  vague  est  grosse,  et  le  vent  fort; 

Mais  on  peut  s’cn  tirer;  il  faut  faire  une  (fort, 

Et  ne  pas  craindre  le  dommage. 
Dépêchons-nous  :  passagers,  matelots, 

Jetez  vite  à  la  mer  la  plus  grande  partie 

De  ces  nombreux  et  lourds  ballots, 

Qui  nous  feront  périr,  si  Ton  n’y  remédie. 

Le  vaisseau  soulagé  marchera,  j’en  réponds. 

Cependant  l’eau  nous  gagne...,  et  nous  coulons  à  fond. 
Ce  discours  fit  frémir  la  troupe  intéressée , 

Non  de  peur,  mais  de  la  pensée 
Qu’il  fallait  retrancher  quelque  chose  du  leur. 

Beaucoup  avaient  été,  durant  la  traversée, 

Atteints  d’un  mal  cruel ,  mercantile  chaleur, 

Fièvre  d’accumuler,  soif  ardente,  infernale, 

Dont  au  milieu  des  eaux  est  dévoré  Tantale. 

Ce  fut  un  vrai  désespoir  ! 

Une  plainte  générale  ! 
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Tel ,  pour  cacher  son  avoir , 

L’emportait  à  fond  de  cale; 

Chacun  veut  conserver  le  sien. 

En  vain  le  vieux  patron  leur  fait  de  la  morale; 

C’est  à  qui  ne  lâchera  rien. 

Que  devint  le  vaisseau?  voilà  ce  que  j’ignore. 

Mais  chaque  passager,  craignant  de  s’appauvrir, 

Ne  regardant  que  soi ,  s’exposait  à  périr. 

Ce  qu’on  a  dit  souvent,  il  faut  le  dire  encore  : 

Au  vaisseau  de  l’Etat  nous  sommes  passagers  ; 

Ne  nous  croyons  donc  pas  l’un  à  l’autre  étrangers. 

Les  maux  nous  sont  communs,  ainsi  que  l’espérance: 
Malheur  à  qui  s’isole  !  il  accroît  ses  dangers , 

Et  d’un  bonheur  perfide  il  n’a  que  l’apparence. 

Quand  donc  à  l’égoïsme,  à  l’esprit  de  traie, 
Verrons-nous  succéder  en  France 
Un  véritable  esprit  public  ? 

Andrieux. 


Au  rédacteur. 

Citoyen,  vous  rapportez  clans  votre  feuille  du  !1 
lin  fait  qui  prouve  le  mépris  que  les  émigrés  essuient 
chez  les  peuples  parmi  lesquels  ils  se  sont  retirés.  .1  y 
ajouterai  un  second  fait.  Depuis  le  moment  où  nous 
avons  été,  mes  collègues  et  moi,  livrés  entre  les  mains 
des  Autrichiens,  jusqu’à  celui  où  nous  avons  quitté 
les  terres  étrangères,  j’ai  constamment  entendu  les 
Autrichiens  parler  des  émigrés  avec  le  plus  souverain 
mépris. 

A  Freiburg  en  Brisgaw ,  où  nous  avons  résidé  six 
semaines,  nous  les  avons  vus  honnis  partout;  on  leur 
fournissait  par  contrainte  ce  qui  leur  était  nécessaire, 
moyennant  l’argent  que  l’Angleterre  leur  donne  : 
mais  c’était  à  qui  éviterait  toute  relation  avec  eux. 

Signé  Camus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Barbé-Marbois  :  L’intention  de  la  loi  du  2  bru¬ 
maire,  et  de  celle  du  3  qui  s’y  rapporte,  a  été  de 
séparer  par  de  sages  limites  le  pouvoir  militaire  et 
le  commandement  des  armes  de  la  partie  administra¬ 
tive,  improprement  appelée  civile.  Ces  lois  ont  en 
même  temps  placé  ces  pouvoirs  rivaux  sous  l’auto¬ 
rité  simple,  unique  du  ministre,  dont  les  commande¬ 
ments  et  instructions  les  contiennent  l'un  et  l’autre 
dans  leurs  attributions  respectives.  Cette  autorité 
supérieure,  impassible  comme  la  loi,  n’a  aucun 
intérêt  de  favoriser  l’un  au  préjudice  de  l’autre.  C’est 
ainsi  qu’un  système  d'ordre,  c’est  ainsi  qu’une  sage 
distribution  se  trouve  substituée  à  ces  luttes  scanda¬ 
leuses  entre  la  plume  et  l’épée;  luttes  qui  ont  mis 
si  souvent  l’inertie  à  la  place  de  l’action ,  le  chaos  à 
la  place  de  la  règle,  et  dont  les  trois  mois  que  nous 
avons  perdus  depuis  la  date  de  la  loi  nous  rappellent 
malgré  nous  le  souvenir. 

Les  mers  de  l’Asie  et  de  l’Amérique ,  les  ports  de 
France  et  ceux  de  nos  alliés,  ont  eu  de  tous  les  géné¬ 
raux  français  le  général  le  plus  avide  de  gloire  ,  le 
plus  jaloux  d’exercer  sans  contrôle  une  autorité 
absolue  :  on  se  rappelle  qu’aux  derniers  moments  de 
la  guerre  que  nous  avions  entreprise  pour  l’indépen¬ 


dance  des  Américains,  général  de  mer,  général  de 
terre,  intendant,  ordonnateur,  commissaire ,  d’Es- 
taing  déploya  dans  Cadix  les  pouvoirs  illimités  que 
deux  rois  avaient  amoncelés  dans  ses  mains.  (Cet 
intrépide  et  constant  ennemi  de  la  puissance  britan¬ 
nique  fit  seul  les  immenses  apprêts  d’une  expédition 
dont  la  paix  empêcha  l’exécution.)  Je. l’ai  ouï,  quel¬ 
ques  années  après,  déplorer  les  désordres  innom¬ 
brables  dont  cette  cumulation  de  pouvoirs  avait  été 
le  principe.  L’accroissement  énorme,  de  la  dette  de 
la  marine  en  fut  le  résultat,  et  contribua  à  nécessiter 
la  funeste  mesure  de  la  suspension  des  payements. 

«  Un  bon  ordonnateur ,  disait  d’Estaing ,  n’aurait 
pas  fait  la  moitié  de  la  dépense.  Libre  de  cet  immense 
détail,  j’aurais  pu  donner  tout  mon  temps,  toutes 
mes  facultés  aux  opérations  militaires,  aux  disposi¬ 
tions  navales  :  de  tels  soins  sont  bien  assez  pour  la 
capacité  d’un  individu,  et,  quelque  diligent  qu’il  soit, 
il  suffit  à  peine  aux  devoirs  du  commandement;  les 
deux  services  ainsi  divisés  eussent  été  beaucoup  mieux 
remplis.  Ayons  donc,  ajoutait-il ,  une  bonne  loi  pour 
la  partie  administrative;  elle  soulagera  les  généraux , 
et  elle  nous  fera  trouver  bientôt  de  bons  administra¬ 
teurs.  » 

Mais  c’est  surtout  loin  des  regards  de  l’autorité 
suprême  que  les  abus  se  multiplient;  et  si  le  prin¬ 
cipe  de  l’unité  d’autorité  reçoit  une  fausse  applica¬ 
tion  dans  les  ports  de  la  métropole,  elle  se  répand  de 
là  dans  toutes  les  parties  du  service,  elle  parcourt 
tous  les  degrés,  dans  les  rades,  à  la  mer,  dans  les 
colonies,  comptoirs  et  factoreries,  et  dans  tous  les 
ports  de  l’univers  où  nos  vaisseaux  pourront  aborder. 
U’est  un  point  hors  de  doute  ,  et  bien  établi  par  la 
discussion  qui  a  précédé  celle-ci,  qu’il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  des  ports  et  arsenaux  de  France.  Un 
système  exige  de  l’uniformité;  et  l’établissement  d’un 
ordonnateur  général  militaire  embrasse  toutes  les 
parties' de  notre  marine  et  toute  l’étendue  delà  navi¬ 
gation  française. 

C’est  dans  les  ports  où  les  bâtiments  viennent 
désarmés ,  c’est  sous  les  yeux  de  l’ordonnateur  géné¬ 
ral  militaire  que  tous  les  comptes  viendraient  défini¬ 
tivement  se  régler.  Ainsi  tout  prendrait  la  formé  du 
premier  modèle,  et  l’ordonnateur  militaire  serait  re¬ 
présenté  partout  où  il  existerait  un  vaisseau  de  l’Etat. 

Appliquons  à  tous  nos  établissements  d’outre-mer 
l’institution  d’un  chef  unique  tiré  de  la  classe  mili¬ 
taire  :  en  effet,  si  cette  institution  devait  être  jugée 
utile,  à  la  portée  et,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux 
du  directoire  et  des  ministres,  elle  serait  bien  plus 
nécessaire  encore  dans  les  possessions  et  stations  où 
l’on  n’arrive  qu’à  travers  l’océan  Atlantique,  où  les 
ordres  ne  parviennent  qu’a  de  longs  intervalles,  où 
souvent  ceux  qui  ont  expédié  les  commandements 
sont  encore  obéis  quand  depuis  longtemps  la  mé¬ 
tropole  a  vu  expirer  leur  autorité.  Eh  bien  !  c’est  dans 
les  colonies  plus  que  partout  ailleurs  que  ce  pouvoir 
a  besoin  d’un  frein;  c’est  là  que  ses  abus  entraîne¬ 
raient  des  inconvénients  irréparables ,  à  raison  de  la 
distance  même,  s’ils  n’étaient  prévenus  par  la  sagesse 
d’une  loi  prévoyante. 

Si  le  général  dans  cet  éloignement  se  trouve  sans 
contrôle,  sans  autorité  qui  contre-pèse  son  énorme 
puissance,  comptez,  et  de  nombreux  exemples  l’ont 
trop  prouvé,  comptez  que,  par  le  fait  et  la  pente 
naturelle  à  toute  autorité  illimitée,  elle  sera  exercée 
d’une  manière  absolue  et  bientôt  tyrannique. 

L’ami  des  lois  lui-même,  l’administrateur  ver¬ 
tueux  croira  souvent  n’agir  que  pour  l’utilité  pu¬ 
blique  lorsqu’il  suivra  ses  habitudes,  et  sera  la  dupe 
des  préjugés  de  sa  profession.  Si,  par  exemple,  on 
lui  inspire  quelques  alarmes  sur  les  desseins  d’une 
puissance  voisine,  seul  juge  de  la  grandeur  du 
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danger,  il  croira  toujours  avoir  trop  peu  fait  pour 
assurer  la  défense  qui  lui  est  confiée.  Pour  la  rendre 
longue  et  efficace ,  il  couvrira  les  côtes  de  redoutes  et 
de  retranchements  :  il  croit  voir  les  ennemis  faire  une 
descente  partout  où  le  feu  de  ses  batteries  ne  saurait 
les  atteindre. 

Un  autre ,  au  sein  de  la  paix ,  sera  tourmenté 
de  l’ambition  de  laisser  des  traces  de  son  autorité 
passagère  ;  et ,  s’il  a  projeté  quelque  fortification 
nouvelle,  vous  verrez  que,  prévenu  en  faveur  de  son 
ouvrage,  peut-être  même  pour  la  frivole  gloire  de 
lui  donner  son  nom,  il  laissera  crouler  les  anciennes, 
faute  tle  réparations. 

C’est  ainsi  qu’un  ordonnateur  générai  militaire 
emploie,  s’il  le  peut,  toutes  les  ressources  à  donner 
plus  d’éclat  à  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  sa  profes¬ 
sion  favorite. 

Cependant  l’administrateur  civil  qui  lui  est  subor¬ 
donné  oppose  quelque  résistance;  mais  elle  est  faible 
et  inefficace,  si  la  loi  l’a  rendu  dépendant  :  il  ferme 
une  brèche  aux  abus  ,  aux  prodigalités ,  et  le  désordre 
en  ouvre  près  de  lui  de  plus  larges  ;  il  entend  les 
éloges  donnés  à  son  économie,  et  l’on  s’en  prévaut 
en  même  temps  pour  autoriser  les  dépenses  les  plus 
désordonnées. 

Ce  n’est  pas  de  nos  jours  seulement  qu’il  a  existé 
une  sorte  d’incompatibilité  entre  le  commandement 
des  armées  et  la  science  administrative.  Le  conseil 
approuve  que  ses  orateurs  consultent  la  sagesse  des 
temps,  et  je  vais,  parmi  une' foule  d’exemples,  en 
choisir  deux  que  m’offre  l’histoire  ancienne. 

Périclès,  amiral  et  surintendant  du  trésor,  immor¬ 
talisa  son  nom  par  la  défaite  des  armées  et  des  flottes 
ennemies;  mais  il  épuisa  les  caisses  publiques,  et. 
laissa  l’Attique  ruinée,  accablée  sous  les  victoires  des 
Athéniens. 

Scipion,  à  qui  ses  concitoyens  demandent  compte 
delà  gestion  des  fonds  publics,  répond  :  «  A  pareil 
jour,  citoyens,  j’ai  vaincu  les  Carthaginois;  allons  en 
rendre  aux  Dieux  desLgraces  solennelles.  »  J’admire 
cette  fierté  de  la  réponse  du  général  romain;  mais 
c’est  assurément  le  propos  d’un  mauvais  comptable  : 
j’aimerais  autant  entendre  un  général  vaincu  excuser 
sa  défaite  par  l’exactitude  de  ses  comptes  de  finances. 
Tenons  les  fonctions  divisées ,  et  que  chacun  fasse  ce 
qu’il  peut  et  ce  qu’il  sait  faire  ,  il  sera  bien  plus  facile 
de  prévenir  la  dilapidation  des  fonds  du  fisc  ;  et  nous 
ne  verrons  plus  les  peuples  libres  devenir,  comme  les 
Grecs  ,  à  ia  suite  de  leurs  victoires ,  au  milieu  de  leurs 
trophées,  la  proie  d’un  conquérant,  ou  s’humilier 
devant  un  maître ,  comme  les  Romains ,  à  la  suite  de 
leurs  triomphes. 

Les  demandes  faites  au  corps  législatif  d’un  ac¬ 
croissement  du  pouvoir  militaire,  les  écrits  j  les 
discours  dont  nous  avons  eu  connaissance,  indiquent, 
disons-le  sans  déguisement,  indiquent,  de  la  part 
des  guerriers  "marins,  une  impatience  de  toute  con-  • 
trainte,  une  fierté  qui  s’offense  de  toute  soumission 
à  une  autorité  rivale,  et  longtemps  considérée  comme 
inférieure  et  subordonnée,  mais  à  laquelle  le  régime 
républicain  et  les  lois  des  2  et  3  brumaire  ont  assigné 
ses  justes  attributions  et  sa  véritable  place. 

IMais ,  d’un  autre  côté ,  l’ensemble  des  lois ,  à  l’exé¬ 
cution  desquelles  il  a  été  sursis,  de  ces  lois  qu’il  est 
si  urgent  de  mettre  en  activité,  annonce  que  les  mains 
des  rédacteurs  ont  été  plus  accoutumées  à  tenir  la 
plume  qu’à  manier  l’épée;  qu’ils  craignent  encore 
que  le  doigt  roide  et  pesant  du  guerrier  ne  vienne 
de  nouveau  tracer  la  marche  de  leurs  opérations ,  et 
peut-être  en  troubler  l’ordre  et  la  régularité. 

Je  vais  à  ce  sujet  émettre  une  doctrine  qui  blessera 
peut-être  les  opinions  reçues,  et  même  la  pratique  la 
plus  générale  sur  la  division  des  pouvoirs;  et  si  les 


amis  du  système  administratif  m’ont  prêté  jusqu'à 
ce  moment  une  attention  complaisante,  il  se  pourra 
qu’ils  me  jugent  tout  à  l’heure  bien  loin  des  véritables 
principes. 

Je  le  dirai  cependant ,  j’eusse  aimé  à  voir  les  mili¬ 
taires  admis  avec  voix  consultative  au  conseil  d’admi¬ 
nistration.  Rien  ne  leur  interdit,  il  est  vrai,  l’accès  aux 
registres  des  différents  bureaux  dons  les  magasins  , 
dans  les  ateliers,  dans  tous  les  dépôts  de  marine;  mais 
je  voudrais  que  cbtte  admission  fut  une  partie  de  leur 
devoir;  qu’une  surveillance  utile,  indispensable,  leur 
fût  commandée  ;  que  l’honneur  et  la  gloire  des  admi¬ 
nistrateurs  fût  de  s’y  soumettre,  de  déférer  même 
aux  observations  justes ,  aux  avis  éclairés  de  la  pru¬ 
dence  et  de  la  prévoyance  :  ces  communications, 
cette  publicité,  seraient  la  sauvegarde  mutuelle  des 
administrateurs  et  des  guerriers  républicains;  et  si, 
comme  il  peut  arriver  quelquefois ,  il  en  résultait  une 
division  d’avis,  l’administrateur  aurait  la  faculté 
d’agir  dans  ces  cas  très-rares  d’une  urgente  nécessité, 
et  dans  tous  les  autres  le  ministre  prononcerait. 

Je  terminerai  en  cherchant  à  fixer,  autant  qu’il  est 
en  moi,  la  juste  mesure  des  alarmes  que  le  direc¬ 
toire  a  conçues. 

Les  magistrats  suprêmes  ont  voulu  faire  connaître 
au  peuple  français  la  vérité  dans  toute  son  austérité; 
elle  est  aujourd’hui  un  besoin  universel,  et  la  nation 
applaudit,  même  dans  sa  tristesse,  à  sa  courageuse 
franchise.  Je  rassurerai  pourtant  ceux  de  nos  conci¬ 
toyens  qui  n’ont  pas  été  à  portée  de  connaître  toute 
l’étendue  de  nos  ressources,  et  qui  ne  savent  pas 
qu’après  des  pertes  immenses  il  nous  reste  encore 
incomparablement  plus  que  nous  n’avons  perdu  : 
nos  havres,  nos  racles,  nos  ports,  ces  magnifiques 
présents  de  la  nature ,  existent  revêtus  des  immenses 
travaux  de  l’art. 

Les  bassins,  les  formes  si  savamment,  si  dispen¬ 
dieusement  construites,  ces  matrices  des  plus  grands 
vaisseaux  attendent  les  mains  qui  les  rendront  utiles; 
les  môles,  les  jetées,  les  phares,  nos  forteresses  ,  nos 
bastions  formidables ,  enfants  de  deux  siècles  et  de 
six  générations,  subsistent  toujours  intacts  sur  leurs 
bases  inébranlables  :  la  mer  s’y  brise  encore  sans  les 
entamer;  ils  protègent  nos  vaisseaux,  et  les  flottes 
ennemies  les  observent  de  loin  avec  respect. 

Les  arsenaux,  les  fonderies,  les  grandes  manu¬ 
factures  d’attaque  et  de  défense,  les  chantiers,  les 
ateliers  de  construction,  les  magasins,  casernes, 
hôpitaux ,  tout-estfait ,  tout  est  construit. 

La  moindre  partie  reste  à  faire;  et  sans  nous  aban¬ 
donner  à  une  sécurité  funeste ,  nous  serons  rassurés 
cependant,  si  nous  considérons  que  sous  de  bonnes 
lois  ce  grand  complément  sera  confié  à  des  mains 
républicaines. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Dumas  ne  voit,  dans  la  loi  du  3  brumaire  aucun 
des  avantages  (pie  l’on  s’en  promet.  Il  croit  qu’elle 
peut  empêcher  l’organisation  de  la  marine;  il  de¬ 
mande.  qu’elle  reste  suspendue,  et  que  la  résolution 
soit  rejetée. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Yaublanc  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  législateurs,  j’ai  été  nommé  par  l’as¬ 
semblée  électorale  du  département  de  Seine-et-Marne. 


Le  procès-verbal  de  mon  élection  a  été  soumis  à 
l’examen  de  la  commission  que  vous  avez  chargée  de 
vérifier  les  pouvoirs.  Elle  a  fait  son  rapport,  et  n’a 
présenté  des  observations  que  sur  deux  départements. 
Nulle  objection  n’a  été  faite  contre  les  pouvoirs  des 
députés  de  Seine-et-Marne;  ils  ont  été  reconnus  con¬ 
formes  à  la  constitution. 

Deux  jours  après  mon  élection ,  j’ai  été  condamné 
par  un  jugement  de  contumace;  ce  jugement  est  nul , 
d’après  l’article  3  de  l’acte  constitutionnel ,  qui  dé¬ 
clare  que  les  députés ,  depuis  l'instant  de  leur  no¬ 
mination  jusqu'au  trentième  jour  après  l'expira¬ 
tion  de  leurs  Jonctions ,  ne  peuvent  être  jugés  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Au  caractère  donné  par  l’election ,  je  joins  les  con¬ 
ditions  exigées  par  la  loi  du  3  brumaire  :  je  n'ai  ni 
provoqué  ni  signé  d'arrêtés  séditieux  et  contraires 
à  la  loi .  Pour  s’en  convaincre  ,  il  ne  faut  que  jeter 
les  yeux  sur  celui  même  qui  est  le  motif  de  mon 
jugement.  Il  ordonne  d’arrêter  les  chevaux  d’artil¬ 
lerie,  mais  il  n’est  pas  revêtu  de  ma  signature.  Je 
prouverai  facilement  qu’il  a  été  pris  avant  que  je  me 
fusse  rendu  dans  la  section,  que  je  n’en  ai  eu  con¬ 
naissance  que  plus  de  quatre  heures  après  mon  ar¬ 
rivée  ,  lorsque  deux  citoyens  sont  venus  se  plaindre 
qu’on  avait  saisi  leurs  chevaux  ;  et  qu’alors ,  m’étant 
fait  représenter  l’arrêté,  je  mis  au  bas,  de  mon  pro¬ 
pre  mouvement,  l’ordre  de  laisser  passer  les  citoyens. 
Je  ne  suis  responsable  que  de  ce  second  ordre  ;  je 
n’ai  eu  aucune  part  au  premier.  Celui  que  j’ai  signé 
n’est  pas  mên)e  un  ordre  ;  car,  l’ayant  donne  de  mon 
propre  mouvement,  je  n’ai  pas  cru  qu’il  pût  être 
conçu  dans  le  style  impératif,  et  je  me  suis  borné  à 
rappeler  seulement  ce  qui  devait  être  fait  conformé¬ 
ment  aux  lois. 

Je  prouverai  aussi  que  je  n’avais  assisté  que  pen¬ 
dant  une  heure  aux  séances  de  la  section  avant  d’être 
nommé  président  ;  que,  lorsque  j’ai  commencé  à  la 
présider,  elle  était  légalement  assemblée,  parce  que 
la  loi  du  1 1  vendémiaire  lui  permettait  de  se  réunir 
encore  pour  faire  la  clôture  de  ses  procès-verbaux. 

Je  prouverai  enfin  que,  pendant  quelques  heures 
que  je  l’ai  présidée,  je  n’ai  rien  fait  qui  n’eût  rapport 
au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

J’ai  déjà  rendu  compte  au  corps  législatif  de  ma 
conduite  ,  dans  un  mémoire  dont  les  détails  sont 
conformes  à  la  plus  exacte  vérité.  Je  demande  que 
vous  vous  en  fassiez  rendre  compte.  Sans  cet  examen 
vous  ne  pouvez  être  justes  envers  moi ,  et  sans  doute 
vous  voulez  l’être. 

Député  comme  vous  du  peuple  français,  comme 
vous  j’ai  droit  a  la  garantie  constitutionnelle;  elle 
ne  peut  être  éludée  aujourd’hui  pour  moi ,  sans  que 
vous  couriez  aussi  les  risques  de  la  voir  un  jour 
éluder  pour  vous;  si  je  la  réclame  en  vain  aujour¬ 
d’hui  ,  vous  êtes  menacés  de  la  réclamer  un  jour 
en  vain  ;  ma  cause  est  donc  la  votre,  elle  est  celle  de 
la  nation. 

Je  réclame  la  garantie  constitutionnelle  au  nom 
du  peuple  dont  je  suis  le  mandataire  ;  je  la  réclame 
pour  lui-même,  parce  que  les  droits  d’un  député  ne 
peuvent  être  isoles  sans  que  ceux  du  souverain  le 
soient  aussi. 

En  me  conformant  à  la  loi  du  3  brumaire,  je 
déclare  que  je  n’ai  ni  provoqué  ni  signé  d’arrêtés 
séditieux  et  contraires  à  la  loi ,  et  que  je  ne  suis  com¬ 
pris  dans  aucun  des  cas  énoncés  dans  cette  loi.  » 

Signé  Viennot-Vaurlanc  ,  députédu 
département  de  Seine-et-Marne. 

On  demande  l’ordre  du  jour  dans  plusieurs  parties 
de  la  salle. 


Pastoret  :  Je  demande  la  parole  contre  l’ordre  du 
jour. 

Boudin  :  Le  conseil  doit  observer  que  sa  séance 
n’est  pas  assez  nombreuse  pour  entamer  une  discus¬ 
sion  aussi  importante;  je  demande  l’ajournement  au 
moment  où  le  conseil  sera  complètement  réuni. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  llamel ,  à  la  suite  de  plusieurs  observations  in¬ 
téressantes  pour  la  gloire  des  sciences  et  des  arts, 
auxquels  il  propose  d’élever  un  monument  tel  que 
l’antiquité-n’en  offrit  jamais  de  semblable,  donne 
lecture  de  divers  progammes  relatifs  à  la  construction 
d’une  galerie  parallèle  à  celle  du  Louvre,  qui  s’étend 
le  long  de  la  Seine,  et  dont  l’objet  serait  de  joindre 
le  Palais-National  avec  le  Louvre,  le  long  de  la  rue 
Honoré. 

Cette  galerie,  qui  serait  éclairée  par  le  haut,  dont  la 
largeur  serait  la  même  que  celle  du  pavillon  de  la 
Liberté ,  c’est-à-dire  de  douze  pieds  de  plus  que  celle 
du  Louvre,  serait  destinée  à  être  le  muséum  pour  les 
tableaux,  les  gravures,  etc.  Le  rez-de-chaussée  se¬ 
rait  garni  d’arcades,  et  la  construction  devrait  être 
achevée  dans  l’espace  de  trois  ans. 

Une  rue  large  de  quarante  pieds  serait  ouverte 
entre  la  nouvelle  galerie  et  les  maisons  de  la  rue 
Honoré.  On  céderait  aux  entrepreneurs  toutes  les 
maisons  nationales  qui  se  trouveraient  conservées 
entre  la  galerie  et  la  rue  Honoré.  On  indemniserait 
les  propriétaires  de  cellesqu’onserait  obligéd’abattre, 
en  leur  rendant  d’autres  maisons  nationales. 

Quant  à  la  galerie  existante,  on  y  établirait  la 
bibliothèque,  nationale  dont  la  proximité  de  l’Opéra 
et  son  établissement  dans  un  emplacement  très- 
dispendieux  et  mal  distribué  commandent  la  trans¬ 
lation  dans  un  autre  local.  On  y  déposerait  pareille¬ 
ment  tous  les  effets  précieux  du  garde-meuble ,  dont 
l’entretien  isolé  est  très-onéreux  pour  le  trésor  pu¬ 
blic. 

Les  deux  conseils  du  corps  législatif  seraient  ré¬ 
unis  dans  le  Palais-National,  ce  qui  diminuerait  con¬ 
sidérablement  les  dépenses  ,  puisqu’elles  seraient 
presque  toutes  communes,  au  lieu  d’être  doubles, 
ainsi  quelles  le  sont  par  la  séparation  des  locaux. 

Les  travaux  commencés  au  ci-devant  Palais-Bour¬ 
bon  seraient  arrêtés.  Ce  palais  serait  destiné  soit 
pour  l’instruction  publique,  soit  pour  le  ministre  des 
relations  extérieures  ,  soit  pour  les  ambassades  extra¬ 
ordinaires;  car  on  verra  sans  doute  renaître  le  temps 
où  des  ambassadeurs,  sortis  du  fond  du  golfe  de 
Bengale  ou  des  bords  du  Gange,  viendront  admirer 
la  puissance  de  la  république  française. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  "de  ce  projet,  et  le 
renvoi  à  l’examen  d’une  commission  chargée  de  faire 
son  rapport  dans  l’espace  de  deux  mois. 

Guyomard  :  J’ai  à  faire  une  proposition  qui  me 
paraît  devoir  résulter  de  ce  que  vient  de  dire  Ramel , 
du  Palais-Bourbon  et  des  travaux  qui  y  sont  com¬ 
mencés.  Pour  connaître  l’étendue  du  terrain  dont 
on  avait  à  disposer ,  on  a  commencé  par  tout  abattre. 

Je  demande  que  ces  travaux  soient  suspendus. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Guillemardet  :  Que  le  projet  de  Ramel  soit  ou 
non  adopté,  il  n’en  est  pas  moins  constant  qu’il  est 
une  question  très  importante  à  examiner  ,  celle  de 
savoir  s’il  convient  de  réunir  les  deux  conseils  dans  le 
Palais-National. 

Je  demande  qu’une  commission  s’occupe  de  cet 
objet. 

La  proposition  de  Guillemardet  est  adoptée. 

On  demande  que  la  proposition  deGuyomard  soit 
mise  aux  voix. 

Bailleul  :  On  ne  peut  prononcer  ex  abrupto  sur 
une  telle  proposition  ;  on  ne  peut  suspendre  des  tra- 
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vaux  tels  que  ceux  du  Palais-Bourbon ,  sans  au  moins 
les  mettre  dans  un  état  tel ,  que  ce  qui  est  fait  n’é¬ 
prouve  pas  de  dégradations. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs 
soit  chargée  d’examiner  dans  quel  état  sont  ces  tra¬ 
vaux,  et  d’en  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref 
délai.  Le  conseil  ne  peut  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  sans  avoir  entendu  ce  rapport. 

La  proposition  de  Bailleul  est  adoptée. 

—  Le  Président  :  Le  conseil  va  se  former  en 
comité  secret.  En  conséquence,  la  discussion  relative 
à  la  demande  de  Vaublanc  sera-t-elle  remise  à  de¬ 
main  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui ,  oui. 

Le  président  donne  aux  spectateurs  l’ordre  de  se 
retirer. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  une  ré¬ 
solution  qui  adjoint  pour  six  mois  deux  nouveaux 
directeurs  de  jury  aux  six  déjà  nommés  dans  la  ville 
de  Nantes. 

—  Le  conseil  nomme  une  commission  pour  exa¬ 
miner  une  résolution  qui  porte  «  que  les  appels  des 
jugements  des  anciens  tribunaux  de  police  correc¬ 
tionnelle  seront  jugés  par  des  tribunaux  criminels  de 
département.  « 

La  commission  est  composée  des  citoyens  Torcy , 
Charlier  et  Lanjuinais. 

—  On  procède  au  renouvellement  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  si¬ 
gnataires  félicitent  le  conseil  d’avoir  expulsé  Job 
Aymé,  et  demandent  la  pleine  et  entière  exécution  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

Plusieurs  voix  :  La  mention  honorable. 

D'autres  :  L’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Delecloy  obtient  la  parole  pour  motion. 

Il  proposé  de  supprimer  les  sergents  messiers  au¬ 
jourd’hui  commis  à  la  garde  des  biens  ruraux,  et  de 
Jes  remplacer  par  une  gendarmerie  rurale  qui  serait 
payée  par  les  propriétaires.  Les  gendarmes  ruraux 
seraient  choisis  de  préférence  parmi  les  défenseurs 
de  la  patrie;  cet  établissement  leur  offrirait  une 
retraite  utile  et  honorable;  après  avoir  défendu  la 
république,  ils  veilleraient  à  la  conservation  des  pro¬ 
priétés.  Cinq  gendarmes  seraient  établis  dans  chaque 
canton. 

Le  conseil  nomme  une  commission  pour  examiner 
ce  projet ,  et  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Lamarque  donne  une  seconde  lecture  de  la 
lettre  adressée  au  conseil  par  le  citoyen  Viennot-Vau- 
blanc. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Pastoret  :  Il  suffira  sans  doute,  pour  engager  le 
conseil  à  ne  pas  passer  à  l’ordre  du  jour ,  de  rappeler 
et  de  rapprocher  quelques  dates. 

Si  Vaublanc  a  été  mis  en  jugement  antérieurement 
à  sa  nomination  au  corps  législatif,  je  conviens,  avec 
ceux  qui  demandent  l’ordre  du  jour ,  qu’il  n’a  pas  le 
droit  d’invoquer  les  lois  qui  constituent  la  garantie 
de  la  représentation  nationale. 


Mais,  si  Vaublanc  a  été  mis  en  jugement  postérieu¬ 
rement  à  son  élection  au  corps  législatif,  il  est  évi¬ 
dent  ,  il  est  incontestable  que  vous  ne  pouvez  lui 
refuser  le  caractère  de  représentant  du  peuple,  et 
l’exercice  des  droits  qui  émanent  de  ce  caractère. 

Or,  quelle  est  la  date  de  l’élection  ?  C’est  le  24  ven¬ 
démiaire  qu’il  a  reçu  les  suffrages  de  l’assemblée  élec¬ 
torale  du  département  de  Seine-et-Marne,  dans  la 
séance  du  matin.  (  Cette  dernière  observation  a  peut- 
être  quelque  importance.  )  Quel  jour  a-t-il  été  con¬ 
damné  ?  Le  2G  vendémiaire. 

Mais  ce  qu’il  importe  plus  encore  de  savoir  et  de 
remarquer ,  c’est  la  date  de  l’ordre  de  mise  en  juge¬ 
ment.  Cet  ordre  a  été  donné  par  le  comité  de  sûreté 
générale,  quoique  peut-être  on  ne  puisse  y  voir  un 
véritable  acte  d’accusation  ;  il  est'  en  date  du  25  ven¬ 
démiaire. 

L’ordre  de  mise  en  jugement  est  donc  lui-même 
postérieur  à  l’élection  du  citoyen  dont  il  est  ques¬ 
tion. 

Ce  rapprochement  simple  et  vrai  suffira,  je  l’es¬ 
père  ,  pour  convaincre  le  conseil  qu’il  ne  peut  dans 
cette  occasion  prendre  une  décision  hâtive,  et  que 
son  devoir  est  de  nommer  une  commission. 

J’en  fais  la  proposition  formelle. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'écrient  :  L’ordre 
du  jour  ! 

Villers  :  Les  nouveaux  efforts  des  ennemis  de  la 
patrie  ne  doivent  pas  nous  surprendre.  Il  est  des 
jours  qui  leur  semblent  quelquefois  plus  prospères 
et  qui  leur  donnent  plus  d’audace.  Leurs  espérances 
seront  encore  une  fois  trompées  ;  la  république 
triomphera  toujours  de  leurs  projets  perfides. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’examiner  de  quels  crimes  Vau¬ 
blanc  s’est  rendu  coupable  dans  les  journées  de  ven¬ 
démiaire;  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  l’assemblée 
électorale  du  département  de  Seine-et-Marne  a  pu  le 
couvrir  par  son  élection;  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  s’il 
était  en  jugement  avant  d’être  élu ,  ou  s’il  n’y  était 
pas  :  l’un  ou  l’autre  serait  peut-être  difficile  à  prou¬ 
ver;  il  ne  s’agit  pas,  en  un  mot,  de  savoir  si,  dans 
l’état  où  il  se  trouve,  il  peut  réclamer  les  faveurs 
d’une  constitution  qu’il  a  violée  dès  sa  naissance. 

Mais' il  s’agit  d’examiner  si  vous  avez  le  droit  de 
vous  occuper  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
quelconque,  et  si  vous  pouvez,  en  vous  y  arrêtant 
un  seul  instant,  laisser  quelque. incertitude  sur  votre 
attachement  inviolable  à  la  constitution. 

D’après  l’article  46,  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  La  Convention  natio¬ 
nale  elle-même ,  malgré  ses  périls  et  sa  puissance,  a 
senti  plus  d’une  fois  combien  il  était  dangereux  de 
réunir  l’un  et  l’autre.  Voudrait-on  vous  forcer  de 
faire  aujourd’hui  ce  qu’on  lui  reprochait  il  y  a  peu 
de  temps? 

Il  nous  sera  peut-être  permis  de  faire  valoir  dans 
ce  moment  un  principe  qu’on  vous  rappelle  avec  tant 
de  soin  ,  lorsque  vous  témoignez  quelques  regrets 
de  ne  pouvoir  dérober  à  la  justice  des  citoyens  plus 
malheureux  que  coupables  :  serait-ce  donc  pour  un 
homme  si  connu  par  son  inlluence  dans  ces  fameuses 
journées  qu’il  faudrait  s’en  écarter  ?  serait-ce  pour 
les  assassins  de  la  Convention  nationale  qu’il  faudrait 
faire  des  lois  nouvelles?  serait-ce,  en  un  mot,  pour 
les  défenseurs  des  rois,  plutôt  que  pour  les  amis  de 
la  liberté ,  que  vous  auriez  de  l’indulgence  ? 

Non ,  vous  verserez  des  pleurs  sur  la  tombe  des 
patriotes,  des  républicains  que  vous  ne  pouvez  sous¬ 
traire  à  l’injustice ,  à  la  fureur  des  contre-révolution¬ 
naires;  mais  vous  serez  inflexibles  contre  tous  les 
conspirateurs. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 
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L’ordre  du  jour  est  vivement  appuyé. 

Lesage-Senault  :  Fermez  la  discussion. 

„ Bornes  se  présente  à  la  tribune. 

'  Une  foule  de  membres  :  Fermez  la  discussion. 

Bentabolle  :  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  voix  :  Laissez-le  parler. 

Dubois-Crancé,  Tallien,  demandent  la  parole. 

Thibaudeau  monte  à  la  tribune. 

Bornes  :  Loin  de  moi  l’idée  d’arracher  à  In  justice 
un  conspirateur....  (  Des  murmures  interrompent. 
—  Les  mots  chouans ,  royalistes ,  percent  au  milieu 
du  tumulte  violent  qui  règne  dans  le  conseil.  ) 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  à  l’ordre  les  interrup¬ 
teurs,  Lesage-Sénault  d’une  part,  et  de  l’autre  le 
membre  que  voici...  (  Il  désigne  un  représentant.  ) 

Legot  :  Président,  on  a  demandé  la  clôture  delà 
discussion  ,  vous  devez  la  mettre  aux  voix. 

Delauway  ,  d'Angers  :  On  veut  faire  le  procès  au 
13  vendémiaire. 

Bornes  :  Si  Vaublanc  est  un  conspirateur.... 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  de  la  discussion!  (  L’a¬ 
gitation  se  prolonge.  ) 

Le  Président  :  Je  consulte  le  conseil  ;  que  ceux 
qui  veulent  que  Bornes  soit  entendu...  (  De  très-vives 
réclamations  s’élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix  :  Ce  n’est  pas  cela  ;  la  clôture 
de  la  discussion  ! 

]N***  :  L’ouverture  de  la  discussion  ! 

Woussen  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question.  On  réclame  la  clôture  de  la  dis¬ 
cussion  ,  et  il  est  du  devoir  du  président  de  la  mettre 
aux  voix. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

L’ordre  du  jour  est  à  l’instant  et  à  grands  cris  ré¬ 
clamé....  (  De  vives  réclamations  s’élèvent.  ) 

Plusieurs*  voix  :  Le  renvoi  de  la  lettre  à  une  com¬ 
mission  ! 

La  plus  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil  ; 
des  altercations  particulières  s’engagent. 

Boudin  :  Il  est  bien  aisé  d’être  indulgent  pour 
ceux  qui  n’ont  pas  été  assiégés ,  cannonés  le  13  vendé¬ 
miaire. 

Les  cris  l'ordre  du  jour!  recommencent. 

Le  président  le  met  aux  voix. 

Il  est  adopté  à  une  grande  majorité.  —  Les  ci¬ 
toyens  placés  dans  la  tribune  publique  laissent  échap¬ 
per  quelques  murmures ,  lorsque  la  minorité  vote  en 
se  levant  contre  l’ordre  du  jour. 

Le  calme  se  rétablit  après  quelques  instants  d’un 
violent  tumulte. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Ramel  ! 

Bentabolle  :  J’ai  demandé  la  parole,  pour  une 
motion  d’ordre. 

Le  Président  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  motion  d’or¬ 
dre,  le  conseil  vient  de  passer  à  l’ordre  du  jour.  La 
parole  est  à  Hamel. 

Bentabolle:  C’est  pour  l’exécution  de  la  loi, 
c’est  pour  le  respect  dù  à  la  loi  que  je  veux  parler; 
président ,  consultez  le  conseil.... 

Une  foule  de  membres  :  La  parole  à  Ramel  ! 

Le  conseil  accorde  la  parole  à  Ramel. 

Bentabolle,  en  descendant  de  la  tribune  ,  adresse 
quelques  inculpations  au  président  et  gesticule  avec 
vivacité. 

Le  Président  :  Je  rappelle  Bentabolle  à  l’ordre  ; 
la  parole  est  à  Ramel. 

Le  calme  le  plus  profond  se  rétablit. 

— Ramel,  au  nom  de  la  commission  desfinances  : 
Vous  avez  chargé  la  commission  des  finances  du  tra¬ 
vail  le  plus  important  dont  vous  puissiez  ,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  confier  l’examen  prépara¬ 
toire  à  quelques  membres  de  votre  assemblée  :  vous 


l’avez  chargée  de  réunir  les  renseignements  néces¬ 
saires  pour  connaître  les  besoins ,  les  dépenses  delà 
république ,  et  les  moyens  qu’elle  a  pour  y  fournir. 

Ces  moyens  sont  grands,  ils  sont  efficaces.  Les 
assignats  ont  d’abord  fixé  son  attention  ;  ils  doivent 
occuper  la  première  place  dans  l’ordre  de  vos  res¬ 
sources;  elle  leur  est  assurée  en  reconnaissance  des 
services  qu’ils  ont  rendus  à  la  révolution,  par  la 
confiance  qu’ils  doivent  inspirer  aux  vrais  amis  de  la 
liberté,  et  par  l’utilité  dont  ils  doivent  être  encore , 
non-seulement  pour  le  service  public,  mais  pour 
consolider  la  fortune  de  tous  les  membres  de  la 
grande  famille. 

Votre  volonté  est  connue  :  vous  relèverez  le  crédit 
de  notre  papier-monnaie  ;  vous  le  soutiendrez  ;  vous 
confondrez  tous  ceux  qui  ont  osé  calomnier  vos  in¬ 
tentions  ;  vous  rassurerez  les  citoyens  qui  ont  placé 
leur  espoir  dans  votre  attachement  aux  principes  et 
dans  votre  persévérance. 

La  commission  des  iinances  a  suivi  l’exécution 
des  mesures  que  vous  aviez  prescrites;  elle  l’a  fait 
avec  la  ponctualité,  avec  le  zèle  que  l’acquit  de  sa 
mission  et  les  détails  les  plus  circonstanciés  ont 
exigé.  Son  serment  de  haine  à  la  royauté,  son  ser¬ 
ment  de  lidelité  à  la  constitution ,  qui  place  la  for¬ 
tune  publique  sous  la  surveillance  de  la  représen¬ 
tation  nationale,  lui  en  faisait  un  devoir;  elle  l’a 
rempli. 

I^e  corps  législatif  ordonna ,  par  la  loi  du  2  nivôse 
dernier  ,  que  les  assignats  existants  ou  à  émettre  en 
circulation  ne  pourraient  excéder  40  milliards,  et 
que  les  planches  seraient  brisées  dès  que  la  fabrica¬ 
tion  relative  à  cette  somme  serait  terminée. 

Cet  heureux  moment  approche,  la  commission  a 
cru  devoir  vous  l’annoncer  d’avance;  elle  le  fait 
parce  que  ce  moyen  est  le  plus  solennel  qu’elle 
puisse  employer  pour  en  prévenir  la  nation  tout  en¬ 
tière. 

Vous  pouvez  aujourd’hui  fixer  le  jour  auquel  le 
brisement  que  vous  avez  ordonné  sera  exécuté;  vous 
allez  en  même  temps  acquérir  et  publier  la  preuve 
de  l’accomplissement  rigoureux  de  tout  ce  que  les 
circonstances  et  votre  exactitude  commandaient. 

Le  premier  soin  de  la  commission  des  finances  a 
été  de  vérifier  et  de  constater  quelle  était  la  somme 
en  assignats  existante  à  l’époque  du  2  nivôse.  Son 
premier  devoir  a  été  de  prendre  les  précautions  les 
plus  sûres  pour  que,  sous  aucun  prétexte,  il  n’en 
fût  fabriqué,  même  pour  dix  sous  de  plus  que  vous 
ne  l’avez  déterminé.  Elle  a  fait  davantage,  elle  a 
voulu  se  convaincre  que  les  mesures  étaient  prises 
pour  que  les  rentrées  effectuées,  à  compter  delà 
même  époque  du  2  nivôse ,  et  destinées  au  brûle¬ 
ment,  vinssent  en  diminution  de  la  somme  totale 
par  vous  invariablement  arrêtée;  elle  a  voulu  com¬ 
prendre  dans  les  40  milliards  toutes  les  valeurs  acti¬ 
ves  qui  étaient  dans  les  caisses  ou  qui  restaient  encore 
à  fabriquer. 

Telle  a  été  la  rigueur  de  ses  calculs,  qu’elle  est 
autorisée  à  dire  à  chaque  citoyen  qui  voudrait  con¬ 
naître  la  situation  de  la  fortune  publique  en  assi¬ 
gnats  : 

«  Comptez  sur  40  milliards  à  l’époque  du  2  nivôse 
de  l’an  IV;  retranchez  tout  ce  qui  a  été  annulé  à 
partir  de  ce  jour,  vous  connaîtrez  la  somme  entière 
du  signe  circulant.  Evaluez  ensuite,  en  déduction 
de  cette  même  somme,  ce  que  la  sagesse  conseille  de 
garder  en  réserve,  ce  qui  doit  rentrer  de  l’immense 
arriéré  des  contributions  et  sur  les  perceptions  cou¬ 
rantes,  vous  saurez  quelle  est  la  somme  en  circula¬ 
tion.  Prenez  pour  certain  qu’a  l’époque  du  2  nivôse 
la  masse  existante  en  circulation,  dans  les  caisses 
publiques  ou  a  la  fabrication ,  n’a  pas  excedé  40  mil- 


liards  ;  calculez  qu’à  compter  de  ce  jour  elle  a  été 
en  décroissant;  et  considérez  que  cette  diminution 
est  importante ,  car  elle  se  compose  en  premier  arti¬ 
cle  de  généralement  tout  ce  qui  est  rentré  jusqu’au¬ 
jourd’hui  par  la  voie  salutaire  de  l’emprunt  forcé.  » 
Telle  était ,  législateurs  ,  l’évidence  et  la  simpli¬ 
cité  à  laquelle  vous  désiriez  qu’on  réduisît  les  calculs. 

Que  pourront  actuellement  les  alarmes,  les  soup¬ 
çons  semés  dans  le  publie?  lis  seront  inutiles.  Les 
efforts  employés  pour  empêcher  l’établissement  de  la 
république  ont  été  impuissants. 

Si  l’on  ose  répéter  qu’il  existe  50, 4 CO  milliards 
d’assignats  en  circulation  ;  si  l’on  publie  dans  l’en¬ 
ceinte  de  la  commune  où  vous  siégez,  comme  on  l’a 
fait  par  delà  les  frontières,  que  toutes  les  propor¬ 
tions  ont  été  forcées,  que  toutes  les  fabrications  ont 
été  doublées  ,  montrez  votre  résolution  du  2  nivôse, 
montrez  les  états  dont  la  commission  va  vous  propo¬ 
ser  d’ordonner  la  publicité,  et  donnez  le  gage  de  vo¬ 
tre  foi  et  de  votre  loyauté  pour  en  garantir  la  fidélité. 

Une  circonstance  qui  prouve  combien  les  bruits 
répandus  à  cet  égard  étaient  dénués  de  fondement, 
une  circonstance  qui  nous  met  à  portée  de  prévenir 
d’avance  les  départements  du  jour  solennel  auquel 
les  formes  seront  brisées  ,  c’est  que  quelque  vingt- 
quatre  heures  sont  encore  nécessaires  pour  achever 
des  parties  de  fabrication  décrétées  depuis  long¬ 
temps,  et  qui  n’avaient  pu  jusqu’à  ce  moment  être 
exécutées  en  entier. 

On  aurait  pu  satisfaire ,  le  15  de  ce  mois,  la  juste 
impatience  des  citoyens;  il  aurait  fallu  pour  cela  re¬ 
noncer  à  l’avantage  de  pouvoir  mettre  en  réserve, 
mais  toujours  faisant  partie  des  40  milliards,  des 
assignats  de  petite  coupure.  La  nécessité  de  les  con¬ 
server,  pour  déjouer  un  jour  les  manœuvres  de  l’a¬ 
giotage,  qui  tenterait  de  pressurer  les  citoyens  en  n’en 
faisant  paraître  que  de  fortes  dans  la  circulation  ;  l’u¬ 
tilité  de  compléter  les  assortiments ,  s'il  est  permis  de 
s’expliquer  ainsi ,  mais  toujours  sans  excéder,  ni  en 
aucun  cas  ,  ni  sous  aucun  prétexte,  les  40  milliards, 
afin  de  pouvoir  maintenir  la  facilité  de  la  circulation 
dans  un  temps  où  la  diminution  sensible  de  telle 
ou  telle  coupure  la  rendrait,  pénible;  et  par-dessus 
ces  puissantes  considérations,  le  désir  de  faire  anéan¬ 
tir  en  public  et  en  même  temps  généralement  tous 
les  signes  caractéristiques,  généralement  tous  les 
poinçons,  généralement  toutes  les  formes,  générale¬ 
ment  tous  les  ustensiles  qui  ont  servi  ou  dû  servir  à 
la  fabrication  ;  la  nécessité  de  les  voir  rapportés  dans 
un  inventaire  détaillé;  la  nécessité  d’avoir  procédé 
à  son  récolement  sur  les  états  existants  ;  l’intention 
aussi  formelle  que  sincère  de  prévenir  jusqu’à  la 
moindre  omission  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  in¬ 
terprétation  maligne  :  toutes  ces  circonstances,  dont 
vous  sentirez  l’importance,  dont  les  amis  de  la  répu¬ 
blique  reconnaîtront  le  mérite  ,  ont  engagé  la  com¬ 
mission  de  vous  proposer  de  fixer  l’époque,  depuis  si 
longtemps  désirée ,  au  30  de  ce  mois. 

Ce  sera  un  jour  mémorable,  il  doit  l’être  pour 
tous  les  républicains;  il  annonce  le  retour  de  l’ordre 
dans  les  finances;  il  doit  l’être  pour  vous,  citoyens 
législateurs,  puisque  vous  devez  l’envisager  sous  le 
même  rapport  et  d’une  manière  encore  plus  parti¬ 
culière. 

Les  assignats  ont  fait  la  révolution ,  iis  ont  amené 
la  destruction  des  ordres  et  des  privilèges;  ils  ont 
renversé  le  trône  et  fondé  la  république;  ils  ont  armé 
et  équipé  ces  colonnes  formidables  qui  ont  porté  l’é¬ 
tendard  tricolore  au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées, 
qui  l’ont,  déployé  près  des  sources  du  Rhin  et  sur  les 
rives  de  ses  trois  embouchures;  ils  nous  ont  valu 
notre  liberté;  ils  l’ont  rendue  aux  Allobroges,  aux 


Beiges,  à  la  Hollande;  ils  ont  porté  le  vaisseau  de 
l’Etat,  ils  doivent  lui  servir  encore  d’ancre  et  de  cable 
dans  le  port  où  les  vagues  mutinées  de  la  mer  ora- 
geuseque  nous  avons  traversée  se  ressentent  encore 
de  l’agitation  qu’elles  ont  éprouvée. 

Jugez  des  services  qu’ils  ont  rendus  au  succès  de 
notre  cause,  par  les  efforts  qu’ont  faits  nos  ennemis 
pour  en  ruiner  le  crédit;  la  postérité  aurait  peine  à 
se  le  persuader ,  si  l’histoire  n’attestait  qu’aucun 
forfait  n’est  incroyable ,  lorsqu’un  tyran  en  est 
l’auteur. 

Le  (ils  d’un  roi,  l’héritier  éventuel  d’un  trône,  a 
poussé  si  loin  la  violation  du  droit  des  gens,  l’oubli 
des  devoirs  les  plus  sacrés,  qu’il  s’est  permis  d’en¬ 
voyer  des  assignats  faux  aux  prisonniers  de  la  nation 
que  sa  famille  opprime  encore,  et  de  les  adresser  , 
pour  qu’ils  parvinssent  plus  sûrement  à  leur  desti¬ 
nation  ,  aux  généraux  de  l’armée  française. 

Peuples,  qui  n’avez  pas  encore  recouvré  l’exercice 
de  vos  droits,  appréciez  ce  que  valent  les  présents 
de  vos  prétendus  souverains.  Et  vous,  républicains, 
conservez-en  le  souvenir,  pour  redoubler  d’efforts 
contre  les  manœuvres  employées  dans  l’intention 
perfide  d’avilir  un  signe  qui  a  tant  de  droits  sur  votre 
confiance  et  sur  votre  attachement. 

Il  était  sans  doute  difficile  de  faire  conserver  aux 
assignats  leur  premier  crédit  tout  le  temps  que  des 
exagérations  affectées  pouvaient  lutter  contre  lui 
avec  quelque  succès  :  la  chose  était  même  impos¬ 
sible,  s’il  est  vrai,  comme  l’expérience  nous  l’ap¬ 
prend,  qu’un  signe  quelconque,  les  valeurs  métalli¬ 
ques  elles-mêmes,  perdent  leur  prix,  non-seulement 
en  raison  proportionnelle,  mais  encore  en  raison 
progressive  de  l’augmentation  de  leur  quantité. 

Mais  devons-nous  craindre  d’être  exposés  au  même 
danger,  lorsque  nous  acquérons  la  certitude  de  la 
fixation  du  montant  total  de  notre  papier-monnaie; 
lorsque  nous  sommes  sûrs  qu’il  n’en  existera  jamais 
au-dessus  de  la  quantité  déterminée;  lorsque  nous 
sommes  sûrs  qu’elle  n’a  jamais  existé  elle-même, 
puisque  le  décroissement  a  commencé  avant  que  la 
somme  totale  fût  fabriquée;  lorsque  nous  sommes 
sûrs  enfin  que  cette  quantité  diminuera  tous  les  jours, 
et  lorsque  nous  voyons  l’exactitude  des  comptes 
garantis  par  un  témoignage  authentique  et  irréfra¬ 
gable? 

Représentants  du  peuple,  vous  êtes  enfin  par¬ 
venus  au  point  qui  formait  le  premier  de  vos  vœux, 
vous  pourrez  le  citer;  mais,  ne  vous  y  trompez  pas, 
il  agrandit  l’étendue  de  vos  devoirs,  il  ajoute  à  votre 
responsabilité  morale. 

L’ouverture  d’une  mine  aussi  facile  à  exploiter 
que  celle  des  assignats  a  pu  faire  mettre  moins  de 
sévérité  dans  les  dépenses  qu’une  sage  économie, 
pouvait  exiger  ;  elle  a  fait  confondre  la  générosité ,  la 
munificence,  il  faut  le  dire,  avec  la  prodigalité  ,  si 
l’on  s’en  rend  coupable  lorsqu’on  accorde  plus  que 
la  rigueur  du  principe  ne  le  permet. 

Qu'à  compter  de  cet  instant  il  se  fasse,  dans  la  partie 
des  dépenses  publiques  la  même  révolution  qui  va 
s’opérer  sur  les  assignats;  retranchez-en  chaque  jour 
plus  d’un  article;  laites  que  votre  marche  soit  encore 
plus  rapide  que  celle  qui  suivra  le  décroissement  de 
notre,  papier-monnaie. 

Trois  grands  moyens  restent  à  la  France  pour  que 
la  révolution  atteigne  le  but  que  le  peuple  s’est  pro¬ 
posé  :  l’ordre,  l’économie  et  la  confiance. 

L’ordre  doit  être  rétabli  et  maintenu  par  vous, 
citoyens  législateurs;  comme  représentants  du  peu¬ 
ple  ,  vous  devez  porter  la  réforme  sur  tous  les  abus, 
retrancher  tout  ce  qui  n’est  pas  nécessaire.  Un 
homme  trop  célèbre  s’écria,  lorsqu’il  connut  la  si¬ 
tuation  des  finances  de  l'ancien  régime  :  Heureux. 


déficit,  il  changera  le  sort  de  la  France  !  Citoyens , 
ce  qui  fut  alors  un  bonheur  pour  la  nation  serait 
aujourd’hui  sa  perte. 

L’économie  doit  vous  seconder;  je  veux  parler 
dans  ce  moment  de  celle  qui  doit  être  observée  par 
les  citoyens  eux-mêmes,  de  celle  qui  doit  leur  faire 
désirer* la  diminution  des  dépenses  publiques,  la 
réduction  des  places  salariées,  la  réduction  des  sa¬ 
laires  eux-mêmes  :  mais  je  veux  parler  d’une  manière 
plus  particulière  de  l’économie  que  chacun  d’eux  doit 
porter  jusque  dans  l’intérieur  de  sa  famille. 

Ce  principe  de  prospérité  publique,  vrai  chez 
toutes  les  nations,  l’est  encore  davantage  chez  celles 
qui  ont  le  bonheur  d’être  constituées  en  républiques. 
Là,  le  bien  général  étant  le  patrimoine  de  chacun  ;  là, 
le  bien-être  de  chaque  citoyen  y  formant  la  masse 
du  bonheur  commun,  il  est  de  l’utilité,  il  est  du 
devoir  de  tous  de  pratiquer  les  vertus  qui  sont  la 
base  du  gouvernement,  la  vraie  garantie  de  la  liberté, 
l’économie. 

L’envoyé  du  duc  d’Àlbe  reconnut  qu’il  ne  mettrait 
plus  lesBataves  sous  le  joug  de  son  maître,  lorsqu’il 
vit  leurs  députés  arriver  sur  un  simple  esquif,  avec 
un  pain  et  un  peu  de  fromage  pour  tout  approvi¬ 
sionnement. 

Si  les  citoyens  de  toute  la  république  étaient  réunis 
dans  cette  enceinte  ,  votre  premier  devoir,  vous  qui 
êtes  leurs  représentants,  serait  de  leur  déclarer  que 
le  service  le  plus  important  qu’ils  puissent  rendre  a  la 
patrie  est  de  se  livrer  à  la  pratique  des  obligations 
que  l’économie  leur  impose. 

Voici ,  pourriez-vous  leur  dire,  le  moment  auquel 
vous  allez  enfin  jouir  du  fruit  de  vos  nombreux  sacri¬ 
fices  :  la  république  existe;  son  gouvernement  ac¬ 
quiert  la  consistance  qu’il  doit  avoir  pour  vous  pro¬ 
téger  dans  l’intérieur  et  vous  faire  respecter  au 
dehors.  La  sainte  égalité  établie  parmi  vous  offre  les 
récompensés  les  plus  précieuses  aux  talents  et  aux 
vertus  ;  elle  ne  veut  pas  reconnaître  d’autres  titres  ;  le 
temps  des  privilèges  est  passé,  il  ne  reviendra  plus. 
Vous  voyez  déjà  vos  proches,  vos  enfants,  condamnés 
naguère  à  l’obscurité,  parce  qu’ils  n’avaient  que  du 
mérite,  marcher  à  la  tête  de  nos  phalanges  républi¬ 
caines  et  les  conduire  à  la  victoire,  ou  servir  utile¬ 
ment  leur  pays  dans  jes  postes  les  plus  éminents. 

{La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  13  du  conseil  des 
Cinq-Cents ,  Lakanal ,  au  nom  d’une  commission ,  a 
proposé  de  reviser  tous  les  congés  de  réforme  accordés 
'  par  des  conseils  ou  officiers  de  santé. 

Colombel ,  Pelet ,  Richard  ,  et  d’autres  membres , 
ont  obtenu  la  question  préalable,  motivée  sur  les 
lois  existantes  et  les  arrêtés  du  gouvernement. 


Cours  des  changes. 
Paris,  te  13  pluviôse, 


L’or  fin. . 

Le  lingot  d’argent .  10,200 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 95  b. 

Bon  au  porteur . . 

Amsterdam . 17/61 

Hambourg .  39,000 

Madrid . 2,075 

Cadix . 2,075 

Gênes . 19,500 

Livourne . -  •  •  • 

. .  1B/34 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . *  350  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 340 

Sucre  d’Orléans . 260 

Savon  de  Marseille . 215 

Chandelle . .135 


j Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17002  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  IIL 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
ci -dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  IV  ; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  éta.ts,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérifia vteurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 


Le  louis  d’of.  »  . 
Le  louis  blanc.  .  . 


b  b 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  25  décembre. 

La  conduite  plus  que  suspecte  de  l’impératrice  de 
Russie  dans  l’affaire  de  la  Géorgie,  ses  projets  depuis 
longtemps  connus,  la  position  critique  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie,  tout  paraît  avoir  déterminé  le  Grand 
Seigneur  et  le  divan  à  se  mettre  promptement  en  état 
d’opposer  une  résistance  vigoureuse  au  torrent  de 
l’ambition  moscovite. 

Les  travaux  des  arsenaux  et  des  ateliers  d’armes 
ont  redoublé  d’activité.  On  a  aussi  envoyé  des  cour¬ 
riers  à  tous  les  gouverneurs  des  places  maritimes 
pour  leur  ordonner  de  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gens  de  mer,  qui  seront  répartis 
sur  la  flotte. 

On  remarque  avec  beaucoup  d’intérêt  le  succès  de 
l’établissement  du  corps  de  quarante  mille  hommes 
exercés  à  l’européenne.  Ces  soldats,  quoique  de  nou¬ 
velle  formation  ,  se  distinguent  par  la  précision  de 
leurs  manœuvres  et  par  leur  discipline. 

Le  Grand  Seigneur  a  fait  cesser  les  différends 
élevés  entre  eux  et  les  janissaires,  en  égalisant  leur 
paye. 

— L’escadre  française ,  qui  croise  dans  l’Archipel, 
a  fait  deux  prises,  l’une  russe  et  l’autre  autrichienne, 
venant  de  la  mer  Noire  avec  de  riches  cargaisons. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  1er janvier. 

On  écrit  de  Berlin  que  les  troupes  prussiennes 
destinées  à  prendre  possession  de  cette  ville  se  sont 
mises  en  marche.  Le  ministre  prussien  Von-Haym 
est  attendu  ici  pour  recevoir  l’hommage  au  nom  du 
roi. 

—  Toutes  les  conjectures  sinistres  qu’avait  fait 
naître  la  marche  des  Russes  en  Géorgie  ne  paraissent 
que  trop  se  réaliser.  Le  véritable  but  de  cette  expédi¬ 
tion  était  de  préparer  l'invasion  depuis  longtemps 
méditée  par  le  cabinet  de  Pétersbourg  contre  les 
provinces  ottomane^. 

La  conduitedesgénéraux  russes  en  Géorgie  ne  fait 
que  confirmer  les  craintes  des  amis  de  la  Porte. 

—  La  capitale  de  cette  malheureuse  province  a  été 
totalement  mise  au  pillage,  tant  par  les  Russes  que 
par  les  Persans. 

—  Tout  annonce  que  le  moment  est  arrivé  où  la 
cour  de  Russie  doit  faire  éclater  contre  l’empire  turc 
la  plus  noire  des  perfidies.  La  Crimée  s’emplit  de 
troupes ,  et  dans  tous  les  ports  de  cette  presqu’île , 
aussi  bien  que  dans  celui  de  Kedjabey,  on  réunit  à 
la  hâte  un  grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre  et 

de  transport .  La  suite  des  temps  apprendra  si 

l’excès  de  l'ambition  sera  toujours  impuni. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  pluviôse. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  au  directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs,  vous  avez  voulu  vous  assurer 
des  moyens  qui ,  aux  échéances  des  rescriptions  à 
U  Série.— Tome  I. 


trois  mois  de  date  que  la  trésorerie  nationale  délivre 
actuellement  sur  les  produits  de  l’emprunt  forcé  et 
des  ventes  des  bois  nationaux  ,  existeront  pour  leur 
acquittement  ;  en  conséquence,  vous  m’avez  demandé 
un  tableau  des  rentrées  qui  auront  lieu  d’ici  à  l’é¬ 
chéance  de  ces  rescriptions. 

Je  vous  observe,  citoyens  directeurs,  que  ces  res¬ 
criptions,  dont  vous  avez  borné  l’émission  à  30 
millions,  par  votre  arrêté  du....  du  mois  dernier, 
devant  être  reçues  pour  valeur  métallique  dans  toutes 
les  caisses  de  la  république ,  non-seulement  en  ac¬ 
quittement  de  l’emprunt  forcé ,  mais  encore  en  paye¬ 
ment  des  contributions  directes  et  indirectes,  etc., 
du  prix  tant  du  mobilier  que  des  maisons,  parcs  et 
bois  qui  aujourd’hui  se  mettent  en  vente  sur  tout  le 
territoire  de  la  France,  le  mouvement  seul  de  cette 
circulation  suffira  pour  faire  rentrer  à  la  trésorerie 
la  majeure  partie  de  ces  rescriptions  avant  les  trois 
mois  pour  leur  échéance. 

Mais  ce  n’est  pas  à  une  simple  présomption,  quel¬ 
que  fondée  qu’elle  paraisse,  que  je  m’arrêterai,  quand 
il  s’agit  d’une  opération  aussi  essentielle  que  celle-ci. 
Je  vais  supposer  que,  d’ici  au  1er  floréal,  première 
époque  des  échéances  de  ces  nouvelles  obligations , 
aucune  d’elles  ne  sera  rentrée  dans  les  caisses  pu¬ 
bliques.  Quel  moyen  existe-t-il,  d’ici  à  ce  temps,  pour 
faire  les  fonds  nécessaires  à  leur  payement?  Voilà 
l’importante  question  sur  laquelle  il  est  de  mon 
devoir  de  répondre  au  directoire.  Ces  moyens  exi¬ 
stent  dans  les  rentrées  qui  auront  lieu  d’ici  au  1er  flo¬ 
réal.  Je  ne  vais  mettre  ici  en  ligne  de  compte  que 
celles  qui  sont  certaines;  les  autres  seront  portées 
comme  mémoire,  et  leur  éventualité  servira  seulement 
de  nouveau  motif  pour  croire  fermement  aux  moyens 
que  la  trésorerie  aura  de  satisfaire  à  ses  engage¬ 
ments. 

La  correspondance  des  neuf  départements  réunis 
de  la  Belgique,  dans  lesquels ,  d’après  les  arrêtés  du 
directoire,  l’emprunt  forcé  se  perçoit  entièrement  en 
numéraire ,  m’apprend  qu’il  produira  dans  ces  dé¬ 
partements  plus  de  70  millions. 

Cette  rentrée  sera  effectuée  en  entier  d’ici  au  1er 
floréal;  je  supposerai  toutefois  qu’elle  ne  s’élèvera 
qu’à  50  millions. 

Dans  les  vingt  derniers  jours  de  nivôse,  les  douanes 
de  la  Belgique,  encore  mal  organisées,  ont  produit 
320,000  livres  en  numéraire.  Il  est  plus  que  probable 
que  la  recette  de  chaque  mois  dépassera  500,000  liv. ; 
pour  trois  mois,  d’ici  en  floréal.  .  .  1  1/2  million. 

Les  impositions  ordinaires  de  la  Bel¬ 
gique  produisent  32  millions  métal¬ 
liques  par  an. 

Je  pose  en  recette ,  d’ici  au  1er  flo¬ 
réal . 6 

Rentrées  présumables ,  d’ici  à  la 
même  époque,  sur  les  13  millions  de 
contributions  militaires  redues  en 
Belgique.  .  , . 4 

Itl.  sur  les  revenus  des  domaines 
nationaux,  qui  s’y  montent  à  environ 
30  millions.  . 7 

Id.  sur  le  produit  des  postes ,  du 
droit  d’enregistrement,  du  timbre.  .  6 

La  correspondance  avec  les  départe¬ 
ments  de  l’ancien  territoire  de  la  répu¬ 
blique  annonce  que  presque  partout _ 
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l'emprunt  forcé  ,  malgré  les  erreurs 
commises  dans  sa  répartition  ,  se  per¬ 
çoit  avec  une  grande  activité.  Pour  les 
huit  ou  dix  classes  supérieures ,  le  pre¬ 
mier  tiers  est  perçu  dans  sa  majeure 
partie  ;  et  l’on  peut  sans  exagération 
porter  au  moins  à  8  milliards  les  assi¬ 
gnats  déjà  rentrés  chez  les  percepteurs 
et  chez  les  receveurs.  Les  choses  sont 
au  point  que,  dans  un  grand  nombre 
de  départements ,  les  assignats  circu¬ 
lent  librement  à  la  centième  partie 
de  leur  valeur  nominale ,  et  certaines 
campagnes  qui  n’en  voulaient  plus  re¬ 
cevoir  commencent  à  les  rechercher. 

Le  numéraire  est  beaucoup  moins 
cher  dans  tout  le  midi  de  la  France 
qu’il  n’est  à  Paris  ,  et  cette  circon¬ 
stance  y  facilite  d’autant  plus  l’acquit¬ 
tement  de  la  partie  de  l’emprunt  forcé 
exigible  en  numéraire.  Je  supposerai , 
par  une  évaluation  très-modérée,  que, 
d’ici  au  1er  floréal,  cette  partie,  qui 
devrait  se  monter  à  environ  300  mil¬ 
lions  ,  se  borne  à.  .  .  .  .  .  .10 
On  va  vendre  les  biens  de  la  Bel¬ 
gique,  autrefois  possédés  par  des  com¬ 
munautés  et  établissements  ecclésia¬ 
stiques,  situés  sur  le  territoire  français. 

Ces  biens  sont  estimés  de  150  à  200 
millions;  leur  vente  est  attendue  impa¬ 
tiemment  dans  la  Belgique.  Le  direc¬ 
toire  a  déterminé  que  le  quart  du  prix 
serait  payé  comptant,  et  le  reste  par 
douzièmes ,  à  des  distances  peu  consi¬ 
dérables.  Je  supposerai  que  cette  vente 
produira  seulement,  d’ici  au  1er  flo¬ 
réal . 10 

Les  biens  nationaux  au-dessous  de 
300  arpents,  dont  la  vente  s’organise 
aujourd’hui  dans  toute  la  France,  sont 


estimés  valoir  entre  2  et  300  millions; 
le  tiers  en  étant  payé  comptant,  la  re¬ 
cette  sera  au  moins . 20 

Le  produit  des  douanes  de  la  répu¬ 
blique  sera,  d’ici  au  1er  floréal,  au 

moins  de.  .  .  : . 2 

Partie  de  la  dette  de  la  Hollande , 
qui  échoit  dans  ce  mois-ci . 10 


Total.  .  .  .  216  1/2  mil!. 

Voilà  21G  millions  valeur  métallique  dont  la  ren¬ 
trée  est  certaine  d’ici  au  1er  floréal;  et  la  trésorerie, 
outre  cela,  compte  en  recette  toutes  les  contributions 
exigées  sur  le  territoire  ennemi  occupé  par  les  armées 
françaises,  les  produits  de  l’enregistrement,  du  tim¬ 
bre  ,  des  patentes ,  celui  des  taxes  somptuaires ,  celui 
de  la  contribution  foncière. 

Si  le  projet  présenté  par  la  commission  des  finances 
pour  la  contribution  foncière  de  la  moitié  de  l’an  IV 
est  adopté,  il  donnera  lieu ,  d’ici  au  1er  germinal,  à 
une  recette  de  deux  milliards  au  moins  en  assignats. 

Si  l’on  compare  maintenant  toutes  ces  valeurs 
certaines  aux  dépenses  qui  auront  lieu  d’ici  au  1er 
floréal,  on  verra  combien  le  directoire  a  lieu  d'être 
tranquille  sur  le  remboursement  des  rescriptions. 

La  dépense  de  ce  mois  de  pluviôse  sera  de  80  mil¬ 
lions  valeur  métallique,  parce  qu’il  comprend  les 
principales  dépenses  que  nécessitent  les  armées  pour 
se  réapprovisionner  en  habillements  et  en  fourni¬ 
tures  de  tous  les  genres;  les  mois  de  ventôse  et  de 


germinal  ne  présenteront  qu’une  dépense  de  50  mil¬ 
lions  chacun. 

La  dépense  d’ici  au  icr  floréal  sera  donc  de  180 
millions,  c'est-à-dire  très -sensiblement  au  dessous 
de  la  recette.  Ainsi ,  citoyens  directeurs,  les  rescrip¬ 
tions  seront  exactement  remboursées,  quand  même 
leur  émission  s’élèverait  jusqu’à  200. 

J’ose  croire  que  ces  développements  satisferont  le 
directoire;  mais,  avant  de  terminer  cette  lettre,  je 
crois  devoir ,  pour  mettre  le  comble  à  sa  sécurité ,  lui 
présenter  un  abrégé  des  ressources  de  la  république 
actuellement  existantes. 

Les  tableaux  que  la  régie  des  domaines  a  demandés 
à  ses  receveurs,  pour  connaître  la  valeur  des  domaines 
non  vendus ,  arrivent  de  toutes  parts. 

Il  résulte  de  leur  dépouillement  que  la  valeur  des 
domaines  nationaux  non  vendus,  et  non  compris  les 
forêts,  estimation  faite  au  taux  de  1790,  s’élève  à 
deux  milliards  six  cents  millions.  Les  forêts  valent 
deux  milliards;  les  biens  nationaux  de  la  Belgique 
sont  estimés  une  somme  plus  considérable  encore 
par  tous  les  représentants  qui  ont  administré  cette 
contrée. 

Voilà  une  richesse  positive  de  six  à  sept  milliards 
valeur  métallique  ;  voilà  une  immense  ressource  que 
l’on  peut  rendre  disponible  en  partie  par  des  cédules, 
ou  par  des  moyens  qui  feront  l’objet  d’une  outre 
lettre  que  j’adresserai  au  directoire. 

Salut  et  respect. 

Le  ministre  des  finances ,  Faipoult. 

Département  des  Bouches-du-Rhône. — Marseille , 
le  29  nivôse. 

Les  prêtres  non  assermentés  ont  disparu.  Le  culte 
catholique  n’est  plus  exercé  ici  que  par  ceux  qui 
avaient  prêté  en  1792  le  serment  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 

Les  spectacles  sont  peu  fréquentés. 

Le  prix  de  plusieurs  comestibles  a  diminué  d’en¬ 
viron  30  pour  cent. 

Prix  des  grains,  à  Marseille,  le  27  nivôse. 

Blé  de  Trieste  et  Venise ,  54  à  55  liv. 

—  Id.  de  Marema  ,  58  à  59  liv. 

—  Id.  de  Hambourg,  50  à  52  liv. 

Mesquille  de  Levant  ,  48  à  50  liv. 

Orge,  31  à  32  liv. 

Fèves  de  Sicile  nouvelles,  34  liv. 

—  Id.  de  Tunis,  36  liv. 

Maïs,  34  liv. 

Avoine ,  36  à  40  liv. 

Seigle,  42  à  45  liv. 

Blé  dur  de  Terminy  nouveau  ,  65  à  66  liv. 

—  Id.  de  Tunis ,  64  à  65  liv. 

—  Id.  de  Tunis  vieux ,  60  à  62  liv. 

—  Id.  d’Arzeau  ,  60  à  62  liv. 

—  Id.  de  Cagliari ,  62  à  63  liv. 

—  Ici.  de  Gergenti,  58  à  60  liv. 

—  Id.  de  Siacca  ,  57  à  58  liv. 

Riz  ,  25  liv.  le  quintal. 

Haricots,  18  à  20  liv.  idem. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Suite  clu  discours  de  Hamel. 

Le  nouvel  édifice  de  votre  bonheur  n'a  pu  s'élever 


que  sur  les  ruines  des  anciens  abus;  leurs  décombres, 
la  poussière  de  leurs  étais  vermoulus  ont  obscurci 
pendant  quelque  temps  notre  horizon  politique;  mais 
il  commence  à  s’éclaircir ,  déjà  ,  il  brille  d’une  clarté 
nouvelle. 

Les  passions  en  fermentation  ont  exalté  tous  les 
esprits ,  elles  ont  agité  tous  les  membres  de  la  so¬ 
ciété;  ils  ont  été  distraits  de  leurs  travaux,  ils  ont 
abandonné  momentanément  la  culture  de  leurs  héri¬ 
tages,  ils  ont  négligé  leur  véritable  patrimoine,  le 
travail  :  malheur  à  celui  qui  n’y  trouve  point  de 
charme!  Rien  n’égale  la  satisfaction  du  citoyen  qui  a 
bien  rempli  sa  journée  :  l’éprouve-t-il  lorsqu’il  l’a 
perdue  sur  les  places  publiques  ou  dans  lesspectacles? 
En  rentrant  chez  lui ,  il  ne  trouve  qu’un  vide  de  plus 
dans  son  cœur.  L’éprouve-t-il  lorsqu’en  exagérant 
le  prix  des  salaires,  il  ne  se  sert  de  leur  excédant|que 
pour  se  faire  de  nouveaux  besoins,  que  pour  con¬ 
sommer  du  superflu,  à  côté,  en  présence  de  son 
frère  dans  l’indigence  et  dans  la  misère  ?  Non  ;  il  en¬ 
traîne  alors  dans  sa  propre  ruine  celle  de  l’atelier 
qui  lui  assurait  du  travail;  il  tue  l’industrie  nationale  ; 
il  aggrave  sa  condition  au  lieu  de  l’améliorer.  L’é¬ 
prouve-t-il  lorsqu’il  reçoit  du  trésor  public  des  se¬ 
cours  qui  ne  lui  sont  pas  indispensablement  néces¬ 
saires  ,  et  lorsqu’il  en  prive  ainsi  ceux  vis-à-vis 
desquels  ils  sont  une  dette  nationale? 

Les  ennemis  de  la  liberté  de  la  Grèce  faisaient 
distribuer  de  l’argent  aux  Athéniens,  lorsqu’ils  se 
rendaient  aux  spectacles  etaux  assemblées  publiques. 
Démosthène,  qui  eut  toujours  le  courage  de  dire  la 
vérité  à  ses  concitoyens,  Démosthène ,  qui  voulait 
qu’on  vainquît  le  roi  de  Macédoine,  leur  demanda 
s'ils  trouvaient  quelque  bonheur  à  ce  qu'on  leur 
fit  part  des  deniers  du  théâtre ,  et  qu'on  leur  en¬ 
voyât  quelques  morceaux  de  bœuf;  il  leur  demanda 
s'ils  se  croyaient  redevables  envers  ceux  qui  don¬ 
naient  au  peuple  ce  qui  lui  appartenait.  Les  em¬ 
pereurs  romains  donnaient  aussi  des  spectacles  et  du 
min  :  qu’étaient  devenus  ces  temps  où  Fabricius, 
’un  des  fondateurs  de  la  liberté  de  son  pays,  savait 
vivre  de  lentilles  et  se  contenter  d’une  assiette  de 
bois?  Hélas!  déjà  sous  Tibère  il  ne  restait  pas  un 
seul  citoyen  dans  Rome  ;  la  république  n’existait 
plus. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens,  que  je  vienne  insulter 
ici  aux  besoins  de  nos  frères  dans  l’indigence  et  dans 
la  détresse!  C’est  pour  assurer  les  secours  que  la  pa¬ 
trie  leur  doit,  que  je  m’élève  contre  les  dépenses  qui 
ruinent  la  fortune  publique;  c’est  pour  que  les  in¬ 
firmes  aient  leur  subsistance ,  que  je  demande  qu’on 
la  fasse  gagner  à  ceux  qui  le  peuvent  par  leur  tra¬ 
vail  ;  c’est  pour  que  les  vivres  des  armées  soient  as¬ 
surés  ,  que  j’invoque  la  rigueur  des  lois  contre  ceux 
qui  dérobent  les  doubles  rations  et  les  doubles  four¬ 
nitures  ;  c’est  pour  que  nous  soyons  forts ,  libres  et 
toujours  vainqueurs,  que  je  demande  la  réforme  de 
tout  ce  qui  n’est  pas  indispensable. 

Français,  une  grande  époque  approche,  puisqu’il 
est  vrai  que  le  sort  des  empires  est  lié  à  la  situation 
de  leurs  finances.  Le  règne  des  dilapidations  est  ren¬ 
versé;  une  complaisante  facilité  serait  aujourd’hui  un 
acte  coupable:  la  distraction  des  deniers  publics  est 
un  vol  fait  à  la  patrie;  le  temps  mal  employé  est 
aussi  un  vol  fait  à  la  société.  Vous  avez  cultivé  les 
sciences  et  les  arts  avec  plus  de  succès  qu’aucune 
autre  nation  :  votre  industrie  est  votre  première  ri¬ 
chesse  ;  celle-là  ne  peut  vous  être  enlevée ,  elle  doit 
fixer  l’abondance  parmi  vous.  Relevez  vos  manufac¬ 
tures,  rentrez  dans  vos  ateliers;  vos  ennemis  s’ap¬ 
plaudissaient  de  les  voir  abandonnés,  parce  qu’ils 
savaient  bien  qu'ils  vous  rendraient  ainsi  leurs  tribu¬ 
taires. 


Gette  condition  à  laquelle  ils  ont  voulu  vous  ré¬ 
duire  serait  un  opprobre;  vous  êtes  républicains, 
vous  ne  devez  en  souffrir  aucun  ;  vous  êtes  républi¬ 
cains,  vous  devez  donc  être  les  amis  de  votre  pays  et 
de  sa  prospérité,  pleins  de  courage  et  de  générosité, 
sobres  et  hospitaliers  ,  économes  pour  être  bienfai¬ 
sants  ;  vous  êtes  républicains ,  la  fortune  de  l’État  est 
donc  sous  votre  sauvegarde;  soutenez-la,  prenez-y 
garde,  la  vôtre  y  est  intimement  liée.  Il  vous  suffit  de 
le  vouloir  pour  y  trouver  les  plus  grandes  ressources  ; 
il  vous  suffit  de  la  soutenir  par  la  force  de  l’opinion; 
il  vous  suffit  de  placer  en  elle  votre  confiance  :  pouvez- 
vous  trouver  des  motifs  plus  puissants  pour  vous 
engager  à  la  lui  accorder  que  ceux  qui  vous  pres¬ 
sent  de  toutes  parts  ? 

Les  assignats  vous  ont  fait  conquérir  les  biens 
dont  vous  allez  jouir  ;  ils  sont  encore  votre  principale 
ressource  :  craignez  de  ne  le  reconnaître  que  lorsqu’il 
ne  sera  plus  temps;  ils  sont  votre  ouvrage ,  leur  ac¬ 
croissement  est  le  résultat  des  immenses  sacrifices 
qu’il  a  fallu  faire;  ces  sacrifices  doivent  avoir  quelque 
prix  auprès  de  vous.  Soyons  confiants  dans  la  ga¬ 
rantie  nationale,  qui  assure  la  valeur  de  notre  signe 
circulant  „dans  le  gage,  dans  l’hypothèque  sur  les¬ 
quels  il  repose;  ce  gage  est  le  prix  du  sang  précieux 
versé  dans  les  batailles  :  réunissons-nous  tous  de  fait 
et  d’intention  pour  soutenir  la  république ,  les  assi¬ 
gnats  qui  font  fondée,  les  assignats  qui  doivent  en¬ 
core  la  défendre. 

Que  le  fermier  calcule  qu’il  leur  doit  la  récolte  de 
ses  moissons;  que  le  riche  pense  qu’ils  garantissent 
son  droit  de  propriété;  que  l’ouvrier  les  regarde  et  les 
reçoive  comme  le  signe  représentatif  de  la  valeur  de 
son  travail.  Donnons  à  l’Europe,  qui  nous  contemple, 
l’exemple  d’un  peuple  qui  ne  reconnaît  qu’un  seul 
intérêt,  qui  ne  forme  qu’une  seule  famille  :  la  paix 
viendra  couronner  nos  succès,  et  fixer  au  milieu  de 
nous  l’abondance ,  la  concorde  et  la  sécurité. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  fa¬ 
brication  qui  devait  porter  les  assignats  existants  ou 
à  émettre  en  circulation  à  la  somme  de 40  milliards, 
d’après  la  loi  du  2  nivôse  dernier,  tend  à  sa  lin  ,  et 
que  les  formes  et  matrices  sont  dans  le  cas  d  etre  in¬ 
cessamment  brisées  ; 

Considérant  qu’il  est  aussi  important  que  néces¬ 
saire  de  détruire  en  même  temps  la  totalité  des  poin¬ 
çons,  signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui  ont 
servi  à  la  fabrication,  et  qu’un  inventaire  préalable 
garantisse  l'intégrité  de  leur  anéantissement  ; 

Considérant  que  les  citoyens  des  différents  dépar¬ 
tements  doivent  connaître  d’avance  le  jour  précis  au¬ 
quel  ce  brisement  aura  lieu  ,  et  auquel  commencera 
en  même  temps  le  brûlement  des  assignats  destinés  à 
réduire  déjà  la  somme  fixe  et  non  excédée  de  40  mil¬ 
liards  ,  et  duquel  inclusivement  encore  ils  doivent 
partir  pour  suivre  le  cours  de  leur  retirement  gra¬ 
duel  et  successif; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Les  formes,  planches  et  matrices  *  les 
poinçons,  signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui- 
ont  servi  ou  du  servir  à  la  fabrication  des  assignats  , 
seront  brisés,  en  exécution  de  la  loi  du  2  nivôse  der¬ 
nier,  solennellement  et  publiquement,  le  30  du  pré¬ 
sent  mois  de  pluviôse,  en  présence  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  de  ceux  nommés  par  le 
directoire  exécutif.  Le  procès-verbal  en  sera  rendu 
public  par  affiche  et  l’insertion  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

H.  Le  papier  destiné  à  la  fabrication,  qui  n’aura 
pas  été  employé ,  sera  porté  le  même  jour  sous  la 
pilon. 


Le  procès-verbal  de  la  refonte  sera  dressé  par  les 
commissaires  chargés  d’en  surveiller  la  confection, 
remis  dans  les  trois  jours  aux  archives  nationales,  et 
communiqué  au  corps  législatif. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  brûler,  le  même  jour  et  au  même  instant,  tous 
les  assignats  rentrés  pour  cette  destination,  qui 
auront  pu  être  compris  et  vérifiés,  et  en  diminution 
de  la  somme  de  40  milliards  -,  ils  feront  connaître 
publiquement  et  en  même  temps  le  (montant  de 
leur  valeur;  ils  annonceront  quelle  est  la  somme 
totale  qui  reste  en  valeurs  actives. 

IV.  Pareil  état  sera  à  l’avenir  publié  le  1er  et  le  16 
de  chaque  mois. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  résolution. 

Il  est  adopté  à  l’unanimité. 

Le  conseil  ordonne  de  suite  l’impression  et  l’affiche 
du  rapport,  et  son  envoi  à  tous  les  départements. 

—  Obelin  ,  au  nom  d’une  commission,  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  qui  déclarent  milles  les 
élections  faites  dans  les  assemblées  primaires  du  can¬ 
ton  de  Castillon,  département  de  l’Ariége,  et  dans 
l’assemblée  communale  de  Tartas,  département  des 
Landes. 

—  Le  conseil  entend  ensuite  la  lecture  de  plusieurs 
messages. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  président 
annonce  qu’il  a  reçu  une  adresse  des  patriotes  de 
Montélimart.  Cette  dénomination  excite  d’assez  longs 
murmures. 

Quelques  membres  demandent  que  l’adresse  soit 
lue. 

Dupont,  de  Nemours  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre. 

Plusieurs  voix  ;  Après  la  lecture. 

Dupont  :  Nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu’une 
corporation  se  dise  plus  patriote  que  tous  les 
Français . 

Dentzel,  Giraud,  de  l'Aude,  Clauzel  et 
Boisset  :  La  lecture  !  la  lecture  ! 

Dupont  se  porte  à  la  tribune.  Pendant  le  temps 
qu’il  met  à  y  arriver,  on  lit  l’adresse.  Elle  félicite  le 
conseil  de  l’expulsion  de  J. -J.  Aymé,  demande  une 
épuration  rigoureuse  des  autorités  constituées,  et 
assure  que  l’on  ne  doit  craindre  ni  réaction  ni  ven¬ 
geance  de  la  part  des  patriotes  de  Montélimart. 

Dentzel  :  L’insertion  au  procès-verbal. 

Dupont  :  Ma  motion  est  appuyée. 

Quelques  membres  :  Par  personne. 

Le  président  commence  à  mettre  aux  voix. 

Dupont  :  Ma  motion  est  écrite,  déposée  sur  le 
bureau ,  et  appuyée. 

Il  se  présente  à  la  tribune.  On  lui  crie  qu’il  n’a 
point  de  costume.  Il  en  cherche  un. 

Aux  voix  !  s’écrient  plusieurs  membres. 

Le  président  met  aux  voix ,  et  le  conseil  ordonne 
l’insertion  de  l’adresse  au  Bulletin. 

Dupont  :  Puisqu’on  a  mis  aux  voix ,  malgré  que 
j’eusse  demandé  la  parole  pour  m’y  opposer ,  je  ré¬ 
clame  maintenant  la  réformation  du  procès-verbal. 
Vous  ne  pouvez  point  approuver  que  des  hommes 
se  disent  exclusivement  patriotes;  ce  serait  rétablir 
une  noblesse,  celle  du  patriotisme  prétendu ,  comme 
sous  Robespierre;  la  constitution  a  proscrit  toute 
noblesse.... 


Clauzel  :  Je  demande  la  fin  de  cette  scène  scan¬ 
daleuse.  Il  me  semble  bien  ridicule  qu’on  veuille 
empêcher  des  citoyens  de  prendre  le  titre  de  pa¬ 
triotes. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  Dupont. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  ,  relative  à  la  marine. 

Lacuée  :  Dans  une  république  il  n’y  a  que  des 
fonctions;  chacun  doit  avoir  la  sienne  et  la  gérer 
uniquement.  Les  administrateurs  n’ont  pas  reçu  l’é¬ 
ducation  nécessaire  pour  être  propres  aux  fonctions 
militaires;  l’administrateur  n’a  vu  ni  la  mer,  ni  le 
feu  :  on  ne  peut  donc  le  faire  marcher  à  côté  du 
marin,  dont  le  front  est  encore  sillonné  par  la  foudre. 

D’ailleurs  il  faudrait  multiplier  ces  administra¬ 
teurs  à  plus  de  mille;  jamais  Colbert,  que  l’on  invoque, 
n’en  employa  tant;  et  l’Angleterre,  dont  on  cite 
l’exemple,  ne  connaît  plus  de  corps  administratif: 
quant  à  ce  qu’on  dit  de  la  prétendue  désorganisation 
de  la  marine  française,  il  suffit  pour  réfuter  cette 
assertion  de  considérer  l’activité  qui  règne  dans  nos 
ports. 

Je  termine  et  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Gouly,  rapporteur  de  la  commission  :  Tous 
ceux  qui  ont  parlé  contre  la  résolution  n’ont  point 
abordé  la  véritable  question;  aucun  d’eux  n’a  répondu 
aux  objections  de  la  commission,  et  leurs  objections 
sont  sans  fondement.  La  marine  française  est  sans 
lois  organiques ,  la  plus  affreuse  anarchie  règne  dans 
nos  ports;  je  demande,  au  nom  du  salut  public,  la 
levée  du  sursis  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Cette  proposition  est  appuyée ,  et  la  résolution 
ordonnant  la  levée  de  cette  suspension  est  approuvée 
à  une  grande  majorité. 

—  Le  conseil  en  approuve  sans  discussion  une  autre 
qui  porte  que  les  amendes  prononcées  pour  con¬ 
travention  aux  droits  des  douanes  seront  payées 
moitié  en  assignats,  moitié  en  numéraire. 

—  Une  troisième  résolution  annule  l’élection  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Castillon  ,  département  de 
l’Ariége,  attendu  que  les  formes  constitutionnelles 
n’ont  pas  été  suivies  dans  l’élection. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence ,  et  renvoie  la  réso¬ 
lution  à  l’examen  d’une  commission  composée  des 
citoyens  Legrand ,  Maragon  et  Larmagnac. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  examiner  la  résolution  contenant  un 
nouveau  tarif  des  droits  d’enregistrement,  le  conseil 
l’approuve. 

—  Rousseau,  au  nom  d'une  commission  :  Je 
viens  vous  faire  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
ordonne  l’impression ,  l’affiche  et  l’envoi  du  discours 
prononcé  par  le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents 
dans  la  séance  du  1er  pluviôse. 

Cette  résolution  a  évidemment  deux  objets  :  le 
premier  est  un  acte  de  police  intérieure  du  conseil 
des  Cinq-Cents;  l’exercice  lui  en  appartient  sans  dé¬ 
pendance  d’aucun  autre  pouvoir.  Sous  ce  rapport 
a  résolution  n’est  et  ne  peut  être  la  matière  d’une 
oi  ;  mais  la  résolution  ordonne  l’affiche  et  l’envoi  aux 
armées. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  corps 
législatif  peut  correspondre  officiellement  avec  les 
départements  et  les  armées. 

Si  la  constitution  avait  autorisé  ou  permis  cette 
communication,  elle  en  aurait  prescrit  le  mode  et  les 
termes  :  de  ce  qu’elle  ne  l’a  pas  fait,  on  doit  conclure 
qu’elle  a  voulu  le  contraire.  Elle  a  placé  les  admini¬ 
strations  et  les  armées  sous  la  main  du  directoire 
exécutif  :  aussi  c’est  à  lui  de  stimuler  ou  de  ralentir, 
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de  continuer  ou  d’interrompre  leurs  fonctions.  Le 
législateur  ordonne  ;  jamais  il  ne  conseille. 

Sans  doute,  l’art  d’électriser  les  volontés  fut  tou¬ 
jours  un  des  plus  puissants  ressorts  du  gouverne¬ 
ment  républicain  :  mais  la  constitution  a  placé  le 
directoire  au  centre  de  tous  les  mouvements,  afin 
qu’instruit  à  temps  de  l’état  des  choses  ,  il  puisse 
apprécier  ce  qui  convient  le  mieux  aux  hommes ,  aux 
lieux ,  aux  circonstances ,  et  les  fruits  que  l’on  doit  se 
promettre  de  l’envoi  des  discours  prononcés  dans  le 
sein  des  deux  conseils. 

Si  le  conseil  des  Cinq-Cents  pouvait  provoquer 
par  des  lois  l’envoi  aux  départements  et  aux  armées 
des  discours  qu’il  lui  plairait  envoyer,  il  s’arrogerait 
le  droit  d’instruire ,  et  le  conseil  des  Anciens  ne 
serait  plus  que  le  censeur  deslproductions  d’autrui. 
Eh  !  des  élans  du  génie  de  la  liberté  seraient-ils 
condamnés  à  l’oubli  parce  qu’ils  auraient  pris  nais¬ 
sance  dans  le  conseil  des  Anciens!  Celui-ci  n’ayant 
pas  l’initiative  des  lois,  ne  pourrait  jamais  en  provo¬ 
quer  pour  envoyer  un  discours  prononcé  dans  son 
sein. 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
l’ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  10  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  l’Institut  national , 
qui  rappelle  au  conseil  que  la  Convention ,  en  1793  , 
a  rendu  un  décret  portant  que  les  cendres  de  Des¬ 
cartes  seront  déposées  au  Panthéon.  Il  demande 
l’exécution  de  ce  décret. 

Chénier  :  C’est  moi  qui  fis  en  1793  la  proposition 
d’honorer  la  mémoire  de  René  Descartes.  La  Con¬ 
vention  nationale,  sur  mon  rapport,  décréta  la  trans¬ 
lation  des  cendres  de  ce  grand  homme  au  Panthéon 
français  ,  et  ordonna ,  pour  le  jour  de  cette  trans¬ 
lation,  une  fête  publique  et  solennelle.  Depuis  cette 
époque ,  des  circonstances  orageuses  se  sont  succé¬ 
dées  ,  et  la  fête  ordonnée  n’a  pu  s’exécuter. 

Je  crois  digne  du  corps  législatif  de  reconnaître 
par  un  éclatant  témoignage  les  éminents  services 
rendus  à  la  France  et  à  l’Europe  par  René  Descartes, 
qui  le  premier  a  ouvert  le  sentier  de  la  vraie  phi¬ 
losophie. 

Il  y  aurait,  à  ne  pas  exécuter  le  décret  rendu, 
une  affectation  dont  nos  ennemis  ne  manqueraient 
pas  de  s’emparer  pour  nous  calomnier  encore,  et 
intenter  contre  nous  de  nouvelles  accusations  de 
vandalisme. 

Je  sais  cependant  que  la  saison  n’est  pas  favorable, 
et  que  nous  devons  attendre  pour  cette  fête  les  beaux 
jours  du  printemps. 

Je  demande  en  conséquence  qu’une  commission 
soit  formée  pour  préparer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  proposition  de  Chénier  est  adoptée. 

Les  membres  proposés  par  le  bureau  et  agréés  par 
le  conseil  pour  former  cette  commission,  sont  Ché¬ 
nier,  Grégoire,  Daunou. 

—  Lamarque ,  secrétaire  ,  lit  un  extrait  ainsi 
conçu  : 

«  "Les  républicains  de  Toulon  dénoncent  au  corps 
législatif  un  de  ses  membres,  Sirnéon  ,  député  des 
Bouches-du-Rhône.  Ils  l’accusent  d’être  un  des 
traîtres  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais.  Ils  de¬ 
mandent  que  le  conseil  sévisse  contre  lui  et  contre 
tous  ceux  qui  ont  provoqué  l’assassinat  des  patriotes 


dans  le  Midi.  Ils  déclarent  regarder  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  comme  le  palladium  de  la  liberté  publique  ; 
ils  lui  donnent  le  plus  entier  assentiment,  et  pressent 
le  conseil  de  lui  donner  une  pleine  et  complète  exé¬ 
cution.  » 

Le  Président  :  Sirnéon  a  la  parole. 

Quelques  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Siméon  :  Il  est  douloureux  pour  moi ,  citoyens  , 
d’avoir  à  lutter  si  souvent  contre  mes  accusateurs, 
dans  une  assemblée  dont  tous  les  moments  sont  né¬ 
cessaires  à  la  chose  publique ,  et  daps  laquelle  je  suis 
peu  connu. 

Eloigné  de  plus  de  deux  cents  lieues  de  mon 
domicile,  des  témoins  qui  pourraient  déposer  en  ma 
faveur,  il  me  serait  difficile  peut-être  de  me  justifier 
aux  yeux  de  mes  collègues ,  si  on  citait  contre  moi 
quelque  fait  positif.  Heureusement ,  en  n’apportant 
aucune  preuve ,  on  me  dispense  d’en  fournir  de  mon 
côté. 

Dans  une  décade ,  voici  la  deuxième  fois  que  je 
suis  accusé  ;  voilà  sans  doute  l’encouragement  que 
l’on  donne  aux  représentants  de  la  nation],  l’hom¬ 
mage  que  l’on  rend  aux  choix  du  peuple.  Ainsi  l’on 
cherche  à  diviser  et  à  affaiblir  la  représentation  na¬ 
tionale  ;  ainsi  on  veut  la  forcer  à  établir  dans  son  sein 
un  scrutin  épuratoire  :  cependant  il  serait  nécessaire 
que  les  artisans  de  ce  projet  apportassent  au  moins 
quelques  preuves  contre  ceux  qu’ils  accusent  avec 
tant  d’acharnement. 

Dans  la  pétition  dont  on  vient  de  lire  l’extrait,  on 
dit  que  j’ai  concouru  à  la  livraison  de  Toulon.  Où 
sont  les  preuves  de  cette  étrange  et  grave  incul¬ 
pation  ?  Que  des  journalistes  la  répandent  ,  la  col¬ 
portent  avec  la  légèreté  qui  leur  est  ordinaire,  il  n’y 
a  là  rien  d’étonnant;  mais  ici  c’est  de  Toulon  ,  c’est 
du  lieu  même  du  prétendu  délit  que  vient  la  dénon¬ 
ciation  ;  cependant  on  ne  l’appuie  par  aucun  fait , 
aucun  indice;  on  dit  vaguement  :  Siméon  est  un  de 
ceux  qui  ont  livré  Toulon. 

A  cette  .assertion  vague  je  pourrais  répondre  par 
cette  autre  assertion  :  Je  ne  suis  point  un  de  ceux  qui 
ont  livré  Toulon.  J’aurais  produit  une  réponse  égale 
en  force  à  l’accusation,  et  de  plus  j’aurais  pour  moi 
cette  prévention  favorable  que  les  hommes  justes 
conservent  toujours  pour  l’accusé  :  cependant  j’en¬ 
trerai  ,  si  le  conseil  le  permet ,  dans  quelques  expli¬ 
cations. 

Les  chefs  de  la  trahison  qui  ont  livré  Toulon  aux 
Anglais  sont  connus;  ce  sont  les  chefs  de  la  rade  et 
quelques  habitants.  Étais -je  sur  l’escadre  ?  non  ; 
étais-je  au  nombre  des  fonctionnaires  publics  de  Tou¬ 
lon  ?  non  ;  étais-je  habitant  de  Toulon  ?  non  ; 
y  avais-je  été  avant  la,  révolution  ?  non;  y  ai-je  été 
depuis?  non. 

Voilà  une  réponse  positive,  je  crois,  à  l’imputation 
la  plus  évidemment  calomnieuse. 

Il  est  vrai  qu’un  journal ,  l'Ami  des  Lois ,  m’a  ac¬ 
cusé  d’avoir,  de  Marseille  où  j’étais,  fomenté  la  ré¬ 
volte  de  Toulon  ;  il  est  encore  vrai  que  ce  journaliste 
cite ,  à  l’appui  de  cette  assertion ,  des  lettres  qui  ne 
me  concernent  point.  Cependant,  si  j’ai  eu  des  liaisons 
avec  les  rebelles  toulonnais ,  il  doit  exister  quelques 
pièces  signées  de  moi ,  quelque  correspondance  que 
je  sois  forcé  d’avouer.  On  n’en  produit  pas  ;  et  de 
mon  côté  j’ai  déjà  publié  ma  défense  à  cet  égard , 
dans  une  lettre  que  mon  collègue  Louvet  a  bien  voulu 
insérer  dans  son  journal. 

Il  est  vrai  qu’à  Marseille  il  s’est  tenu  un  comité  de 
cinq  personnes  chargées  de  s’occuper  des  subsistances 
de  cette  commune.  La  disette  y  était  cruelle  et  les 
Anglais  cernaient  son  port.  Il  fut  expédié  au  com¬ 
mandant  des  forces  ennemies  des  commissaire» 


chargés  de  lui  demander  le  libre  passage  de  quelques 
bâtiments  venant  de  Gênes ,  chargés  de  grains. 

Dans  ce  pourparler  il  est  constant  qu’il  n’y  a  eu 
aucune  proposition  tendante  à  la  livraison  de  Mar¬ 
seille  ou  de  Toulon;  et  quand  il  y  aurait  eu  de  telles 
propositions ,  je  n’en  serais  pas  responsable ,  et  ce  fait 
me  serait  parfaitement  étranger. 

Mais  dans  la  réalité  il  n’a  existé  aucune  trahison 
de  la  part  des  habitants  de  Marseille;  Toulon  seul  a 
livré  son  port.  Où  est  la  preuve  que  j’ai  participé  à 
cette  trahison  ?  On  cite  des  lettres;  mais  ces  lettres  ne 
sont  pas  de  moi,  ne  sont  pas  adressées  à  moi.  Ces 
lettres  d’ailleurs  ne  sont  produites  que  dans  un  jour¬ 
nal;  on  ne  les  appuie  par  aucun  fait,  on  ne  rappelle 
aucune  circonstance  ,  on  ne  donne  pas  une  preuve, 
pas  un  indice  de  ce  qu’on  avance.  C’est  au  conseil  à 
voir  quel  degré  de  foi  il  doit  donner  à  de  telles  asser¬ 
tions. 

Je  finis  par  cette  observation  :  beaucoup  de  re¬ 
présentants  sont  venus  dans  les  départements  du 
Var  et  des  Bouches-du-Rhône ,  depuis  l’année  1793  ; 
je  le  demande,  en  est-il  un  seul  qui  m’ait  entendu 
nommer  parmi  les  conspirateurs ,  parmi  les  traîtres 
qui  ont  livré  leur  pays  ? 

Qu’une  dernière  réflexion  me  soit  permise:  l’accu¬ 
sation  intentée  contre  moi  est  cruelle;  mais  elle  est 
coupable,  n’ayant  aucune  espèce  de  consistance, 
n’étant  appuyée  sur  aucun  fait;  elle  me  ravit  tout 
moyen  de  justification,  tout  moyen  de  défense  posi¬ 
tive.  C’est  le  seul  reproche  que  je  me  permettrai  de 
faire  ,  devant  mes  collègues ,  à  mes  accusateurs. 

Detqutes  parts  on  réclame  l’ordre  du  jour. 

Hardy  :  Une  cruelle  expérience  a  fait  connaître 
au  peuple  français  combien  il  est  dangereux  de  s’oc¬ 
cuper  de  ces  dénonciations  éternelles  qui  se  succè¬ 
dent  en  prenant  la  couleur  de  chaque  parti.  Aussi 
ce  peuple  souverain ,  en  adoptant  la  constitution , 
a  voulu  qu’aucune  dénonciation  contre  des  représen¬ 
tants  du  peuple  ne  fut  lue ,  ne  fût  discutée  publique¬ 
ment. 

La  constitution  ne  permet  de  telles  discussions 
qu’en  comité  secret.  Ainsi  nous  venons  de  violer  la 
constitution,  et  malheureusement  ce  n’est  pas  la 
première  fois  que  cet  article  salutaire  a  été  enfreint. 
Le  conseil  des  Anciens  lui-même  nous  en  a  donné 
l’exemple,  en  faisant  lire  à  sa  tribune  une  dénoncia¬ 
tion  contre  trois  de  nos  collègues  Chambon  ,  Mariette 
et  Cadroy  ;  il  reconnut  à  l’instant  qu’il  n'avait  pas  dû 
la  lire ,  il  vous  la  renvoya  ;  une  seconde  lecture  et  une 
discussion  publique  en  ont  été  la  suite.  Aujourd’hui 
une  nouvelle  discussion  s’engage  ;  j’ose  vous  rappeler 
au  respect  que  vous  devez  à  la  constitution  ,  à  la 
volonté  du  peuple.  En  effet ,  voulez-vous  savoir  le 
résultat  de  ces  dénonciations  rendues  publiques?  le 
voici  : 

Je  passais  l’autre  jour  au  Palais-Egalité;  les  col¬ 
porteurs  de  journaux  criaient  à  tue-tête  :  Grande 
dénonciation  contre  les  représentants  accusés  d'a¬ 
voir  fait  assassiner  les  patriotes.  Aujourd’hui  l’on 
criera  :  Grande  dénonciation  contre  un  représen¬ 
tant  accusé  d'avoir  livré  Toulon  aux  Anglais. 

Vos  ennemis,  citoyens,  accueillent,  répandent  et 
multiplient  avec  complaisance  ces  ridicules  imputa¬ 
tions;  ils  les  répètent,  ils  les  grossissent,  et  égarent 
l’opinion  publique,  au  point  de  faire  croire  qu’il  est 
dans  le  sénat  fort  peu  de  membres  qui  ne  soient  des 
traîtres,  des  assassins,  des  conspirateurs,  des  fri¬ 
pons.  Certes,  citoyens,  c’est  bien  là  le  but  auquel 
tendent  vos  ennemis;  ils  veulent  vous  avilir  pour 
vous  perdre. 

Le  peuple  vous  a  constitués  seuls  juges  des  dénon¬ 
ciations  qu’on  pourra  former  contre  quelques-uns  de 
ses  représentants;  remplissez  sa  volonté,  jugez  seuls, 


ou  attendez-vous  à  être  en  proie  à  des  actions  et 
des  réactions  continuelles.  Je  demande  que  vous 
ne  permettiez  à  l’avenir  aucune  lecture  publique  de 
dénonciations  faites  contre  les  représentants  du 
peuple.  La  constitution  le  veut;  vous  ne  pouvez  vou¬ 
loir  autrement. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  motivé  sur  la 
constitution. 

Bourdon  :  L’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
journaux  qui  se  disent  patriotes  recueillent  les  dé¬ 
nonciations  contre  les  représentants  du  peuple ,  et 
deviennent  des  paniers  aux  ordures  contre-révolu¬ 
tionnaires...  (Quelques  murmures  s’élèvent.) 

Plusieurs  membres  L’ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  .en  demandant 
l’ordre  du  jour  motivé  sur  la  constitution. , 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  d’après 
la  constitution. 

Lamarque  :  Sans  doute,  citoyens  collègues,  vous 
connaissez  beaucoup  mieux  que  moi  la  constitution 
qui  est  votre  ouvrage.  Une  dénonciation  contre  un 
représentant  ne  peut  être  lue  publiquement;  d’après 
cela,  on  n’a  pu  lire  celle  qui  est  articulée  contre  notre 
collègue  Siméon. 

Je  suis  bien  loin  d’accuser  ce  représentant;  je  crois 
au  contraire  qu’il  est  très-innocent  du  crime  qu’on 
lui  impute.  Mais,  puisqu’on  n’a  pu  discuter  publi¬ 
quement  cette  accusation ,  il  en  résulte  évidemment 
qu’elle  doit  être  secrète;  le  fait  est  assez  grave, 
l’accusation  assez  importante  pour  mériter  l’examen 
du  conseil. 

Je  demande  que  le  conseil  indiqueun  comité  secret 
pour  s’occuper  de  cette  affaire. 

Une  foule  de  membres  :  L’ordre  du  jour. 

Guérin  :  On  apporte  ici  une  dénonciation  très- 
grave;  je  n’en  connais  point  les  auteurs,  les  signa¬ 
taires;  mais  le  fait  est  d’une  telle  importance,  qu’il 
est  nécessaire  de  rappeler  qu’il  n’y  a  rien  de  précisé, 

rien  de  motivé  ,  rien  de  prouvé . (  Les  murmures 

s’élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  :  C’est  la  discussion. 

Boudin  :  Ne  rentrez  pas  dans  la  discussion  au 
fond. 

Guérin  :  La  constitution  a  fixé  les  formes  dans 
lesquelles  on  peut  dénoncer  un  représentant  du 
peuple;  ces  formes  ont  été  méconnues  ;  je  demande 
l’ordre  du  jour  pur  et  simple.  Si  la  dénonciation  est 
fondée ,  elle  sera  reproduite  dans  les  formes  constitu¬ 
tionnelles. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  !  L’ordre  du 
jour  ! 

Louvet  :  La  liberté  publique  ne  sera  anéantie  que 
le  jour  où  l’assemblée  nationale  sera  dissoute.  Cette 
dissolution  a  été  le  but  constant  vers  lequel  se  (sont 
dirigés  les  efforts  de  nos  ennemis;  la  Convention 
nationale  a  fait  la  triste  expérience  de  cette  fatale 
vérité.  Que  le  passé  nous  serve  de  leçon.  Souvenons- 
nous  de  la  marche  tenue  par  les  assassins  de  la 
représentation  nationale.  Ils  n’ont  cessé  de  répandre 
à  la  tribune  et  dans  les  journaux  des  accusations  , 
tantôt  contre  un  représentant ,  tantôt  contre  un 
autre;  ainsi  ils  ont  divisé,  décimé  l’assemblée  des 
représentants  du  peuple.  La  constitution  a  voulu 
prévenir  la  renaissance  de  ce  système  destructeur  ; 
elle  a  voulu  que  les  dénonciations  contre  les  repré¬ 
sentants  ne  fussent  pas  rendues  publiques. 

Ici  l’on  argumente  de  cet  article,  et  l’on  dit  :  Puis¬ 
que  la  constitution  ordonne  la  formation  d’un 
comité  secret,  formons-le,  et  discutons  la  dénon¬ 
ciation.  Ceci ,  citoyens,  nous  conduirait  à  un  autre 
danger:  bientôt  les  dénonciations  se  multiplieraient; 
et ,  je  le  demande ,  ne  dépendrait- il  pas  alors  du 
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premier  royaliste  de  provoquer  un  comité  général , 
en  m’accusant,  par  exemple,  de  terrorisme?  ne 
dépendrait-il  pas  d’un  autre  factieux  d’en  provoquer 
un  autre,  sous  un  autre  prétexte?  Ainsi  toutes  vos 
séances  seraient  converties  en  comités  généraux ,  et 
en  comités  uniquement  occupés  de  dénonciations  et 
d’accusations  individuelles.  Certes  une  telle  marche 
serait  aussi  dangereuse  que  ridicule. 

Je  reviens  à  l’objet  principal  de  |la  discussion  :  Y 
a-t-il  des  preuves  du  fait  articulé  ?  La  dénonciation 
est-elle  faite  dans  les  formes  constitutionnelles  ?  Est¬ 
elle  appuyée  par  un  représentant  ?  Non.  Dans  ce  cas, 
et  jusqu’à  une  dénonciation  produite  dans  les  formes 
constitutionnelles,  je  demande  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté. 

—  Defermont  :  La  commission  de  l’examen  et  de 
la  réduction  des  dépenses  de  la  république  est  char¬ 
gée  d’un  travail  excessif;  le  nombre  de  ses  membres, 
qui  n’est  que  de  trois ,  ne  peut  y  suffire.  Je  de¬ 
mande  que  Camus  soit  adjoint  à  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  de  la  com¬ 
mission  concernant  la  mise  en  réquisition  du  tren¬ 
tième  cheval  de  labour  dans  toute  la  république  ; 
mais  le  conseil  trouvant  le  projet  incomplet,  le  renvoie 
à  un  nouvel  examen  de  sa  commission. 

—  Un  membre,  par  motion  d’ordre,  présente  un 
projet  pour  une  nouvelle  circonscription  et  une 
réduction  des  cantons  de  la  république. 

Le  conseil  renvoie  ce  projet  à  l’examen  d’une  com¬ 
mission. 

—  Un  membre,  au  nom  d’une  commission  ,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu 
le  message  du  directoire  exécutif,  considérant  que 
l’article  14  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier,  en 
obligeant  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  municipales  à  résider  dans 
le  lieu  où  se  tient  l’administration  ,  est  un  obstacle  à 
ce  que  le  directoire  exécutif  fasse  choix  de  sujets 
réunissant  les  qualités  nécessaires  à  ces  fonctions , 
attendu  que  la  modicité  du  traitement  assigné  à  ces 
commissaires  empêche  ceux  que  le  directoire  choi¬ 
sirait  hors  de  ces  chefs-lieux  de  se  déplacer  pour  y 
aller  fixer  leur  résidence  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  cet 
obstacle,  et  de  mettre  le  directoire  exécutif  à  portée 
de  pourvoir  toutes  les  administrations  municipales 
de  la  république  de  commissaires!  près  ces  admini¬ 
strations; 

Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  administrations  municipales  dont  les  chefs- 
lieux  n’ont  qu’une  population  de  deux  mille  âmes  et 
au-dessous,  ne  seront  point  tenus  de  résider  dans  ces 
chefs-lieux ,  mais  seulement  dans  le  canton. 

IL  II  est,  à  cet  effet ,  dérogé  à  l’article  14  de  la  loi 
du  21  fructidor  dernier  ,  qui  ,  au  surplus,  aura  son 
entière  exécution. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat.  ° 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  1JU  10  PLUVIOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
d’trier. 


Dutonx  ,  de  Nemours  :  La  rédaction  du  com¬ 
mencement  de  ce  procès-verbal  ne  me  paraît  pas 
pouvoir  être  approuvée.  On  dit,  en  parlant  de 
l’adresse  lue  hier,  qu’elle  est  faite  par  les  patriotes  de 
Montélimart  ;  c’est  donner  ce  titre  exclusivement  aux 
signataires  de  l’adresse.  On  aurait  dû  dire  que  cette 
adresse  était  signée  par  des  patriotes  de  Montéli¬ 
mart. 

L’article  collectif  les  suppose  une  corporation  , 
et  la  constitution  ne  permet  pas  de  faire  des  adresses 
collectives;  l’article  partiel  des  ne  fait  exclusion  de 
personne,  et  n’attaque  point  l’acte  constitutionnel. 
Ne  souffrons  pas  que  certaines  gens  soient  exclusi¬ 
vement  patriotes;  l’expérience  nous  a  trop  prouvé 
combien  ces  sortes  d’hommes  étaient  dangereux. 
Souvenons-nous  que  les  jacobins  se  disaient  les 
amis  exclusifs  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  que  ce 
sont  eux  qui  créèrent  cette  noblesse  de  patriotisme 
qui  fut  le  tant  digne  appui  du  trône  de  Robespierre. 
Nous  serions  bien  malheureux  s’il  n’y  avait  de 
patriotes  en  France  que  ceux  qui  signent  des  adresses 
collectives;  et  nous  devrions  regarder  la  république 
comme  perdue.  La  grande  majorité  delà  France  est 
patriote;  je  demande  qu’on  ne  lui  fasse  pas  l’insulte 
de  donner  ce  titre  exclusivement  à  une  très-petite 
minorité.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  trouvé  hier 
l’adresse  dont  il  s’agit  tellement  inconstitutionnelle  , 
qu’après  l’avoir  entendue  il  n’a  pas  voulu  permettre 
qu’elle  fût  insérée  dans  son  procès-verbal. 

Bar  :  Ecarter  de  l’oreille  des  représentants  du 
peuple  les  réclamations  de  citoyens  français  ,  parce 

qu’Us  se  disent  amis  de  la  patrie,  me  semble . 

(  Murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  II  ne  s’agit  pas  de  cela  ;  le  mot 
patriotes  n’est  pas  un  titre  exclusif. 

N***  :  C’est  l’article  les  qui  suppose  l’exclusion. 

Bar  :  Eh  bien!  je  viens  à  la  difficulté.  De  ce  que 
plusieurs  citoyens  d’une  commune  se  seraient  réunis 
pour  présenter  une  réclamation ,  et  se  seraient  inti¬ 
tulés  les  citoyens  de  telle  commune ,  s’ensuivrait-il 
qu’on  dût  croire  que  les  autres  citoyens  de  la  même 
commune,  qui  n’auraient  pas  signé  la  réclamation, 
l’approuvassent?  Non.  Eh  bien  !  c’est  la  même  chose 
ici. 

La  difficulté  grammaticale  élevée  par  Dupont  n’est 
point  du  tout  fondée.  D’ailleurs  l’insertion  ou  la 
mention  d’une  pièce  au  procès-verbal  n’est  pas  un 
signe  d’approbation  de  cette  pièce;  le  conseil  est 
forcé  de  parler  dans  son  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  lui  est  adressé,  et  de  tout  ce  qui  est  lu  dans  sa 
séance. 

Legendre,  de  Paris:  La  réclamation  de  notre 
collègue  Dupont  me  paraît  d’un  trop  petit  intérêt 
pour  que  je  l’eusse  jamais  faite.  Cependant,  puis¬ 
qu’elle  a  été  soumise  au  conseil,  il  doit  y  faire  droit. 

Cinquante  personnes  d’une  commune  qui  signent 
une  adresse  en  s’intitulant  les  patriotes  de  telle 
commune,  ne  semblent-elles  pas  dire  qu’elles  seules 
sont  patriotes  dans  la  commune?  Croyez-vous  que  les 
vrais  amis  de  la  république  qui  n’auraient  pas  signé 
cette  adresse  verraient  de  bon  œil  l’exclusion  dont  on 
les  frapperait  en  prenant  cette  dénomination  ?  Non 
certes. 

Laissons  donc  dans  l’adresse  les  patriotes ,  car 
nous  ne  pouvons  pas  altérer  la  pièce;  mais  que  notre 
procès-verbal  porte  des  patriotes ,  afin  de  ne  cho¬ 
quer  personne  et  de  ne  donner  dans  aucune  espèce  de 
parti. 

La  proposition  de  Legendre  est  vivement  appuyée. 

Poultier  et  un  membre  qui  siège  au-dessus  de  lui 
demandent  l’ordre  du  jour. 

Jojiannot  :  Je  ne  conçois  pas  quelle  bonne  raison 


l’on  peut  donner  pour  demander  l’ordre  du  jour. 
N’est-il  pas  vrai  que  si  vous  dites  les  patriotes  d'un 
tel  endroit,  sans  exprimer  que  ce  sont  ceux  qui  ont 
signé  telle  pièce,  vous  supposez  que  tous  les  autres 
citoyens  de  la  même  commune,  qui  ne  sont  pas 
signataires  de  la  pièce,  ne  sont  pas  patriotes?  Pour¬ 
quoi  donc  faire  une  exclusion  insultante  et  men¬ 
songère?  On  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’y  ait]  à  Monté- 
limart  de  patriotes  que  ceux  qui  ont  signé  l’adresse. 

J’appuie  la  proposition  de  Legendre. 

Poultier  :  L’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  rejeté.  —  Le 
conseil  approuve  la  proposition  de  Legendre. 

—  Derazay ,  organe  d’une  commission ,  fait  le  rap¬ 
port  sur  les  résolutions  qui  suspendent  des  fonctions 
législatives  jusqu’à  la  paix  ,  ou  jusqu’à  leur  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigrés,  les  citoyens  Polis- 
sard  ,  Lecerf ,  Fontenay  et  Palhier  ,  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cents.  La  commission  a  reconnu 
qu’effectivement  ces  citoyens  avaient  été  portés  sur 
une  liste  d’émigrés,  et  qu’ils  ne  sont  point  encore 
rayés.  Ils  se  trouvent  donc  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  du  3  brumaire,  et  la  commission  propose  d’ap¬ 
prouver  les  résolutions. 

Dupont  ,  de  Nemours  :  L’acte  de  sévérité  qu’on 
veut  faire  exercer  au  corps  législatif  dans  cet  instant 
me  semble  d’autant  plus  injuste  qu’il  est  provoqué 
par  la  faute  même  du  corps  législatif.  N’est-il  pas  vrai 
que,  quelque  temps  avant  la  fin  de  sa  session,  la  Con¬ 
vention  nationale,  en  suspendant  toute  radiation  de 
la  liste  des  émigrés ,  s’est  mise  en  déni  de  justice  vis- 
à-vis  des  citoyens  mal  à  propos  inscrits  sur  cette 
liste?  On  devait  espérer  que  le  corps  législatif,  dès 
les  premiers  moments  de  son  installation ,  s’occupe¬ 
rait  de  remédier  à  ces  inconvénients;  mais,  entraîné 
par  d’autres  travaux,  il  n’a  pu  remplir  ce  devoir,  et 
il  n’est  point  blâmable  de  ne  l’avoir  point  fait.  Mais  si 
l’on  n’a  aucun  reproche  à  faire  au  corps  législatif,  on 
n’en  peut  pas  faire  davantage  à  nos  collègues  qui 
étaient  privés  de  la  faculté  de  se  justifier.  Il  serait 
déraisonnable  que  nous,  qui  avons  envers  ces  ci¬ 
toyens  le  tort  de  ne  leur  avoir  point  indiqué  les 
moyens  de  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
nous  voulussions  les  punir  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait 
ce  que  nous  les  avons  empêchés  de  faire. 

Je  demande  l’ajournement  de  la  décision  du  con¬ 
seil  des  Anciens,  jusqu’à  ce  que  celui  des  Cinq-Cents 
nous  ait  proposé  un  mode  de  radiation. 

Charlier  :  Dupont  vient  de  demander  indirecte¬ 
ment  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  La  seule 
question  à  examiner  dans  cet  instant  est  de  savoir  si 
les  députés  dont  il  s’agit  sont  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire;  cela  ne  peut  pas  faire  de  doute, 
puisqu’ils  sont  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
qu’ils  n’en  sont  pas  rayés.  Il  faut  donc  appliquer 
cette  loi.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  nous  proposera 
ensuite  un  mode  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés, 
et  déjà  il  nous  a  fait  distribuer  aujourd’hui  un  projet 
de  loi  à  cet  égard. 

Le  conseil  approuve  successivement  les  quatre  ré¬ 
solutions. 

—  Paradis  fait ,  au  nom  d’une  commission  for¬ 
mée  ces  jours  derniers,  un  rapport  sur  les  élections 
du  département  du  Lot.  La  commission  est  d’avis 
d’approuver  la  résolution.  Une  minorité  de  l’assem¬ 
blée  électorale  s’est  divisée  de  la  majorité  de  rassem¬ 
blée  de  ce  département,  dit-il  ;  les  actes  de  cette 
minorité  doivent  donc  être  annulés ,  parce  qu’il  n’y  a 
d’assemblée  électorale  que  là  où  se  trouve  la  majorité 
des  électeurs.  Si  l’on  suivait  un  autre  parti ,  ce  serait 
accorder  à  la  minorité  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  ma¬ 
jorité  ;  ce  serait  renverser  toutes  les  idées  reçues. 

Le  rapporteur  justifie  ensuite  les  actes  de*  la  majo- 
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rité  de  l’assemblée  électorale;  elle  a  constamment 
suivi  les  formes  prescrites  par  les  lois  pendant  la  tenue 
de  sa  session. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu’après  l’im¬ 
pression  du  rapport. 

—  On  lit  une  résolution  qui  porte  que  les  formes  , 
poinçons  et  matrices  servant  à  la  fabrication  des 
assignats,  seront  brisés  le  30  de  ce  mois. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence ,  et  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

La  séance  est  levée. 

—N.  B.  Dans  la  séance  du  14 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  portant  la  levée 
des  chevaux  de  luxe,  et  du  trentième  cheval  de  labour 
par  canton. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel,  une  commission 
est  chargée  d’examiner  la  question  de  savoir  s’il  ne 
conviendrait  pas  de  charger  le  seul  ministre  de  l’in¬ 
térieur  de  l’approvisionnement  général  de  la  répu¬ 
blique,  en  ôtant  cette  attribution  respective  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


ANNONCES. 

Discours  de  J. -J.  Derchê  { des  Vosges)  sur  la 
question  de  savoir  s’il  est  de  l’intérêt  de  la  répu¬ 
blique  de  reculer  ses  limites  jusqu’aux  bords  du 
Rhin. 

A  Paris ,  chez  J. -B.  Louvet  et  Desenne  ,  libraires , 
Palais-Egalité ,  et  chez  l’auteur ,  rue  du  Bac ,  no 
•250. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris ,  le  14  pluviôse. 


Le  louis  d’or .  5,450,  5,500,5,450  liv. 

Le  louis  blanc . 5,450 

L’or  fin . 


Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1er  germinal 

an  IV . 95  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 19/e!, 

Hambourg .  39,000 

Madrid . 2,200 

Cadix . 2,200 

Gènes . 19,500 

Livourne . 

Bâle . ,5/sî 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  340  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 335 

Sucre  d’Orléans . .  .  .  200 

Savon  de  Marseille . 215 

Chandelle . 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an¬ 
née  échue  au  1er  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li¬ 
quidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus¬ 
qu’au  n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages ,  soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  ,  dans  la  galefie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Sextidi  16  Pluviôse,  l'an  Ae.  ( Vendredi  5  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

'  Extrait  du  procès-verbal  de  l’audience  publique  du 
10  pluviôse. 

Discours  prononcé  par  clon  V eri  Corsini ,  ministre 
plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Toscane ,  le 
jour  où  il  a  été  reconnu  en  cette  qualité  par  le 
Directoire  exécutij. 

Citoyen  président ,  je  viens  déposer  dans  vos  mains 
le  gage  de  la  confiance  dont  son  altesse  royale  ,  le 
grand  duc  de  Toscane  ,  nfa  honoré ,  en  me  chargeant 
de  résider  près  du  Directoire  exécutif  en  qualité  de 
son  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire. 
Je  n’apporte  ici  que  la  franchise  de  la  jeunesse,  le  dé- 
voûment  d’une  personne  qui  est  sincèrement  attachée 
au  système  de  politique  que  le  gouvernement  toscan 
a  eu  la  sagesse  d’adopter,  le  sentiment  du  respect  et  de 
l’estime  la  plus  marquée  pour  le  gouvernement  de  la 
république  française  et  pour  les  individus  qui  sont  in¬ 
vestis  des  pouvoirs  émanés  de  la  nation  elle-même  : 
voilà  les  seuls  titres  que  je  puis,  que  je  veux  faire  va¬ 
loir  auprès  de  vous  pour  mériter  votre  conliance.  Je 
me  crois  heureux  de  représenter  ici  un  prince  qui,  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  s’est  armé 
du  bouclier  de  la  raison  et  de  la  philosophie  pour  sur¬ 
monter  tous  les  préjugés,  et  qui  n’a  jamais  songé,  et 
qui  ne  songe  à  d’autres  liens  politiques,  qu’à  ceux  que 
la  justice,  le  droit  des  gens,  et  le  bonheur  de  son  peu¬ 
ple  lui  prescrivent  ;  qui  a  reconnu  formellement  le 
gouvernement  républicain  ,  aussitôt  que  le  vœu  sacré 
du  peuple  français  lui  a  été  annoncé;  qui,  contraint  de 
renoncer  momentanément  à  son  système  de  politique, 
par  une  violence  connue  de  toute  l’Europe  ,  et  à  la¬ 
quelle  il  lui  était  impossible  de  résister  ,  n’a  été  que 
pendant  un  mois  (1)  l’ennemi  apparent  de  la  France; 
qui ,  franchissant  tous  les  obstacles ,  a  recherché  de 
nouveau  son  amitié;  qui  n’a  cru  avoir  atteint  le  but  de 
ses  désirs,  qu'en  renouant  avec  elle  les  liaisons  précieu¬ 
ses  qui  doivent  contribuer  au  bonheur  des  deux  états. 

Quoiqu’on  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  loyauté  du  ca¬ 
ractère  du  grand  duc  de  Toscane,  j’aime  à  renouveler, 
en  son  nom,  au  Directoire  exécutif  les  assurances  les 
plus  positives,  que  sa  volonté  et  ses  principes  sont  in¬ 
variables  ,  et  qu’il  n’est  empressé  qu’à  lui  donner  des 
preuvesde  la  sincérité  des  sentiments  dont  il  est  animé. 

Quant  à  la  démarche  faite  par  mon  prédécesseur, 
démarche  que  le  grand  duc  avait  jugée  ,  depuis  long¬ 
temps  ,  incompétente  en  elle-mcme,  et  contraire  aux 
instruct  ons  qu’il  lui  avait  données,  le  désaveu  formel 
que  mon  gouvernement  en  a  fait ,  et  l’empressement 
qu’il  a  mis  à  m’envoyer  près  de  vous,  sont  une  marque 
éclatante  de  la  considération  qu’il  a  pour  la  républi¬ 
que  et  la  nation  françaises. 

Je  m’attends  à  une  parfaite  réciprocité  de  votre  part; 
cette  atlcnteest  fondéesur  les  maximes  sacrées  du  droit 
public  que  la  république  française  a  proclamées  ,  et 
sur  la  conduite  qu’elle  a  constamment  suivie  ,  en  se 
faisant  une  vraie  gloire  de  respecter  indistinctement 
tous  les  gouvernements  et  toutes  les  nations  qui  lui 
sont  restés  fidèlement  attachés.  Je  ne  puisdonc  douter 

(I)  Allusion  aux  premières  démarches  que  le  gouverne¬ 
ment  de  [Toscane  fit,  dès  cette  époque,  pour  entamer  une 
négociation.  A.  M, 

Ae  Série.  —  Tome  I. 


que  le  Directoire  exécutif  ne  soit  empressé  de  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteront,  de  donner  au 
grand  duc  de  nouvelles  marques  d’une  conliance  qu’il 
a  droit  d’exiger  ,  et  d’effacer  tout  ce  qu’il  pourrait  y 
avoir  eu  de  désagréable  dans  les  circonstances  dont 
l’affaire  de  mon  prédécesseur  a  été  accompagnée. 

Je  ne  puis  finir  mon  discours  d'une  manière  plus 
conforme  aux  vœux  de  mon  souverain,  qu’en  vous  as¬ 
surant  que  je  n’ai  d’autre  désir  que  de  voir  la  paix  , 
l’abondance  et  la  félicité  régner  sur  la  France. 

Réponse  du  président. 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Tos¬ 
cane  , 

Le  Directoire  exécutif  a  entendu  avec  intérêt  l’ex¬ 
pression  de  vos  sentiments  et  l’assurance  que  vous  lui 
donnez  de  l’attachement  de  votre  gouvernement  à  la 
république  française.  Cette  déclaration  solennelle  est 
un  nouveau  gage  de  l’union  et  de  la  bonne  harmonie 
que  le  Directoire  exécutif  désire  entretenir  avec  le 
grand  duc  de  Toscane. 

Autant  le  gouvernement  français  déploiera  de  force 
et  d’énergie  contre  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’in¬ 
dépendance  nationale,  autant  les  gouvernements  qui 
se  rapprocheront  de  lui  avec  franchise  et  loyauté  doi¬ 
vent  compter  sur  sa  bienveillance  et  son  amitié. 

Puisse  bientôt  luire  sur  l’univers  ce  beau  jour  pour 
l’humanité  et  la  philosophie  ,  où  les  puissances  aveu¬ 
glées  sur  leur  propre  intérêt,  renonçant  enfin  au  fol  et 
chimérique  espoir  de  ravir  au  peuple  français  la  li¬ 
berté,  qui  lui  est  plus  chère  que  la  vie,  réuniront  dans 
cetteenceinte  lesrameaux  d’olivier  qui  manquent  en¬ 
core  au  faisceau  de  l’union  générale  de  tous  les  peu¬ 
ples! 

Les  citoyens  Carnot,  Letourneur  et  Larevellière- 
Lépeoux  étaient  seuls  présents  à  cette  audience,  attendu 
l’indisposition  des  deux  autres  membres  du  Directoire. 
Ils  étaient  entourés  des  sept  ministres;  celui  des  affai¬ 
res  étrangères  a  introduit  l’ambassadeur,  qui  était  ac¬ 
compagné  des  secrétaires  de  légation;  il  l’a  présenté 
aux  membres  du  Directoire. 

—  Des  députés,  envoyés  par  les  commissaires  fran¬ 
çais  délégués  aux  îles  du  Vent,  ont  présenté  au  Di¬ 
rectoire  six  drapeaux  pris  sur  les  Anglais  et  les  roya¬ 
listes  par  l’armée  républicaine  des  Antilles,  composée 
des  troupes  françaises  réunies  aux  habitants  patriotes 
de  toutes  les  couleurs.  Ils  ont  dit  qu’ils  en  auraient 
apporté  plusieurs  autres  ,  s’ils  n’eussent  été  déchirés 
par  les  soldats  dans  la  chaleur  de  la  victoire  ;  ils  ont 
annoncé  que  non  seulement  les  possessions  françaises 
de  l’Amérique  étaient  reconquises,  mais  que  le  dra¬ 
peau  tricolore  flottait  sur  plusieurs  de  celles  de  nosen- 
nemis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  do  Camus. 

SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

Lakanal:  Je  viens,  au  nom  du  citoyen  Didot  le 
jeune,  faire  hommage  au  Conseil  d’une  magniliquejédi- 
tion  du  Contrat  social.  La  nation  s’est  acquittée  en¬ 
vers  la  mémoire  de  J. -J.  Rousseau, en  lui  décern  mt  les 
honneurs  du  Panthéon  :  ces  honneurs  sont  j  istiliés 
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par  ses  ouvrages ,  H  c'est  bien  mériter  des  arts,  rte  la 
république,  que  de  consacrer  des  talents  distingués  à 
présenter  au  public  des  éditions  de  ces  immortels 
écrits  .  dans  toute  la  perfection  dont  l’art  typographi¬ 
que  est  susceptible.  Le  livre  dont  le  citoyen  Didot  m’a 
chargé  de  vous  faire  hommage  ne  peut  qu'ajouter  a 
la  réputation  méritée  que  lui  ont  acquise  les  belles 
éditions  sorties  de  scs  presses. 

Je  demande  que  le  Conseil  ordonne  la  mention  ho¬ 
norable.  dans  son  procès-verbal;  qu'extrait  de  ce  pro¬ 
cès-verbal  sera  envoyé  au  citoyen  Didot,  et  que  ce  vo¬ 
lume  sera  déposé  aux  archives  nationales. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Le  meme  membre  propose  la  création  d’une  com¬ 
mission,  pour  présenter  un  projet  d’organisation  pour 
les  établissements  et  les  jardins  consacrés  à  l’étude  de 
la  botanique  ;  objets  si  utiles  et  trop  négligés. 

Le  conseil  ordonne  qu’il  sera  formé  une  commission 
pour  cet  objet. 

—  Lakanal  :  U  a  été  omis  par  erreur,  dans  la  loi 
sur  les  écoles  centrales,  l’article  par  lequel  le  traite¬ 
ment  des  bibliothécaires  était  assimilé  à  celui  des 
professeurs. 

H  en  résulte  que  cos  places  ne  sont  point  occupées; 
que  des  manuscrits  et  des  livres  précieux  se  perdent; 
car  enfin  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  passe 
passer  de  salaire,  et  les  gens  de  lettres  moins  que  les 
autres.  On  sait  que  communément  ils  ne  sont  pas  ri¬ 
ches. 

Lakanal  propose  nn  projet  do  résolution  pour  sup¬ 
pléer  à  l’article  omis  dans  la  loi  qu’il  a  citée  ,  et  qui 
contient  les  memes  dispositions. 

Treiliiaud  :  Je  suis  loin  de  m’opposèr  au  projet  de 
résolution  qu’on  propose,  mais  je  demande  s’il  a  été 
comhUmiquéau  comité  dos  finances.  C'est  une  prie  ui- 
tion  salutaire  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter. 

La  facilité  pour  les  dépenses  publiques  a  été  une 
des  causes  du  discrédit  dcsassignals;  une  prudente  ré¬ 
serve  leur  rendra  le  crédit  qu'ils  méritent:  il  faut  que 
la  France  soit  sure  que  le  Conseil  n’ordonne  aucune 
dépeiisequi  ne  soit  nécessaire,  etdont  les  suites  n’aient 
été  d’avance  rigoureusement  calculées. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Bailleul  :  On  pourrait  confier  la  place  de  biblio¬ 
thécaire  à  un  des  professeurs,  avec  une  légère  aug¬ 
mentation  de  traitement. 

Lakanal:  Je  m’oppose  à  Tune  et  à  l’autre  proposi¬ 
tion:  quant  à  celle  de  Bailleul,  la  place  de  bibliothé¬ 
caire  et  celle  de  professeur  exigent  chacune  tout  le 
temps  d’un  homme. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  me  paraît 
inutile,  puisque  c’est  ici  nue  dépense  connue  :  on  sait 
et  quel  sera  le  nombre  des  bibliothécaires,  et  quel 
sera  leur  traitement. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est  or¬ 
donné. 

—  PiAMEL ,  au  nom  delà  commission  des  fiances:  Ci¬ 
toyens  législateurs,  vous  avez  demandé  que  la  com¬ 
mission  des  finances  vous  présentai  un  projet  de  réso¬ 
lution  sur  la  répartition  et  le  recouvrement  des  con¬ 
tributions  directes  de  l’an  IV  de  la  république;  elle 
vient  porter  votre  attention  aujourd’hui  sur  la  contri¬ 
bution  foncière;  elle  vous  la  fera  bientôt  étendre  sur 
la  contribution mobiliaire,  la  contribution  somptuaire 
et  celle  dos  patentes. 

Vous  avez  déjà  rendu  un  service  à  la  chose  pu¬ 
blique,  en  stimulant  sur  cette  partie  le  zèle  des 
membres  de  la  commission  ;  en  manifestant  ici  la  vo¬ 
lonté  d’assurer  au  trésor  public  les  rentrées  qui  lui 
sont  nécessaires,  vous  invitez  tous  les  citoyens  à 


verser  dans  la  caisse  commune  h*  tribut  que  nul  d’entre 
eux  ne  peut  se  croire  autorisé  à  retenir. 

Les  contributions  étant  établies  pour  Futilité  géné¬ 
rale,  on  se  nuit  à  soi-même  en  ne  les  acquittant  pas. 
Celle  vérité  a  été  méconnue  dans  ces  derniers  temps; 
son  oubli  a  influé  plus  qu’on  ne  pense  sur  la  crise  en 
finance  ,  dont  la  république  commence  enfin  à  sortir  : 
l'observation  des  devoirs  qu’elle  prescrit  doit  guérir 
nos  maux  et  en  prévenir  le  retour. 

Soyez  persévérants,  citoyens,  dans  les  principes 
que  vous  avez  posés  :  on  en  ressent  déjà  d’heureux 
effets  ;  le  pauvre  trouve  des  sUhsistanccsà  un  prix  plus 
proportionné  à  ses  besoins;  le  riche  voit  consolider, 
augmenter  même  sa  fortune.  Publiez  toutes  les  véri¬ 
tés  ut  les,  proclamez  les  maximes  d'une  bonne  admi¬ 
nistration  économique,  la  nation  tout  entière  vous 
entendra  et  s’y  conformera.  Une  des  grandes  préroga¬ 
tives  du  gouvernement  de  la  France  est  que  la  repré¬ 
sentation  nationale  peut  y  éclairer  l’opinion  publique, 
et  la  diriger  vers  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien 
général.  Législateurs,  vous  avez  là  un  avantage  pré¬ 
cieux  ,  mais  il  vous  impose  de  grandes  obligations. 

La  matière  dont  vous  allez  vous  occuper  présente 
plusieurs  objets  d’un  grand  intérêt.  Les  uns  sont  re¬ 
latifs  à  l’exécution  des  lois  préexistantes,  les  antres 
tiennent  aux  questions  à  poser  sur  celles  qu’il  convient 
de  porter. 

On  se  souvient  encore  de  la  bizarrerie  que  présen¬ 
tait  l'ancien  régime,  des  contributions  :  l’assemblée 
constituante  la  fit  disparaître,  en  donnant,  aux  quatre- 
vingt-trois  départements  dont  la  France,  était  alors 
composée  ,  un  régime  uniforme  sur  l’assiette  et  la  ré¬ 
partition  de  la  contribution  foncière.  Son  intention 
était  d’en  venir  à  un  cadastre  général;  il  est  reconnu 
que  sans  lui  la  perfection  dont  cette  partie  de  l’ad¬ 
ministration  est  susceptible,  ne  sera  jamais  atteinte. 

L’assemblcc  constituante  fixa  le  montant  du  prin¬ 
cipal  de  la  contribution  foncière  à  240  millions  de 
livres;  elle  y  ajouta  lesou  pour  livre,  faisant  12  inillions, 
et  elle  destina  ce  prélèvement  additionnel  aux  dé¬ 
charges  et  dégrèvements  ;  elle  en  accorda  elle-même 
à  quelques  départements  surcharges  dans  sa  réparti¬ 
tion  du  27  mai  1791. 

Les  lois  portées  à  cette  époque  établissent  une  dis¬ 
tinction  majeure  dans  la  somme  totale  de  la  contri¬ 
bution  foncière:  c’est  celle  qui  met  le  principal  d'un 
côté,  pour  le  service  du  trésor  public,  et  les  sous  ad¬ 
ditionnels  de  l’autre.  Ceux-ci  se  composent  de  quatre 
articles  distincts,  les  sous  additionnels  dont  la  répar¬ 
tition  était  réservée  au  Corps  législatif,  les  sous  addi¬ 
tionnels  destinés  aux  dépenses  locales  des  départe¬ 
ments,  ceux  des  districts ,  et  enfin  ceux  des  com¬ 
munes.  Leur  somme  totale  s’éleva ,  pour  I  année  1791, 
à  la  somme  de  55,317,758  livres  3  sous  6  deniers;  ils 
portèrent  par  conséquent  le  montant  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  a  la  somme  de  295/317,758  livres  3  sous 
6  deniers. 

L’assemblée  constituante  s’occupa  ,  avant  de  se  sé¬ 
parer,  des  Contributions  de  l’année  1792  ;  elle  les  régla 
comme  celles  de  l’année  précédente  :  il  n’y  a  d'autre 
différence  qu’une  augmentation  de  quatre  millions  en¬ 
viron  sur  les  sous  additionnels. 

L'assemblée  législative  n’eut  pas  le  temps  de  rien 
régler  pour  le  service  de  l’année  suivante. 

Les  opérations  prescrites  par  l’assemblée  consti¬ 
tuante  traînèrent  tellement  dausleurcxécution,quela 
convention  nationale  crut  pouvoir  retarder,  jusqu'au 
3  août  1793,  la  fixation  de  la  contribution  foncière 
de  la  même  année.  La  loi  de  celte  date  est  presque  eu 
tout  semblable,  aux  deux  précédentes;  elle  contient 
deux  seules  dispositions  qu’il  faut  noter. 

La  première  consiste  en  ce  qu’on  porta ,  par  dou¬ 
blement  ,  à  24,000,000  les  fonds  de  non-valeur;  la 


seconde,  en  ce  qu’on  ordonna,  en  sus  du  principal  de 
240,000,000,  le  prélèvement  de  800,000  livres  sur  le 
nouveau  département  de  Vaucluse,  et  le  recouvre¬ 
ment  des  contributions  ordinaires  dans  ceux  du  Mont- 
Blanc  ,  des  Alpes-Maritimes  et  du  Mont  Terrible  : 
leur  somme  totale  s'élève  à  2,964,205  livres  9  sous. 

Un  décret  du  24  floréal  de  l’an  11  fixa  la  contribu¬ 
tion  foncière  des  communes  nouvellement  réunies  aux 
departements  des  Ardennes,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin, 
delà  Haute-Saône,  de  la  Meurllie  "et  de  la  Moselle; 
on  n’en  connaît  encore  qu’une  partie;  elle  s'élève  à 
191,309  liv.  5  sous  2  deniers. 

La  distinction  entre  les  sous  additionnels,  pour  les 
fonds  de  non-valeur,  les  dépenses  locales  des  départe 
ments,  des  districts  et  des  municipalités  ,  s'était  en¬ 
core  maintenue. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouva  vers 
le  mois  de  septembre  1794,  mois  de  fructidor  de 
l’an  11,  engagèrent  la  convention  nationale  à  la  sup¬ 
primer.  Un  décret  du  19  de  ce  mois  en  ordonna  le 
versement  à  la  trésorerie  nationale,  et  déclara  que  le 
trésor  public  fournirait  aux  dépenses  auxquelles  ces 
fonds  étaient  affectés  :  ou  laissa  aux  communes  ceux 
qui  étaient  établis  pour  elles,  mais  on  lit  une  exception 
en  faveur  de  celle  de  Paris. 

On  sait  dans  quelle  position  était  alors  la  France; 
les  états  de  répartition  annonçaient  que  les  sous  addi¬ 
tionnels  des  départements  etf des  districts  excédaient 
64,000,000. 

Les  contributions  directes  de  1794  furent  décrétées 
encore  plus  tard  que  celles  de  l’année  précédente.  Le 
comité  des  finances  avait  présenté  plusieurs  projets 
sur  les  moyens  à  employer  pour  faire  droit  sur  les  de¬ 
mandes  multipliées  et  réitérées  en  décharge ,  dégrève¬ 
ment  et  réduction  :  il  lia  le  dernier  à  l'assiette  des  con- 
tributionsde  1794;  il  ne  fut  entendu  que  le 23  nivôsede 
l’an  III ,  c’est  à-dire  le  11  janvier  1795.  Lechangement 
de.  calendrier  le  mit  à  même  de  proposer  de  compter 
autrement  l’année  financière,  et  l’assemblée  décréta  : 

1°  Que  les  corps  administratifs  étaient  autorisés  à 
prononcer  sur  les  demandes  en  décharge,  dégrève¬ 
ment  et  réduction  ; 

20  Qu’ils  pourraient  y  appliquer  les  fonds  de  non- 
valeur  encore  disponibles,  et  même  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  la  moitié  du  contingent  en  principal  de  1794  ; 

3°  Qu’alin  de  faire  correspondre  l’exercice  suivant 
le  nouveau  calendrier,  le  montant  de  la  contribution 
foncière  de  1794  ne  serait  perçu  que  pour  huit  mois 
vingt-un  jours ,  c’est-à-dire  pour  le  temps  écoulé  de¬ 
puis  le  premier  janvier  jusqu’au  21  septembre.  On 
prit  pour  cela  la  proportion  des  trois  quarts  du  con¬ 
tingent  de  l’année  précédente,  tant  en  principal  qu’en 
sous  additionnels  de  toute  nature. 

La  somme  imposée  sur  les  rôles  faits  en  exécution 
de  cette  loi  s’est  élevée  à  160,000,000  en  principal, 
et  pour  les  sous  additionnels  à  83,666,493  liv.  7  sous 
5  deniers.  Les  départements  pouvaient  employer  jus- 
I"  à  80,000,600  du  principal  en  dégrèvement.  On  ne 
connaît  pas  encore  la  somme  dont  ils  ont  disposé  :  on 
voit  seulement  qu’ils  n’ont  pas  tout  absorbé;  on  ne 
le  craignait  pas  ,  parce  qu’on  savait  que  plusieurs  dé¬ 
partements  n'étaient  pas  recevables  à  se  plaindre,  tt 
reste  encore  du  sur  cet  exercice  75,237,368  livres  4 
sons  6  deniers. 

Les  derniers  décrets  rendus  en  cette  partie  parla 
convention  nationale  sur  l'exercice  de  l’an  IIIe  n'ont 
rien  changé  à  ce  qui  concernait  les  temps  antérieurs; 
mais  ils  ont  apporté  une  modification  importante  au 
code  ('l  a  la  nature  de  la  contribution  de  cette  même 
innée. 

Le  premier  de  ces  décrets  est  celui  du  2  thermidor. 

Il  contient  quatre  dispositions  principales: 

1°  La  contribution  foncière  de  l’an  III  delà  répu¬ 


blique  est  délcrminéesur  les  bases  adoptées  pour  celle 
de  1793,  en  ce  qui  concerne  son  montant. 

2°  La  contribution  des  maisons  et  usines  doit  être 
distinguée  de  celle  des  fonds  de  terre. 

3°  La  contribution  des  maisons  cl  usines  sera  payée, 
pour  la  totalité,  en  assignats.  Une  moitié  de  celbwles 
fonds  de  terre  sera  payée  en  assignats  valeur  nomi¬ 
nale,  et  l’autre  en  denrées; 

4°  S’il  existe  quelques  demandes  en  dégrèvement, 
les  corps  administratifs  pourront  employer,  pour  y 
faire  droit,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  delà 
perception  en  assignais  :  si  cela  ne  suffit  pas,  le  trésor 
public  fournira  un  secours  extraordinaire. 

La  loi  postérieure  du  24  fructidor,  et  celle  que  le 
Corps  législatif  a  rendue  le  13  frimaire,  ne  sont  inter¬ 
venues  ({ne  pour  assurer  encore  mieux  l’exécution 
de  la  première. 

relie  est  l’analyse  rapide  de  notre  législation  sur  la 
contribution  foncière.  Son  résultat  va  être  présenté 
dans  un  tableau  qu’il  est  indispensable  de  faire  pré¬ 
céder  de  quelques  explications. 

Les  comptes  sur  les  contributions  encore  en  recou¬ 
vrement  ne  peuvent  jamais  être  mathématiquement 
exact  ,  a  moins  qu’eu  remontant  à  une  époque  recu¬ 
lée  on  ne  se  contente  des  états  avant  au  moins  deux 
ou  trois  mois  de  date:  la  commission  a  préféré  de  les 
présenter  ;:u  moment  actuel,  en  joignant  des  approxi¬ 
mations  aux  états  certains  déjà  réunis. 

Vous  aurez  sous  les  yeux  le  montant  des  sommes 
qui  ont  été  imposées,  pour  la  contribution  foncière,  de¬ 
puis  1791  inclusivement.  Chaque  exercice  formera  un 
article  séparé:  chacun  sera  composé,  du  principal  et 
dessous  additionnels  réunis.  On  devait  le  faire  ainsi  à 
l’égard  des  trois  derniers  exercices  ,  puisque  le  tout 
est  porté  au  trésor  public. 

On  a  appliqué  les  mêmes  calculs  aux  deux  années 
précédentes,  parce  que,  le  trésor  public  ayant  été 
obligé  de  fournir  des  avances  ou  des  secours,  l’arriéré 
sur  cette  partie  doit  être  coi.s  déré  comme  devant  lui 
revenir. 

Le  compte  de  l’an  III  a  exigé  un  travail  particulier. 
La  contribution  des  maisons  et  usines  devant  être  dis¬ 
tinguée  de  celle  des  fonds  de  terre,  on  a  été  obligé  d’é¬ 
valuer  ce  qui  peut  être  supporté  par  les  bâtiments  :  ou 
l’a  estimé  a  la  somme  de  43  millions,  tant  en  principal 
qu’en  accessoires.  Le  surplus  étant  payable,  moitié  on 
valeur  nominale  et  moitié  en  nature,  on  a  porté  la 
première  moitié  tout  simplement  en  ligne  de  compte; 
on  a  élevé  l’autre  au  centuple.  Il  a  paru  que  parcelle 
opération  on  s’approchait  ou  des  valeurs  eu  assignats 
que  des  denrées  représenteront  à  la  république  ,  on 
des  valeurs  qu’elle  recevra  de  la  part  de  ceux  qui 
se  rédimeront  de  la  prestation  en  nature  ,  en  donnant 
en  place  des  assignats  au  taux  déterminé  par  la  loi. 

Le  tableau  est  composé  de  deux  colonnes:  la  pre¬ 
mière  contient  l’état  des  sommes  réparties  :  la  seconde, 
l’évaluation  de  ce  (pii  reste  à  recouvrer.  L’on  a  déduit 
au  bas  du  résultat  les  sommes  qui  pourront  être  dis¬ 
traites  pour  les  décharges  et  réductions.  On  les  a  por¬ 
tées  à  leur  maximum  ,  afin  de  pouvoir  compter  avec 
plus  de  certitude  sur  les  rentrées  à  elfectuer. 

Ramel  présente  le  tableau  de  situation  de  la  contri¬ 
bution  foncière. 

Les  sommes  imposées  pour  les  années  1791  ,  1792  , 
1793,  l'an  II  et  l’an  111,  se  moulent  à  15,725,857,084  1. 

6  s.  2  d  ; 

Le  restant  à  récupérer,  à  13,355,363,269  I.  10  s. 

La  somme  à  déduire  pour  les  fonds  de  non-valeur 
et  décharges  se  monte  à  237,347,892  I. 

Reste  dû  13.118,015,377  I.  10  s. 

On  aurait  de  la  peine  à  le  croire  :  les  propriétaires 
doivent  encore  aujourd'hui  au  trésor  public  plus  de 
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13  milliards.  Et  voilà,  citoyens,  l’une  des  principales 
causes  qui  ont  contribué  à  la  dégradation  et  à  l’avilis¬ 
sement  de  notre  signe  circulant  :  nous  nous  sommes 
appauvris  pour  n’avoir  pas  payé  nos  dettes  envers  la 
patrie.  Qu'ils  ont  été  cruels  dans  leurs  effets  les  ména¬ 
gements  dont  on  a  usé  à  cet  égard!  Il  est  donc  vrai 
que  l’acquit  des  contributions  est  nécessaire  au  bien 
(le  la  société.  Les  pays  libres  ont  reconnu  ce  principe; 
ils  lui  rendent  un  hommage  constant  et  solennel  :  les 
tributs  y  sont  prélevés  et  acquittés  avec  une  exacti¬ 
tude  religieuse.  Le  peuple  s’enrichit  et  améliore  son 
sort  en  les  payant.  Ainsi  que  l’astre  du  jour  pompe  les 
parties  humides  de  la  surface  du  globe,  pour  nous  les 
restituer  en  pluies  bienfaisantes  et  fécondes,  de  même 
l’acquit  des  contributions  ne  prend  une  partie  de  nos 
revenus  qu’alin  de  donner  la  vie  au  corps  social.  Un 
gouvernement  qui  tirerait  de  ses  mines  de  quoi  four¬ 
nir  à  toutes  ses  dépenses  serait  bientôt  écrasé  sous  le 
poids  de  ses  propres  richesses.  Nous  en  avons  presque 
fait  la  funeste  expérience.  Celui  (pii  donne  un  mouve¬ 
ment  réglé  à  ses  linances  acquiert  une  nouvelle  vi¬ 
gueur:  ce  mouvement  est  au  corps  politique,  ce  que 
l’exercice  est  pour  nous  au  physique. 

Il  serait  inutile  d’insister  plus  longtemps  sur  une  vé¬ 
rité  dont  la  connaissance  nous  a  coûté  si  cher.  Nous 
savons  ce  qui  a  rendu  notre  situation  pénible;  nous 
savons  où  est  le  remède;  hâtez-vous  de  l’appliquer;  il 
consiste  à  ordonner  le  prélèvement  exact  et  accéléré 
de  tout  ce  qui  reste  à  recouvrer;  c’est  une  dette,  c’est 
la  plus  sacrée  de  toutes ,  la  patrie  en  réclame  le  paie¬ 
ment;  c’est  trahir  le  plus  saint  de  ses  devoirs  que  de 
ne  pas  l’acquitter. 

Les  lois  rendues  les  25  fructidor  et  13  frimaire  ont 
assuré  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  en  denrées: 
la  commission  vous  propose  d’ordonner,  à  l’égard  de 
tout  ce  qui  est  dû  en  assignats  ,  soit  pour  l’exercice  de 
l’an  lit,  soit  pour  les  antérieurs  ,  que  le  paiement  en 
sera  fait  en  entier  d’ici  au  30  pluviôse  présent  mois,  et 
que, ce  délai  passé,  les  contribuablesne  pourront  se  li¬ 
bérer  qu’eu  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Certes  personne  ne  pourra  trouver  cette  mesure 
trop  sévère.  Si  les  contribuables  avaient  payé  dans 
leur  temps  les  sommes  portées  dans  les  rôles  de  1791, 
1792,  1793  ,  et  de  l’an  11,  ils  auraient  versé  au  trésor 
public  ou  des  valeurs  métalliques  ou  des  valeurs  équi¬ 
valentes. 

Les  cent  millions  an  moins  qui  sont  dus  à  cet  égard 
auraient  épargné  plusieurs  milliards.  Ne  serez-vous 
pas  trop  indulgents  en  donnant  un  nouveau  délai?  La 
commission  n’a  cru  pouvoir  vous  le  proposer  que 
parce  qu’elle  a  pensé  que,  ce  terme  passé,  vous  seriez 
inexorables  sur  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
vous  être  adressées. 

Ici  sc  termine  la  première  partie  du  rapport.  La  se¬ 
conde  est  relative  à  ce  qu'on  doit  faire  pour  l’an  IV 
de  la  république. 

Le  premier  objet  sur  lequel  la  commission  ait  porté 
son  attention  a  été  d’examiner  s’il  n’y  avait  rien  à 
changer  au  calcul  des  exercices  de  la  contribution 
foncière. 

L’ordre  ,  et  l’on  sait  que  l’ordre  et  l’économie  sont 
les  deux  grandes  puissances  financières  d’un  bon  gou¬ 
vernement;  l’ordre  exige  que  lorsque  le  service  de¬ 
mande  que  les  fonds  sc  trouvent  prêts  au  trésor  pu¬ 
blic,  au  moment  où  il  faut  acquitter  les  dépenses,  les 
rentrées  s'y  effectuent  aussi  en  temps  convenable.  La 
plus  importante  de  toutes  est  celle  qui  provient  de  la 
contribution  foncière.  L’année  de  son  prélèvement 
était  comptée ,  dans  l’ancien  régime,  de  janvier  en 
janvier  ;  pour  la  faire  correspondre  avec  le  nouveau 
calendrier ,  on  l’a  calculée  de  vendémiaire  en  vendé¬ 
miaire.  La  commission  pense  qu’elic  doit  être  invaria¬ 
blement  lixéc  aux  comptes,  de  germinal  en  germinal. 


Uu  calcul  simple  va  démontrer  le  mérite  de  son  opi¬ 
nion. 

On  paie  actuellement  la  contribution  de  l’an  III  ; 
elle  est  échue  depuis  le  30  fructidor;  on  l’acquitte 
néanmoins  avec  les  fruits  recueillis  en  vendémiaire 
et  même  en  frimaire  ,  tels  que  le  vin,  les  olives  ,  le 
maïs ,  etc. 

Décréter  actuellement  la  contribution  de  l’an  IV  en 
entier,  ce  ne  serait  pas,  on  temps  ordinaire,  s’assurer 
un  prompt  recouvrement,  puisqu’il  faudrait  attendre 
la  récolte  prochaine.  Cependant  le  premier  semestre 
des  rentes  sera  demandé  en  germinal  ,  les  fonction¬ 
naires  publics  devront  recevoir  leur  paiement:  les 
rentrées  ne  sc  feraient  qu’à  la  lin  de  l’année  ;  elles  ne 
seraient  pas  même  effectuées  ,  et  il  arriverait  que  les 
exercices  se  croiseraient  entre  eux. 

Calculez,  au  contraire  ,  l’exercice  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  de  germinal  en  germinal  :  la  vente  des 
premiers  fruits  met  le  gouvernement  à  même  de  pré¬ 
lever  la  première  moitié  dans  le  cours  des  mois  de 
messidor ,  thermidor  et  fructidor.  Ces  rentrées  assu- 
rcntjle  paiement  du  1er  vendémiaire. 

Si  les  denrées  augmentaient  dans  une  trop  forte  pro¬ 
portion  ,  on  presserait  le  paiement  de  l’autre  moitié 
dans  le  commencement  de  V hiver:  on  l’obtiendrait  au 
moins  dans  les  deux  derniers  mois,  et  le  recouvrement 
se  trouverait  toujours  ainsi  effectué  dans  l’année.  Ce 
calcul  n’est  pas  contraire  à  notre  calendrier ,  attendu 
qu’il  va  de  semestre  en  semestre  :  l’exercice  portera  le 
nom  de  l’année  civile  dans  laquelle  il  aura  commencé. 

Il  reste  à  savoir  de  quelle  manière  se  fera  le  passage 
du  calcul  actuel  à  celui  qui  est  proposé. 

Il  n’appartient  qu’à  la  France  de  trouver  des  res¬ 
sources  dans  ce  qui  paraît  devoir  aggraver  sa  situation: 
celle  des  finances  vous  présentera  le  moyen  d’obtenir 
ce  qui  était  désiré  depuis  si  longtemps  ,  de  mettre  ce 
qu’on  appelle  les  contributions  au  jour.  La  quantité 
du  signe  circulant  en  émission  fournit  des  moyens  aux 
contribuables:  la  nécessité  de  lui  donner  du  crédit  et 
la  certitude  du  succès  vous  commandent  d’accélé¬ 
rer  les  recouvrements. 

Admettez  en  paiement  du  rôle  de  six  mois,  commen¬ 
çant  au  Ier  vendémiaire  dernier  ,  en  finissant  au  30 
ventôse  prochain,  le  premier  coupon  de  l’emprunt 
forcé;  autorisez  ceux  qui  n’auront  pas  à  payer  une 
contribution  équivalente,  à  payer  la  cote  de  ceux  avec 
lesquels  ils  pourront  s’accorder:  vous  fournirez  par 
ce  moyen  une  grande  facilité  à  ceux  qui  viennent  de 
faire  des  sacrifices  à  la  patrie:  déclarezque  les  fermiers 
feront  l’avance  aux  propriétaires  de  leur  portion  con¬ 
tributive,  pressez  les  recouvrements;  vous  donnerez 
une  nouvelle  force  à  votre  crédit,  un  plus  grand  suc¬ 
cès  à  l’emprunt  forcé  ;  vous  maintiendrez  le  prix  des 
subsistances  à  la  baisse  ,  vous  relèverez  la  valeur  des 
assignats,  vous  procurerez  au  trésor  public  une  ren¬ 
trée  importante. 

En  quoi  consistera-t-elle? 

La  loi  du  2  fructidor  a  porté,  dans  le  mode  de  répar¬ 
tition  de  la  contribution  foncière,  un  changement  que 
la  commission  regarde  comme  infiniment  utile  à  con¬ 
server  et  à  faire  suivre  exactement;  c’est  la  distinction 
qui  y  est  établie  entre  les  fonds  de  terre  et  les  bâti¬ 
ments  et  usines.  La  séparation  de  la  contribution  fon¬ 
cière  en  deux  rôles,  si  bien  marquée  par  la  différence 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  porte  ,  a  de  grands 
avantages  :  elle  fournit  l’occasion  de  rectifier  en  partie 
les  vices  de  la  répartition  entre  les  départements.  Elle 
a  été  commandée  par  la  détermination  une  fois  prise 
de  faire  acquitter  une  partie  de  la  contribution  fon¬ 
cière  en  nature.  La  commission  ne  s’explique  point 
aujourd'hui  sur  la  maintenue  ou  le  changement  de 
celte  même  détermination. 

Le  salut  public  avait  exigé  l’emploi  de  cette  me- 


365 


sure  :  tout  doi t  se  ta i rc  devant  cette  première  loi.  L’ex¬ 
périence  qui  en  a  été  faite  donnera  des  renseignements 
importants;  ils  seront  recueillis,  ils  donneront  lieu  à 
un  travail  particulier. 

La  commission  se  borne  à  observer  que,  si  ce  mode 
de  perception  était  maintenu  pour  toujours,  il  forti¬ 
fierait  encore  la  proposition  qu’elle  fait  de  compter 
l'année  financière,  pour  cette  partie,  de  germinal  en 
germinal.  En  effet,  si  l’on  ordonnait  aujourd’hui  le 
prélèvement  de  la  contribution  foncière  en  nature,  il 
faudrait  attendre,  avant  de  rien  recouvrer,  la  moisson 
prochaine.  Trois  mois  sont  passés,  six  s’écouleraient 
encore  avant  de  rien  recevoir.  La  position  du  trésor 
public  ne  peut  se  prêter  à  ces  retards. 

La  commission  propose,  en  maintenant  la  distinc¬ 
tion  des  fonds  de  terre  et  des  bâtiments,  de  prendre 
pour  règle  de  répartition  le  rôle  de  1793,  tant  eu  prin¬ 
cipal  qu’en  sous  additionnels,  d’ordonner  le  prélève¬ 
ment  de  la  moitié  pour  les  maisons  et  usines,  et  du 
décuple  pour  les  fonds  de  terre. 

Le  décuple  pour  un  rôle  de  six  mois  porte  la  pro¬ 
portion  au  vingtuple  pour  l’année.  Cette  proportion , 
lorsqu’on  vient  de  payer  un  peu  plus  que  le  cinquan- 
tuple  ,  atteste  une  amélioration  reconnue  dans  la  va¬ 
leur  du  signe  :  les  propriétaires  l’éprouveront.  Le 
décuple  exigé  avant  la  récolte  ,  et  par  concours  avec 
la  solde  des  rôles  antérieurs,  présente  une  proportion 
satisfaisante  et  sortable  avec  la  possibilité  et  la  facilité 
du  recouvrement 

En  admettant  le  premier  coupon  de  l’emprunt 
forcé ,  il  est  nécessaire  de  régler  sur  quel  pied  il  sera 
reçu. 

Les  assignats  remis  à  l’emprunt  sont  réduits  à  la 
valeur  métallique  :  les  récépissés  présenteront  donc 
des  valeurs  métalliques.  Si  la  contribution  foncière 
était  payée  en  valeurs  métalliques,  le  récépissé  de 
l’emprunt  forcé  serait  reçu  au  pair.  La  contribution 
étant  prélevée  à  raison  dtî  vingtuple  pour  l’année,  le 
coupou  doit  être  porté  sur  la  même  proportion  ,  afin 
que  la  justice  soit  observée. 

La  contribution  des  six  mois  étant  portée  au  décu¬ 
ple,  sauf  ce  qui  sera  réparti  sur  les  bâtiments,  le  mon¬ 
tant  du  rôle  s’élèvera  à  deux  milliards  huit  ou  neuf 
cents  millions  environ.  Les  couponsde  l’empruntforcé 
remis  en  paiement  représenteront  douze  cents  mil¬ 
lions;  il  restera  seize  à  dix-septcentsmillions  à  recou¬ 
vrer  :  il  y  aura  trois  cents  millions  de  moins,  si  les  dé¬ 
partements  peuvent  disposer  du  dixième  de  la  répar¬ 
tition  pour  les  dégrèvements;  mais  il  restera  toujourd 
douze  cents  millions,  ou  un  milliard  au  moins,  eu  égars 
au  retard  qu’on  pourra  éprouver  de  la  part  des  dé¬ 
partements  infestés  par  les  brigands. 

Certes  ce  recouvrement  effectué  dans  deux  mois  , 
et  avant  la  récolte  prochaine,  et  dans  le  temps  qu’on 
se  libérera  d’un  dixième  de  l’emprunt  forcé,  mérite 
une  attention  particulière.  Qu’on  examine  de  quelle 
influence  il  peut  être  sur  le  prix  des  denrées,  sur  le 
crédit,  et  sur  le  service  du  trésor  public,  et  l’on  verra 
si  la  commission  a  eu  raison  de  le  placer  au  rang  de 
nos  plus  utiles  ressources.  Les  fruits  qui  en  résulte¬ 
ront  ne  se  borneront  pas  à  ceux  qu’on  vient  d’annon¬ 
cer.  En  déclarant  que  l’année  de  la  contribution  fon¬ 
cière  sera  comptée  de  germinal  en  germinal,  vous  ferez 
tout  préparer  dans  les  pays  nouvellement  réunis,  pour 
qu’on  se  dispose  à  suivre  le  même  régime;  on  y  fera 
rentrer  les  sommes  arriérées  et  celles  a  prélever  jus¬ 
qu'à  la  réorganisation  de  cette  partie  de  l’administra¬ 
tion  générale. 

La  commission  a  reconnu  que  son  attention  devait 
se  porter  sur  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas 
utile  de  rétablir  la  distinction  des  sous  additionnels. 
Elle  vous  aurait  proposé  d'y  revenir,  mais  elle  a  ciu 


que  les  circonstances  et  la  nécessité  de  connaître  plus 
exactement  la  nature  des  dépenses  du  gouvernement’, 
devaient  vous  engager  à  en  ajourner  l’examen  jusqu’au 
mois  de  germinal. 

Ce  que  vous  venez  d’entendre  doit  vous  faire  pres¬ 
sentir  que  la  commission  a  divisé  ses  propositions  en 
trois  projets  de  résolution.  Le  premier  est  relatif  au 
paiement  de  l’arriéré;  le  second,  au  changement  de  la 
computation  de  l’exercice  de  la  contribution  foncière; 
le  troisième  concerne  la  répartition  des  sommes  à  pré¬ 
lever,  en  exécution  de  ce  changement. 

On  ne  doit  point  regarder  ce  travail  comme  un  rap¬ 
port  général  sur  la  situation  des  finances  de  la  répu¬ 
blique  :  votre  attente  et  celle  du  public  ne  seront  point 
trompées.  On  réunit  les  matériaux  pour  placer  dans 
un  même  cadre  les  besoins  de  l’Etat  et  scs  immenses 
ressources  :  on  fera  connaître  tous  les  articles  de  la 
dépense;  on  indiquera  les  moyens  à  employer  pour  y 
fournir. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  sur  la  contribution  foncière, 
ce  qui  le  sera  bientôt  sur  les  autres  contributions  di¬ 
rectes  ,  n’est  pas  un  ystême  de  finance;  mais  on  doit 
le  considérer  comme  un  moyen  pour  y  parvenir.  Ce 
moyen  n’est  pas  de  nature  à  être  ajourné  :  on  peut  lui 
en  substituer  d’autres,  mais  il  en  faut  de  prompts  et 
d’efficaces.  Il  a  paru  que  celui-ci  avait  cet  avantage. 
Que  les  ennemis  de  la  république  eu  calculent  l’effet , 
ils  en  seront  étonnés;  ils  ne  connaissent  pas  nos  res¬ 
sources,  lorsqu’ils  nous  ont  crus  à  nos  derniers  expé¬ 
dients  :  celles  d’un  peuple  qui  veut  la  liberté  sont 
toujours  renaissantes  et  toujours  inépuisables. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  résolution. 

Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

1°  Les  sommes  dues  pour  les  contributions  fon¬ 
cières  des  années  1791,  92,  93,  au  11  et  an  III  delà 
république,  pour  les  parties  payables  en  assignats, 
seront  payées  entièrement  d’ici  au  30  pluviôse;  passé 
ce  délai,  le  paiement  ne  pourra  être  fait  qu’en  numé¬ 
raire  ,  ou  eu  assignats  au  cours. 

Ciussous  :  Il  n’est  personne  qui  ne  sente  que  le 
délai  proposé  par  le  rapporteur  est  trop  court,  sur¬ 
tout  pour  les  départements;  il  serait  tout  au  plus  ad¬ 
missible  pour  Paris  ,  où  votre  résolution  sera  connue 
ce  soir  même  :  mais  il  faut  que  la  loi  ne  soit  exécu¬ 
toire  dans  les  départements  qu’un  mois  après  sa  pu¬ 
blication. 

Bénard -LAGr. ave  :  Je  partage  bien  l'impatience  de 
la  commission  des  finances  sur  le  prompt  acquittement 
des  contributions  arriérées;  et  certes  il  est  douloureux 
de  voir  la  lenteur  qu’a  mise  un  certain  nombre  de  con¬ 
tribuables  à  payer  cette  dette  civique.  On  ne  peut  sc 
dissimuler  que  depuis  quelques  années  on  a  voulu 
s’habituer  à  ne  point  payer  d’impôts.  11  faut  enfin  que 
la  régularité  eH’exaetitudc  la  plus  rigoureuse  s’éta¬ 
blissent  dans  cette  partie  importante  des  ressources 
du  trésor  public,  et  le  gouvernement  doit  en  consé¬ 
quence  déployer  une  énergie  vigoureuse  pour  le  paie¬ 
ment  des  contributions.  Mais,  en  même  tempsquevous 
êtes  pénétrés  de  ces  justes  observations,  vous  serez 
aussi  d'avis  de  n’adopter  que  des  mesures  qui  soient 
praticables  dans  leur  exécution.  Or,  l’article  premier 
de  la  résolution  que  vous  présente  la  commission  sur 
le  paiement  des  contributions  arriérées,  fixe  un  délai 
qui  me  paraît  évidemment  trop  court.  L’époque  du 
30  pluviôse  sera  précisément  celle  où  parviendra  la 
loi  dans  les  départements  éloignés;  il  faut  qu’elle  soit 
promulguée,  il  faut  aussi  (pie  les  imposables  aient  le 
temps  de  préparer  leurs  paiements.  Ces  motif'  m'en¬ 
gagent  à  vous  proposer  la  rédaction  de  l'article  pre¬ 
mier,  amendée  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  sommes,  etc.,  pour  la  partie  payable  en  assi¬ 
gnats,  seront  acquittées;  savoir,  moitié  au  15  ventôse, 


et  moitié  au  30  du  même  mois.  Ce  délai  passé, 
les,  etc.» 

Los  contribuables  n’auront,  par  ce  moyen  ,  aucun 
prétexte  pour  retarder  le  paiement  de  leurs  imposi¬ 
tions  arriérées. 

Treilhard  :  Je  voudrais  qu’on  distinguât  l'arriéré 
de  01,  02  et  03  de  l’arriéré-de  l’an  111e  de  la  républi¬ 
que.  L’arriéré  des  trois  premières  années  peut  être 
payé  sur-le-champ.  Quant  à  l’arriéré  de  l’an  III,  je 
pense  que  Pou  doit  accorder  un  délai,  les  rôles  n’étant 
pas  encore  en  recouvrement  dans  toute  la  république. 

Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  l’article  de 
manière  à  ce  que  l’arriéré  de  01, 02  et  03  soit  payé 
d’ici  au  30  pluviôse,  et  qu’on  accorde  jusqu’au  1er 
germinal  pour  l'acquittement  de  l’arriéré  de  l’an  III. 

Bergier  :  J’appuie  les  observations  de  Treilhard  , 
et  j’observe  qu’elles  ne  sont  pas  seulement  applicables 
«à  Paris,  mais  encore  aux  départements  où  la  suppression 
des  districts,  l’établissement  des  cantons ,  la  nouvelle 
nomination  des  percepteurs,  la  non  organisation  des 
administrations  municipales,  empêchent  de  s’occuper 
sur-le-champ  de  la  confection  des  rôles,  qui  par  con¬ 
séquent  uc  peuvent  être  mis  en  recouvrement. 

Ramel  :  Je  m’oppose  à  l’amendement  proposé  par 
Crassous ,  parce  que  les  contribuables  arriérés  ne 
manqueraient  pas  de  prétexter  qu’ils  n’ont  pas  eu  con¬ 
naissance  de  l’époque  de  la  publication  de  la  loi;  d’où 
résulterait  une  foule  de  contestations  qu’une  époque 
déterminée  empêchera  de  naître.  Quant  aux  observa¬ 
tions  de  Treilhard, je  les  adopte,  et  je  vous  propose 
l’article  Ier  ainsi  conçu  : 

«  L  (\s  som mes  a  rr  iér  ées  p  o  u  r  9 1 ,  e  te..,  se  ro  n  t  p  a  \  a  b  I  es 
en  assignats  jusqu’au  1er  germinal. Celles  pour  l’aulil 
le  seront  jusqu’au  30  du  même  mois.» 

Cet  article  est  adopté. 

Le  Conseil  adopte  ensuite  sans  discussion  les  arti¬ 
cles  suivants  : 

«2°  Les  percepteursseront  tenus  de  solder  aux  re¬ 
ceveurs  des  départements  le  montant  de  leurs  rôles 
pour  les  années  91,  92  et  93,  avant  le  5  germinal ,  et 
pour  l’an  III,  avant  le  5  floréal. 

»  3°  Il  n’est  rien  changé  auxloissur  le  recouvrement 
de  la  contribution  foncière  payable  en  nature.  » 

—  Ou  lit  un  message  par  lequel  le  Directoire  in¬ 
vite  le  Conseil  à  se  faire  faire  un  prompt  rapport,  sur 
les  colons  émigrés,  afin  que  ses  agents  puissent  faire 
exécuter  sur-le-champ  la  loi  qui  sera  rendue  à  ce 
sujet. 

—  Grégoire  :  Le  22 septembre,  époque  à  jamais 
mémorable  par  l'établissement  de  la  république  ,  l’ar¬ 
chiviste  demanda  au  Corps  législatif  que  le  sceau  de 
l’Etat  lut  changé,  et  il  le  fut  provisoirement  tel  qu'il 
existe  encore  sous  l’emblème  d’une  femme  appuyée 
sur  un  faisceau  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté. 

Vous  avez  chargé  une  commission  de  vous  présenter 
un  modèle  définitif  sur  le  sceau  de  la  république  ;  je 
viens  vous  parler  eu  son  nom. 

D’abord  on  a  demandé  s’il  fallait  un  sceau  à  la  répu¬ 
blique  ,  et  l’on  prétendait  le  contraire  ,  parce  que  dès 
l’origine  un  sceau  ne  fut  que  pour  favoriser  l’igno¬ 
rance. 

Il  suffit  de  répondre  à  celte  vaine  objection  par 
l’exemple  de  tous  les  peuples  civilisés,  anciens  et  mo¬ 
dernes.  Solon  en  lit  une  loi  pour  constater  les  actes 
par  le  moyen  d’un  sceau.  En  Espagne  ou  avait  un  tel 
respect  pour  le  sceau  ,  que  ,  quand  il  était  nécessaire 
de  lui  faire  subir  quelque  translation,  il  était  porté  sur 
un  cheval  très  richement  enharnaché  et  escorté  par 
une  nombreuse  garde.  On  sait  avec  quel  soin  et  quel 
orgueil  une  ville  d’Allemagne  conserve  la  fameuse 
bulle  d’or,  qui  a  servi  à  sceller  la  tyrannie. 


Quaut  à  l’utilité  d’un  sceau,  elle  ne  saurait  être  con¬ 
testée. 

Le  sceau  est  un  signe  beaucoup  plus  connu  qu’une 
signature,  qui  peut  varier  de  tant  de  manières  diffé¬ 
rentes;  il  est  également  plus  permanent  et  peut  se 
transmettre  de  siècle  en  siècle. 

Il  faut  un  sceau  pour  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  et  le  nombre  de  ceux  qu’il  faudra,  y  compris  les 
armées,  s’élève  à  20,000. 

Le  blason  ne  peut  plus  servir  que  pour  l’histoire; 
il  faut  tout  républicaniser ,  et  il  convient  surtout  que 
notre  sceau  représente  l’emblème  de  la  république. 

On  a  proposé  trois  divers  modèles  qui  seront  expo¬ 
sés  dans  la  salle,  afin  que  les  membres  du  Conseil  puis¬ 
sent  déterminer  leur  choix. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Gré¬ 
goire  et  ajourne  la  discussion. 

—  Ramel:  Citoyens  ,  votre  commission  s’est  occu¬ 
pée  du  soin  d’établir  une  année  financière.  Sous  l’an¬ 
cien  régime  elle  était  de  janvier  en  janvier.  Le  chan¬ 
gement  du  calendrier  a  établi  l’année  républicaine  de 
vendémiaire  en  vendémiaire;  de  sorte  que  les  exercices 
des  contributions  se  croisent,  et  que  les  contributions 
de  l'an  lli,  par  exemple,  se  paient  avec  les  produits  de 
l’an  IV,  et  celles  de  l’an  IV  ne  se  paieront  qu'avec  les 
produits  de  l’an  V.  Le  service  public  exige  que  le  paie¬ 
ment  des  con1  ri  butions  soit  fait  dans  l'année  même. 
C’est  soulager  les  contribuables  (pie  de  ne  pas  leur 
laisser  la  faculté  d’arriérer  leurs  contributions.  Votre 
commission  vous  propose  en  conséquence  d’établir 
l'année  financière  pour  le  paiement  tics  contributions, 
de  germinal  en  germinal. 

Beffroy  :  Je  demande  l’ajournement  de  cette 
proposition  ;  elle  préjuge  une  question  qui  doit  être 
encore  examinée,  quoique  l’assemblée  constituante  et 
la  convention  nationale  paraissent  l’avoir  jugée  ;  je 
veux  parler  de  la  contribution  en  nature.  Si  cette  con¬ 
tribution  eut  été  établie ,  on  eût  épargné  l’émission  de 
15  milliards  d’assignats.  Je  réclame  une  nouvelle  dis¬ 
cussion  sur  cette  question  importante. 

Après  quelques  débats,  dans  lesquels  le  rapporteur 
consent  lui-même  à  l'ajournement ,  cet  ajournement 

est  prononcé. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

On  lit  le  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  ap¬ 
prouvée. 

—  Après  avoir  reconnu  l’urgence,  le  Conseil  ap¬ 
prouve  une  résolution  qui  porte  que  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  près  les  administrations  munici¬ 
pales  des  cantons  dont  la  population  serait  de  2, OUI) 
âmes  et  au-dessous,  ne  seront  pas  tenus  de  résider  dans 
les  chefs-lieux  des  cantons  ,  mais  seulement  dans  l'é¬ 
tendue  du  canton. 

—  Detorcy,  au  nom  d’une  commission  formée  avant- 
hier,  fait  le  rapport  de  la  résolution  qui  porte  que  les 
appels  des  jugements  des  anciens  tribunaux  de  police 
correctionnelle  seront  portes  devant  les  tribunaux  cri¬ 
minels  de  département.  L’avis  de  la  commission  est 
que  la  résolution  doit  être  approuvée. 

Le  Conseil  l’approuve. 

—  Legrand,  au  nom  d’uni' autre  commission,  fait  le 
rapport  de  la  résolution  qui  annule  l’élection  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Castillon.  La  commission,  ayant 
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reconnu  que  toutes  los  formes  constitutionnelles 
avaient  été  viole'es  dans  celle  élection  ,  conclut  à  ce 
que  la  résolution  soit  approuvée. 

Le  Conseil  approuve  et  s’ajourne  à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Pomme  :  Je  viens  appeler  l’attention  du  Conseil  sin¬ 
on  objet  qui  me  paraît  d’une  très  haute  importance. 

Des  agents  du  Directoire  vont  être  envoyés  dans  les 
colonies.  Ils  y  seront  revêtus  de  pouvoirs  beaucoup 
plus  étendus  que  ceux  du  Directoire  en  France;  ils  y 
exerceront  une  puissance  beaucoup  plus  considérable 
que  ne  le  fut  jamais  celle  des  vice-rois.  Ils  pourront 
nommer  et  destituer  des  juges  et  des  tribunaux,  arrê¬ 
ter,  déporter  même  des  citoyens,  ou  les  tenir  incar¬ 
cérés.  L’arbitraire  peut  être  la  seule  règle  de  leur 
conduite. 

Je  pense  donc  que  le  Directoire  doit  choisir  ses 
agents  parmi  des  citoyens  auxquels  l’âge  ait  donné  de 
l'expérience  ;  je  désirerais  que  ces  agents  dussent  avoir 
40  ans. 

Mais  il  est  une  autre  considération  sur  laquelle  je 
crois  non  moins  utile  d’insister  :  ces  agents,  de  retour 
dans  la  métropole,  auront  des  comptes  à  rendre  de 
leur  mission.  La  responsabilité  les  y  attend,  et  cepen¬ 
dant  il  leur  reste  un  moyen  de  s’y  soustraire.  Revêtus 
de  grands  pouvoirs  dans  ces  contrées  lointaines,  ils 
pourront  y  capter  des  suffrages,  être  élus  au  Corps 
législatif.  Revenant  en  France  avec  le  caractère  de  re¬ 
présentants  du  peuple,  où  sera  leur  responsabilité?  Ils 
s’assiéront  parmi  les  membres  du  Corps  législatif  ;  et 
si  des  accusations  sont  intentées  contre  eux,  ils  récla¬ 
meront  la  garantie  qui  est  assurée,  par  les  lois  consti¬ 
tutionnelles  ,  aux  représentants  du  peuple. 

La  convention  nationale  nie  semble  avoir  tracé  au 
Conseil  la  marche  qu  il  doit  suivre.  Elle  a  déclaré 
qu’aucun  représentant  ne  pourrait  être  élu  au  Corps 
législatif,  dans  le  département  où  il  se  trouverait  en 
mission  lors  des  élections. 

Les  agents  du  gouvernement  aux  colonies  seront 
dans  le  même  cas. 

Je  demande  1°  que  le  Directoire  soit  tenu  de  les 
choisir  parmi  des  citoyens  âgés  de  40  ans;  2°  que  ces 
agents  ne  puissent  être  élus,  par  le  peuple  des  colonies, 
membres  du  Corps  législatif. 

Celte  proposition  est  appuyée. — On  demande  la 
formation  d’une  commission.  " 

Villetard  :  J’appuie  la  première  proposition  de 
mon  collègue;  je  pense  (pic  l’expérience  et  un  âge 
unir  doivent  être  des  conditions  exigées  d  hommes  qui 
seront  chargés  ,  dans  des  contrées  très  éloignées  ,  de 
pouvoirs  aussi  étendus.  Mais  je  ne  puis  être  d’accord 
avec  l’opinant  sur  sa  seconde  proposition. 

La  constitution  a  prévu  ,  a  précisé  tous  les  motifs 
d’exclusion  du  Corps  législatif.  Nous  ne  pouvons  les 
étendre  ni  les  restreindre.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  la  dernière  proposition. 

Bentarolle  :  La  constitution  s’oppose  à  la  propo¬ 
sition  faite  par  Pomme  ;  vous  ne  pouvez  mettre  en 
question  l’interdiction  à  quelques  citoyens  d’une  fonc¬ 
tion  publique.  J  entends  dire  que  cette  interdiction  a 
été  prononcée  contre  des  représentants  du  peuple  en 
mission  ;  j'en  conviens;  mais  aussi  cette  exception  a 
été  soumise  à  l’approbation  du  peuple  français,  qui  a 
accepté  ce  décret  eu  même  temps  que  la  constitution. 
Vous  ne  pouvez,  de  votre  propre  autorité ,  ordonner 
une  exception  nouvelle. 
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Pomme  :  On  a  privé  nos  colonies  occidentales  de 
tout  exercice  de  droit  politique  ;  les  plus  grands  mal¬ 
heurs  les  ont  accablées.  Permettrez-vous  que  l’abus 
du  pouvoir  en  enfante  de  nouveaux  ,  et  que  leurs  au¬ 
teurs  viennent  dans  votre  sein  se  soustraire  à  la  res¬ 
ponsabilité,  et  invoquer  l’inviolabilité? 

Treilhard:  La  constitution  s’oppose,  à  la  proposi¬ 
tion  qui  vous  est  faite  ,  de  la  manière  la  plus  claire  et 
la  plus  précise;  elle  règle,  elle  détermine  les  qualités 
nécessaires  pour  être  élu  auCorps  législatif.  Exiger  de 
nouvelles  conditions  et  restreindre  le  droit  d’élection 
n’est  pas  en  notre  pouvoir. 

Si  la  convention  a  apporté  ,  par  une  loi  de  police  , 
quelque  restriction  à  l’exercice  de  ce  droit  d’élection , 
elle  a  soumis  cette  loi  au  peuple,  qui  lui  a  donné  son 
suffrage.  Cet  exemple  ne  peut  être  ciié  pour  nous  au¬ 
toriser  à  Limiter. 

D’ailleurs ,  quand  la  prouosition  ne  serait  pas  in¬ 
constitutionnelle,  un  autre  inconvénient  non  moins 
grave  y  serait  attaché;  elle  détruirait  la  responsabilité 
du  Directoire  et  de  ses  agents.  Laissez  en  effet  le  Di¬ 
rectoire  maître  absolu  dans  le  choix  de  ses  agents, 
comme  la  constitution  vous  l'ordonne;  toute  la  res¬ 
ponsabilité  constitutionnelle  pèse  sur  lui.  Circonscri¬ 
vez- le,  au  contraire,  dans  son  choix,  imposez-lui  telle 
ou  telle  condition  ,  exigez  de  scs  agents  telle  ou  telle 
qualité,  vous  lui  donnez  un  moyen  d’éluder  toute  res¬ 
ponsabilité,  car,  si  ses  agents,  dans  cette  dernière  hy¬ 
pothèse  ,  sont  accusés  ,  il  a  une  réponse  toute  prêle; 
j’avais  choisi ,  dira-t-il  ,  des  agenls  qui  avaient  tua 
confiance ,  j’étais  mu-  de  leur  zèle,  de  leur  capacité  ; 
mais  il  a  plu  auCorps  législatif  d’imposer  telle  condi¬ 
tion  ,  mes  agents  ne  pouvaient  la  remplir,  il  a  fallu 
jeter  les  yeux  sur  d’autres  ;  ce  sont  ces  derniers  qui  se 
sont  mal  conduits.  Je  le  demande,  cette  réponse  ne 
serait-elle  pas  péremptoire,  et  le  Corps  législatif  n’au¬ 
rait-il  pas  lui-même  anéanti  la  responsabilité  du  gou¬ 
vernement? 

Je  demande  que  le  Conseil  s’en  rapporte  à  la  pru¬ 
dence  du  Directoire  ,  et  que  ,  conformément  à  la 
constitution,  il  lui  laisse,  dans  son  choix,  toute  la 
latitude  qui  lui  est  nécessaire  pour  en  faire  de  bons. 

La  proposition  de  Treilhard  est  vivement  appuyée. 

Hardy  :  L’auteur  de  la  proposition  a  voulu  éviter 
qu'un  agent  du  gouvernement  pût  se  soustraire  à  la 
responsabilité,  en  venant  se  placer  parmi  les  repré¬ 
sentants;  mais  la  constitution  n'a  point  prévu  un  tel 
motif  d’exclusion  elle  en  est  tellement  éloignée 
qu’elle  permet  d’élire  au  Corps  législatif  un  membre 
sortant  du  Directoire  ;  à  plus  forte  raison  doit  elle 
permettre  d  élire  un  agent. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
silion. 

Villetard  :  Je  réclame  la  division,  et  je  demande 
que  la  condition  d'être  âgé  de  quarante  ans  soit  im¬ 
posée  aux  agents  du  Directoire  dans  les  colonies, 
comme  elle  l’est  aux  membres  du  Directoire. 

Le  Conseil  rejette  les  deux  propositions  de  Pomme 
par  la  question  préalable. 

—  Lecointe  :  Au  moment  où  par  un  second  message, 
le  Directoire  exécutif  vous  pressait  de  vous  occuper 
des  émigrés  des  colonies,  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet  était 
assemblée.  Plusieurs  pièces  sont  déjà  réunies ,  mais  de 
nouveaux  renseignements  sont  nécessaires  encore.  Il 
fautque  la  commission  sache  à  quel  point  d’exécution 
sont  les  lois  rendues,  soit  contre  les  émigrés  de  France 
aux  colonies ,  soit  contre  les  émigrés  mêmes  des  co¬ 
lonies. 

Votre  commission  vous  propose  d’adresser  au  Di¬ 
rectoire  un  message,  à  l’effet  de  lui  demander  à  cet 
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égard  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires.  — 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  Directoire  fait  passer  au  Conseil  un  message  : 
un  secrétaire  en  donne  lecture.  Le  Directoire,  y  est-il 
dit ,  s’occupe  sans  relâche  des  moyens  de  favoriser  le 
commerce  d’exportation  ,  et  de  rappeler  dans  l’inté¬ 
rieur  le  numéraire  que  la  balance  seule  des  spécula¬ 
tions  négociâtes  peut  y  ramener.  Un  des  moyens  les 
plus  puissants  est  de  raviver  le  commerce  des  colo¬ 
nies.  Il  faut  pour  cela  d'immenses  ressources  pécu¬ 
niaires  et  militaires.  Nous  avons  à  repousser  les  atta¬ 
ques  de  nos  ennemis ,  à  réparer  la  ruine  des  colons 
causée  par  les  ravages  de  la  guerre,  et  à  relever  les 
débris  des  habitations  incendiées. 

A  Saint-Domingue,  la  liberté  triomphe  de  l’escla¬ 
vage;  aux  îles  du  Vent  tous  les  hommes  sont  libres, 
et  la  culture  est  soignée.  A  Cayenne  l'affranchisse¬ 
ment  des  noirs  s’est  opéré  sans  secousse  ;  aux  îles  de 
France  et  de  la  Réunion  ,  il  y  a  du  courage,  de  l’éner¬ 
gie,  du  patriotisme,  un  ardent  amour  de  l’égalité; 
présage  certain  que  l’abolition  de  l’esclavage  n’y  trou¬ 
vera  pas  de  contradiction.  Les  possessions  de  la  Gua¬ 
deloupe  sont  dans  le  meilleur  état  ;  là ,  il  n’y  a  pas 
d’émigrés  ;  là ,  la  liberté  règne  dans  tout  son  éclat ,  et 
elle  a  su  maintenir  avec  elle  la  culture  de  ces  denrées 
précieuses  qui  nous  assurent  la  prépondérance  dans 
la  balance  commerciale  de  l’Europe. 

Mais  les  dépenses  à  faire  pour  rétablir  l’ordre,  rem¬ 
bourser  les  lettres  de  change  et  le  papier-monnaie 
émis  dans  les  îles,  émission  montant  en  totalité  à 
80,000,000,  encourager  la  reprise  des  plantations, 
exigent  de  grandes  ressources.  La  nation  les  possède 
dans  son  sein,  il  ne  s’agit  que  d’en  tirer  parti. 

Les  colonies  sont  riches  en  domaines  nationaux. 
Trois  moyens  se  présentent  pour  les  tourner  à  l’avan¬ 
tage  de  la  chose  publique;  ou  les  cultiver  par  régie, 
ou  les  affermer  pour  le  compte  de  la  nation  ;  mais  ces 
deux  moyens  sont  inadmissibles  ;  ils  exigeraient  de 
grandes  avances  qui  épuiseraient  le  trésor  national. 
Qui  ne  sait  que  la  canin  ,  avant  d’être  convertie  en 
sucre  ,  coûte  un  million  de  dépenses? 

11  faut  donc  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
aliéner  les  biens  en  totalité  ou  en  partie  ,  à  la  charge 
par  lui  d’en  rendre  compte  au  Corps  législatif,  et  de 
lui  fournir  un  état  détaillé  de  la  valeur  et  de  l’étendue 
de  ces  possessions. 

LeDirectoire  sollicite  une  prompte  décision  du  Con¬ 
seil  ,  attendu  que  les  agents  qu’il  envoie  aux  îles  sont 
sur  le  point  de  recevoir  leurs  dernières  instructions. 

Le  Conseil  le  renvoie  à  une  commission  spéciale, 
qui  fera  un  prompt  rapport. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  15  le  Conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  sur  la  levée  extraordinaire 
des  chevaux. 

—  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  discuté  la  question 
de  savoir  à  quelle  autorité  serait  accordé  le  droit  de 
prononcer  définitivement  sur  les  demandes  en  radia¬ 
tion  des  listes  d’émigrés. 


LIVRES  DIVERS. 

OEuvres  philosophiques  de  Condillac ,  conte¬ 
nant  ; 


Essai  sur  l’origine  des  connaissances  humaines; 

Traité  des  systèmes; 

Discours  prononcé  à  l’académie  française  ; 

Traité  des  sensations; 

Traité  des  animaux  ; 

Extrait  raisonné  du  traité  des  sensations,  etc., 
6  gros  vol.  in-18;  prix,  9  liv.  en  numéraire,  ou  700  liv. 
en  assignats,  franc  de  port  par  la  poste. 

Le  commerce  et  le  gouvernement ,  considérés  re¬ 
lativement  à  l’un  et  à  l'autre  par  ;  Condillac.  2  vol. 
in-18;  prix  3  liv.  en  numéraire,  ou  200  liv.  en  assi¬ 
gnats,  franc  de  port. 

—  Sandfort  et  Merton ,  traduits  de  l’anglais  par 
Berquin  ;  4  vol.  in-18,  avec  lig.,  6  liv. en  numéraire, 
ou  400  liv.  en  assignats ,  franc  de  port. 

Ces  trois  ouvrages  se  trouvent  chez  Dufart,  impri¬ 
meur-libraire,  rue  Honoré,  n°  100,  près Saint-Roch. 
Le  prix  en  numéraire  demeurera  toujours  le  même  ; 
mais  celui  en  assignats  ne  se  garantit  que  jusqu’à  la 
lin  de  nivôse  an  IV. 


C0U11S  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  15  pluviôse. 


Le  louis  d’or .  6,430,  5,460,  5,445  liv. 

Le  louis  blanc . 5,325 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 10,200 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  gei  minai 

an  iv . 95  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 37/128 

Hambourg  . . 38,000 

Madrid . 2,075 

Cadix . .  .  2,075 

Gènes . 19,000 

Livourne . 

Bâle . .. . 15/32 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café  .  . .  335  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 330 

Sucre  d’Orléans . 260 

Savon  de  Marseille . 220 

Chandelle . 150 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  111 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n’  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  à  18,000,  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  I*r  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 


N°  137. 


Septidi  17  Pluviôse,  l'an  ùe.  ( Samedi  6  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne ,  le  25  nivôse.  —  Les  généraux  autrichiens  ont 
reçu  de  l’empereur  la  ratification  de  l'armistice.  On  en 
infère  que  cette  trêve  sera  de  quelque  durée. 

—  Les  quartiers  d'hiver  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  s’étendent  en  grande  partie  d’Andernac  h  à  Clèves. 

Cette  distribution  de  forces  parait  avoir  pour  but  de 
tenir  un  corps  d’armée  considérable  à  la  portée  des 
Provinces-Unies,  où  la  faction  des  orangistes  paraît 
machiner  des  troubles  et  des  trahisons  ;  et  en  même 
temps  de  s’opposer,  en  cas  de  besoin ,  à  une  entreprise 
de  la  part  des  Anglais  sur  la  Zélande ,  qu’ils  ne  cessent 
de  menacer. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  6  décembre.  — -  Un  grand  nombre  de  poli¬ 
tiques  prête  à  nGtre  cour  le  noble  projet  de  délivrer 
enfin  la  Méditerranée  du  despotisme  britannique. 

Les  mêmes  personnes  assurent,  non  sans  fondement, 
que  l’entrevue  des  cours  d’Espagne  et  de  Portugal,  à 
Badajos  en  Estramadure,  avait  pour  objet  de  concer¬ 
ter  ce  plan  libérateur,  dans  l’exécution  duquel  notre 
alliée,  la  république  française,  ne  peut  manquer  de 
jouer  un  rôle  très  remarquable. 

Les  préparatifs  que  fait  notre  cour  pour  une  guerre 
de  terre  et  de  mer  viennent  à  l’appui  de  ccs  conjec¬ 
tures. 

Tous  les  régiments  vont  être  mis  au  complet ,  et  l’on 
sait  qu’une  escadre  de  30  vaisseaux  de  ligne,  aux  or¬ 
dres  de  l’amiral  Mazzareno  ,  est  à  Mahon  ,  prête  à  met¬ 
tre  à  la  voile. 

On  prépare  en  outre  à  Cadix  40  autres  vaisseaux  de 
guerre. 

Le  cabinet  britannique,  alarmé  de  ces  dispositions  , 
en  a,  dit-on,  fait  demander  le  motif  à  la  cour  de  Madrid, 
qui  a  dû  ne  faire  aucune  réponse  précise. 

Personne  ne  doute  que  la  meilleure  partie  de  l’Eu¬ 
rope  ne  concoure  de  ses  vœux,  et  même  de  ses  moyens, 
à  assurer  le  succès  d’une  opération  qui  doit  rendre  à 
l’Espagne  sa  consistance  politique  ,  qu’une  alliance  bi¬ 
zarre  lui  avait  fait  perdre,  humilier  un  cabinet  fier  et 
ambitieux,  et  délivrer  les  mers  qui  baignent  la  France, 
l’Italie  et  l’Espagne,  de  la  plus  insupportable  des  tyran¬ 
nies. 

ITALIE. 

Ceva,  le  8  janvier.  —  La  rigueur  de  la  saison  a  néces¬ 
sité  une  suspension  d’armes  entre  les  Français  et  les 
alliés*  mais  il  n’y  a  eu  à  cet  égard  aucune  conven¬ 
tion. 

—  C’est  à  Pavie  que  se  rassembleront  les  troupes  qui 
doivent  venir  du  Rhin  renforcer  l’armée  autrichienne. 

— Les  Autrichiens,  du  côté  des  Alpes,  s’étendent  sur 
les  montagnes  depuis  le  col  de  Suse  jusqu  à  Aouste. 
Les  Piémontais  occupent  l’espace  qui  se  trouve  entre 
Lacconi  et  Ivrée.  L’armée  française  tient  Saluces, 
Uneille,  Savone,  le  territoire  de  Gênes  ,  les  environs 
d’Alexandrie  et  tout  le  Monl-Ferrat. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  10  au  1 l\  janvier.  —  On  a  reçu  il  y  a  quel¬ 
ques  jours  de  Gibraltar  la  nouvelle  de  la  mort  du  gé¬ 
néral  Clinton  ,  commandant  de  celte  forteresse  impor- 

Ue  Série,  —  Tome  I, 


tante.  Le  général  O’Hara  a  été  nommé  pour  le  rempla¬ 
cer,  et  l’on  continue  d’embarquer  à  Woolwich  ,  ainsi 
que  dans  d’autres  ports  delà  Tamise,  une  quantité  pro¬ 
digieuse  de  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  afin  de 
mettre  le  nouveau  gouverneur  en  état  de  défendre  la 
place  contre  les  tentatives  que  les  Espagnols  pourraient 
faire  pour  la  reprendre. 

—  Les  importations  en  Angleterre  ont  été  très  con¬ 
sidérables,  car,  indépendamment  d’unegrandequantité 
de  toutes  sortes  de  grains,  il  est  entré,  dans  le  courant 
de  l’année  jusqu’au  16  novembre,  dans  les  ports  bri¬ 
tanniques  87,783  quarters  de  froment,  et  le  gouver¬ 
nement  en  a  fait  saisir  sur  des  vaisseaux  neutres,  ou  sur 
ceux  que  les  bâtiments  de  guerre  ont  pris  en  pleine 
mer,  1,047,600  quarters  et  38,222  tonneaux  de  farine. 
Ces  approvisionnements  ont  été  mis  en  dépôt  dans  les 
ports,  où  on  les  distribuera  sur  les  flottes  ,  au  prorata 
de  leurs  besoins. 

—  Il  a  été  affiché  et  inséré  dans  les  papiers  publics  , 
de  la  part  des  directeurs  de  la  banque,  que  le  décompte 
des  lettres  de  change,  payé  ci-devant  pour  des  sommes 
illimitées,  serait  borné  par  eux  ,  et  qu’ils  fixeront  cha¬ 
que  jour  la  somme  à  employer  à  cet  usage. 

Cet  arrêté  très  gênant  pour  les  principales  maisons 
de  banque  a  donné  lieu  à  des  représentations  de  leur 
part,  mais  elles  ont  été  inutiles.  Le  motifqui  l’a  fait  pren¬ 
dre  aux  directeurs  les  force  d’y  persister  ;  et  ce  mo¬ 
tif  n’est  rien  moins  que  le  manque  d’espèces.  En  effet 
les  emprunts  pour  l’étranger,  particulièrement  pour 
le  compte  de  l’Autriche  ,  en  ont  fait  sortir  beaucoup  , 
et  I  on  craint  que  cette  dernière  puissance  ne  diminue 
encore  beaucoup  ce  qui  reste  de  numéraire  ,  et  qui  est 
indispensable  à  la  circulation  journalière,  si  le  nouvel 
emprunt  pour  son  compte  ,  dont  on  parle,'  a  effective¬ 
ment  lieu  ;  ce  qu’il  y  a  de  sur  c’est  que  le  prix  de  l’or 
est  monté  au  point  qu’il  y  a  un  bénéfice  de  sept  et  de¬ 
mi  pour  cent  dans  la  refonte  des  guinées  ,  d’où  résulte 
une  exportation  àlaquelleon  ne  saurait  mettre  de  frein, 
l’appât  du  gain  faisant  trouver  les  moyens  de  frauder 
tous  les  règlements  prohibitifs. 

De  plus  la  liste  civile  est  en  arrière  de  cinq  trimes¬ 
tres  ,  et  tous  les  appointés  dans  les  trois  départements 
de  la  maison  du  roi  n’ont  encore  rien  touché  depuis 
plusieurs  mois  ,  quoiqu’ils  en  aient  quinze  à  recevoir. 
Les  fonds  publics  sont  singulièrement  affectés  de 
cet  état  des  choses,  et  de  l’affaiblissement  des  espéran¬ 
ces  de  la  paix.  Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  à 
soixante  neuf  et  demi. 

—  Les  Etats-Unis  d’Amérique  ont  conclu  un  traité 
de  paix  avec  l’empereur  de  Maroc,  par  l’entremise  de 
James  Sempson  ,  leur  agent  auprès  de  ce  prince;  et  un 
autre  avec  le  dey  d’Alger,  par  celle  de  M.  Donaldson. 

—  Un  vaisseau  qui  a  quitté  la  Martinique  le  6  dé¬ 
cembre,  vient  d’arriver  à  Liverpool  ;  suivant  son  rap¬ 
port,  les  Espagnols  ont  mis  en  liberté  tous  les  prison¬ 
niers  français  ;  ces  prisonniers  ont  été  envoyés  pour 
servir  de  renfort  dans  l’ile  de  Saint-Domingue.  De  sorte 
que  la  situation  des  Anglais,  dans  cette  ile,  est  devenue 
extrêmement  critique  ,  d’autant  plus  que  les  Français 
ont  profité  de  ces  nouveaux  bras  pour  former  des  re¬ 
tranchements  devant  le  fort  de  Saint-Nicolas. 

— Le  bruit  court  que  le  ministère,  instruit  de  la  dé¬ 
marche  des  Espagnols  à  l’égard  des  prisonniers  français, 
doit  en  porter  ses  plaintes  à  la  cour  de  Madrid,  comme 
d’une  sorte  d’infraction  au  traité  d’alliance  et  d’amitié 
qui  doit  subsister  entre  les  deux  puissances.  Ce  qu’il  y 
a  au  moins  de  bien  constaté  c’est  que  le  cabinet  de 
Saint-James  à  déjà  vu  avec  déplaisir  les  mesures  que 
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prend  l’Espflgrie  pour  mettre  sa  marine  sur  un  pied 
respectable,  et  que  cela  n’a  pas  peu  contribué  à  faire 
presser  et  augmenter  les  approvisionnements  de  Gi¬ 
braltar. 

—  Un  autre  sujet  de  mécontentement  et  d’inquié- 
tudepour  le  ministère  britannique  est  l’ascendantcom- 
plet  que  les  intérêts  de  la  France  ont  prisa  la  cour  ot¬ 
tomane.  On  met  les  armées  de  cet  empire  sur  le  pied 
de  guerre,  et  plus  de  cent  chaloupes  canonnières  sont 
prêtes  pour  la  défense  de  Constantinople  et  du  détroit. 
La  force  des  Dardanelles  et  des  châteaux,  a  été  considé¬ 
rablement  augmentée.  Une  guerre  prochaine  paraît  de 
jour  en  jour  plus  certaine,  et  le  départ  de  l’ambassadeur 
anglais  a  donné  lieu  à  plusieurs  conjectures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES  FORÊTS. 

Luxembourg ,  le  23  nivôse.  —  La  garnison  de  Trêves 
vient  d’être  relevée  par  la  division  du  général  Mar¬ 
ceau.  Elle  est  entrée  ici  le  19  en  casernement;  le 
général  Marceau  a  envoyé  tous  ses  équipages  à  Thion- 
ville;  on  présume  que  sa  division  passera  son  quartier 
d’hiver  en  cette  ville,  ainsi  qu’à  Thionvilleet  Longwy. 
On  attend  ici  six  mille  hommes  venant  de  l’armée 
sous  Paris.  Notre  ville  vient  d’être  déclarée  en  état  de 
siège;  tous  les  magasins  sont  remplis  pour  un  an. 
L’on  travaille  à  la  réparation  des  casernes,  qui  sont 
dans  un  très  mauvais  état;  les  ouvriers  qui  y  sont  oc¬ 
cupés  gagnent  jusqu’à  deux  cents  livres  par  jour  et 
un  pain  de  munition.  Les  habitants  ont  ordre  de  s’ap¬ 
provisionner  pour  un  au,  sinon  ils  seront  obligés  de 
sortir  de  la  ville.  Les  ecclésiastiques  doivent  dans  peu 
prêter  le  serment  civique;  l’on  dit  que  beaucoup 
d’entre  eux  auront  de  la  peine  à  s’y  déterminer. 


MÉLANGES. 

Idées  d'un  citoyen  des  villes  hanséatiques  sur  les 
intérêts  de  ces  villes ,  dans  le  traité  de  pacifica¬ 
tion  générale. 

Les  calamités  de  la  guerre  actuelle  seront  peut-être 
bientôt  remplacées  par  les  douceurs  de  la  paix.  Toutes 
les  puissances  belligérantes  se  fatiguent,  et  déjà  plu¬ 
sieurs  ont  écarté  d’elles  ce  fléau  qui  pèse  encore  sur 
d’autres.  Toutes  commencent  à  s’apercevoir  des  prin¬ 
cipes  de  sagesse  et  de  justice  qui  dirigent  le  gouverne¬ 
ment  actuel;  enfin  l’armistice  qui  vient  d’avoir  lieu 
fait  espérer  que  la  paix  n’est  pas  éloignée.  Lors  donc 
qu’il  s’agira  de  régler  les  intérêts  de  tant  de  nations, 
il  serait  à  souhaiter  que  l’on  comprit  dans  le  traité 
de  pacification  générale  ceux  des  villes  hanséatiques. 

Ces  vil  les  qui  formaient  autrefois  une  confédération 
puissante  se  réduisent  aujourd'hui  aux  villes  de  Lu¬ 
beck,  Brême  et  Hambourg.  Elles  sont  particulière¬ 
ment  considérées  dans  l’Europe  relativement  au  com¬ 
merce. 

Sous  ce  point  de  vue,  elles  ont  des  rapports  avec 
toutes  les  puissances  de  l’Europe,  mais  surtout  avec 
la  France.  Elles  en  ont  d’autres  plus  immédiats  avec 
l’empire  germanique,  dont  elles  font  partie  :  mais  , 
comme  dans  toutes  les  guerres  de  l’Empire  elles  ne 
paient  que  leur  petit  contingent,  on  peut  les  consi¬ 
dérer  comme  des  étals  neutres  qui  vivent  dans  une 
paix  permanente. 

Commec’est  avec  la  France  et  avec  lE’mpire  qu’elles 
ont  des  rapports  plus  constants  et  plus  multipliés, 
c'est  à  ces  deux  puissances  à  déterminer  plus  parti¬ 


culièrement  les  conditions  du  traité  de  commerce  avec 
elles. 

Il  existe  déjà  plusieurs  traités  antérieurs  de  ces  villes 
avec  la  France,  ceux  de  1716,  1769  et  1789.  Il  en  est 
résulté  des  avantages  réciproques  qu’il  est  utile  d’é¬ 
tendre  et  de  multiplier.  Mais  autant  ces  trois  villes 
peuvent  avoir  d’utilité  dans  les  opérations  commer¬ 
ciales,  autant  il  serait  impolitique  et  dangereux  pour 
elles  de  les  séparer  , 

1°  Parce  qu’il  pourrait  en  résulter  de  petites  jalou¬ 
sies  entre  elles,  qui  troubleraient  l’harmonie  qui  a 
jusqu’à  présent  caractérisé  leur  union  ;  et  que  ce  serait 
nuire  à  l'ensemble  de  leurs  intérêts  que  de  les  traiter 
séparément.  Chacune  de  ces  villes  doit  sentir  qu’en 
isolant  ainsi  leurs  intérêts  par  des  traités  particuliers, 
la  moins  avantagée  chercherait  pardessacrilieesàsap- 
proprier  l'équivalent  des  conditions  accordées  à  sa 
rivale  ;  et,  comme  cette  marche  nuirait  à  la  commu¬ 
nauté  de  leurs  intérêts,  il  est  sensible  que  ce  serait  les 
affaiblir  que  de  les  isoler  dans  des  transactions  par¬ 
ticulières. 

2°  La  France  et  l’Empire  n’ont  aucun  motif  de 
jeter  entre  ces  villes  aucune  division,  parce  que  leur 
industrie  commerciale  peut  être  constamment  utile  et 
ne  peut  jamais  nuire.  La  France,  l’empereur  et  les 
autres  puissances  de  l’Europe  ont  un  intérêt  commun 
à  donner  à  ces  villes  une  consistance  politique,  et  le 
moyen  d’y  parvenir  plus  efficacement  c’est  de  con¬ 
centrer,  et  non  de  séparer  les  intérêts  de  ces  villes  , 
dans  le  traité  de  pacification  générale. 

3°  Le  septième  article,  deuxième  paragraphe  de  la 
capitulation  impose  à  l’empereur  le  soin  de  veiller  au 
salutducommerceetde  la  navigation  dcsvillcshanséa- 
tiques  réunies  :  d’où  il  suit  que  des  avantages  offerts 
exclusivement  à  l’une  d’elles  seraient  eu  Opposition 
plus  ou  moins  directeavec  celte  capitulation ,  car  1  in¬ 
térêt  particulier  d’une  ville  ne  concerne  pas  le  bien 
général  de  l’Empire,  ni  celui  de  son  cercle,  mais  seule¬ 
ment  le  sien  propre. 

4°  Aucune  grande  nation  n’a  regardé  au-dessous 
d’elle  tic  traiter  avec  les  villes  hanséatiques  réunies. 
Ainsi  la  France  peut  trouver  son  intérêt,  non  seule¬ 
ment  à  accorder  un  traité  aux  villes  réunies,  mais 
aussi  elle  peut  employer  sa  médiation  ,  lors  de  la  pa¬ 
cification  générale  ,  pour  faire  comprendre  toute  la 
hanse  dans  le  traité  qui  aura  lieu,  et  rendre  commu¬ 
nes  les  conditions  de  ce  traite,  ainsi  que  les  avantages 
qui  peuvent  en  provenir,  avantagessensiblesetconnus, 
soit  pendant  la  guerre,  soit  pendant  la  paix. 


Au  Rédacteur. 

Veuillez,  citoyen ,  donner  l’avis  suivant  au  rédac¬ 
teur  du  journal  des  Hommes  libres. 

Lorsque  je  revins  de  Mayence  ,  après  cinq  mois  de 
siège,  les  journaux  de  Robespierre  dirent  que  je  l’avais 
vendue.  Comme  je  reviens  cette  fois  après  la  prise  de 
Manhcim ,  ils  disent  «que  j’ai  acheté  cette  place  pour 
avoir  le  plaisir  de  livrer  le  contrat  aux  généraux  en¬ 
nemis  avec  le  sucre,  le  chocolat  et  le  million  en  nu¬ 
méraire,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans  les  lignes  de 
Mayence.  » 

Comme  l’accusation  est  sérieuse  et  qu’au  tribunal 
de  Fouquier-Tinvilie  je  pourrais  peut-être  succomber 
sous  son  poids,  je  réponds  au  journal  des  Hommes 
libres,  qui  serait  alors  témoin,  connue  de  coutume , 
que  j’étais  en  route  avec  toute  ma  correspondance 
pour  me  rendre  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  j’ai  eu 
l’honneur  d’être  appelé  par  plus  de  trente  départe¬ 
ments,  quand  les  lignes  de  Mayence  furent  surprises , 
que  je  parlais  à  la  tribune  de  celte  assemblée,  où  je 
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rendais  compte  de  la  situation  peu  alarmante  de  l’ar¬ 
mée,  lorsque  Manheim  fut  rendu. 

Paris,  le  14  pluviôse,  l’an  IV  de  la  république  fran¬ 
çaise.  Merlin  {de  Thionville), 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

La  discussion  s’établit  sur  le  projet  présenté  par 
Bergier,  relatif  au  mode  d’exécution  de  la  loi  du  2 
thermidor,  qui  ordonne  le  paiement  en  nature  de  la 
moitié  des  fermages  et  rentes  foncières. 

Duprat  :  Citoyens  représentants,  il  n’est  aucun  de 
vous  qui  ne  se  rappelle  l’assentiment  unanime  qu’ob¬ 
tint  le  projet  présenté  par  notre  collègue  Goupilleau, 
tendant  à  obliger  les  fermiers  à  payer  en  nature,  en 
numéraire  ou  en  assignats  au  cours,  la  totalité  des 
baux  à  ferme. 

Vous  en  ordonnâtes  le  renvoi  à  la  commission,  et 
certes  ce  n’était  pas  pour  qu’elle  n’y  eût  aucun  égard, 
surtout  après  qu'un  des  membres  de  la  commission, 
celui  qui  portait  alors  la  parole  en  son  nom  ,  avait  dit 
à  celle  tribune  que  «  ce  projet  paraissait  mériter  tous 
les  suffrages, en  lui  faisant  subir  quelques  légers  chan¬ 
gements.  » 

Cependant,  au  lieu  de  s’occuper  de  ce  projet,  au 
lieu  d’améliorer  le  sort  des  propriétaires,  au  lieu  de 
forcer  les  fermiers  d’être  justes  au  moins  une  fois, 
comme  c’était  à  coup  sûr  votre  intention  ,  que  vient- 
on  vous  proposer?...  Une  longue  série  d’articles  dont 
le  dernier  résultat  est  de  perpétuer  la  mauvaise  foi 
des  fermiers,  les  privations  et  la  misère  des  proprié¬ 
taires. 

Eh  quoi  donc!  les  uns  ont  ils  plus  de  droit  à  votre 
générosité  que  les  autres  n’en  ont  à  votre  justice?  Les 
fermiers  sont-ils  donc  des  hommes  plus  précieux  dans 
l’Etat  que  ne  le  sont  les  propriétaires?  eux,  qui  ont 
presque  toute  leur  fortune  dans  des  portefeuilles  ou 
dans  des  coffres-forts, sont-ils  plus  intéressés  au  main¬ 
tien  du  gouvernement,  à  la  prospérité  publique  que 
les  propriétaires  dont  les  champs  et  les  vignes  offrent 
une  garantie  presque  infaillible  de  leur  attachement  à 
la  patrie? 

On  dit  qu’ils  ont  payé  de  fortes  sommes  pour  l’em¬ 
prunt  forcé.  Mais  d’où  provenaient  ces  sommes?  des 
immenses  profits  qu’ils  ont  faits  dans  leurs  fermes  ;  de 
la  cupidité,  de  l’avance,  des  honteuses  spéculations, 
dont  les  propriétaires  et  le  peuple  ont  été  tour  à  tota¬ 
les  victimes. 

Mais  les  propriétaires  n’ont-ils  pas  aussi  payé  leur 
part  de  l’emprunt?  Ne  l’ont-ils  pas  payée,  en  se  ré¬ 
duisant  au  pain  et  à  l’eau  ;  en  se  réfugiant  dans  des  ga¬ 
letas,  en  vendant  leurs  meubles  les  plus  précieux? 

Oui,  citoyens  représentants,  puisque  vous  avez 
donné  cet  exemple  de  votre  respect  pour  les  engage¬ 
ments,  de  ne  pas  autoriser  la  résiliation  des  baux,  il 
est  aujourd’hui  de  votre  justice ,  je  ois  plus,  il  est  de 
votre  devoir  de  faire  exécuter  les  engagements  con¬ 
tractés  par  les  fermiers  envers  les  propriétaires. 

Or,  pour  parvenir  à  cette  exécution,  je  ne  connais 
d’autre  moyen  que  de  contraindre  le  fermier  à  payer 
en  nature  la  totalité  du  prix  de  ferme  ,  ou  la  valeur  eu 
numéraire  ou  en  assignats  au  cours ,  représentative 
du  produit  en  nature. 

C’est  l’équité  ,  c’est  la  justice,  je  dis  plus,  c’cst  l’in¬ 
térêt  public  qui  indique  cette  mesure. 


N’est-il  pas  constant  que,  lorsqu’un  propriétaire  a 
affermé  son  champ ,  il  a  bien  entendu ,  et  le  fermier  a 
entendu  aussi  bien  que  lui,  que  le  prix  de  ferme  lui 
représenterait  une  quantité  donnée  de  denrées,  et  que 
le  fermier  ne  trouverait  dans  l’excédant  du  produit 
<1  ne  le  remboursement  des  frais  de  culture ,  et  un  pro¬ 
fit  honnête  jiour  ses  peines  et  salaires? 

Eh  bien  !  est-il  vrai  que  le  prix  de  ferme  que  paient 
aujourd’hui  les  fermiers  soit  le  même  que  celui  qu’ils 
ont  réellement  promis?  Est-il  vrai  qu’avec  la  somme 
qu’ils  leur  paient,  les  propriétaires  puissent  se  pro¬ 
curer  la  même  quantité  de  denrées  qu’ils  avaient  en¬ 
tendu  pouvoir  se  procurer  avec  le  prix  de  ferme  lors¬ 
qu’ils  ont  consenti  le  bail? . Non,  sans  doute,  et 

personne  n’osera  le  soutenir. 

La  convention  nationale  fut  tellement  frappée  de 
la  différence  qui  existait  entre  ce  que  les  fermiers  de¬ 
vaient  payer  et  ce  qu’ils  payaient  réellement,  qu’elle 
ordonna  par  la  loi  du  2  thermidor  que  la  moitié  des 
prix  de  ferme  serait  payée  en  nature;  et  vraisembla¬ 
blement  elle  eût  étendu  plus  loin  cette  mesure,  si 
elle  eût  prévu  le  dernier  degré  d’avilissement  auquel 
est  descendu  le  signe  représentatif  ;  si  elle  se  fût  ima¬ 
giné  qu’avec  des  ccrliticats  mendiés,  avec  des  quit¬ 
tances  de  contributions,  avec  quelques  reçus  d'ou¬ 
vriers  pour  réparations  d’entretien  ,  les  fermiers  trou¬ 
veraient  le  secret  de  frustrer  les  propriétaires  du  paie¬ 
ment  de  cette  moitié  des  prix  de  ferme  en  nature.  Et 
cependant  les  choses  en  sont  à  ce  point,  que  malgré 
la  loi  du  2  thermidor  les  cinq  sixièmes  des  proprié¬ 
taires  n’ont  rien  ou  presque  rien  reçu  de  cette  portion 
du  prix  de  ferme  en  nature  que  la  convention  natio¬ 
nale  leur  avait  accordée. 

On  vous  propose  aujourd’hui  des  mesures  pour 
faire  exécuter  à  la  rigueur  cette  loi  du  2  thermidor; 
mais  ces  mesures,  quelque  multipliées  qu’elles  soient, 
ne  feront  jamais  que  le  fermier  ne  fasse  naître  chicanes 
sur  chicanes,  pour  se  soustraire  à  l’exécution  de  la  loi 
et  lasser  la  patience  des  propriétaires.  Elles  ne  feront 
pas  que  le  propriétaire, hors  d’état  de  se  mesurer  avec 
lui  et  de  fournir  aux  frais  d’une  discussion  judiciaire, 
ne  reçoive  bientôt  la  loi  qu’il  plaira  au  fermier  de  lui 
imposer. 

Elles  ne  feront  pas  que  cette  moitié  de  prix  de  ferme 
en  nature,  quand  même  elle  serait  payée,  aux  termes 
de  la  loi  du  2  thermidor,  ne  se  réduise  à  bien  peu  de 
chose,  au  moyen  des  contributions  de  l’année,  de 
l’emprunt  forcé ,  des  contributions  arriérées,  et  des 
frais  d’entretien,  qui  sont  devenus  énormes  depuis  la 
révolution. 

Ainsi  ces  mesures  sont  inadmissibles  par  l  im pos¬ 
sibilité  où  elles  sont  d’atteindre  le  but  que  la  commis¬ 
sion  se  propose. 

Si  nous  voulons  être  justes,  il  faut  que  le  fermier 
soit  assujetti  à  payer  en  nature  la  totalité  des  prix  de 
ferme. 

Eh!  comment  pourriez-vous  vous  y  refuser?  Se¬ 
rait-ce  parce  que  les  baux  à  ferme  ne  parlent  que  d’un 
paiement  en  argent? 

Mais  la  loi  du  2  thermidor  a  suffisamment  répondu 
à  cette  objection. 

La  loi  du  2  thermidor  a  voulu  que  les  fermiers 
payassent  la  moitié  du  prix  de  leur  ferme  en  nature  , 
quoiqu’il  n’en  fût  rien  dit  dans  leurs  baux  ,  parce  que 
les  auteurs  de  cette  loi  se  sont  moins  arrêtés  aux  pa¬ 
roles  dont  on  s’est  servi  pour  exprimer  les  intentions 
des  parties  ,  qu'aux  intentions  elles-mêmes  ,  et  aux¬ 
quelles  il  faut  toujours  remonter  lorsqu’on  veut  con¬ 
naître  la  vérité  ,  et  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  l’é¬ 
quité  réclame  contre  le  fermier  le  paiement  eu  nature 
ou  en  valeurs  réelles  de  la  totalité  des  prix  de  ferme. 

J'en  trouve  les  motifs  dans  la  nature  même  des 
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contrats  de  ferme,  dans  la  réciprocité  des  engage¬ 
ments  qui  lient  le  fermier  et  le  propriétaire. 

N’est-il  pas  vrai  que  si  le  fermier,  par  quelque  ac¬ 
cident  imprévu,  par  quelque  cas  fortuit,  venait  à  ne 
pas  jouir  de  la  ferme,  il  serait  dispensé  de  payer  le 
prix  du  bail ,  de  meme  que,  s’il  ne  jouissait  que  de  la 
moitié  des  objets  affermés ,  il  ne  paierait  que  la  moitié 
du  prix  de  ferme? 

Eh  bien,  n’est-il  pas  juste,  n’est-il  pas  dans  l’ordre, 
que  le  propriétaire  jouisse  du  même  avantage? 

N’est-il  pas  juste  que  si  le  signe  monétaire,  avec 
lequel  on  prétend  lui  payer  la  moitié  du  prix  du  bail , 
est  d’une  valeur  à  peu  près  nulle,  et  lui  représente 
tout  au  plus  la  deux  centième  partie  de  ce  (fui  lui  est 
dû,  le  fermier  soit  tenu  de  remplacer  ce  signe  insigni¬ 
fiant  par  des  valeurs  réelles,  telles  qu'elles  repré¬ 
sentent  le  produit  de  la  ferme,  et  qu'elles  lui  ont  été 
réellement  promises  ? 

Le  bail  à  ferme  est  un  acte  synallagmatique,  dans 
lequel  la  loi  doit  être  égale  pour  toutes  les  parties. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  faire  jouir 
le  fermier,  qu’a u tant  que,  de  son  côté,  le  fermier 
sera  assujetti  à  payer  le  prix  de  ferme  ,  non  pas  avec 
une  monnaie  sans  valeur,  qui  n’est  pas  celle  qui  a  été 
stipulée,  puisqu’elle  n’existait  pas  à  l'époque  du  bail  ; 
mais  avec  des  valeurs  réelles  ,  représentatives  du  pro¬ 
duit  net  de  la  ferme,  ainsi  qu’il  était  dans  l’intention 
des  parties  contractantes. 

Vainement  dirait-on  que  le  crédit  de  l’assignat  va 
remonter,  et  qu’au  moyen  des  dernières  opérations  de 
finance  il  va  bientôt  se  trouver  au  pair  avec  le  nu¬ 
méraire. 

J’en  accepte  l’heureux  augure;  mais  en  attendant 
faut-il  que  le  propriétaire  périsse  de  faim?  Faut-il 
qu’il  se  dispense  d’acquitter  les  contributions?  Faut-il 
qu’il  continue  d’éprouver  toutes  les  horreurs  de  l’in¬ 
digence  et  du  besoin? 

Vous  voulez  qu’il  reçoive  la  moitié  du  prix  de  sa 
ferme  en  assignats  valeur  nominale? 

Mais  il  n’y  a  pas  quatre  jours  que  vous  n’avez  voulu 
être  payé  de  lui  qu’en  assignats  à  raison  dé  cent  et 
souvent  deux  cents  capitaux  pour  un.  Il  est  encore 
voire  débiteur  pour  l’emprunt,  pour  les  contribu¬ 
tions,  pour  les  droits  d’enregistrement,  pour  frais  de 
poste ,  et  vous  ne  voulez  être  payés  que  sur  le  même 
taux  de  cent,  deux  cents  capitaux  pour  un  ,  ou  ce  qui 
est  bien  pis  encore,  en  numéraire  effectif.  Dites  donc, 
je  vous  prie,  comment  vous  prétendez  justifier  celte 
étrange  législation. 

Mais  je  consens  à  croire  avec  vous  que  dans  trois 
mois  ,  dans  deux  mois ,  plus  tôt  si  vous  le  voulez ,  les 
assignats  seront  au  pair  du  numéraire;  je  soutiens  que 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  dispenser  les  fermiers  de 
payer  en  nature  la  totalité  des  prix  de  ferme. 

En  effet  le  fermier  qui  serait  obligé  d’aller  vendre 
ses  denrées  pour  se  procurer  des  assignats,  afin  de 
payer  le  prix  de  ferme,  aurait  bien  plus  d’avantage 
en  payant  ce  prix  de  ferme  en  nature.  11  serait  dis¬ 
pensé  de  transporter  sou  grain  sur  les  marchés  ;  de 
chercher  des  acquéreurs,  de  courir  les  risques  d’une 
mauvaise  vente,  de  s’exposera  la  mauvaise  foi  d’un 
acquéreur,  à  la  détérioration,  souvent  même  à  la 
perte  de  son  argent;  en  un  mot,  il  serait  débarrassé 
de  tous  les  embarras,  de  tous  les  dangers  qu’entraîne 
presque  toujours  après  elle  une  vente  de  grains. 

Voussoutenez  que  les  assignats  touchent  au  moment 
d’être  au  pair  avec  l’or  et  l’argent.  Je  le  désire  bien 
sincèrement,  et  je  partage  ce  vœu  avec  tous  les  bons 
citoyens.  Mais, s’il  en  est  ainsi,  commencez  donc  par 
rapporter  tontes  les  lois  par  lesquelles  vous  avez  dé¬ 
claré  que  vous  ne  recevriez  point  les  assignats  pour 
leur  valeur  nominale,  car  vous  avez  ainsi  reconnu 


qu’ils  ne  pourraient  jamais  atteindre  la  valeur  réelle 
de  l’argent. 

Ainsi,  eu  supposant  aussi  prochaine  qu’il  est  pos¬ 
sible,  la  hausse  de  la  valeur  oe  l’assignat;  en  suppo¬ 
sant  que  celte  valeur  soit  même  au-dessus  de  celle  du 
numéraire,  loin  qu’il  en  résulte  un  moyen  pour  dis¬ 
penser  le  fermier  de  payer  en  nature  ,  il  est  évident, 
an  contraire ,  que  c’est  faire  son  avantage  que  de  l’ob¬ 
liger  de  payer  de  cette  manière  :  il  en  aura  moins  de 
difficulté,  moins  de  peine  pour  s’acquitter. 

Et  de.  son  côté,  le  propriétaire  aura  toujours  la  ga¬ 
rantie  d'avoir  de  quoi  vivre,  et  de  retirer  de  ses  biens 
le  produit  qu’il  devait  naturellement  en  attendre. 

L’intérêt  du  fermier  vient  donc  ici  se  joindre  à  l’in¬ 
térêt  du  propriétaire ,  pour  exiger  le  paiement  en  na¬ 
ture  de  la  totalité  des  prix  de  ferme. 

Cette  mesure  est  commandée  par  la  plus  impartiale 
justice; 

Elle  l’est  encore  par  l’intérêt  public  que  les  législa¬ 
teurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue. 

On  a  dit  cent  fois,  et  on  ne  saurait  le  répéter  trop 
souvent,  que  tant  (pie  les  denrées  resteront  entre  les 
mains  des  cultivateurs,  c’est  eux  qui  feront  la  loi  dans 
les  marchés;  c’est  eux  qui  seront  les  arbitres  de  la 
destinée  du  peuple,  au  lieu  que,  si  l’on  force  le  culti¬ 
vateur  à  partager  ses  denrées  avec  le  propriétaire ,  on 
est  assuré  de  les  voir  bientôt  à  un  prix  raisonnable  , 
parce  que  les  besoins  du  propriétaire  sont  plus  grands 
que  ceux  du  fermier,  parce  qu’ils  sont  de  tous  les 
jours.  Tous  les  jours  aussi  il  portera  ses  grains  au 
marché,  l’abondance  en  fera  baisser  le  prix;  et  soyez 
surs  que  jamais  il  n’excédera  un  taux  raisonnable. 

Après  ces  considérations  d’un  intérêt  général ,  si  le 
législateur  pouvait  s’arrêter  à  des  considérations  par¬ 
ticulières,  les  propriétaires  n’eu  auraient-ils  pas  de 
bien  puissantes  à  faire  valoir? 

Eux,  qui  ont  tout  souffert  pour  la  patrie,  qui  lui 
présentent  sans  cesse  le  gage  de  leur  fidélité,  qui  ne 
comptent  les  diverses  époques  de  la  révolution  que 
par  les  sacrifices  qu’ils  ont  faits  pour  elle,  ne  mé¬ 
ritent-ils  donc  pas  qu’on  ait  égard  à  leur  position,  et 
qu’on  les  fasse  enfin  jouir  de  ce  qui  leur  appartient  ? 

Les  temps  de  la  justice  sont  arrivés,  je  la  réclame 
pour  les  propriétaires;  et  en  la  réclamant  pour  eux, 
je  la  réclame  pour  le  peuple  :  c’est  être  sûr  de  l’ob¬ 
tenir. 

Je  vote  contre  le  projet  de  résolution ,  et  je  demande 
que  le  Conseil  arrête  que  les  fermiers  paieront  en  na¬ 
ture  la  totalité  des  prix  de  ferme. 

Darracq  :  Citoyens  représentants,  on  voulait,  il  y  a 
quelques  jours,  vous  faire  décréter  la  résiliation  des 
baux  à  ferme,  sous  prétexte  qu’abusant  de  la  dégrada¬ 
tion  delà  monnaie  nationalequ’ils  avaient  concouru  à 
amener  eux-mêmes ,  les  fermiers  ne  payaient  ordinai¬ 
rement  qu’une  très  petite  partie  du  prix  de  leur  ferme. 

Mais  ,  pénétrés  que  les  baux  à  ferme  n’étant  que 
l’effet  indépendant  de  toute  autre  autorité,  de  la  vo¬ 
lonté  des  parties  contractantes,  leur  volonté  pouvait 
seule  les  résilier,  vous  avez  rejeté  celte  proposition 
par  la  question  préalable. 

On  veut  aujourd’hui  que  vous  régliez  la  manière 
dont  le  fermier  doit  remplir  ses  engagements,  payer 
ses  prix  de  ferme;  on  veut  que  vous  jugiez  les  diffi¬ 
cultés  qui  naissent  des  circonstances  entre  le  proprié¬ 
taire  et  le  fermier. 

Mais,  si  vous  adoptiez  ces  principes ,  qu’auraient 
désormais  à  faire  les  tribunaux?  que  deviendrait  la 
constitution  qui  a  séparé  les  pouvoirs ,  qui  en  défend 
la  confusion? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  de  nouvelles  lois,  celles 
qui  existent  sont  claires  et  précises. 
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«Ne  faire  à  personne  quece  qu’on  voudraitqu’il  nous 
fût  fait; 

»  Rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû; 

»  Exécuter  ponctuellement  ses  engagements.  » 

Voilà  trois  lois,  ou  plutôt  toujours  la  même  loi,  en 
termes  différents,  qui  jugent  les  contestations  que  les 
circonstances  ont  amenées  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier.  Il  ne  s’agit  donc  plus  de  faire  de  nouvelles 
lois;  il  ne  peut  être  question  que  de  faire  l’application 
des  lois  existantes. 

Je  conviens  que  les  circonstances,  où  la  malveillance 
et  l'intrigue  nous  ont  conduits  ou  précipités,  ont  été 
telles,  que  le  gouvernement  lui-même  a  donné  une 
sorte  d’authenticité  à  la  dégradation  des  assignats  ,  en 
les  donnant  pour  des  valeurs  fort  au-dessous  de  ce 
qu’ils  portaient. 

Il  est  conséquemment  constant  que  celui  qui  a  payé, 
qui  paie  avec  cette  monnaie  ,  à  sa  valeur  apparent ■ , 
n’a  payé  et  ne  paie  qu’une  partie  de  sa  dette,  n’exécute 
qu’en  partie  ses  engagements  ;  que.  par  conséquent 
il  doit  être  condamné,  contraint  à  les  exécuter  en  en¬ 
ter. 

Or,  les  tribunaux  ont  seuls  le  droit,  sont  seuls 
chargés  de  prononcer  les  condamnations,  de  les  faire 
exécuter. 

Si  vous  ordonnez  que  le  fermier  paiera  en  denrées, 
vous  attentez  à  la  convention  qui  le  lie  au  proprié¬ 
taire,  à  la  convention  qu’ils  ont  librement  faite  ,  dont 
eux  seuls  peuvent  respectivement  s’affranchir.  Par  son 
obligation  de  payer  une  somme  déterminée,  le  fer¬ 
mier  est  devenu  propriétaire  des  fruits  de  sa  ferme,  ii 
a  acquis  le  droit  exclusif  d’en  disjioser;  vous  ne  pou¬ 
vez  donc  pas,  dénaturant  ses  engagements  ,  aggravant 
sa  condition,  l’assujettir  à  donner  la  totalité  ou  partie 
de  ses  fruits  au  propriétaire. 

Quand  le  fermier  a  promis,  pour  prix  de  son  terme, 
une  somme  déterminée,  il  s’est  exposé  au  risque  que 
ses  denrées  trop  abondantes  ne  la  valussent  pas  tou¬ 
jours  ;  lorsque  l’événement  contraire  arrive,  y  aurait- 
il  de  la  justice  à  le  priver  de  cet  avantage? 

Or,  si  on  l’assujettit  à  payer  aujourd’hui  le  prix  de 
sa  ferme  en  denrées  ,  valeur  de  1790 ,  on  le  prive  de 
l’avantage  que  lui  offre  le  renchérissement  de  toutes 
choses. 

En  vain  me  dira-t-on  que,  lorsque  le  propriétaire  a 
consenti  la  ferme  de  son  bien  pour  1,200  livres,  il 
était  assuré  d’avoir  douze  cents  quintaux  de  blé;  je 
réponds  que,  lorsque  le  propriétaire  et  le  fermier  ont 
contracté,  on  ne  peut  pas  diviser  leur  traité;  tous 
deux  couraient  la  double  chance  de  voir  augmenter 
ou  diminuer  le  prix  des  denrées;  que  par  la  fixation 
du  prix  de  ferme  le  propriétaire,  s’étant  mis  à  cou¬ 
vert  des  événements,  avait  laissé  au  fermier  l’avantage 
du  renchérissement  ou  dédommagement  du  risque 
qu’il  courait  de  voir  ravaler  le  prix  des  denrées. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu’il  soit  prudent  de  faire 
une  échelle  de  proportion. 

Si  vous  la  faites  une  fois  ,  veuillez  y  réfléchir,  le 
minimum  que  vous  supposerez  à  l’assignat  deviendra 
ensuite  sa  valeur  réelle,  et,  quelque  chose  qu’on  fasse 
en  sa  faveur ,  il  ne  sera  plus  possible  de  relever  son 
crédit  ;  ainsi  vous  neutraliserez  les  mesures  que  vous 
avez  déjà  prises  pour  remonter  sa  valeur,  les  mesures 
dont  tout  vous  promet,  vous  garantit  le  plus  heureux 
succès. 

Laissez  donc,  citoyens  législateurs,  laissez  aux  pro¬ 
priétaires  et  aux  fermiers  la  faculté  de  se  concilier 
eux  mêmes  ou  de  s’adresser  aux  tribunaux,  qui,  con¬ 
formément  aux  lois  déjà  existantes  et  dans  les  formes 
qu'elles  prescrivent,  sauront  bien  condamner,  cou-- 
traindre  chacun  des  contractants  à  remplir  réelle¬ 
ment,  et  non  d’une  manière  figurée  et  mensongère, 
leurs  engagements  respectifs. 


Au  surplus  la  loi  que  vous  allez  rendre,  quelle 
qu’elle  soit,  ne  pourra  être  exécutée  que  du  moment 
de  sa  promulgation.  Ainsi  triomphera  l’injustice  qu’ont 
exercée,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  fermiers,  au 
préjudice  des  propriétaires;  au  lieu  que,  dans  mon  sys¬ 
tème  ,  tout  rentrera  dans  l’ordre  depuis  l’instant  où 
l’on  en  est  sorti.  Les  fermiers  se  trouveront  n’avoir 
donne  l’assignat  que  pour  la  valeur  a  laquelle  ils  l’au¬ 
ront  reçu,  et  les  propriétaires  ne  seront  point  dupes. 
Ainsi,  je  le  répète,  je  demande,  le  rapport  de  la  loi  du 
2  thermidor,  et  la  question  préalable  sur  les  proposi¬ 
tions  qu’on  a  faites. 

Poxs  (de  l’Aveyron)  :  La  commission  vous  propose 
de  conserver  aux  fermiers  la  faculté  de  se  libérer  en 
assignats,  valeur  nominale  ,  de  la  moitié  des  sommes 
stipulées  en  denrées;  c’est  comme  si  elle  vous  propo¬ 
sait,  en  d’autres  termes,  de  faire  remise  aux  fermiers 
de  cette  moitié,  car  c’est  véritablement  se  jouer  d'une 
personne  que  de  lui  offrir  en  assignats ,  valeur  nomi- 
*nalc,  le  montant  d’une  somme  stipulée  eu  numéraire 
depuis  plusieurs  aimées. 

Les  fermiers!  ignore-t-on  qu’ils  ont  affamé  le  peu¬ 
ple  ,  qu’ils  ont  élevé  des  fortunes  rapides  et  scanda¬ 
leuses  sur  les  débris  de  la  fortune  publique  et  des 
intérêts  particuliers  ;  que  leurs  maisons  rustiques  sont 
transformées  eu  des  maisons  de  luxe  ,  et  que  les  fer¬ 
miers  de  village  sont  devenus  des  bijoutiers  ,  comme 
ou  l’a  très  bien  dit  sur  un  des  théâtres  de  Paris  ,  où 
leur  insolente  cupidité  est  jouée? 

Quelle  raison  y  a-t-il  de  faire  perdreau  propriétaire 
le  quart  de  sa  propriété?  est-ce  la  'crainte  de  trop  fou¬ 
ler  les  intérêts  du  fermier?  Mais  qu’on  me  démontre  la 
nécessité  de  sacrifier  plus  longtemps  le  trop  malheu¬ 
reux  propriétaire.  Je  n’ai  rien  entendu  encore  qui 
puisse  justifier  les  dures  privations  qu’on  lui  fait 
éprouver;  aucune  considération  quelconque  ne  peut 
suspendre  la  justice  qui  fui  est  due. 

La  commission  vous  a  proposé  sagement  de  ne 
point  donner  un  effet  rétroactif  au  nouveau  mode  de 
paiement,  antérieurement  à  la  récolte  de  l’an  111; 
mais  elle  a  rendu  nuis  les  avantages  de  la  nouvelle 
loi  qu’elle  vous  propose,  en  interdisant  toute  réclama¬ 
tion  contre  les  paiements  faits  de  gré  à  gré  sur  le  prix 
de  ferme,  provenant  des  dernières  récoltes.  Et  en 
effet  n’est- i l  pas  possible  que  ces  paiements  en  assi¬ 
gnats,  valeur  nominale,  aient  été  reçus  des  uns  par 
surprise  et  des  autres  par  un  respect  aveugle  pour  la 
loi  existante?  faut-il  que  les  uns  et  les  autres  soient 
les  victimes  de  cette  fatalité  de  circonstances,  pour 
qu  elle  demeure  à  l’avantage  du  fermier?  Vous  ne  le 
pensez  pas,  sans  doute  ,  et  vous  accorderez  aux  pro¬ 
priétaires  et  rentiers  un  recours  contre  leurs  débiteurs 
à  raison  de  ces  paiements  faits  ;  vous  étendrez  même 
à  l’année  1796  (v.  st.)  le  nouveau  mode  de  paiement, 
parce  qu’il  n’est  pas  permis  de  croire  que  ,  d’ici  aux 
récoltes  prochaines,  l’assignat  soit  assez  bonifié  pour 
recouvrer  sa  première  valeur,  qui  d’ailleurs  sera  tou¬ 
jours  au-dessous  de  la  valeur  des  grains  et  des  espèces 
métalliques. 

La  commission  ,  en  se  bornant  à  ce  petit  nombre 
d’observations,  aurait  mieux  atteint  son  but,  elle  au¬ 
rait  eu  l’avantage  de  réduire  et  de  préciser  son  long 
projet  de  résolution  ,  qui  devient  compliqué  par  les 
nombreuses  applications  de  ces  valeurs  nominales  que 
la  justice  lui  commandait  de  supprimer. 

Pons  présente  un  projet  de  décret  conforme  à  son 
opinion. 

Mailhe  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  s’attache  a 
prouver  que,  pour  éviter  toute  difficulté  daiis  I  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  2  thermidor,  il  convient  d  etendre 
les  dispositions  de  cette  loi ,  et  d’obliger  Ions  les  fer¬ 
miers  à  payer  la  totalité  de  leurs  baux  en  nature. 
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Richoux  amende  cette  proposition,  et  demande  que 
la  moitié  seulement  soit  payée  en  nature,  l'autre  moi¬ 
tié  en  assignats  au  cours. 

Dumolard  :  Il  existe,  dans  les  opinions  qui  ont  été 
émises,  trop  de  diversité  pour  que  le  Conseil  soit  en 
état  de  prononcer  sur-le-champ.  Je  demande  le  ren¬ 
voi  du  projet  présenté,  et  de  toutes  les  propositions 
faites,  à  la  commission  ,  et  je  propose  en  outre  d'ad¬ 
joindre  Mailhe  et  Richoux  à  cette  commission. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée,  et  la  ques¬ 
tion  ajournée  à  quintidi. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Pougeard  du  Liinbert,  organe  d’une  commission  , 
présente  le  résultat  de  l’examen  qu’elle  a  fait  d’une 
résolution  qui  annule  les  élections  faites,  par  rassem¬ 
blée  communale  de  Cartas,  au  mors  de  brumaire  der¬ 
nier.  La  commission  a  reconnu  que  tantôt  le  nombre 
des  votants  avait  excédé  celui  des  bulletins  ,  et  que 
tantôt  le  nombre  des  bulletins  avait  excédé  celui  des 
votants;  elle  a  reconnu  encore  qu’une  minorité  sédi¬ 
tieuse  de  celte  assemblée, n’ayant  pu  faire  adopter  la 
proposition  inconstitutionnelle  qu'elle  avait  faite,  de 
renouveler  en  entier  le  bureau  de  l’assemblée  com¬ 
munale  ,  composé  d’hommes  qui  n’étaient  pas  à  sou 
gré,  se  porta  à  dissoudre  ce  bureau  à  force  ouverte ,  et 
procéda  ensuite  seule  aux  élections  pour  lesquelles 
l’assemblée  avait  été  convoquée.  Ces  faits  sont  avoués 
par  la  minorité  elle-même  ,  qui  a  donné  ,  pour  pré¬ 
texte  deces  violences,  l’envie  qu’elle  avait  d’empêcher 
que  les  chouans  et  les  émigrés  ne  s’emparassent  des 
élections. 

La  commission  propose  d’approuver  la  résolution. 

Le  Conseil  l’approuve  et  s’ajourne  à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

La  discussion  s’établit ,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  ,  sur  le  prujet  de  réquisition  des  chevaux,  pré¬ 
senté  par  Dubois-Crancé,  et  déjà  ajourné  par  le  Con¬ 
seil. 

Lecointe  donne  lecture  d’un  autre  projet ,  qui  ren¬ 
ferme  un  mode  d’exécution  différent. 

Plusieurs  membres  réclament  un  nouvel  ajourne¬ 
ment. 

Doulcet:  11  est  instant  de  prononcer,  citoyens: 
d  ajournement  en  ajournement,  nous  perdons  un 
temps  précieux;  et,  si  l’exécution  de  la  mesure  propo¬ 
sée  est  encore  retardée,  autant  vaut  déclarer  qu’il  n’y 
a  lieu  à  délibérer,  caria  campagne  approche,  et,  si 
nos  ennemis  nous  forcent  à  l’ouvrir,  il  faut  que  la  ré¬ 
publique  déploie  des  moyens  dignes  de  la  puissance 
nationale.  Il  faut  donner  promptement  à  nos  armées 
ces  moyens  de  transport  dont  le  besoin  s’est  fait  si  vi¬ 
vement  sentir,  et  dans  nos  succès,  et  dans  nos  revers, 
I  année  passée.  Si  ces  moyens  n’eussent  pas  manqué, 
l’armée  du  Rhin  n’eût  pas  éprouvé  de  revers  ;  la  brave 
année  d  Italie  n’eût  pas  reculé  un  moment,  il  y  a  six 
mois;  et  depuis,  après  l’affaire  décisive  où  elle  a 'exter¬ 
miné  les  Austro-Sardes,  si  elle  avait  eu  des  moyens  de 
transport,  sa  marche  victorieuse  eût  été  rapide,  elle 


eût  mis  le  siège  devant  Ceva ,  devant  Tortone  ,  et 
nous  serions  aujourd’hui  dans  les  plaines  du  Piémont. 

Je  demande  donc  qu’on  apporte  à  la  discussion  de 
ce  projet  toute  la  célérité  qui  peut  lui  être  raisonna¬ 
blement  donnée.  Deux  projets  sont  en  concurrence; 
ne  perdons  pas  de  temps  à  d’inutiles  débats  de  prio¬ 
rité;  que  les  rédacteurs  des  deux  projets  se  réunissent, 
se  concertent,  et  nous  présentent,  séance  tenante, 
une  rédaction  sur  laquelle  le  Conseil  puisse  établir  sa 
discussion. 

La  proposition  est  adoptée  ,  et  Doulcet  est  invité  à 
se  réunir  à  Lecointe  et  à  la  commission. 

Lakanal  :  Le  Conseil  a  chargé  une  commission  de 
lui  proposer  un  mode  de  révision  de  tous  les  certifi¬ 
cats  d'infirmités  délivrés  aux  jeunes  gens  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  par  les  conseils  de  santé  :  au  nom  de 
cette  commission  ,  je  viens  vous  faire  part  du  fruit  de 
ses  travaux;  elle  n’a  rien  négligé  pour  que  le  projet 
fût  digne  de  l’attention  du  Conseil  et  de  l’espoir  de  la 
nation. 

Lakanal  cite  divers  certificats  accordés  pour  vues 
basses  et  vagues,  pour  faiblesse  de  poitrine,  pour 
obésité  qui  tient  à  une  fibre  lâche. 

«  Les  mêmes  abus,  continue  le  rapporteur,  ont  beu 
dans  toute  l’étendue  de  la  république,  et  je  m’étom.  ' 
que  les  officiers  de  santé  et  les  autorités  constituées 
chargées  de  les  surveiller  se  rendent  si  légèrement 
coupables  d'une  complaisance  que  la  loi  punit  de  deux 
années  de  fers.  » 

Lakanal  propose  un  projet  de  résolution  portant 
qu’il  sera  fait  une  révision  générale  de  tous  les  certi¬ 
ficats  pour  cause  de  maladie  ou  d’infirmités,  qui  ont 
été  délivrés  jusqu’à  ce  jour.  Cette  révision  serait  faite 
par  trois  officiers  de  santé,  nommés  par  l’administra¬ 
tion  départementale  sur  la  présentation  des  commis¬ 
saires  du  Directoire  exécutif. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

D’autres  :  L’impression  et  l’ajournement. 

Gossuin  :  Je  pense  qu’on  peut  mettre  le  projet  aux 
voix  ,  mais  il  est  nécessaire  d’y  faire  quelques  amen¬ 
dements.  Il  faut  distinguer  les  congés  de  convales¬ 
cence  donnés  à  des  militaires,  des  congés  absolus  et 
de  réforme;  ces  derniers  ne  sont  point  atteints  par  le 
projet;  on  n’attaque  que  les  certificats  donnés  par  des 
officiers  de  santé,  mais  sur  ces  certificats  des  congés 
de  réforme  sont  délivrés;  il  faut  donc  spécifier  que  ces 
congés  eux-mêmes  seront  révisés,  autrement  le  but 
de  la  loi  serait  complètement  manqué. 

Guillemardet  :  Je  crois  que  le  projet  bon  en  lui- 
même  a  besoin  d’être  examiné;  il  contient  l'établisse¬ 
ment  d’autant  de  tribunaux  de  santé  qu’il  y  a  de 
départements;  ces  tribunaux  seront  au  choix  des  dé¬ 
partements;  vous  devez  craindre  qu’il  y  en  ait  beau¬ 
coup  de  très  mal  composés...  (On  murmure.)  Il  serait 
beaucoup  plus  convenable  d’exécuter  une  loi  qui 
porte  que  les  conseils  d’administration  donneront  seuls 
les  congés  de  réforme;  ordonnez  (pie  tous  les  volon¬ 
taires  seront  tenus  de  rejoindre  leurs  corps.  C’est  là 
qu’on  examinera....  (Des  murmures  s’élèvent.) 

N*’*  :  Ferez-vous  voyager  des  malades? 

N’**  :  1 1  y  a  beaucoup  de  réquisitionnaircs  réfor¬ 
més  qui  n’ont  point  de  corps ,  où  les  enverrez- vous  ? 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Colomdel  :  Je  pense,  citoyens,  que  nous  sommes 
arrivés  au  moment  où  le  Corps  législatif  doit  laisser 
au  Directoire  le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
gouvernement  et  d’exécution  qui  lui  paraissent  néces¬ 
saires.  La  législation  existante  doit  suffire  :  si  des  abus 
se.  sont  introduits,  si  les  lois  ne  sont  pas  exécutées,  le 
Directoire  est  là  ,  il  suffit  de  lui  avoir  indiqué  le  mal , 
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pour  qu’il  s’empresse  d’y  porter  remède  ;  j’ai  assez 
de  confiance  en  lui  pour  être  persuadé  de  son  zèle  à 
assurer  le  succès  de  nos  armées.  Il  y  a  peu  de  jours , 
il  a  pris  un  arrêté  qui  pourvoit  à  tous  les  abus  qui 
auraient  pu  se  glisser  dans  la  délivrance  des  conges. 
Une  loi  nouvelle  est  complètement  inutile.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 

Bentabolle  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour.  L’opi¬ 
nant  ne  s’aperçoit  pas  qu’en  ce  moment  le  Directoire 
a  les  bras  liés  ;  il  ne  peut  faire  rejoindre  des  jeunes 
gens  munis  de  congés  de  réforme.  Ces  congés  sont  en 
règle,  et  entièrement  conformes  aux  lois;  mais  ils  ont 
été  accordés  sur  des  certificats  dans  lesquels  on  atteste 
l’existence  de  maladies  ou  d’infirmités  supposées  ;  voilà 
le  mal.  Il  faut  donc  une  loi  qui  supprime  la  cause, 
anéantisse  l’effet.  Je  demande  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix. 

Duplantier  (de  l’Ain)  :  Je  viens  appuyer  l’ordre 
du  jour  demandé  par  Colombel.  Je  conçois  que  qurl- 
qucs-uus  de  nos  collègues  ont  pu  trouver  un  sujet  de 
rire  dans  quelques-unes  des  expressions  des  certificats 
qui  nous  ont^té  lus.  Mais  enfin  ce  sont  des  expres¬ 
sions  de  l’art,  et  parce  quelles  nous  sont  étrangères 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’elles  ne  désignent  pas 
une  maladie  qui  rende  réellement  incapable  de  servir 
celui  qui  en  est  attaqué. 

Au  reste,  de  quoi  s’agit-il?  Des  lois  sur  les  congés 
militaires  existent;  elles  précisent  b  s  cas  dans  lesquels 
les  congés  peuvent  et  doivent  être  accordés.  Ces  lois 
ont-elles  été  exécutées?  ont-elles  été  enfreintes? 

On  dit  qu’on  en  a  abusé;  en  apporte-t-on  des  preu¬ 
ves?  On  cite,  sur  une  grande  quantité  de  ces  sortes  de 
certificats,  trois  ou  quatre  où  l'on  croit  remarquer  de 
la  prévarication  ;  mais  les  individus  ,  porteurs  de  ces 
certificats,  nous  sont-ils  présentés?  les  avons-nous 
vus?  devons  nous  en  croire  la  seule  assertion  de  l’a¬ 
gent  militaire  Turreau  ,  plutôt  que  l’attestation  d’un 
conseil  établi  par  la  loi? 

Je  vais  plus  loin  ,  et  j’admets  que  la  loi  a  été  mé¬ 
connue  ,  enfreinte,  et  que  les  officiers  de  santé  ont 
prévariqué.  En  ce  cas,  j’ai  lieu  de  m’étonner  de  l’ex¬ 
trême  indulgence  du  rapporteur  de  la  commission. 
Pourquoi  ne  pas  accuser  nominativement  un  prévari¬ 
cateur?  Pourquoi  ne  pas  faire  l’application  de  la  loi 
qui  condamne  à  quatre  ans  de  fers  l’ officier  de  santé 
qui  donnera  des  certificats  de  maladies  non  exis¬ 
tantes? 

Citoyens,  permettez-moi  de  le  dire,  je  ne  vois  ici 
qu’une  querelle  particulière,  dans  laquelle  je  ne  crois 
pas  qu’il  convienne  au  Corps  législatif  de  s’immiscer. 
Je  vois  ici  une  lutte  établie  entre  Turreau  et  le  conseil 
de  santé.  Je  sais,  moi,  que  ce  conseil  qu’on  accuse  a 
larfaitement  fait  son  devoir;  mais  je  ne  sais  pas,  je 
’avoue,  si  l’on  ne  se  ressouvient  pas  qu’il  a  pris  la  li¬ 
berté  de  donner  à  Duhem  et  Levasseur  (de  la  Sarlhe) 
un  brevet  d’ignorance;  je  ne  sais  pas  si  l’on  n’a  pas 
dessein  de  tirer  une  petite  vengeance.  (  Des  murmures 
s’élèvent.) 

Lesage-Sènault  :  Cela  est  faux . 

Duplantier  descend  de  la  tribune  en  demandant 
l’ordre  du  jour. 

Quirot  :  Colombel  s’est  trompé  en  disant  nu  Con¬ 
seil  que  les  lois  existantes  suffiraient.  Sans  doute  il 
existe  des  lois  sur  cet  objet,  mais  ces  lois  établissent 
des  formes  pour  obtenir  des  congés  de  réforme;  et  les 
congés  contre  lesquels  on  s’élève  ont  été  obtenus 
dans  les  formes  légales.  Ce  sont  les  motifs  de  ces  con¬ 
gés  qu’il  est  important  de  soumettre  à  un  nouvel 
examen,  le  Directoire  ne  le  peut  sans  une  loi. 


Plusieurs  voix  :  Il  vient  de  prendre  un  arrêté  à  cet 
égard. 

N  **  :  Sans  doute  il  faut  s’armer  d’une  juste  sévé¬ 
rité  contre  ceux  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  loi 
qui  leur  impose  des  obligations  ;  mais  aussi  il  faut  con¬ 
venir  de  celte  vérité  :  que  la  stabilité  seule  des  lois 
peut  en  assurer  l’exécution.  Un  gouvernement  qui  va¬ 
cille  et  qui  n’est  point  uniforme  dans  sa  marche  n’est 
point  un  bon  gouvernement;  et  il  n’est  pas  d’état  pire 
que  celui  où  une  loi  est  nécessaire  pour  en  faire  exé¬ 
cuter  une  précédemment  rendue.  N'augmentons  pas  le 
nombre  déjà  très  considérable  de  nos  lois  II  en  existe 
de  précises  et  de  sévères,  faisons-lcs  exécuter  ;  mais 
n’ordonnons  pas  une  mesure  générale  dont  l’effet  est 
toujours  d’envelopper  l’innocent  et  le  coupable.  Je 
demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le  projet 
qu  on  nous  présente  est  un  acte  qui  appartient  au 
gouvernement,  une  simple  mesure  d’execution. 

Lakanal  et  Fauvel  (du  Nord)  insistent  pour  être  en¬ 
tendus. 

Peeet  (de  la  Loire)  :  Je  demande  aussi  l’ordre  du 
jour.  De  quoi  s’agit-il?  d’exécuter  les  lois  existantes  : 
faut-il  pour  cela  en  rendre  de  nouvelles?  Le  rappor¬ 
teur  a  lu  des  pièces  desquelles  il  paraît  résulter  qu’on 
a  commis  des  infractions  aux  lois;  que  le  conseil  de 
santé  s’est  prêté  avec  trop  de  facilité  à  donner  des 
certificats  de  maladie.  Il  suffit  de  dénoncer  cet  abus, 
pour  que  le  Directoire  exécutif  s’empresse  de  le  ré¬ 
primer  et  de  le  prévenir  désormais;  et  à  cet  égard 
je  dois  observer  que  je  suis  étonné,  puisqu’on  an¬ 
nonce  des  preuves  de  délit ,  qu’on  se  borne  à  de¬ 
mander  une  révision  pure  et  simple  :  pourquoi  ne 
provoque  t-on  pas  l’application  d’une  loi  rigoureuse, 
mais  nécessaire  ? 

Je  termine  en  rappelant  au  Conseil  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif  vient  de  prendre  un  arrêté  précisément 
relatif  à  l’objet  qui  nous  occupe. 

En  voici  l’article  IV  : 

«  Tous  les  volontaires  qui  ont  obtenu  des  congés  à 
quelque  titre  que  ce  soit  sont  tenus ,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  de  pré¬ 
senter  leurs  conges  au  commissaire  près  l’administra¬ 
tion  municipale  du  canton  qu’ils  habitent.  Ce  commis¬ 
saire  en  prendra  note  ,  et  s’ils  ne  sont  pas  conformes 
aux  lois  il  livrera  le  porteur  à  la  gendarmerie  natio¬ 
nale,  pour  lui  faire  rejoindre  l’armee.» 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  motivé  sur  cet  ar¬ 
rêté. 

Lakanal  insiste  de  nouveau  pour  avoir  la  parole. 

Richard  et  André  Dumont  la  réclament  contre  ce 
projet. 

Richard  :  Il  y  a  trois  choses  à  distinguer  :  les  certi¬ 
ficats  de  maladie  ,  les  dispenses  de  service,  et  les  con¬ 
gés  absolus.  Si  le  projet  était  adopté,  ces  derniers 
congés  seraient  soumis  à  la  révision  ,  et  de  tous  les 
points  de  la  république  vous  forceriez  les  invalides  , 
les  militaires  inutiles,  à  se  rendre  au  chef-lieu  de  dé¬ 
partement  pour  y  subir  une  nouvelle  visite;  après  le 
visa  des  officiers  nommés  par  le  département ,  ils  se¬ 
raient  forcés  ou  de  rejoindre  leurs  corps  pour  obtenir 
un  nouveau  congé  de  réforme  ,  ou  d’en  demander  de 
nouvelles  expéditions  aux  bureaux  de  la  guerre. 

Une  opération  aussi  générale  me  paraît  de  la  plus 
complète  inutilité,  et  l’arrêté  du  Directoire  qu’on  vous 
a  cité  pourvoit  à  tout. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  cet  arrêté. 

Lakanal  et  Fauvel  insistent  vivement  pour  être  en¬ 
tendus. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 
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Liikaiml  élève  la  voix  ;  Bourdon  monte  à  la  tribune 
en  demandant  de  lui  répondre. 

Une  foule  de  membres  :  La  discussion  est  fermée. 
La  question  préalable  sur  le  projet. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  ; 
elle  est  adoptée  par  l'unanimité  ,  motivée  sur  l’arrêté 
du  Directoire  exécutif. 

Délcrmont,  au  nom  d’une  commission,  fait  un  rap¬ 
port,  à  la  suite  duquel  il  propose  un  projet  de  résolu¬ 
tion  concernant  le  jugement  des  prises  maritimes. 

Villers:  On  est  toujours  sûr  de  vous  déterminer  à 
accueillir  favorablement  la  mesure  qu’on  vous  pré¬ 
sente,  lorsqu’on  vous  dit  qu’elle  est  la  seule  qui  soit 
conforme  à  la  constitution  ;  il  n’en  faudrait  pas  davan¬ 
tage  pour  m'empêcher  de  prendre  la  parole  ,  s’il  ne 
me  paraissait  pas  important  de  faire  au  Conseil  quel¬ 
ques  observations  sur  la  question  qui  en  est  l’objet. 

La  loi  du  3  brumaire  dernier  a  bien  réglé  la  con¬ 
duite  que  doivent  tenir  en  mer  les  vaisseaux  capteurs, 
et  l’instruction  de  lu  procédure  à  terre;  mais  elle  ne 
dit  rien  du  tribunal  d  appel  pour  le  jugement  en  der¬ 
nier  ressort;  c'est  ce  silence  ,  sans  doute  ,  qui  a  occa¬ 
sionné  le  message  du  Directoire. 

On  vient  de  vous  dire  que  le  tribunal  civil  du  dé¬ 
partement  étant,  par  la  suppression  de  ceux  du  dis¬ 
trict ,  tribunal  d’appel  des  tribunaux  de  commerce  * 
c’est  devant  lui  que  de  pareilles  affaires  doivent  être 
portées. 

Mais,  sans  parler  ici  des  connaissances  particulières 
qu’elles  exigent,  et  qui  sont  rares  dans  les  hommes 
de  loi  ,  même  les  plus  instruits  ,  j’observerai  qu’elles 
lie  peuvent  être  soumises  aux  mêmes  lenteurs,  sans 
porter  aux  vaisseaux  capteurs  et  capturés  les  plus 
grands  préjudices,  et  sans  causer  à  la  république  des 
dépenses  considérables;  pendant  qu'on  épuiserait  les 
formalités  judiciaires  ,  peut-être  même  celles  du  tri¬ 
bunal  de  cassation  ,  le  gouvernement  serait  forcé  de 
payer  aux  Vaisseaux  capturés  de  grandes  indemnités, 
si  les  [irises  étaient  invalidées. 

A  ces  motifs  ,  dont  vous  sentez  l’importance,  se  joi¬ 
gnent  des  considérations  politiques  que  les  tribunaux 
ordinaires  ne  peuvent  connaître  ,  ni  apprécier  ;  consi¬ 
dérations  qui  tiennent  à  la  diplomatie  des  nations  et 
aux  relations  commerciales  que  différentes  puissances 
ont  etilre  elles;considératious qui, dans  tous  Jes  temps 
et  chez  tous  1rs  peuples  policés  ,  ont  l’a i L  tirer  hors  la 
ligue  des  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  prises 
en  dernier  ressort;  considérations  enfin  si  bien  senties 
par  le  comité  de  salut  public  ,  qu’il  avait  établi  près 
de  lui  un  conseil  qui  prononçait  en  dernier  ressort  sur 
les  prises. 

Il  faut  examiner  si  la  constitution  s’oppose  à  ce 
qu’un  pareil  établissement  soit  formé  auprès  du  Direc¬ 
toire  exécutif;  je  vois,  à  la  vérité,  qu'elle  ne  l’auto¬ 
rise  pas,  mais  je  ne  vois  pas  qu’elle  le  défende.  C’est 
une  question  d’économie  politique  qu’elle  n’a  pu  con¬ 
sacrer,  parce  qu’elle  ne  doit  parler  que  de  ce  qui  tient 
à  I  ordre  permanent  d'un  gouvernement,  et  non  du 
résultat  d’un  état  de  guerre.  Il  est  plusieurs  établisse¬ 
ments  dont  elle  ne  dit  rien  ,  et  dont  cependant  on  ne 
peut  nier  la  nécessité.  Elle  ne  parle  pas,  par  exemple, 
des  commissions  militaires  pour  juger  les  trahisons 
des  généraux  ,  et  cependant  personne  ne  dira  qu’il  ne 
doit  jamais  en  être  établi. 

Pourquoi  ne  serait-il  pas  également  formé  près  le 
gouvernement  un  conseil  pour  les  prises  ,  si  l’intérêt 
général  l’exige?  Nous  ne  devons  pas  soupçonner  (pie 
le  Directoire  nous  l’eût  proposé  ,  s’il  l'avait  regardé 
comme  inconstitutionnel. 


On  ne  nous  soupçonne  pas  sans  doute  de  vouloir  ici 
flatter  quelque  puissance;  ceux  qui  ont  détrôné  les 
rois  ne  sauraient  être  de  vils  courtisans  ;  mais  un  gou¬ 
vernement  républicain  doit  gagner  par  la  confiance  ce 
(pic  les  tyrans  exigent  par  la  force. 

Si  vous  adoptiez  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
vous  porteriez  les  plus  grands  préjudices  aux  vais¬ 
seaux  capteurs  ou  capturés;  vous  occasionneriez  des 
frais  considérables  à  ia  république  ,  et  vous  mettriez 
le  gouvernement  hors  d’état  de  préparer  à  la  France 
une  paix  glorieuse. 

Je  demande  que  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  le  projet,  et  que  le  message  du  Directoire  soit  pris 
dans  |a  [dus  grande  considération. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  projet  et  ajourne 
la  discussion. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message  pat 
lequel  le  Directoire  exécutif  fait  une  demande  de 
12  millions  en  numéraire  pour  le  département  de  la 

marine. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  de  trois 
membres. 

On  renvoie  également  à  l’examen  d’une  commission 
divers  autres  messages  du  Directoire,  relatifs  à  des 
opérations  d’assemblées  primaires. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  continué  la  discussion  sur  le  projet  de  Fauvcl, 
qui  attribue  au  Directoire  le  droit  de  prononcer  défi¬ 
nitivement  sur  les  demandes  en  radiation  des  listes 
d’émigrés. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  16  pluviôse. 


Le  louis  d’or .  5,470,  5,490,  5,500  liv. 

Le  louis  blanc . „  .  ,  .  5,380 

L'or  lin . .  . . . 

Le  lingot  d’argent . 10,150 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  . 100  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . J9/61 

Hambourg  . . 38,500 

Madrid . 2,200 

Cadix  . . 2,200 

Gènes . 19,500 

Livourne . 

Bàle . 15/32  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . ...»  340  liv. 

Sucré  de  Hambourg . 335 

Sucre  d’Orléans . 260 

Savon  de  Marseille.  . . 215 

Chandelle . 130 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  1p  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n«  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire  au  III. 


N°  138. 


Oclidi  18  Pluviôse,  l'an  ke.  { Dimanche  7  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  20  janvier.  —  La  fréquente  arrivée  de  cour¬ 
riers  des  cabinets  de  Stockholm,  de  Copenhague  et  de 
Berlin,  que  i’onsait  s’intéresser  à  la  pai  \  avec  la  France, 
fait  croire  que  l’on  s’occupe  sans  relâche  de  cette  grande 
affaire.  Les  préparatifs  qui  se  font  pour  une  nouvelle 
campagne  sont  eux-mêmes  regardés  comme  des  moyens 
de  pacification  ,  ce  système  étant  devenu  depuis  long¬ 
temps  une  tactique  européenne. 

Au  reste,  la  cour  ayant  besoin  d’argent  pour  four¬ 
nir  aux  frais  de  ces  préparatifs,  a  cru  trouver  de  gran¬ 
des  ressources  dans  une  taxe  qu’elle  a  établie  sur  les 
chevaux  et  sur  les  chiens.  Cette  taxe  est  sur  le  point 
d’être  mise  en  recouvrement. 

—  Les  désastres  de  l’armée  d’Italie  font  toujours  ici 
la  plus  vive  sensation.  Plusieurs  généraux  ont  refusé, 
comme  on  sait,  le  commandement  de  celte  armée.  Le 
général  Hohenlohe ,  à  qui  oïl  l’a  offert,  a  également 
refusé. 

—  On  croit  toujours  ici  que  l’archiduc  Charles  épou¬ 
sera  la  fille  du  dernier  roi  de  France. 

Munich ,  te  26 janvier.  —  Le  baron  de  Tattenbach  , 
envoyé  par  notre  cour  auprès  de  celle  de  Vienne  pour 
réclamer  contre  le  désarmement  de  la  garnison  palatine, 
après  la  reprise  de  Manheim,  vient  enfin  d’obtenir  une 
réponse  aux  nombreux  mémoires  remis  au  nom  de  l’é¬ 
lecteur.  Cette  réponse  est  très  peu  satisfaisante. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  le  20 janvier.  —  La  nouvelle  du  succès 
de  l’expédition  des  Anglais  contre  Pile  de  Ceylan  a  tait 
ici  la  sensation  la  plus  douloureuse. 

Voici  la  sommation  faite  au  fort  de  Trinquemale  par 
l’amiral  Rainer. 

«  Nous  soussignés  officiers,  ayant  sous  nos  ordres  les 
forces  de  terre  eide  merde  sa  majesté  britannique, 
nous  vous  sommons  de  rendre  le  fort  a  vos  ordres  aux  ar¬ 
mes  de  sa  majesté.  Des  vues  d’humanité  nous  engagent 
uniquement  à  vous  faire  cette  proposition.  Vous  devez 
être  persuadés  que  la  place  ne  peut  se  défendre  plus 
long  temps  ;  en  se  rendant  sans  différer,  la  garnison 
aura  la  vie  sauvee  ,  et  conservera  ses  biens  lui  apparte¬ 
nants  en  propre  ;  mais,  si  vousvoulez  courir  les  risques 
d’un  assaut,  elle  doitse  préparer  au  sort  qui  l’attend  : 
dans  ce  cas,  nous  vous  invitons  à  faire  ,  dans  l’instant, 
renvoyer  les  femmes  et  enfants;  il  leur  sera  délivré  un 
passe-port  pour  se  retirer  dans  un  lieu  de  sûreté. 

»  U  vous  est  donné  une  heure  pour  délibérer;  pen¬ 
dant  ce  temps  le  feu  cessera  de  notre  côté,  à  moins 
qu’il  ne  fût  provoqué  de  votre  part. 

»  Au  camp  devant  Trinquemale,  le  2G  août  1795. 

»  Signé  Petter  Rainer  ,  J.  Stuart.  » 

Le  commandant  fit  à  celte  sommation  la  réponse  sui¬ 
vante  : 

«  Trinquemale ,  le  26  août  1793. 

»  Monsieur,  je  vous  sollicite  qu’il  vous  plaise  accor¬ 
der  une  suspension  d’armes  pour  vingt-quatre  heu¬ 
res,  afin  de  pouvoir  dresser  les  articles  de  la  capitula¬ 
tion  ,  dont  le  premier  est  la  libre  sortie  de  la  garnison 
par  la  brèche  ,  avec  la  liberté  de  pouvoir  se  rendre  à 

Ûe  Série.  —  Tome  l. 


Colombo,  où  à  Jafnapatnam.  En  attendant  j’ai 
l’honneur  d’être  avec  grande  estime 

»  Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

»  Signé  J. -G.  Fortbauer.  » 

Ap  rès  quelques  autres  pourparlers  ,  on  en  vint  à  la 
capitulation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  ar¬ 
mateurs  ,  capitaines ,  officiers  et  équipages  des 

bâtiments  armés  en  course. 

Paris,  le  15  pluviôse,  an  IV  de  la  république  française. 

Les  papiers  anglais  m’instruisent,  citoyens,  qu’un 
voyageur  de  leur  nation,  parti  d’Angleterre  il  y  a  près 
de  douze  ans,  et  qui ,  pendant  cet  espace  de  temps,  a 
parcouru  à  pied  plus  de  vingt-trois  mille  lieues  à  tra¬ 
vers  une  partie  de  l’Europe,  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et 
de  l'Amérique  septentrionale,  a  été'  pris  deux  fois  dans 
les  parages  de  Charles-Town  par  des  corsaires  fran¬ 
çais  :  sa  personne  a  été  relâchée,  mais  on  a  retenu  ses 
collections ,  comme  pouvant  appartenir  au  gouverne¬ 
ment  britannique. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que,  dans  la  dernière 
guerre,  le  gouvernement  qui  existait  alors  en  France 
donna  ordre  aux  vaisseaux  de  l’Etat  do.  laisser  passer 
celui  qui  portait  le  célèbre  navigateur  Cook  ;  et  cet 
hommage  rendu ,  sous  un  régime  monarchique,  au 
progrès  des  lumières  et  à  l’importance  de  votre  pro¬ 
fession,  dans  la  personne  d’un  grand  homme,  n’a  rien 
qui  doive  étonner,  quand  on  sait  qu’il  fut  suggéré  à 
l’administration  par  le  républicain  Turgot. 

Moins  en  évidence,  moins  connu  de  la  renommée 
que  Cook,  Spillard  (c’est  le  nom  du  voyageur  anglais) 
a  du  échapper  aux  sollicitudes  d’une  grande  nation, 
occupée  d’une  cause  qui  intéresse  l'humanité  entière  ; 
et  vous-mêmes,  braves  Français,  qui  concourez  avec 
tant  de  succès  à  la  faire  réussir,  vous  avez  dû  ignorer 
que  Spillard  était  un  des  bienfaiteurs  de  sou  siecle  et 
(le  la  postérité. 

En  effet  Spillard  a  visité  dans  l'ouest  de  l’Amérique 
des  peuplades  jusqu’ici  peu  connues;  il  a  remonté des 
fleuves  daiis  des  espaces  de  1,000  à  1,400  lieues;  et 
tout  ce  que  la  nature  de  ces  climats  a  offert  à  ses  yeux 
d’utile  etde  curieux  pour  ses  frères  de  l’ancien  monde, 
il  s’est  empressé  de  le  recueillir,  et  d’en  former  des 
collections  qu'il  rapportait  avec  lui. 

Ces  fruits  précieux  de  ses  recherches,  de  ses  sueurs 
et  de  ses  veilles  ;  ces  rassemblements  formés  aux  dé¬ 
pens  de  sa  santé  ,  de  sa  fortune ,  et  au  péril  continuel 
de  sa  vie,  pendant  un  espace  de  12  ans,  loin  de  son 
pays,  desa  famille  et  de  ses  amis;  cette  collection  était 
sa  propriété.  Une  telle  propriété ,  citoyens  ,  se  classe 
d’elle-même  parmi  ces  objets  que  les  nations  civilisées 
sontconvemiesde  respecterait  milieu  de  leurs  guerres: 
ce  n’est  donc  qu’un  dépôt  confié  aux  mains  des  cap¬ 
teurs  de  Spillard. 

Voyageur  philosophe,  il  connaissait  les  chances  de 
la  guerre,  il  savait  combien  le  courage  des  Français 
était  redoutable  :  en  s’exposant  sur  des  mers  pour 
aborder  sa  patrie,  il  comptait  sans  doute  sur  la  géné¬ 
rosité  des  marins  d’une  grande  république,  fort  cl  ce  sur 
l’amour  des  vertus,  des  sciences  et  des  arts. 

Non,  l’espoir  de  Spillard  ne  sera  pas  trompe,  et  il 
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rut1  suflit  d’avoir  retracé  ici  ses  travaux  importants, 
pour  être  assuré  de  l’empressement  de  ses  capteurs  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement;  c'est  une  dette 
(ju’ils  acquitteront  au  nom  de  la  république,  une 
grande  leçon  qu’ils  donneront  à  nos  ennemis,  et  un 
titre  de  plus  qu'ils  acquerront  à  la  gloire,  car  une 
bonne  action  vaut  bien  une  grande  victoire.  Ainsi, 
convaincu  que  ce  ne  sera  pas  un  sacrifice  de  leur  part, 
je  les  invite  à  me  faire  passer  les  objets  qui  peuvent 
appartenir  à  la  collection  du  voyageur  anglais ,  afin 
que  je  les  dépose  entre  les  mains  du  Directoire  exécu¬ 
tif,  chargé  du  maintien  et  de  l’exercice  de  la  dignité, 
de  l’honneur  et  de  la  générosité  nationale. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Truguet. 


DIPLOMATIE. 

Des  intérêts  de  la  république  française  et  de  toutes 
les  puissances  de  V Europe  ;  par  Eschassériaux 
aîné. 

.  Has  fœdei  ib  æqnas 

Dictavit  na t ma  leges . 

L’issue,  de  la  bataille  de  Pharsale  fut  la  perte  de  la 
république  romaine;  les  derniers  Romains  n’eurent 
plus  qu  à  s’ensevelir  dans  les  champs  de  Phi  lippes  : 
vingt  siècles  de  servitude  ont  lui  depuis  sur  leur  tom¬ 
beau. 

Peuples  de  l'Europe,  fixez  un  moment  cette  grande 
époque  des  destinées  humaines  :  quelle  grande  ins¬ 
truction  pour  vous  ! 

Tandis  que  le  sort  des  combats  va  décider  sur  le 
Rhin  de  celui  de  vingt  générations;  tandis  que  le  cœur 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  invoque  pour  la 
plus  juste  des  causes  les 'succès  qui  doivent  la  cou¬ 
ronner,  je  viens  au  milieu  de  celte  lutte  sanglante, 
déjà  célèbre  par  le  triomphe  des  armes  républicaines, 
je,  viens  examiner  les  intérêts  des  diverses  puissances 
et  les  conséquences  de  cette  guerre  terrible. 

Qu’une  politique  étroite  pèse  dans  sa  balance  les 
rapports  et  l'intérêt  de  chaque  état ,  s’attache  a  péné¬ 
trer  ses  desseins,  à  suivre  les  projets  de  son  ambition, 
à  calculer  et  prédire  la  chute  ou  la  grandeur  de  sa 
puissance  ;  qu’une  politique,  plus  astucieuse  que  pro¬ 
fonde,  cherche  a  l’avenir  un  vain  équilibre  et  une  paix 
trompeuse  dans  les  alliances,  dans  ces  intrigues  de 
cour,  dans  des  traités  ou  désintérêts  de  commerce  ;  je 
crois  que  c’est  là  poursuivre  une  chimère  ;  je  crois 
que  c’est  dans  l’intérêt  général  des  gouvernements  et 
des  peuples  de  l’Europe  que  vous  trouverez  les  fon¬ 
dements  d'une  paix  durable  et  un  terme  à  toutes  ces 
guerres  désastreuses  qui  ont  ensanglanté  depuis  trois 
siècles  fa  plus  belle  partie  du  continent. 

Dès  l’instant  qu’une  guerre  est  allumée,  ce  n’est 
plus  la  raison,  c’est  la  force  qui  décide;  l’orgueil  ou 
la  haine  animent  seuls  les  belligérants;  l’épuisement 
du  sang  vient  seul  arrêter  son  effusion;  la  ruine  com¬ 
mune  et  l’impuissance  viennent  entamer  les  pre¬ 
mières  négociations  :  c’est  l’histoire  de  tous  les  temps, 
de  toutes  les  guerres  et  de  tous  ceux  qui  les  ont  diri¬ 
gées;  c'est  l'histoire  des  hommes  et  du  temps  présent. 
Ces  vérités  ne  doivent  point  s’appliquer  cependant  à 
un  peuple  qui  combat  pour  être  libre  ,  qui  doit  com¬ 
battre  jusqu’à  ce  qu’il  ait  vaincu,  jusqu’à  ce  qu’il 
puisse  (lire  :  Ma  liberté  est  enfin  à  moi.  L'or  et  le  sang 
des  peuples  sont  versés  par  torrents  depuis  quatre 
ans  par  un  parti  qui  n’a  écouté  que  ses  haines  poli¬ 
tiques,  que  la  raison  seule  peut  ramener  à  la  justice  et 
à  ses  véritables  intérêts.  La  guerre  présente  n’est  plus 
la  cause  de  quelques  cours  ,  de  quelques  gouverne¬ 
ments,  de  quelques  peuples ,  c’est  la  cause  de  tous  ; 
c'est  à  eux  à  la  juger. 


Quels  sont  les  intérêts  des  puissances  belligérantes 
et  des  autres  puissances  de  l'Europe?  quels  sont  ceux 
de  chaque  état  particulier?  quels  sont  les  intérêts  de 
la  France  dans  cette  guerre?  quels  sont  ses  droits? 
c’est  ce  que  je  vais  approfondir.  Ce  que  je  vais  dire 
n’est  point  écrit  dans  les  livres  ni  dans  les  sophismes 
de  la  diplomatie  ,  mais  dans  la  nature  même  des  cho¬ 
ses.  J'ai  tracé  dans  le  temps  les  malheurs  où  nous 
avaient  conduits  depuis  trois  ans  les  erreurs  et  les 
crimes  de  cette  diplomatie  ;  j’ai  révélé  les  secrets  et 
les  attentats  du  despotisme,  réclamé  avec  énergie  fes 
droits  des  peuples  ;  j’ai  démontré  les  principes  sur 
lesquels  un  peuple  républicain  doit  fonder  sa  politi¬ 
que  :  je  vais  parler  pour  les  intérêts  de  tous. 

Quels  sont  les  intérêts  de  la  France? 

INution  agricole  et  commerçante ,  ses  intérêts  sont 
de  consolider  ses  lois,  de  jouir  en  paix  des  fruits  de 
son  industrie,  de  cultiver  sesarts,  qui  font  depuis  deux 
cents  ans  sa  gloire  et  sa  richesse,  de  voir  ses  peuples 
heureux,  son  commerce  libre,  et  son  pavillon  res¬ 
pecté  aller  porter  aux  nations  étrangères  les  produits 
de  son  travail  et  de  son  territoire. 

Placée  au  milieu  des  peuples  de  l’Europe,  ses  inté¬ 
rêts  sont  de  jouir  de  leur  amitié  et  de  leur  bienveil¬ 
lance.  Mais,  lorsqu’elle  a  été  attaquée  sur  tous  les 
points  de  son  territoire;  lorsqu’elle  a  été  forcée,  pour 
la  défense  dosa  liberté ,  à  une  guerre  presque  géné¬ 
rale,  elle  a  droit  de  prendre  tous  les  moyens  d'assurer 
à  jamais  son  indépendance  contre  les  attaques  impré¬ 
vues  d’un  ennemi  ambitieux  ou  jaloux. 

Pour  affermir  sort  existence  politique,  elle  a  droit, 
sans  orgueil  et  sans  prédominance,  de  prendre  parmi 
les  autres  puissances  le  rang  que  lut  assignent  un  sol 
fertile,  une  riche  industrie,  et  une  population  de 
vingt-sept  millions  d  hommes  actifs  et  courageux; 
elle  a  droit  de  vouloir  un  système  d’harmonie  po¬ 
litique  qui  fonde  sa  tranquillité  avec  celle  de  toute 
l'Europe.  Certes  ce  serait  repousser  les  premiers 
principes  du  droit  des  gens,  que  de  contester  à  la  ré¬ 
publique  française  ces  droits  qui  sont  ceux  de  tous  les 
peuples. 

Les  intérêts  des  autres  nations,  ceux  de  chaque  état, 
quels  que  soient  les  principes  de  leur  gouvernement , 
dans  quelque  contrée  de  l'Europe  que  lu  nature  ou  les 
révolutions  lésaient  placés,  peuvent  -  ils  différer  de 
ceux  de  la  France?  Qui  pourrait  nier  que  ces  intérêts 
ne  soient  une  inviolabilité  assurée  aux  jouissances  de 
leur  industrie ,  à  leurs  lois ,  à  leur  territoire  et  à  tous 
les  moyens  par  lesquels  ils  peuvent,  sans  blesser  le 
droit  des  gens,  accroître  leurs  richesses,  leur  prospé¬ 
rité  et  leur  puissance;  d’avoir  enfin  leur  destinée  liée 
à  un  système  d’harmonie  politique  qui  les  protège 
contre  l'es  atteintes  que  pourrait  leur  porter  la  jalousie 
ou  l’esprit  de  domination  des  grands  étals  ? 

Mais  n’e.-,l-il  pas  d’un  intérêt  incontestable,  pour  le 
repos  et  le  bonheur  de  l’Europe ,  qu’il  existe  une  na¬ 
tion  qui,  par  l'attitude  imposante  que  lui  donnent  sa 
position  physique,  sa  puissance,  la  force  e!  la  sagesse 
de  ses  institutions,  par  son  respect  pour  celles  des  au¬ 
tres  nations ,  devienne  ,  an  milieu  de  la  lutte  de  tant 
d'intérêts  politiques  qui  se  croisent ,  et  de  tant  de 
pussions  ambitieuses  qui  se  combattent,  un  médiateur 
de  confiance  et  juste,  qui  apaise,  l’aigreur  des  diffé¬ 
rends,  concilie  les  droits  respectifs,  tienne  d’une  main 
ferme,  de  son  côté,  la  balance  politique,  et,  s’il  ne 
peut  réussir  par  la  justice  à  commander  le  repos  à 
toulea  les  ambitions,  puisse  concourir  à  faire  rentrer 
enlin,  non  par  l’orgueil,  mais  par  l’exercice  de  sa 
puissance,  les  projets  injustes  dans  la  profondeur  des 
cabinets  qui  les  auraient  conçus?  L’on  verrait  sortir 
de  cct  ordre  de  choses,  de  celle  évidence  de  principes, 
de  raison  et  d’intérêts  réunis,  cette  harmonie  qui  doit 
être  le  but  et  le  vœu  de  tous  les  peuples, 
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La  France,  gouvernée  par  des  monarques  ambitieux, 
enchaînée  par  des  alliances  impolitiques,  asservie 
constamment  aux  intérêts  d’une  maison  régnante,  a 
été  condamnéejusqu’ici  à  jouer  un  rôle  presque  passif 
dans  la  politique  européenne  ;  elle  n’a  pu  donner  en¬ 
core  à  sa  politique  cette  fermeté  de  la  sagesse  qui  ap¬ 
partient  à  une  nation  grande  et  magnanime.  Pendant 
trois  cents  ans  la  guerre  ou  la  paix  a  été  un  spectacle 
indifférent  pour  elle  :  des  flots  de  sang  ont  coulé,  des 
territoires  entiers  ont  été  envahis,  ses  alliés  ont  été 
opprimés  ;  elle  s’est  tue  devant  ces  injustices  et  ces 
malheurs.  L’ambition  de  ses  anciens  maîtres  et  de 
leurs  ministres  a  produit  plusieurs  guerres  ;  leur  mé¬ 
diation  n’en  a  empoché  aucune. 

L’Europe  est  devenue  tour  à  tour  le  champ  de  ba¬ 
taille  sanglant  de  toutes  les  cours.  Jetez  les  yeux  sur 
ce  vaste  théâtre;  voyez  la  balance  politique,  toujours 
incertaine ,  pencher  d’un  pôle  à  l’autre.  Le  Nord  et  le 
Midi  n'ont  -  ils  pas  été  presque  toujours  le  foyer  des 
guerres  qui  ont  embrasé  le  reste  de  cette  partie  du 
monde?  L’idée  de  l’équilibre  a  été  une  chimère ,  le 
prétexte  de  toutes  les  ambitions,  la  cause  de  toutes  les 
guerres,  le  malheur  constant  des  peuples.  Quiconque 
a  eu  la  puissance  a  voulu  conquérir,  asservir  et  ré¬ 
gner. 

Trois  couronnes  ne  peuvent  assouvir  l’avidité  de  ce 
Charles- Quint  :  possesseur  du  tiers  de  l'Europe,  pos¬ 
sesseur  du  Nouveau  -  Monde  ,  cet  avare  dominateur 
ébranle  le  reste  du  continent  pour  lui  donner  des  fers. 
La  même  ambition  dévore  l’âme  de  Philippe,  son  lils: 
la  destruction  de  sa  puissance,  par  le  courage  d’un 
peuple  qu’il  opprime  et  que  la  nature  dérobe  à  sa  ty¬ 
rannie,  donne  un  exemple  terrible  à  tous  les  des¬ 
potes. 

Voyez  à  une  autre  époque  un  autre  Charles  agiter 
et  bouleverser  le  Nord ,  chercher  la  guerre  comme  on 
devrait  chercher  la  paix  ,  traîner  ses  états  jusqu’au 
fond  de  la  Tartarie  asiatique,  sacrifier  un  peuple  pour 
eu  conquérir  dix  autres,  ne  laisser  aux  contemporains 
que  des  malheurs,  et  à  la  postérité  cette  fatale  célé¬ 
brité  attachée  au  nom  des  conquérants. 

Citez  -  moi  dans  les  annales  des  temps  modernes, 
depuis  celte  ligue  où  l’on  vit  quatre  puissances  con¬ 
jurer  la  perte  d’une  république  industrieuse,  formée 
jadis  des  peuplades  échappées  à  la  férocité  d’Attila  ; 
depuis  la  ligue  de  Cambray  jusqu’à  l’envahissement 
de  la  Pologne,  citez-moi  une  puissance  qui  n’ait  pas 
une  ambition,  une  guerre  injuste  à  se  reprocher,  un 
espace  de  temps  qui  n’ait  pas  été  ensanglanté  par  la 
guerre,  et  dites-moi  quel  système  le  génie  de  la  poli¬ 
tique  et  tout  l’art  des  diplomates  ont  pu  inventer  pour 
arrêter  le  sang  qui  a  été  versé  tant  de  fois,  et  le  cours 
des  événements  terribles  qui  ont  bouleversé  l’Europe 
depuis  ces  époques  fatales. 

C’est  donc  dans  la  situation  actuelle  des  affaires, 
dans  le  résultat  d’un  grand  changement ,  dans  l’issue 
de  la  guerre,  qu’il  faut  chercher  les  éléments  d’une 
harmonie  plus  durable.  Après  tant  de  grandes  révolu¬ 
tions  ,  l’expérience  et  les  malheurs  instruisent  les  na¬ 
tions  et  les  font  arriver  à  la  sagesse.  Les  éléments  de 
cette  harmonie  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  des 
principes  et  des  intérêts  communs  :  ces  intérêts,  pour 
toutes  les  puissances ,  sont  de  conserver  à  la  républi¬ 
que  française  tous  les  avantages  politiques  qu’elle  a 
g  igues  dans  la  guerre,  que  sa  sûreté  lui  prescrit,  que 
la  justice  lui  assure.  Ces  avantages  politiques  reposent 
dans  les  nouvelles  limites  dont  elle  va  former  sou 
territoire;  ces  limites  sont  devenues  son  indemnité 
légitime,  sa  défense  naturelle. 

C’est  là  le  point  central  du  nouvel  équilibre  que 
doit  prendre  la  balance  politique  de  l’Europe  ,  l’axe 
sur  lequel  elle  doit  tourner  ;  c’est  sur  le  maintien  de 
la  puissance  de  la  république  française  enfin ,  que 


reposent  la  tranquillité  générale  des  peuples ,  et  le 
système  de  pacification  générale. 

Je  développerai  cette  idée  par  des  raisons  qui  ne 
sont  pas  venues  s’offrir  encore  à  l’esprit  des  écrivains 
politiques;  je  réfuterai  les  raisonnements  du  machia¬ 
vélisme,  de  l’imposture  soudoyée,  et  de  la  lâcheté  qui 
trahit  les  intérêts  du  genre  humain  :  mais  auparavant 
il  faut  jeterdes  lumières  sur  cet  objet  qui  lixe  aujour¬ 
d'hui  i 'attention  de  tousceuxqui  réfléchissent. H  faut 
se  représenter  toutes  les  hypothèses,  supposer  même 
des  événements  que  le  courage  de  la  nation  saura  à 
jamais  éloigner  loin  d’elle.  Après  avoir  parlé  de  la 
puissance  de  la  république  française,  parlons  de  sa 
destruction,  le  but  frappant  des  ennemis  armés  contre 
elle  :  n’avons-nous  pas  déjà  un  grand  exemple  sous 
les  yeux  ? 

De  quelle  fatalité  ne  serait  pas  la  chute  de  sa  puis¬ 
sance,  ou  le  démembrement  de  son  territoire!  La 
ruine  entière  de  son  industrie,  de  son  commerce,  de 
ses  arts,  ramènerait  bientôt  ces  âges  de  barbarie  où 
l’Europe  était  l’héritage  de  quatre  à  cinq  despotes  ;  où 
les  peuples ,  plongés  dans  le  sang  des  guerres  civiles 
continuelles,  rampaient  sous  la  plus  avilissante  ser¬ 
vitude ,  et  sous  les  préjugés  de  l'ignorance.  Dans  un 
pareil  état,  la  tyrannie  dominante,  détruisant  la  liberté 
et  l’indépendance  de  tout  peuple  qui  ne  pourrait  lui 
résister,  s’emparerait  du  sceptre  de  la  terre  et  des 
mers,  usurperait  le  commerce  et  l’industrie  des  autres 
peuples,  et  donnerait  des  lois  et  des  fers  aux  deux 
mondes. 

Vous  verriez  bientôt  s’éteindre  dans  l’Europe  les 
arts  qui  ont  fait  de  celte  partie  du  continent  le  centre 
de  la  civilisation,  et  y  ont  naturalisé  tous  les  avan¬ 
tages  et  les  jouissances  de  la  société;  vous  verriez  les 
peuples  ramenés  aux  siècles  féodaux  d’où  ils  se  sont 
arrachés  avec  tant  d’effort,  et  la  nuit  de  l’épaisse  bar-  * 
barie  s’étendre  insensiblement  sur  la  moitié  du  globe. 

Qu’on  me  dise  à  présent  si  cette  révolution,  si  jamais 
elle  pouvait  arriver,  ne  serait  pas  une  affreuse  cala¬ 
mité  pour  tous  les  peuples  ;  et  ri  la  France  heureuse  , 
versant  autour  d’elle  les  produits  immenses  de  son 
territoire  et  de  son  industrie,  transportant  sur  ses 
vaisseaux  les  riches  productions  de  l’Amérique,  pour 
en  enrichir  le  commerce  des  autres  peuples  ,  ouvrant 
ses  ports  à  tous  les  étrangers,  éclairant  le  monde,  du 
génie  de  ses  institutions ,  offrant  dans  son  sein  le  mo¬ 
dèle  désétablissements  les  plus  précieux  au  genre  hu¬ 
main,  présentant  par  sa  masse  imposante  une  protec¬ 
tion  toujours  assurée  à  la  liberté  des  peuples;  par  sa 
position,  une  digue  invincible  au  brigandage  des  con¬ 
quérants  :  qu’on  me  dise  si ,  loin  d’être  un  objet  d’am¬ 
bition  ,  elle  ne  serait  pas  plutôt  le  génie  tutélaire  (pie 
la  politique  devrait  invoquer  pour  le  bonheur  gé¬ 
néral. 

( La  suite  à  demain.) 


AVIS. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Toscane,  informé 
par  le  ministre  des  relations  extérieures  des  mesures 
de  police  que  le  gouvernement  a  adoptées,  relative¬ 
ment  aux  étrangers ,  tant  pour  leur  tranquillité  per¬ 
sonnelle  que  pour  la  sûreté  publique,  invite  les  Tos¬ 
cans  qui  se  trouvent  présentement  à  Paris  de  se  rendre 
à  son  hôtel  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  (le  la 
publication  decet  avertissement,  pour  lui  donner  leurs 
noms,  leurs  professions,  et  la  connaissance  des  motifs 
qui  les  retiennent  à  Paris. 

Le  ministre  sera  chez  lui  depuis  huit  heures  du  ma¬ 
lin  jusqu’à  midi,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain, 
n°  1 ,402. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu¬ 
tion  qui  ordonne  l'affiche  et  l’envoi  aux  départements 
et  aux  armées  du  discours  prononcé,  par  le  président 
du  Conseil  des  Cinq-Cents ,  dans  la  séance  du  premier 
pluviôse. 

Bonnesoeur  :  Je  ne  trouve  ,  dans  la  constitution  , 
aucun  article  qui  s’oppose  à  l’envoi  ordonné  dans  cette 
résolution.  La  constitution  n’a  pas  considéré  sous  le 
même  point  de  vue.  toutes  les  opérations  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  puisqu’elle  les  distingue  formel¬ 
lement  par  les  dénominations  différentes  de  lois  et 
actes  du  Corps  législatif.  Tous  les  objets  relatifs  à  la 
législation  ou  à  l’administration  publique  sont  dans 
la  classe  des  lois  proprement  dites  :  toiis  les  autres 
décrets  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  éga¬ 
lement  obligatoires,  lorsqu'ils  ont  reçu  dans  le  Con¬ 
seil  des  Anciens  la  sanction  exigée  par  la  constitution. 

De  quoi  s'agit-il?  Le  Conseil  des  Cinq  Cents  a  jugé 
qu’il  était  utile ,  pour  ranimer  l'esprit  public ,  d’or¬ 
donner  l’envoi  d’un  discours  prononcé  par  son  pré¬ 
sident  ;  il  a  senti  que  cet  acte  ne  pouvait  avoir  son 
exécution  qu’au  tant  que  vous  l'auriez  approuvé:  je  ne 
vois  rien  là  que  de  constitutionnel. 

Mais  ,  dit-on,  celte  mesure  est  inconstitutionnelle, 
en  ce  qu’elle  tend  à  établir  une  correspondance  inter 
médiaire  qui  ne  peut  appartenir  qu’au  pouvoir  exé¬ 
cutif;  mais  ne  sent-on  pas  la  faiblesse  de  celte  objec¬ 
tion,  puisque  cet  acte  sera  adressé  au  Directoire  lui- 
même,  qui  le  transmettra  au  ministre,  et  que  la 
publication  sera  exécutée  dans  les  formes  légales? 

D’ailleurs  je  soutiens  que  le  Directoire  ne  peut, 
sans  se  compromettre  ,  ordonner  l’envoi  des  discours 
prononcés  dans  le  Corps  législatif,  à  moins  qu’il  n'y 
soit  autorisé  par  un  décret:  la  constitution  ne  lui 
donne  pas  formellement  ce  droit,  et  i!  importe,  plus 
qu’on  ne  pense  ,  à  la  liberté  qu'il  ne  puisse  se  l’attri¬ 
buer. 

Je  suppose  qu’un  jour  le  pouvoir  exécutif  voulût 
donner  à  l’esprit  public  une  direction  funeste  à  la  li¬ 
berté,  je  demande  si  le  Corps  législatif  ne  doit  pas  se 
réserver  la  faculté  d’éclairer,  d'instruire  le  peuple, 
de  propager  les  vrais  principes  dans  les  départements 
et  les  armées,  aliti  d’éluder  les  tentatives  d’un  Direc¬ 
toire  qui  voudrait  faire  la  contre-révolution. 

On  a  encore  dit  qu’en  admettant  la  résolution  ,  ce 
serait  accorder  un  privilège  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
puisque  seul  il  aurait  le  droit  de  faire  ordonner  l’envoi 
des  discours  ;  ce  motif  est  insuffisant  :  l’inconvénient 
dont  on  parle  tient  à  l’organisation  de  notre  constitu 
tioii  ;  mais  n’est-il  pas  balancé  par  le  droit  qui  appar¬ 
tient  au  Conseil  des  Anciens  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  propositions  de  celui  des  Cinq-Cents?  Au  surplus 
ce  dernier  Conseil  peut  lui-même  provoquer  l’envoi 
des  discours  prononcés  dans  le  Conseil  des  Anciens 
qu'il  jugera  dignes  de  cet  honneur. 

Delacoste:  La  constitution  borne  les  actes  des  deux 
conseils  aux  actes  législatifs  ;  et  tout  acte  devient  lé¬ 
gislatif,  quand,  proposé1  par  le  Conseil  dés  Cinq-Cents, 
il  a  été  sanctionné  par  celui  des  Anciens.  Une  insertion 
au  procès  verbal ,  une  simple  mention  honorable,  ne 
sont  qu’un  acte  de  police  intérieure  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  public.  L’envoi  du  discours 
du  président  du  Conseil  des  Cinq  -  Cents,  prononcé 


dans  la  séance  du  1er  pluviôse ,  ayant  pour  but  d’é¬ 
lectriser  l’esprit  public,  doit  être  un  acte  solennel  et 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales  qui  peuvent  lui 
donner  plus  d’influence.  Voilà  pourquoi  cet  acte  a  été 
soumis  à  votre  sanction. 

On  a  dit  que  si  ces  sortes  d’envois  étaient  approu¬ 
vés,  cela  donnerait  trop  de  prépondérance  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  et  pourrait  le  rendre  dangereux.  Mais 
il  ne  pourrait  le  devenir  qu’autantque  celui  des  An¬ 
ciens  le  voudrait  bien,  puisque  ce  dernier  aura  tou¬ 
jours  le  droit  de  juger  si  l’intérêt  public  veut  qu’il 
approuve  ou  rejette  les  envois  qui  lui  seraient  pro¬ 
posés. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Cornilleau:  Citoyens,  je  m’oppose  à  cette  propo¬ 
sition.  La  question  dont  il  s’agit  est  de  la  plus  grande 
importance,  et  vous  ne  devez  pas  la  traiter  légère¬ 
ment. 

La  constitution,  que  j’ai  bien  étudiée,  porte  que  le 
Corps  législatif  a  le  droit  de  faire  des  lois  ,  mais  il  ne 
peut  faire  autre  chose  ;  c’est  au  Directoire  qu’il  appar¬ 
tient  de  faire  des  discours,  des  adresses,  des  procla¬ 
mations  ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  enfin  pour  assurer 
l’exécution  des  lois.  Le  Corps  législatif  ne  peut  cor¬ 
respondre  immédiatement  avec  les  départements  et 
les  armées  ,  ou  bien  tout  l 'édifice  constitutionnel  s’é¬ 
croule;  le  pouvoir  exécutif  ne  sert  plus  à  rien,  et  nous 
retombons  dans  une  anarchie  pire  que  celle  qui  désola 
la  France  après  le  31  mai. 

Ne  serait-il  pas  possible  que  les  discours  dont  vous 
ordonnerez  l’envoi  continssent  des  proposit  ons  con¬ 
traires  à  l’exécution  des  lois?  Ne  serait-il  pas  possible 
qu’une  faction  qui  dominerait  dans  leCorps  législatif 
se  servît  de  ce  moyen  pour  répandre  parmi  le  peuple 
des  insinuations  tendantes  à  renverser  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  dont  elle  aurait  juré  la  destruction? 

Plusieurs  membres  :  On  ne  doit  pas  supposer  cela. 

Lecoulteux  de  Canteleu  :  Je  remarque  dans  l’une 
des  pièces  dont  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  ordonné 
l’envoi,  dans  le  rapport  de  Lamarque,  trois  notes  dont 
je  n’apprécie  pas  le  mérite;  mais  je  ne  pense  pas  que 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  ait  entendu  la  lecture  et 
qu’il  en  ait  ordonné  l’impression  ,  d’autant  mieux 
qu  elles  peuvent  exciter  des  réclamations  de  la  part 
de  ceux  qu'elles  concernent. 

Ducos  :  Il  ne  s’agit  encore  dans  ce  moment  que  des 
discours  du  président  du  Conseil  des  Cinq  -  Cents. 
D'ailleurs  je  ne  pense  pas  que  leDirectoire  se  permît 
jamais  d’envoyer  officiellement  de  pareilles  notes  aux 
départements  et  aux  armées,  si  le  Corps  législatif  n’en 
avait  pas  ordonné  l’impression. 

Bousseau  :  En  examinant  la  question  qui  vous  oc¬ 
cupe,  votre  commission  a  fait  abstraction  des  ouvrages 
qui  vous  étaient  présentés.  Elle  s’est  bornée  à  la  con¬ 
sidérer  elle-même  et  dans  toute  sa  latitude.  Elle  n’a 
pas  cru  non  plus ,  en  vous  soumettant  ses  observations, 
devoir  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  l’approbation  de  la  résolu¬ 
tion  qui  vous  est  offerte  ;  cl  de  cela  seul  que  la  cons¬ 
titution  est  muette  sur  cet  objet,  il  lui  a  paru  démon¬ 
tré  qu’elle  n’avait  pas  voulu  le  placer  au  rang  des 
attributions  qu’elle  vous  assigne. 

En  effet ,  lorsque  la  constitution  sc  tait  sur  un  objet 
quelconque ,  c’est  ou  parce  que  cet  objet  tient  à  des 
événements  qu’elle  n’a  pu  prévoir,  et  alors  il  appar¬ 
tient  an  Corps  législatif  de  suppléer  à  son  silence  par 
une  loi  particulière;  ou  bien  cet  objet  était  prévu,  et 
il  faut  en  conclureque  le  pouvoir  constituant  l’a  sous¬ 
trait  en  connaissance  de  cause  à  l’action  du  législateur. 

On  ne  prétendra  pas,  sans  doute ,  que  l'aflichc  et 
renvoi  aux  départements  et  aux  armées  d’une  pvoc 
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duction  quelconque,  émanée  du  sein  du  Corps  légis¬ 
latif,  fussent  un  objet  inconnu  au  pouvoirconstituant: 
rien  ne  lui  était  [dus  familier  :  et  s'il  n’a  rien  statué  à 
cet  égard  n’est-il  pas  évident  qu’il  ne  s’en  est  abstenu 
que  parce  que  cette  mesure  lui  a  paru  inutile  ou  dan¬ 
gereuse  dans  la  main  du  Corps  législatif? 

Elle  est  inutile  ,  puisque,  par  l’article  CXLIV  de 
la  constitution,  le  Directoire  exécutif,  qui  doit  sans 
cesse  embrasser  dans  sa  surveillance  tous  les  points  de 
la  république,  et  l’avoir  toujours  présente  dans  son 
ensemble  et  dans  tous  scs  détails ,  est  investi  du  pou¬ 
voir  spécial  de  faire  des  proclamations  pour  l’exécu¬ 
tion  des  lois. 

Elle  est  dangereuse,  parce  qu’elle  peut  entraver  la 
marche  du  gouvernement,  et  placer  à  côté  des  lois  des 
actes  qui  pourraient  dans  quelques  cas  en  affaiblir 
l’autorité. 

Un  discours  prononcé  ou  une  opinion  énvse  par  un 
des  membres  de  l’un  ou  de  l’autre  conseil ,  et  simple¬ 
ment  imprimé  par  son  ordre,  peut  bien  attirer  les  re¬ 
gards  et  fixer  l’attention  des  citoyens;  mais,  comme 
cette  forme  de  le  mettre  au  jour  n'a  rien  de  solen¬ 
nel  ,  il  est  certain  qu’on  ne  peut  lui  donner  d’autre 
autorité  que  celle  qu'il  emprunte  naturellement  du 
degré  de  sagesse  et  de  raison  que  le  génie  de  l’auteur 
y  a  répandu. 

Mais  si  un  discours  ou  une  opinion  se  produit  sous 
le  sceau  irréfragable  duCorps  législatif,  s’il  est  recom¬ 
mandé  par  une  loi  spéciale  à  l’attention  des  autorités 
constituées  et  des  armées,  alors  il  se  place  pour  ainsi 
dire  à  côté  de  la  loi  ;  les  avis  qu’il  renferme  ne  sont 
pas  des  ordres,  mais  on  pourra  les  envisager  du  moins 
comme  une  règle  de  conduite;  ou  les  commentera,  on 
les  interprétera  sans  qu’aucun  pouvoir  puisse  en  ar¬ 
rêter  l’influence  ou  l’abus;  les  administrations  pour¬ 
ront  s’opposer  aux  ordres  du  Directoire  exécutif,  sans 
qu’il  puisse  en  suspendre  le  cours  ou  en  détourner 
l’influence. 

Dès-lors  tout  se  désordonné;  l’action  du  pouvoir 
exécutif  se  paralyse  ,  son  autorité  s’éclipse,  et  sa  mar¬ 
che  se  trouvant  entravée  par  le  fait  d’une  autorité  su¬ 
périeure,  sa  responsabilité  cesse  nécessairement  avec 
son  indépendance  7  car  on  n’est  pas  responsable  d’un 
désordre  qu’on  n’a  pu  empêcher. 

Enfin  qui  nous  assurera  que  les  autorités  judiciaires 
n’iront  pas  puiser,  dans  les  ouvrages  que  vous  aurez 
adoptés,  des  interprétations  contraires  à  l’esprit  de  la 
loi,  et  qu'elles  n'en  abuseraient  pas  pour  placer  à  côté 
d’elle  une  espèce  de  jurisprudence  qu’elles  feraient 
dériver  des  opinions  que  le  Corps  législatif  aurait  re¬ 
vêtues  d’une  autorisation  solennelle  ?  Et  qu’aurait-on 
à  reprocher  à  des  juges  qui  n’auraient  altéré  la  loi 
qu’en  s’appuyant  sur  l’autorité  du  législateur? 

Représentants,  cos  inconvénients  ne  sont  pas  chimé¬ 
riques;  vous  sentez  combien  ils  sont  graves,  et  com¬ 
bien  il  importe  de  les  prévenir  eu  rejetant  la  résolu¬ 
tion  qui  vous  est  présentée. 

C’est  à  quoi  je  conclus. 

D Alphonse  :  La  première  partie  de  la  résolution  , 
relative;!  l'impression  et  à  la  distribution  des  discours 
dont  il  s’agit  à  chaque  roprésentantdu  peuple,  ne  peut 
engager  aucune  discussion;  elle  tient  à  un  droit  de 
police  qui  est  propre  à  chacun  des  conseils.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  discussion  que  sur  la  seconde  partie, 
celle  qui  concerne  l’envoi  aux  départements  et  aux  ar¬ 
mées;  c'est  aussi  celle  à  laquelle  je  m’arrête. 

D’après  la  constitution,  l’envoi  aux  départements 
et  aux  armées  ne  peut  être  ordonné  que  par  une  loi, 
ou  plutôt  par  un  acte  du  Corps  législatif,  parce  que 
cet  envoi  ne  concerne  qu’un  objet  particulier,  ne  com¬ 
mande  pas  à  ton-,  M'impose  même  aucune  obligation, 
par  conséquent  n’a  aucun  des  caractères  constitutifs 


de  la  loi  ;  et  cet  envoi  ne  doit  être  fait  qu’après  avoir 
été  la  matièred'une  résolutionque  vous  aurez  adoptée, 
car  rien  de  ce  qui  ne  reste  pas  concentré  dans  le  lieu 
des  séances  des  conseils  et  dans  l’enceinte  extérieure 
qu’ils  ont  déterminée  ,  de  ce  qui  n’appartient  point  à 
leur  police,  ne  peut  se  faire  qu’aprèsavoir  été  proposé 
par  l’un  et  approuvé  par  l’autre. 

Il  serait, citoyens  collègues,  bien  impolitique  et  bien 
dangereux  que  vous  donnassiez  ouverture  à  une  autre 
mesure.  Vous  briseriez  cet  équilibre  puissant  et  salu¬ 
taire  qui  doit  servir  à  perfectionner  la  législation.  L’or 
s’épure  en  passant  au  creuset,  les  lois  et  les  actes  du 
Corps  législatif  s’épurent  aussi  en  passant  par  les  ca¬ 
naux  constitutionnels. 

Si  vous  décidiez  que  la  résolution  qui  nous  occupe 
ne  peut  être  le  sujet  d’une  délibération,  il  résulterait 
de  là,  ou  que  chaque  conseil  aurait  le  droit  d’envoyer 
aux  départements  et  aux  armées  ses  discours  ,  ou  que 
le  Directoire  aurait  le  droit  d’en  faire  l’envoi  au  grc 
de  sa  volonté. 

Alors,  si  chaque  conseil  avait  le  droit  d’envoyer  ses 
discours  aux  départements  et  aux  années,  sans  suivre 
la  filière  constitutionnelle,  et  qu’il  existât  entre  les 
conseils  une  opposition  de  sentiments  ,  de  projets,  de 
volontés,  le  peuple  pourrait  se  trouver  jeté  entre 
des  partis  contraires ,  en  être  tour  à  tour  le  jouet  et  la 
victime,  et  la  guerre  civile  embraser  et  dévorer  la  ré¬ 
publique. 

Si  le  Direcloire  avait  le  droit  de  faire  ces  envois  au 
gré  desa  seule  volonté,  il  pourrait  ou  n’en  faire  aucun 
ou  n'envoyer  que  les  discours  qui  seraient  analogues 
à  ses  principes,  à  ses  projets,  fixer  ainsi  à  son  choix, 
sur  l’un  ou  l’autre  conseil,  l’opinion  publique,  la  di¬ 
riger,  la  maîtriser,  acquérir  une  influence  funeste  à 
l’indépendance  du  Corps  législatif,  funeste  à  la  li¬ 
berté. 

Maintenez  toute  la  puissance  que  la  loi  délègue  au 
Directoire  exécutif,  mais  n’en  étendez  pas  les  limites. 
11  n’est  déjà  que  trop  dans  la  nature  de  tout  pouvoir 
de  tendre  à  s’accroître. 

L’objection  faite  que  le  Conseil  des  Anciens  ne  pourra 
donc  pas  envoyer  ses  discours,  parce  qu’il  n’a  l’initia¬ 
tive  ni  deslois  ni  des  actes,  qu’ainsi  pourront  s’éleindre 
et  périr  dans  son  sein  et  les  élans  du  patriotisme  et  les 
productions  du  génie,  ne  me  parait  pas  devoir  entrer 
en  balance  avec  Tes  considérations  que  j’ai  présentées. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  pas  proposer  une  loi, 
même  la  meilleure;  mais  il  peut  empêcher  une  loi  mau¬ 
vaise  ;  il  ne  pourra  pas  faire  publier  un  discours  utile, 
mais  il  pourra  arrêter  la  publication  d’un  discours 
dangereux;  c’est  toujours  faire  le  biewqued'empêclier 
le  mal  ;  tel  est  au  surplus  le  cercle  dans  lequel  la  cons¬ 
titution  vous  a  places.  Fùt-il  plus  étroit  encore  ,  vous 
ne  pouvez  pas  le  franchir;  vous  devez  tout  y  ramener, 
parce  que  hors  de  lui  il  n’y  a  plus  la  même  division  de 
pouvoirs,  la  même  garantie;  peut-être  même  plus  de 
salut ,  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  il  est  des  hommes 
qui  ont  encore  la  folle  audace  de  méditer  le  renverse¬ 
ment  de  la  constitution,  et  qui  sont  prêts  à  saisir  la 
première  atteinte  qui  lui  serait  portée  pour  nous  re¬ 
plonger  dans  la  confusion  ,  le  chaos,  l’anarchie,  et 
nous  mener  ainsi  à  la  dissolution  du  corps  social. 

Si  ce  que  je  viens  de  vous  dire  est  de  quelque  vérité, 
i!  est  facile  d’en  tirer  la  conséquence.  Elle  est  néces¬ 
sairement  que  vous  devez  délibérer  sur  la  résolution 
pour  l'approuver  ou  pour  ne  pas  l’adopter  ;  mais, 
comme  elle  est  revêtue  de  toutes  les  formes  constitu¬ 
tionnelles,  et  que  l’envoi  proposé  ne  peut  qti  être  utile 
en  apprenant  aux  nations  et  à  l’histoire  que  dans  les 
cachots  et  sous  le  poids  des  chaînes  les  Français  sa¬ 
vent  conserver  la  force,  le  courage  et  la  dignité  qui 
n’appartiennent  qu’à  des  hommes  libres,  je  conclus  à 
ce  que  le  Conseil  approuve  la  résolution. 
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Le  Conseil  ferme  la  discussion,  reconnaît  l’urgence 
de  la  résolution,  et  l’approuve. 

On  fait  lecture  de  celle  qui  ordonne  l’envoi  des  rap 
ports  de  Camus,  Lamarque  et  Drouet. 

On  demande  qu’une  commission  de  trois  membres 
soit  nommée  pour  examiner  cette  résolution.  Le  bu¬ 
reau  présente  pour  commissaires  Dussaulx  ,  Baudin  et 
Boucher-Saint-Sauveur. 

Ils  sont  agréés  par  le  Conseil. 

Baudin  :  Je  ne  puis  répondre  à  la  marque  de  con- 
lianceque.  le  Conseil  veut  bien  me  donner.  Il  y  a  dans 
ce  rapport  une  note  qui  me  concerne.  J’y  répondrai 
en  six  lignes  et  avec  tous  les  égards  dus  à  notre  collègue 
Lamarque;  mais  il  serait  au  moins  inconvenant  que  je 
fusse  d'une  commission  qui  sera  chargée  d’examiner 
son  rapport. 

Le  bureau  propose  Tronçou-Ducoudray  à  la  place 
de  Baudin. 

Il  est  agréé. 

Dussaulx  :  Le  citoyen  Didot  m’a  fait  l’honneur  de 
mecharger  de  présenter  au  Conseil  ce  nouveau  volume 
des  délivres  de  J. -J.  Rousseau,  qui  sort  de  dessous  ses 
presses.  Cet  ouvrage  est  le  Contrat  social.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  c’est  là  un  chef  d’œuvre  de  typogra¬ 
phie,  qui  fera  autant  d’honneur  à  Didot  que  l’ouvrage 
en  a  fait  à  Jean-Jacques. 

Didot  ne  tardera  pas  à  vous  envoyer  deux  autres  vo¬ 
lumes  in  4°,  ouvrage  d’un  grand  poëte  ami  (le  la  li¬ 
berté,  dont  Jean-Jacques  a  pris  cette  épigraphe  :  Pi  - 
ta/n  impendere  vet  o. 

Didot  n’a  fait  aucun  vœu  pour  l’emploi  de  l’ouvrage 
que  je  vous  présente;  il  s’en  est  là-dessus  rapporté  à 
votre  sagesse. Cependant  je  dois  vous  observer  que  pa¬ 
reil  ouvrage  a  été  envoyé  au  Conseil  des  Cinq  Cents, 
qui  en  a  ordonné  le  dépôt  aux  archives.  Je  demande 
mention  au  procès-verbal  de  l’offrande  du  citoyen  Di¬ 
dot. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  des  Anciens  décrète  aussi  le  dépôt  aux  ar¬ 
chives  de  l’exemplaire  du  Contrat  social. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camut. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIOSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  réquisition 
des  chevaux. 

Après  quelques  débats,  le  projet  est  adopté  en  ces 
termes  : 

8  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  pour 
mettre  les  armées  de  la  république  à  même  de  pour¬ 
suivre  leurs  triomphes,  il  importe  de  donner  au  Di¬ 
rectoire  exécutif  des  moyensaussi  prompts  qu’efficaces 
de  compléter  et  d’augmenter  les  troupes  à  cheval,  l’ar¬ 
tillerie  et  les  transports  militaires  ; 

»  Considérant  que  les  achats  de  chevaux  à  l'étran¬ 
ger,  outre  les  lenteurs  qu’ils  entraînent ,  ont  l’incon¬ 
vénient  grave  de  faire  sortir  de  la  république  une 
partie  de  son  numéraire  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
1  urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

»  Art.  1er.  Tous  les  chevaux  (juments,  mules  et 
mulets)  qui ,  à  l’époque  du  1er  pluviôse  an  IV  ,  n’é¬ 
taient  pas  habituellement  employés  aux  travaux  de 
l’agriculture  ou  du  commerce ,  sont  mis  à  la  disposi¬ 


tion  du  Directoire  exécutif  pour  le  service  des  armées; 
ils  seront  payés  comme  il  est  dit  ci-après. 

-  »  IL  II  sera  fait ,  en  outre,  une  levée  d’un  cheval 
(jument,  mule  ou  mulet)  sur  trente  ,  dans  toute  la 
république. 

»  III.  Les  chevaux  (juments,  mulesou  mulets)  levés 
pour  le.  service  des  armées  seront  de  l’âge  de  quatre 
ans  au  moins  ,  de  In  taille  de  quatre  pieds  six  pouces  à 
la  chaîne,  ou  au-dessus. 

»  IV.  Sont  exceptés  de  la  levée  ordonnée  par  la 
présente  loi  les  juments  reconnues  poulinières  et  les 
étalons. 

»  V.  Tout  propriétaire,  possesseur,  détenteur  et 
gardien  d’un  cheval  (jument,  mule  ou  mulet)  est  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  à  l'administration  municipale 
de  son  canton  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  et  d’énoncer  l’usage  auquel  il  était 
employé. 

»  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
article  seront  punies  de  la  confiscation  des  cnevaux 
(juments,  mules  ou  mulefs)  non  déclarés. 

»  VI.  Celui  qui  recèlerait  un  cheval  (jument,  mule 
ou  mulet)  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  de  l’animal  recèle. 

»  VII.  Celui  dont  le  cheval  (jument,  mule  ou  mu¬ 
let)  aura  été  requis  recevra  une  reconnaissance  por¬ 
tant  le  prix  auquel  il  aura  été  fixé  par  experts  ;  elle 
sera  acquittée  par  le  paveur  de  son  département  en 
valeur  métallique  ou  assignats  au  cours. 

»  VIII.  Le  Directoire  exéculif  est  chargé  de  prendre 
les  plus  promptes  mesures  pour  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi.  » 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera  por¬ 
tée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  Anciens. 

Ramel  :  Je  demande  par  motion  d’ordre  qu’il  soit 
créé  une  commis-don  qui  sera  chargée  d’examiner  la 
question  suivante  : 

Convient-il  de  centraliser  entre  les  mains  du  seul 
ministre  de  l’intérieur  le  soin  de  l’approvisionnement 
général  de  la  république;  de  distraire  cette  attribu¬ 
tion  du  nombre  de  celles  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  chacun  dans  le  département  qui  le  concer¬ 
ne,  sauf  à  ces  deux  ministres  à  s’adresser  pour  obtenir 
la  subsistance  nécessaire  à  leur  administration,  au 
ministre  de  l'intérieur? 

Une  commission  est  nommée. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  Sieyès,  Dau- 
nou,  Beffroy,  Crassoux  et  Frejeville. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Ramel ,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
propose  de  soumettre  au  droit  d’enregistrement  les 
ventes  des  effets  mobiliers. 

L<’  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement  du 
projet  de  résolution  qu’il  présente. 

—  Sur  la  proposition  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  des  assemblées  primaires  à  l’occasion  des¬ 
quelles  il  s’est  élevé  des  réclamations,  le  Conseil  an¬ 
nule  comme  illégales  les  opérations  de  plusieurs  de 

ces  assemblées. 

—  Oodot  présente  un  projet  de  résolution  sur  les 
arbitrages  forcés  ,  dont  le  Conseil  ordonne  l’impresg 
sion;  la  discussion  est  ajournée  jusqu’après  la  distri¬ 
bution. 

—  On  donne  lecture  d’un  message  du  Directoire 
exécutif,  qui  invite  le  Conseil  à  prendre  en  considéra¬ 
tion  la  question  desavoir  commenton  doit  procédera 
l’égard  des  sourds  et  muets  qui  peuvent  être  mis  en 
jugement. 

Le  Directoire  exécutif  expose  qu’avant  l’institution 
des  jures  on  donnait  un  curateur  aux  sourds  et  muets 
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traduits  on  jugement;  ce  curateur  s’entendait  avec  eux 
par  signes  ou  autrement ,  et  répondait  pour  eux;  ce 
qui  n’empêchait  pas  qu’on  ne  reçût  leurs  défenses 
par  écrit ,  lorsqu’ils  savaient  écrire  ;  aujourd’hui , 
grâce  à  l’art  sublime  créé  par  un  bienfaiteur  de  l'hu¬ 
manité  et  aux  talents  des  instituteurs  actuels,  les  soin  ils 
et  muets  parlent  une  langue  dont  les  principes  sont 
aussi  sûrs,  aussi  connus  que  ceux  du  langage  ordi¬ 
naire;  mais  ces  infortunés  n’ont  pas  pu  encore  parti¬ 
ciper  partout  aux  bienfaits  de  cet  établissement. 

Le  Conseil  arrête  qu’il  sera  nommé  une  commission 
pour  examiner  le  message  et  en  faire  un  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d’hier;  la  rédac¬ 
tion  en  est  adoptée.  .j 

—  On  fait  la  seconde  lecture  d'une  résolution  rela¬ 
tive  à  la  circonscription  des  cantons  du  département 
de  l’Indre. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  discussion  ,  et  lève 
sa  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  15  PLUVIOSE. 

Perrin  (des  Vosges)  lit  les  pièces  suivantes: 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  V adminis¬ 
tration  du  département  des  Vosges. 

Séance  du  d  pluviôse,  l'an  IVe  de  la  république. 

Vu  la  lettre  de  l’administration  municipale  de  la 
commune  d’Epkial  ,  en  date  de  ce  jour ,  portant  que, 
d’après  le  procès-verbal  iîe 'vérification  de  la  recelte 
faite  par  le  percepteur  de  l’emprunt  forcé,  il  en  résulte 
qu’à  l’époque  du  30  nivôse  dernier  plus  des  dix-huit 
vingtièmes  des  sommes  mises  à  la  charge  des  habi¬ 
tants  d’Epinal  e'taient  rentrés; 

L’administration  centrale  du  département  des  Vos¬ 
ges,  considérant  qu’elle  doit  aux  citoyens  d’Epinal  un 
témoignage  public  de  satisfaction  pour  le  zèle  et  la 
promptitude  qu’ils  ont  apportés  dans  le  paiement  de 
leur  emprunt  forcé  ; 

Considérant  que  tous  les  administrés  s’empresse¬ 
ront  sans  doute  de  suivre  cet  exemple  de  civisme,  aus¬ 
sitôt  qu’ils  en  auront  connaissance: 

Déclare  vivement  applaudir  à  la  conduite  patrio¬ 
tique  des  citoyens  d’Epinal ,  cl  arrête  que  la  lettre  de 
l’administration  municipale  de  la  même  commune  sera 
imprimée  en  placard  ,  adressée,  aux  administrations 
municipales  du  ressort,  pour  y  être  lue,  publiée  et 
affichée  de  la  manière  accoutumée;  arrête  également 
qu'il  eu  sera  adressé  un  exemplaire  au  Directoire  exé¬ 
cutif. 

Copie  de  la  lettre  de  /’ administration  municipale 

de  la  commune  d’ Epinal,  à  celle  du  département 

des  Vosges  ;  du  6  nh’ôse  an  IV. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  du  procès-ver¬ 
bal  que  nous  avons  dressé  le  1er  du  courant,  pour  la 
clôture  des  recettes  faites  sur  l’emprunt  forcé  par  le 
percepteur  de  notre  commune ,  duquel  il  résulte  que 
les  recouvrements  déjà  faits  à  cette  époque  excèdent 
les  dix-huit  vingtièmes  de  tout  notre  contingent. 

Les  efforts  de  nos  concitoyens  pour  fournir  ces 


sommes  extraordinaires  ,  dans  un  espace  de  temps 
aussi  court  ,  malgré  les  réclamations  (le  beaucoup 
d'entre  eux  ,  fondées  sur  la  disproportion  de  leurs 
taxes  avec  leur  fortune  (car  le  vœu  de  tous  a  été  de 
contribuer  à  proportion  de  leurs  moyens),  ces  efforts 
justifient  que  le  patriotisme,  dont  ils  n’ont  cessé  de 
donner  des  preuves  dans  les  circonstances  impor¬ 
tantes  de  la  révolution,  se  maintient  toujours. 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  transmettre  ce  té¬ 
moignage  honorable,  à  l’administration  supérieure. 

Discussion  sur  le  mode  de  radiation  des  listes 
d'émigrés. 

Eschassériaux  jeune  :  Ce  fut  dans  la  loi  du  8  avril 
1792  que  l’assemblée  législative  prit,  contre  les  per¬ 
fides  et  lâches  Français  qui  avaient  fui  leur  patrie  pour 
la  trahir  et  seconder  la  coalition  des  despotes  armés 
contre  sa  liberté,  la  première  mesure  qui  devait  les 
signaler.  Il  fut  ordonné  aux  corps  administratifs  de 
dresser  des  listes  de  tous  ceux  qui  seraient  reconnus 
absents  et  réputés  à  cette  époque  hors  du  territoire  de 
la  république.  Jusqu’à  la  loi  du  28  mars  1793  ,  la  lé¬ 
gislation  sur  cet  objet  n’avait  présenté  que  des  dispo¬ 
sitions  insuffisantes. 

Alors  fut  déterminé,  d’une  manière  plus  précise,  le 
mode  d’après  lequel  ceux  qui  étaient  portés  sur  ces 
listes  devaient  se  pourvoir  pour  obtenir  leur  radia¬ 
tion.  Les  administrations  de  département  furent  auto¬ 
risées  à  prononcer  à  cet  égard.  Leur  décision  devait 
être  définitive ,  lorsque  les  réclamations  avaient  été 
rejetées;  et  provisoire  seulement ,  si  elle  était  favo¬ 
rable  aux  prévenus.  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  attri¬ 
buait  la  révision  de  leurs  arrêtés  an  conseil  exécutif, 
dont  l’approbation  était  nécessaire  pour  que  la  radia¬ 
tion  fût  définitive. 

Quelque  soin  que  la  convention  nationale  eût  ap¬ 
porté  à  perfectionner, dans  le  décret  du  28  mars  1793, 
la  législation  existante  jusqu’alors  à  ce  sujet,  on  re¬ 
connut  cependant  par  l’expérience  quesa  marche,  en¬ 
travée  par  des  obstacles  imprévus,  avait  besoin  d’être 
rectifiée  ;  la  loi  du  25  brumaire  an  111  y  pourvut.  In¬ 
dépendamment  des  difficultés  d’exécution  qu’elle  fit 
disparaître,  et  qui  étaient  telles,  que  depuis  la  loi  du  28 
mars  jusqu'à  cette  époque  à  peine  quarante  radiations 
avaient  été  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  exé¬ 
cutif  sur  un  nombre  très  considérable  de  réclamations, 
elle  opéra  surtout  deux  changements  très  essentiels, 
relativement  à  cette  partie.  Le  comité  de  législation 
fut  substitué  au  cons  il  exécutif,  et  la  faculté  de  pro¬ 
noncer  définitivement  en  quelques  cas  fut  retirée  aux 
corps  administratifs. 

Telle  était,  lorsque  ce  comité  a  cessé  ses  fonctions, 
l’état  de  la  législation  concernant  les  radiations  sur  les 
listes. 

D’après  cet  aperçu,  vous  avez  dû  vous  convaincre 
que.  les  lois  sur  cet  objet  ont  toujours  présenté  une 
marche  uniforme,  et  que  si,  d’après  celle  du  25  bru¬ 
maire,  un  pouvoir  a'  été  substitué  à  l’autre  pour  opérer 
les  radiations,  leurs  fonctions  n’ont  pas  cessé  néan¬ 
moins  d’être  identiques. 

Maintenant  que  les  pouvoirs  n’existent  plus,  quelle 
autorité  doit  les  suppléer?  C’est  ce  que  vous  avez  en 
cet  instant  à  décider. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  exami¬ 
ner  cette  question  a-t-elle,  dans  le  pi  ojet  qu’elle  vous 
a  présenté,  atteint  le  but  que  vous  désirez? 

J’avoue  que  la  proposition  qu’elle  vous  a  faite,  d’at¬ 
tribuer  à  une  commission  particulière  le  pouvoir  de 
statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiation,  a 
dû  vous  paraître  très  délicate,  en  ce  qu’elle  ne  s’ac¬ 
corde  pas  très  rigoureusement  avec  les  principes  cons¬ 
titutionnels. 

Mais  je  dois  observer  ici  que,  lorsque  la  commission 
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s'ost  arrêtée  a  cette  détermination  ,  elle  a  cru  que  la 
nécessité  des  circonstances  et  l’importance  de  l’objet 
la  commandaient  impérieusement.  Son  opinion  d  ail¬ 
leurs  à  cet  égard  était  fondée  sur  ce  qu’il  est  impos¬ 
sible  que,  dans  tous  les  cas,  la  législation  qui  concerne 
l’émigration  soit  exactement,  et  sans  aucune  dévia¬ 
tion, réglée  d’après  les  principes  établis  par  la  cons¬ 
titution. 

Mais  si  quelque  motif  a  pu  la  faire  croire  à  la  possi¬ 
bilité  de  cette  institution,  c’est  l’avantage  bien  réel  qui 
en  résulterait  pour  la  chose  publique.  En  effet  que 
n’aurait-on  pas  à  espérer  d’une  réunion  d'hommes 
bien  choisis  et  éclairés,  qui,  livrés  tout  entiers  à  1  ef¬ 
fet  de  leurs  fonctions,  et  l’embrassant  sous  tousses  rap¬ 
ports,  présenteraient  par  cela  même  la  plus  sûre  ga¬ 
rantie  de  l’exactitude  et  de  la  célérité  de  leur  travaux! 

Je  sens  que,  dès  que  cette  proposition  ne  se  concilie 
pas  avec  les  principes,  il  faut  nécessairement  s’atta¬ 
cher  à  un  autre  moyen  qui  ne  présente  pas  les  mêmes 
obstacles.  Mais  à  quelle  autorité  devez-vous  confier  le 
pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  radiations  ? 
Sera- ce  aux  tribunaux,  aux  administrations?  ou  enfin 
en  ferez-vous  l’attribution  particulière  d’un  des  mi¬ 
nistères  créés  d’après  la  constitution? 

Examinons  successivement  si  cette  détermination 
serait  convenable,  si  elle  serait  utile  sous  ces  divers 
rapports. 

J’en  fais  d’abord  et  principalement  l'application  aux 
tribunaux.  Je  sais  que  l’opinion  qui  penche  à  les  in¬ 
vestir  de  cette  partie  parait  déjà  avoir  fait  quelque 
impression  ;  mais  sans  doute  ceux  qui  l’adoptent  n'ont 
pas  examiné  assez  attentivement  si  ce  genre  d'opéra¬ 
tion  peut  se  concilier  avec  les  attributions  spéciales 
des  tribunaux.  S’agit-il  ici  déjuger  une  affaire  conten¬ 
tieuse?  doit-on  entendre  des  témoins?  le  réclamant 
doit  il  établir  un  plan  de  défense  auprès  des  tribunaux? 
est-ce  une  absolution  ou  une  condamnation  que  ceux- 
ci  doivent  prononcer?  Mais  rien  de  tout  cela  ne  peut 
s'accorderavec  la  lettre  et  l’esprit  même  des  lois  exis¬ 
tantes  sur  les  radiations.  Si  vous  voulez  assujettir  aux 
formes  judiciaires  cette  partie  de  la  législation  ,  alors 
il  faut  entièrement  la  réformer,  car  il  ne  peut  y  avoir 
ici  de  terme  moyen;  ou  il  faut  tout  attribuer  aux  tri¬ 
bunaux,  ou  ne  leur  conserver  que  ce  qui  leur  a  été 
spécialement  attribué  par  les  lois  à  ce  sujet,  car  que 
l’on  remarque  bien  ici  qu’il  existe  déjà  deux  parties 
bien  distinctes  dans  la  législation  relative  aux  radia¬ 
tions;  celle  qui  est  purement  administrative  et  celle 
qui  règle  la  compétence  des  tribunaux.  Celle-ci  com¬ 
mence  où  finit  celle  des  corps  administratifs.  La  ligne 
est  exactement  tracée  ;  leurs  pouvoirs  respectifs  sont 
très  distincts.  Les  corps  administratifs  n’ont  jamais 
prononcé  que  sur  la  question  de  savoir  si,  d’après  les 
preuves  produites  par  les  prévenus,  ceux-ci  avaient 
suffisamment  justifié  de  leur  résidence,  ou  s’ils  étaient 
dans  les  cas  des  exceptions  prononcées  par  la  loi,  et 
par  suite  susceptibles  d'obtenir  leur  radiation.  Certes 
il  y  a  une  grande  différence  entre  celte  fonction  et  celle 
attribuée  aux  tribunaux,  qui  consiste  à  prononcer  la 
peine  applicable  au  délit. 

Ce  serait  donc  confondre  évidemment  deux  pou¬ 
voirs  essentiellement  séparés  par  la  constitution  ,  que 
de  vouloir  faire  statuer  d'après  les  formes  judiciaires 
sur  ce  qui,  par  son  essence,  doit  être  réglé  d’après  les 
formes  administratives. 

(La  suite  à  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Considérations  politiques  et  militaires  sur  les  Jor- 
tifications ,  par  le  citoyen  Darçon.  Imprimé  parordre 
du  gouvernement;  1  vol.  in-8°. 

Tableau  de  la  guerre  de  la  pragmatique -sanction, 
en  Allemagne  et  en  Italie,  avec  une  relation  originale 
de  l’expédition  du  prince  Charles-Édouard  en  Ecosse 
et  en  Angleterre  ;  2  vol.  in-8°,  avec  une  carte. 

Les  quatre  dernières  cam pagnes  de  Turenne,  en 
17*2,  73,  74  et  75  ;  2  vol.  in-folio,  dont  un  de  cartes 
et  plans  topographiques  dessinés  par  Baurin. 

Cartes  du  cours  du  Rhin  ,  depuis  Bâle  jusqu’à 
Mayence,  dessinées  par  le  même. 

Essai  sur  l’usage  de  V artillerie  de  campagne 
dans  la  guerre  de  campagne,  par  un  officier  du  corps 
(Dupuget);  1  vol.  in-8°.  ' 

A  Paris,  chez  Magimel,  libraire, quai  des  Augustins, 
n°  73. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  17  pluviôse. 


Le  louis  d’or  5,600 , 5,620 , 5, 5SO  liv. 

Le  louis  blanc . - . 5,460 

Or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 10,500 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au  1er  germinal 

an  iv  ...  . . 180  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam .  9/32 

Hambourg .  39,500 

Madrid  . . 2,200 

Cadix . 2,200 

Cènes . 19,000 

Livourne . . . ,  .  .  .  . 

Bàle . 15/32 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . 340  liv. 

Sucre  de  Hambourg  . . 365 

Sucre  d’Orléans.  . . 272 

Savon  de  Marseille . 220 

Chandelle . 125 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  I,r  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l€r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"r17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  nu  17,001  5  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escomple. 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième-état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 


N.  B.  Dons  la  séance  du  17,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  sur  la  proposition  d’Audouin,  a  chargé  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  de  prononcer  définitivement  sur  les 
demandes  en  radiation  des  listes  d'émigrés. 


Six  derniers  mois  de  Tan  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  six  mois  de  l’an  111 ,  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
Ier  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  nu  15,000. 


N°  139. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

TSonidi  19  Pluviôse,  Can  4e.  ( Lundi  8  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

Manheim,  le  15 janvier.  —  On  attend  ici ,  avec  autant 
d’impatience  que  d’intérêt,  le  parti  que  prendrala cour 
électorale  au  sujet  de  la  réponse  faite  par  l’empereur 
aux  différents  mémoires  que  lui  a  remis  i’envoyé  de  l’é¬ 
lecteur. 

—  La  cherté  des  objets  de  première  nécessité  est 
devenue  excessive  dans  ces  contrées;  le  bois  surtout  est 
monté  à  un  prix  exorbitant  ;  et  les  coupes  nombreuses 
qui  se  font  dans  nos  forêts  ne  sont  pas  propres  à  faire 
diminuer  ce  prix. 

Les  comestibles  se  vendent  plus  cher  à  Mayence 
que  pendant  le  blocus. 

—  Les  armées  française  et  autrichienne ,  quoique 
très  près  l’une  de  l’autre  dans  leurs  cantonnements,  n’ont 
aucune  communication  ensemble. 

Un  seul  régiment  de  cavalerie  autrichienne  est  resté 
à  Creutznach  ;  le  reste  de  la  cavalerie  est  dans  les  mon- 
tagucs  au-delà  de  Heidelberg. 

—  Les  bateliers  allemands,  malgré  l’armistice,  ne 
peuvent  descendre  le  Rhin  que  jusqu’à  Bingen. 

ESPAGNE. 

Cadix,  le  U  janvier,  —  L’amiral  français  Richery  s’est 
mis  en  étal  de  combattre  les  sept  vaisseaux  de  ligne  et 
les  trois  frégates  anglaises  qui  l’attendent  à  la  sortie  de 
ce  port;  il  a  joint  aux  cinq  vaisseaux  de  ligne  qu’il 
commande  le  Censeur ,  de  74,  qu’il  a  pris  aux  An¬ 
glais,  et  qui  se  trouve  entièrement  réparé.  Il  a  en  outre 
trois  bonnes  frégates  ,  et  il  a  fait  armer  les  plus  gros  des 
bâtiments  enlevés  à  l’ennémi. 

ITALIE. 

Livourne,  le  iljanvier.  —  On  écrit  de  l’ile  de  Corse 
que  la  plus  grande  partie  des  Piéves  s’obstine  à  ne  pas 
vouloir  payer  les  impositions  établies  par  les  Anglais. 

Un  détachement  de 600  hommes  a  marché  contre  les 
insurgés  ,  et  a  mis  leurs  chefs  en  arrestation  ;  mais  le 
gouvernement  leur  a  rendu  la  liberté,  persuadé  quela 
rigueur  ne  pouvait  qu’accroître  le  mal. 

—  Le  parlement  corse  a  clos  sa  session  sans  prendre 
aucune  détermination  ;  il  ne  s’est  occupé  que  de  dîmes, 
de  collèges  et  de  séminaires  ;  encore  tout  s’est-il  réduit 
à  des  projets. 

—  Le  cutter  anglais  la  Rose ,  entré  nouvellement 
dans  ce  port ,  a  donné  la  nouvelle  que  l’escadre  an¬ 
glaise,  aux  ordres  de  l’amiral  John  Jervis,  avait  été  vue 
le  6  à  la  hauteur  du  cap  Corse. 

Turin,  le  18 janvier.  —  On  parle  beaucoup  de  paix 
ici.  La  cour  la  désire  à  proportion  du  besoin  qu’elle  en 
a.  On  assure  que  leministre  de  la  guerre,  qui  d’ailleurs 
déteste  les  Autrichiens,  est  plus  que  qui  que  ce  soit  dis¬ 
posé  à  faire  cesser  les  maux  de  la  guerre. 

L’état  des  finances  duPiémont  peut  faire  juger  à  quel 
point  la  paix  lui  est  nécessaire.  La  cour  de  Piémont , 
qui,  à  l’époque  où  Ses  revenus  étaient  encore  grossis 
de  ceux  de  la  Savoie  et  du  riche  comté  de  Nice,  ne  pou¬ 
vait  pas  compter  sur  24  millions  par  an  ,  a  contracté  , 
depuis  le  lur  janvier  1793  jusqu’au  mois  d’octobre  der¬ 
nier,  une  dette  de  130  millions,  dette  énorme  pour 
cette  province,  dette  impossible  à  payer,  et  trop  juste 
châtiment  d’une  ambition  folle  et  aveugle. 

Le  gouvernement  en  désarroi  rend  édit  sur  édit,  pour 
4e  Série,  —  Tome  I, 


accabler  les  provinces  de  taxes  ordinaires  et  extraordi¬ 
naires. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROV1NCES-UNIES. 

La  Haye,  le  26  janvier.  —  Les  habitants  de  celte  ville 
s’assemblent  aujourd’hui  pour  le  choix  des  électeurs 
qui  nommeront  les  députés  à  la  convention  nationale. 

On  sait  que  la  province  de  Frise  a  dernièrement  of¬ 
fert  des  conditions,  d’après  lesquelles  elle  consen¬ 
tirait  à  la  convocation  d’une  convention  nationale.  Ces 
conditions  ont  été  rejetées  par  les  Etats-Généraux. 

Leurs  hautes  puissances  viennent  de  publier  un  rè¬ 
glement  pour  la  convention  nationale.  Les  provinces 
de  Frise,  de  Zélande  et  de  Groningue  ont  protesté  con¬ 
tre  cette  mesure. 


DIPLOMATIE. 

Suite  des  intérêts  de  la  république  française  et  de 
toutes  les  puissances  de  l’Europe-,  par  Esc/iassé- 
riaux  aîné . 

O  vous ,  puissances  aveugles,  qui  pourriez  désirer 
dans  votre  cœur  rabaissement  de  la  France  ,  ou  qui 
restez ,  dans  une  sécurité  dangereuse  ,  spectatrices  de 
ses  dangers  et  de  ses  combats  ,  voyez  au  Nord  cette 
coalition  ambitieuse,  arrachant  les  peuples  de  leurs 
déserts,  pour  les  précipiter  sur  le  territoire  des  autres 
peuples;  envahissant  le  territoire  antique  et  sacré  des 
Polonais,  méditant  la  conquête  du  troue  des  descen¬ 
dants  de  Mahomet,  et  menaçant  de  ses  fers  le  reste  de 
l’Europe. 

Et  lorsque  l’infortunée  Pologne  vient  d’être  démem¬ 
brée  ,  que  des  provinces  entières  de  la  Turquie  sont 
déjà  conquises  ,  que  la  Bavière  est  menacée  ,  que  la 
même  coalition  envahit  l’empire  des  mers  et  les  éta¬ 
blissements  des  peuples  dans  les  deux  Indes,  que  ses 
armées  vont  partout  portant  devant  elles  l’étendard  et 
le  dogme  du  despotisme  triomphant,  que  le  droit  des 
nations  n’est  plus  une  barrière  pour  les  peuples  oppri¬ 
més  contre  les  attentats  de  l’ambition  ,  osez  prédire  , 
devant  cet  effroyable  avenir  ,  quelle  sera  dans  un 
siècle  votre  existence  politique  et  les  destinées  de  vos 
descendants  ! 

Ah  !  au  lieu  de  ce  silence  immobile  que  vous  gar¬ 
dez  devant  les  événements  terribles  qui  se  préparent , 
au  lieu  de  porter  peut-être  une  secrète  envie  à  la  ré¬ 
publique  française,  ne  devriez-vous  pas  concourir  de 
tous  vos  efforts  à  son  affermissement?  Nations  qui 
aimez  la  liberté,  ne  devez-vous  pas  une  reconnaissance 
éternelle  au  peuple  qui  a  eu  le  courage  d’attaquer  le 
premier  la  tyrannie,  qui  a  proclamé  le  premier  vos 
droits,  qui  a  combattu  pour  tous,  qui  a  bravé  tous  les 
dangers,  et  lait  lui  seul  tous  les  grands  sacrifices  qui 
assureront  un  jour  votre  indépendance  et  celle  de  vos 
descendants  ? 

Le  peuple  français  a  été  pour  vous  ce  que  fut  Cur- 
tius  pour  son  pays.  Pouvez-vous  en  douter?  Ses  bra¬ 
ves  soldats  qui  ont  péri  dans  les  champs  de  bataille, 
comme  les  héros  qui  moururent  pour  leur  patrie  aux 
Thermopyles  ;  comme  ceux  qui,  des  plaines  de  l'Amé¬ 
rique  ,  nous  ont  appelés  à  la  liberté  du  fond  de  leurs 
tombeaux;  comme  les  magnanimes  Polonais  qui  se 
sont  ensevelis  avec  elle ,  tous  défenseurs  de  la  plus 
juste  des  causes,  ne  seront-ils  pas  à  jamais  les  libérai 
tours  des  nations  et  les  vengeurs  de  leur  liberté  ?  N'est- 
ce  pas  la  mémoire  et  les  vertus  des  hommes  qui  furent 
libres,  qui  brisent  lès  fers  des  peuples  dans  l'oppres¬ 
sion  ? 
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Mais  vous,  serviles  politiques,  qui  devriez  défendre 
avec  énergie  les  droits  du  peuple  et  rétablissement 
d’un  ordre  politique  qui  assure,  enliu  la  paix  à  tous; 
écrivains  mercenaires,  qui  défendez  au  contraire  avec 
tant  de  dévouement  la  cause  des  ennemis  de  la  répu¬ 
blique  française,  vous  voudriez  que,  lâchement  géné¬ 
reuse,  elle  achetât  cette  paix  déshonorante,  en  renon¬ 
çant  à  ses  justes  conquêtes  ?  Rendez-lui  donc  la  vie  de 
six  cent  nulle  Français  qui  ont  péri  dans  les  campa¬ 
gnes  de  la  Belgique  frendez-lui  donc  les  trésors  qu’elle 
a  consumés  pour  la  liberté  de  ces  contrées.  Ne  sont- 
elles  pas  devenues  l’indemnité  et  le  piix  de  tant  de 
valeur,  d’efforts  et  de  sacrifices? 

Ah  !  si  devant  ce  tribunal ,  dont  l’amour  de  la  poix 
publique  inspira  l’idée  sublime  an  vertueux  Saint- 
Pierre  ,  paraissaient  le  peuple  français  et  les  rois  qui 
lui  font  la  guerre;  si  chaque  partie  belligérante  ve¬ 
nait  y  discuter  ses  droits,  croyez-vous  que  ce  tribunal 
pourrait  contester  un  moment  ceux  que  la  France  ré¬ 
clame,  croyez-vous  qu’aux  yeux  de  juges  impassibles, 
la  juste  indemnité  des  pays  réunis  à  la  république  pût 
entrer  en  comparaison  des  pertes  et  des  énormes  sacri¬ 
fices  qu’elle  a  faits? 

Vous  voudriez  quelle  renonçât  à  ce  que  vous  appe: 
lez  ses  conquêtes;  qu  elle  rendît  à  ses  ennemis  les  pays 
qui  vont  assurer  sa  défense  ,  et  qu’elle  restât  encore 
exjtoséc  aux  fureurs  de  ses  anciens  ennemis  !  et  le  spec¬ 
tacle  de  ses  plus  beaux  départements  ravagés  par  le 
féroce  Autrichien  ,  leurs  habitants  dépouillés ,  muti¬ 
lés  ,  massacrés  ,  n'ont  excité  en  vous  aucune  réclama¬ 
tion  ,  ne  vous  ont  arraché  aucune  larme  ;  et  le  spec¬ 
tacle  de  l’infortunée  Pologne,  envahie,  déchirée,  dé¬ 
membrée  par  d'avides  usurpateurs  ;  la  vue  de  cette 
terre  malheureuse  ,  où  le  despotisme  foule,  aux  pieds 
les  ossements  blanchis  des  braves  guerriers  qui  sont 
morts  |iour  leur  pays  ,  vous  trouve  muets  et  indiffé¬ 
rents  !  Tant  de  sang  versé,  tant  d’outrages  faits  à  l’hu¬ 
manité,  n’ont  pas  crié  vengeance  dans  votre  cœur! 
Votre  plume  indignée  ne  s'est  pas  élevée  contre  la  vio¬ 
lation  la  plus  manifeste  du  droit  des  gens,  contre 
l’attentat  le  plus  audacieux  à  la  propriété  des  |ieu- 
ples,  dont  les  annales  des  siècles  aient  gardé  la  mé¬ 
moire  ! 

Cruels  et  lâches  écrivains  !  quelle  étrange  sagacité, 
quel  intérêt  vous  mettez  à  défendre  les  usurpateurs  ! 
et  c'est  ainsi  que  vous  défendez  les  droits  sacrés  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  des  nations  ;  c’est  ainsi  que 
votre  politique  indulgente  absout,  consacre  même  les 
usurpations  du  despotisme,  et  met  au  rang  des  crimes 
les  justes  réclamations  des  peuples  libres,  au  rang  des 
usurpations  les  indemnités  qui  leur  sont  dues!  Ainsi 
les  traités  de  Pilnitz,  les  derniers  traités  des  trois  cours 
seront  bientôt  à  vos  yeux  des  traités  d’alliance  et 
d’amitié,  et  des  garanties  des  intérêts  du  genre  hu¬ 
main. 

Vous  dites,  dans  votre  politique  profonde  ,  que  la 
réunion  des  pays  conquis  par  la  république  est  un 
obstacle  à  la  paix  :  quel  absurde  langage  encore  !  Eh 
quoi,  la  réunion  d’un  peuple  dont  les  intérêts  sont 
communs,  que  la  nature  a  placé  sur  le  même  terri¬ 
toire  ,  environné  des  mêmes  barrières  ;  l’acquisition 
d’une  population  de,  trois  ou  quatre  millions  d'hom¬ 
mes,  de  nouvelles  forteresses,  de  nouvelles  richesses, 
d’un  grand  fleuve,  la  limite  et  le  boulevard  naturel  de 
la  république  française  :  tous  ces  avantages  qui  ac¬ 
croissent  sa  puissance,  qui  lui  donnent  une  nouvelle 
force  contre  ses  ennemis ,  sont  un  obstacle  à  la  paix  ! 
Et  vous  ne  dites  pas  qu’ils  sont  pour  eux  une  forte 
raison  de  lui  demander  la  paix  !  et  vous  ne  dites  pas 
que  toute  cause  qui  réduit  un  ennemi  à  l’impuissance 
de  vaincre  en  est  une  pour  lui  de  terminer  la  guerre  ! 

Pour  fortifier  encore  vos  derniers  raisonnements , 
vous  trouvez  une  impossibilité  à  la  réunion,  à  la  con¬ 


servation  des  pays  conquis ,  dans  la  différence  des  ha¬ 
bitudes,  des  préjugés  et  des  mœurs!  Eh  quoi  !  le  des- 
polismc  qui  fait  courber  dans  un  moment,  et  jiour 
des  siècles  ,  les  pou |)les  qu'il  envahit ,  qui  jouit  d’une 
nation  comme  on  jouit  d’un  héritage  dont  on  est  le 
maître,  consulte-t-il  donc  toutes  ces  convenances  |>o- 
Idiques?  La  liberté  aurait-elle  donc  moins  d'attrait  et 
de  puissance  sur  le  cœur  humain  que  la  tyrannie?  et 
les  peuples  se  plieraient-ils  pins  difficilement  à  ses 
institutions?  Les  hommes  apporteraient-ils  donc  en 
naissant  le  goût  de  l’esclavage?  L’horreur  pour  les 
tyrans  serait-elle  doue  un  sentiment  si  facile  à  effacer? 

Toujours  favorables  à  la  cause  que  vous  avez  em¬ 
brassée,  vous  dites  que  l’agrandissement  de  la  répu¬ 
blique  doit  inspirer  de  la  jalousie  et  des  alarmes  aux 
autres  puissances  de  l’Europe;  et  l’agrandissement 
et  les  invasions  de  plusieurs  cours  depuis  trois  siècles, 
celles  qui  viennent  de  se  consommer  sous  vos  yeux  , 
celles  qui  se  méditent  encore,  vous  les  contemplez 
avec  confiance  et  sans  alarme! 

Les  rois  auraient-ils  donc  le  droit  d’envahir  et  d’a¬ 
grandir  leur  puissance,  et  les  peuples  libres  n’auraient 
pas  celui  de  songer  à  leur  sûreté,  de  pourvoir  à  leur 
défense!  Les  conquêtes  des  cours  seraient  regardées 
comme  des  actes  légitimes,  et  les  droits  incontestables 
des  peuples  comme  des  usurpations!  Les  peuples  li¬ 
bres  seraient  destinés  à  l’ojipression  ,  et  les  rois  au¬ 
raient  le  |)rivilége  d’opprimer  !  Non;  il  est  une  raison 
universelle,  qui  confond  également  cette  doctrine  des 
tyrans  et  des  esclaves;  il  est  une  justice  au-dessus  des 
erreurs  et  des  passions  de  ceux  qui  gouvernent ,  et 
qui ,  vouant  au  mépris  toute  politique  qui  n’est  pas 
fondée  sur  l’éternelle  équité,  repousse  loin  d'elle  les 
sophismes  et  les  crimes  de  l’ambition. 

C’est  celte  raison,  c’est  cette  justice  universelle  qui, 
|>esant  la  cause  et  les  motifs  de  la  guerre  d’un  peu p le 
I>our  sa  liberté,  les  droits  que  lui  ont  donnés  ses  vic¬ 
toires,  dictera  les  articles  des  traités  qui  doivent  assu¬ 
rer  la  jiaix  à  l’Europe  ;  c’est  elle  qui  fera  sentir  aux 
ministres  chargés  de  les  rédiger  que  la  réunion  des 
pays  conquis  à  la  réjuiblique  française  est  fondée  sur 
des  titres  légitimes  ;  que  la  |>ossession  de  ces  domaines, 
la  démarcation  des  nouvelles  limites  dont  s’entoure 
le  peuple  français  sont  essentielles  pour  le  repos  et 
l’équilibre  politique  de  toutes  les  puissances.  Elle  fera 
sentir  à  l’Europe  entière  que  nous  ne  pouvons  rendre 
les  peuples  conquis  ou  réunis  à  nous,  les  livrer  à  leurs 
anciens  maîtres,  sans  trahir  leurs  droits,  et  renoncer 
imprudemment  aux  nôtres,  sans  nous  déshonorer  aux 
yeux  des  contemporains  ,  et  nous  rendre  coupables 
a«|>rèsde  la  postérité  de  la  plus  flétrissante  lâchi  té. 

Loin  de  nous  l’idée  de  discuter  des  droits  que  la  jus¬ 
tice  aurait  revendiqués  ,  quand  même  la  victoire,  le 
consentement  et  la  puissance  des  jieujdes  réunis  ne 
les  auraient  pas  consacrés  !  Mais  jetez  les  yeux  sur  la 
situation  actuelle  de  l'Europe,  sur  le  cours  qu’y  pren¬ 
nent  les  affaires,  vous  verrez  si ,  dans  votre  plan  poli¬ 
tique,  la  France,  agrandie  de  ses  nouveaux  domaines, 
n’est  pas  un  contre-poids  nécessaire  pour  maintenir  la 
jiaix  et  l’harmonie. 

La  Pologne  n’est  jdus  ;  elle  formait  une  barrière 
redoutable,  que  l’ambition ,  jusqu’à  sa  chute,  n’avait 
osé  franchir  ;  elle  tenait,  par  la  bravoure  de  ses  peu¬ 
ples,  un  des  premiers  rangs  dans  le  système  politique. 
On  sait  quelle  eut  la  Prusse  |iour  vassale,  qu'elle 
donna  un  maître  à  la  Russie  ,  qu'elle  sauva  l’Autriche 
et  l’Empire,  et  que,  plus  ambitieuse  alors,  et  profitant 
de  ses  destinées,  elle  eût  asservi  peut-être  à  ses  lois 
les  états  qui  viennent  de  l'engloutir.  Elle  est  détruite  ; 
pouvez-vous  calculer  les  suites  de  cet  événement?  Qui 
lient  vour  rassurer  à  présent  contre  l’ambition  et  les 
projets  des  puissances  qui  ont  envahi  et  se  sont  par¬ 
tagé  son  territoire?  Ne  craignez- vous  pas  que  les 
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cours  coalisées,  armées  de  nouveaux  moyens  de  popu¬ 
lation  ,  de  force  et  de  richesses,  ne  trouvant  plus  de 
barrières  qui  les  arrêtent ,  enhardies  par  l’orgueil  de 
leurs  nouvelles  conquêtes,  ne  méditent  et  n’exécutent 
des  desseins  plus  funestes  encore  pour  le  reste  de  l’Eu¬ 
rope?  Ne  craignez-vous  pas  que  l’équilibre  politique, 
tout  à  fait  rompu  par  la  disparition  de  la  Pologne  , 
l'invasion  et  la  conquête  ne  donnent  les  richesses,  le 
territoire  et  l’indépendance  des  peuples  à  quelques 
usurpateurs  ;  et  que  l’Europe,  devenue  le  vaste  champ 
de  l’ambition  ,  ne  soit  livrée,  après  de  longs  déchire¬ 
ments  et  de  cruels  malheurs  ,  à  une  éternelle  servi¬ 
tude? 

Voilà  certainement  l’effrayante  révolution  qui  vous 
menace.  Et  quel  moyen  trouverez-vous  de  vous  en 
garantir,  si  une  nation  inexpugnable  par  la  nature  de 
ses  limites,  puissante  par  sa  population  et  ses  moyens 
de  défense,  ne  remplace  dans  le  système  politique  le 
vide  que  vient  de  laisser  la  destruction  de  la  malheu¬ 
reuse  Pologne,  et  n’oppose  une  nouvelle  barrière  aux 
envahissements  des  cours  ?  Arrangez  comme  vous  vou¬ 
drez  votre  système  d’équilibre  politique ,  il  est  d  nu 
intérêt  frappant  pour  tous  les  peuples,  il  convient  es¬ 
sentiellement  à  leur  repos  et  à  leur  sûreté  que  la  répu¬ 
blique  française  puisse  être  toujours  assez  forte  pour 
arrêter  l’ambition  des  cours  jalouses  ou  inquiètes  ,  et 
rompre  les  projets  désastreux  qu’elles  pourraient  ten¬ 
ter  contre  l’indépendance  des  autres  peuples. 

{La  suite  à  demain .) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  PE  LA  SÉAISCE  DU  15  PLUVIOSE. 

Suite  de  l’opinion  d’ Eschas sériaux  jeune. 

Indépendamment  des  motifs  que  je  viens  d’énoncer, 
pour  démontrer  que  l’attribution  dont  il  s’agit  ne 
peut  convenir  aux  tribunaux,  il  en  est  encore  un  autre 
susceptible  d’inspirer  quelques  craintes.  Comment,  en 
effet,  n’en  concevrait-on  pas,  si  l’on  réfléchit  sur  l’in¬ 
fluence  que  pourraient  exercer,  auprès  des  tribunaux 
et  parties  intéressées,  leurs  parents  ,  leurs  amis?  Ce 
n'est  certainement  pas  sur  les  lieux  mêmes  où  les  juges 
seraient  assaillis  par  des  sollicitations  réitérées,  qu’on 
pourrait  toujours  s’attendre  à  une  impartialité  soute¬ 
nue  dans  leurs  décisions,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
l’intégrité  de  leurs  intentions.  C’est  donc  d’après  tou¬ 
tes  ces  considérations  que  j’ai  été  conduit  à  croire  que 
les  radiations  sur  les  listes  des  émigrés  ne  peuvent 
être  un  sujet  d'attribution  aux  tribunaux. 

Je  ne. m’étendrai  pas  ici  pour  examiner  s’il  ne  con¬ 
viendrait  pas  de  confier  la  faculté  de  rayer  définitive¬ 
ment  sur  les  listes  des  émigrés  aux  administrations  de 
département.  Assurément  ce  travail  serait  plus  com¬ 
patible  ,  sous  tous  les  rapports  ,  avec  leurs  fonctions 
qu’avec  celles  de  toute  autre  autorité  ;  mais  les  mêmes 
motifs,  qui  ont  déterminé  la  limite  de  leurs  pouvoirs  à 
cet  égard  ,  ne  doivent- ils  plus  subsister  aujourd'hui  ? 
Ne  doit-ou  pas  sentir  encore  combien  il  importe  que 
des  décisions  qui  tienucnl  à  d’aussi  grands  intérêts 
soient  le  résultat  des  plus  mûres  délibérations?  Tel  a 
été  le  but  de  lp  convention  nationale,  lorsqu’elle  a 
soumis  à  la  révision  d'une  autorité  supérieure  les  ar¬ 
rêtés  des  corps  administratifs;  et  à  ce  sujet  elle  a  éga¬ 
lement  consulté  ce  qu'elle  devait  aux  individus  et  à  la 
république.  Cette  considération  suffira  sans  doute  , 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  chercher  d’autres,  pour 
vous  engager  à  ne  point  donner  plus  de  latitude  au 


pouvoir  que  les  corps  administratifs  exercent  actuelle¬ 
ment  dans  celte  partie. 

Tel  me  paraît  être  le  point  sur  lequel  il  importe  de 
se  fixer  pour  parvenir  à  remplir  les  vues  d’intérêt  pu¬ 
blic,  qui  doivent  guider  votre  détermination.  Mais,  s’il 
résulte  de  la  nature  des  choses  et  des  principes  qu’il 
ne  convient  d’attribuer  ni  aux  tribunaux,  ni  aux  admi¬ 
nistrations  ,  ni  à  la  commission  qui  vous  a  été  propo¬ 
sée  ,  le  pouvoir  de  rayer  définitivement  sur  les  listes 
des  émigrés  ,  je  ne  vois  plus  ,  de  quelque  coté  que  je 
porte  mes  regards  ,  que  le  ministère  à  qui  ce  pouvoir 
puisse  être  délégué  constitutionnellement. 

Je  sens  qu’il  peut  s'élever  des  objections,  fondées  à 
quelques  égards  ,  contre  cette  proposition  ;  je  sens 
qu’on  dira  que  charger  un  ministre,  dont  les  occupa¬ 
tions  importantes  absorbent  déjà  tous  les  moments, 
d’uu  surcroît  de  travail  également  délicat  et  difficile, 
c’est  rendre  en  quelque  sorte  sa  responsabilité  illu¬ 
soire,  par  cela  qu’on  lui  impose  des  devoirs  auxquels 
ses  facultés  pourront  à  peine  suffire.  Je  sais  encore 
qu’on  pourra  objecter  que  c’est  abandonner  réelle¬ 
ment  la  direction  presque  entière  de  ce  travail  si  essen¬ 
tiel  aux  employés  qu’il  a  sous  ses  ordres  ,  et  qu’il  est 
impossible  que  dans  cet  état  de  choses  de  grands 
abus  n’échappent  à  sa  surveillance. 

Eu  convenant  que  ces  assertions  peuvent  être  vraies 
jusqu’à  un  certain  point ,  je  ne  pense  pas  cependant 
qu’il  soit  impossible  de  parvenir  à  une  combinaison 
de  moyens  propres  à  faire  disparaître  les  inconvénients 
qu’on  aurait  lieu  de  craindre  d’une  pareille  attribu¬ 
tion. 

Certes  il  est  des  hommes  probes,  républicains  et 
éclairés,  sur  lesquels  on  pourrait  compter  pour  ce  tra¬ 
vail.  Que  le  ministre  les  appelle  auprès  de  lui  et  s’en 
entoure.  Avec  un  tel  secours  il  n’aura  point  à  crain¬ 
dre  des  erreurs  ou  les  effets  de  l'intrigue  et  de  la  cor¬ 
ruption  ,  fléaux  qui  circulent  sans  cesse  autour  des 
autorités  ,  et  que  les  soins  de  la  plus  rigoureuse  sur¬ 
veillance  peuvent  à  peine  déjouer.  D’ailleurs  qu’on 
ne  s’imagine  pas  que  ,  dans  les  grandes  administra¬ 
tions,  les  chefs  puissent  exactement  tout  voir  par  eux- 
mêmes.  Il  est  impossible  que  leur  confiance  ne  repose 
sur  les  subalternes  pour  l’examen  des  affaires  même, 
les  plus  intéressantes. 

S’il  est  donc  vrai,  en  général,  que  les  fonctions  d’un 
ministre  consistent  moins  à  s’occuper  de  détails  qu’à 
diriger  et  surveiller  l’ensemble  des  opérations,  je  con¬ 
çois  qu’on  peut ,  sans  inquiétude,  attribuer  à  l’un  des 
ministres  actuels  ce  qui  concerne  les  radiations  ,  et 
avoir  en  même  temps  celte  sécurité,  que  plus  la  lâche 
qu'on  lui  confiera  est  délicate  et  importante  ,  plus  il 
apportera  de  sollicitude  et  de  soins  à  la  remplir. 

Je  vote  donc  pour  ce  moyen  ,  et  j’insiste  <1  autant 
plus  pour  son  adoption  ,  qu’il  me  semble  s’accorder 
avec  les  vues  de  justice  qui  doivent  en  cette  circons¬ 
tance  guider  le  Corps  législatif.  Il  est  temps  enlin  non 
pas  seulement  de  mettre  un  terme  au  silence  des  lois 
qui  depuis  longtemps  laisse  dans  une  posit  on  très 
pénible  un  grand  nombre  de  citoyens  mal  à  propos 
portés  sur  les  listes  des  émigrés;  mais  encore  de. 
les  en  tirer  par  des  mesures  d'exécution  les  pi  ns 
promptes. 

Que  lesémigrés,  qui  ont  eu  l’audace  de  réclamer 
pour  être  réintégrés  dans  les  droits  de  citoyens  qu  ils 
ne  doivent  jamais  obtenir  sur  la  terre  de  la  liberté  , 
soient  poursuivis  et  atteints  par  la  loi  ;  mais  ne  confon¬ 
dons  pas  avec  ces  perfides  des  citoyens  qui  n  ont  de 
commun  avec  eux  que  l’inscription  de  leur  nom  sur 
des  listes  que  le  concours  de  tant  de  circonstances  a 
rendues  si  défectueuses ,  et  dont  quelquefois  il  a  été 
si  facile  d’abuser.  Ceux-ci  ont  droit  d’attendre  de  vous, 
non  comme  un  bienfait,  mais  comme  une  justice  ri 
gomeuse,  qnevous  preniez  des 'moyen-  le!-,  qu  d  soif 
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prononcé  incessamment  sur  leurs  réclamations.  Vous 
remplirez  donc  leur  attente ,  en  donnant  à  un  des  mi¬ 
nistres  l’attribution  dont  il  s’agit. 

En  effet,  indépendamment  de  l’unité  d’action  qui , 
dans  le  ministère  comme  dans  le  comité  de  législation, 
contribuera  essentiellement  à  accélérer  les  opérations, 
la  transition  d’un  pouvoir  à  l’autre  sera  encore  ici 
telle,  qu’il  n’en  résultera  presque  aucun  changement 
dans  l’ordre  et  la  forme  du  travail.  Remarquez  encore 
que  les  pièces  sur  lesquelles  le  ministre  aura  à  pronon¬ 
cer  sont  toutes  réunies,  la  plupart  même  examinées, 
et  qu'il  n’y  aura  d’intervalle  entre  le  décret  qui  con¬ 
férera  à  ce  ministre  l’attribution  dont  il  s’agit ,  et  le 
moment  où  il  pourra  s’occuper  des  réclamations,  que 
le  temps  qu’il  faudra  pour  les  faire  transporter  dans 
ses  bureaux. 

C’est  ainsi  que  tout  paraît  se  réunir  pour  cette  me¬ 
sure.  Elle  consolera  ceux  qui  soupirent  justement  après 
votre  détermination, et  ne  laissera  pas  plus  longtemps 
aux  émigrés  qui  ont  tenté  de  se  soustraire  à  la  loi,  par 
des  moyens  de  corruption  et  de  fraude  ,  l’espcrance 
qu’ils  peuvent  avoir  de  l’impunité. 

J’ajouterais  ici ,  s’il  était  nécessaire,  d’autres  consi¬ 
dérations;  mais  une  seule  encore  très  importante  suf¬ 
fira  ;  c’est  que,  le  séquestre  des  biens  étant  le  résultat 
nécessaire  de  l’inscription  sur  les  listes,  plus  vous  ferez 
promptement  prononcer  sur  les  demandes  en  radia¬ 
tion,  plus  tôt  vous  rendrez  à  l’agriculture  des  terres 
qu’il  importe  si  essentiellement  d’utiliser  pour  l’inté¬ 
rêt  général  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 

Je  demande  le  renvoi  à  votre  commission  de  la  pro¬ 
position  que  je  fais  d’attribuer  à  un  des  ministres,  sous 
la  surveillance  et  l’approbation  du  Directoire  exécutif, 
le  pouvoir  d’opérer  les  radiations  sur  les  listes  des 
émigrés,  afin  qu’elle  vous  fasse  un  rapport,  à  cet 
égard,  dans  la  prochaine  séance. 

Pastoret  :  Sous  quelque  point  de  vue  que  j’envi¬ 
sage  l’émigration?  elle  peut  mériter  les  anathèmes  des 
lois.  Si  je  la  considère  du  côté  des  mœurs  ,  je  la  vois 
ébranlant  le  saint  amour  de  la  patrie,  rompant  les 
liens  du  bonheur  et  de  la  société,  séparant  l’époux  de 
sa  femme,  le  père  de  son  fils ,  les  armant  quelquefois 
l'un  contre  l’autre,  ou  les  forçant  de  devenir  mutuel¬ 
lement  leurs  complices  en  mettant  aux  prises  l’intérêt 
public  et  la  nature. 

Si  je  la  considère  sous  les  rapports  politiques ,  je  la 
vois  faisant  épuiser  les  ressources  de  la  France  ,  em¬ 
portant  une  partie  de  ses  richesses, suspendant  le  com¬ 
merce,  forçant  l’agriculture  à  la  viduité,  multipliant, 
pour  la  machine  constitutionnelle,  les  chocs,  les  frot¬ 
tements,  les  obstacles,  les  dangers,  et  donnant  tour  à 
tour  à  ses  ressorts  un  mouvement  trop  tardif  ou  trop 
précipité. 

Sous  d’autres  rapports  encore  ,  je  la  vois  nourris¬ 
sant  de  coupables  désirs,  cherchant  à  calmer  ses 
remords  par  ses  espérances  ,  profanant  le  véritable 
honneur,  honneur  même,  chevaleresque,  qui  consista 
toujours  à  défendre  la  patrie;  allant  semer  au  loin  la 
haine  de  la  philosophie  et  de  la  liberté  ,  abhorrant  et 
calomniant  leurs  succès,  aimant  à  raconter  les  crimes 
de  leurs  hypocrites  adorateurs  ,  attribuant  aux  victi¬ 
mes  mêmes  les  attentats  de  leurs  bourreaux.  Les  sen- 
timents  qu’elle  doit  inspirer  ne  peuvent  donc  être, 
douteux  ;  tous  nous  avons  la  même  pensée,  les  mêmes 
devoirs.  La  volonté  du  peuple  s'est  d  ailleurs  expli¬ 
quée  par  la  constitution  ,  nous  serons  ses  ministres 
fidèles. 

Mais  plus  l’émigration  peut  mériter  l’anathêmc  des 
lois ,  plus  nous  devons  nous  empresser  d’y  soustraire 
les  citoyens  qui  n’en  sont  pas  coupables,  Quels  moyens 
adopterons-nous  pour  y  parvenir?  Dans  un  écrit  dis¬ 
tribué  aux  membres  des  deux  conseils  ,  on  a  proposé 


de  charger  les  tribunaux  des  radiations  définitives.  La 
commission  que  vous  avez  nommée  pour  présenter  un 
mode  à  ce  sujet  veut  au  contraire  en  donner  le  droit  à 
des  commissaires  choisis  par  le  Directoire  exécutif. 

Je  combats  également  l’un  et  l’autre  de  ces  sys¬ 
tèmes;  et  pour  mieux  assurer  les  bases  du  mien  je 
commence  par  établir  une  distinction  essentielle  à  faire 
et  facile  à  saisir;  elle  répandra  sur  la  discussion  une 
clarté  salutaire. 

Les  émigrés  sont  punis  dans  leurs  biens  et  daus  leur 
personne  ;  dans  leurs  biens ,  par  la  confiscation  ;  dans 
leur  personne,  par  le  bannissement  perpétuel ,  car,  et 
c’est  une  observation  qui  ne  doit  pas  nous  échapper, 
ce  n’est  pas  l’émigration  que  les  lois  punissent,  mais  la 
violation  du  ban,  le  retour  dans  sa  patrie  après  l’avoir 
quittée. 

Les  biens  seuls  avaient  d’abord  fixé  l’attention  du 
législateur.  L’attribution  sur  ce  point  appartenait  na¬ 
turellement  aux  corps  administratifs;  elle  leur  fut 
déléguée.  Remontons  aux  premières  lois  ;  jetons  sur 
elles  un  regard  rapide  comme  sur  celles  qui  les  ont 
suivies  ;  nous  verrons  cette  idée  seule  présider  à  la 
marche  de  la  législation  et  à  ses  progrès  successifs. 

Une  contribution  plus  forte  fut  la  seule  peine  que 
rassemblée  constituante  crût  devoir  infliger  à  l’émi¬ 
gration  ;  l’exécution  de  cette  loi  ne  pouvait  être  con¬ 
fiée  qu’aux  magistrats  chargés  de  l’impôt ,  aux  direc¬ 
toires  des  departements.  L’assemblée  législative  mit 
ensuite  les  biens  des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation  ; 
elle  ordonna  de  les  administrer  comme  les  autres  do¬ 
maines  publics  ;  il  fallut  des  inventaires  ,  des  gardes, 
des  séquestres  ;  touteela  était  du  ressort  des  direc¬ 
toires  départementaux.  On  les  chargea  aussi  de  pro¬ 
noncer  sur  les  difficultés  relatives  à  l’absence  du 
citoyen  de  son  domicile;  on  les  chargea  de  réintégrer, 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  les  émigrés  qui  ren¬ 
treraient  pendant  un  espace  de  temps  déterminé  ;  je 
11e  vois  là  encore  qu’un  ministère  de  conservation,  de 
vigilance;  les  départements  devaient  l’exercer. 

Cependant  le  système  pénal  commence  à  se  mon¬ 
trer  dans  cette  loi  qui  est  du  8  avril  1792.  Celui  même 
qu’elle  autorise  à  rentrer  sera  puni  de  son  absence 
première  par  la  privation  ,  pour  deux  ans,  des  droits 
de  citoyen  actif  (art.  CCLX1).  Les  faux  témoins  pour 
les  certificats  de  résidence  seront  envoyés  aux  tribu¬ 
naux  (art.  XI).  A  mesure  que  le  législateur  trouve  une 
action  qualifiée  crime,  il  sent  que  les  administrateurs 
ne  peuvent  plus  prononcer;  il  ramène  le  prévenu  sous 
l’empire  des  formes  établies  dans  notre  instruction 
criminelle. 

L’assemblée  législative  rendit  plusieurs  lois  sur  les 
émigrés;  la  confiscation  fut  décrétée,  le  inode  de  la 
vente  déterminé;  les  seules  administrations  pouvaient 
encore  en  être  chargées.  On  s’accoutumait  ainsi ,  par 
la  nature  même  des  lois,  à  ne  connaître  que  les  corps 
administratifs,  à  11c  confier  qu’à  eux  le  soin  de  les  ap¬ 
pliquer. 

La  convention  nationale  arriva;  les  dangers  de  la 
patrie  s’étaient  accrus:  quelques  succès  avaient  favo¬ 
risé  les  entreprises  auprès  de  ces  hommes  dont  la  cha¬ 
ritable  ambition  voulait  nous  reconquérir  les  bastilles 
et  la  corvée  ,  le  fanatisme  et  l’ignorance  ;  rangés 
dans  des  bataillons  ennemis,  ils  osaient  seconder  leurs 
efforts  sacrilèges  ;  la  mort  menaça  ceux  (pii  seraient 
pris  l’arme  à  la  main  ;  on  bannit  tous  les  émigrés  à 
perpétuité,  et  la  mort  menaça  aussi  ceux  qui,  au  mé¬ 
pris  de  leur  exil,  rentreraient  dans  leur  patrie.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'observer  que  les  tribunaux  purent  seuls 
la  prononcer.  Tant  que  les  biens  des  émigrés  avaient 
uniquement  expié  leur  absence  ,  la  loi  n’avait  connu 
(pic  les  administrations;  dès  que,  sou  glaive  fut  sus¬ 
pendu  sur  leur  tête,  les  tribunaux  devinrent  les  ap 
plicateurs  de  la  peine. 
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Cependant,  presque  en  même  temps  (  le  31  octobre 
1792),  un  decret  détermina  les  formalités  qu'obser¬ 
veraient  les  corps  administratifs  pour  mettre  sous  la 
main  de  la  nation  les  titres  et  les  biens  des  émigrés. 

Une  loi  du  20  décembre  partagea  également  la  ju¬ 
risprudence  entre  eux  et  les  tribunaux  ,  suivant  qu’il 
s’agissait  de  régir  leur  propriété,  ou  de  punir  leur 
faute.  L’article  VII ,  outre  une  responsabilité  pécu¬ 
niaire  qu’il  impose,  condamne  à  4  ans  de  fers  les  faux 
témoins  d’un  certificat  de  résidence  ;  il  oblige  les  pro¬ 
cureurs-  syndics  de  district  et  de  département  à  dé¬ 
noncer  les  délits  qu’ils  connaîtront  au  directeur  du 
jury  d’accusation  ,  qui  en  dressera  l’acte  et  le  présen¬ 
tera,  pour  être  procédé  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

Le  même  esprit,  la  même  distinction  présidèrent 
aux  décrets  rendus  depuis  par  la  convention  nationale, 
et  principalement  à  ceux  du  28  mars  1793  et  du  25 
brumaire  de  l’an  IIIe  ;  c’est  à  la  commission  des  re¬ 
venus  nationaux  qu’on  a  ordonné  d’envoyer  la  liste 
particulière  de  chaque,  département;  c’est  elle  qui  est 
chargée  de  former  la  liste  générale  de  tous  les  émigrés 
de  la  république;  toujours  les  biens  y  sont  sous  l’au¬ 
torité  des  administrateurs,  les  personnes  sous  l’autorité 
des  juges,  quoique  la  condamnation  y  soit  injuste,  à 
force  d’être  aveuglée  et  précipitée.  Sous  ce  premier 
point  de  vue  ,  le  projet  de  votre  commission  aurait 
peut-être  quelque  avantage  sur  l’opinion  qu’a  publiée 
un  des  principaux  agents  du  ministre  de  l’intérieur  ; 
du  moins  n’y  transporte- t-on  pas  aux  tribunaux  des 
fonctions  qui  appartiennent  en  partie  etessentiellement 
aux  corps  administratifs.  Mais  ce  projet  a  tant  d’autres 
vices  que  je  crois  impossible  de  l’adopter. 

Un  mode  de  radiation, comme  tousles  autres  moyens 
politiques  ,  doit ,  pour  mériter  la  préférence,  être  le 
plus  prompt ,  le  moins  sujet  aux  erreurs,  le  plus  con¬ 
forme  à  la  constitution  :  le  projet  de  votre  commission 
a-t-il  ces  trois  caractères? 

L’émigration  a  eu  des  époques  diverses,  des  carac¬ 
tères  différents.  Quelle  qu’en  ait  été  l'époque,  celui-là 
est  criminel  sans  doute  qui  a  lâchement  abandonné  la 
terre  de  la  liberté,  pour  se  ranger  sous  les  drapeaux 
des  rois  qui  osaient  la  combattre,  et,  dans  un  délire 
insensé,  porter  contre  la  France  des  armes  parricides. 
Celui-là  l’est  encore  qui,  sans  prendre  les  armes,  a 
par  Ses  discours ,  par  ses  écrits  ,  par  son  argent,  par 
ses  intrigues,  excité  la  haine  ou  nourri  l’espérance  des 
ennemis  de  la  patrie. 

Mais  il  est  à  cette  loi  générale  des  exceptions  faites 
par  la  loi  elle-même. 

Les  hommes  qui  ne  se  sont  dérobés  à  leur  asile  or¬ 
dinaire  que  pour  se  soustraire  à  l’oppression  des  mé¬ 
chants  et  au  triomphe  du  crime,  lorsqu’après  le  31 
mai  la  mort  sup  un  échafaud  devint  le  prix  d’un  dé¬ 
vouement  fidèle  à  la  représentation  nationale  ;  les 
Français  chargés  d’une  mission  par  le  gouvernement, 
et  les  personnes  de  leur  famille  ou  de  leur  suite  ;  les 
négociants,  leurs  facteurs  et  les  ouvriers  notoirement 
connus  pour  être  dans  l’usage  de  faire,  eu  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  profession,  desvoyages  chez 
l’étranger  ;  les  citoyens  qui  n’ayant  aucune  fonction 
publique ,  civile  ou  militaire,  se  livraient  exclusive¬ 
ment,  avant  leur  départ,  à  l’étude  des  sciences  et  des 
arts  ;  les  enfants  envoyés  dans  l’étranger  pour  leur 
éducation  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  :  tous 
ceux-là  et  quelques  autres  encore  sont  formellement 
exceptés  dans  les  décrets  confirmés  ou  rendus  par  la 
convention  nationale. 

Cependant  la  justice  interdit  également  de  trop  res¬ 
serrer  ou  de  trop  étendre  le  cercle  autour  duquel  ecs 
bornes  sont  placées.  Mais  combien  il  sera  facile  d’a¬ 
buser  desexceptions, ou  de  les  méconnaître,  si  l’ouest  j 
loin  des  autorités  qui  les  ont  appliquées ,  des  circons-  ‘ 


tances  qui  les  justifient,  de  la  notoriété  qui  leur  a  servi 
de  base ,  de  la  connaissance  individuelle,  des  fonctions, 
des  malheurs  ou  des  talents  qui  les  firent  naître  !  Le 
seul  moyen  d’y  obvier  c’est  de  rapprocher,  autant  que 
possible,  les  hommes  et  les  lieux  ,  le  prévenu  sur  la 
radiation  duquel  il  faut  prononcer,  et  les  magistrats 
auxquels  ce  pouvoir  sera  confié. 

Vous  me  dispensez  d’observer  que  le  projet  de  la 
commission  manque  essentiellement  de  ce  caractère. 
Un  seul  corps  jugerait  dans  une  seule  ville  de  la  ré¬ 
publique  ,  loin  des  circonstances  particulières,  des 
connaissances  locales,  des  motifs  d’intérêt  ou  de  dé¬ 
fiance  que  le  prévenu  peut  inspirer  par  ses  sentiments 
ou  sa  conduite. 

Le  système  qu’on  vous  présente  mérite  d'autres  re¬ 
proches  sous  les  rapports  constitutionnels.  Jamais, 
dans  un  état  libre,  un  pouvoir  créé  ne  peut  devenir  un 
pouvoir  créateur.  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  le 
mouvement  qu’il  imprime.  Sa  puissance,  il  ne  peut  la 
déléguer;  il  ne  peut  remplacer  des  magistrats,  que  le 
peuple  ou  ses  représentants  ont  élus  ,  par  une  com¬ 
mission  que  ces  magistrats  auraient  nommée  ;  il  ne 
peut  employer  enfin  que  des  fonctionnaires  créés  par 
la  constitution  elle  -  même  ;  s’il  en  admettait  ou  en 
formait  d’autres  ,  il  serait  coupable  d’usurpation  ,  de 
forfaiture;  il  devrait  être  accusé  et  puni.  Le  pouvoir 
créateur,  pour  les  grandes  fonctions  publiques,  ne  ré¬ 
side  pas  même  dans  le  Corps  législatif.  C’est  du  moins 
une  question  très  digne  d’être  méditée  ,  de  savoir  jus¬ 
qu’à  quel  point  il  a  le  droit  d’établir  dans  l'ordre  ad¬ 
ministratif  ou  judiciaire  des  fonctions  auxquelles  la 
constitution  n’a  pas  donné  naissance,  qu’elle  n’a  pas 
placées  dans  l’organisation  et  la  coordination  générale 
des  pouvoirs. 

Les  administrations  sont  subordonnées  au  Direc¬ 
toire,  aux  ministres;  mais  elles  ne  connaissent  pas 
d’autres  supérieurs  dans  la  hiérarchie  exécutive. 
Seuls,  ils  ont  le  droit  de  réformer  ou  d’annuler  leurs 
actes  etleurs  délibérations.  Sur  quel  fondement  en  in¬ 
vestirions  -  nous  une  commission  nouvelle  ?  Sur  quel 
article  de  la  constitution  en  établirions  -  nous  l'exis¬ 
tence?  Nous  est  -  il  donc  permis  d’agir  au  -  delà  du 
cercle  et  avec  d’autres  moyens  que  ceux  qu’elle  nous 
a  tracés?  Quoi ,  sept  nouveaux  juges,  ou  si  l’on  veut , 
sept  nouveaux  administrateurs  s’élèveront  au  milieu 
des  autorités  constituées  de  la  république  ;  ils  y  vien¬ 
dront  exercer  le  plus  terrible  ministère,  puisque  leur 
décision,  si  elle  est  défavorable ,  mettra  un  citoyen 
hors  de  la  loi  et  l’enverra  à  l’échafaud!  Une  troisième 
section  a  été  refusée  au  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  malgré  la  population  immense  de 
Paris  et  les  besoins  pressants  de  la  justice,  sur  le.  motif 
que  la  constitution  ne  permettait  pas  d’en  créer  une 
nouvelle:  et  nous  fonderions  aujourd’hui  un  tribunal 
nouveau  ,  un  tribunal  tout  entier  ! 

Le  projet  de  la  commission  est  donc  inadmissible. 
Voyons  si  une  attribution  exclusive  aux  tribunaux 
mérite  la  préférence. 

Le  pouvoirjudiciaire  ne  peut  commencer  que  là  où 
commence  l’examen  du  délit.  Alors,  sans  doute,  le 
droit  des  administrateurs  expire  ;  alors  ce  n’est  plus 
seulement  une  absence  matérielle  du  lieu  de  son  do¬ 
micile  ,  absence  qui  peut  n’avoir  été  que  le  besoin  de 
se  cacher  pour  se  soustraire;  c’est  une  véritable  dé¬ 
sertion,  un  retour  dans  sa  patrie  après  l’avoir  aban 
donnée  et  peut-être  trahie  ;  c’est  une  action  que  la  loi 
caractérise  crime  :  alors  encore  sc  présente  avec  force 
des  principes  que,  jusqu’à  ce  moment,  on  avait  faus¬ 
sement  invoqués  ;  alors  on  peut  (lire  :  L’émigration 
est-elle  nu  délit?  Oui.  Une  inscription  dont  la  radia¬ 
tion  est  refusée  accuse  - 1 -  elle  d’émigration?  Oui. 
Quoi ,  il  y  a  une  accusation,  il  y  a  un  crime ,  et  vous 
demandez  qui  doit  juger  ! 
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Sans  doute  on  a  souvent  méconnu  les  véritables 
principes  à  cet  égard.  L’inscription  sur  une  liste  ne 
doit  attester,  je  le  crois,  que  l'absence  d’un  citoyen  et 
l’oubli  d’envoyer  les  certificats  exigés. 

Il  est  absurde  d’y  voir  déjà  un  témoignage  du  crime; 
la  négligence,  l’ignorance  des  lois,  la  crainte  d’un  en¬ 
nemi  puissant,  les  proscriptions  ont  été,  pour  de 
bons  citoyens,  des  obstacles  naturels  ;  et  tout  cela  se 
transformerait  en  preuve  évidente  ! 

Ordinairement  la  présomption  de  l’innocence  sub¬ 
siste  au  milieu  même  des  apparences  du  crime,  elle 
les  surmonte  :  ici ,  non  seulement  les  apparences  se¬ 
raient  plus  fortes ,  elles  deviendraient  une  certitude 
qui  donnerait  la  mort. 

Ou  a  dit  que  les  tribunaux  devaient  prononcer,  in¬ 
dépendamment  de  la  peine  et  du  crime;  et  pour  le 
prouver  ou  a  détourné  nos  regards  sur  la  législation 
civile.  On  a  observé  qu’il  s’agissait  des  droits  d’un  ci¬ 
toyen  ,  de  son  existence  politique  ;  on  a  ajouté  que  la 
constitution  renvoie  au  tribunal  de  département  le 
jugement  suprême  des  difficultés  élevées  dans  une  as¬ 
semblée  primaire  sur  la  capacité  politique. 

Mais  ce  raisonnement  ne  présente-t-il  pas  une  équi¬ 
voque  facile  à  détruire?  Il  est  bien  vrai  que  les  droits 
civiques  du  prévenu  d’émigration  sont  suspendus  ; 
mais  le  sont-ils  par  un  jugement  particul  er,  par  une 
mesure  particulière  à  ce  crime?  Ils  le  sont  par  l’effet 
des  principes  généraux  sur  les  accusations  de  la  sus¬ 
pension  universelle  que  l’acte  constitutionnel  pro¬ 
nonce. 

Le  demandeur  en  radiation  ne  sollicite  qu’indirec- 
tement,et  comme  une  conséquence  à  laquelle  son 
attention  même  ne  s’arrête  pas,  le  retour  de  l’exercice 
des  droits  de  citoyen;  il  l’obtient  Comme  tout  autre 
accusé,  s’il  est  absous.  Mais  l'objet  essentiel  de  sa  de¬ 
mande  est  de  reprendre  la  possession  de  ses  biens , 
d’écarter  de  sa  tête  le  glaive  terrible  de  la  mort. 

Je  ne  me  lasse  pas  d’en  revenir  à  ce  double  aspect  ; 
c’est  le  seul  que  les  anciennes  lois  sur  l'émigration 
aient  considère  ;  c’est  le  seul  que  nous  devions  consi¬ 
dérer  encore  :  là  est  toute  la  question  ;  de  là  découle 
sa  décision  facile. 

Eu  séparant  ainsi  ce  qu’il  est  dangereux  de  confon¬ 
dre  ,  nous  verrons  dans  les  opérations  des  corps  ad¬ 
ministratifs  une  préparation  de  jugement ,  ou  plutôt 
l’action  de  recueillir  les  pièces  qui  serviront  à  le  por¬ 
ter.  Les  présomptions  du  crime,  les  motifs  de  l’accu¬ 
sation  seront  indiqués  et  réunis;  mais  ces  présomptions 
peuvent  être  fausses,  mais  ces  motifs  peuvent  dispa¬ 
raître  devant  une  discussion  solennelle  :  il  est  donc 
juste  de  laisser  le  droit  et  la  possibilité  de  les  faire  va¬ 
loir  a  des  hommes  que  les  circonstances  mettraient 
dans  les  exceptions  de  la  loi,  à  des  hommes  qui  pour¬ 
raient  avoir  été  condamnés  par  elle  sans  être  vérita¬ 
blement  coupables. 

Obligés  par  des  menaces  et  des  terreurs,  même  par 
1  accusation  d  un  crime  ordinaire,  de  se  dérober  à  tous 
les  yeux,  ce  citoyen  va  vivre  dans  un  champ  solitaire, 
où  a  peine  il  est  connu  du  protecteur  généreux  qui  lui 
donne  1  hospitalité.  Jamais  il  n’a  quitté  la  France,  ja¬ 
mais  il  n  a  foulé  une  terre  étrangère  :  sa  résidence 
néanmoins  est  impossible  a  prouver  dans  les  formes 
décrétées  par  la  convention  nationale.  U  pourra  con¬ 
vaincre  par  le  récit  de  ses  dangers  et  les  circonstances 
de  sa  fuite  ceux  qui  ne  le  jugeront  que  d’après  leur 
raison  et  leur  conscience;  mais  où  trouver  ces  huit 
témoins  authentiques  et  nécessaires?  Un,  deux,  trois 
individus  pourront  à  peine  lui  en  servir.  La  lo’i  me¬ 
nace  tout  Français  qui  ne  justifie  pas  de  sa  résidence 
dans  les  formes  déterminées  ;  jeconçois  qu’elle  impose 
une  peine  pécuniaire  pour  n’avoir  pas  satisfait  à  l’o¬ 
bligation  prescrite  ;  mais  menacer  de  la  mort! 

Au  reste  la  loi,  comme  je  l’ai  observé,  ne  condamne 


l’émigré  qu’au  bannissement  ;  c’est  la  rentrée  en 
France  qu’elle  punit  par  la  perte  de  la  vie.  Le  bannis¬ 
sement  est  donc,  la  s*  ule  peine  qu’on  pût  pronon¬ 
cer,  quand  la  justice  permettrait ,  autant  quelle  l’in¬ 
terdit,  de  voir  un  émigré  dans  l’homme  dont  tout  le 
délit  fut  de  se  cacher  pour  échapper  aux  coups  des 
brigands  et  des  assassins,  dont  le  triomphe  déshono¬ 
rait  alors  la  France  asservie.  Voyez  pourtant  ce  qui 
résulte  de  la  suprématie  absolue  donnée  auxeorps  ad¬ 
ministratifs  sur  la  concession  ou  le  refus  des  radiations, 
de  celle  même  qui  serait  accordée  à  une  commission 
exécutive.  La  demande  est-elle  rejetée,  on  considère 
rémigration  comme  certaine  ;  l’al'lirmation  de  l’iden¬ 
tité  suffit  pour  envoyer  à  l’échafaud,  comme  revenu 
dans  sa  patrie,  l’homme  qui  ne  l’a  jamais  abandonnée. 

Les  administrations  municipales  remplacent  les  an¬ 
ciens  districts;  les  administrations  départementales 
conservent  leur  supériorité  constitutionnelle  :  les  unes 
et  les  autres  sont  naturellement  les  ministres  prélimi¬ 
naires  des  lois  sur  l’émigra  tion,  puisque  c’est  sous  leur 
autorité  que  la  résidence  doit  être  prouvée ,  que  les 
biens  de  la  personne  absente  doivent  être  saisis,  sé¬ 
questrés.  vendus.  Si  la  réclamation  (pii  leur  sera  adres¬ 
sée  est  admise  par  chacune  d’elles,  pourquoi  la  radia¬ 
tion  ne  serait-elle  pas  définitive  ?  Je  parle  des  inscrip¬ 
tions  sur  lesquelles  on  n’a  pas  encore  obtenu  un  pre¬ 
mier  jugement. 

Je  proposerai  bientôt  sur  les  radiations  provisoires 
déjà  prononcées  une  idée  simple  ,  et  que  je  prendrai 
dans  la  constitution  même.  Si  le  département  et  la  mu¬ 
nicipalité  ne  s’accordent  pas,  ils  ont  dans  le  Directoire 
exécutif  leur  arbitre  suprême,  le  seul  (pie  nous  puis¬ 
sions,  que  nous  devions  reconnaître.  Telle  est  la  vo¬ 
lonté  de  la  constitution  ,  et  nous  ne  pouvons  pas  plus 
ravir  aux  chefs  du  gouvernement  le  pouvoir  (ju’clle 
leur  donne,  qu’ils  ne  peuvent  le  déléguer  eux-memes  à 
des  autorités  surtout  dont  elle  n'a  pas  connu  l’exis¬ 
tence. 

La  radiation  sera  donc  définitive  ,  quand  les  deux 
administrations  penseront  qu’elle  doit  être  accordée. 
Si  l’une  ou  l’autre  cependant  avait  négligé  les  délais 
ou  violé  les  formes  que  les  lois  prescrivent,  le  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif  est  là  ;  son  devoir  serait 
de  le  dénoncer  aux  administrateurs  suprêmes  de  la 
république.  La  constitution  leur  permet  alors  d’annu¬ 
ler  les  actes  des  corps  administratifs;  elle  le  leur  or¬ 
donne. 

Des  délais  sont  fixés  par  les  lois  pour  se  pourvoir  en 
radiation  ;  il  est  juste  que  les  lois  fixent  aussi  les  dé- 
lais  pendant  lesquels  ,on  sera  tenu  de  prononcer:  il  ne 
faut  pas  que  le  sceptre  de  la  mort  pèse  longtemps  sur 
une  tète  innocente. 

La  demande  en  radiation  est-elle  rejetée  ,  ici  se  con¬ 
somme  la  preuve  de  l’absence  ;  ici  naît  la  présomption 
du  crime;  ici  par  conséquent  changent  l’ordre  et  le 
besoin  des  pouvoirs  constitutionnels  :  l’attribution  des 
corps  administratifs  expire,  celle  des  tribunaux  com¬ 
mence;  c’est  la  personne  qu’il  faut  juger. 

La  décision  administrative  sera  comme  la  décision 
d’un  premier  jury.  Est-elle  favorable,  ou  n’a  plus  be¬ 
soin  de  recourir  au  tribunal  criminel,  le  prévenu  est 
absous;  ne  l’est-elle  pas,  ou  a  déclaré,  qu’il  y  avait  lieu 
à  accusation;  le  tribunal  criminel  doit  prononcer,  mais 
qu'il  prononce  sans  précipitation,  sans  haine,  sans 
vengeance.  Ah  !  c’est  surtout  lorsqu'il  faut  frapper  les 
hommes  soupçonnés  d’être  les  ennemis  de  la  patrie  , 
que  l'impassibilité  de  la  justice  acquiert  un  caractère 
plus  auguste.  Les  tyrans  agitent  le  glaive  au  hasard; 
leur  bonheur  c’est  de  multiplier  leurs  victimes;  les 
hommes  libres  sont  avares  du  sang  même  des  coupa¬ 
bles;  ils  ne  le  répandent  que  comme  un  sacrifice  né¬ 
cessaire  au  repos  de  tous;  ils  voudraient  pouvoir  par 
donner  au  méchant  même  qu'ils  punissent. 
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Une  objection  pourrait  être  faite;  clic  me  paraît  sans 
force,  masje  n'en  dois  pas  moinsla  résoudre.  On  dira  : 
Vous  assimilez  la  décision  première  à  un  acte  d’accu¬ 
sation.  Supposons  qu’elle  émane  du  Directoire  natio¬ 
nal  ,  le  tribunal  criminel  pourra  rinlirmer  :  n’cst-ce 
pas  rabaisser  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif?  La 
constitution  a  répondu  d'avance,  eu  leur  donnant, 
dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  première 
action  de  la  police  et  des  lois.  Elle  a  répondu  encore 
)ar  l’organisation  de  la  haute  cour  ;  le  Corps  législatif 
ui-mème  y  devient  accusateur,  et  néanmoins  I  abso- 
ution  peut  aussi  être  prononcée. 

Puisque  j’ai  parlé  du  Corps  législatif,  j’invoquerai 
ici  en  faveur  de  ses  membres  prévenus  d’émigration 
les  principes  constitutionnels.  D’après  l’art.  113,  un 
représentant  du  peuple  ne  peut  être  amené  devant  les 
officiers  de  police,  ni  mis  en  état  d'arrestation,  avant 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n’ait  procédé  à  la  mise 
en  jugement,  et  que  le  Conseil  des  Anciens  l'ait  dé¬ 
crétée  . 

Comment  donc,  si  la  radiation  définitive  était  refu¬ 
sée,  une  commission  du  Directoire,  un  tribunal,  ose¬ 
raient-ils  les  faire  arrêter?  Vous  ne  pouvez,  pour  cette 
radiation,  recourir  à  d'autres  qu’à  vous-mêmes.  Il  fau¬ 
dra  bien,  si  elle  est  refusée,  les  mettre  en  jugement. 
Est-il  un  seul  cas  où  un  membre  du  Corps  législatif 
puisse  être  justiciable  d’un  tribunal  ordinaire?  Qu’on 
admette  des  exceptions,  et  bientôtellescroîtront  d’une 
manière  effrayante  pour  la  liberté.  Je  voudrais  donc  , 
dans  un  cas  semblable,  charger  une  commission  de 
faire  un  rapport  d’après  lequel  vous  jugeriez,  confor¬ 
mément  a  l’art.  37  de  la  constitution,  s’il  y  a  ou  non 
lieu  à  délibérer  sur  cette  inscription  dans  une  liste  d’é¬ 
migrés,  qui  est  une  véritable  dénonciation  écrite.  Vous 
l’avez  fait  ainsi  pour  Dévérité  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  partagé  ses  dangers  et  ses  malheurs. 

Quant  aux  radiations  provisoires  déjà  obtenues  ,  je 
trouve  dans  l’acte  constitutionnel  (art.  219) ,  et  dans 
la  loi  du  19  vendémiaire  (art.  28),  une  analogie  qui 
peut  nous  servir  de  guide  et  de  modèle.  Les  premiers 
jugements  d’un  tribunal  sont  infirmés  ou  confirmés 
parut)  des  tribunaux  voisins.  Serait-il  donc  impossible 
d’adapter  celte  forme  simple  aux  arrêtés  des  corps 
administratifs  sur  les  prévenus  d’émigration?  Une  ad¬ 
ministration  voisine  connaîtra  mieux  les  circonstances 
qui  pourront  mettre  un  individu  dans  les  exceptions 
de  la  loi.  A  Paris  il  serait  plus  facile  de  cacher  une 
émigration  réelle  sous  ce  manteau  tutélaire,  On  peut, 
je  lésais,  prendre  au  loin  des  informations;  mais  vous 
doublez  alors  le  travail,  les  longueurs,  l’incertitude. 

Les  autres  articles  de  mon  projet  de  décret  n’ont 
besoin  d’aucun  développement  :  ils  sont  des  anneaux 
nécessaires  de  la  chaîne  établie.  On  peut  les  diviser 
en  trois  litres,  dont  je  fais  autant  de  résolutions  sépa¬ 
rées.  Le  premier  renferme  le  système  général  de  ra¬ 
diation  ;  le  second,  ce  qui  concerne  les  représentants 
du  peuple;  le  troisième,  le  mode  particulier  des  radia¬ 
tions  définitives  pour  ceux  qui  ont  déjà  obtenu  une  ra¬ 
diation  provisoire. 

Pastorct  présente  ces  trois  projets  de  résolution. 

L’impression  de  ces  projets  est  décrétée. 

Villf.rs  :  L’embarras  que  nous  éprouvons,  toutes 
les  fois  qu’on  agi  te  ici  laquestion  des  émigrés,  vient  de 
la  crainte  qu’ils  n'échappent  à  la  juste  vengeance  des 
lois,  car  nous  leur  vouons  tous  une  haine  implacable. 
Quenous  importe  l’autorité  qui  doit  les  punir,  pourvu 
que  la  constitution  ne  soit  pas  blessée? 

A  qui  confierez-vous  le  droit  de  prononcer  définiti¬ 
vement  sur  les  demandes  en  radiation  des  listes  d’é¬ 
migrés?  sera-ce  aux  corps  administratifs?  sera-ce  au 
pouvoir  judiciaire?  enfin  accorderez-vous  ce  droit  au 
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Directoire  exécutif?  Telles  sont  les  questions  que  vous 
avez  à  examiner. 

Pour  se  décider  en  faveur  des  tribunaux,)!  faudrait 
convenir  d’abord  que  l’opération  dont  il  s’agit  est  plu¬ 
tôt  judiciaire  que  civile;  je  pense  qu’elle  est  purement 
civile.  Ensuite  il  faudrait  donner  aux  tribunaux  l’im¬ 
mense  pouvoir  d’approuver  ou  de  censurer  les  actes 
des  corps  administratifs,  ce  qui  serait  le,  renversement 
de  tousiesprincipesetlaconfusionde  tous  les  pouvoirs. 

Je  pense  également  que  vous  ne  devez  pas  confier  ce 
droit  aux  corps  administratifs,  car  alors  vous  ne  feriez 
aucune  différence  entre  la  radiation  des  listes  d  émigrés 
et  les  autres  opérations  des  corps  administratifs;  vous 
rangeriez  l’émigration  dans  la  classe  des  délits  ordi- 
j  n aires,  quand  la  loi  a  tracé  entre  eux  une  ligne  de  dé- 
|  mareation.  Si  vous  chargez  les  corps  administratifs  de 
|  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  radiation,  vous 
investirez  les  commiss  ures  du  Directoire  près  ces  ad¬ 
ministrations  d’un  pouvoir  immense,  puisqu’ils  pour¬ 
raient,  de  leur  propre  autorité,  laisser  un  citoyen  [ten¬ 
dant  un  très  long  temps  sous  le  coup  des  soupçons. 

Enfin  sera-ce  leDirectoirc  que  vous  investirez  de  ce 
!  grand  pouvoir?  A  mon  sens,  c'est  la  seule  autorité  à 
1  qui,  d’après  la  constitution, vous  deviez  le  confier;  mais, 
'‘comme  il  ne  peu t  dérober  un  seul  des  moments  qu’il 
donne  à  la  surveillance  de  I  État,  je  pense  que  vousde- 
vez  l’autoriser  à  nommer  une  commission  à  «pii  il  dé¬ 
léguera  une  partie  du  pouvoir  dont  vous  l’avez  re¬ 
vêtu. 

Ne  craignez  pas,  citoyens ,  de  donner  au  Directoire 
un  pouvoir  trop  influent;  s’il  en  abusait  jamais,  n’au- 
I  rez-vous  pas  entre  les  mains  des  moyens  de  répression  ? 
La  constitution  a  créé  le  Directoire  ,  c’est  a  vous  à  lui 
donner  le  mouvement. 

J’appuie  le  projet  de  la  commission. 

Bézard  :  Sans  doute  le  Conseil  doit  soigneusement 
examiner  si  l’état  actuel  de  la  législation  nécessite  en¬ 
core  quelques  dispositions  pour  la  radiation  des  ci- 
|  toyéns  qui  se  trouvent  injustement  inscrits  sur  des  lis- 
!  tes.  L’expérience  nous  a  prouvé  que  des  hommes  atta  - 
■  chés  à  la  révolution ,  que  des  fonctionnaires  dignes  de 
la  confiance  du  peuple,  restés  fidèles  à  leur  poste  , 
se  trouvent  sur  des  listes  d’émigrés,  non  pas  dans  le 
département  de  leur  résidence,  mais  dans  ceux  où  ils 
ont  des  propriétés.  Il  faut  que  le  gouvernement  s’em¬ 
presse  d’opérer  leur  radiation  ;  mais  il  faut  une  sévé- 
i  rite  sans  bornes  contre  les  assassins  de  la  patrie  qui 
j  viennent  grossir,  dans  le  sein  de  la  république,  le 
l  parti  de  Charette  et  de  Puisay. 

i  La  commission  qu’on  vous  propose  me  paraît  une 
monstruosité  ;  j’ai  relu  la  constitution  ,  et  je  ne  vois 
j  pas  qu’elle  admette  un  semblable  tribunal  temporaire, 
qui  ne  tient  ni  à  la  partie  judiciaire  ,  ni  à  la  partie  ad¬ 
ministrative.  Je  sais  bien  qu’on  dit  que  les  émigrés  ne 
;  sont  pas  dans  la  constitution  ,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
émigrés  que  nous  voulons  rayer,  ce  sont  dos  citoyens 
qui  n’auraient  jamais  dû  être  inscrits  sur  les  listes,  ce 
sont  ceux-là  seulement  au  secours  desqnelsil  faut  venir 
promptement  ;  ils  ont  droit  à  la  protection  des  lois. 

Plus  j’examine  le  projet  de  votre  commission ,  plus 
je  le  trouve  inutile  ;  ce  sera  bien  en  effet  une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres  chargés  ,  sous  leur  responsabi¬ 
lité  ,  et  sous  la  surveillance  immédiate  du  Directoire , 
j  (j ni  statuera  sur  les  demandes  en  radiation  définitive 
des  lûtes  des  émigrés;  mais,  suivant  le  même  projet , 

1  ses  arrêtés  sont  tous  adressés  au  Directoire,  qui  an- 
!  nulera  ceux  qui  seraient  contraires  aux  lois. 

1  Pour  annuler  ceux  qui  seraient  contraires  aux  lois, 
il  faudra  que  le  Din  ctoire  les  examine  tous  ;  il  faudra 
,  qu’il  recommence  le  travail  en  entier,  qu’il  voie  pièce 
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par  pièce  si ,  depuis  les  demandes  en  obtention  de 
certificats  de  résidence  jusqu’à  la  radiation  provisoire 
du  département,  la  loi  a  été  scrupuleusement  ob¬ 
servée. 

Vous  voyez  que  la  commission  ne  diminue  en  rien 
le  travail  du  Directoire,  mais  seulement  qu’elle  le  re¬ 
tarde,  eu  faisant  épouver  aux  réclamants  deux  degrés 
de  juridiction.  Je  borne  ici  mes  motifs  pour  l’ordre  du 
jour,  mais  je  demande  la  perm  ssiou  île  faire  au  Con¬ 
seil  quelques  observations  sur  la  nécessité  d’atteindre 
les  émigrés  rentrés  en  fraude.  Pour  que  la  république 
fleurisse,  il  faut  chasser  ses  ennemis  de  son  terri¬ 
toire. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet;  je  de¬ 
mande  en  outre  que  vous  chargiez  votre  commission 
de  l’examen  d’un  mode  de  division  des  radiations  faites 
jusqu'à  ce  jour. 

Duprat  :  A  qui  déléguerez-vous  le  droit  de  pronon¬ 
cer  sur  les  demandes  en  radiation  définitive  de  la  liste 
des  émigrés?  Telle  est  la  question  que  vous  avez  à 
résoudre. 

La  commission,  à  laquelle  vous  en  aviez  renvoyé 
l’examen  préparatoire  ,  vous  a  proposé  de  faire  juger 
toutes  ces  demandes  par  une  commission  nommée  ad 
hoc  par  le  Directoire  exécutif  ;  mais  un  soulèvement 
général  a  fait  justice  de  cette  proposition. 

Vous  vous  êtes  souvenus  des  commissions  populai¬ 
res,  et  de  ce  que  tous  les  établissements  de  ce  genre, 
créés  postérieurement  aux  délits,  entraînaient  tou¬ 
jours  après  eux  d’actes  arbitraires,  d’attentats  à  la  li¬ 
berté,  de  vengeances  personnelles,  d'inconvénients  et 
d’abus  de  tous  les  genres. 

Vous  vous  êtes  souvenus  surtout  des  dispositions 
de  l’article  204  de  la  constitution,  qui  porte  que ,  «  nul 
ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne, 
par  aucune  commission  ,  ni  par  d’autres  attributions 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  anté¬ 
rieure.  » 

Celui  qui  a  été  porté  sur  une  liste  d’émigrés,  et  qui 
poursuit  sa  radiation  ,  qu’est -il  autre  chose  qu’un 
homme  accusé  d’un  des  plus  grands  crilnes,  celui  d’a¬ 
voir  lâchement  abandonné  sa  patrie,  lorsqu’elle  était 
en  péril,  souvent  même  d'avoir  porte  les  armes  contre 
elle  ? 

Cet  homme,  par  son  inscription  sur  la  liste  des  émi¬ 
grés,  est  donc  accusé  de  crimes. 

Mais  à  qui  appartient  la  connaissance  des  crimes? 

La  réponse  n’est  pas  difficile. 

La  connaissance  des  crimes  appartient  en  règle  gé¬ 
nérale,  d’abord  aux  juges  de  paix,  ensuite  aux  direc- 
teurs  du  jury  d’accusation  ,  et  enfin  aux  tribunaux 
criminels,  à  moins  que  I  innocence  de  l'accusé  ne 
soit  reconnue  par  le  juge  de  paix  ou  le  jury  d’accu¬ 
sation.  ,  • 

Voilà  tout  le  secret,  tout  le  mécanisme  de  notre 
ordre  judiciaire  criminel,  d'après  les  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel,  et  du  code  des  délits  et  des  pei¬ 
nes  qui  n’en  est  que  le  développement. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s’est  occupé  de  la  contribution  foncière;  il  a 
adopté  le  projet  présenté  par  Hamel,  qui  établit  l’exer¬ 
cice  des  contributions  de  germinal  en  germinal. 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

II  a  été  brûlé,  le  28  pluviôse,  dans  la  cour  du  nouveau  lo¬ 
cal  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucines ,  la  somme  de  263  millions;  savoir  ,  247 
millions  provenants  de  l’emprunt  forcé ,  et  16  millions  pro¬ 
venants  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels,  joints  aux  4  milliards  285  millions  683,000  liv.  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  4,584,683,000  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  18  pluviôse. 

Le  louis  d’or  .........  5,580,  5,600,  5,625  liv. 

Le  louis  blanc . 6,500 

L’or  fin . 

Le  lingot  d'argent . 10,330 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  I V .  280  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . ;  .  .  .  .  19/64 

Hambourg . 40,500 

Madrid  . . 2,250 

Cadix . 2,250 

Gènes . 20,500 

Livourne . . 

Bâle . 15/32  p. 

Brix  de  diverses  marchandises. 

Café . .. .  350  liv. 

Sncre  de  Hambourg . - .  .  360 

Sucre  d’Orléans . 270 

Savon  de  Marseille. . 220 

Chandelle . . . 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ie1'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,Ool  à  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagères,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  HT. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Ier 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n"  i 5,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III ,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  6  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir  ,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


n°  m 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Décadi  20  Pluviôse,  l'an  4e.  ( Mardi  9  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  19  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Rewbcll 
se  trouvant  expirés ,  il  a  été  procédé  à  son  remplace¬ 
ment  le  11  de  ce  mois.  Le  citoyen  Letourneùr  a  été 
installé  en  qualité  de  président. 

Extrait  d'une  lettre  de  Genève  du  15  janvier. 

Hier  le  drapeau  tricolore,  que  le  Directoire  exécu¬ 
tif  a  envoyé  à  notre  république  de  Genève,  a  été  solen¬ 
nelle;.  ent présenté  à  notre  gouvernement  par  l’envoyé 
extraordinaire  de  France.  11  y  a  eu  à  cette  occasion 
une  cérémonie  remarquable. 

Une  députation  du  conseil  a  été  chercher  l’envoyé 
à  la  maison  de  la  légation  de  France,  et  l'a  conduit  à 
l’Hôtel -de- Vi  11c.  Arrivé  dans  la  salle  du  conseil,  l'en¬ 
voyé  a  remis. le  drapeau  entre  les  mains  du  premier 
syndic,  et  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rap¬ 
pelé  en  peu  de  mots  les  sentiments  de  fraternité  qui 
unissent  les  deux  états ,  sentiments  auxquels  une  al¬ 
liance  antique  et  la  communauté  des  principes  répu¬ 
blicains  semblent  ajouter  de  nouvelles  forces. 

Le  premier  syndic  a  exprimé  dans  sa  réponse  la 
satisfaction  que  les  Génevois  éprouvaient  du  don  qui 
leur  était  fait  par  la  France.  Cette  satisfaction  a  paru 
en  effet  vivement  partagée  parle  peuple, qui  assistait 
à  cette  cérémonie  publique. 

A  près  la  présentation  du  drapeau,  le  gouvernement 
tout  entier  s’est  rendu  à  la  maison  de  la  légation  de 
France,  et  y  a  dîné.  L’envoyé  a  porté  plusieurs  toasts. 
Voici  les  deux  plus  marquants: 

A  l’alliance  perpétuelle  des  deux  républiques. 

Au  maintien  des  principes  démocratiques. 

Ils  ont  été  accueillis  avec  de  vifs  transports  de 
joie,  et  tous  les  assistants  y  ont  applaudi  avec  enthou¬ 
siasme. 

On  peut  dire  que  la  journée  d’hier,  qui  a  apporté 
dans  nos  murs  un  nouveau  gage  de  l’amitié  du  peuple 
français  ,  a  été  pour  tout  bon  Génevois  un  véritable 
jour  de  fête.  Il  n’est  aucun  d’eux  qui  n’ait  vu  avec  un 
louable  orgueil  la  petite  république  de  Genève  élevée 
«à  la  hauteur  de  la  grande  république  démocratique , 
servir  la  première  à  consacrer  le  grand  principe  de 
l’égalité  des  états  ,  quelle  que  soit  leur  population  ou 
leur  étendue  ;  principe  que  tous  les  peuples  devraient 
adopter  pour  fondement  de  leur  droit  public,  prin¬ 
cipe  que  la  France  seule  s’honore  de  professer,  et  qui 
sera  à  jamais  inconnu  des  gouvernements  aristocra¬ 
tiques,  etc.,  etc. 


DIPLOMATIE. 

Suite  des  intérêts  de  la  république  française  et  de 
toutes  les  puissances  de  l’ Europe]  par  Eschassé- 
riaux  aîné. 

Mais,  pour  approfondir  toutes  les  chances  des  évé¬ 
nements  politiques,  restituez  les  pays  conquis  à  l’Au¬ 
triche  ,  qu’elle  revienne  encore  dans  le  voisinage  du 
territoire  français  avec  sou  habileté  politique  et  ses 
projets  de  domination  ;  renforcée  alors  contre  vous 

Uê  Série.  —  Tome  l. 


de  votre  propre  faiblesse,  de  tous  les  moyens  que,  vous 
lui  aurez  rendus ,  de  ses  nouveaux  domaines  de  la 
Pologne,  de  ses  états  d’Italie  ,  de  ses  alliances,  de  ses 
traités  de  la  coalition  ;  ne  pouvant  être  arrêtée  par  la 
Prusse,  qui  le  serait  elle-même  par  la  Russie;  les  autres 
états  du  Nord  et  du  Midi  condamnés  par  leur  éloigne¬ 
ment  à  une  neutralité  forcée,  à  un  rôle  passif  dans  les 
événements  qui  surviendraient;  je  ne  vois  plus  de 
frein  à  l’ambit  on  de  l’Autriche  ;  je  ne  vois  plus  de 
repos  pour  les  peuples;  les  pays  en-deçà  du  Rhin  de¬ 
viendraient  entre  ses  mains  le  levier  fatal  avec  lequel 
elle  anéantirait  d’abord  la  liberté  batave,  avec  lequel 
elle  ne  cesserait  d’ébranler  et  d’agiter  la  France,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  eût  précipité  cette  république  sous  ses 
anciens  tyrans. 

Qui  pourrait  alors  s’opposer  à  toutes  les  volontés 
de  sa  puissance  ?  Seraient-ce  les  petits  états  du  corps 
germanique?  Mais,  jaloux  par  la  nature  de  leur  cons¬ 
titution ,  sans  accord  entre  eux,  tremblant  sans  cesse 
pour  leurs  petites  souverainetés,  habitués  à  plier  sous 
le  despotisme  du  chef  de  1  Empire,  quelle  résistance 
pourraient-ils  lui  opposer?  Resserrée  au  milieu  des 
vastes  domaines  de  ses  empereurs,  l’Allemagne  pour¬ 
rait-elle  faire  quelque  mouvement  qui  ne  fût  com¬ 
primé  ,  quelque  pas  vers  l’indépendance  qui  ne  fût 
découvert  et  rompu?  Son  éternelle  destinée,  après 
de  vains  efforts,  ne  serait-elle  pas  de  retomber  dans 
les  fers  de  la  maison  d’Autriche  ?  et  Te  plus  pressant 
de  ses  intérêts  n’est-il  pas  des’eu  affranchir,  en  s’atta¬ 
chant  entièrement  à  la  fortune  de  la  république  fran¬ 
çaise,  en  votant  pour  la  paix,  et  les  indemnités  qu’elle 
a  droit  d’attendre,  que  lui  assure  le  droit  des  gens? 

II  est  donc  de  l’intérêt  du  corps  germanique  ,  dont 
la  France  est  le  naturel  appui ,  autant  que  des  autres 
puissances,  si  elles  veulent  sincèrement  la  paix,  que  la 
France  soit  un  centre  de  prépondérance  et  d’équilibre, 
qui  soit  le  garant  de  l'indépendance  de  tous ,  et  les 
préserve  des  grandes  commotions  que  pourrait  porter 
au  repos  général  l’ambition  de  quelques  puissances. 
Ce  n’est  que  par  un  système  qui  soit  fondé  à  la  fois 
sur  les  bases  de  l’intérêt  général ,  de  la  modération  et 
de  la  justice,  que  vous  mettrez  un  terme  a  ces  guerres 
affreuses  qui  ont  ravagé  le  monde,  que  vous  arrêterez 
le  sang  qu’un  système  illusoire  de  politique  a  fait 
couler  depuis  trois  cents  ans. 

La  position  physique  du  territoire ,  la  conformité 
des  mœurs  ,  la  convenance  des  besoins,  des  relations 
commerciales,  d’une  défense  réciproque,  ont  rappro¬ 
ché  les  peuples  ,  et  ont  formé  ,  par  des  combinaisons 
d’intérêt  et  de  crainte,  ce  qu’on  appelle  la  balance 
politique  ;  les  traités  sont  venus  cimenter  en  vain  ces 
rapports;  mais  rien  de  tout  cela  n’a  pu  empêcher 
l’ambition  ,  plus  forte  que  les  traités  mêmes,  de  bou¬ 
leverser  une  partie  du  globe;  il  faut  choisir  des  bases 
plus  solides  de  la  paix  générale,  etdcs  liens  plus  puis¬ 
sants  pour  unir  les  peuples  entre  eux. 

L’Europe  est  dans  ce  moment  dans  la  situation  la 
plus  violente  oii  elle  se  soit  trouvée  depuis  l’invasion 
des  peuples  du  Nord  ;  les  irruptions  de  ces  peuples  , 
les  guerres  civiles  qui  vinrent  à  la  suite  la  désolèrent 
pendant  des  siècles  ,  détruisirent  les  lumières  et  les 
arts;  une  révolution  nouvelle,  menace  encore  de  la 
replonger  dans  cet  état  de  barbarie  ,  d’où  l’ont  tirée 
les  progrès  lents  de  l’esprit  humain. 

Tels  sont  les  événements  que  la  politique  aperçoit 
avec  effroi  dans  le  sombre  avenir  ;  il  faut  qu’il  sorte 
de  ce  désordre  effrayant  une  harmonie  et  un  ordre  de 
choses  qui  préviennent  des  révolutions  générales. 

Mais  cet  ordre  ne  peut  venir  qu’avec  la  paix,  ne 
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peut  iMro  fonde  que  sur  1;i  paix.  Lo  prolongement  de 
la  guerre  ne  peut  amener  que  les  Calamités  les  plus 
profondes  pour  ceux  memes  à  qui  l’issue  en  serait 
favorable;  chaque  jour  creuse  un  abîme  dévorant  ou 
la  guerre  précipite  la  population,  la  fortune,  l'indus¬ 
trie  des  peuples  ;  encore  deux  ans,  et  les  combattants 
seraient  forcés  de  déposer  les  armes  devant  la  famine 
et  tous  les  maux  qu’entraînent  après  elles  de  longues 
hostilités.  La  guerre  ,  devenue  nécessaire  pour  un 
peuple  qui  avait  a  défendre  sa  liberté,  quand  ce  peuple 
a  vaincu,  ne  doit  avoir  que  h  paix  pour  objet  ;  la  ré¬ 
publique  française  doit  donc  porter  la  paix  dans  son 
cœur.  La  postérité  ,  qui  sera  juge  d’une  aussi  grande 
cause  ,  ne  lui  imputera  pas  les  horreurs  et  les  infor¬ 
tunes  qu’enfante  ordinairement  la  guerre  ;  ce  sont 
ceux  qui  la  prolongent  en  vain  qui  en  seront  respon¬ 
sables.  Ab  !  si  dans  ces  cabinets  où  elle  se  décide,  de¬ 
vant  ces  ministres  (pii  la  signent,  apparaissaient  toutes 
les  victimes  sanglantes  qui  ont  péri  dans  les  combats 
de  part  et  d’autre,  quelle  est  la  main,  prête  à  signer 
encore  la  destruction  ,  qui  ne  devrait  pas  être  arrêtée 
à  cet  affreux  spectacle  ? 

La  France  s’est  armée  pour  son  indépendance;  elle 
ne  combat  que  pour  la  paix;  mais  elle  veut  qu’elle 
soit  honorable  et  grande  comme  elle,  utile  pour  tous. 
L’exagération  où  la  révolution  avait  porté  certains  es¬ 
prits  avait  bien  pu  servir  de  prétexte  à  nos  ennemis 
pour  nous  peindre  aux  autres  peuples  ,  dans  leurs 
manifestes,  comme  des  hommes  qui  ne  voulaient  que 
conquérir  ou  usurper.  Les  principes  et  les  actes  du 
gouvernement  républicain  ont  déjà  démenti,  à  la  face 
de  l’Europe  ,  ces  assertions  de  la  haine  et  de  l’ambi¬ 
tion  de  nos  ennemis.  Les  traités  de  la  république  fran¬ 
çaise  avec  l’Espagne  et  la  Prusse  répondront  assez  à 
ceux  qui  lui  ont  supposé  des  vues  d’ambition  et  de 
prédominance. 

Mais  l’Angleterre  et  l’Autriche  peuvent-elles  se  van¬ 
ter,  au  milieu  des  sanglants  débats  qu’elles  éternisent, 
d’autant  de  loyauté  et  de  justice?  N’est-il  pas  visible 
qu’elles  combattent  encore  ,  non  pour  la  liberté  des 
peuples,  mais  l’une  pour  affermir  en  ses  mains  la  do¬ 
mination  des  mers  et  l’usurpation  du  commerce  des 
autres  nations,  l’autre  l’agrandissement  et  la  puissance 
que  son  astucieuse  politique  poursuit  avec  ardeur  de¬ 
puis  trois  cenls  ans  ?  N’est-il  pas  visible  ,  pour  tout 
homme  qui  a  quelque  sens  en  politique,  que  ces  deux 
puissances,  dégagées  par  leur  position  de  toute  espèce 
de  rivalité,  réunies  dans  les  mêmes  desseins,  marchent 
toutes  les  deux  à  l’exécution  des  mêmes  projets  ,  à 
régner,  l’une  sur  le  continent ,  et  l’autre  sur  cet  élé¬ 
ment  qui  est  devenu  le  chemin  de  la  prospérité  des 
peuples  de  l'Europe? 

La  voilà  cette  ambition  éternelle ,  l’ennemie  du 
repos  et  de  la  liberlé  des  peuples  ,  et  lu  cause  de  tons 
les  maux  de  la  guerre. 

Il  y  a  deux  ans  les  ennemis  de  la  république  fran¬ 
çaise,  lorsqu'elle  prenait  les  armes  pour  la  défense  de 
sa  liberté,  l’accusaient  de  vouloir  renverser  le  gou¬ 
vernement  des  autres  nations,  et  elle  déclarait  solen¬ 
nellement  alors  qu’elle  ne  s’immiscerait  jamais  dans 
le  gouvernement  d'aucun  peuple,  et  les  manifestes 
qui  retentissaient  de  ces  accusations  atroces  sont 
écrits  de  la  main  de  ceux  qui  signaient  le  traité  de 
Pilnitz,  et  qui  s’armaient  pour  renverser  la  république 
et  lui  donner  un  maître!  Ils  disent  à  présent  que  le 
gouvernement  français  est  incompatible  avec  le  gou¬ 
vernement  el  la  tranquillité  desautres  peuples,  tandis 
que  la  nature  de  la  constitution  française  est  d’appeler 
à  l'amitié  et  à  l’alliance  du  peuple  français  toutes  les 
autres  nations,  tandis  que  leurs  ambassadeurs  mêmes 
ont  reçu  les  marques  éclatantes  de  ces  sentiments  au 
sein  de  la  représentation  nationale. 

Ils  disent  que  la  république  n’a  point  encore  acquis 


assez  de  stabilité  pour  que  l’on  puisse  traiter  de  la  paix 
avec  elle  ;  et  ceux  qui  tiennent  ce  perfide  langage 
fout  tous  leurs  efforts  pour  renverser  son  gouverne¬ 
ment;  ils  se  vantent  d’organiser  dans  son  sein  l’art  dé¬ 
testable  des  trahisons,  des  conspirations  et  des  guerres 
civiles!  Les  orateurs  de  cette  île  d’où  partent  tous  les 
malheurs  et  tous  les  crimes,  déguisant  leurs  desseins 
sous  le  voile  d’une  fausse  générosité,  osent  dire  en¬ 
core  que  leur  courage  a  sauvé  l’Europe  d’une  révolu¬ 
tion  qui  menaçait  de  la  ravager;  et  l'or  du  peuple 
qu’ils  tyrannisent  soudoie  les  armées  qui  viennent 
d’envahir  la  Pologne,  ils  usurpent  la  liberté  des 
mers,  détruisent  les  établissements  et  le  commerce 
des  autres  nations ,  ils  se  coalisent  pour  ruiner 
toutes  les  autres  puissances  du  continent;  et  ils  osent 
se  dire  les  protecteurs  elles  vengeurs  de  la  liberté  des 
peuples!  C’est  par  l’art  de  ees  raisonnements  fallacieux 
qu’ils  trompent  les  peuples,  qu’ils  prolongent  et  ap¬ 
pesantissent  sur  eux  les  malheurs  de  la  guerre. 

Vingt  siècles  n’ont  pu  effacer  le  déshonneur  de  l’an¬ 
cienne  Carthage.  Quel  nom  donnerons-nous  à  cette 
autre  foi  punique  ,  à  cette  perlidie  qui  accuse  les  au¬ 
tres  des  crimes  qu’elle  ne  cesse  de  commettre;  parle 
de  paix,  lorsqu’elle  attire  partout  la  guerre;  d'indé¬ 
pendance  et  de  justice ,  lorsqu’elle  épuise  tous  les  for¬ 
faits  du  despotisme? 

L’opinion  publique  a  déjà  fait  justice  de  tant  d’ab¬ 
surdes  calomnies. 

Maintenant,  pour  couvrir  l’injustice  de  leurs  hos¬ 
tilités,  ils  accusent  la  France  de  vouloir  s’agrandir 
par  des  conquêtes. 

Depuis  quand  une  nation  environnée  d’un  côté  par 
les  mers ,  de  l’autre  par  des  montagnes  et  de  grands 
fleuves,  par  des  nations  armées,  assise  sur  le  sol  le 
plus  fertile,  que  sa  prospérité  intéresse  constamment 
à  la  paix,  dont  la  guerre  détruit  la  prospérité,  est- 
elle  appelée  à  être  conquérante?  La  nature  ne  loi 
a-t-elle  pas  fixé  des  bornes  comme  à  l'Océan?  Tout 
ne  dit-il  pas  à  la  France  d  être  pacifique.  ? 

Les  peuples  conquérants  sont  les  peuples  pauvres, 
ou  ceux  que  la  nature  a  placés  dans  de  vastes  déserts, 
qui  n'ont  devant  eux  aucune  barrière  insurmontable, 
mais  qui  ont  sous  les  yeux  des  peuples  riches,  faibles 
et  sans  défense:  voilà  ies  peuplés  toujours  poussés  par 
la  nécessité  ou  l’ambition  aux  conquêtes.-  Les  conqué¬ 
rants  sont  ceux  encore  qui ,  jaloux  de  la  fortune  el  de 
l’indépendance  des  autres  peuples,  avides  de  domina¬ 
tion  .  se  coalisent  et  se  réunissent  pour  envahir  leur 
territoire,  pour  renverser  leurs  lois,  et  allumer  dans 
leur  sein  la  guerre  civile. 

Mais  la  France  est-elle  appelée  à  cette  ambition, 
à  cet  état  forcé  dans  l’ordre  de  la  civil  satiou?  Scs  ins¬ 
titutions,  son  respect  pour  le  gouvernement  et  la  li¬ 
berté  des  autres  peuples,  son  amour  pour  les  arts, 
l'intérêt  (h;  sa  prospérité,  ne  sont-ils  pas  des  garants 
assures  de  sa  modération  et  de  la  sagesse  de  sa  poli¬ 
tique  ?  Le  commencement  de  ses  conquêtes  serait  pour 
elle  le  signal  de  la  ruine  de  sa  puissance;  et  cette  im¬ 
prudence  n’entrera  jamais  dans  les  maximes  de  son 
gouvernement. 

Vous  continuez  la  guerre,  dites-vous,  pour  achever 
d'éteindre  ces  opinions  républicaines  qui  réveillent 
dans  le  cœur  de  vos  peuples  ces  sentiments  d’amour 
de  la  liberté  et  d  énergie  que  la  nature,  gravant  en 
traits  de  feu  dans  le  cœur  humain  ,  a  armés  dans  tous 
les  temps  contre  le  despotisme. 

Imprudents  politiques,  vous  pouvez  tuer  beaucoup 
d’hommes  encore  par  la  guerre,  mais  vous  ne  tuerez 
jamais  des  opinions  qui  seront  éternelles  comme  la 
nature,  qui  braveront  vos  lois  de  fer,  et  renaîtront 
sous  la  hache  des  bourreaux,  pour  faire  pâlir  les  des¬ 
potes  au  sein  même  de  toute  leur  puissance  :  les  cris 
des  hommes  libres  que  vous  persécutez  perceront 
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les  murs  épais  et  les  portes  de  fer  des  bastilles  où  vous 
les  précipitez  pour  étouffer  leurs  pensées.  Vous  avez 
beau  peindre  la  liberté  comme  un  malheur;  vous  avez 
beau  comprimer  ses  généreux  élans,  courtisans  in¬ 
sensés,  elle  se  vengera  tôt  ou  tard  de  tant  de  calom¬ 
nies  et  d’outrages! 

Voulez-vous  apaiser  chez  vous  les  insurrections 
qui  vous  alarment;  voulez-vous  ne  plus  entendre  ces 
réclamations  qui  vous  effarouchent  ;  ah  !  soyez  justes 
envers  le  genre  humain  :  n’opprimez  pas  les  peuples 
qui  ont  eu  le  courage  et  le  bonheur  de  détruire  la  ty¬ 
rannie.  C’est  dans  la  fin  de  celte  guerre,  qui  irrite 
tous  les  amis  de  la  liberté  ,  que  vous  détruirez  le  germe 
de  toutes  les  insurrections,  et  que  vous  trouverez  la 
paix  chez  vous.  Sa  durée  sera  un  volcan  que  vous 
Ouvrez  sous  vos  pieds,  et  qui  vous  engloutira  les 
premiers. 

Vous,  peuples,  les  amis  et  les  alliés  de  la  répu¬ 
blique  française,  Belges,  devenus  avec  nous  les  en¬ 
fants  de  la  commune  patrie,  vos  ennemis  sont  les 
nôtres;  nos  dangers  sont  communs.  Le  brisement  de 
vos  fers  sera  un  crime  éternel  aux  yeux  de  vos  anciens 
tyrans.  Semblables  à  des  esclaves  échappés  à  la  bar¬ 
barie  de  leurs  maîtres,  vous  ne  tomberiez  en  leurs 
mains  que  pour  être  chargés  de  plus  cruelles  chaînes. 
Voyez-vous  le  spectre  hideux  du  despotisme  planer 
sur  vos  front  ères,  la  fureur  dans  les  yeux  et  la  ven¬ 
geance  dans  le  cœur?  Eh  bien  !  une  fois  dans  son  pou 
voir,  ce  monstre  vous  dévorerait  vous  et  vos  enfants. 
Armez-vous,  marchons  ensemble  contre  lui,  et  ne  re¬ 
posons  les  armes  que  lorsque  les  bords  du  Rhin  seront 
entièrement  affranchis  de  la  présence  de  ses  satel¬ 
lites. 

Et  vous,  Bataves,  qu’une  alliance  sacrée  a  resserrés 
avec  nous,  votre  cause  est  la  nôtre;  tous  les  peuples 
libres  sont  frères.  Jurez  avec  nous,  parce  courage 
qui  vous  a  délivrés  du  double  joug  d’un  stathouder  et 
d’un  gouvernement  qui  vous  avait  asservis,  que  vous 
défendrez  jusqu’à  la  mort  votre  indépendance;  vous 
avez  donné  des  otages  à  la  liberté,  vous  êtes  aussi  cou¬ 
pables  aux  yeux  de  ses  ennemis.  Songez  qu’il  n’v  aura 
plus  de  tyrannie  sur  la  terre,  quand  tous  les  peuples 
seront  décidés  à  s’immoler  pour  la  liberté. 

J’ai  démontré  les  intérêts  de  la  république  fran¬ 
çaise,  et  son  vœu  pour  une  pacification  prompte.  J'ai 
prouvé  que  la  prospérité  et  l’indépendance  des  autres 
peuples  étaient  attachées  à  la  prospérité  et  à  l'indé¬ 
pendance  de  la  nation  française;  que  sa  position  dans 
ses  nouvelles  limites  était  un  équilibre  nécessaire  dans 
la  balance  politique  de  l’Europe;  que  de  ce  système 
dépendaient  l’harmonie,  la  sûreté  et  la  tranquillité  des 
autres  peuples.  J’ai  dévoilé  les  dangers  dont  une  coali¬ 
tion  ambitieuse  menaçait  leur  indépendance;  j’ai  tracé 
les  moyens  politiques  qui  pouvaient  eu  arrêter  les 
projets. 

Puisse  la  république  française  sortir  victorieuse  de 
tousses  dangers,  cl  s’élever  à  toute  la  hauteur  doses 
belles  destinées!  Puissent  ses  conseils  et  les  chefs  qui 
la  gouvernent .  pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs 
et  (le  la  gloire  du  poste  où  la  patrie  les  a  placés,  suivre 
constamment  dans  leurs  délibérations  et  dans  l’action 
du  gouvernement  cette  sagesse  et  celte  fermeté  de 
principes  invariables  qui  firent  la  force  et  la  grandeur 
de  quelques  nations  qui  vivent  encore  dans  la  mémoire 
des  hommes,  au  milieu  de  cette  foule  de  peuples  (pie 
le  torrent  des  âges  a  précipités  dans  l’oubli! 

Puissent  les  idées  à  peine  ébauchées  que  nous  a  ins¬ 
pirées  la  situation  de  l’Europe  appeler  le  génie  des 
vrais  amis  de  la  liberté  dans  la  carrière  des  grandes 
pensées  de  la  politique!  Puisse  ce  génie  préparer  le 
bonheur  des  générations  qui  doivent  nous  succéder  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  PLUVIOSE. 

Suite  de  l’opinion  de  Duprat. 

En  vain  craindrait-on  l’influence  des  parents,  des 
amis,  des  protecteurs  de  l’accusé. 

Mais  cette  crainte,  si  elle  était  fondée,  se  rencon¬ 
trerait  dans  tous  les  systèmes  possibles.  Quelque  chose 
que  l’on  fasse  ou  que  l’on  dise,  ce  n’est  jamais  qu’à 
(les  hommes  que  l’on  pourra  confier  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  individus  portés  sur 
la  liste  dés  émigrés. 

Sans  doute  je  n’ai  pas  la  folie  de  prétendre  que  le 
jury  d’accusation  n’aura  rien  à  redouter  des  sollicita¬ 
tions  des  parents,  des  amis  de  l’accusé,  même  de 
celles  de  tous  les  royalistes  des  environs. 

Mais  je  soutiens  que  tous  les  moyens  de  séduction 
qu’on  tentera  d’employer  auprès  de  ce  tribunal,  ou 
les  emploierait  avec  plus  de  succès  auprès  de  la  com¬ 
mission  qu’on  a  proposée  ,  ou  de  tous  autres  individus 
que  l’on  voudrait  mettre  à  sa  place. 

Voulez-vous  interdire  tout  accès  a  la  séduction,  ou 
du  moins  en  circonscrire  les  funestes  effets  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  ,  rapprochez  l’accusé  de  ses 
concitoyens,  entourez  les  juges  qui  doivent  prononcer 
sur  son  sort  de  l’opinion  de  ses  concitoyens. 

Cet  avantage  inappréciable  ne.  peut  se  rencontrer 
nulle  autre  part  que  devant  les  juges  naturels  de  l’ac¬ 
cusé. 

Lorsque  le  jury  de  jugement  aura  déclaré  que  le 
fait  de  l’émigration  n’est  pas  constant,  nous  pourrons 
être  rassurés  et  tenir  pour  certain  que  l’inscription  de 
l'accusé  sur  la  liste  des  émigrés  était  l’ouvrage  peut- 
être  d’un  excès  de  zèle,  mais  plus  souvent  de  la  haine 
ou  de  quelque  autre  motif  aussi  criminel. 

Mais  si  ,  au  contraire  ,  le  jury  déclare  que  l’accusé 
est  convaincu  du  crime  de  l’émigration  ,  alors  les 
mêmes  raisons,  qui  ont  dû  tranquilliser  nos  consciences 
sur  la  crainte  de  voir  un  coupable  échapper  au  châti¬ 
ment  qu’il  avait  encouru,  se  reproduisent  ici  en  sens 
inverse  ,  pour  nous  rassurer  également  sur  la  crainte 
de  voir  un  innocent  injustement  livré  à  la  vengeance 
des  lois. 

Dès  que  le  jury  a  déclaré  l’accusé  convaincu,  dès 
ce  moment  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  émi¬ 
grés. 

Cependant,  comme  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens 
qu’il  eût  osé  rentrer  sur  le  sol  de  la  république  ,  s’il 
n’eût  eu  quelque  excuse  plausible  pour  espérer  de 
n’être  pas  réputé  émigré,  il  parait  juste  de  ne  pas  le 
traiter  tout  de  suite  comme  un  émigré  pris  les  armes 
à  la  main  ,  ou  trouvé"  caché  dans  l’intérieur  de  la 
France. 

Je  pense  qu’il  convient  de  lui  accorder  un  délai  mo¬ 
ral  ,  mais  un  délai  bien  court ,  pour  s’éloigner  d’une 
patrie  qu’il  a  méconnue,  mais  qui  le  méconnaît  à  sou 
tour,  et  aller  traîner  sa  honteuse  existence  chez  quel¬ 
que  nation  assez  imprudente  ou  assez  faible  pour  don¬ 
ner  asile  à  des  traîtres. 

Je  proposerais  donc  qn’ après  avoir  entendu  la  dé¬ 
claration  du  jury  de  jugement  portant  que  l’accusé  est 
convaincu  d'émigration,  le  tribunal  criminel  annulât 
la  radiation  provisoire  que  l’accusé  aurait  obtenue,  et 
lui  intimât  au  nom  de  la  nation  l’ordre  de  quitter  dans 
trois  jours  le  territoire  de  la  république,  en  lui  annon¬ 
çant  que  passé  ce  délai  il  sera  réputé  émigré  rentré 
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r t  puni  comme  tel  d’après  les  lois  précédemment  ren¬ 
dues  contre  les  émigrés. 

Voilà,  citoyens  représentants,  lemoyen  qui  m’a  paru 
le  plus  propre,  le  plus  conforme  a  la  constitution,  de 
statuer  sur  les  demandes  en  radiation  définitive  de  la 
liste  des  émigrés. 

En  renvoyant  ces  demandes  d’abord  devant  les  di¬ 
recteurs  du  jury,  et  subsidiairement  devant  les  tribu¬ 
naux  criminels,  au  lieu  de  les  renvoyer  à  une  commis¬ 
sion  ,  vous  vous  conformez  à  cette  disposition  sacrée 
de  Pacte  constitutionnel ,  qui  veut  que  nul  ne  puisse 
être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune 
commission  ,  ni  par  d’autres  attributions  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

Vous  soumettez  tout  demandeur  à  des  épreuves  dif¬ 
ficiles,  qui  ne  laissent  qu’un  bien  faible  accès  aux  pas¬ 
sions  ,  et  à  l’aide  desquelles  il  est  presque  impossible 
que  la  vérité  ne  se  fasse  pas  jour. 

Vous  faites  juger  une  action  criminelle  par  des  juges 
spécialement  chargés  par  la  loi  de  prononcer  sur  les 
actions  de  cetle  nature. 

Vous  trouvez,  dans  les  lumières  de  ces  magistrats, 
dans  leur  nombre,  dans  la  confiance  dont  ils  sont  in¬ 
vestis  ,  dans  les  formes  qu’ils  sont  obligés  de  suivre  , 
dans  l’auditoire  qui  les  entoure  ,  la  double  garantie 
qu’aucun  innocent  ne  sera  condamné  ,  et  qu'aucun 
coupable  non  plus  ne  se  dérobera  à  la  juste  sévérité 
des  lois.  ,  - 

Eh!  sans  doute  ces  motifs  sont  assez  puissants  pour 
fixer  votre  détermination. 

Dujardin  :  En  suivant  les  principes  de  la  constitu¬ 
tion  ,  et  en  ne  déviant  même  pas  sur  cette  matière  de 
la  législation  existante,  concernant  les  prévenus  d’é¬ 
migration  ,  la  marche  à  suivre  est  la  plus  simple  et  la 
plus  juste. 

Le  Directoire  exécutif  a  nommé  auprès  de  chaque 
administration  départementale  un  commissaire  qui 
surveille  et  requiert  l’exécution  des  lois. 

Les  ministres  peuvent  annuler  ,  chacun  dans  sa 
partie ,  les  actes  des  administrations  de  département , 
lorsque  ces  actessont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
des  autorités  supérieures. 

Le  Directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement 
les  actes  des  administrations  départementales,  et  alors 
chaque  ministre,  en  sa  partie,  peut  lui  en  faire  un  rap¬ 
port. 

Cette  hiérarchie  légale  du  pouvoir  doit  être  stricte¬ 
ment  observée  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  on  l’a 
établie.  Ainsi  donc  il  ne  se  présente  aucun  inconvé¬ 
nient,  et  il  est  incontestable  que  c’est  à  l’administra¬ 
tion  départementale  qu’il  appartient  de  prononcer 
définitivement  sur  les  réclamations  relatives  aux  per¬ 
sonnes  qui  y  sont  domiciliées,  dont  les  noms  sont  ins¬ 
crits  sur  la  liste  des  émigrés. 

Ce  n  est  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  violation 
des  lois  que  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  ou 
la  partie  lesée,  pourrait  demander  l’annulation  de 
1  arrêté,  soit  auprès  du  Directoire  lui-même,  soit  au¬ 
près  du  ministre. 

Pour  éviter  toute  surprise,  pour  recueillir  tout  ren¬ 
seignement  et  pour  prononcer  en  grande  connaissance 
de  cause,  les  administrations  de  département,  avant 
de  statuer  en  défi  utive  ,  seraient  tenues  de  faire 
afficher,  pendant  cinq  joursa  la  porte  de  la  maison  de 
l'administration  municipale,  le  précis  de  chaque  ré¬ 
clamation  oit  se  trouveraient  les  noms,  prénoms,  ci- 
devant  qualité  ou  profession  de  chaque  réclamant,  le 
moyen  proposé  ,  tel  que  certificats  de  résidence ’ou 
exception  prévue  par  la  loi.  Ce  ne  serait  qu’après  cette 
formalité  ,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif ,  qu’il  serait  prononcé  définitive¬ 
ment. 


Il  serait  envoyé ,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  extrait  des  arrêtés  motivés  aux 
ministres  de  la  justice,  de  la  police  générale  et  des 
finances.  Ce  dernier  formerait  le  tableau  des  citoyens 
qui  auraient  obtenu  leur  radiation  lans  les  adminis¬ 
trations  de  département ,  et  il  ne  serait  rien  innové 
au  surplus  de  notre  législation  actuelle  sur  cette  ma¬ 
tière. 

C’est  dans  ces  vues  que  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
résolution  présentée  par  votre  commission. 

Dupire:  Quelle  est  l'autorité  qui  doit  prononcer 

définitivement  sur  ces  sortes  de  réclamations? . 

L’émigration  est  un  délit  politique  et  extraordinaire  , 
il  ne  peut  point  s’agir  d’examiner  quelle  a  été  l’inten¬ 
tion  de  celui  qui  l’a  commis;  pour  eai  constater  l’exis¬ 
tence,  il  suffit  de  constater  le  fait;  aucune  autorité  ne 
pourrait  mieux  connaître  la  profession  et  les  habitudes 
d’un  citoyen  que  la  municipalité  de  son  domicile,  et 
c’était  à  elle  qu’il  devait  s’adresser  pour  obtenir  un 
passe-port,  quand  il  voulait  voyager.  C’était  donc  à 
elle  qu’on  devait,  comme  on  l’a  fait ,  déléguer  le  pou¬ 
voir  de  constater  le  fait  de  I  émigration.  Le  tableau 
des  émigrés  ,  formé  par  les  municipalités  et  rendu 
public  par  les  districts  ,  a  suffi  pour  les  regarder 
comme  convaincus  d’émigration  et  comme  bannis  à 
perpétuité,  et  pour  confisquer  leurs  biens  au  profit  de 
la  république.  C’est  à  leur  égard  une  espèce  de  juge¬ 
ment  par  contumace  ,  dont  l’effet  ne  peut  être  sus¬ 
pendu  que  par  la  réclamation.  Ces  réclamations,  qui 
sont  une  sorte  d’appel ,  devaient  être  portées  devant 
les  administrations  supérieures  ,  qui ,  de  leur  côté , 
étaient  tenues  à  prendre  les  observations  des  munici¬ 
palités.  La  distinction  des  pouvoirs,  palladium  de  tout 
gouvernement  libre,  excluait  nécessairement  les  tri¬ 
bunaux. 

Aux  termes  de  la  constitution  ,  les  administrations 
départementales  et  municipales  sont  subordonnées 
aux  ministres,  qui  peuvent,  dans  la  partie  qui  les  con¬ 
cerne  ,  annuler  les  actes  qui  en  émanent ,  lorsqu  ils 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités 
supérieures  ;  et  ces  annulations  ne  deviennent  défini¬ 
tives  que  par  la  confirmation  formelle  du  Directoire 
exécutif  ;  c’est  la  disposition  expresse  de  l’article  195. 
C’est  donc  au  Directoire  exécutif  à  prononcer  défini¬ 
tivement  sur  ces  réclamations. 

Il  reste  à  examiner  à  quel  ministre  cette  connais¬ 
sance  doit  être  attribuée. 

Il  n’y  a  rien  dans  le  délit  d’émigration ,  dans  la  ré¬ 
clamation  qui  le  concerne,  de  purement  judiciaire,  ni 
de  purement  administratif;  je  n’y  vois  qu’un  objet  de 
police  générale,  qui  doit  être  rangé  parmi  les  attribu¬ 
tions  de  ce  ministère. 

Je  vote  donc  1°  pour  que  l’on  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  la  commission  ,  motivé  sur  ce 
que  la  constitution  délègue  au  Directoire  exécutif  le 
droit  d’annuler  les  actes  des  corps  administratifs,  con¬ 
traires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supé¬ 
rieures; 

2°  Qu’on  range  parmi  les  attributions  du  ministère 
de  la  police  générale  tout  ce  qui  concerne  les  récla¬ 
mations  en  radiation  ; 

3°  Que  les  radiations  provisoires  soient  déclarées 
nulles  et  comme  non  avenues  ; 

4°  Que  celles  définitives  soient  soumises  à  une  ré¬ 
vision. 

Je  demande  que.  la  première  proposition  soit  adop¬ 
tée  de  suite  ,  et  que  les  autres  soient  renvoyées  à  une 
commission  de  cinq  membres,  pour  les  examiner  et 
en  faire  le  rapport  à  l’ Assemblée  sous  cinq  jours. 

Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône)  :  Les  corps  ad¬ 
ministratifs  remplissent  un  rôle  qui  ne  peut  s’accor¬ 
der  avec  le  pouvoir  suprême  de  rayer  définitivement. 
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Les  municipalités  font  la  fouille  et  la  recherche  des 
absents,  présentent  et  reçoivent  les  enquêtes. 

Le  département  statue  sur  la  légalité  de  ces  pre¬ 
mières  mesures ,  et  l'on  ne  peut  sans  confusion  ,  sans 
tomber  dans  une  marche  folle  et  divergente,  sans 
complanter,  sans  naturaliser  partout  le  dangereux 
système  de  l’expropriation  ,  s’en  rapporter  unique¬ 
ment  à  eux  sur  ce  point  essentiel. 

Reste  à  trouver  une  autorité  suprême,  unique,  cen¬ 
trale,  grande  et  indépendante,  et  correspondant  natu¬ 
rellement  avec  le,  pouvoir  exécutif  et  le  législatif,  sans 
leur  être  trop  asservie. 

L’analogie,  à  défaut  d’une  règle  fixe  et  positive,  in¬ 
dique  cette  autorité. 

N'est-il  pas  vrai  que  la  connaissance  des  délits  poli¬ 
tiques  appartient  à  la  haute  cour  nationale?  Ce  n'est 
pas  la  haute  cour  que  je  propose  ;  mais  la  haute  cour 
se  divise  en  deux  parties,  les  juges  et  les  jurés. 

N’est-ce  pas  aux  juges  isolément  qu’appartient ,  d’a¬ 
près  notre  code  criminel,  le  droit  de  statuer  sur  la 
question  d'indemnité,  sur  la  confiscation,  en  un  mot, 
sur  toutes  les  actions  civdes  inséparables  de  la  pour¬ 
suite.  du  délit? 

Eh  bien  !  c’est  aux  juges  de  la  haute  cour,  abstrac¬ 
tion  faite  des  jurés,  qu’appartient,  par  analogie,  le 
droit  de  prononcer  dans  la  cause  des  émigrés,  consi¬ 
dérée  uniquement  comme  cause  civile. 

Ces  juges  sont  sous  nos  yeux  ,  sous  notre  main  ,  ils 
font  partie  du  tribunal  de  cassation.  Cette  commission, 
dont  le  nom  seul  épouvante,  avec  raison,  ne  sera  plus 
notre  ouvrage  ,  elle  sera  l'ouvrage  de  la  constitution 
elle-même  ;  elle  naîtra  de  l’article  269  de  l’acte  cons¬ 
titutionnel.  Sans  doute  il  y  a  bien  là  quelque  irrégu¬ 
larité  secrète,  mais  il  n’y  a  ni  arbitraire,  ni  abus  de 
pouvoir,  ni  indulgence,  ni  barbarie;  ce  n'est  pas  le 
bien  parlait,  c  est  le  mieux  possible  dans  une  chose 
naturellement  désordonnée. 

La  résidence  de  cette  commission  auprès  du  Corps 
législatif  et  du  Directoire,  sa  correspondance  facile 
avec  les  deux  pouvoirs,  sou  indépendance,  son  carac¬ 
tère  de  tribunal  politique  national ,  placé  au  centre  de 
la  république,  tue  p  .raissent  suffisamment  appropriés 
au  cas  proposé. 

Cette  opinion  excite  de  nombreux  murmures. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

—  Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  finan¬ 
ces,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

»Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  sa 
commission  des  finances,  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif  du  4  de  c"  mois,  relatif  à  la  tontine  natio¬ 
nale,  ouverte  par  décret  du  20  messidor  de  l’an  der¬ 
nier  ; 

«Considérant  que  les  circonstances  qui  avaient  dé¬ 
terminé  l’ouverture  de  cette  tontine  sont  totalement 
changées,  et  que  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le 
trésor  public  rendrait  aujourd’hui  cet  emprunt  tota¬ 
lement  onéreux  à  la  république ,  si  on  le  laissait  sub¬ 
sister  plus  longtemps  ; 

«Déclare  qu’il  y  a  urgence; 

«Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  :  * 

«L'emprunt  par  voie  de  tontine  nationale,  ouvert 
par  un  décret  du  26  messidor  dernier,  est  suspendu. 

«La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messagerd’état  au  Conseil  des  Anciens.» 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANClExNS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  15  PLUVIOSE. 

Après  l'adoption  du  procès  verbal  de  la  veille,  le 


président  donne  lecture  d’une  résolution  qui  ordonne 
la  levée  des  chevaux  qui,  au  1er  pluviôse,  ne  servaient 
pas  à  l’agriculture  ou  au  commerce ,  et  du  trentième 
cheval ,  mule  ou  mulet,  par  chaque  canton. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  ré¬ 
solution  sans  aucune  discussion. 

—  Le  Conseil  nomme  une  commission  pour  exami¬ 
ner  deux  résolutions  relatives  à  des  élections, 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  PLUVIOSE. 

Engefïrand  :  Si  la  rapidité  des  événements  d’une 
révolution  unique  dans  les  fastes  du  monde,  si  la  fu¬ 
reur  non  moins  inconcevable  des  guerres  et  des  fac¬ 
tions  qui  la  tourmentent,  ne  peuvent  laisser  que  de 
pénibles  moyens  de  redresser  des  écarts  désastreux 
dans  l'économie  politique,  d’apercevoir  même  des 
traces  de  l’écoulement  de  grandes  portions  de  la  for¬ 
tune  de  l’Etat,  il  n’en  est  pas  moins  du  devoir  des  re¬ 
présentants  du  peuple  de  rechercher  les  délits ,  les 
fautes  et- jusqu’aux  erreurs  qui  l'ont  altérée:  la  rigueur 
de  ce  devoir  s’accroît  encore  lorsque  des  déprédateurs 
de  l’ancien  régime  ont  perpétué  leurs  rapines  jusque 
sous  le  règne  de  la  justice  et  des  lois. 

Votre  commission  chargée  de  l'examen  du  mode  de 
libération  de  divers  comptables  envers  la  république 
vous  fait  porter  les  regards  ,  citoyens  représentants  , 
vers  l’un  de  ces  mille  sentiers  du  labyrinthe  où  depuis 
tant  de  siècles  les  agents  de  finance  dévoraient  la  sub¬ 
stance  du  peuple  français. 

Aux  retards  perpétuels  des  paiements  de  la  part  de 
ces  comptables  ,  au  criminel  abus  de  tirer,  comme 
d'une  mine  féconde,  des  usures  énormes,  sur  d>  s  fonds 
appartenants  à  la  nation  même,  sous  le  spécieux  pré¬ 
texte  ou  le  masque  d’une  indemnité  à  titre  d'intérêts  , 
dont  la  corruption  savait  presque  toujours  les  garan¬ 
tir,  ils  n’ont  pas  craint  d  étendre  leur  tactique  à  l’a¬ 
giotage  si  horriblement  exercé  sur  l'assignat,  et  de 
porter  la  mort  droit  au  cœur  de  l’état  qu’ils  avaient  si 
longtemps  épuisé. 

Justement  frappés  de  cette  complication  d’iniquités, 
les  membres  de  la  comptabilité  nationale  demandè¬ 
rent,  le  23  du  mois  dernier,  si  les  comptables  qui  ont 
payé  depuis  quelque  temps,  ou  qui  paieront  à  l’avenir 
eu  assignats  ,  valeur  nominale  ,  leurs  débets  souvent 
formés  de  recettes  en  espèces ,  doivent  être  déclarés 
définitivement  quittes. 

Ils  exposèrent  que  tant  que  le  cours  de  l'assignat  fut 
au  pair  ou  réputé  tel,  il  put  ou  dut  opérer  la  libération 
effective;  mais  qu’aujourd’hui  que  le  Corps  législatif 
a  déclaré  que  l’assignat  ne  serait  reçu  ,  dans  certains 
cas,  que  sur  le  pied  du  centième  de  sa  valeur  nomi¬ 
nale  ;  aujourd'hui  qu’ils  sont  chargés  d’arrêter  défi¬ 
nitivement  la  situation  de  ces  comptables,  ils  se  trou¬ 
vent  placés  dans  un  état  d'incertitude ,  quand  il  s'agit 
de  déclarer  quittes  ceux  qui  n’ont  soldé  que  depuis  peu 
de  temps,  ou  qui  solderont  à  l’avenir  en  assignats  , 
valeur  nominale,  des  débets  anciens. 

Ils  fondent  leur  perplexité  d’une  part,  sur  une  loi 
générale  du  21  décembre  1792,  et  sur  quelques  lois 
particulières  à  certaines  comptabilités,  qui  portent 
que  tous  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers  publics 
sont  tenus  de  s’acquitter  en  mêmes  espèces  que  celles 
qui  avaient  cours  lors  de  leurs  recettes  ;  d’autre  part , 
sur  la  loi  du  3  nivôse  dernier,  portant  que  celle  du  12 
frimaire  précédent,  qui  autorise  les  créanciers  à  refu¬ 
ser  le  paiement  ouïe  remboursement  des  capitaux  dus 
par  obligations  antérieures  au  1er  vendémiaire  dernier, 
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n’est  point  applicable  aux  sommes  dues  au  trésor  pu¬ 
blic,  et  que  le  paiement  continuerait  à  y  être  effectué 
conformément  aux  lois  préexistantes. 

Mais,  tout  en  inclinant  ensuite  pour  la  plus  juste  des 
restitutions,  ils  n’en  demandent  pas  moins  au  Corps 
législatif  une  loi  propre  à  les  diriger  dans  cette  partie 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Votre  commission,  de  son  côté,  n’a  pu  concevoir  de 
doute  à  la  lecture  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  d  une 
loi  qui  n'est  que  la  déclaration  de  principes  élémen¬ 
taires, autant  qu’irréfragables,  sur  les  engagements  des 
mandataires,  des  dépositaires,  qui  ne  peuvent  pas  plus 
dénaturer  que  s’approprier  sans  crime  les  objets  du 
mandat  ou  du  dépôt,  et  dans  la  classe  desquels  se  trou¬ 
vent  évidemment  les  receveurs  et  comptables. 

Elle  n’a  pu  trouver  d’ailleurs  même  l’apparence 
d’une  exception  dans  la  loi  du  12  frimaire,  déclarant 
inapplicable  aux  sommes  dues  au  trésor  public,  celle 
du  3  nivôse  qui  autorise  Un  créanciers  à  refuser  le 
paiement  ou  le  remboursement  des  capitaux  dus  par 
obligations  antérieures  au  1er  vendémiaire  dernier, 
car,  si  celte  loi  ne  parle  que  des  débiteurs  qui,  d’après 
d’autres  principes,  aussi  élémentaires,  ont  pu  con¬ 
sommer  l’objet  primitif  de  l’obligation  à  charge  de  le 
remplacer  en  choses  ou  signes  d’espèces  semblables  ; 
ce  qui  les  constitue  propriétaires,  sous  celte  condition 
de  remplacement,  tandis  que  le  receveur,  que  le  man 
da taire  quelconque  n’a  pas  détenu  pour  lui,  mais  pour 
le  mandant,  la  loi  d’exception  doit  être  limitée  au 
seul  cas  qui  l’a  fait  naître ,  et  qui ,  dans  l’espèce,  est 
clairement,  est  uniquement  celui  des  créanciers  ;  eî 
enfin  la  prévoyance  du  législateur,  exprimée  dans  ces 
mots:  conformément  aux  lois  préexistantes  ,  qui 
terminent  la  loi  du  3  nivôse ,  porte  la  solidité  de  ce 
raisonnement  au  plus  haut  degré  de  conviction,  si  l’on 
ne  peut  nier  que  la  loi  du  21  décembre  1792  est  une 
de  ces  lois  préexistantes. 

D’après  cette  juste  distinction ,  il  serait  encore  bien 
utile  aux  comptables  de  recourir  aux  lois  qui  prohi¬ 
baient  dans  le  commerce  la  différence  entre  l’assignat 
et  la  monnaie  métallique ,  car,  s’il  s’agit  réellement 
ici  de  la  détention  inique  du  bien  d’autrui,  qui,  dans 
l’ordre  social,  implique  la  nécessité  de  la  restitution, 
ils  n’ignorèrent  pas  d’ailleurs,  ces  vieux  financiers, 
ces  rusés  calculateurs ,  que  l’opinion  du  commerce, 
cette  autorité  si  souvent  redoutable  aux  gouverne¬ 
ments,  et  ne  dédaignant  pas  moins  presque  toujours 
les  gémissements  des  peuples,  saurait  fronder  ou  élu¬ 
der  ces  lois  qu’un  patriotisme  égaré  inspira  d’abord  , 
et  soutint  ensuite  avec  une  opiniâtreté  tyrannique  ;  ils 
n’ignorèrent  pas  que  le  législateur,  pressé  par  les  be¬ 
soins  de  la  république,  eî  vaincu  parla  nécessité,  tou¬ 
jours  plus  forte  que  les  lois,  serait  réduit  à  violer  la 
sienne  ;  ils  ne  tardèrent  effectivement  pas  à  recueillir 
les  fruits  de  ces  sinistres  spéculations  :  ils  virent  le 
gouvernement  s’agiter,  lutter  encore,  mais  succom¬ 
ber,  et  contraint  d  alimenter  l’affreux  agiotage.  Ce  fut 
alors  qu’ils  commencèrent  à  s’apurer,  et  qu’én  yen 
dant  au  gouvernement  ses  propres  espèces ,  ils  lui 
fournirent  en  acquit  un  papier  qu’ils  avaient  presque 
intégralement  rongé. 

Ce  fut  à  peu  près  dès  l’origine  de  l’émission  de  l’as¬ 
signat  que  commença  ce  brigandage;  mais  votre  com¬ 
mission  croit  devoir  écarter  des  recherches  qui,  ayant 
l’apparence  d'une  sévérité  outrée,  conduiraient  à  des 
opérations  quelquefois  minutieuses  ou  trop  pénibles  : 
elle  ne  vous  propose  de  faire  remonter  la  restitution 
qu’au  1er  vendémiaire  an  111,  époque  à  laquelle  l’a¬ 
giotage  se  montra  plus  audacieux  ;  mais  aussi  elle  ne 
croit  pas  devoir  être  arrêtée  alors  par  aucuns  actes 
libératoires,  par  l’espèce  de  sanction  qui  leur  aura  été 
donnée,  même  par  des  décrets,  dans  les  cas  où  il  sera 
constant,  1°  que  les  comptables  durent  se  libérer  avant 


l’époque  de  la  première  émission  des  assignats;  2°  que 
les  sommes  perçues  par  ces  comptables  auront  été  res- 
tituéesen  assignats  postérieurementau  1er  vendémiaire 
an  III ,  car  il  est  de  principe  que  le  temps  ne  peut  lé¬ 
gitimer  le  délit;  que  ce  mode  de  restitution  en  assi¬ 
gnats,  valeur  nominale,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  l’effet  de  l’erreur  du  compte  qui  ne  st  couvre 
pas;  et  si  d’une  part  le  Corps  législatif  ne  peut  pas  plus 
que  toute  autre  autorité  violer  les  principes  ,  et  d’une 
manière  durable,  an  détriment  de  la  nation,  il  est  sen¬ 
sible  d’autre  part  qu’il  n’eut  pas  à  décréter,  qu’il  ne 
décréta  pas  le  mode  de  restitution  ou  de  libération  , 
mais  seulement  la  fixation  de  son  produit. 

La  politique,  d’accord  avec  la  justice,  prescrit  d’ail¬ 
leurs  impérieusement  l'austèreapplication  de  ces  prin¬ 
cipes,  car  il  faut  ôter  à  l’intrigue  ,  à  la  cupidité ,  à  la 
corruption,  l’espoir  de  tromper  impunément  le  légis¬ 
lateur,  et  garantir  à  jamais  de  leurs  perfides  manœu¬ 
vres  la  fortune  publique,  dont  il  n’est  lui-même  que  le 
dépositaire. 

On  prétendra  peut-être  que  celte  espèce  de  restitution 
a  un  effet  rétroactif,  caries  détracteurs, comme  tous  les 
autresennemisde  la  chose  publique, nccessent de  parler 
pour  leurs  intérêts  le  langage  de  la  constitution, qu’ils 
st  font  un  jeu  de  violer  sans  pudeur  lorsqu’il  s’agit  de 
ceux  du  peuple;  mais  il  est  aisé  de  reconnaître  que  sa 
disposition  sur  l’effet  rétroactif  des  lois,  cette  précieuse 
garantie  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  est  étrangère 
à  l’espèce  soumise,  puisque  les  règles  éternelles  de  la 
morale,  comme  de  la  législation,  proscrivent  constam¬ 
ment  toute  espèce  d’infidélités  de  la  part  des  déposi¬ 
taires  ou  des  mandataires,  puisqu’une  loi  spéciale  du 
21  décembre  1792  prescrivit  aux  receveurs  ou  autres 
dépositaires  de  deniers  publics  de  s’acquitter  en  mêmes 
espèces  que  celles  qui  avaient  cours  lors  de  leurs  re¬ 
cettes;  il  ne  s’agit  donc  pas  de  disposer  de  nouveau, 
mais  de  déclarer,  mais  d’appliquer  des  lois  préexis¬ 
tantes,  et  de  rapporter  quelques  comptes,  quelques 
arrêtés,  quelques  décrets  particuliers,  ou  plutôt  quel¬ 
ques  actes  de  gouvernement  provisoire  qui  les  oubliè¬ 
rent  ou  les  violèrent. 

Diraient-ils,  ces  nouveaux  prosélytes  de  la  morale 
et  des  lois  républicaines,  que  la  nation  a  elle-même 
puisé  dans  des  dépôts  particuliers  des  espèces  métal¬ 
liques  qu’el  le  ne  s’est  imposé  de  rendre  qu’en  assignats? 
On  leur  demanderait  d’abord  ce  qu'il  y  a  donc  de 
communavec  les  besoins  de  la  patrie  et  lesvoluptueuses 
jouissances  de  quelques  publicains,  entre  les  moyens 
de  sauver  la  liberté  et  les  infâmes  manœuvres  des 
agents  du  despotisme;  et  puis,  récriminateurs  impu¬ 
dents,  n’avez-vous  pas  perpétuellement  mis  la  nation 
en  conflit  avec  les  principes  de  la  justice  distributive 
et  scs  besoins  toujours  renaissants,  toujours  plus  im¬ 
périeux?  Cet  exercice  violent  de  sa  puissance  n’est-il 
donc  pas  votre  propre  ouvrage,  et  enfin  le  législateur 
ne  doit-il  pas  plutôt  s’occuper  des  moyens  propres  à 
guérir  les  plaies  de  l'infortune,  que  s’endormir  sur  le 
scandale  de  vos  iniquités? 

En  vous  proposant,  citoyens  représentants, d’ap|  li- 
quer  ici  aux  engagements  des  comptables  envers  la  na¬ 
tion  des  bases  de  garantie  de  la  fortune  publique  ,  en 
demandant  à  desrétentionnairesinfidèles  la  restitution, 
en  monnaie  métallique  ou  en  assignats  au  cours  du 
change,  des  sommes  de  leurs  débets,  elleacru  devoir  eu 
limiter  l’application  aux  résultats  nets  des  diverses 
gestions. 

De  là  cette  distinction  des  débets  :  les  uns,  connus 
sous  le  titre  de  débets  clairs,  doivent  incontestable¬ 
ment  être  assujettis  à  ce  mode  de.  restitution  ;  ces  débets 
sonteffeclivementavouésou  connus  par  lescomptables, 
ou  bien  ils  sont  formes  de  fonds  affectés,  soit  à  un  ser¬ 
vice  public,  soità  des  dépenses  non  faites  ou  non  justi¬ 
fiées;  ils  purent  cldurentdonc  être  payésen  temps  utile. 
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Les  autres,  appelés  débets  contentieux  et  de  forma¬ 
lités,  se  composent  d'objets  tenus  en  souffrance  ou  de 
radiations,  que  les  comptables  ne  pouvaient  prévoir, 
m  par  conséquent  acquitter,  et  qui ,  par  cette  raison, 
ne  peuvent  être  équitablement  soumis  à  un  mode  ri¬ 
goureux  de  libération. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  conséquem¬ 
ment  de  soumettre  à  la  restitution  en  monnaie  métal¬ 
lique  ou  en  assignats  au  cours,  que  les  comptables  qui 
durent  se  libérer  avant  la  première  émission  des  ass  - 
gnats  ;  la  première  loi  qui  en  ait  créé  est  du  21  dé¬ 
cembre  1789,  sanctionnée  en  janvier  1790;  celle  qui 
leur  a  donne  cours  de  monnaie  est  du  17  avril  suivant, 
sanctionnée  le  22  du  même  mois  :  c’est  donc  à  cette 
dernière  époque  qu'il  paraît  convenable  de  s’arrêter. 

Elle  ne  vous  proposera  pas  aussi  d’exiger,  en  mon¬ 
naie  métallique  ou  eu  assignats  au  cours,  les  amendes 
ni  les  intérêts  des  reliquats  de  comptes  arrêtés  ou  ju¬ 
gés  définitivement  avant  le  1er  vendémiaire  an  III, 
parce  que  les  comptables  avant  ainsi  manifesté  leur 
intention  de  se  libérer,  l’on  doit  restreindre  envers  eux 
la  rigueur,  soit  de  la  pénalité,  soit  d’une  indemnité 
qu'il  ne  dépendit  peut-être,  [tas  d’eux  de  prévenir  ;  ni 
enfin  les  intérêts  et  amendes  de  comptes  arrêtés  pos¬ 
térieurement  à  celte  époque,  lorsqu’ils  proviendront 
de  radiations  faites  en  vertu  de  lois  postérieures  à  la 
gestion,  ou  de  rejets  de  pareille  nature,  parce  qu’ils 
ne  purent  être  raisonnablement  astreints  à  conserver 
en  caisse  des  sommes  dont  les  lois  antérieures  les  dis¬ 
pensaient  ou  semblaient  les  dispenser  de  compter. 

Votre  commission  regarde  on  lui  commevaleurs équi¬ 
valentes  à  la  monnaie  métallique  les  inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique,  en  justifiant  toutefois, 
par  les  comptables  aux  termes  de  la  loi  du  9  fructidor 
dernier  ,  que  ces  inscriptions  leur  étaient  dues  direc¬ 
tement  par  l’Etat  pour  leurs  fonds  d’avance, cautionne¬ 
ments  ou  autres  créances  sur  le  trésor  public ,  anté¬ 
rieurement  au  1er  vendémiaire  an  III. 

C’est ain  i,  citoyens  représentants,  que  vous  conci¬ 
lierez;!  propos  les  principes  d’une  législation  équitable 
avec  ceux  d’une  justice  sévère  ;  que  vous  vous  élèverez 
avec  grandeur,  que  vous  prémunirez  la  société,  par  une 
sage  prévoyance,  contre  de  nouvelles  tentatives  de  l’in¬ 
trigue  ou  de  la  corruption  ;  que  vous  préparerez  des 
remèdes  aux  plaies  profondes  de  I  État,  et  que  vous 
pourrez  porter  des  secours  aux  victimes  infortunées 
de  la  révolution. 

Engerrand  propose  un  projet  de  résolution  con¬ 
forme  aux  dispositions  développées  dans  ce  rapport. 

Le  Conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  radiation  des  listes 
d'émigrés, 

Bion  :  Il  ne  faut  point  établir  d'autorité  nouvelle 
pour  prononcer  les  radiations, il  faut  choisir  parmi  les 
autorités  constituées.  Vous  ne  pouvez  confier  celte 
fonction  -au Corps  législatif,  il  ferait  les  loiset  il  les  fe¬ 
rait  exécuter  ;  vous  ne  pouvez  la  remettre  au  pouvoir 
exécutif,  car  il  est  absorbé  par  les  soins  du  gouverne¬ 
ment;  ni  aux  corps  administratifs,  car  ceux-ci,  comme 
les  agents  du  Directoire,  et  desli tuables  par  lui,  ne  sont 
pas  assez  indépendants  pour  prononcer  en  cette  par¬ 
tie. 

Ce  serait  donc  aux  tribunaux  seuls  à  décider;  mais 
comme  la  question  est  grave  et  délicate  je  demande 
que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  commission,  à  laquelle 
seront  adjoints  Duprat  et  Pasloret. 

Renaud  (de  l’Orne)  :  L’établissement  d’une  com¬ 
mission  entre  les  départements  et  le  Directoire  exécu¬ 
tif  intervertirait  l'ordre  de  la  constitution  ;  d'ailleurs 
lie  serait-il  pas  iuipolitique  de  donner  au  pouvoir  exé¬ 


cutif  le  droit  de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires  pu¬ 
blics?  Je  suis  loin  sans  doute  de  vouloir  jeter  de  la 
défaveur  sur  le  gouvernement,  les  membres  qui  le 
composent  sont  dignes  de  la  confiance  du  peuple; 
mais  dans  une  république  ce  sont  les  principes  et  non 
les  hommes  qu'il  faut  considérer. 

Les  réclamations  dont  il  s’agit  doivent-elles  être 
portées  devant  les  tribunaux? 

Ou  soutiendrait  inutilement  qu’il  s’agit  ici  d’une 
question  d’étal ,  et  par  conséquent  du  ressort  des  au¬ 
torités  judiciaires. 

En  effet  je  nie  qu’une  simple  réclamation  contre 
une  liste  soit  une  question  d’état;  il  ne  s'agit  que  de 
faire  rectifier  une  erreur  par  l’administration  qui  l’a 
commise,  et  je  ne  vois  là  qu’un  acte  administratif;  et 
si  les  arrêtés  des  départements  en  cette  partie  ne  sont 
pas  définitifs,  ce  n'est  que  parce  qu’il  s’agit  d’un  acte 
d’administration  générale,  et  qui  intéresse  essentielle¬ 
ment  la  république  entière. 

Mais  supposons  un  instant  que  la  question  qui  se 
présente  fut,  par  sa  nature,  du  ressort  des  tribunaux; 
que  faudra-t-il  en  conclure?  qu’on  a  eu  tort  de  la  re¬ 
garder  jusqu’à  présent  comme  faisant  partie  des  fonc¬ 
tions  administratives,  et  non  que  les  arrêtés  pris  jus¬ 
qu’à  ce  jour  par  les  départements  doivent  être  soumis 
à  l'approbation  des  autorités  judiciaires;  ce  serait  ren¬ 
verser  tous  les  principes  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
que  d’adopter  ce  parti. 

Comme  il  résulte  des  articles  195  et  1 96  de  la  cons¬ 
titution,  1°  qu’aucune  annulation  ne  devient  défini¬ 
tive  sans  la  confirmation  formelle  du  Directoire  exé¬ 
cutif; 

2°  Que  le  Directoire  peut  aussi  annuler  ou  confirmer 
immédiatement  les  actes  des  administrations  départe¬ 
mentales;  je  pense  quec’est  au  Directoire  qu’il  appar¬ 
tient  de  prononcer  définitivement  sur  les  demarni.  son 
radiation  des  inscriptions  faites  sur  I  a  liste  des  émigrés. 
Celle  voie  est  non  seulement  la  plus  propreà  prévenir 
les  abus,  mais  encore  la  plus  conforme  aux  principes, 
pu  isqu 'avant  l’établissement  de  la  constitution  c’était  un 
comité  de  gouvernement,  dont  les  décisions  étaient 
exécutées  sans  recours,  qui  prononçait  immédiate¬ 
ment  après  les  administrations  départementales. 

Et  d’abord  qui  doit  être  chargé  de  donner  avis  de 
l’émigration  d’un  particulier?  Tout  homme  qui  en  a 
connaissance.  Mais  quelles  sont  les  personnes  qui  sont 
principalement  censées  avo  r  cette  connaissance?  Les 
habitants  de  la  commune  ou  du  canton  de  l’émigré, 
pmsqu  l  existaitsous  leurs  yeux.  Par  qui  ces  habitants 
sont-ils  représentés,  quant  à  la  surveillance  et  à  l'ins¬ 
pection  ?  Parles  membres  des  municipalités.  Donc 
c’est  à  eux  de  fournir  les  listes  et  de  donner  les  avis  et 
les  renseignements  relatifs  aux  émigrés.  Maintenant  à 
qui  ees  listes, ces  avis  et  ces  renseignements  doivent-ils 
être  transmis?  Cela  ne  peut  pas  hure  de  question  :  tout 
le  monde  sait  qu’un  corps  administratif  ne  saurait  cor¬ 
respondre  qu’avec  un  corps  de  même  nature  Con¬ 
cluons  donc  que  c’est  a  l'administration  qu’il  appar¬ 
tient  de  former  la  liste  des  émigrés. 

Si  donc  j’ai  été  mal  à  propos  porté  sur  le  tableau 
des  émigrés,  que  dois-je  faire  ,  sinon  me  présenter  à 
l'administration ,  et  demander  que  mon  nom  en  soit 
rayé?  Qu’y  a-t-il  de  judiciaire  dans  cette  réclamation? 
Eh  !  comment  ne  sent-on  pas  que,  puisque  le  premier 
acte  est  administratif,  comme  je  l’ai  démontré,  il  ne 
peut  être  réformé  que  par  l’administration  supérieure, 
et  non  par  une  autorité  judiciaire? 

Chazal  :  Les  radiations  définitives  de  la  liste  des 
émigrés  furent  originairement  attribuées  au  conseil 
exécutif  provisoire. 

Ou  les  attribua  ensuite  au  comité  de  législation , 
quand  les  comités  devinrent  gouvernants. 
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A  qui  les  attribuera-t-on  aujourd’hui  ? 

L’inscription  sur  la  liste  des  émigrés  est  une  décla 
ration  solennelle  par  contumace  du  fait  de  lemigra- 
tion,  c’est-à-dire  de  la  désertion  de  la  patrie  en  péril. 

Les  directoires  des  départements  la  prononcèrent 
apres  des  appels  non  répondus  qui  avaient  été  ordon¬ 
nés  ,  et  qui  furent  publics  par  des  affiches. 

Ils  firent  les  fonctions  de  jury  en  cette  partie. 

Les  inscrits  ont  pu  réclamer,  mais  en  étal  de  con¬ 
tumace. 

On  leur  accorda  et  renouvela  successivement  plu¬ 
sieurs  délais. 

Le  dernier  était  fatal. 

Ceux  qui  l’ont  laissé  passer  sont  aujourd’hui  non 
recevables. 

La  déclaration  est  devenue  irrévocable  pour  eux. 

S’ils  souillent  le  territoire  de  la  liberté  ,  ils  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  qui  cons¬ 
tateront  l’identité  ét  leur  appliqueront  la  peine. 

11  en  est  de  même  des  inscrits  dont  les  réclamations 
venues  à  temps  ont  été  ou  seront  rejetées. 

Ces  réclamations  durent  s’adresser  à  l’autorité  qui 
inscrivit. 

Les  décisions  en  furent  soumises  à  la  confirmation 
expresse  du  gouvernement. 

Représentants  du  peuple,  voilà  votre  législation. 

Son  exécution  rigoureuse  peut  seule  vous  préserver 
de  la  rentrée  des  émigrés. 

Eh  bien  !  on  veut  la  renverser. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  en  est  absolument 
éversivc. 

Ce  n’est  plus  en  effet  pour  constater  l’identité  du 
coupable  et  lui  appliquer  la  peine  due  à  ses  forfaits  , 
qu’on  demande  le  renvoi  aux  tribunaux  :  on  le  de¬ 
mande  pour  faire  examiner  la  culpabilité  elle-même. 

J’ai  frémi  en  entendant  celte  proposition  ,  dont 
voici  les  conséquences  : 

Une  fois  les  tribunaux  saisis ,  en  vertu  de  la  consti¬ 
tution  qu’on  invoque,  on  invoquera  devant  eux  les 
formes  constitutionnelles  qu'ils  sont  obligés  de  suivre 
dans  les  jugements  des  citoyens. 

Les  émigrés  diront:  «  Nous  ne  sommes  point  devant 
vous  en  état  de  contumace  ;  notre  inscription  sur  une 
liste,  même  les  arrêtés  confirmés  qui  nous  y  maintien¬ 
nent,  ne  valent  que  comme  simple  dénonciation. 

»  Nous  sommes  des  prévenus  d’un  délit  emportant 
peine  afflictive,  qu’il  faut  accuser  et  convaincre. 

»  Nous  requérons  ,  aux  termes  de  la  constitution, 
un  premier  jury  votant  par  scrutin  secret ,  qui  déclare 
si  l’accusation  doit  être  admise. 

»  Nous  en  requérons  un  second  de  douze  personnes 
au  moins,  avec  la  faculté  d’en  récuser,  sans  motifs,  le 
nombre  déterminé  par  la  loi,  qui  reconnaisse  le  fait  et 
s’explique  sur  l’intention,  au  même  scrutin  secret. 

»  Nous  demandons  aussi  un  conseil. 


projet  qui  sera  présenté  le  22,  sur  les  paiements  qui 
doivent  leur  être  faits. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

v  DF.  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Depuis  le  1er  nivôse  dernier,  l’abonnement  à  celte 
feuille  est  de  1,250  livres  en  assignats,  pour  3  mois , 
seul  terme  pour  lequel  on  peut  souscrire  en  cette 

monnaie. 

L’abonnement  pour  les  pays  étrangers ,  conquis  ou 
réunis,  ne  sera  reçu  qu’en  numéraire  métallique ,  au 
prix  de  120  livres  par  an,  60  liv.  pour  6  mois,  30  liv. 
pour  3  mois. 

Nos  frères  d’armes  auront  la  faculté  de  souscrire  en 
assigna  ts. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  retirées  de 
la  poste  ;  celles  des  pays  où  l’on  peut  affranchir  doi¬ 
vent  renfermer  le  montant  du  port. 

Nous  rappelons  à  nos  souscripteurs  des  trimestres 
de  brumaire  et  de  frimaire,  qui  n’ont  pas  encore  com¬ 
plété  la  totalité  de  l’abonnement ,  que  le  prix  du  tri¬ 
mestre  de  brumaire,  y  compris  les  nouveaux  frais  de 
poste,  était  de  280  livres; 

Celui  du  trimestre  de  frimaire,  de  567  liv.  10  sous. 

Nota.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  servir  en 
plus  beau  papier  ceux  qui  souscriront  en  numéraire 

métallique. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  19  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  5,740,  5,800,  6,925  liv. 

Le  louis  blanc.  . . 5,825 

L'or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 11,000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  iv .  280  b. 

Bon  au  porteur . . . 

Amsterdam. . 19/32 

Hambourg . 43,500 

Madrid . 2,200 

Cadix . 2,2u0 

Gênes .  22,000 

Livourne . 

Bâle . 15/32  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  360  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 365 

Sucre  d’Orléans . 280 

Savon  de  Marseille . 225 

Chandelle . 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 


»  Auparavant ,  quand  les  administrations  départe¬ 
mentales  statuaient,  nous  étions  tenus  de  prouver  que 
nous  n’avions  pas  émigré. 

»  Cette  preuve  ne  saurait  désormais  nous  être  im¬ 
posée  ,  la  constitution  ne  le  permet  pas  ;  c’est  à  nos 
dénonciateurs  à  prouver  que  nous  émigrâmes.  Nous 
le  nions  ;  cela  nous  suffit.  » 

Citoyens  collègues,  où  seront  vos  preuves?  où  pren¬ 
drez-vous  des  témoins?  et  quel  émigré  sera  accusé  ou 
ne  sera  pas  absous  ? 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  lfir  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  nu  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  ic“'  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 


(  La  suite  à  demain .) 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 


N.  B.  Dans  la  séance  du  19  pluviôse  le  Conseil  des 
Cinq  -  Cents  s’est  formé  en  comité  général  pour  s’oc¬ 
cuper  du  sort  des  rentiers,  et  entendre  les  bases  du 


ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 


N°  141. 


OAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Primidi  21  Pluviôse,  l'an  lia.  [Mercredi  10  Février  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  le  18 janvier.  —  La  cour  vient  d’apprendre 
avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  majorité  des  suf¬ 
frages  à  la  diete  d’Empire  avait  été  jusqu’ici  pour  la 
concession  des  cent  mois  romains  demandés.  Ce  secours 
est  d’une  urgente  nécessité  dans  le  cas  où  une  nouvelle 
campagne  aurait  lieu. 

Malgré  les  prépai’atifs  qui  se  font  pour  continuer  la 
guerre,  l’opinion  la  plus  générale  ici  est  que  les  puis¬ 
sances  belligérantes  s’occupent  en  ce  moment  même  de 
faire  cesser  le  fléau  de  la  guerre,  et  l’on  présume  que 
le  cabinet  de  Saint-James  n’en  est  pas  le  plus  éloigné. 
Les  fréquentes  conférences  de  l’ambassadeur  britanni¬ 
que  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  contri¬ 
buent  pas  peu  à  accréditer  cette  consolante  idée. 

—  Le  feld-marécbal  Clairfayt  vient  d’arriver  dans 
celte  capitale.  L’empereur  lui  a  fait  l’accueil  le  plus  dis¬ 
tingué. 

_  Les  états  de  Hongrie  ont  voté  une  levée  de  four¬ 
rages  pour  les  armées  impériales. 

Anspach,  le  25  janvier. —  L’électeur  de  Saxe,  jugeant, 
l’été  dernier,  ses  troupes  nécessaires  à  la  défense  de  ses 
propres  états,  retira,  comme  on  sait,  son  contingent  de 
l’armée  impériale. 

Onassure  aujourd’hui  quele  contingent  saxon  rejoin¬ 
dra  1’  armée  impériale  au  printemps  prochain. 

Le  lieutenant-général  Lindt  commandera  en  chef  et 
aura  sous  ses  ordres  les  généraux  majors  Zeziehwilz  , 
Delin,  Nostitz  et  Niesemeuschel. 

—  Tout  à  Berlin,  dit  la  gazette  de  Magdebourg, 
conserve  un  aspect  guerrier.  Les  troupes  n'ont  pas  été 
remises  sur  le  pied  de  paix,  comme  on  s’y  attendait. 

Elle  ajoute  que  la  femme  du  ci-devantstathouder  est 
attendue  à  Berlin. 

Beaucoup  de  personnes  tirent  de  cette  réunion  de 
circonstances  des  conjectures  peu  consolantes  pour  la 
nouvelle  république  des  Provinces-Unies.  Mais  un 
grand  nombred’autres  se  plaisent  à  croire  que  Frédéric- 
Guillaume  évitera  de  se  laisser  aller  aux  perfides  con¬ 
seils  d’un  faux  intérêt  de  famille,  et  aux  séductions  du 
cabinet  de  Saint-James. 

—  La  régence  de  Hanovre  vient  de  chasser  de  son 
territoire  les  émigrés  français  et  hollandais,  sur  leur  re¬ 
fus  de  s’embarquer  pour  l’Angleterre.  Ces  vagabondsse 
rendent  maintenant  en  longues  bandes  dans  le  pays  de 
Nassau  par  Wildeshausen. 

ITALIE. 

Turin,  le  2% janvier.  —  Les fréquentsconseils  d’état  qui 
se  tiennent  à  la  cour  donnent  à  penser  qu’il  s’agit  de 
négociations  de  paix. 

Notre  allié,  l’empereur,  n’a  pas  moins  besoin  que 
nous  de  la  paix,  et  ne  la  désire  pas  moins.  Ses  finances, 
quoi  qu’en  disent  les  gazettes  autrichiennes  ,  paraissent 
être  dans  une  situation  assez  critique,  puisqu’il  vient 
d’ordonner  une  retenue  proportionnelle  sur  les  appoin¬ 
tements  de  tous  les  employés,  et  sur  toutes  les  pen¬ 
sions. 

—  Le  général  Beaulieu  ,  destiné  à  commander  l’ar¬ 
mée  autrichienne  d’Italie,  est  arrivé  h  sa  destination. 

—  On  assure  qu’il  sera  tenu  à  Milan  un  conseil  de 

4e  Série,  —  Tome  1. 


guerre,  pour  examiner  les  opérations  de  la  campagne 
dernière,  et  former  un  plan  d’opérations  ultérieures. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  11  au  20  janvier.  —  Lesétats  fournis  par  le 
secrétaire  au  département  delà  guerre  présentent  les 
forces  de  terre  de  la  Grande-Bretagne  comme  montant, 
le  30  novembre  dernier,  à  188,548  hommes  ;  plusieurs 
personnes  ,  très  versées  dans  ces  sortes  de  calculs,  dou¬ 
tent  de  l’exactitude  de  celui-ci.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
ministre  pense  à  augmenter  encore  ces  forces;  on  assure 
qu’il  acceptera  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite 
par  le  sénat  de  Berne,  de  prendre  à  sa  solde  son  régi¬ 
ment  rappelé  de  France  ,  qu’il  lient  encore  sur  pied  , 
et  les  deux  régiments  et  trois  compagnies  licenciés  en 
Hollande,  qui  se  trouvent  hors  de  service. 

—  Rien  n’indique  encore  la  convocation  d’une  nou¬ 
velle  représentation  nationale;  maisquelques  politiques 
attribuent  les  longues  vacances  du  parlement  jusqu’au 
2  février  à  une  mésintelligence  survenue,  dans  le  ca¬ 
binet,  entre  le  premier  ministre,  M.  Pitt,  avec  son 
parti,  et  le  duc  de  Porlland  avec  ceux  qui  sont  entrés, 
sous  ses  auspices,  au  ministère.  Au  cas  que  ces  antago¬ 
nistes  ne  se  rapprochent  pas  ,  ils  augurent  un  prochain 
changement  dans  le  cabinet ,  et  croient  qu’alors  le  par¬ 
lement  pourra  être  dissous.  Cependant  toutes  ces  con¬ 
jectures  et  les  rapports  qu’elles  ont  fait  naître  sont  trop 
vagues  pour  établir  une  opinion  bien  arrêtée. 

—  Du  15.  La  mer  est  couvertede  corsairesfrancais 
qui  donnent  avec  succès  la  chasse  aux  vaisseaux  que  la 
tempête  a  forcés  de  se  séparer  de  la  flotte  de  l’amiral 
Christian. 

Suivant  les  dernières  nouvelles,  cet  officier  était  près 
de  Madère  avec  une  partie  de  ses  bâtiments  bien  mal¬ 
traités. 

Mardi  prochain  le  jury  doit  constater  si  Grossields, 
Smith,  Higgens  et  Lemaître,  à  qui  l’on  a  prêté  le  projet 
d’avoir  voulu  assassiner  le  roi  avec  un  poignard  empoi¬ 
sonné,  sont  réellement  coupables.  Beaucoup  de  gens 
persistent  a  douter  de  cette  conspiration. 

—  Le  bruit  courait  samedi  dernier  qu’il  venait 
d’arriver  deux  commissaires  français  à  Douvres;  ce¬ 
pendant,  d’après  la  tournure  présente  des  affaires,  on 
désire  plus  la  paix  qu’on  ne  se  flatte  d’y  arriver.  Ce 
qu’il  y  a  de  certain  c’est  que  l’on  travaille  dans  les 
ports  de  PlymoulhetdePortsmouth  à  l’armement  d’une 
flotte  considérable,  et  que  l’on  y  met  la  plus  grande  ac¬ 
tivité:  on  attribue  ces  nouveaux  préparatifs  militaires 
à  ce  que  les  Espagnols  ont  renforcé  dernièrement  le 
camp  de  Saint-Roch,  devant  Gibraltar,  et  au  peu 
d’harmonie  qui  règne  entre  la  cour  de  Londres  et  celle 
de  Madrid. 

Cette  dernière  vient  d’ordonner  au  marquis  del 
Campo,  son  ministre  auprès  du  cabinet  britannique,  de 
se  rendre  à  Paris  en  qualité  d’ambassadeur  près  la  ré¬ 
publique  française. 

On  raisonne  ici  à  perte  de  vue  sur  celte  nouvelle 
destination.  On  sait  que  ce  ministre  était  très  aimé  de 
la  famille  royale;  mais  s’étant  toujours  opposé  à  la  guerre 
actuelle,  quelques-uns  pensent  que  ce  changement  a 
été  occasionné  par  notre  ministère,  tandis  que  d’autres 
reprochent  à  la  cour  d’Espagne  de  ne  point  agir  d’une 
manière  amicale  envers  l’Augleterre,  en  envoyant  à 
Paris  un  homme  qui  connaît  si  bien  l’état  de  la  Grande- 
Bretagne.  Au  reste  peut-être  toutes  ces  présomptions 
sont-elles  dénuées  de  fondement,  puisqu'il  est  possible 
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que  ce  changement  ail  pour  luit  il  amener  îles  négocia¬ 
tions  de  paix  ,  et  meme  de  les  cntamei  • 

_  Le  20  le  lord-maire  et  les  aldcrmans  de  la  cité  , 

qui  s’assemblent  toutes  les  semaines  pour  régler  le  prix 
du  pain,  l’ont  continué  aux  taux  de  la  précédente, 
c’est-à-dire  à  15  deniers  et  demi  le  pain  de  quatre  li¬ 
vres  ,  ce  qui  fait  environ  7  sous  de  France  par  livre  de 
16  onces. 

11  y  a  une  telle  rareté  d’espèces  d’or  et  d’argent  que , 
selon  le  cours  du  change  actuel ,  pour  une  guinée 
qu’on  reçoit  ici ,  on  touche  à  Hambourg  25  schellings, 
tandis  que  la  valeur  de  la  guinée  n’est  que  de  21. 
Le  louis  d’or,  que  l’on  évaluait  il  y  a  quelque  temps  à 
19  schellings,  se  vend  aujourd’hui  21  et  demi.  Les  or¬ 
fèvres  achètent  aussi  les  couronnes  et  les  schellings  à 
un  taux  au-dessus  de  la  valeur  intriusèquede  l’argent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  14  pluviôse,  l’an  IV  de  la  ré¬ 
publique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  rôles  de 
l’emprunt  forcé  n’ont  pu  être  faits  assez  à  temps,  pour 
que  les  contribuables  aient  pu  profiter  de  la  faculté 
que  la  loi  du  3  nivôse  leur  accordait,  de  payer  leur 
tetle  en  assignats  à  cent  capitaux  pour  un,  jusqu'au 
16  nivôse  dans  Paris,  et  jusqu’au  30  du  même  mois 
dans  les  départements  ; 

Considérant  que  les  classes  de  600  liv.  et  au-dessous, 
dont  les  rôles  ont  été  faits  les  derniers ,  sont  celles  qui 
ont  le  moins  joui  de  l’avantage  du  mode  d’acquitte¬ 
ment; 

Considérant  que  les  citoyens  compris  dans  ces  clas¬ 
ses  ont  peu  de  numéraire,  qu’il  est  juste  de  leur  don¬ 
ner  les  moyens  de  s’acquitter  avec  d’autres  valeurs  ; 
que  leur  retard  de  payer  ne  vient  que  de  ce  qu’ils  ne 
peuvent  le  faire  avec  des  assignats ,  et  qu’il  est  en  con- 
séquenee  convenable  d'apporter  quelques  change¬ 
ments  à  la  négociation  autorisée  par  l’arrêté  du  27  ni¬ 
vôse  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  citoyens  compris  aux  classes  de  l’em¬ 
prunt  forcé  de  600  francs  et  au-dessous  sont  autori¬ 
sés  à  acquitter  la  totalité  de  leur  cote  en  assignats  à 
cent  capitaux  pour  un  ;  savoir,  dans  le  département 
de  la  Seine  jusqu’au  25  de  ce  mois,  et  dans  les  autres 
départements  de  la  république  jusqu’au  10  nivôse 
exclusivement. 

II.  Jusqu’aux  mêmes  époques  respectives,  les  ci¬ 
toyens  compris  aux  classes  de  700  francs  et  au-dessus 
pourront  aussi  acquitter  en  assignats  à  cent  capitaux 
pour  un  la  moitié  de  leur  cote ,  mais  à  condition  qu’ils 
acquitteront  en  même  temps  l’autre  moitié  en  numé¬ 
raire,  en  matière  d’or  ou  d'argent ,  ou  eu  grains  ;  s’ils 
s’acquittent  en  plusieurs  fois,  chaque  à-compte  sera 
également  composé  de  moitié  en  numéraire  et  moitié 
en  assignats  à  cent  capitaux  pour  un 

III.  Passé  ces  deux  époques  respectives,  les  citoyens 
des  classes  de  600  liv.  et  au-dessous  seront  tenus  de 
s’acquitter,  moitié  en  numéraire,  matière  d’or  et  d’ar¬ 
gent,  ou  en  grains,  et  moitié  en  assignats;  savoir, à 
cent  capitaux  pour  un  le  premier  jour,  et  avec  aug¬ 
mentation  de  deux  capitaux  pour  chaque  jour  de  re¬ 
tard. 


IV.  Passé  les  deux  mêmes  époques,  les  citoyens  des 
classes  de  700  liv.  et  au-dessus  seront  tenus  de  payer 
la  moitié  de  leur  cote,  acquittable  en  assignats;  sa¬ 
voir,  à  cent  cinquante  capitaux  pour  un  le  premier 
jour,  et  avec  augmentation  de  deux  capitaux  pour  cha¬ 
que  jour  de  retard. 

V.  Tout  contribuable  à  l’emprunt  forcé ,  ayant  une 
propriété  foncière  dans  le  canton  de  son  domicile, 
sera  admis  à  donner  provisoirement  son  billet  en  va¬ 
leur  métallique  du  montant  de  sa  taxe,  à  deux  mois 
de  date,  payable  à  l’ordre  et  au  domicile  du  receveur 
des  impositions  directes  du  département;  ces  billets 
porteront  un  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  qui  s'ajoutera 
au  principal  lors  de  l’acquittement ,  et  seront  dans  la 
forme,  n°  1er,  annexé  au  présent  arrêté. 

VI.  Celui  qui  n’aura  pas  de  propriété  foncière  sera 
également  admis  à  donner  son  billet,  sous  la  caution 
d’un  habitant  du  canton,  connu  pour  y  être  proprié¬ 
taire,  et  suivant  la  forme  ci-annexée,  n°  2. 

VII.  Dans  chaque  billet,  il  sera  inséré  que  le  bien 
du  contribuable  ou  de  sa  caution  excède  le  montant 
du  billet,  et  cet  excédant  sera  certifié  par  l’agent  mu¬ 
nicipal  et  par  le  percepteur  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  du  contribuable. 

VIII.  Les  billets  admissibles,  d’après  les  articles 
précédents,  seront  reçus  par  le  percepteur  de  la  com¬ 
mune,  et  envoyés  par  lui  au  percepteur  des  imposi¬ 
tions  directes  du  département. 

IX.  A  leurs  e'chéances,  ils  ne  pourront  être  acquit¬ 
tés  qu’en  valeur  métallique. 

X.  Ces  billetc  seront  échangeables  à  bureau  ouvert, 
chez  le  receveur  des  impositions  directes  du  départe¬ 
ment,  contre  des  sommes  équivalentes  au  pair  de  leur 
montant,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  rescriptions  déli¬ 
vrées  par  la  tre'sorerie  nationale ,  en  vertu  de  l’arrêté 
du  21  nivôse,  soit  en  assignats  à  cent  capitaux  pour 
un,  qui  seront  conservés  pour  les  dépenses  publiques. 

XI.  Les  porteurs  de  ces  billets  à  ordre  deviendront 
créanciers  directs  de  ceux  qui  les  auraient  souscrits, 
et  auront  pleine  et  entière  action  hypothécaire  sur 
eux,  au  cas  de  non  paiement  à  l’échéance. 

XII.  Les  mêmes  billets  seront  reçus  comptant  dans 
toutes  les  caisses  nationales. 

FORMES  DES  BILLETS  MENTIONNES  AUX  ARTICLES  Y 

ET  VI. 

(N°  Ier.) 

Emprunt  forcé  de  l'an  IVe. 

Département  de . canton  de . commune 

de. . .  . . 

A  soixante  jours  de  date,  je  soussigné  (noms  et 
prénoms),  domicilié  dans  la  commune  ci-dessus ,  et 
propriétaire  d’immeubles  situés  dans  le  canton,  d’une 
valeur  supérieure  à  la  présente  obligation  ,  m’oblige 
à  payer  la  somme  de.....  valeur  métallique  et  les  in¬ 
térêts  à  5  pour  100,  à  compter  de  ce  jour,  pour  le 
montant  de  mon  emprunt  forcé,  à  l’ordre  et  au  do¬ 
micile  du  receveur  des  impositions  directes  du  dépar¬ 
tement.  . 

Fait  à . le . jour  du  mois  de . l’an  IVe  de 

la  république  française,  une  et  indivisible. 

•  (Signature  du  contribuable .) 

Nous  soussignés ,  agent  municipal  et  percepteur  de 

la  commune  de . attestons  la  vérité  de  la  signature 

et  de  la  déclaration  ci-dessus. 

A .  le .  jour  du  mois  de .  l’an  IVe  de  la 

république  française ,  une  et  indivisible. 

(Signatures  de  l’agent  municipal  et  du  percepteur.) 
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(N°  11.) 

Emprunt  forcé  de  l'an  IVe. 

Département  de . canton  de . commune 

de . 

A  soixante  jours  de  date,  je  soussigné  ( noms  et 
prénom*),  domicilié  dans  la  commune  ci-dessus, 
m’oblige ,  sous  la  caution  du  citoyen  (noms  et  pré¬ 
noms ),  domicilié  et  propriétaire  d’immeubles,  situés 
dans  le  canton,  d’une  valeur  supérieure  à  la, présente 
obligation  ,  de  payer  la  somme  de . valeur  métalli¬ 

que,  et  les  intérêts  à  5  pour  100,  à  compter  de  ce 
jour  ,  pour  le  montant  de  mon  emprunt  forcé  ,  à 
l’ordre  et  au  domicile  du  receveur  des  impositions 
directes  du  département. 

Fait  à .  le . jour  du  mois  de . l’an  IVe  de  la 

république  française ,  une  et  indivisible. 

(Signature  du  contribuable.) 

Pour  caution , 

(Signature  de  la  caution. 

Nous  soussignés,  agent  municipal  et  percepteur  de 

la  commune  de . ,  attestons  la  vérité  des  signatures 

et  de  la  déclaration  ci-dessus. 

A .  le .  jour  du  mois  de .  l’an  IVe  de  la 

république  française,  une  et  indivisible. 

(Signatures  de  l’agent  municipal  et  du  percepteur.) 


CONSERVATION  GENERALE  DES  HYPOTHÈQUES. 

Le  conservateur  général  des  hypotheques  rappelle 
aux  citoyens  que  la  loi  du  26  frimaire  an  IV  a  fixé 
au  1er  germinal  exclusivement  le  délai  fatal  pour  la 
déchéance  du  privilège  et  de  la  date  de  l’hypothèque 
des  créances  qui  n’auront  pas  été  inscrites,  à  cette  épo¬ 
que,  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques, 
dans  l’arrondissement  duquel  sont  situes  les  biens 
sur  lesquels  l'hypothèque  repose. 

Il  les  prévient  en  même  temps  que  pour  faciliter, 
autant  que  possible,  le  passage  de  l’ancien  au  nouveau 
régime,  l’administration  a  arrêté  , 

1°  Que  pour  tous  les  actes  où  d  n’y  a  pas  stipulation 
expresse  en  numéraire  métallique  ou  en  valeur  de 
1790,  ou  toute  autre  qui  surpasse  la  valeur  nominale 
de  l’assignat',  toute  la  portion  de  droits  à  percevoir 
proportionnellement  aux  capitaux,  et  qui ,  aux  termes 
de  la  loi,  devrait  être  acquittée  en  numéraire  ou  assi¬ 
gnats  au  cours,  lésera  seulement  en  assignats,  valeur 
nominale  ; 

2°  Que  même  la  perception  du  droit  fixe  soit  mo¬ 
dérée  au  besoin  en  faveur  des  petites  créances  ,  sous 
la  réserve  toutefois  que  cette  modération  tic  droits 
n’aura  lieu  que  pour  les  créances  hypothécaires  an¬ 
térieures  au  1er  germinal  prochain. 

Le  conservateur  général  des  hypothèques , 

JOLLIVET. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

i 

Présidence  de,  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  PLUVIÔSE. 

Suite  de  l’opinion  de  Chdzal. 

L'opinion  du  renvoi  aux  tribunaux  tend  à  rendre  à 


la  France  libre  et  victorieuse  ces  vils  partisans  de  l'es¬ 
clavage  qui  armèrent  contre  elle  tous  les  peuples  de 
l’Europe  dont  ils  sont  devenus  le  rebut. 

Si  quelque  chose  est  fait  pour  indigner  c’est  d'en¬ 
tendre  demander  ainsi  leur  retour,  7111  nom  d’une 
constitution  portant  que  la  nation  française  11e  le  souf¬ 
frira  jamais. 

Amis  de  la  constitution  ,  vous  l’invoquez  pour  les 
émigrés  ou  pour  les  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés , 
ce  qui  est  la  même  chose. 

Ignorez-vous  qu’ils  ne  peuvent  l’invoquer? 

Qu’est-ce  que  la  constitution? 

La  constitution  est  le  pacte  de  la  cité,  la  conven¬ 
tion  des  citoyens. 

Pour  jouir  des  droits  qu’elle  donne,  pour  avoir  ce¬ 
lui  de  l’invoquer,  il  faut  être  de  la  cité,  il  faut  être 
citoyen. 

Les  inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  11e  sont  pas  de 
la  cité,  ne  sont  pas  citoyens. 

Vainement  diriez-vous  ici  que  c’est  la  question  pour 
ceux  qui  réclament. 

Je  réponds:  Ce  serait  la  question  pour  tous,  car 
tous  pourraient  réclamer  dans  votre  système. 

J’ajoute  que  cettfe  question  n'en  est  plus  une;  elle 
est  jugée  contre  .eux. 

Tant  que  l’inscription  tiendra  ,  tant  que  la  contu¬ 
mace  ne  sera  pas  purgée,  anéantie,  tant  qu’ils  11e 
seront  pas  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés 
et  rétablis  sur  celle  des  citoyens,  ils  doivent  être  ré¬ 
putés  émigrés,  et  ils  11c  sauraient  invoquer  le  pacte 
des  citoyens. 

Citoyens,  je  les  suppose  en  droit  d’invoquer  un 
pacte  qu’ils  n’ont  pas  consenti;  seraient-ils  fondés 
pour  cela  à  réclamer  d’après  ce  pacte  une  autre  forme 
de  procéder  à  leur  égard  que  celle  établie  par  les  lois 
préexistantes? 

L’article  373  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Dation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle 
ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui,  ayant  aban¬ 
donné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  ren¬ 
dues  contre  les  émigrés,  et  elle  interdit  au  Corps  lé¬ 
gislatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point. 

»  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  profit  de  la  république.  » 

11  est  impossible,  citoyens  collègues,  de  nier  que  la 
volonté  que  nous  recherchons  11e  soit  ici  très  claire¬ 
ment  exprimée. 

Les  lois  rendues  contre  les  émigrés  sont  donc  vou¬ 
lues,  reconnues,  confirmées  par  l’acte  constitutionnel , 
elles  coexistent  donc  avec  lui  ;  donc  la  forme  de  pro¬ 
céder  que  ces  lois  coexistantes  déterminent  pour  les 
radiations  définitives  est  la  seule  qu’il  faudrait  suivre, 
la  seule  que  les  inscrits  pourraient  réclamer,  quand 
on  les  réputerait  citoyens,  et  parties  dans  le  pacte  de 
la  cité. 

Les  nouvelles  attributions  qu’a  faites  ce  pacte  n’ont 
rien  changé  à  l’ancienne  attribution  faite  pour  eux 
dans  les  lois  particulières  qu'il  Confirme.  Elle  tient, 
elle  doit  tenir  d’après  le  pacte  lui-même. 

Sans  doute  on  ne  renverra  pas  le  fait  de  l'émigration 
à  des  jurys  sur  lesquels  les  influences  locales  agiraient 
nécessairement  d’une  manière  funeste. 

Non ,  on  n’ouvrira  pas  ainsi  des  portes  cochères  aux 
plus  odieux  coupables,  aux  plus  grands  ennemis  du 
peuple,  pour  arriver  au  milieu  de  lui  et  s’y  livrer  à 
leurs  fureurs. 

Il  est  démontré  que  le  renvoi  aux  tribunaux  serait 
eversif  de  toute  la  législation  relative  aux  émigrés,  et 
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produirait  leur  impunité,  leur  retour  et  l’assassinat-, 
de  la  patrie. 

Vovons  maintenant  si  le  gouvernement  doit  et  peut 
être  autorise  à  nommer  une  commission  de  membres 
qui  procèdent  à  sa  place,  sous  sa  surveillance  immé¬ 
diate  ,  à  la  radiation  définitive. 

Le  gouvernement ,  tel  qu’il  est  constitué,  est  com¬ 
posé  d’un  Directoire  exécutif  et  de  ministres. 

Le  Directoire  en  est  la  pensée. 

Les  ministres  en  sont  l’action. 

11  est  bien  constant  que  le  Directoire,  par  sa  nature, 
ne  saurait  remplir  la  fonction. 

Elle  est  de  l’action  des  ministres. 

Mais  les  ministres  ne  forment  plus  un  conseil.  Sui¬ 
vant  l’article  151  de  la  constitution  ils  agissent  toujouis 
isolément.  Ils  ne  peuvent  se  réunir  pour  l’exercer. 

Un  seul  minitre  l’exercera-t-il? 

Ceux  que  vous  aviez  chargés  d’examiner  la  question 
ne  l’ont  pas  pensé. 

11  est  à  remarquer  qu'il  s’agit  de  vérifier  des  certifi¬ 
cats  de  résidence  soumis  à  des  formalités  sans  nombre. 
La  moindre  omission  en  emporte  la  nullité.  Qui  ne 
sent  qu’il  est  ici  nécessaire  de  plusieurs  vérificateurs, 
de  plusieurs  yeux  pour  tout  voir  et  pour  bien  voir? 

Remarquez  encore  qu’un  ministre  surchargé  d’autres 
fonctions  ne  pourrait  vaquer  à  celle-ci  personnelle¬ 
ment.  11  serait  forcé  de  la  remettre  à  des  commis  ;  les 
commis  en  deviendraient  les  arbitres. 

Mais  quelle  est  cette  fonction?  n’est-ce  pas  celle  d’un 
second  jury,  d’un  jury  de  jugement  qui  doit  recon¬ 
naître  le  fait  de  l’émigration  déclaré  par  un  premier? 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  concevez- vous  un 
jury,  un  jury  de  jugement  composé  d’un  seul  juré? 

Votre  gouvernement,  tel  qu’il  est  constitué,  doit 
avoir  recours  à  une  délégation  ,  ne  pouvant  exercer 
lui-même  la  fonction  parce  ministre. 

La  commission  que  l’on  vous  propose  de  créer,  et 
que  je  soutiens  ,  est  cette  délégation. 

Elle  dérive  du  principe  que  les  pouvoirs  émanés  du 
peuple  peuvent  et  doivent  comme  lui  déléguer  cequ’ils 
ne  sauraient  faire  eux-mêmes. 

L’idée  qu’il  faut  prendre  de  cette  commission  est 
celle  d’un  ministère  multiple,  spécial  et  transitoire, 
que  la  nature  de  l’attribution  exige. 

C’est  encore  celle  d’un  jury  dû  aux  demandeurs  en 
radiation  d’après  les  lois  attributives. 

Comment  ce  ministère,  nécessaire  sous  tant  de  rap¬ 
ports,  a-t-il  pu  rencontrer  un  si  grand  nombre  d’op¬ 
posants  à  sa  création  ? 

On  a  dit  qu’il  est  hors  de  l’acte  constitutionnel. 

Qu  importe,  s’il  est  conforme  à  l’esprit  des  lois 
contre  les  émigrés  qui  coexistent  avec  cet  acte,  et 
qu’il  a  confirmées  si  positivement  en  ne  les  rapportant 
pas ,  en  les  citant ,  en  défendant  d’y  ajouter  des  excep¬ 
tions,  en  en  consacrant  la  fin? 

Au  surplus  est-il  bien  vrai  qu’il  ne  puisse  rien 
exister,  qu’on  ne  puisse  rien  instituer  hors  de  la  cons¬ 
titution? 

Voici  des  exemples  du  contraire. 

Et  d’abord  la  constitution  a-t-elle  parlé  de  la  di¬ 
rection  générale  de  la  liquidation ,  continuée  indépen¬ 
dante  des  ministres  par  la  loi  du  3  brumaire? 

Elle  existe,  elle  liquide  cependant ,  et  elle  existe , 
elle  liquide  hors  de  la  constitution. 

N’avez-vous  pas  encore  à  la  suite  de  vos  armées  de 
la  Vendée  des  conseils  militaires  pour  juger  et  punir 
es  chouans  pris  les  armes  à  la  main  ? 


La  constitution  a-t-elle  parlé  davantage  de  ces  con¬ 
seils?  Ils  existent  cependant,  et  ils  jugent ,  ils  pu¬ 
nissent  ,  et  tout  ce  qui  n’est  pas  chouan  les  reconnaît. 

Enfin  n’en  avez-vous  pas  dans  vos  autres  armées 
pour  punir  les  émigrés  qui  s’introduiraient  dans  nos 

camps? . La  France  entière  est  un  camp  contre  ces 

traîtres;  partout  ils  doivent  trouver  la  mort,  et  un 
jugement  extraordinaire  comme  leur  crime. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  aux 
tribunaux,  avec  cet  article  additionnel,  et  je  vote 
pour  la  commission,  qu’avant  d’enlrer  en  fonction 
les  membres  nommés  par  le  Directoire  prêteront 
entre  ses  mains  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  aux 
émigrés. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  Chazal. 

Le  Conseil,  après  deux  épreuves,  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Lecointe  -  Puiravaux  :  11  est  une  chose  à  remar¬ 
quer,  c’est  que  toutes  les  fois  que  dans  cette  enceinte 
la  discussion  se  porte  sur  les  émigrés,  les  idées  les 
plus  naturelles  semblent  être  oubliées,  les  plus  dis¬ 
tinctes  se  confondent,  les  notions  premières  sont  mé¬ 
connues.  Sans  doute  la  question  qui  nous  occupe  est 
importante;  sans  doute  elle  exige  des  méditations; 
mais  est-elle  aussi  difficile  dans  sa  solution  qu’on  sem¬ 
ble  le  croire?  Non";  il  suffit,  pour  la  résoudre,  de 
rappeler  des  faits  positifs,  et  de  faire  entendre  le  lan¬ 
gage  de  la  sagesse  et  de  la  raison .  (De  longs  mur¬ 

mures  et  des  éclats  de  rire  interrompent.)  Quand  j’ai 
parlé  de  sagesse ,  j’ai  invoqué  la  vôtre,  citoyens;  et  en 
parlant  de  raison  j’ai  voulu  désigner  la  raison  pu¬ 
blique;  c’est  ainsi  que  je  crois  devoir  appeler  les  lois 
existantes.  C’est  sur  elles  que  je  fonderai  les  raisonne¬ 
ments  que  je  vais  vous  soumettre,  en  présentant  uue 
analyse  rapide  de  la  discussion. 

On  a  proposé  l’établissement  d’une  commission.  Ce 
mode  est  hors  de  la  constitution;  il  est  prohibé  for¬ 
mellement  par  la  constitution,  qui  ne  permet  point 
de  semblables  attributions.  Mais  il  est  un  autre  rap¬ 
port  sous  lequel  la  proposition  blesse  la  constitution; 
elle  viole  le  principe  fondamental  de  notre  pacte  so¬ 
cial  ,  la  division  des  pouvoirs. 

Le  pouvoir  administratif  est  établi  pour  prononcer 
sur  les  biens  des  prévenus  :  le  pouvoir  judiciaire  est 
chargé  de  prononcer  sur  leur  personne:  une  institution 
étrangère  à  ces  deux  pouvoirs  est  inconstitutionnelle. 

Ici  je  relèverai  une  opinion  émise  par  Pastoret.  II  a 
demandé  un  mode  particulier  pour  les  représentants 
du  peuple  exclus  en  vertu  de  la  loi  du  4  brumaire; 
c’est  demander  indirectement  le  rapport  de  la  loi  du  3 
brumaire.  Si  vous  adoptiez  ce  principe  ,  vous  ouvri¬ 
riez  la  porte  aux  plus  grands  abus.  Ces  représentants 
ont  été  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  par  des  admi¬ 
nistrations;  ces  inscriptions  sont  des  actes  adminis¬ 
tratifs  qui  ne  peuvent  être  soumis  qu’au  Directoire 
exécutif. 

Je  combats  encore  la  seconde  opinion  émise;  con¬ 
fierez-vous  le  soin  de  la  radiation  aux  tribunaux?  Le 
même  raisonnement  peut  être  employé  contre  cette 
proposition.  Les  actes  administratifs  ne  peuvent  être 
révisés  par  les  tribunaux,  à  moins  que  de  rendre  ces 
derniers  arbitres  suprêmes  des  décisions  administra¬ 
tives,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  la  consti¬ 
tution,  qui  ne  veut  point  que  le  pouvoir  judiciaire 
s’immisce  dans  les  attributions  administratives. 

Enfin  je  combats  également  le  projet  de  donnera 
la  haute  cour  nationale  le  droit  de  radiation.  Cette 
cour  ne  peut  prononcer,  ne  peut  agir  que  sur  un  acte 
d’accusation  porté  et  dressé  par  le.  Corps  législatif. 
Quel  chaos ,  quel  désordre,  quelle  confusion  dans  les 
travaux  de  ce  corps,  s’il  était  obligé  à  porter  de 
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actes  d’accusation ,  devant  la  haute  cour  nationale,  de 
tous  les  citoyens  inscrits  et  réclamants! 

A  quel  parti  faut-il  donc  s’arrêter?  Les  inscriptions 
sont  des  actes  administratifs.  Qui  doit  juger  de  la  va¬ 
lidité  de  ces  actes?  Le  Directoire,  et  le  Directoire,  seul 
par  le  ministre  auquel  il  donnera  cette  attribution, 
sous  sa  surveillance  et  la  responsabilité  ministérielle. 

Ici  les  faits  sont  positifs,  les  idées  simples ,  les  prin¬ 
cipes  certains.  La  loi  s’accorde  avec  ces  principes, 
avec  les  intérêts  de  l’Etat ,  avec  ceux  des  individus. 

Je  demande  que  le  droit  de  radiation  définitive 
soit  donné  au  Directoire  exécutif. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

Leméraire  (d’Ille-et-Vilaine)  :  Si  vous  n’aviez  autre 
chose  à  faire  qu’à  rejeter  un  projet  contraire  à  tous 
les  principes,  la  discussion  qui  vous  occupe  ne  serait 
ni  longue,  ni  embarrassante  ;  mais  ,  quand  il  s’agit 
d’en  trouver  un  qui  soit  la  sauvegarde  des  personnes 
et  des  propriétés  ,  qui  maintienne  l’ordre  et  la  tran¬ 
quillité  publique,  et  le  tout  sans  blesser  la  constitu¬ 
tion,  certes,  quoi  qu’en  puisse  dire  l’orateur  qui  m’a 
précédé  à  la  tribune,  on  éprouve  malgré  soi  quelque 
embarras. 

Dans  les  lois  rendues  Contre  l’émigration  ,  il  y  a  des 
dispositions  qui  frappent  l’émigré  dans  ses  biens;  il 
en  est  d’autres  qui  le  frappent  dans  sa  personne. 

Les  premières  sont  du  ressort  des  corps  administra¬ 
tifs;  les  secondes  sont  de  la  compétence  de  l’ordre  ju¬ 
diciaire. 

Cette  distinction  est  nécessaire  pour  éviter  la  con¬ 
fusion  qui  règne  dans  le  rapport  de  la  commission  , 
et  dans  quelques-uns  des  projets  présentés. 

L’émigration  est  un  délit  majeur  que  la  loi  punit  de 
mort;  donc  l’inscription  sur  la  liste  des  émigrés  est 
une  véritable  accusation  publique  ,  d’autant  plus  ter¬ 
rible  que  le  délit  qui  en  fait  l’objet  est  puni  de  la 
peine  de  mort  dans  celui  qui  en  est  accusé.  Les  accu¬ 
sateurs  sont  des  hommes  constitués  eu  dignité,  des 
fonctionnaires  publics,  lesquels  méritent  autant  la 
confiance  qu’un  simple  jury  d'accusation. 

Il  existe  donc  contre  un  citoyen  ,  porté  sur  la  liste  , 
un  véritable  acte  d’accusation,  qui  a  entraîné  le  sé¬ 
questre  de  tous  ses  biens.  S'il  est  acquitté,  cet  acte 
est  anéanti ,  et  il  obtient  mainlevée  du  séquestre. 

Or,  citoyens,  à  qui  appartient-il  de  prononcer  sur 
une  accusation  publique  aussi  effrayante?  Je  pense 
ne  c’està  la  seule  .autorité  que  la  loiiuvestissedu  droit 
'appliquer  la  peine  de  mort,  le  tribunal  criminel. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  voter  contre  le 
projet  d’une  commission  dont  l’établissement  nous 
présenterait  un  pouvoir  monstrueux,  dictatorial ,  in¬ 
constitutionnel ,  et  dont  la  vue  ferait  trembler  des 
milliers  de  citoyens. 

On  objecte  que  ces  sortes  d’affaires  étaient  naguère 
administrativement  traitées,  soit  par  le  conseil  exé¬ 
cutif,  soit  par  le  comité' de  législation;  mais  combien 
d’abus  cachés  ont  été  commis  dans  ce  mode  de  pro¬ 
céder!  Mois  peut-on  comparer  le  temps  d’alors  au 
temps  actuel ,  le  gouvernement  révolutionnaire  au  ré¬ 
gime  constitutionnel  ?  La  convention  réunissait  tons 
les  pouvoirs,  et  elle  empruntait,  des  diverses  impul¬ 
sions  qui  lui  étaient  données  par  les  circonstances ,  la 
conduite  qu’elle  croyait  devoir  tenir.  Ces  temps  d’o¬ 
rage  sont  passés  :  la  constitution  et  les  principes  doi¬ 
vent  être  notre  unique  boussole. 

On  dit  encore  :  Eu  suivant  ce  plan  ,  vous  faites  ré- 
foi  mer  par  les  tribunaux  les  opérations  des  corps  ad¬ 
ministratifs,  vousconfoiidcz  les  pouvoirs,  vous  violez 
la  constitution.  Je  réponds  que  la  chose  serait  vraie, 
si  les  opérations  administratives  précédaient  les  fonc¬ 


tions  judiciaires.  Mais,  dans  le  système  où  le  prévenu 
d’émigration  serait  envoyé  par-devant  les  tribunaux, 
chaque  autorité  conserverait  le  plein  et  entier  exercice 
de  la  juridiction  qui  lui  est  dévolue;  le  tribunal,  en 
acquittant  ou  en  condamnant;  le  corps  administratif, 
en  levant  le  séquestre  ou  en  exécutant  la  confiscation. 
Ici  s’appliquent  la  constitution  et  toutes  les  lois  ren¬ 
dues, car,  dans  tous  les  cas,  c’est  la  puissance  judi¬ 
ciaire  qui  statue  définitivement  sur  la  personne  des 
émigrés  ;  au  lieu  que  dans  les  plans  proposés  l’ordre 
est  renversé. 

Lorsque  la  radiation  est  prononcée  administrative¬ 
ment,  et  qu’elle  devance  le  jugement  des  tribunaux  , 
que  reste-t  il  à  faire  à  ceux-ci?  Rien  autre  chose  que 
d’appliquer  la  peine;  il  n’y  a  plus  rien  à  juger;  les 
prévenus  sont  mis  hors  de  la  loi;  ils  ne  peuvent  se 
faire  entendre.  Et  en  effet,  dans  le  plan  de  la  commis¬ 
sion,  quel  sera  le  jury  de  jugement  qui  prononcera 
en  dernier  ressort?  Sera-ce  la  commission  ou  le  Di¬ 
rectoire  ? 

Un  des  préopinants  a  eu  raison  de  vous  dire  qu’il 
n’existait  pas  de  différence  à  cct  égard  ,  car  c’est  tou¬ 
jours  en  dernier  résultat  le  Directoire  qui  prononce. 
Mais,  comme  la  multitude  de  ses  devoirs  ne  lui  per¬ 
mettra  pas  d’entrer  dans  ces  détails,  il  sera  obligé  de 
s’en  rapporter  à  des  commis;  ainsi  ce  sera  toujours 
une  commission  ,  soit  que  vous  la  décrétiez,  soit  que 
le  Directoire  la  forme  de  lui-même  :  alors  reviennent 
tous  les  principes  sur  la  démarcation  des  pouvoirs; 
vous  attribuez  au  Directoire  les  fonctions  judiciaires 
ou  de  jury  de  jugement,  ce  qui  est  contraire  à  la  cons¬ 
titution  et  à  tous  les  principes. 

Je  vais  plus  loin  :  vous  lui  déléguez  encore  les  fonc¬ 
tions  de  jury  d’accusation ,  car  le  Directoire  les  exerce 
aussi  par  ses  agents,  les  administrateurs  de  départe¬ 
ment,  qui,  étant  sous  sa  main,  ne  forment  avec  lui 
qu’une  personne,  morale.  Or,  je  vous  le  demande,  n’esl- 
ce  pas  une  chose  monstrueuse  que,  dans  un  gouver¬ 
nement  libre  et  républicain,  les  jurys  d’accusation  et 
de  jugement  soient  composés  des  mêmes  individus? 

Et  peut-on  songer,  sans  frémir,  aux  dangers  immi¬ 
nents  que  court  la  liberté  individuelle  par  un  pareil 
établissement?  Le  sort  d’une  foule  de  citoyens  dépen¬ 
dra  des  caprices,  de  la  corruption,  des  passions  de 
cinq  agents  ministériels  ;  ce  tribunal  suprême,  unique 
dans  la  république,  rappellera  ce  tribunal  de  sang  si 
justement  exécré;  ses  arrêts  seront  des  décisions  de 
mort,  puisque  les  citoyens  qui  en  seront  l’objet  se¬ 
ront  par  là  même  mis  hors  de  la  loi  et  condamnés  a 
l’échafaud. 

C’est  donc  aux  tribunaux  criminels  seuls  à  pronon¬ 
cer  sur  1  acte  d’accusation  en  matière  d’émigration, 
dressé  par  les  corps  administratifs. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi 
l’ont  fait  en  ce  sens,  que  tous  ceux  qui  réclament  leur 
radiation  sont  de  véritables  émigrés.  Je  ne  repous¬ 
serai  point  une  assertion  aussi  évidemment  fausse  ;  je 
me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  une  contra¬ 
diction  palpable  dans  leurs  raisonnements,  car,  tandis 
que,  d’une  part,  ils  disent  que  la  grande  question  des 
émigrés  doit  être  décidée  d’après  les  grands  principes 
du  droit  politique,  ils  ont  recours,  de  l’autre,  au 
droit  civil,  pour  les  faire  considérer  comme  contu¬ 
maces. 

Les  prévenus  d’émigration  doivent  être  rangés  en 
deux  classes  :  ceux  qui  n’ont  pas  réclamé  en  temps 
utile,  et  ceux  qui  ont  réclamé.  Quant  aux  premiers, 
point  de  doute  qu’ils  ne  soient  contumaces;  quant 
aux  seconds,  ce  serait  une  injustice  criante  de  les  con¬ 
sidérer  de  même ,  puisqu’ils  ont  fait  leur  réclamation. 

On  a  dit  que  le  jury  prononcerait  sur  l’intention,  et 
qu’ainsi  des  hommes  qui  auraient  véritablement  émi¬ 
gré  échapperaient  à  la  vengeance  des  lois.  Je  répo 
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que,  dans  mon  opinion,  il  n’existera  point  de  jury  de 
jugement,  les  juges  seuls  prononceront  à  la  vue  des 
pièces.  (Murmures.)  Je  ne  disconviens  pas  qu’il  n’y  ait 
des  inconvénients  dans  le  renvoi  aux  tribunaux  crimi¬ 
nels  ;  mais  de  tous  les  côtés  il  en  existe;  mais  ceux-ci 
disparaissent  devant  les  désordres  affreux  qui  résul¬ 
teraient  de  la  commission  nommée  par  le  Directoire, 
fût-elle  composée  d’Aristides  et  de  Catons. 

Mais,  si  elle  l’était  d’hommes  corrompus,  quels 
maux  incalculables  ils  causeraient  aux  citoyens!  Là 
triompherait  peut-être  le  véritable  émigré ,  celui-là  à 
qui  son  département  aurait  refusé  la  radiation  ;  là  suc¬ 
comberait  peut-être  le  citoyen  indûment  porté  sur  la 
liste,  et  à  qui  son  département  aurait  accordé  la  radia¬ 
tion  définitive. 

Dans  tous  les  temps,  les  commissions  ont  été  le 
plus  ferme  appui  des  despotes;  le  plus  sûr  moyen  de 
remplir  le  trésor  du  fisc  est  de  régner  par  la  terreur. 
Quelle  monstruosité  dans  une  république-  qu’une 
commission  dont  les  membres  nommés  par  le  gou¬ 
vernement  sont  destituâmes  par  lui,  sont  constam¬ 
ment  sous  sa  main ,  et  dont  les  décisions  peuvent  être 
dictées  par  l’esprit  qui  dirige  les  gouvernants,  plutôt 
que  par  la  justice  ! 

L’orateur  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  principes  qu’il  a  développés. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message 
par  lequel  le  Directoire  exécutif  invite  le  Conseil  à 
examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de  maintenir  le  dé¬ 
cret  de  la  convention,  par  lequel  il  avait  été  donné 
provisoirement  un  adjoint  au  commissaire  de  police 
de  la  ci-devant  section  des  Moulins.  Il  fonde  cette  in¬ 
vitation  sur  la  nécessité  de  surveiller  de  la  manière  la 
plus  active  les  tripots  et  les  agioteurs  qui  sont  en  si 
grand  nombre  dans  cet  arrondissement,  qui  comprend 
le  Palais-Egalité. 

Delaünay  :  Lorsque  les  contre-révolutionnaires 
avaient  établi,  en  vendémiaire  dernier,  l’un  de  leurs 
repaires  dans  la  section  de  la  Butte-des-Moulins.  la 
convention  sentit  la  nécessité  d’activer  la  police  de 
cette  section,  et  donna  à  cet  effet  un  adjoint  au  com¬ 
missaire  de  police. 

Dans  ce  moment  il  existe  des  motifs  à  peu  près  sem¬ 
blables  :  les  agioteurs,  les  escrocs,  les  vagabonds  de 
toute  espèce  se  sont  réfugies  au  Palais-Egalité  et 
dans  les  maisons  garnies  qui  se  trouvent  dans  cet  ar¬ 
rondissement.  Us  exigent  toute  la  surveillance  de  la 
police. 

Je  convertis  donc  en  motion  le  message  du  Direc¬ 
toire  ,  et  je  demande  que  sa  proposition  devienne  une 
resolution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  ,  le  Conseil  adopte  un  projet  de  résolution 
conçu  en  ces  termes  : 

“Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  qu’il  est 
instant  de  suppléer  au  silence  des  lois  sur  la  fixation 
du  traitement  des  vice-président,  substitut  de  l’accu¬ 
sateur  publie,  substituts  des  commissaires  du  Dircc- 
toiie  exécutif  près  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de 
police  correctionnelle,  des  greffiers,  commis-greffiers, 
et  autres  employés  près  les  tribunaux, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Le  traitement  du  vice-président  du  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  celui  du 
substitut  de  l’accusateur  public  près  le  même  tribunal, 
des  substituts  des  commissaires  du  Directoire  exécutif 


près  les  tribunaux  civils  et  criminels  de  la  république, 
sera  le  même  que  celui  des  juges. 

»  II.  Les  substituts  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris  auront  le  même  traitement  que  les  juges  de  paix 
de  service  près  ce  tribunal. 

»  III.  Le  traitement  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
non  établis  dans  la  commune  où  siègent  les  tribunaux 
civil  et  criminel,  sera  dé  la  quantité  de  myriagrammes 
à  laquelle  serait  fixé  le  traitement  des  juges  du  tribu¬ 
nal  civil,  s’il  avait  été  établi  dans  la  commune  où  est 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  eu  prenant  pour 
base  la  population  de  la  commune,  comme  il  est  ex¬ 
pliqué  aux  lois  des  21  fructidor  et  4  brumaire  der¬ 
niers. 

»  IV.  Le  commissaire  et  ses  substituts  conserveront 
le  droit  de  partage  dans  le  produit  des  feuilles  d’assis¬ 
tance,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  lois  des  30  août  et  3 
novembre  1790,  et  parcelle  du  11  février  1791.  Il  en 
sera  usé  de  même  pour  l’accusateur  publie  et  son  subs¬ 
titut,  le  président  et  te  vice-président. 

»  V.  Le  traitement  des  greffiers  près  les  tribunaux 
criminels  sera  le  même  que  celui  des  juges. 

»  VI.  Il  y  aura  pour  chaque  greffe  criminel  un  prin¬ 
cipal  commis  et  un  commis  expéditionnaire;  et  pour  le 
tribunal  de  la  Seine,  divisé  en  deux  sections,  uu  sem¬ 
blable  nombre  de  commis  pour  chaque  section. 

»  VU.  Le  traitement  du  principal  commis  de  chaque 
greffe  criminel  sera  des  trois  quarts  de  celui  du  gref¬ 
fier.  . 

»  VIII.  Le  commis  expéditionnaire  aura  le  tiers  du 
traitement  du  greffier. 

«  IX.  11  ne  sera,  à  l’avenir,  rien  alloué  aux  greffiers 
criminels uour  les  copies  de  procédure,  qui,  suivant 
la  loi,  doivent  etredonnées  aux  accusés,  ainsi  que  pour 
les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  de  l’ins¬ 
truction  criminelle  compris  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
dépenses  à  ordonnancer  sur  la  caisse  nationale. 

»  X.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’é¬ 
tat.  »  —  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  16  PLUVIÔSE. 

Le  pp.èsident  :  La  parole  est  à  Tronçon-Ducoudray, 
au  nom  delà  commission  chargée  d’examiner  les  deux 
résolutions  qui  ordonnent  l’envoi  aux  départements  et 
aux  armées  des  rapports  de  nos  collègues  Camus,  Qui- 
nette,  Lamarque,  bancal  et  Drouet,  concernant  leur 
détention. 

Tronçon-Ducoudray  :  Votre  commission  a  examiné 
avec  une  égale  attention  et  les  résolutions  que  vous  lui 
avez  envoyées,  et  les  rapports  textuels  qui  ont  été  faits 
par  nos  collègues  Camus,  Quinelte  ,  bancal ,  Lamar¬ 
que,  et  les  notes  qu'ils  y  ont  jouîtes ,  soit  dans  l'ori¬ 
ginal,  soit  dans  l’imprimé  qui  vous  a  été  distribué. 

A  l’égard-des  résolutions  en  elles-mêmes,  il  y  en  a 
deux,  celle  du  23  et  celle  du  26  nivôse  :  votre  com¬ 
mission  n’y  a  remarqué  rienqui  pût  prêter  à  la  critique 
du  législateur,  si  ce  n’est  cette  expression  inexacte  par 
sa  généralité  ,  livres  par  trahison. 

Parmi  les  citoyens  dont  il  est  parlé  dans  le  texte,  les 
représentants,  le  ministre,  les  ambassadeurs  et  les 
Français  qui  les  accompagnaient,  il  en  est  un  qui  n'a 
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pas  été  livre  par  trahison ,  cVsL  le  représcntnnlDrouct, 
et  cette  expression  collectivenepeut  pas  lui  convenir, 
elle  est  même  déplacée  à  son  égard,  sous  un  autre  rap- 
jort  :  il  s'est  battu  avec  courage,  il  n’a  cédé  qu’à  la 
orce  et  au  nombre.  Cette  circonstance  glorieuse  pour 
ni  disparaît  dans  l’expression  collective,  et  semble 
même  démentie  par  elle. 

Mais  ce  vice  de  rédaction  n’a  pas  arrêté  votre  com¬ 
mission.  Quand  une  expression  obscure,  impropre  est 
expliquée,  rectifiée  par  ce  qui  suit,  par  la  pièce  citée, 
par  la  notoriété;  quand  évidemment  ce  n’est  qu’une 
erreur,  alors  ce  n’est  pas  une  raison  de  rejeter  une  loi 
bonne  d’ailleurs,  utile. 

Or  ici  la  notoriété,  le  rapport  lui-même  rectifient, 
à  l’égard  du  représentant  Drouet,  l’expression  que 
j’ai  remarquée  :  ainsi  votre  commission  vous  propose 
de  ne  pas  vous  y  arrêter. 

11  est  une  difficulté  plus  sérieuse,  c’est  celle  qui  vous 
a  été  présentée  par  notre  collègue  Lecoulteux,  lors  de 
la  première  lecture  des  résolutions. 

Une  note  a  été  imprimée  à  la  suite  du  rapport  par¬ 
ticulier  du  représentant  Lamarque  ;  il  y  énonce  une 
opinion  favorable  à  Barrère  ,  à  Bavière  frappé  par  un 
décret  de  la  convention;  il  justifie  Barrère  de  terro¬ 
risme,  il  lui  trouve  une  âme  douce  et  généreuse. 

Si  cette  opinion  eût  été  insérée  dans  le  texte  même 
du  rapport,  ou  si  la  note  où  elle  se  trouve  eût  été  lue 
à  la  tribune  des  Cinq-Cents,  votre  commission  atta¬ 
cherait  une  très  grande  importance  à  l’objection;  mais 
il  n’en  a  pas  été  ainsi  ;  la  note  n’est  point  dans  le  texte 
original  qui  a  été  remis  à  votre  commission  ;  elle  ne  se 
trouve  que  dans  l’imprimé  qui  vous  a  été  distribué. 

Il  y  a  d’autres  notesencore,  non  seulement  à  la  suite 
du  rapport  imprimé  du  représentant  Lamarque,  mais 
aussi  dans  le  manuscrit  même  qui  nous  a  été  remis,  et 
dépendantes  particulièrement  du  rapport  du  représen¬ 
tant  Camus. 

Parmi  ces  notes,  il  en  est  une  qui  accuse  Barrère  , 
justifié  par  la  uote  de  Lamarque  :  à  la  vérité  elle  pa¬ 
raît  n’être  qu’une  citation,  mais  cette  citation  est  une 
autorité. 

Ainsi  voilà  une  note  accusatrice  d’une  part,  et  une 
note  justificative  de  l’autre. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces  notes,  il  suffit 
d’observer  que  celle  de  Camus  n’a  pas  été  lue  non  plus 
à  la  tribune  ,  quoiqu’elle  soit  dans  le  texte  qui  nous 
a  été  communiqué;  je  l’ai  fait  demandera  Camus 
par  un  de  nos  collègues  ;  il  en  est  convenu. 

Je  ne  vous  parle  pas  d’autres  notes  qui  ne  sont  que 
des  citations  de  pièces,  ou  qui  n’ont  pour  objet  que 
des  réflexions  plus  ou  moins  intéressantes. 

Sur  toutes  ces  notes  en  général,  utiles  ou  non,  in- 
couvenablcs  ou  indifférentes,  votre  commission  a  cru 
devoir  ne  s’arrêter  qu’à  un  principe.  Les  notes,  quelles 
qu'elles  soient,  n’ont  pas  ét<:  lues  à  la  tribune  du  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  :  or  les  Cinq-Cents  n’ont  ordonné 
que  l’impression  de  ce  qui  leur  a  été  lu  ;  aucune  note 
donc  ne  doit  être  imprimée  dans  le  rapport  qui  sera 
envoyé  aux  départements  et  aux  armées,  et  traduit 
dans  toutes  les  langues. 

C’est  aux  auteurs  et  à  l’imprimeur  à  se  conformer 
scrupuleusement  aux  deux  résolutions  et  à  l’intention 
très  claire  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Tout  ce  qui  se¬ 
rait  imprimé  de  plus  le  serait  contre  le  texte  et  l’es¬ 
prit  de  la  loi. 

La  question  ainsi  réduite  ne  présente  plus  de  diffi¬ 
culté. 

Votre  commission  en  conséquence  vous  propose 
d’adopter  les  deux  résolutions. 

Le  Conseil  approuve  les  résolutions. 


Clauzel  :  Je  demande  que  le  rapport  qui  vient  de 
nous  être  faitsoit  imprimé,  afin  que  l’on  sache  à  quel  les 
conditions  ces  résolutions  ont  été  approuvées  par  le 
Conseil. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE. 

Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  par  laquelle  des 
citoyens,  en  applaudissant  à  la  mesure  de  l’emprunt 
forcé,  réclament  contre  le  mode  d’exécution. 

N***  :  Le  Directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté  par  le¬ 
quel  il  autorise  les  administrations  municipales  à  ac¬ 
corder  des  décharges  ou  réductionsaux  citoyens  taxés, 
pour  l’emprunt  forcé,  au-delà  de  leurs  moyens,  et  à 
reporter  ces  sommes  sur  les  citoyens  peu  taxés  ou  ou¬ 
bliés. 

Cet  arrêté  est  juste  et  dans  nos  principes,  mais  il 
deviendra  illusoire  si  vous  ne  le  convertissez  en  loi. 

Par  unarticledu  mode  d’exécution,  touslescitoyens 
rangés  dans  la  même  classe  ne  doivent  pas  plus  payer 
l’un  que  l’autre  ;  il  est  certain  pourtant  que  leurs  for¬ 
tunes  ne  sont  pas  égales. 

Par  un  autre  article,  on  ne  peut  ranger  dans  la 
seizième  classe,  c’est-à-dire  faire  payer  plus  de  1,200 
livres  qu'à  ceux  qui  ont  500,000  livres  de  fortune, 
valeur  de  1700;  et  les  citoyens  rangés  dans  la  sei¬ 
zième  classe  ne  peuvent  être  taxés  qu’à  6,000  livres 
au  plus. 

Que  résulte-t-il  de  ces  deux  articles?  Que  les  ci¬ 
toyens  qui  auraient  une  fortune  de  499,000  livres  ne 
peuvent  être  taxés  qu’à  1,200  livres,  et  que  ceux  qui 
possèdent  des  millions  ne  paieront  que  6,000  livres 
au  plus. 

De  toutes  ces  dispositions,  je  conclus  que  le  mode 
de  répartition  est  plus  onéreux  pour  les  citoyens  peu 
aisés  que  pour  les  riches. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  une 
commission. 

Le  Conseil  adopte  celte  proposition ,  et  arrête  que 
cette  commission  fera  son  rapport  dans  deux  jours, 
sans  néanmoins  que  les  paiements  pour  l’emprunt 
forcé  puissent  être  suspendus. 

—  On  fait  lecture  d’un  message  du  Directoire  exé¬ 
cutif  du  15  pluviôse,  relatif  à  remplacement  des  tri¬ 
bunaux  civil  et  criminel  du  département  du  Cantal, 
et  d'un  arrêté  portant  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  des  fondés  de  pouvoir  de  la  commune 
d’Aurillac. 

Armand  (du  Cantal):  La  pétition  dont  il  s’agit, 
renvoyée  au  Directoire  exécutif  pour  donner  ses  ren 
seignements  et  son  avis,  rie  peut  avoir  un  sort  diffé¬ 
rent  de  celui  des  demandes  de  cette  nature;  il  faut 
charger  une  commission  d’en  faire  incessamment  son 
rapport.  Le  Conseil  a  déjà  pris  le  même  parti  sur  les 
tribunaux  des  départements  des  Basses-Pyrénées,  des 
Basses-Alpes,  de  la  Meurthe,  de  l’Aisne,  etc.  Le  droit 
de  statuer  sur  ces  demandes  appartient  essentielle¬ 
ment  et  constitutionnellement  au  Corps  législatif.  11 
ne  s’agit  que  d’un  renvoi  pur  et  simple  à  une  com¬ 
mission  de  trois  membres,  à  laquelle  le  Directoire 
exécutif  serait  invité  de  faire  remettre  les  pièces  à 
l’appui  de  cette  pétition. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 
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Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  radiation  des 
listes  d’émigrés. 

Ramel  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Le  temps  est  précieux,  les  moments  nous 
sont  chers;  les  finances  de  la  république  commandent 
toute  notre  attention.  Cependant  déjà  deux  séances 
ont  été  employées  à  la  discussion  d’une  question  dont 
à  la  vérité  je  reconnais  l’importance;  aujourd’hui 
cette  discussion  va  être  continuée  ,  et  des  débats  de 
priorité  s’élèveront  ensuite.  Ne  serait-il  pas  plus  con¬ 
venable  d’inviter  les  membres  qui  ont  présenté  des 
projets  à  se  réunir,  et  à  en  concerter  un  qui  puisse 
remplir  les  vues  du  Conseil  ? 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Fauvel  :  Je  combats  la  motion  d’ordre.  La  discus¬ 
sion  est  très  avancée,  il  suffira  peut-être,  pour  la 
couler  à  fond ,  d’entendre  encore  quelques  orateurs. 
Les  raisonnements  produits  de  part  et  d’autre  sont 
présents  à  tous  les  esprits.  Si  l’on  prononce  un  ajour¬ 
nement,  une  discussion  nouvelle  s’établira  pour  ou 
contre,  le  projet  présenté  ;  ainsi  les  moments  précieux 
que  l’on  veut  ménager  seront  perdus.  Je  demande 
que  la  question  soit  traitée ,  et  terminée  aujourd’hui , 
s’il  est  possible. 

La  proposition  de  Fauvel  est  adoptée. 

La  discussion  continue. 

C La  suite  à  demain .J 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s’est  formé  en  comité  général  dès  les  premiers 
moments  de  la  séance. 


le  portrait  de  Thumberg ,  beau  papier  et  belle  exécu¬ 
tion  typographique  ;  prix  1,800  liv.  et  2,100  liv.  franc 
de  port  par  la  poste. 

Le  même  ouvrage,  2  vol.  in-4°,  3,200  liv.,  et 
3,500  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Deroy,  libraire,  rue  du  Cimelière- 
André-des-Arts,  n°  15. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  19  pluviôse. 


Le  louis  d’or .  5,740,  B, 800,  5,925  liv. 

Le  louis  blanc.  . . .  5,825 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent  .  .  .  .  . . .  11,000 


Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 


an  iv  .  .  . .  280  b. 

Bon  au  porteur . . . 

Amsterdam.  .  .  .  . .  9/32 

Hambourg . 43,500 

Madrid . ; . 2,200 

Cadix . 2,100 

Gènes . 22,000 

Livourne . 

Bâle . 15/32 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  380  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 365 

Sucre  d’Orléans.  . . 280 

Savon  de  Marseille  . . 225 

Chandelle.  .  . . *  .....  .  140 


LIVRES  DIVERS. 

Des  devoirs  de  l’homme ,  ouvrage  traduit  du  latin, 
de  M.  T.  Cicéron ,  avec  des  notes  et  la  vie  de  fauteur  ; 
par  Emmanuel  Brossclard ,  homme  de  loi  ;  1  vol.  in- 
8°  de  400  pages,  beau  papier  et  belle  typographie. 
Prix  ,  broché  2  liv.  8  sous  en  numéraire,  ou  250  liv. 
en  assignats ,  franc  de  port  par  la  poste  jusqu’aux 
frontières. 

A  Paris,  chez  Morin,  libraire  et  commissionnaire , 
rue  Christine,  n°  12,  sect  ou  du  Théâtre-Français. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  assignats,  et  bien 
écrire  son  adresse. 

—  Voyages  du  citoyen  Thumberg  au  Japon,  par 
le  cap  de  Bonne-Espérance  ,  les  îles  de  la  Sonde,  etc., 
traduits,  rédigés  et  augmentés  de  notes  considérables 
sur  la  religion,  le  gouvernement,  le  commerce  ,  l’in¬ 
dustrie,  et  les  langues  de  c(,s  différentes  contrées, 
particulièrement  sur  le  Javau  et  le  Malais  ; 

Par  L.  Lauglès,  conservateur  des  manuscrits  orien¬ 
taux  de  la  bibliothèque  nationale,  et  professeur  de 
persan,  de  tartare  mantchou,  etc.,  à  la  même  bi¬ 
bliothèque,  et  revus,  quant  à  la  partie  d  histoire  na¬ 
turelle,  par  J. -B.  Lamarck,  professeur  d’entomologie 
et  d’helmnitologie  au  muséum  national  d’histoire  na¬ 
turelle. 

Quatre  gros  volumes  in-8<>,  avec  des  planches  et 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  îles  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1e1'  germinal  an  lit ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
ses  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  J II. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Ier 
Vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  étals, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affichas 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


n*  m. 


Duodi  22  Pluviôse,  l'an  t\e.  ( Jeudi  11  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  4 janvier.  — Une  escadre  espagnole,  com¬ 
posée  de  trois  vaisseaux  de  ligne,  de  deux  frégates  et  de 
quelques  autres  bâtiments,  avec  de  l’artillerie  et  des 
troupes  de  débarquement,  a  mis  à  la  voile  le  28  novem¬ 
bre  ,  pour  se  t  endre  dans  la  mer  du  Sud  ,  du  côté  de 
la  Californie.  On  présume  que  la  mission  de  cette  esca¬ 
dre  est  de  s’emparer  d’un  établissement  fait  par  les 
Anglais,  d’après  les  découvertes  du  célèbre  voyageur 
J.  Meares. 

Une  autre  escadre  aux  ordres  de  l’amiral  Solona 
doit  aussi  incessamment  quitter  Cadix. 

Les  constructions  sont  dans  la  plus  grande  activité  au 
port  du  Ferrol.  On  vient  d’y  lancer  à  l’eau  le  Neptune , 
de  8f  canons. 

—  U  est  passé  dernièrement  par  le  détroit  de  la 
Méditerranée  un  convoi  anglais  de  plus  de  cent  v  oiles 
marchandes. 

—  On  avait  répandu  ,  il  y  a  quelque  temps,  le  bruit 
-de  l’arrivée  d’une  bulle  papale,  qui  supprimait  les  cou¬ 
vents  de  moines  en  Espagne.  Cette  nouvelle  était  con- 
trouvée.  U  est  vrai,  au  contraire,  que  la  junte  établie 
pour  les  réformes  ecclésiastiques  s’est  dissoute  sans 
rien  faire.  L’esprit  public  en  Espagne  n’est  pas  encore 
îîiùr  pour  de  pareilles  opérations. 

—  Le  consul  général  de  la  république  française  est 

arrivé  dans  celle  capitale.  II  a  été  présenté  au  roi  en 

même  temps  que  celui  de  Cadix.  Il  doiL  aller  prendre 

possession  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  aux 

F  rancais. 

» 

—  Nous  venons  de  voir  terminer  le  procès  du  ban¬ 
quier  Cabarrus  qui,  parvenu  à  la  tête  des  finances  de 
l'Espagne,  avait  été  accusé  de  malversation.  Il  vient 
d’être  acquitté;  ses  biens,  ses  honneurs  lui  seront  ren¬ 
dus.  On  assure  qu’il  doit  être  élevé  à  un  emploi  impor¬ 
tant. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  MAINE-ET-LOIRE. 

Angers,  le  10  pluviôse. — Stoffiet  ctscs  adhérents  vien¬ 
nent  de  publier  un  manifeste  aux  soi-disant  années 
royales  du  Bas-Anjou  et  Haut-Poitou  :  ils  cherchent 
de  nouveau  à  égarer  par  le  fanatisme  des  hommes  qui , 
Fatigués  d’une  guerre  désastreuse,  veulent  reconnaître 
les  lois,  labourer  leurs  champs  et  oublier  leurs  mal¬ 
heurs,  Stoffiet  a  cru  que  le  mouvement  des  troupes 
qui  ont  défilé  du  côté  de  Nantes  favorisait  ses  desseins  : 
le  général  Hoche  a  fait  partir  sur-le-champ  une  co¬ 
lonne  qui  depuis  quelques  jours  était  à  Angers:  une 
seconde  colonne  qui  arrivait  à  Nantes  est  partie  hier. 
Le  rassemblement  des  rebelles  est  entre  Maulévrier  et 
Cbolet.  La  majeure  partie  des  habitants  de  ces  con¬ 
trées  refuse  de  prendre  les  armes. 

Le  9  le  général  Iloehc  a  publié  une  proclamation 
■où  l’on  trouve  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Trente  mille  hommes  passeront  sur  le  pays  dit 
d’Anjou  et  Haut-Poitou.  Ils  y  vivront  jusqu’ à  ce  qu’il 
soit  entièrement  soumis  aux  lois  de  la  république  et 
désarmé. 

2°  Quinze  mille  hommes  seront  commandés  dans 
les  antres  armées ,  et  se  tiendront  prêts  à  marcher  au 
jvremief  ordre. 

Ùc  Série.  —  Tome  /. 


3°  Voulant  cependant  concilier  les  intérêts  des  par¬ 
ticuliers  avec  l’intérêt  général,  nous  défendons  de  rien 
enlever  aux  paroisses  qui  se.  sôumettrontsur-le-champ, 
et  à  celles  qui  feront  prendre  des  émigrés  ou  des  chefs 
rebelles.  Nous  leur  garantissons  également  protection 
et  sûreté. 

4°  Nous  ordonnons  que  les  opinions  religieuses 
soient  respectées;  que  le  pi  1  loge  soit  puni  avec  la  der¬ 
nière  rigueur.  Nous  déclarons  que  les  intentions  du 
gouvernement  sont  (pie  l’agriculture  soit  protégée. 
Lu  conséquence  aucun  habitant  des  campagnes  n’en 
sera  arraché  pour  servir  dans  nos  armées,  assez  nom¬ 
breuses  pour  triompher  des  ennemis  de  la  république. 

5°  Nous  maintenons  notre  règlement  relatif  au  pays 
insurgé;  toujours  porté  à  bien  augurer  de  nos  sem¬ 
blables,  nous  osons  croire  (pie  les  propriétaires,  et  en 
général ,  les  bons  habitants,  au  secours  desquels  nous 
marchons,  seront  assez  éclairés  pour  ne  pas  nous  met¬ 
tre  dans  le  cas,  par  une  opposition  mal  entendue,  de 
sévir  contre  eux.  Si  cependant  le  contraire  arrivait, 
nous  ordonnons  qu’ils  soient  traités  en  ennemis  de  la 
patrie.  Nous  invitons  les  patriotes  à  nous  seconder  de 
leur  zèle  et  de  leurs  connaissances  locales. 

Signé  L.  Hociie,  général  en  chef. 

ARMÉE  DE  L’OUEST. 

»  »  * 

Nouvelles  cle  diverses  divisions. 

Nantes,  le  7  pluviôse.  —  Le  général  Gralien  ,  qui  est 
sans  cesse  à  la  poursuite  de  Charelte,  a  fait  conduire 
hier  à  Nantes  des  canons  ,  m  imitions ,  cuirs,  etc.,  qu'il 
a  fait  déterrer,  sur  les  renseignements  que  lui  ont 
donnés  plusieurs  habitants  de  la  Vendée. 

Ces  objets  consistent  en  deux  pièces  de  canon  de 
huit  et  leurs  affûts  et  ustensiles  nécessaires,  plusieurs 
caisses  contenant  desgargoussesà  mitraille  et  boulets, 
quantité  de  boulets,  cinq  à  six  caisses  de  poudre  fine, 
quinze  voitures  de  très  bon  cuir. 

Le  total  du  convoi  est  de  33  voitures,  que  400  hom¬ 
mes  de  la  demi  -  brigade  de  l’Ailier  ont  escortées 
jusqu’à  Nantes. 

ALnçon,  le  27  nivôse.  —  À  une  petite  affaire  qui  a  eu 
lieu  dans  le  district  d'Avranches,  les  rebelles  ont  laissé 
vingt  hommes  sur  le  champ  de  bataille;  nous  n’avons 
perdu  aucun  homme. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire  ,  plusieurs 
compagnies  de  grenadiers  ont  attaqué  les  brigands  et 
en  ont  tué  vingt-cinq. 

Le  19  nivôse  les  chouans  s’ étaient  rassemblés  en 
grand  nombre  à  Marigné ,  Laigné  et  Pommerieux, 
pour  arrêter  un  convoi  de  grains;  ils  ont  été  attaqués, 
battus  et  contraints  de  passer  la  rivière  à  la  nage,  lais¬ 
sant  cinquante  morts  sur  la  rive  qu’ils  abandonnaient. 

Angers,  le  5  pluviôse. —  Le  général  de  division  Rey 
a  tué  aux  brigands  250  hommes  près  la  commune  de 
Louvigné. 

Du  Fief,  commune  de  Poiré,  le  29  nivôse.  —  Au  com¬ 
mencement  de  nivôse,  Charettc  était  réduit  à  cent  hom¬ 
mes  de  cavalerie  et  trois  cents  déserteurs.  Les  paysans 
l’avaient  abandonné.  Le  23,  an  moment  où  il  se  met¬ 
tait  en  marche,  onze  cavaliers  républicains  ont  suffi 
pour  dissiper  sa  troupe.  Ou  lui  a  tué  vingt-cinq  ou 
treille  hommes. 

Le  25  les  paysans  découvrirent  aux  républicains 
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les  lieux  où  plusieurs  détachements  de  rebelles  s'é- 
tuient  réfugiés;  ils  furent  surpris  et  taillés  en  pièces. 


Au  Rédacteur . 

Veuillez,  je  vous  prie,  citoyen,  consigner  dans 
votre  pins  prochain  n°  la  note  suivante,  que  je  crois 
nécessaire  de  rendre  publique,  pour  justifier  l'opinion 
que  j’ai  émise  au  Conseil  sur  le  mode  de  radiation  dé¬ 
finitive  de  la  liste  des  émigrés.  Quelques  personnes  de 
bonne  foi,  sans  doute,  ont  traité  cette  opinion  de  con¬ 
tre-révolutionnaire .  J’ai  cru  qu’une  explication  ne 
serait  pas  inutile  pour  apprécier  la  validité  d’un  pareil 
reproche. 

J'ai  proposé  de  renvoyer  les  demandes  en  radiation 
devant  les  directeurs  du  jury  ,  èt  subsidiairement  de¬ 
vant  les  tribunaux  criminels,  et  de  suivre  à  l’égard  des 
demandeurs  les  mêmes  formalités  prescrites  par  la 
constitution  envers  les  individus  prévenus  de  crimes 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

J’ai  motivé  mon  opinion  : 

l°Sur  ec  que  l'inscription  d’un  citoyen  sur  une  liste 
d’émigrés  était  une  véritable  accusation; 

2°  Sur  ce  que  cette  accusation  avait  pour  objet  un 
crime  capital  ; 

3°  Sur  ce  qu’aux  termes  de  la  constitution  les  accu¬ 
sations  de  ce  genre  ne  pouvaient  être  poursuivies  que 
devant  les  directeurs  du  jury,  et  ensuite,  s’il  y  avait 
lieu,  devant  les  tribunaux  criminels,  etc. 

Quelques  hommes,  qui  croient  voir  des  projets  de 
contre  révolution  dans  tout  ce  qui  ne  leur  plaît  pas, 
ontprétendu  que  le  mode  que  je  proposais  était  contre- 
révolutionnaire  ; 

D’abord  parce  que  la  plupart  des  individus  portés 
sur  les  listes  d’émigrés  échapperaient  à  la  faveur  de 
la  double  épreuve  des  jurés  ; 

Ensuite  parce  que  les  lois  concernant  les  émigrés, 
et  notamment  celle  du  25  brumaire  an  II,  portaient 
que  les  émigrés  seraient  jugés  sans  l’assistance  des 
jurés. 

A  cela  je  réponds  , 

En  premier  lieu,  qu’il  est  extrêmement  impolitique 
de  faire  croire  que  le  crime  trouve  des  appuis  dans  les 
tribunaux  et  devant  les  magistrats  élus  par  le  peuple, 
mais  qu’heureusement  celle  crainte  est  aussi  mal  fon¬ 
dée  qu’elle  est  injurieuse  au  peuple. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  qu'il  n’est  pas  aussi  clair 
qu  on  l  a  prétendu  que  les  lois,  qui  veulent  que  les  émi¬ 
grés  soient  jugés  sans  l’intervention  des  jurés ,  soient 
encore  en  vigueur  depuis  que  la  constitution  est  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat  (t). 

Je  réponds  enfin  qu’il  y  a  une  préoccupation  bien 
forte,  pour  ne.  rien  dire  de  plus,  à  confondre  avec  les 
véritables  émigrés  des  citoyens  qui  ,  ayant  été  inscrits 
sur  une  liste,  quelquefois  par  un  excès  de  zèle,  mais 
plus  souvent  par  la  malveillance,  en  ont  obtenu  leur 
radiation  provisoire,  et  doivent  naturellement  être 
présumés  innocents  ,  jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé  par  un  jugement  souverain. 

Je  soutiens  que  jusqu'à  ce  qu’un  citoyen  ait  été  dé¬ 
claré  définitivement  et  légalement  émigré ,  il  a  droit  à 
la  garantie  que  la  constitution  promet  à  tous  les  ci¬ 
toyens  ;  et  que  ce  n’est  que  depuis  le  moment  de  cette 
déclaration  légale  qu’on  peut  appliquer  les  lois  ren¬ 
dues  contre  les  émigrés. 

Ainsi  celui  qui  a  été  porté  sur  une  liste  dont  il  a  ob¬ 
tenu  sa  radiation  provisoire  ne  peut  pas  être  réputé 
émigré,  et  traité  comme  tel  ;  il  doit  jouir  des  mêmes 
droits  que  les  autres  citoyens. 

(I)  Voyez  l’article  237  de  la  constitution. 


J’ai  donc  pu  demander  qu’il  fût  jugé  dans  les  mêmes 
formes  que  les  autres  citoyens,  et  qu’on  ne  lui  appli¬ 
quât  les  lois  concernant  les  émigrés  que  du  jour  où 
son  émigration  aurait  été  légalement  et  définitive¬ 
ment  reconnue.  Est-ce  là  une  opinion  contre-révolu¬ 
tionnaire?  Signé  Djuprat. 


LITTÉRATURE. 

«  Les  subsistances  rendues  plus  abondantes  et  plus 
»  accessibles  à  tous  les  citoyens;  les  financesrestaurées; 
»  les  rentiers,  les  fonctionnaires  publics,  les  proprié- 
»  ta  ires  réintégrés  dans  leurs  droits,  et  leur  cause  dé- 
»  fendue  contre  les  prétentions  injustes  de  leurs  op- 
»  presseurs  ;  enfin  l’assignat  remis  au  pair  par  un 
»  système  complet  d’amélioration  applicable  à  tous  les 
»  sols,  et  d’abord  par  la  perfection  du  système  d’en- 
«  semencement,  »  d’après  les  procédés  nouveaux  , 
fruit  des  recherches,  des  expériences  et  des  travaux 
du  général  Bélair; 

Ou  Recueil  de  lettres  et  décrets  sur  ces  objets  im¬ 
portants  ,  adressé  par  ce  général  au  citoyen  Lalande, 
directeur  de  l’Observatoire; 

Avec  cette  épigraphe  : 

L’art  de  vaincre  est  perdu  sans  l’art  de  subsister. 

ART  nu  LA  GUERRE. 

A  Paris,  chez  Didot,  rue  Dauphine; 

Dupont,  rue  de  Ja  Loi  ; 

Louvet,  Palais-Égalité. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  dispense  d’entrer  dans  de 
grands  détails  pour  faire  sentir  combien  sont  impor¬ 
tants  les  objets  traités  par  l’auteur,  combien  il  est  à 
désirer  qu’on  y  fasse  une  sérieuse  attention. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  expose  un  ensemble  d’o¬ 
pérations  qui  découlent  d’un  principe  unique,  mais 
fécond,  et  par  lesquelles  on  peut  à  la  fuis  faire  renaître 
l’abondance  pour  tous  les  hommes,  en  dépit  des  efforts 
des  agioteurs  et  des  égoïstes,  qui  semblent  ne  la  vou¬ 
loir  que  pour  eux.  Il  démontre  qu’il  est  facile,  au 
moyen  de  ce  qu’il  propose,  de  maintenir  ou  de  faire 
écouler  à  volonté  la  masse  des  assignats  qui  circulent, 
tout  en  les  faisant  remonter  à  leur  valeur  primitive  et 
véritable,  quelque  parti  qu’on  veuille  prendre. 

Cette  première  partie  est  terminée  par  une  annonce 
de  moyens  nouveaux,  de  nature  à  économiser  les  neuf 
dixièmes  des  combustibles  qu’on  a  employés  jusqu’à 
ce  moment  pour  'chauffer  nos  demeures,  pour  préparer 
la  plupart  de  nos  aliments,  économie  précieuse  qui 
laisse  des  multitudes  de  charrois  disponibles  pour  les 
transports  de  subsistances,  qui  permet  de  laisser  repo¬ 
ser  nos  forêts  dévastées  par  des  brigands  de  toute  es¬ 
pèce,  et  épuisées  par  des  coupes  anticipées,  et  leur 
donne  le  temps  de  produire  les  bois  de  charpente  qui 
nous  manquent  pour  les  constructions  terrestres  et 
navales,  puisque  50,000  cordes  de  bois  suffiraient  dé¬ 
sormais  où  ci-devant  il  en  fallait  500,000. 

L’auteur  appelle  l’attention  des  gouvernants  et  des 
gouvernés  sur  cette  partie  essentielle  des  forêts,  partie 
beaucoup  trop  négligée,  et  sur  laquelle  il  annonce  des 
connaissances  très  étendues. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE. 

Cadroy  :  Les  divers  orateurs  qui  ont  traité  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe  ont  examiné,  calculé,  balancé 
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tous  les  rapports  sous  lesquels  elle  peut  être  considè¬ 
re  ;  ils  ont  invoque'  tour  a  tour  les  grands  principes, 
rês  droits  politiques,  les  droits  civils  :  il  ne  s’agit  que 
de  les  suivre  dans  l’application. 

On  propose  de  confier  la  radiation  définitive  de  la 
liste  des  émigrés  ,  1°  à  une  commission  spéciale  ;  2°  à 
la  haute  cour  de  justice;  3°  aux  tribunaux  criminels  ; 
4°  au  Directoire  exécutif;  5°  aux  administrations  dé¬ 
partementales. 

La  première  opinion  vous  a  rappelé  toutes  les  hor¬ 
reurs  d  une  chambre  ardente,  et  votre  amour  pour 
I  humanité,  pour  la  justice,  pour  la  patrie,  a  repoussé 
I  idée  d’une  commission  bien  loin  de  votre  pensée. 

Vous  n’appellerez  pas  non  plus  la  haute-cour  de  jus¬ 
tice  pour  juger  (les  causes  qui  lui  sont  étrangères  ;  la 
constitution  lui  a  donné  des  limites  et  des  formes  que 
vous  ne  violerez  pas. 

Les  tribunaux  criminels  ne  doivent  pas  connaître  de 
la  radiation  :  les  lois  existantes  et  la  nature  des  choses 
s  y  opposent. 

Les  émigres,  dit-on,  sont  hors  de  la  loi;  j’avoue 
qu  ils  sont  hors  de  la  patrie;  qu’une  barrière  insur¬ 
montable  les  sépare  de  nous;  et  ce  n’est  pas  pour  les 
émigrés  que  vous  avez  ouvert  cette  discussion,  mais 
1)1011  P0111’.  ,l‘S  citoyens  français  qui,  n’ayant  jamais 
perdu  ce  titre,  ont  pourtant  été  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés.  Ceux-là  ne  sont  pas  hors  de  la  loi,  ils  sont  ci¬ 
toyens  :  notre  pacte  social,  nos  loisciviles,  se  sont  oc¬ 
cupés  d’eux;  ils  ne  réclameront  pas  en  vain  les  formes 
qui  leur  ont  été  réservées;  mais  elles  n’ont  rien  d’ana¬ 
logue  aux  formes  introduites  dans  les  tribunaux  cri¬ 
minels.  On  a  bien  cru  trouver  les  divers  jurys,  qui  ac¬ 
compagnent  laprocédurecrhninelle,dans  l’inscription 
sur  le  livre  fatal ,  dans  les  administrateurs  qui  délibè¬ 
rent  ;  on  a  fait  des  rapprochements  plus  ou  moins  faux 
dans  leur  prétendue  analogie  ;  on  a  établi  un  système 
de  criminalisation  dans  lequel  je  ne  vois  que  fictions, 
<|ü  erreurs,  et  beaucoup  de  dangers. 

L  admission  d’un  faux  principe  amène  toujours  des 
conséquences  fausses;  à  mon  sens,  les  citoyens  qui  ré¬ 
clament  dans  le  délai  accordé  par"  la  loi  ne  doivent  pas 
être  présumés  émigrés;  or, dans  la  nature  des  choses, 
ou  ne  peut  pas  trouver  de  motifs  pour  renvoyer  leur 
radiation  à  des  tribunaux  criminels.  On  a  beau  dire 
que  l’inscrit  sur  la  liste  est  par  cela  même  en  état  d’ac¬ 
cusation;  cela  ne  peut  s’appliquer  qu’à  l’inscrit  ab¬ 
sent,  et  qui  ne  réclame  point  ;  cela  ne  pourrait  s’ap  - 
pliquer  au  plus  qu’à  ceux  qui  se  virent  inscrits  à  ces 
époques  fatales  de  trahison  et  d’abdication  de  patrie  , 
pour  lesquels  la  loi  des  émigrés  n’a  pas  été  rapportée. 
Mais  pour  ceux  qui  dans  le  temps  utile  ont  justifié, 
par  leur  retour,  de  leurs  bonnes  intentions,  et  pour 
ceux  encore  que  l’excès  delà  tyrannie  et  la  douleur  de 
voir  la  France  en  proie  à  desdécemvirs  avaient  écartés 
d’une  patrie  qu’ils  aimaient,  et  dont  les  plaintes,  les 
remontrances,  les  efforts  et  l’action  ont  été  depuis  jus¬ 
tifiés  par  la  destruction  des  tyrans;  certes,  pour  ces 
excellents  citoyens,  la  loi  n’est  pas  un  leurre  ;  ce  n’est 
pas  pour  les  mettre  en  état  d’accusation  que  la  loi  les 
a  rappelés;  on  ne  les  a  pas  appelés  de  nouveau  à  ladé- 
iense  de  la  liberté  pour  les  frapper  d’interdiction  et 
les  soumettre  à  I  humiliation  réservée  pour  les  préve¬ 
nus.  La  loi  les  a  relevés  de  toute  prévention  ;  elle  les 
a  arrachés  à  l’etat  d’accusation  ou  les  avait  mis  la  ty¬ 
rannie  elle  seule. 

Rappelez-vous  que  ceux  qui  réclament  la  radiation 
sont,  en  grande  partie,  les  victimes  du  31  mai;  leurs 
oppresseurs  ont  profité  de  leur  absence  pour  les  ins¬ 
crire  sur  la  liste  fatale;  quelquefois  l’inscrit  s’est 
trouvé  présent  à  son  inscription  ,  sans  oser  réclamer  ; 
d  autres  fois,  comme  au  temps  qu’a  régné  iMaiguet,  les 
absents,  après  trois  jours,  ont  été  déclarés  émigrés, 
sans  avoir  pu  le  soupçonner,  ni  en  avoir  aucune  an¬ 


nonce.  Le  délit  est  connu  ,  et  ce  n’est  pas  le  coupable 
qu’on  soutient  devoir  être  en  état  d’accusation  ,  mais 
ses  victimes;  on  appelle  sur  elles  les  formes  des  tri¬ 
bunaux  criminels.  C’est  renverser  la  raison  ,  et  lutter 
contre  la  nature  des  choses. 

Les  réactions  ont  agi  en  sens  contraire,  entre  le  31 
mai  et  le  9  thermidor,  les  victimes  ont  été  inscrites 
avec  activité;  les  oppresseurs  fuyant,  à  leur  tour, 
après  le  9  thermidor,  ont  quitté  leur  domicile,  même 
la  république.  :  ils  n'ont  pas  été  inscrits,  parce  qu’ alors 
on  cherchait  la  justice,  et  non  pas  la  vengeance.  Ces 
mêmesoppresseurs  ne  vont-ils  pas  devenir  aujourd’hui, 
à  l’égard  des  inscrits  du  31  mai  au  9  thermidor,  accu¬ 
sateurs,  témoins  et  juges?  car,  on  ne  peut  se  le  dissi¬ 
muler,  ils  ne  sont  pas  étrangers  aux  places  publiques, 
ni  aux  mouvements  sourds  qui  nous  menacent  de  temps 
à  autre.  Pourquoi  déclarerions-nous  que  leurs  victi¬ 
mes  leur  seront  livrées  en  état  d’accusation? 

Je  préfère  l’idée  du  collègue  qui  a  dit  que  les  inscrits 
étaient  en  état  de  contumace,  mais  dans  ce  sens  seule¬ 
ment  que  toute  procédure  ,  tout  acte  contre  eux,  doit 
cesser  d’avoir  aucun  effet  du  moment  de  leur  présen¬ 
tation.  Appelés,  protégés  par  des  lois,  ils  viennent 
réclamer  Un  bienfait  promis,  ils  ne  peuvent  ni  être  dé¬ 
clarés  en  état  d’accusation ,  ni  renvoyés  à  des  tribu¬ 
naux  criminels. 

Les  lois  antérieures  les  ont  renvoyés  aux  corps  ad¬ 
ministratifs;  il  n'y  a  rien  à  changer  à  cette  disposition, 
parce  qu’il  s’agit  d'un  acte  administratif.  Ce  n’est  qu’un 
appel  nominal  de  ceux  qui  ayant  été  dits  émigres  ne 
l’ont  été  qu’à  telle  époque,  et  que  la  loi  reconnaît  ne 
devoir  pas  être  perdus  pour  la  patrie,  dont  ils  n’ont 
pas  démérité. 

Mais,  dit-on  ,  le  Directoire  doit  naturellement  rem¬ 
placer  le  comité  de  législation  ,  qui ,  dans  les  derniers 
temps  do  la  convention  ,  avait  le  droit  exclusif  de  pro¬ 
noncer  définitivement  sur  la  radiation. 

Je  ne  vois  aucun  rapport  successif  entre  un  des  co¬ 
mités  de  la  convention  et  le  Directoire.  Les  époques 
qu’on  rappelle  tenaient  à  des  circonstances  extraor¬ 
dinaires,  et  il  faut  bien  nous  garder  de  renouveler 
l’exemple  d’une  cumulation  de  tous  les  pouvoirs  sur 
la  même  tête.  Je  crois  d’ailleurs  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  ne  doit  jamais  prononcer  sur  les  questions  d’état. 

Je  ne  sais  si  l’on  croit,  en  donnant  ainsi  de  l’étendue 
aux  travaux  du  Directoire ,  accroître  l’éclat  de  cette 
première  magistrature  ;  je  pense  au  contraire  qu’on 
parviendrait  à  l’altérer. 

La  direction  de  la  force  nationale  vers  l’objet  des 
lois  est  d’une  assez  vaste  étendue  pour  occuper  la 
force  de  quelques  hommes  ;  tout  ce  que  vous  les  con¬ 
traindrez  à  donner  à  des  détails,  vous  Fêlerez  à  l’ac¬ 
tion  générale  ,  et  peut-être,  que  tout  à  la  fois  la  chose 
publique  en  souffrira  ,  et  la  commission  particulière 
sera  mal  remplie. 

Ce  n’est  pas  tout  que  d’examiner  la  convenance  de 
cette  cumulation  de  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains, 
il  faut  en  connaître  les  effets. 

En  décidant  que  tel  individu  restera  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés,  je  vous  le  demande,  de  quoi  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  sera-t-il  directeur,  si  ce  n’est  du  coup 
qui  tranchera  la  vie  à  cet  individu  ;  tandis  qu’au  con¬ 
traire  les  radiations,  si  elles  sont  faites  dans  la  ri' 
gueur  du  droit,  seront  attribuées  à  la  loi  ? 

Pourquoi  donc  exposer  la  première  magistrature, 
au  moment  de  sa  naissance,  à  une  multitude  de  haines 
que  rien  ne  balancera?  La  calomnie  ii’aura-t-elle  pas 
à  s’exercer  assez  sur  les  travaux  constitutionnels  du 
Directoire?  Faut-il  chercher  les  travaux  les  plus  épi¬ 
neux  sous  tousles  rapports,  pour  le  mettre  à  l’épreuve? 
Le  Directoire  d’ailleurs  ne  doit-il  pas  être  borné  à 
l’objet  de  son  institution? 
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Finalement  cette  opération  sera  confiée  à  quelques 
commis,  et  ce  ne  sera  aucun  de  ceux  à  qui  vous  en 
aurez  donné  le  droit,  qui  décidera  des  radiations. 

J’ai  prouvé  que  l’inscription  sur  la  liste  des  citoyens 
en  réclamation  n’était  pas  un  acte  d'accusation  ;  que 
le  Directoire  ne  devait  en  connaître  ni  par  lui ,  ni  par 
délégation;  que  l’administration  seule  devait  s’en  oc¬ 
cuper.  Tel  est  mon  système  général .  et  je  le  trouve 
parfaitement  développé  dans  l’Opinion  de  Pastoret. 

Je  distingue  avec  lui  les  représentants  du  peuple; 
le  Corps  législatif  seul  doit  prononcer  sur  leur  sort  : 
non  pas  comme  prévenus  d’un  crime,  puisqu’ils  ont 
réclamé  en  temps  utile,  mais  parce  que  la  conservation 
de  leur  caractère  public  appartient  au  seul  Corps  lé¬ 
gislatif,  parce  que  l’élection  du  peuple  est  une  attes¬ 
tation  qu’aucune  autorité  ne  peut  contrarier,  parce 
que  vous  l’avez  déjà  fait  en  faveur  de  Devérité  ,  un  de 
nos  collègues. 

Les  opposants  à  celte  opinion  prétendent  que  cette 
attribution  attaquerait  la  loi  du  3  brumaire,  et,  à  mon 
avis,  elle  en  est  l’exécution  :  quelques-uns  de  nos  col¬ 
lègues  ont  été  exclus  du  Corps  législatif  jusqu’à  leur 
radiation  définitive.  C’est  donc  agir  conformément  à 
Ja  loi  du  3  brumaire,  que  de  procéder  à  celle  radiation 
qu’elle  exige  :  elle  n'a  point  interdit  ce  droit  au  Corps 
législatif,  et  les  plus  hautes  considérations  prises  dans 
le  droit  public,  dans  la  constitution,  le  lui  réservent 
exclusivement  ;  sans  cela  la  souveraineté  nationale 
deviendrait  une  dépendance  d’une  autorité  subalterne, 
et  les  représentants  du  peuple  en  réclamation  contre 
leur  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  seraient  ré¬ 
duits  à  cette  alternative  cruelle  ,  ou  d’être  jugés  sans 
les  formes  constitutionnelles,  ou  d’être  exclus  à  jamais 
de  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Vous  préviendrez  tous  ces  abus,  représentants  du 
peuple,  en  prononçant  vous-mêmes  sur  la  radiation 
de  nos  collègues  réclamant  contre  des  inscriptions 
tyranniques,  et  en  laissant  aux  corps  administratifs 
une  attribution  dont  ils  sont  déjà  en  possession  :  de 
cette  manière  tous  les  rapports  politiques  resteront  on 
hnrmomie;  les  citoyens  malheureux  seront  soulagés 
avec  célérité,  et  ils  s’attacheront  à  une  constitution 
qui  les  protège  ,  et  qui  leur  donne  le  règne  de  la  jus¬ 
tice. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Pastoret. 

Audouin  :  Représentants  du  peuple,  je  ne  viens 
point  vous  retracer  les  forfaits  des  émigrés  ;  le  monde 
a  retenti  du  bruit  de  leurs  attentats,  et  ils  sont  l’objet 
de  toute  votre  horreur. 

J’examine  en  peu  de  mots  la  question  soumise  à  la 
discussion  du  Conseil,  et  je  crois  que  vous  ne  tarderez 
pas  de  prendre  une  détermination  qui ,  en  rendant  la 
sécurité  aux  bons  républicains  qui  n’ont  pas  émigré, 
s’élève  comme  un  mur  d’airain  sur  la  frontière  entre 
la  république  et  ses  assassins,  fixe  tontes  les  idées  ,  et 
bannisse  enfin  pour  jamais  cette  incertitude,  quelque¬ 
fois  détruite,  et  souvent  renaissante,  sur  les  intentions 
relatives  aux  émigrés.  Puissions-nous  en  parler  pour 
la  dernière  fois!  Si  l’on  n’en  avait  pas  tant  parlé,  nous 
aurions  eu  moins  de  complots,  et  nos  finances  seraient 
plus  llorissantes.  N’entretenons  pas  d’autres  inquié¬ 
tudes. 

Il  paraît  que  les  opinions  sont  partagées  entre  le 
projet  de  la  commission,  sauf  quelques  amendements, 
et  les  projets  de  Pastoret,  desquels  se  rapprochent 
aussi ,  plus  ou  moins,  quelques  autres  qui  ont  été  pré¬ 
sentés  dans  celte  discussion. 

Je  commence  par  écarter  la  première  résolution 
qu’a  énoncée  Pastoret.  Je  ne  sais  si  elle  a  été  appuyée, 
mais  il  est  bon  d'observer  que  ce  premier  projet  ne 
tend  qu’à  appeler  de  nouvelles  radiations.  Eh  !  n’y  en 
a-t-il  donc  pas  eu  assez?  L’orateur  ne  s’est  point  sou¬ 


venu  que  le  Conseil  avait  chargé  une  commission  de 
lui  proposer  un  travail  non  pas  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  comment  se  feront  les  radiations-  sur  les  listas 
d’émigrés ,  mais  seulement  sur  la  question  desavoir 
quelle  est  l’autorité  qui  prononcera  définitivement t 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont ,  d'après  les  lois  existantes r 
obtenu  une  radiation  provisoire. 

Je  crois  que  tel  a  été  l’objet  de  la  commission  ,  et 
que  c’est  l’unique  objet  aussi  dont  nous  devons  nous 
occuper.  Tout  ce  qui  change,  atténue,  modifie  la  lé¬ 
gislation  sur  les  émigrés,  nous  est  interdit  par  l’acte- 
constitutionnel  :  la  constitution  ne  cite  les  émigrés 
que  pour  les  bannir  à  perpétuité  ,  pour  déclarer  leurs 
biens  acquis  à  la  république  ;  et  il  n’est  peut-être  pas 
inutile,  pour  répondre  à  une  erreur  avancée  hier r 
d’observer,  en  passant,  que  la  peine  de  mort  n’est 
point  applicable  pour  le  fait  d’émigration,  mais  qu’on 
punit  de  mort  la  désobéissance  aux  lois  qui  défendent 
à  l’émigré  de  rentrer  sur  le  territoire  français. 

La  législation  sur  les  émigrés  n’est  pas  trop  forte¬ 
ment  prononcée,  mais  elle  l’est  suffisamment;  et  je 
repousse  la  première  résolution  de  Pastoret ,  laquelle 
nous  conduirait,  contre  le  gré  de  son  auteur,  à  retou¬ 
cher  les  lois  rendues  contre  cette  horde  de  brigands. 

Je  sais  bien  que  personne  ne  pencherait  pour  ^in¬ 
dulgence;  chacun  serait  dévoré  par  le  désir  d’accroître- 
les  rigueurs  :  mais  restons  où  nous  sommes,  et  ne 
songeons  qu’à  désigner  l’autorité  qui  raiera  définitive¬ 
ment  ceux  qui  ont  obtenu  des  radiations  provisoires. 

Vous  observez,  représentants,  que  je  ne  parle  point 
de  reviser  les  décisions  portées  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  et  ensuite  par  le  comité  de  législation  ; 
cette  demande  de  révision  peut  très  bien,  si  le  Conseil 
le  juge  à  propos,  être  renvoyée  à  une  commission  i 
mais  il  ne  s’agit  maintenant  que  de  statuer  sur  l’auto¬ 
rité  qui  remplacera  l’ancien  conseil  exécutif  et  le  co¬ 
mité  de  législation  faisant ,  relativement  aux  radia¬ 
tions  ,  les  fonctions  du  gouvernement. 

On  a  cité  dans  la  discussion  la  haute  cour  de  justice  ; 
mais  y  a-t-il  donc  un  acte  d’accusalion  dressé  par  le 
Conseil  des  Cinq -Cents  contre  quelque  membre  du 
Directoire  ou  du  Corps  législatif?  Ah  !  laissons  reposer 
les  haut  jurés,  laissohs-tes  reposer  longtemps! 

On  a  demandé  les  jurés  près  les  tribunaux  crimi¬ 
nels  ;  mais  la  loi  du  23  brumaire  de  l’an  III ,  rendue 
par  la  convention  nationale,  porte  expressément,  dans 
un  de  ses  derniers  articles  ,  qu’il  n’y  a  point  de  jurés 
près  les  tribunaux  pour  faits  concernant  l’émigration. 

On  a  voté  pour  que  les  jurés  prononçassent  sur  la 
radiation  définitive  ;  et  Pastoret ,  par  son  troisième 
projet  de  résolution,  voudrait  donner  cette  attribution 
à  une  des  trois  administrations  départementales ,  la 
plus  voisine  du  lieu  où  l’on  a  obtenu  sa  radiation  pro¬ 
visoire. 

Quelque  respect  que  je  porte  aux  membres  des  tri¬ 
bunaux  et  des  administrations,  quelle  que  soit  ma 
confiance  dans  leur  patriotisme  et  dans  leur  haine 
pour  les  émigrés,  je  ne  suis  point  d  avis  de  disséminer 
chez  quatre-vingts  autoritéset  plus  le  pouvoir  d’annu¬ 
ler,  en  détail  et  par  des  intrigues  dont  ils  seraient  du¬ 
pes,  l’article  373  de  la  constitution  ,  qui  déclare  que 
la  nation  française,  en  aucun  cas,  ne  souffrira  le  retour 
de  ceux  qui  ont  abandonné  leur  patrie  ,  et  qui  inter¬ 
dit  au  Corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  excep¬ 
tions. 

Vous  ne  me  ferez  point  un  crime,  représentants,  de 
redouter  une  grande  exception  que  ,  d’un  bout  de  la 
France  à  l’autre  ,  des  partisans  très  scrupuleux  sans 
doute  de  l’humanité,  mais  en  même  temps  très  fins  et 
très  ruses  ,  ne  manqueraient  pas  de  trouver  dans  les 
lois  ,  quoiqu’elle  n’y  fût  pas;  vous  ne  me  ferez  point 
un  crime  de  ne  pas  vouloir  mettre  aux  prises,  sur  plus 
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de  quatre-vingts  points  (le  la  république  ,  l’amour  de 
la  patrie  avec  l’amitié  ,  avec  la  tendresse  paternelle  , 
avec  la  piété  liliale,  avec  les  relations  de  famille  et 
d’intérêt;  vous  ne  fournirez  pas  sur  plus  (b1  quatre- 
vingts  points  de  la  France  de  nouveaux  aliments  à 
l’immoralité  et  à  l’esprit  de  contre-révolution  ,  qui 
fabriquent  de  faux  certificats  de  résidence,  en  sur¬ 
prennent  à  la  bonne  foi ,  à  l'inexpérience,  à  l'impéri¬ 
tie,  corrompent  des  témoins,  portent  partout  la  séduc¬ 
tion. 

Et  (bailleurs,  en  admettant  les  membres  des  tribu¬ 
naux  ,  vous  les  rendriez  tout  à  la  fois  jurés  et  juges  ; 
jurés,  quant  à  l’examen  des  motifs  qui  nécessiteraient 
la  radiation,  ou  qui  seraient  insufiisants  pour  l’ad¬ 
mettre  ;  juges  ,  quant  à  l’obligation  où  ils  se  trouve¬ 
raient  d’appliquer  la  loi  à  ceux  dont  la  radiation  ne 
pourrait  avoir  lieu.  En  admettant  les  administrations 
départementales,  ne  risqueriez-vous  pas  de,  renvoyer 
la  décision  de  la  radiation  définitive  aux  mêmes  hom¬ 
mes  qui  auraient  prononcé  la  radiation  provisoire,  ou 
qui  l’auraient  rejetée? 

Enfin  vous  ne  voudrez  pas  que  le  bannissement  des 
émigrés,  ce  grand  acte  de  gouvernement,  celte  mesure 
politique  qui  sauvera  notre  patrie  d’une  guerre  civile 
générale,  soit  abandonné  à  des  fonctionnaires  con¬ 
nus  tout  au  plus  dans  leur  département ,  et  dans  leur 
seul  département.  Il  faut  à  la  nation  française  ,  relati¬ 
vement  aux  radiations  définitives,  des  répondants  tel¬ 
lement  revêtus  de  la  confiance  de  tous  les  amis  de  la 
liberté,  tellement  placés  sous  l’œil  du  peuple  et  de  ses 
représentants ,  qu’il  ne  reste  dans  l’âme  des  citoyens 
aucun  doute  sur  l’exécution  littérale  des  lois  qui  con¬ 
cernent  les  émigrés. 

Eh  quoi  ,  ce  droit  de  statuer  définitivement  sur  les 
radiations  a  été  attribué  au  gouvernement,  lorsqu’il 
était  incertain  ,  flottant  de  main  en  main  ,  privé  de 
relations  au-dehors,  et  on  le  lui  refuserait  lorsqu’il  est 
constitutionnellement  établi  ;  lorsque  la  constitution, 
hors  de  laquelle  sont  les  émigrés,  lui  ordonne  de  pour¬ 
voir  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de.  l'Etat;  lors¬ 
que  ,  par  ses  relations  extérieures,  il  peut  obtenir 
beaucoup  de  renseignements  très  précieux  sur  les 
émigrés ,  sur  ceux  qui  ont  franchi  la  frontière  pour 
nous  agiter  par  leurs  machinations,  et  qui  échappe¬ 
raient  à  la  surveillance  de  l’autorité  la  mieux  inten¬ 
tionnée,  parce  qu’elle  n’a  pas,  comme  le  Directoire, 
tous  les  moyens  d’instruction  nécessaires  dans  cette 
importante  circonstance  ! 

En  accordant  ce  droit  au  Directoire,  droit  passager, 
droit  de  très  peu  de  durée,  on  pourrait  peut-être  exi¬ 
ger  qu’il  fit  distribuer,  toutes  les  décades ,  ou  tous  les 
mois,  au  Corps  législatif,  la  liste  d’abord  de  ceux  qui 
demandent  à  être  rayés  définitivement  ;  la  liste  ensuite 
de  ceux  qui  auront  été  rayés;  on  pourrait  proposer 
d’autres  amendements  ,  tels  ,  par  exemple  ,  que  celui 
présenté  par  Pastoret  dans  sa  seconde  résolution  rela¬ 
tive  aux  membres  du  Corps  législatif  qui  n’ont  pas 
obtenu  leur  radiation  définitive.  Quant  à  moi ,  je  me 
borne  au  projet  de  résolution  qui  suit,  et  qui  me 
semble  réclamé  par  la  législation  sur  les  émigrés, 
législation  que  l’acte  constitutionnel  a  maintenue  ; 
réclamé  par  la  morale,  dont  vous  devez  éloigner, 
autant  que  possible,  toute  atteinte  dangereuse;  ré¬ 
clamé  par  l’esprit  conservateur  de  la  constitution  et 
de  la  république;  réclamé  enfin  par  le  besoin  du 
peuple,  français  de  ne  plus  éprouver  d’inquiétude  sur 
l’exécution  (îes  lois  concernant  ses  plus  cruels  ennemis, 
et  d’avoir  des  garants,  bien  connus  dans  tonte  la  répu¬ 
blique,  de  l’exécution  de  ces  mêmes  lois. 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents, considérant  qu’il  n’existe 
aucune  autorité  chargée  de  prononcer  sur  les  deman¬ 
des  des  individus  qui  n’ont  pas  encore  obtenu  leur 
radiation  définitive  ,  et  qu’il  est  instant  de  prendre  à 


cet  égard  une  décision  dictée  par  la  justice  et  par 
l’intérêt  de  la  patrie, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  prend  la  résolution  suivante  : 

•  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  défini¬ 
tivement  sur  les  demandes  des  individus  qui  ont 
obtenu  leur  radiation  provisoire  de  la  liste  des  émi¬ 
grés.  » 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  Conseil  en  ordonne  la  clôture  ,  et  adopte  à  une 
très  forte  majorité  le  projet  de  résolution  présenté  par 
Audouin,  et  précédé  de  la  déclaration  d’urgence. 

Villetard  :  La  résolution  que  vous  venez  de  pren¬ 
dre  va  consoler  les  amis  de  la  patrie,  qui  depuis  long¬ 
temps  éprouvaient  une  sorte  d’inquiétude  sur  le 
résultat  de  cette  discussion.  Le  discours  qui  a  précédé 
le  projet  présenté  par  Audouin  renferme  des  dévelop¬ 
pements  qui  ont  déterminé  le  Conseil.  Je  demande 
l’impression  de  ce  discours. 

L’ordre  du  jour  est  réclamé.  —  Le  Conseil  ne  passe 
pas  à  l’ordre  du  jour,  et  l’impression  du  discours 
d’ Audouin  est  ordonnée. 

Bailleul:  Je  viens  reproduire  un  amendement  qui 
a  été  indiqué  par  Audouin.  Il  est  des  représentants  du 
peuple  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  les  listes  d’émi¬ 
grés,  et  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire,  ont 
été  momentanément  exclus  du  Corps  législatif.  Au¬ 
cune  autorité  ne  peut  prononcer  sur  leur  sort.  Si  vous 
vous  taisiez  à  leur  égard  ,  leur  situation  serait  plus 
pénible  encore.  11  faut,  ou  que  vous  donniez  à  une 
autorité  existante  l’attribution  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  radiation  formées  par  des  représentants 
du  peuple,  ou  que  vous  prononciez  vous-mêmes. 

La  question  est  donc  de  savoir  quelle  est  l’autorité 
qui  prononcera.  Sans  entrer  dans  de,  plus  grands  dé¬ 
tails  ,  je  crois  que  cette,  question  est  déjà  décidée  par 
la  constitution.  Le  Corps  législatif  seul  peut  pronon¬ 
cer  sur  une  accusation  formée  contre  un  de  ses  mem¬ 
bres.  Or,  les  représentants  pour  lesquels  je  parle  sont 
accusés  d'avoir  émigré,  vous  seuls  pouvez  entendre 
leurs  moyens  de  justification.  Déjà  vous  avez  reconnu 
ce  principe  à  l’égard  des  représentants  proscrits  après 
le  31  mai.  Ce  que  vous  avez  dû  faire  pour  des  repré¬ 
sentants,  membres  de  la  convention  nationale,  vous 
devez  le  faire  pour  les  députés  qui  ont  été  nouvelle¬ 
ment  élus  par  les  départements.  Le  Corps  législatif  ne 
peut  renfermer  dans  son  sein  des  membres  privilégiés. 
Je  me  borne  en  ce  moment  à  demander  la  formation 
d’une  commission  chargée  de  s’occuper  de  cet  objet. 

Fauvel  (du  Nord)  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  11  ne  s’agit  pas  ici 
d’accuser,  de  mettre  en  jugement  un  représentant  du 
peuple,  sans  doute  on  ne  le  pourrait  sans  un  décret  du 
Corps  législatif;  mais  ici  il  ne  s'agit  que  d’examiner  si 
l’inscription,  qui  est  un  acte  administratif,  a  été  juste 
ou  injuste.  (Ou  murmure.) 

Favard  :  J’appuie  la  proposition  de  Bailleul;  ou 
vous  a  dit  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  mettre  un  repré¬ 
sentant  en  jugement  ;  mais  il  s’agit  de  vérifier  un  fait 
qui ,  s’il  est  déclaré  constant  ,  le  conduit  à  la  mort.  Je 
soutiens  que  le  Corps  législatif  seul  doit  rechercher 
les  preuves  du  fait  et  juger  de  leur  mérite. 

Lecointe  :  La  demande  en  radiation  n’est,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  qu’une  réclamation  en  première 
instance.  Si  vous  vouliez  vous  immiscer  dans  cette 
réclamation  ,  sous  prétexte  qu’elle  est  formée  par  un 
représentant ,  vous  violeriez  tous  les  principes.  En 
décidant  de  la  validité  d’un  acte  administratif,  vous 
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violez  la  constitution,  qui  veut  que  ces  actes  ne  soient 
soumis  qu’au  Directoire. 

La  constitution,  à  cet  e'gard,  n’établit  point  de  diffé¬ 
rence  entre  les  représentants  et  les  simples  citoyens. 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Boïssy-d’Anglas  :  La  loi  du  3  brumaire  n’a  point 
ôté  le  caractère  de  représentants  du  peuple  aux  ci¬ 
toyens  qui  en  ont  été  revêtus  par  le  choix  du  peuple  ; 
ils  ne  sont ,  en  exécution  de  cette  loi ,  que  suspendus 
momentanément  dcleurs  fonctions  ;  ils  sont  suspendus 
jusqu’à  la  paix  ou  jusqu’au  moment  où  ils  auront 
obtenu  leur  radiation  définitive.  Vous  ne  pouvez  ren¬ 
voyer  à  aucune  autorité  ,  autre  que  la  vôtre  ,  le  droit 
de  prononcer  sur  l’état  de  vos  membres. 

On  vous  a  dit  qu’un  représentant  ne  pourrait  être 
mis  en  jugement  sans  un  décret;  mais  sans  un  décret 
le  laisserez-vous  déclarer  émigré  ,  et  par  conséquent 
exclus  de  votre  sein?  Examine-t-on  assez  l’importance 
de  cette  question  et  le  danger  d’asservir  ainsi  la  repré¬ 
sentation  nationale,  et  d’en  rendre  en  quelque  sorte  le 
Directoire  l’arbitresuprême?  La  constitution,  citoyens, 
vous  ordonne  de  garantir  l’indépendance  de  vos  mem- 
bi  •es.  De  quelque  manière  qu’on  l’attaque  ,  il  est  du 
devoir  d’un  représentant  de  la  défendre.  Je  vote  , 
quant  à  présent,  pour  la  formation  d’une  commis¬ 
sion  ,  quoique  je  ne  pense  pas  que  la  question  mérite 
le  plus  léger  examen  ;  elle  me  paraît  formellement  ré¬ 
solue  par  la  constitution. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

—  Rouhier  fait,  au  nom  d’une  commission ,  un  rap¬ 
port  sur  un  message  du  Directoire,  dans  lequel  était 
contenue  la  demande  d’un  nouveau  versement  de  fonds 
de  douze  millions  pour  le  service  de  la  marine. 

L’avis  de  la  commission  est  d’obtempérer  au  mes- 
sage  du  Directoire. 

L’urgence  est  déclarée,  et  les  fonds  accordés  par 
une  résolution. 

Rouhier  :  Je  demande  qu’une  commission  soit  char¬ 
gée  d’examiner  quel  mode  doivent  suivre  les  ministres, 
pour  présenter  les  pièces  à  l’appui  de  leurs  demandes 
de  fonds,  et  les  états  de  dépenses  qu’ils  doivent  pro¬ 
duire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  message  du  Direc¬ 
toire  exécutif  ainsi  concu  : 

» 

“  Citoyens  législateurs,  l’obligation  la  plus  sacrée 
de  tout  gouvernement,  et  surtout  d’un  gouvernement 
républicain ,  est  d’accorder  des  secours  aux  indigents  ; 
mais  ces  secours  ne  doivent  être  distribués  qu’aux  ci¬ 
toyens  qui,  par  l’âge,  par  des  infirmités,  ou  par  des 
malheurs  imprévus,  sont  réduits  à  l’état  de  véritable 
indigence. 

»  Cependant  le  gouvernement  avait  entrepris  de 
lou rnir  le  pain  et  la  viande,  aux  habitants  de  la  eom- 
oni.ie  de  Palis,  à  un  prix  d  autant  plus  inférieur,  que 
le  discrédit  du  signe  monétaire  avait  fait  augmenter  le 
prix  des  denrées.  Cette  distribution  ne  pouvait  pas 
durer  plus  longtemps,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  république,  sans  nuire  au  rétablissement  de  ses 
finances. 

•  Le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir  la  restreindre 
dans  de  justes  bornes. 

A  compter  du  1er  ventôse  prochain,  les  pauvres 
et  les  infirmes  auront  seuls  part  aux  distributions* 
elles  seront  gratuites.  ’ 

»  Le  commerce  se  chargera  de  pourvoir  à  tout 
I  approv  sionnement  de  Paris;  le  soin  du  gouverne¬ 
ment  se  réduira  à  une  simple  surveillance,  qui  pourra 
être  d’autant  plus  active  qu’elle  aura  moins  d’obi'ts 
à  parcourir.  J 


»  Le  Directoire  exécutif,  assuré  d’avoir  pourvu  au 
besoin  des  pauvres,  doit  s’occuper  du  sort  des  fonc¬ 
tionnaires  publics,  des  employés  cl  des  rentiers. 

”  La  distribution,  presque  gratuite,  de  pain  et  de 
viande,  fournit  à  leur  subsistance;  en  les  en  privant, 
il  est  indispensable  d’augmenter  leur  traitement. 

•  Le  Directoire  executif  s’occupe  en  ce  moment  des 
moyens  d’indemniser  les  fonctionnaires  publies  et  les 
employés,  de  la  perte  de  ces  distributions. 

”  Mais  il  ne  peut  rien  pour  les  rentiers;  il  en  est 
parmi  eux  qui  n’ont  d’autres  ressources,  d’autres 
moyens  d’existence  que  leurs  rentes:  c’est,  chez  la 
plupart  d  entre  eux  ,  le  fruit  de  leur  propre  économie  , 
ou  de  celles  de  leurs  pères. 

»  Le  discrédit  de  l’assignat  rend  cette  ressource  in¬ 
suffisante,  surtout  au  moment  de  la  suppression  de 
toute  distribution. 

»  Il  en  est  d’autres  qui  joignent  à  leurs  rentes  d’au¬ 
tres  moyens  d’existence,  qu’ils  puisent  dans  le  com¬ 
merce,  dans  leur  industrie  ou  dans  le  produit  de  leurs 
propriétés  rurales  :  ceux-là  doivent  moins  exciter  la 
sollicitude  du  Conseil. 

”  Mais  le  Directoire  exécutif  ne  saurait  trop  vous 
inviter,  citoyens  législateurs,  à  vous  occuper  d’adou¬ 
cir  le  sort  de  ces  rentiers,  qui ,  confiants  dans  le  gou¬ 
vernement,  lui  ont  livré  toute  leur  fortune,  et  n’ont 
d  autre  ressource  que  le  produit  de  leur  placement. 

»  L’économie  immense  qui  résultera  de  la  cessation 
de  toute  distribution,  de  la  conversion  d’une  régie 
ruineuse  en  une  entreprise  bien  surveillée,  vous  laisse 
une  grande  latitude  pour  répartir  sur  ces  rentiers 
malheureux  une  forte  portion  des  sacrifices  que  fait 
aujourd’hui  le  gouvernement,  et  dont  toutes  les  clas¬ 
ses  des  citoyens  profitent. 

»  Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  citoyens  légis¬ 
lateurs,  à  prendre  cet  objet  eu  très  grande  considéra¬ 
tion  ,  en  vous  observant  qu’il  est  d’autant  plus  urgent, 
que  c  est  au  1er  ventôse  qu’est  fixée  l’époque  à  laquelle 
les  distributions  doivent  cesser  d’avoir  lieu  dans  la 
commune  de  Paris. 

»  Signé  LetourneüR  ,  president. 

»  Par  le  Directoire  exécutif. 

»  Signe  Lagarde  ,  secrétaire  général.  » 

On  demande  que  la  commission  des  finances  fasse 
incessamment  un  rapport  sur  les  rentiers. 

Bourdon  :  Il  faut  que  ce  rapport  soit  fait  avant  que 
les  distributions  cessent. 

Ramel  :  La  commission  des  finances  s’occupe  de 
cet  objet;  déjà  les  bases  d’un  projet  sont  arrêtées,  et 
il  sera  présenté  au  Conseil  sous  peu  de  jours. 

Le  Conseil  arrête  que  ce  rapport  lui  sera  fait  duodi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
aux  doubles  élections  du  département  du  Lot. 

Charlier  :  Si  c’est  bien  le  vœu  de  la  majorité  que 
la  résolution  tend  à  confirmer,  elle  est  juste;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  cette  majorité  est  réelle. 

Comment  le  connaîtra-t-on?  à  son  respect  pour  les 
lois. 
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Or,  crtte  prétendue  majorité  a  violé  toutes  les  lois; 
cette  prétendue  majorité  a  rejeté  de  son  sein  trois  élec¬ 
teurs,  sous  le  prétexte  (pie  le  procès-verbal  de  leur 
élection  n’a  point  été  rédigé  dans  le  lieu  des  séances 
on  leur  élection  avait  été  faite  ;  mais  il  n'existe  aucune 
toi  à  cet  égard ,  et  la  constitution  permet  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas. 

Secondement,  malgré  la  disposition  formelle  de 
l’article  5  de  la  loi  du  1er  vendémiaire,  l’assemblée 
électorale  n’a  nullement  procédé  à  constater  le  nom¬ 
bre  des  votants. 

C’est  contre  ce  double  vice  que  la  minorité  de  ras¬ 
semblée  électorale  du  Lot  a  réclamé;  elle  n’a  opéré 
sa  scission  que  quand  elle  a  vu  scs  réclamations  inu¬ 
tiles. 

Les  opérations  de  la  prétendue  majorité  de  l’as¬ 
semblée  électorale  du  Lot  sont  donc  inutiles.  Je  vote 
pour  la  réjeetion  de  la  résolution. 

Olivier- Gérente  :  J’ai  demande  la  parole  pour 
appuyer  la  résolution. 

Le  rejet  du  procès-verbal  delà  seconde  section  de 
Lnuzerle  a  eu  lieu,  non  seulement  parce  qu’il  avait 
été  signé  hors  de  l'enceinte  ,  mais  encore  après  la  sé¬ 
paration  de  l’assemblée,  et  fun  des  deux  motifs  au¬ 
rait  suffi  pour  opérer  ce  rejet, 

Car  les  citoyens  qui  ,  réunis  dans  une  assemblée 
primaire ,  ont  le  droit  de  nommer  des  électeurs,  per¬ 
dent  ce  droit  dès  qu'ils  sont  séparés,  et  il  n’y  a  plus 
d’assemblée  primaire.  Or,  le  procès-verbal  dont  il 
s’agit  n’était  plus  l'ouvrage  de  1’assemblée,  mars  des 
individus  isolés.  Le  rejet  qui  en  a  été  fait  était  de  la 
compétence  de  l’assemblée  électorale,  puisqu’enfi» 
elle  avait  le  droit  d’examiner  le  titre  des  membres  qui 
se  présentaient  pour  voter  dans  son  sein.  La  constitu¬ 
tion  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  prononcer 
sur  la  '•  alidité  des  opérations ,  mais  non  sur  la  vérifi¬ 
cation  des  pouvoirs. 

Je  passe  ensuite  à  la  deuxième  objection  résultante 
de  ce  qn’on  a  admis  des  procès-verbaux  d’assemblées 
primaires  où  i’on  n’avait  pas  constaté  le  nombre  des 
ayants  droit  à  voter. 

Cette  omission  pourrait  rendre  nuis  les  procès- 
verbaux  où  elle  se  trouverait,  mais  ne  toucherait  en 
rien  à  la  validité  des  opérations  du  corps  électoral, 
qui  n’était  pas  juge  de  celte  omission  qu'il  ne  pouvait 
même  pas  réparer. 

Mais  il  est  une  autre  réponse  qui  est  sans  réplique. 
Les  procès-verbaux  de  nomination  des  électeurs  sont 
sous  la  date  du  20  fructidor  et  jours  suivants. 

La  loi  qui  exige  qu’on  fasse  connaître  les  ayants  droit 
de  voter  est  du  1er  vendémiaire,  bien  postérieure, 
par  conséquent,  à  la  tenue  des  assemblée  primaires; 
elle  ne  pouvait  donc  être  obligatoire  pour  elles,  puis¬ 
qu’elle  n’existait  pas. 

On  ne  peut  donc  attaquer  légalement  la  résolu¬ 
tion. 

Les  choix  pour  le  Corps  législatif  sont  les  mêmes 
par  les  deux  assemblées  électorales,  ce  qui  prouve 
évidemment  que  la  scission  n’a  pas  pris  sa  source  dans 
la  différence  des  opinions  politiques;  c’est  en  vain  que 
les  dissidents  prétendent  que  l’assemblée  a  été  do¬ 
minée  par  une  minorité  turbulente,  puisque  la  session 
a  été  terminée  aux  cris  de  vive  la  république ,  et  sans 
qu’il  se  soit  rien  passé  de  contraire  à  la  constitution. 
Je  vote  pour  l’approbation  de  la  résolution. 

Cornilleau  :  Vous  avez  vu  dans  le  département 
du  Lot  deux  assemblées  électorales  et  deux  nomina¬ 
tions.  On  a  prétendu  que  l’une  de  ces  assemblées  était 
plus  nombreuse  que  l’autre,  et  qu’en  conséquence 


c’était  aux  choix  faits  par  celle-ci  qu’il  fallait  accor¬ 
der  la  préférence;  mais  moi  je  vois  que  cette  assem¬ 
blée,  en  majorité  ,  a  rejeté  de  son  sein  trois  électeurs 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  Si  cet  acte  est 
illégal  et  contre  la  constitution,  il  n’v  a  plus  alors  de 
majorité;  ce  n’est  plus  qu’une  assemblée  irrégulière. 

La  même  assemblée  a  déclaré  nul  le  procès-verbal 
d’une  assemblée  primaire  ,  parce  qu’i  lavait  été  signé, 
après  la  levée  de  la  séance,  chez  un  membre  du  bu¬ 
reau.  Mais  la  constitution  dit  qu’il  appartient  au  Corps 
législatif  seul  de  prononcer  sur  la  validité  des  opéra¬ 
tions  des  assemblées  primaires.  S'il  en  est  ainsi,  l’as¬ 
semblée  électorale  n’avait  pas  le  droit  de  prononcer 
elle-même.  Je  le  sais,  l’assemblée  électorale  peut 
vérifier  des  pouvoirs ,  mais  elle  doit  s’en  tenir  à  cela  ; 
elle  doit  seulement  examiner  si  le  citoyen  qui  se.  pré¬ 
sente  a  été  vraiment  nommé  électeur  par  l’assemblée 
primaire. 

Mais,  si  un  procès-verbal  d'assemblée  primaire  pèche 
par  le  défaut  déformé,  elle  n’a  pas  le  droit  de  le  juger. 
La  constitution  a  bien  senti  que  s’il  en  était  ainsi  cela 
pourrait  entraîner  les  plus  grands  dangers.  Chaque 
assemblée  électorale  aurait  sa  manière  de  sentir,  de 
voir  et  de  juger ,  et  il  y  en  aurait  autant  que  d’assem¬ 
blées.  C’est  pourquoi  la  constitution  a  donné  au  Corps 
législatif  seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires.  D’après  cela  , 
l’assemblée  électorale  du  département  du  Lot ,  à  la¬ 
quelle  on  donne  le  nom  de  majorité,  ne  devait  pas 
prononcer  sur  le  procès-verbal  de  l’assemblée  pri¬ 
maire,  ni  le  déclarer  irrégulier. 

On  dit  que  cette  assemblée  était  en  majorité;  mais 
qui  prouve  cette  majorité?  Cette  assemblée,  qui  a  re¬ 
jeté  trois  électeurs  ,  n’a  pas  été  si  sévère  envers  les 
autres  ;  elle  a  passé  très  légèrement  sur  l’examen  det 
procès-verbaux  de  leur  nomination  ;  elle  n’a  poins 
réclamé  contre  les  nominations  d’électeurs  faites  par 
ces  assemblées  primaires  au-delà  du  nombre  qui  leur 
était  fixé  par  la  constitution.  Les  unes  en  ont  nommé 
trois,  d'autres  quatre,  d’autres  six. 

Ainsi  tous  ceux  qui  étaient  dans  celte  assemblée 
n’avaient  pas  le  droit  d’y  être.  Chassez  ceux-là,  alors 
vous  n’y  verrez  plus  qu’une  minorité  rebelle;  vous  n'y 
verrez  plus  qu’un  petit  nombre  de  citoyens  qui  ont 
méprisé  la  loi. 

Mais  tous  les  faits  relatifs  à  cette  affaire  nous  sont- 
ils  bien  connus?  Comment  les  connaissons-nous?  Par 
les  procès-verbaux  que  chacune  de  ces  deux  assem¬ 
blées  a  faits  de  sa  séance.  Or,  chacune  a  fait  sou 
procès-verbal  en  sa  faveur,  et  selon  son  opinion.  C’est 
donc  en  apprenant  les  faits  par  d’autres  que  vous  at¬ 
teindrez  la  vérité.  Je  vous  propose  de  décréter  que 
le  Directoire  fera  prendre  des  renseignements  exacts 
sur  les  lieux.  Quand  vous  les  aurez  ,  vous  pronon¬ 
cerez. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis¬ 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  adopte  la  résolution. 

—  On  lit  une  résolution  qui  suspend  l’emprunt  ou¬ 
vert  par  voie  de  tontine  nationale  ,  en  exécution  d’uu 
décret  du  26  messidor  dernier. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

—  Une  autre  résolution  fixe  le  traitement  de  divers 
employés  par  les  tribunaux  civils  ,  criminels  et  de 
police  correctionnelle. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence ,  et  nomme  ,  pour 
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examiner  la  résolution,  une  commission  composée  des 
citoyens  Rossé,  Bar  et  Gautier. 

(*.a  séance  est  levée. 


2V.  B.  Le  21  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  renvoyé  à 
l’examen  d’une  commission  la  proposition  faite  par 
Pastoret  de  décerner  à  Montesquieu  les  honneurs  du 
Panthéon. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DIJ  18  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  Directoire  exécutif, 
concernant  la  mise  en  jugement  de  plusieurs  indi¬ 
vidus. 

Le  Conseil  nomme  une  commission  spéciale  pour 
s’occuper  de  ce  message. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  de  la 
résolution  qui  donne  au  Directoire  le  droit  de  radia¬ 
tion  de  la  liste  des  émigrés. 


• —  Il  a  autorisé  le  Directoire  à  statuer  sur  les  récla¬ 
mations  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  mission. 

—  Il  s’est  ensuite  formé  en  comité  général ,  sur  la 
demande  de  la  commission  des  linances. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  21  pluviôse. 

Le  louis  d’or . .  .  5,930,  0,000,  6,150  liv. 

Le  louis  blanc . 5,080 

L’or  fin . .  .  . 


Dumolard  :  La  résolution  que  vous  avez  adoptée 
maintient  la  législation  actuelle  sur  les  émigrés;  ainsi 
vous  avez  voulu  suppléer  à  l’action  confiée  d’abord 
au  Conseil  exécutif;  puis  au  comité  de  législation  de  la 
convention  nationale.  Il  n  est  personne  ici  sans  doute 
qui  veuille  accorder  le  droit  de  réclamation  à  ceux 
des  individus  inscrits  qui  n’ont  pas  formé  leur  de¬ 
mande  en  radiation  dans  un  temps  utile;  mais  il  est 
de  votre  justice  d’étendre  votre  résolution  sur  ceux 
qui,  ayant  réclamé  dans  les  délais  prescrits,  n'ont  pas 
encore  obtenu  des  administrations  leur  radiation  pro¬ 
visoire. 


Le  lingot  d’argent  . . 11,200 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 


an  iv  .  .  .  .  .  .  . .  205  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 17/64 

Hambourg .  45,000 

Madrid . 2,500 

Cadix . 2,506 

Gènes .  23,000 

Livourne . 24,000 

Bàle  .  .  . . 25/64 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Lamarque  :  La  proposition  de  Dumolard  élève  une 
question  nouvelle  ,  et  parfaitement  étrangère  à  la  ré¬ 
solution  que  vous  avez  adoptée  hier.  Elle  doit  faire 
l’objet  d’une  résolution  particulière.  Je  demande 
qu’elle  ne  fasse  point  partie  de  la  résolution  dont  je 
sournois  la  rédaction  au  Conseil. 


Café .  360  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 370 

Sucre  d’Orléans.  ' . 280 

Savon  de  Marseille . 225 

Chandelle . 140 


Guillemardet  :  Je  penche  avec  mon  collègue  La¬ 
marque  ii  ce  que  la  proposition  de  Dumolard  soit  écar¬ 
tée.  Qui  pourra  vous  garantir  que  les  réclamations 
dont  on  vous  parle  ne  seront  point  antidatées  ,  et 
qu’ainsi  des  émigrés  véritables  ne  se  présenteront  pas 
pour  rentrer  sur  le  territoire? 

Perrin  (des  Vosges)  :  Soyons  terribles  contre  les 
véritables  émigrés,  mais  aussi  soyons  justes,  et  rappe¬ 
lons  nous  qu’une  foule  de,  citoyens  ont  été  inscrits  sui¬ 
des  listes  d’émigrés  par  erreur,  ou  par  esprit  de  ven¬ 
geance.  Par  la  résolution  d'hier,  le  Conseil  a  maintenu 
les  lois  rendues  contre  les  émigrés,  et  notamment 
celle  du  25  brumaire  qui  lixe  les  délais  pour  récla¬ 
mer.  Vous  devez  donc  charger  le  Directoire  de  pro¬ 
noncer  sur  toutes  les  réclamations  laites  dans  un  temps 
utile. 

Bentaboule  :  Je  ne  m’oppose  point  à  l'amendement 
qu  ou  propose  ,  mais  je  demande  qu’on  indique  un 
moyen  de  constater  que  la  réclamation  soit  d’une  date 
■certaine. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Ramel  :  Je  propose  un  article  additionnel;  il  faut 
que  votre  résolution  lixe  dans  quel  département  sera 
placée  l’opération  de  la  radiation  définitive.  Je  de¬ 
mande  que  celle  attribution  soit  donnée  au  ministre 
de  Injustice. 

Bentaboule  :  C’est  ici  un  acte  de  police  et  de  gou¬ 
vernement,  et  je  demande  que  l’attribution  soit  accor¬ 
dée  au  ministre  de  la  police  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  demain.) 


paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  13,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Ier 
vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  111,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  163.  Trldi  23  Pluviôse,  l'an  6e.  (Vendredi  12  Février  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le,  20  janvier.  —  I/cspoir  d’une  paix  pro¬ 
chaine  et  trop  nécessaire  sc  confirme  de  jour  en  jour, 
malgré  les  préparatifs  militaires  qui  sefontsans  relâche, 
cl  même  le  départ  de  plusieurs  régiments  hongrois  pour 
le  Rhin, 

Les  Hongrois,  si  connus  depuis  un  demi-siècle  par 
leur  attachement  servile  à  la  maison  d’Autriche,  vien¬ 
nent  d'offrir  à  l’empereur  un  subside  de  guerre,  et 
quinze  cent  mille  mesures  d’avoine  pour  le  service  de 
l’armée  autrichienne.  La  cour  fait  publier  ces  nouvelles 
avec  beaucoup  plus  de  soin  que  celles  qui  viennent 
d’Italie. 

Le  maréchal  Clairfayt ,  qui  se  trouve  ici  depuis  le 
1 2,  n’a  pas  encore  cessé  d’être  étourdi  des  acclamations 
d’une  populace  aussi  prompte  à  la  haine  qu’à  l’idolâtrie. 
Ün  le  croit  por  tépour  la  paix.  Ces  bruits  ont  fait  mon¬ 
ter  les  obligations  de  la  banque  à  8  pour  100.  Ce  ma¬ 
réchal  va  recevoir  le  ruban  de  la  grand’eroix  de  l’or¬ 
dre  de  Marie-Thérèse  à  quatre  rangs  de  brillants. 

—  Le  général  de  Wins  est  attendu  ici.  Peu  s’en  faut 
qu’on  ne  lui  reproche  ses  malheurs  comme  des  crimes. 

—  Le  marquis  de  Luchésini  vient  de  féliciter  l’em¬ 
pereur,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  sur  ses  nouvelles  ac¬ 
quisitions  en  Pologne;  honnêteté  à  charge  de  revan¬ 
che. 

—  Il  résulte  du  relevé  du  registre  des  paroisses  de 
Vienne,  comparé  avec  celui  fait  il  y  a  un  an,  que  le 
nombre  des  morts  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs  a 
diminué,  pendant  l’année  1795, de  1,295;  celui  des  nais¬ 
sance  de  527  ;  celui  des  mariages  de  18. 

ITALIE. 

Cènes,  le  8  janvier. — Toutes  les  lettres  de  Pile  de 
Corse  annoncent  que  la  fermentation  augmente  tous  les 
jours ,  et  que  les  Anglais  y  sont  dans  la  situation  la  plus 
critique. 

Un  régiment  corse,  à  la  solde  britannique,  a  pris 
les  armes  à  Corte  contre  un  régiment  anglais.  Il  l’a  at¬ 
taqué  et  l’a  mis  en  fuite,  après  lui  avoir  tué  ou  blessé 
trente  hommes,  et  fait  plusieuis  prisonniers.  Les  An¬ 
glais  battus  se  sont  réfugiés  à  Bastia,  où  on  les  assassine 
maintenant  en  détail. 

—  D’un  autre  côté  ,  la  Sardaigne  est  en  proie  aux 
troubles  les  plus  violents.  La  grande  majorité  des  habi¬ 
tants  de  l’ile  parait  être  fortement  dans  la  résolution  de 
secouer  pour  jamais  le  joug  piémontais. 

—  Il  ne  reste  pl us  aux  puissances  coalisées  qu’à 
chercher  dans  une  paix  prochaine  les  moyens  de  sauver 
de  l’insurrection  la  partie  de  leurs  états  encore  intacte. 

—  Les  Français  s’exercentcontinuellemcnt  aux  évo¬ 
lutions  militaires,  et  ne  cessent  de  recevoir  des  renforts 
d'hommes  ,  d’artillerie  et  de  munitions  de  guerrre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  pluviôse, 
DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

«Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  le  gouver¬ 
nement  ne  s'est  vu  forcé  di:  fournir  à  la  consomma¬ 
tion  en  pain  et  en  viande  des  habitants  de  la  commune 

Ly  Série.  —  Tome  1. 


de  Paris,  qu’à  cause  de  1’cXtinclion  presque  totale  du 
commerce,  occasionnée  par  les  effets  naturels  de  la 
loi  sur  le  maximum; 

»  Que ,  depuis  qu’il  a  encouragé  le  commerce  à  re¬ 
prendre  son  cours,  les  approvisionnements  ont  été  faits 
avec  plus  de  sûreté  et  d’économie  ; 

«Qu’ils  sont  aujourd’hui  dans  un  étataussi  tranquil¬ 
lisant  pour  les  citoyens  que  pour  le  gouvernement  ; 

«Que  cependant  la  distribution  sc  fait  aux  citoyens 
à  si  bas  prix,  que  le  Directoire  exécutif  ne  peut  la  faire 
continuer  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  répu¬ 
blique,  et  sans  nuire  au  rétablissement  de  ses  finances; 

«Que  le  gouvernement  ne  doit  de  secours  en  nature 
qu’aux  véritables  indigents;  mais  que  sa  sollicitude 
doit  se  porter  à  fixer  les  regards  du  Corps  législatif 
sur  la  malheureuse  position  des  rentiers,  et  à  accor¬ 
der  une  augmentation  de  traitement  aux  fonction¬ 
naires  publics,  aux  employés  et  salariés  par  le  gou¬ 
vernement,  qui  sont  privés  de  toutes  rations; 

«Considérant  enfin  que,  si  le  gouvernement  doit 
porter  l’attention  la  plus  active  à  l’approvisionnement 
d’une  commune  dont  la  population  est  aussi  considé¬ 
rable  et  aussi  importante  que  celle  de  Paris,  il  doit 
en  abandonner  le  soin  au  commerce ,  en  sc  chargeant 
de  surveiller  la  solidité  et  la  fidélité  de  ceux  à  qui  ce 
soin  important  sera  confié,  en  s’assurant  de  leurs  ap¬ 
provisionnements,  et  en  contenant  les  effets  de  l’avi¬ 
dité  par  des  taxes  souvent  renouvelées  et  proportion¬ 
nées  au  véritable  prix  des  denrées: 

«Arrête  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  La  distribution  de  pain  et  de  viande, 
faite  par  le  gouvernement  aux  habitants  de  Paris,  ces¬ 
sera  à  compter  du  1er  ventôse  prochain. 

»  II.  Néanmoins  le  gouvernement  continuera  de  pour¬ 
voir  à  la  subsistance  des  hôpitaux,  des  prisons  et  des 
véritables  indigents. 

«III.  La  vente  du  pain  sera  exclusivement  attribuée 
à  quatre  cents  boulangers  de  Paris,  et  celle  de  la  vian¬ 
de  à  cent  cinquante  bouchers,  qui  seront  les  uns  et  les 
autres  choisis  par  le  bureau  central  du  canton. 

»  IV.  La  vente  du  pain  et  de  la  viande  sera  faite  au 
prix  de  la  taxe  qui  sera  établie  le  primidi  de  chaque 
décade  par  le  bureau  central  ;  cette  taxe  sera  réglée 
en  numéraire  et  on  assignats,  et  payable  au  choix  du 
consommateur  en  l’un  ou  l’autre  signe. 

«  V.  Les  boulangers  forains  seront  aussi  admis  à 
vendre  du  pain  à  Paris,  les  jours  et  aux  places  qui 
leur  seront  indiqués,  et  suivant  la  taxe  qui  sera  réglée. 

»  VI.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  fournir,  par 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques,  à 
l’approvisionnement  de  pain  et  de  viande  destinés  à  la 
consommation  des  hôpitaux ,  des  hospices  et  des  pri¬ 
sons. 

»  VIL  Toutes  les  rations,  autres  que  celles  accor¬ 
dées  par  la  loi ,  seront  supprimées  à  compter  du  Ier 
ventôse;  elles  seront  remplacées  par  un  supplément 
de  traitement  accordé  à  ceux  qui  joui  sent  de  ces 
rations,  en  exécution  de  dispositions  particulières. 

»  VIII-  Les  différents  ministres  présenteront,  dans 
le  plus  bref  délai,  au  Directoire  exécutif,  l’état  des 
augmentations  de  traitement  qu’il  sera  convenable 
d’accorder,  tant  aux  fonctionnaires  publics  qu'aux 
employés  et  salariés  dépendants  de  leur  département. 

«  IX.  Il  sera  fait  par  le  Directoire  exécutif  un  mes¬ 
sage  au  Corps  législatif,  à  l  eifet  de  l’inviter  à  pren¬ 
dre  en  considération  la  triste  situation  des  rentiers  , 
qui  n’ont  pas  de  ressources  suffisantes  pour  leur  exis¬ 
tence. 

ï'o 
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»  X.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  la  police 
générale  de  la  république  sont  chargés  de  rcxécution 
du  présent  arrêté,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne.» 

DU  22  PLUVIOSE  AN  IV. 

«En  conséquence  de  l’arrêté  de  ce  jour,  sur  l'appro¬ 
visionnement  de  la  commune  de  Paris,  le  Directoire 
exécutif  arrête  les  dispositions  suivantes: 

»  Art.  1er.  lc  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à 
faire  distribuer  jusqu’à  la  concurrence  de  150  mille 
livres  de  pain  et  de  10  mille  livres  de  viande,  par  jour, 
à  titre  d’aumône  ,  aux  véritables  indigents  de  la  com¬ 
mune  île  Paris. 

«  II.  Celte  distribution  sera  faite  par  les  boulangers 
et  par  les  bouchers  commissionnés,  sur  des  cartes  qui 
seront  délivrées  par  les  municipalités. 

»  111.  Le  prix  sera  payé  aux  fournisseurs  confor¬ 
mément  à  la  taxe  générale  qui  aura  été  réglée  par  le 
bureau  central,  sur  les  fonds  misa  la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur.» 


MÉLANGES. 

Discours  sur  la  question  :  Est-il  de  l’intérêt  de  la 
république  française  de  reculer  ses  limites  jus¬ 
qu’aux  bords  du  Rhin.  Par  J. -J.  Derché  ,  employé 
au  ministère  des  relations  extérieures. 

Avec  cette  épigraphe  : 

D’un  côté  les  tyrans ,  de  l’autre  la  patrie, 

Guillai  he Teli.. 

Cet  ouvrage,  que  nous  avons  annoncé  dans  un  nu¬ 
méro  précédent,  est  plus  que  jamais  peut-être  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  La  grande  question,  dont  il  offre  une 
discussion  lumineuse,  est  décidée  par  les  amis  éclai¬ 
rés  de  la  liberté,  mais  ne  l’est  point  encore  à  la  majo¬ 
rité  des  puissances.  Elle  est  devenue  l'unique  sujet  de 
la  guerre;  elle  sera  celui  des  négociations  politiques 
qui  rendront  la  paix  à  l’Europe.  Il  importe  donc  aux 
citoyens  français,  il  importe  aux  habitants  de  la  rivé 
gauche  du  Rhin ,  do  méditer  ces  grandes  vérités,  les 
considérations  puissantes  qui  doivent  les  déterminer 
dans  celte  cause  qui  lixera  leurs  destinées. 

L’auteur  du  discours  prouve,  par  la  force  du  raison¬ 
nement,  par  l'autorité  de  l'expérience,  que  les  intérêts 
de  la  France  et  ceux  des  pays  conquis  exigent  égale¬ 
ment  la  réunion.  Il  établit  le  droit  qu’a  le  vainqueur 
de  la  prononcer;  il  va  plus  loin;  il  soutient  que  cette 
réunion  est  un  devoir  pour  le  peuple  français.  Suivons 
dans  cette  rapide  analyse  le  planque  l'auteur  s’est 
tracé. 

Le  plus  pressant  besoin  de  la  république  française 
est  de  fermer  l'entrée  de  son  territoire  à  ses  ennemis. 
«  Eh  bien  !  dit  le  citoyen  Derché,  (pic  doit  faire  la 
France  pour  sc  mettre  à  l’abri  d’une  prochaine  inva¬ 
sion?  Aiigmenterla  sommedescs  forces  par  tire  nou¬ 
velle  agrégation  de  citoyens  qui ,  jouissant  des  mê¬ 
mes  droits,  de  la  même  liberté  que  les  indigènes,  aient 
les  mêmes  intérêts  à  soutenir,  les  mêmes  dangers  à 
courir,  le  même  bonheur  à  partager.  » 

La  république  française  a  déjà  prononcé  ce  vœu,  elle 
a  déjà  fait  cette  promesse  aux  peuples  conquis  ;  peut- 
elle  sans  honte  et  sans  péril  renoncer  à  des  résolutions 
aussi  solennelles?  «Non,  dit  Fauteur;  une  puissance 
telle  que  la  France,  environnée  de  voisins  qui  ne  l’ai¬ 
ment  pas  plus  monarchie  que  république,  qui  n’ont 
pris  les  armes  que  pourpartager  ses  riches  dépouilles, 
une  telle  puissance  ne  doit  jamais  se  mettre  dans  lecas 
de  reculer  ni  d’abandonner  ce  qu’elle  a  déclaré  vouloir 
soutenir.» 


Après  avoir  écarté  les  faibles  objections  que  l’on  op¬ 
pose  ,  l’auteur  revient  à  son  premier  objet ,  aux  inté¬ 
rêts  de  son  pays. 

«  En  adoptant  les  fleuves  pour  limites ,  dit-il,  la  ré¬ 
publique  peut,  sans  augmenter  ses  forces  disponibles, 
remédier  aux  inconvénients  d’une  invasion  ou  à  ceux 
d'un  effort  surnaturel,  pour  l’empêcher;  la  nature 
lui  sert  alors  de  rempart  ;  des  garnisons  de  distance  en 
distance  assurent  sa  tranquillité,  et  loin  d’être  expo¬ 
sée  à  des  guerres  continuelles,  c'est  le  seul  moyen  de 
les  prévenir  pour  jamais.» 

Voilà  des  avantages  certains  pour  l'état  de  guerre. 
Voyons  ceux  qui,  au  sein  de  la  paix,  naîtront  du  com¬ 
merce  cl  de  l’industrie. 

“  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  la  situation  topo¬ 
graphique  delà  Flandre  maritime,  pour  sc  convaincre 
de  I  accroissement  de  puissance  et  de  richèsSè  que  cette 
réunion  peut  procurer  à  la  république  :  Anvers,  Os- 
lende  et  Dunkerque  seront  les  magasins  du  Nord,  le 
point  de  départ  d’où  une  foule  de  navires  flottant  sous 
le  pavillon  tricolore  iront  sur  les  côtes  deTcrre-Neuve, 
dans  les  mers  du  Groenland,  puiser  les  richesses  na¬ 
turelles  qui  sont  le  prix  de  l’industrie,  de  la  vigueur 
et  du  courage. 

»  La  république  a  donc,  quant  à  sa  navigation,  un 
intérêt  direct  de  réunir  toutes  ces  contrées,  puisqu’il 
est  prouvé  qu’elle  aura,  par  celte  acquisition,  un  plus 
grand  nombre  de  matelots  employés  à  la  pêche,  et 
que  la  marine  de  la  pêche  est  la  vraie  source  de  la 
marine  militaire.  » 

L’auteur,  après  avoir  posé  ce  principe  incontesta¬ 
ble  que  l’agriculture  et  ses  trésors  sont  les  seules 
bases  cl'urie  puissance  réelle,  observe  que  ce  précieux 
avantage  se  réalise  pour  la  France  dans  l'acquisition 
des  pays  conquis  sur  les  princes  de  l'Empire.  Qui  ne 
sait,  ciï  effet,  que  les  riches  plaines  de  la  Flandre  et 
du  Brabant,  le  duché  de  Juliers  et  le  Palatinat,  peu¬ 
vent  alimenter  lobt  le  nord  de  la  république  et  les 
armées  qui  garderont  cette  frontière? 

L’acquisition  des  im  .  enses  domainesdela  noblesse 
et  du  clergé,  leurs  nombreux  éddices  convertis  eu 
ateliers,  en  manufactures;  l’activité  du  commerce,  la 
diminution  des  impôts,  le  retour  de  ces  familles  in¬ 
dustrieuses  (pie,  dans  le  siècle  dernier,  la  bigoterie 
d’un  despote,  expulsa  de  la  France;  l'accroissement  de 
la  population  par  l’établissement  de  tous  les  amis  de 
la  liberté  qui  habitent  la  rive  droite  du  Rhin  ,  et  qui 
u’atlèfidenl  qu'un  moment  favorable  pourtransporter 
leurs  fabriques  sur  la  rive  gauche,  et  pour  vivre  sous 
un  gouvernement  tutélaire:  voilà  la  multitude  d'a¬ 
vantages  que  l’auteur  voit  naître  de  la  réunion. 

»  Ainsi,  dit-il,  la  France  acquiert  un  accroissement 
incalculable  de  population,  d'agriculture,  de  com¬ 
merce,  de  finances,  de  navigation,  de  forces  réelles  et 
de  puissance  comparative.» 

11  jette  un  regard  sur  notre  nouvelle  situation  poli¬ 
tique,  relativement  aux  Provinees-Unies  ;  il  prouve 
que  la  réunion  des  pays  conquis  est  une  conséquence 
nécessaire  du  traité  d’alliance  que  la  France  a  fait  avec 
elles;  qu’il  ne  peut  pas  exister  entre  le  territoire  de 
ces  deux  républiques  d’états  géographiquementinter- 
médiaircs  ;que  s’il  en  était  autrement, les  concessions 
faites  par  les  Bataves  seraient  même  à  charge  à  la 
France. 

«  Depuis  Bâle,  dit-il,  jusqu’aux  barrières  détermi¬ 
nées  dans  le  dernier  traité  d’alliance  avec  les  Bataves, 
le  Rhin  et  la  Meuse  doivent  séparer  la  France  du  reste 
de  l’Europe.  La  république  a  déjà  dans  Flessiugue  un 
chantier  pour  y  construire  des  vaisseaux  de  ligne,  et 
un  bassin  pour  les  contenir. 

"Flessiugue  sera  pour  la  France,  sur  la  mer  d'Alle¬ 
magne,  de  la  même  importance  que  Brest  sur  l’Océan, 
Toulon  sur  la  Méditerranée  ;  ce  port  nous  assure  la 
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navigation  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Iîliin ,  nous 
melon  état  de  partager  le  commerce  du  Nord  et  de 
l'Allemagne,  et  nous  donne  une  supériorité  évidente 
sur  l'Angleterre.  Accoutumons  nos  marins  à  fréquen¬ 
ter  les  côtes  de  la  Norwègo,  à  braver  les  tempêtes  et 
les  écueils  de  la  mer  d'Allemagne,  à  pénétrer  dans  la 
Baltique.  * 

Mais  ce  n’est  pas  assez  pour  notre  auteur  philanthrope 
de  trouver  dans  la  réunion  projetée  l’avantage  de  sa 
patrie,  il  y  cherche,  il  y  découvre  aussi  celui  des  peu¬ 
ples  à  réunir. 

«  Cette  réunion,  dit-il,  intéresse  plus  les  habitants 
en-deçà  du  Rhin  que  les  Français  mêmes.  Ils  n’auront 
plus  l’affligeante  perspective  d’être  sans  cesse  victimes 
des  querelles  de  l’Europe;  leur  pays  ne  sera  plus  un 
perpétuel  champ  de  bataille,  où  le  fer  et  le  bronze  ont 
moissonné  tant  de  milliers  de  leurs  semblables.  Ils 
quittent  l'épithète  odieuse  de  sujets  pour  se  revêtir  du 
respectable  nom  de  citoyens;  ils  sortent  de  l'humi¬ 
liante  condition  de  n’être  comptés  pour  rien;  ils  rede¬ 
viennent  ce  qu'ils  furent  jadis,  acteurs  et  peuple  libre; 
ils  reprennent  l'antique  dénomination  de  Francs,  nos 
communs  ancêtres.» 

Mais,  dira-t-on,  avez-vous  le  droilde  vousemparer 
de  ces  contrées  que  le  succès  de  vos  armes  a  mises 
sous  votre  domination?  «  Oui,  répond  l’auteur  du 
discours  :  eh  qui  peut  douter  du  droit  de  complète? 
L’injure  donne  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour 
n’être  plus  injurié  à  l’avenir.  La  France  ne  doit  point 
perdre  de  vue  la  situation  de  la  Pologne  ;  voilà  le  sort 
qui  l’attendait. 

»Si  les  Polonais  avaient  été  assez  forts  pour  repous¬ 
ser  leurs  agresseurs  au-delà  de  l’Oder  et  du  Borys- 
thène,  aurait-on  pu  leur  faire  un  crime  de  prendre  ces 
deux  fleuves  pour  limites?  Ce  qui  eût  été  juste  de 
leur  part  pourrait-il  être  un  crime  à  l'égard  de  la 
France? 

»  En  vain  les  puissances  crieront-elles  à  l’injustice  , 
en  vain  nous  traiteront-elles  d’usurpateurs,  en  vain 
auront-elles  recours  aux  protestations  dusage,  la 
France  a  de  bien  pi  us  fortes  raisons  à  leur  opposer. 

•  Ces nouvelles  acquisitions  peuvent-ellesjamais ba¬ 
lancer  la  perte  de  800,000  héros  enlevés  aux  arls,  à 
l’industrie, à  leurs  familles,  à  la  prospérité  de  leur  pa¬ 
trie?  peuvent-elles  dédommager  la  France  de  la  perte 
totale  de  son  commerce,  de  sa  marine,  de  son  agri¬ 
culture,  de  son  numéraire  ;  la  venger  de  tous  les  gen¬ 
res  de  malheurs,  d’outrages,  de  trahisons,  de  perfidies 
que  l’odieuse  politique  de  ses  ennemis  lui  a  fait  éprou¬ 
ver  ?  » 

Voilà  les  droits  de  la  France.  Son  intérêt  et  celui 
des  peuples  conquis  veulent  qu’elle  les  exerce  dans 
toute  leur  plénitude. 

“Si  la  réunion d.e  la  Belgiqueetdes  pays  en-de.çà  du 
Rhin,  poursuit  l’auteur  du  discours,  procureun  avan¬ 
tage  commun  ,  la  France  peut  les  forcer  de  former 
cette  réunion  ;  c’est  ainsi,  au  rapport  de  Polybc  et  de 
Mably,quclcs  Achéens,  qui  furent  les  peuples  les  plus 
libres  que  l’on  aitconnus,  forcèrent  plusieurs  villes  à 
entrer  dans  leur  ligue  contre  la  tyrannie. 

•  Quelques  princes  proposent  des  arbitres,  mais  l’ar¬ 
bitrage  suppose  des  juges  sans  passions,  désintéressés 
dans  la  cause;  et  l’ambition,  la  jalousie,  animent  et 
font  mouvoir  tous  les  gouvernements. 

»  Dans  sa  lutte  immortelle  contre  ses  ennemis,  la 
France  n’ayant  reçu  d’aucungouvernement  de  secours 
directs  ou  indirects,  elle  ne  peut,  sans  ternir  sagloire, 
choisir  d’autres  arbitres  que  sa  volonté  et  la  justice 
de  sa  cause.  » 

Après  avoir  ainsi  posé  les  droits  delà  nation  fran¬ 
çaise,  le  citoyen  Derché  lui  rappelle  ses  devoirs. 

“Si  la  république  a  dans  ses  mains  les  moyens  de 
préparer  la  paix  générale  de  l’Europe,  l’humanité  lui 


impose  le.  devoir  d’on  faire  usage;  elle  le  doit  à  ses 
départements  frontières;  depuis  des  siècles,  les  habi¬ 
tants  des  ci- devant  provinces  de  Flandre,  de  Cham¬ 
pagne,  de  Lorraine  et  d  Alsace  oui  été  les  boucliers 
de  la  France.  —  Avec  la  liberté,  la  protection  du  gou¬ 
vernement  et  la  réunion  des  autres  pays  en  deçà  du 
Rhin, ccs con-tréescleviendront  aussi  florissanlesqu’nu- 
eune  autre  partie  de  l’Europe.  —  La  république  doit 
aujourd'hui  les  récompenser  de  tous  les  sacrifices 
qu’ils  n’ont  cessé  de  faire,  depuis  leur  incorporation  à 
la  France; ce  n’est  qu’en  leur  facilitant  les  moyens  d’é¬ 
tendre  leur  commerce  avec  leurs  voisins  que  la  répu¬ 
blique  peut  les  récompenser  dignement;  et  point  de 
commerce  florissant  pour  ces  contrées  si  l’on  ne  prend 
le  Rhin  pour  limite. 

»  D’un  autre  côté,  nos  armées  pourraient-elles  souf¬ 
frir  que  la  république  abandonnât  un  territoire  si  jus¬ 
tement  acquis?  Quoi  donc  !  pour  tout  fruit  de  tant  de 
sacrifices,  nous  pourrions  nous  contenter  de  suspen¬ 
dre  ,  avec  pompe  ,  aux  vestibules  de  nos  sénats  ,  les 
monuments éternels  de.  nos  triomphes?  Et,  vainqueurs 
sur  tous  les  points  possibles  ,  nous  abandonnerions 
lâchement  aux  vaincus  l’héritage  de  nos  ancêtres;  une 
terre  qui  depuis  la  bataille  de  Tolbiac  n’a  ,  jusqu’à  ce 
jour,  cessé  d’engloutir  des  millions  de  nos  conci¬ 
toyens?  Non  ;  les  ossements  des  héros  français  mois¬ 
sonnés  dans  ees  belles  contrées  ne  doivent  plus  avoir 
pour  tombeau  que  la  terre  de  la  liberté.  » 

On  peut  juger  par  ce  dernier  paragraphe  de  l’élo¬ 
quente  chaleur  que  l’auteur  a  mise  à  soutenir  son 
opinion.  Il  a  répondu  victorieusement  à  ceux  qui  pen¬ 
sent  que  le  seul  moyen  d’obtenir  la  paix  est  d’aban¬ 
donner  nos  conquêtes  et  de  manquer  lâchement  à  nos 
promesses.  Il  leur  a  démontré  que,  si  nous  rendions  la 
rive  gauche  du  Rhin,  demain  l’Autriche  et  l’Angleterre 
seraient  à  nos  portes. 

Les  plus  grands  hommes  de  toutes  les  nations  sont 
les  autorités  sur  lesquelles  s’est  appuyé  l’auteur.  On 
trouve  à  la  suite  de  son  ouvrage  un  recueil  de  noies 
extrêmement  précieuses. 

Ce  discours,  fort  de  raisonnement  et  riche  de  scien¬ 
ce  ,  doit  fixer  l’attention  de  tous  les  politiques  ;  il  sera 
même  agréable  à  ceux  qui  ne  cherchent  que  le  plaisir 
dans  leurs  lectures. 

David. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  18  PLUVIOSE. 

Ramcl  soumet  à  la  discussion  le  projet  relatif  à  la 
contribution  foncière. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  L’exercice  de  la  contribution  foncière 
sera  compté,  à  l’avenir,  du  1er  germinal  au  30  ven¬ 
tôse.  Sa  date  sera  celle  de  l’année  dans  laquelle  il  aura 
commencé. 

»  Les  sommes  à  prélever  seront  recouvrées  dans  le 
même  délai. 

»  IL  Les  rôles  existants  seront  séparés  en  deux  par¬ 
ties  dictiuctes  :  la  première  contiendra  les  bâtiments 
de  toute  nature,  elle  s'appellera  rôle  des  bâtiments  ; 
la  seconde  comprendra  les  fonds  de  terre,  et  s’appel¬ 
lera  rôle  des  jcmds  de  terre . 

•  111.  Les  jardins  qui  n’excéderont  pas  un  décn-orc 
et  contigus  aux  bâtiments  desquels  ils  dépendent ,  se¬ 
ront  compris  comme  accessoires  des  maisons,  dans  le 
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lôlc  (Us  batiments,  quand  bien  même  ils  seraient  ad¬ 
jacents  à  des  maisons  de  campagne.  Ceux  d’une  plus 
grande  étendue ,  quoique  renfermés  dans  l'enceinte 
des  communes,  seront  compris  dans  le  rôle  des  fonds 
de  terre. 

»  Les  cours  non  cultivées  seront  considérées  comme 
accessoires  des  bàlimcnls. 

»  IV.  La  séparation  en  deux  rôles  ,  prescrite  par  la 
) résen te  loi ,  sera  exécutée  dans  les  communes  avant 
'époque  du  1er  germinal  prochain  ;  les  municipalités 
feront  en  même  temps  sur  les  matrices  les  change¬ 
ments  auxquels  les  mutations  ou  autres  circonstances 
ont  donné  lieu. 

»  V,  Les  corps  administratifs  rendront  compte  au 
ministre  des  finances  du  résultat  des  estimations  com¬ 
prises  dans  les  deux  rôles.  » 

Julien  Souhait  :  On  n’avait  point  imaginéjusqu'ici 
que  la  supputation  de  l’année,  ou  exercice  des  contri¬ 
butions,  pût  influer  sur  leur  amélioration  et  leur  re¬ 
couvrement  ;  on  n’avait  aperçu ,  dans  celles  qui  ont 
été  adoptées,  que  des  vues  de  bon  ordre  et  la  néces¬ 
sité  d’être  en  harmonie,  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres,  avec  la  supputation  ordinaire  ou  civile.  La 
commission  prétend  aujourd'hui  que  cette  harmonie 
est  en  dissonance  ,  et  que  le  bon  ordre  et  l’intérêt 
public  sont  entièrement  dans  l’opposition  de  l’année 
financière  avec  l’année  civile. 

Nous  prouverons  avec  regret  qu'elle  s’est  trompée; 
notre  regret  tombe  sur  les  moments  que  vous  allez 
donner  à  une  discussion  illusoire,  tandis  qu’une  foule 
d’objets  importants  languissent  et  réclament  de  toutes 
parts  votre  attention. 

L’exercice  en  finances  a  toujours  été  réglé  sur  l’an¬ 
née  civile;  il  commençait  autrefois  en  janvier  et  finis¬ 
sait  en  décembre;  aujourd’hui  il  roule  de  vendémiaire 
en  vendémiaire,  comme  la  nouvelle  année  de  la  répu¬ 
blique. 

Cette  marche  est  indiquée  par  la  nature  des  choses, 
par  l’accord  qui  doit  régner  entre  la  marche  des  affai¬ 
res  publiques  et  les  autres  relations  sociales,  et  par  la 
nécessité  et  le  bon  ordre  de  la  comptabilité. 

La  plupart  de  ces  idées  sont  fondées  sur  le  senti¬ 
ment  de  la  vérité ,  plus  fort  et  plus  persuasif  que  l’é¬ 
loquence  de  ceux  qui  les  combattent ,  en  opposition 
elle-même  avec  leur  propre  conviction  ,  qui  résulte 
de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières. 

L’état  général  des  dépenses  de  la  république , 
compté  de  vendémiaire  en  vendémiaire  ;  celui  des 
recettes,  et  par  conséquent  l’exercice  des  contribu¬ 
tions  publiques,  doivent  suivre  la  même  révolution. 

Les  recettes  sont  destinées  à  couvrir  les  dépenses; 
elles  sont  nécessairement  corrélatives  les  unes  des  au¬ 
tres,  et  tout  système  qui  tendrait  à  rompre  le  rapport 
qu  elles  doivent  avoir  entre  elles  serait  un  système  de 
trouble  et  de  confusion  inextricable. 

Cette  corrélation  est  absolument  nécessaire  sous 
tous  les  aspects;  mais  il  suffit  d’observer  que,  les  dé¬ 
penses  d  un  exercice  étant  différentes  dans  un  autre, 
il  serait  impossible  d'appliquer  les  recettes  insuffi¬ 
santes  d  une  année,  des  recettes  différentes,  à  des  dé¬ 
penses  supérieures  et  contractantes  de  l’année  précé¬ 
dente. 

Cet  ordre  a  été  commandé  par  l’expérience  et  con- 
sacié  par  une  loi.  Pendant  deux  ans  l’année  finan¬ 
cière  s’est  trouvée  en  opposition  avec  l’année  civile. 
Le  comité  des  finances,  la  trésorerie,  les  employés  dû 
gouvernement ,  la  leçon  des  pertes  si  faciles  et  si  fu¬ 
nestes  dans  le  désordre,  tout  a  réclamé  l’arrangement 
qui  subsiste,  et  la  Convention  a  été  obligée  de°(lécré- 
ter,  le  23  nivôse  de  l’an  111 ,  que  l’exercice  des  contri¬ 
butions  et  recettes  correspondrait  avec  le  nouveau 
calendrier.  Celte  loi  a  d’ailleurs  cté  dictée  dans  un 


esprit  de  convenance  et  de  liaison  nécessaires  à  tout  ce 
qui  peut  fortifier  le  régime  républicain. 

Tout  a  donc  été  réglé  d’après  la  loi  et  le  vœu  du 
bien  public.  La  comptabilité,  la  trésorerie  nationale, 
les  recettes  et  les  dépenses,  tout  a  été  disposé  d’après 
la  nouvelle  méthode.  Or,  il  serait  souverainement  ri¬ 
dicule  de  vouloir  tout  bouleverser  pour  revenir  à  un 
système  semblable  à  celui  qui  a  été  reconnu  mauvais, 
et  que  l'on  a  été  forcé  de  détruire.  La  mobilité  de  cer¬ 
taines  lois  n’entraîne  souvent  d’autre  inconvénient 
que  le  soupçon  île  légèreté  qui  écarte  la  confiance; 
mais  en  finances  elle  ajoute  à  cet  inconvénient  le  dan¬ 
ger  des  bouleversements,  qui  ne  s’exécutent  jamais  sans 
entraîner  beaucoup  de  désordres ,  de  dépenses,  d’obs¬ 
tacles  et  de  retards  préjudiciables  au  service  public. 

C’est  ainsi  que,  pour  mettre  en  mouvement  le  sys¬ 
tème  actuel  ,  on  a  été  obligé  de  faire  le  sacrifice  du 
quart  des  impositions  de  l'année  où  il  a  été  établi.  Le 
décret  du  23  nivôse  porte  en  elfet  qu’afin  de  faire  cor¬ 
respondre  l’année  financière  avec  le  nouveau  calen¬ 
drier,  les  contributions  ne  seront  perçues  que  pour 
huit  mois  vingt-un  jours  ,  c’est-à-dire  pour  le  temps 
écoulé  depuis  le  1er  janvier,  époque  de  l’ancien  exer¬ 
cice,  jusqu’au  21  septembre  correspondant  au  1er  ven¬ 
démiaire,  époque  de  l’exercice  ou  année  républicaine. 

Celte  considération  n’est  pas  indifférente  dans  un 
moment  où  l’on  parle  d’économie,  et  où  les  circons¬ 
tances  en  font  une  loi  de  nécessité.  Il  est  certain  que 
le  premier  changement  a  réduit  aux  trois  quarts  les 
contributions  de  l’an  III,  que  la  république  n’a  pas 
encore  été  indemnisée  de  ce  sacrifice,  et  que  si,  à  l’ins¬ 
tant  où  le  nouveau  mode  de  recouvrement  lui  offre 
autre  chose  que  les  illusions  des  précédents,  on  le  dé¬ 
truit  pour  lui  en  substituer  un  dont  l’effet  est  de  recu¬ 
ler  au  1er  germinal  de  l’an  IV  l’exercice  des  contribu¬ 
tions  qui  doit  commencer  au  1er  vendémiaire  ,  on  ne 
fait  qu’aggraver  ce  sacrifice  ,  sinon  par  la  différence 
de  six  mois  dans  les  contributions  ,  du  moins  en  éloi¬ 
gnant  pour  jamais  l’instant  et  les  moyens  de  l’indem¬ 
niser  du  premier  sacrifice. 

Cette  opposition  que  l’on  voudrait  mettre  entre 
l’exercice  des  recettes  et  celui  des  dépenses  ,  entre 
l’année  financière  et  l’année  de  la  république,  y  cau¬ 
sera  ,  on  le  sait  bien ,  beaucoup  de  confusion  ,  d’em¬ 
barras  et  de  désordre  ;  et  l’on  sait  encore  mieux  qu’on 
se  trouvera  bientôt  obligé  à  en  revenir  à  une  nouvelle 
disposition,  non  pas  à  celle  du  moment  contre  laquelle 
on  laissera  subsister  la  défaveur  que  l’on  s’efforce  de 
lui  donner  aujourd’hui ,  mais  à  la  computation  de 
l’ancien  régime.  Or,  il  s’agit  de  savoir  si  nous  voulons 
nous  prêter  à  ce  piège ,  si  nous  voulons  donner  quel¬ 
ques  consolations,  on  bercer  encore  de  quelque  espoir 
les  ennemis  de  la  république  ,  et  donner  à  leurs  sou¬ 
tiens  une  nouvelle  occasion  de  nous  dire  que  nous  re¬ 
viendrons  insensiblement  aux  anciennes  institutions. 

Je  suis  loin  d’accuser  la  commission  de  cette  arrière- 
pensée  ;  mais  soyez  sûrs  qu’il  y  a  derrière  le  rideau 
quelques  bureaucrates  qui  ne  lui  ont  glissé  innocem¬ 
ment  l’idée  de  celte  contusion  à  l’année  républicaine, 
qu’en  se  réjouissant  en  secret  de  pouvoir  bientôt  réta¬ 
blir  celle  du  despotisme  sur  les  ruines  d’une  des  insti¬ 
tutions  les  plus  propres  à  faire  oublier  son  règne  et  à 
consolider  l’esprit  de  la  révolution. 

On  dit  qu’eu  donnant  à  l’année  financière  la  marche 
de  l’année  civile  ,  on  l’expose  à  l’inconvénient  de  de¬ 
mander  pour  la  contribution  d’une  année  les  fruits 
recueillis  dans  la  suivante;  que  c’est  ainsi  que  ia 
contribution  de  l’an  111,  échue  depuis  le  30  fructidor 
s’acquitte  avec  les  fruits  recueillis  eu  vendémiaire  e» 
frimaire ,  tels  que  les  olives  ,  le  maïs ,  etc.  ;  qu  il  fan*- 
cirait  attendre  la  récolte  prochaine  pour  le  recouvre¬ 
ment  de  la  contribution;  que  néanmoins  les  rentier, 
et  fonctionnaires  publics  doivent  la  payer  exactement 
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Cotte  objection  a  une  belle  couleur,  mais  elle  n’a 
nul  fondement. 

La  fixation  du  recouvrement  proposée  de  germinal 
eu  germinal  n’évite  pas  le,  prétendu  danger  de  rece¬ 
voir  pour  la  contribution  les  fruits  de  l’année  sui¬ 
vante.  Il  est  évident,  dans  ce  cas,  que  la  contribution 
de  l’an  IV,  par  exemple,  ne  s'acquitterait  qu’avec  les 
fruits  perçus  eu  thermidor  et  fructidor  de  cette  année, 
et  ceux  de  vendémiaire  et  frimaire  de  l’an  V,  tels  que 
les  vins,  les  olives,  le  maïs,  etc. 

Les  fruits  que  l’on  doit  considérer  comme  le  gage 
principal  de  la  contribution  sont  les  quatre  grandes 
espèces;  savoir,  le  blé-froment,  le  seigle,  l’orge  et 
l’avoine.  Or,  ces  fruits  se  récoltent  dans  l’année  même 
de  la  contribution  telle  qu’elle  a  été  décrétée  le  23  ni¬ 
vôse;  ainsi  l’inconvénient  de  payer  la  contribution 
d’une  année  avec  les  fruits  d’une  autre  n’existe  pas, 
du  moins  d'une  manière  sensible,  propre  à  autoriser 
le  renversement  de  la  loi ,  et  à  mettre  l’année  des  fi¬ 
nances  de  la  république  eu  opposition  avec  sou  année 
civile. 

Le  sort  des  rentiers  et  fonctionnaires  publics  ne 
peut  pas  souffrir  davantage ,  et  n’a  point  encore  souf¬ 
fert  de  la  concordance  de  ces  deux  années.  D’abord 
toute  l’avance  est  faite  et  le  service  bien  monté;  en¬ 
suite  on  sait  parfaitement  que  les  contributions  directes 
ne  sont  pas  seules  destinées  à  ces  dépenses  qui  s’ac¬ 
quittent  également  par  les  contributions  indirectes; 
or,  celles-ci  rentrent  à  toutes  les  époques  de  l’année, 
et  peuvent  se  partager  le  service  de  manière  que  les 
unes  acquittent  le  premier  semestre ,  et  les  autres  le 
second.  Enfin,  par  la  situation  de  l’année  financière 
de  germinal  en  germinal,  il  se  trouverait  toujours  une 
partie  de  l’année  où  il  n’y  aurait  point  de  récolte ,  et 
par  conséquent  point  de  contribution  ni  de  paiement 
des  rentiers.  Ainsi ,  sous  tous  les  rapports,  cette  objec¬ 
tion  n’est  qu’un  vain  prétexte  pour  demander  un  chan¬ 
gement  contraire  au  bon  ordre,  à  la  loi  et  à  l’esprit 
public,  et  pour  commencer  par  nous  souffler  en  fi¬ 
nances  notre  computation  républicaine. 

Remarquez  sur  ce  point  que  le  rapporteur  a  dit  que 
le  paiement  de  l’année  financière  de  germinal  en  ger¬ 
minal  fournirait  les  moyens  de  payer  le  premier  se¬ 
mestre  des  dépenses  publiques  exigibles  en  germinal, 
c’est-à-dire  les  six  premiers  mois  de  l’année  commen¬ 
cée  eu  vendémiaire,  et  qui  précèdent  le  mois  germinal  ; 
d'où  il  résulte  qu’il  laisserait  subsister  l’année  ou  exer¬ 
cice  des  dépensés  de  vendémiaire  en  vendémiaire 
comme  l’année  civile,  tandis  que  l’annce  ou  exercice 
des  recettes  serait  de  germinal  en  germinal  ;  ce  qui, 
d’après  le  système  proposé ,  donnerait  deux  années  li- 
nancicres,  l’une  des  dépenses  conforme  à  l’année  ci¬ 
vile,  l’autre  de  recettes  fixées  de  germinal  en  germinal  : 
or,  rien  ne  serait  plus  monstrueux  et  plus  incompatible 
qu’un  système  qui  présenterait  deux  années  financières, 
l’trne  pour  les  dépenses ,  l’autre  pour  les  recettes,  et 
qui  se  jouerait  ainsi  des  rapports  eonstantsqui  doivent 
exister  entre  les  unes  et  les  autres. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  encore  dans  le  système 
de  la  commission.  Ou  a  remarqué  qu’elle  divise  les 
recettes  en  contributions  foncières  ou  directes  et  en 
contributions  indirectes,  et  qu’elle  ne  propose  le  chan¬ 
gement  de  l’année  financière  de  germinal  en  germi¬ 
nal,  que  pour  la  contribution  foncière,  sous  le  rapport 
des  recolles;  par  conséquent  elle  laisse  subsister  l’an¬ 
née  financière  de  vendémiaire  en  vendémiaire  pour  les 
contributions  indirectes,  qui  ne  rfecoimaissent  aucune 
saison  et  sont  indépendantes  des  récoltes.  Ainsi  le 
plan  de  la  commission  nous  présente  la  singularité 
inouïe  de  deux  années  financières  différentes,  pour  nos 
contributions  directes  et  indirectes  ,  pour  nos  recettes 
qui  ne  forment  qu’un  seul  et  même  objet  dans  l'admi¬ 
nistration  publique,  et  doivent  nécessairement  suivre 
la  même  période  et  le  même  ordre. 


Sans  doute  la  contribution  foncière  d’une  année  doit 
être  payée,  autant  qu’il  est  possible,  avec  les  fruits 
perçus  dans  la  même  année  ;  mais  la  fixation  de  l'an¬ 
née  financière  actuelle  de  vendémiaire  en  vendémiaire 
ne  s’oppose  point  à  ce  principe.  Les  vins,  les  olives, 
le  maïs,  le  sarrasin ,  se  récoltent  en  vendémiaire  et 
brumaire;  les  fruits,  légumes,  en  floréal  et  prairial , 
les  gros  fruits,  en  thermidor  et  fructidor  :  de  telle 
sorte  que  les  contributions  ont,  dans  ce  système,  un 
gage  certain  à  toutes  les  époques  de  l’année,  et  peu¬ 
vent  >e  percevoir,  par  égale  division,  suivant  les  be¬ 
soins  publics  et  les  facultés  des  contribuables. 

Nous  devons  bientôt  examiner  la  grande  question 
de  l’imposition  en  nature.  Si  elle  est  adoptée,  les  épo¬ 
ques  du  recouvrement  sont  marquées  dans  noire  sys¬ 
tème  par  celles  des  recettes,  de  manière  à  éviter  tout 
embarras,  pertes  ou  retards  pour  la  république.  Si 
elle  se  perçoit  en  argent,  il  est  indifférent  pour  la  con¬ 
tribution  eu  elle  -même  que  ce  soit  de  vendémiaire  en 
vendémiaire  ou  de  germinal  eu  germinal  :  il  faudra 
toujours  remplir  le  rôle  dans  l’un  et  1  autre  cas. 

Mais  il  n’est  pas  indifférent  pour  la  république  que 
l’année  de  ses  finances  soit  eu  opposition  à  son  année 
civile.  Elle  doit  donner  l’exemple  de  son  attachement 
aux  institutions  de  la  liberté,  si  elle  veut  en  assurer 
l’empire  ;  d'ailleurs  l’esprit  de  malveillance  et  de  dis¬ 
corde  qui  veille  toujours  ne  manquerait  pas  à  la  suite 
de  tirer  avantage  de  ces  changements,  pour  jeter  de  la 
défaveur  sur  l’èrc  républicaine,  et  pour  chercher  à  la 
renverser,  en  lui  imputant  des  vices  et  une  incompa¬ 
tibilité  qu’elle  n’a  pas  avec  la  marche  des  affaires  pu¬ 
bliques. 

Loin  d’affaiblir  ces  institutions  salutaires ,  l’intérêt 
mblic,  l’empire  des  circonstances,  le  salut  de  la  li- 
ierlé,  vous  commandent  de  les  maintenir  dans  toute 
eur  force,  et  de  les  multiplier. 

Nous  ne  sommes  plus  à  ces  temps  malheureux  où 
quelques  hommes  jaloux  du  pouvoir,  plus  jaloux  des 
grandes  choses  dues  au  génie  et  au  courage  des  amis 
de  la  liberté,  ridiculisaient  nos  meilleures  institutions 
sous  le  nom  d’institutions  de  la  tyrannie,  déprimaient 
nos  victoires  comme  remportées  sous  la  terreur,  pour¬ 
suivaient  les  plus  vertueux  républicains  en  leur  im¬ 
putant  leurs  propres  crimes,  et  signalaient  leur  ven¬ 
geance  par  des  forfaits  que  la  tyrannie  elle-même  n’eût 
osé  exécuter.  Le  prestige  est  tombé.  Nous  ne  serons 
plus  les  jouets  de  leur  machiavélisme.  Nous  voulons 
la  liberté,  nous  voulons  que  toutes  nos  institutions 
tendent  à  la  maintenir  parmi  nous  ;  et  le  chaos  de  nos 
finances  qui  est  encore  leur  ouvrage  ne  servira  pas 
de  prétexte  à  renverser  quelques-unes  de  ces  institu¬ 
tions,  surtout  quand  le  bon  ordre,  l’intérêt  public, 
l’harmonie  du  gouvernement,  l’expérience  et  la  loi 
nous  en  ont  garanti  l’utilité  et  la  nécessité. 

Je.  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  la 
commission. 

Je  passe  à  une  seconde  question. 

Avant  de  nous  parler  des  contributions,  la  commis¬ 
sion  aurait  dû  nous  présenter  le  tableau  de  la  dépense 
publique. 

Les  contributions  ne  peuvent  être  arbitraires.  Trop 
fortes,  elles  sont  un  abus  de  pouvoir,  lin  attentat  à  la 
propriété;  trop  faibles,  elles  arrêtait  le  mouvemen 
et  la  vigueur  du  corps  polit  que. 

Elles  doivent  être  en  rapport  exact  avec  les  besoins 
du  gouvernement;  et  le  premier  pas  à  faire  c’est  de 
1rs  constater  et  de  les  fixer;  c’est  surtout  d’y  apporter 
une  grande  économie,  car,  si  le  devoir  du  peuple  est 
de  contribuer  aux  dépenses  publiques,  celui  du  gou¬ 
vernement  est  aussi  d’économiser  les  sacrifices  du 
peuple,  et  de  lui  rendre  un  compte  exact. 

La  commission  connaît  ces  principes  ;  elle  les  a  sou¬ 
vent  professés  à  cette  tribune;  mais  le  bien  qui  n’es 
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qu'on  théorie  est  un  beau  rêve  que  suit  un  réveil  af¬ 
freux;  la  pratique  seule  peut  combler  l’abîme  ouvert 
sous  nos  pas  par  leur  négligence  ou  leur  abus. 

be  projet  qu'elle  nous  a  présenté  a  trois  objets  ; 

1°  Le  paiement  île  la  contribution  foncière,  pour  les 
six  premiers  mois  de  l’an  IVe,  en  un  rôle  particulier; 

2°  La  fixation  des  contributions  des  bâtiments  et 
usines  à  moitié ,  pour  ces  six  mois ,  de  ce  qui  en  a  été 
payé  pour  la  totalité  île  l’an  IIIe,  c’est-à-dire  sur  le 
même  pied ,  valeur  nominale  ; 

3°  La  fixation  de  la  contribution  des  fonds  ruraux, 
pour  ces  six  mois,  au  décuple  de  ce  qui  en  a  été  payé 
pour  la  totalité  de  l’an  IIe,  c’est-à-dire  à  raison  de 
vingt  capitaux  pour  un. 

Ce  projet  est  contraire  au  bon  ordre  de  la  compta¬ 
bilité,  à  la  justice,  à  l’intérêt  de  la  république  :  il  ne 
peut  être  adopté. 

Premier  objet. 

Le  paiement  de  la  contribution  foncière  en  un  rôle 
des  six  premiers  mois  de  l’an  IV  n’est  qu’une  consé¬ 
quence  de  la  nouvelle  année  financière  de  germinal  en 
germinal;  il  a  fallu  trouver  un  moyen  de  terminer 
l’année  financière  actuelle,  et  d’effacer  ou  faire  dispa¬ 
raître  le  temps  qui  reste  à  couler  jusqu’à  l’époque  de 
la  nouvelle  année  financière. 

Ce  moyen  a  été  de  faire  de  ces  six  mois  d'intervalle 
une  petite  année  financière  entre  la  troisième  année 
terminée  le  1er  vendémiaire  de  l’an  1 V ,  et  la  nouvelle 
année  financière ,  commençant  au  1er  germinal  pro¬ 
chain. 

C’est  ainsi  que  dans  un  sens  opposé  on  décréta  le 
23  nivôse  que  l’année  1794  serait  restreinte  pour  les 
contributions  à  huit  mois  vingt-un  jours ,  finissant  au 
21  septembre,  afin  de  faire  concorder  l’année  finan¬ 
cière  avec  la  nouvelle  année  civile  qui  commençait  le 
même  jour,  correspondant  au  1er  vendémiaire  de 
l’an  III. 

Ce  qu’il  y  a  d’abord  de  singulier  à  observer  c’est 
que  ce  soit  le  même  auteur,  ce  me  semble  ,  qui  nous 
ait  présenté  les  deux  systèmes  et  qu’il  les  ait  ap¬ 
puyés  sur  les  mêmes  raisons;  car  alors  le  bon  ordre 
de  la  comptabilité  et  l’intérêt  des  recouvrements  mo¬ 
tivèrent  rétablissement  de  l’année  financière,  actuelle, 
comme  ils  servent  aujourd'hui  de  prétexte  pour  la 
changer  et  la  fixer  de  germinal  en  germinal. 

Mais,  on  supposant  que  les  deux  systèmes  fussent 
appuyés  sur  les  mêmes  raisons,  la  préférence  serait 
due  au  premier,  qui  a  la  possession,  le  vœu  du  peuple, 
la  force  de  l’expérience  et  de  la  loi,  et  qui  s’accorde 
parfaitement  avec  l’année  de  la  république.  D’ailleurs 
nous  avons  besoin  de  stabilité  dans  notre  législation  , 
et  nous  ne  pouvons  céder  tous  les  jours,  ni  faire  céder 
nos  finances  à  de  nouvelles  combinaisons  astronomi¬ 
ques. 

Le  rapporteur  se  trompait  donc  en  nous  disant  l’au¬ 
tre  jour  à  cette  tribune  qu’il  ne  s’agissait  que  de  la 
contribution  foncière  des  six  premiers  mois  de  l’an  IV, 
puisqu  il  propose  de  commencer  celte  année  seulement 
au  1er  germinal  prochain,  pour  finir  à  pareil  jour  de 
1  an  V,  et  que  ces  six  mois  ,  au  contraire,  sont  ceux 
précédant  immédiatement  celte  nouvelle  année  finan- 
e.ère  à  laquelle  il  n’aurait  pu  les  attacher  sans  donner 
a  cette  année  une  durée  de  18  mois. 

Ces  six  mois  sont  tout  naturellement  une  petite  an¬ 
née  intercalaire,  imaginée  pour  favoriser  le  nouveau 
calendrier  ;  sur  quoi  il  est  à  observer  qu’on  recevant 
la  contribution  de  cette  petite  année  en  assignats,  c’est 
nous  écarter,  si  on  la  rapporte  à  l’an  111 ,  de  ce  qui  avait 
été  décrété,  c’est-à-dire  de  la  perception  moitié  en 
argent,  moitié  en  nature;  et  si  on  la  rapporte  à  l’an 
IV  c’est  préjuger  la  grande  question  de  l’impôt  en 


nature ,  et  nous  priver,  dans  tous  les  cas ,  d’une  res¬ 
source  que  la  situation  des  finances  de  la  république 
ne  nous  permet  pas  de  négliger. 

Pieu  n'est  plus  propre  à  fatiguer  et  décourager  les 
contribuables  que  cette  multitude  de  rôles  et  de  de¬ 
mandes  d’impositions  successives.  Vous  n’aurez  pas 
plutôt  décrété  la  contribution  de  ces  six  mois,  que 
vous  serez  obligés  de  décréter  celle  de  la  nouvelle 
année  de  germinal  ;  et  le  rapporteur  qui  veut  le  croi¬ 
sement  des  exercices  vous  fera  tomber  dans  un  laby¬ 
rinthe  de  perceptions  dont  le  moindre  inconvénient 
sera  d’entraver  et  retarder  considérablement  la  ren¬ 
trée  des  impositions. 

La  multiplicité des  rôles  surcharge  d’un  travail  inu¬ 
tile  les  administrations,  qui  ont  à  peine  le  temps  néces¬ 
saire  aux  opérations  indispensables;  elle  donne  lieu  à 
une  répétition  d’erreurs,  de  réclamations,  de  retards 
et  de  négligences  toujours  préjudiciables  à  la  chose 
publique. 

Les  honunes  aiment  à  voir  dans  leur  gouvernement 
une  marche  fixe  comme  dans  la  nature;  de  même 
qu’ils  règlent  leurs  travaux  de  toute  l’année  sur  le 
cours  immuable  des  saisons  ,  de  même  aussi  ils  dési¬ 
rent  régler  leurs  spéculations  et  leurs  économies  sur 
les  besoins  publics  connus  de  toute  l’année;  et  c’est 
les  livrer  à  la  défiance,  à  l’inquiétude,  au  désespoir, 
de  les  imposer  aujourd’hui  d’une  manière  et  demain 
de  l’autre  ;  ils  se  croient  déchirés  par  lambeaux,  et  ils 
souffrent  d’autant  plus  qu’ils  s’attendaient  à  être  sou¬ 
lagés  par  la  main  protectrice  et  paternelle  du  gouver¬ 
nement. 

Tontes  ces  considérations ,  et  celles  qui  ont  été  dé¬ 
veloppées  contre  le  précédent  projet  de  la  commission, 
ne  vous  permettent  pas  d’accueillir  la  première  partie 
de  celui-ci.  Vous  ne  mutilerez  point  vos  impôts;  vous 
ne  culbuterez  point  le  système  établi ,  dans  l'incerti¬ 
tude  d’un  meilleur  qui  pourrait  bien  dégénérer  en  un 
désordre  inextricable;  vous  recevrez  celte  portion  des 
contributions  publiques  au  moment  où  vous  traiterez 
de  celles  de  l’année  entière  ,  et  vous  voudrez  que  la 
loi  qui  réglera  la  totalité  fixe  en  même  temps  le  sort 
de  chaque  portion  et  des  contribuables. 

Second  objet. 

La  commission  a  distingué  avec  raison  l’imposition 
des  bâtiments  et  usines  de  celle  des  biens  ruraux;  elle 
propose  de  la  percevoir  sur  le  pied  de  l’an  lll,  c’est-à- 
dire  en  valeur  nominale  ce  qui  en  était  dû  valeur 
réelle  en  1790. 

Il  y  aurait  sans  doute  de  l’injustice  dans  une  loi  gé¬ 
nérale  qui  exigerait  l’imposition  des  maisons  eu  valeur 
réelle ,  sur  le  pied  de  1790  ;  mais  aussi  une  loi,  qui  en 
restreindrait  sans  distinction  le  paiement  de  la  tota¬ 
lité  en  assignats  valeur  nominale,  violerait  les  prin¬ 
cipes  de  la  justice  distributive,  et  léserait  sensiblement 
le  trésor  public. 

Dans  les  communes  peu  populeuses,  les  loyers  des 
maisons  n’ont  peut-être  pas  augmenté  en  raison  du 
discrédit  des  assignats;  mais  ce  serait  une  grande  er¬ 
reur  de  penser  que  dans  les  communes  considérables 
cl  de  commerce  les  loyers  des  maisons  n’eussent  pas 
changé;  beaucoup  aujourd  hui  se  paient  en  valeur 
réelle,  ou  dans  le  rapport  du  numéraire  avec  les  assi¬ 
gnats  ,  ou  eu  papier  dans  une  progression  effrayante  ; 
les  propriétaires  et  principaux  locataires  commettent 
même  tous  les  jours  des  vexations  ruineuses,  qui  trou¬ 
blent  une  grande  quantité  de  citoyens. 

Il  est  juste  que  ces  loyers  paient  en  raison  de  leur 
augmentation,  et  qu’ils  ne  partagent  pas  la  faveur  que 
méritent  ceux  qui ,  par  leur  situation  et  les  circons¬ 
tances  ,  ou  toutes  autres  causes  destructives  ,  n’ont 
acquis  aucune  sorte  d’augmentation  ,  et  ont  au  con- 


traire  échangé  leur  valeur  réelle  contre  la  même  quan¬ 
tité  numérique  d’assignats  valeur  nominale. 

Toute  autre  disposition  serait  contraire  à  l’équité  et 
à  l’intérêt  de  la  république:  à  l’équité,  qui  ne  permet 
pas  de  confondre  dans  la  même  classe  de  contribu¬ 
tions  les  riches  et  les  pauvres  propriétaires  ou  loca¬ 
taires;  et  à  l’intérêt  de  la  république,  qui  exige  que 
chacun  paie  ses  impositions  en  raison  de  scs  facultés, 
conformément  à  la  loi. 

Pour  parvenir  à  cette  disposition  de  justice,  je  pro¬ 
poserais  l’impôt  de  quotité  sur  les  maisons,  au  lieu  de 
l’impôt  collectif,  auquel  elles  sont  soumises.  L’im¬ 
pôt  de  quotité  est  le  plus  conforme  aux  principes; 
c’est  celui  qui  prend  une  portion  de  la  matière  impo¬ 
sable,  déterminée  sur  la  valeur.  Il  rassure,  parce  qu’il 
n’exige  rien  contre  la  justice  et  au-dessus  du  taux  fixé 
par  la  loi.  L’impôt  collectif  au  contraire  est  <  elni  qui 
force  les  contribuables  à  payer  une  somme  fixe  ,  sans 
égard  à  leurs  revenus  et  aux  moyens  qu’ils  ont  d’y  sa¬ 
tisfaire. 

Il  est  survenu  de  si  grands  changements  dans  les 
loyers  des  maisons  ,  et  de  si  grandes  différences  entre 
ceux  de  divers  départements,  et  souvent  entre,  ceux  de 
diverses  communes,  qu’il  est  impossible  de  laisser  sub¬ 
sister  l’impôt  collectif  sur  ces  propriétés.  L’impôt  de 
quotité  est  le  seul  admissible  ;  il  est  commandé  par 
l’équité  cl  là  nécessite. 

Il  est  d’autant  plus  facile  de  s'y  prêter  que  la  con¬ 
tribution  des  maisons  n’excède  pas  40  millions,  valeur 
nominale  ;  somme  trop  modique  pour  rejeter  cet  im¬ 
pôt,  sous  le  prétexte  que  ses  résultats  ne  sont  pas  aussi 
certains  (pie  ceux  de  l’impôt  collectif.  Les  hommes  qui 
gouvernent  sont  trop  heureux  de  pouvoir  rencontrer 
de  pareilles  occasions  de  faire  ,  à  si  peu  de  frais  ,  des 
essais  qui  tendent  à  soulager  l’humanité  et  à  inspirer 
une  grande  confiance  dans  leur  morale  et  leur  jus¬ 
tice. 

Le  mode  uniforme  de  contribution  des  bâtiments  et 
usines  que  propose  le  rapporteur  n’est  donc  pas  sus¬ 
ceptible  d’être  adopté.  Vous  ne  pouvez  assujettira  la 
même  taxe  des  maisons  qui  dans  certaines  contrées 
u’oiit  point  ou  peu  de  valeur,  et  celles  qui  ont  con¬ 
servé  le,  prix  qu’elles  avaient  en  1790,  ni  vousconten 
ter  pour  eelles-ri  d’une  imposition  en  assignats  valeur 
nominale,  tandis  que  leurs  loyers  se  paient  en  numé¬ 
raire  ou  dans  la  proportion  avec  le  numéraire  ;  toutes 
ces  différences  doivent  être  prises  en  considération. 

Troisième  objet . 

La  commission  propose  de  faire  payer  la  contribu¬ 
tion  des  biens  ruraux  en  assignats  ,  à  raison  de  vingt 
capitaux  pour  un. 

Celte  proposition  n’a  aucun  rapport  avec  la  vérité 
et  les  besoins  publics.  On  ne  peut  du  moins  disconve¬ 
nir  qu’elle  ne  soit  fort  hasardée,  et  l’on  aurait  bien  de 
la  peine  à  nous  en  indiquer  d’autres  bases  que  l’imprc- 
voyaiice  ou  l’erreur. 

La  contribution  est  une  portion  du  revenu  de  la 
terre  calculée  sur  les  besoins  de  l’état  auxquels  elle 
doit  pourvoir. 

Elle  avait  été  fixée  au  cinquième,  et  cependant  elle 
se  trouva  trop  faible  d’un  tiers  dès  son  origine  ,  puis¬ 
que  la  dépense  excédait  alors  la  recette  de  170  mil¬ 
lions  valeur  métallique. 

Celle  fixation  au  cinquième  équivaut  pour  le  moins 
aujourd’hui  à  deux  cents  capitaux  pour  un  ,  dans  le 
rapport  des  assignats  avec  le  numéraire  et  du  prix  des 
denrées  ou  revenu  des  terres  avec  les  assignats. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  laissé  des  habi¬ 
tudes  et  désétablissements  extrêmement  dispendieux; 


tout  se  fait  encore  en  grande  partie  avec  un  luxe  et 
une  prodigalité  inconcevables  ;  la  plupart  des  rouages 
dévora  leurs  de  celle  machine  subsistent;  les  construc¬ 
tions  et  destructions  arbitraires  vont  le  même  train  ; 
les  achats  de  toutes  espèces  sont  seulement  centuplés, 
et  les  employés  sc  trouvent  en  nombre  décuple  du  be¬ 
soin  des  affaires,  et  de  leur  zèle  pour  le  bien  du  ser¬ 
vice. 

Les  intérêts  de  la  dette  sont  immenses;  les  dépenses 
ordinaires  sont  accrues  de  l’entretien  de  tons  les  hôpi¬ 
taux  de  la  république,  dont  les  biens  ont  été  dilapidés 
ou  vendus  à  vil  prix;  d’une  énorme  masse  de  Secours 
publics  qu’aggravent  encore  tous  les  jours  la  misère  et 
la  nature  des  circonstances;  des  frais  de  toutes  les  ad¬ 
ministrations  locales  et  départementales;  des  dépenses 
de  l’instruction  publique  ,  de  l’entretien  des  postes  et 
des  routes  qui  sont  dans  un  état  épouvantable,  et  d’une 
augmentation  considérable  des  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  publics;  ceux  des  juges  de  paix  sont 
seulement  de  12  millions,  valeur  écus,  de  plus  qu’en 
1791.  Je  termine  en  demandant  : 

1°  L’ajournement  du  projet  sur  les  contributions 
pour  les  six  premiers  moins  de  l’an  IV,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  l’on  traitera  des  contributions  de  toute  l’an¬ 
née  ; 

2°  Que  la  contribution  des  biens  ruraux  soit  levée 
sur  le  pied  de  1790,  dans  la  proportion  de  la  valeur 
actuefle  des  deniers. 

Parisot  :  Il  est  impossible  de  fixer  au  1er  germinal 
l’époque  du  paiement  de  la  contribution  foncière, 
parce  que  déjà  les  cultivateurs  sont  épuisés  par  les  le¬ 
vées  en  grains  et  l’emprunt  forcé. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  tout  jusqu’après 
le  1er  germinal. 

Lesage-Sénault  :  C’est  demander  la  contre-révo¬ 
lution. 

Le  premier  article  est  adopté;  la  discussion  sur  le 
reste  est  ajournée. 

—  Fabre  (de  l’Hérault)  obtient  la  paiole  pour  une 
motion  d’ordre. 

Fabre  (de  l'Hérault)  :  L’emplacement  et  le  dépla¬ 
cement  des  établissements  publics  donnent  lieu  à  des 
abus  énormes  sur  lesquels  il  importe  d’appeler  l'at¬ 
tention  du  Conseil;  les  maisons  nationales  les  plus 
considérables,  qui  devraient  être  une  partie  si  impor¬ 
tante  des  revenus  publics,  sont  perdues  pour  la  répu¬ 
blique,  et  deviennent  un  objet  de  dépenses  énormes. 

On  profite  de  ces  déplacements  pour  enlever  les 
effets  les  plus  précieux  ;  et,  lorsque  après  les  déplace¬ 
ments  ils  se  trouvent  escroqués,  on  ne  manque  pas  de 
dire  qu’ils  ont  été  perdus  dans  le  déménagement.  Non 
seulement  les  ministres  ,  mais  encore  les  chefs  de  bu¬ 
reau  s’empressent  d’ordonner  des  déplacements,  et  de 
disposer  des  maisons  nationales  :  elles  appartiennent 
à  la  république  ;  on  ne  peut  donc  en  disposer  sans  une 
loi. 

11  est  impossible  de  laisser  subsister  plus  longtemps 
des  abus  aussi  préjudiciables.  Les  dilapidations  sont  à 
leur  comble.  11  n’y  a  gas  de  temps  à  perdre  pour  y 
couper  court  :  en  conséquence  je  vous  propose  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

a  H  ne  pourra  à  l’avenir  être  fait  aucun  déplacement 
d’établissements  publics  dans  le  département  de  la 
Seine,  sans  une  loi  du  Corps  législatif.» 

Lecointe  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de 
résolution  à  l’exaiuen  d’une  commission,  afin  qu  il 
soit  généralisé  et  comprenne  toutes  les  maisons  na¬ 
tionales  situées  dans  les  divers  départements.  Il  faut 
encore  porter  un  regard  de  surveillance  sur  ces  mai- 
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Sons  confiées  à  de  simples  portiers  qui ,  en  leur  privé 
nom  ,  eu  louent  des  parties  ,  enlèvent  les  serrures  et 
les  vitres. 

Fabre  :  Encore  un  coup ,  il  n’y  a  pas  de  temps  à 
perdre  :  on  va  faire  en  ce  moment  un  déplacement  qui 
coûtera  à  la  république  plus  de  20  millions.  Les  or¬ 
dres  sont  donnés  pour  transférer  le  dépôt  des  cartes 
de  la  guerre,  situé  place  Vendôme,  dans  cinq  maisons 
nationales,  rue  du  Bac. 

Bezard  :  Voici  l’explication  de  ce  fait.  Le  dépôt  se 
trouve  en  ce  moment  dans  une  maison  qui  appartient 
à  la  famille  d’un  fermier  général  qui  est  mort ,  et  à 
laquelle  elle  vient  d'être  restituée.  La  famille  ayant 
donné  congé,  le  Directoire  a  été  obligé  d’ordonner  ce 
déplacement. 

Bentabole  :  Tout  le  monde  sent  la  nécessité  de 
l’économie  :  les  dilapidations  sont  à  leur  comble.  Les 
ministres,  et  plus  encore  les  chefs  de  leurs  bureaux , 
obtiennent  une  foule  de  maisons  nationales  dans  les¬ 
quelles  ils  s’établissent  au  grand  détriment  de  la  ré¬ 
publique. 

Un  seul  ministère  a  à  sa  disposition  huit  superbes 
maisons  nationales.  J’appuie  le  renvoi  à  l’examen 
d’une  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

R am el  :  Je  demande  que  tout  déplacement  ordonné 
soit  suspendu  jusqu’au  rapport  de  la  commission.  Ce 
n’est  que  quand  l’ancien  comilé  de  salut  public  avait 
tout  pouvoir,  qu’on  a  vu  disposer  des  maisons  natio¬ 
nales  sans  une  loi  du  Corps  législatif. 

Le  gouvernement  actuel,  entraîné  par  l’exemple, 
en  a  usé  de  même,  et  il  faut  que  le  Conseil  s’explique 
sur  cet  objet. 

La  suspension  est  ordonnée. 

—  Sur  la  proposilion  de  Desmoulins,  le  Conseil 
renvoie  à  une  commission  l’examen  de  la  loi  du  12  bru¬ 
maire  sur  les  enfants  naturels,  pour  ce  qui  regarde 
l’elf'et  rétroactif  donné  à  cette  loi. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  22  le  Conseil  des  Cinq- 
Cenls  a  continué  le  comilé  général. 

—  Le  Conseil  des  Anciens  a  prononcé  l’ajournement 
et  le  renvoi  à  une  commission  spéciale,  de  deux  réso¬ 
lutions  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


LIVRES  DIVERS. 

Conslitulion  de  la  République  Française ,  suivie 
des  lois  y  relatives,  et  enrichie  de  tables,  petit  format 
in-32,  de  285  pages,  beau  papier,  très  joli  caractère. 

A  Paris  chez  Antoine  Bailleul ,  imprimeur  du  Jour¬ 
nal  du  Commerce ,  rue  Haute-Feuille,  n°  22;  prix 
60  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  Les  lettres  non 
affranchies  ne  seront  pas  retirées  à  la  poste. 


Celle  petite  édition  réunit  l’avantage  d’être  très 
portative,  et  d’offrir  un  code  complet  des  lois  rela¬ 
tives  à  la  mise  à  exécution  de  la  constitution.  On  y  a 
ajouté  celle  concernant  les  nouveaux  poids  et  rne- 
su  res. 


cours  des  changes. 


Paris,  le  22  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  6,000,  6,300, 6,200  liv. 

Le  louis  blanc . 6,100 

L’or  (in . . . 

Le  lingot  d’argent . 11,200 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  IV . 175  b. 

Bon  au  porteur  . . 

Amsterdam . 9/32 

Hambourg.  . . 46,0"0 

Madrid . 2,610 

Cadix . 2,650 

Gênes . 23,000 

Livourne . . . 

Bâle . 15/32  p. 


PRIX  DF.  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  400  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 4oO 

Sucre  d’Orléans . 300 

Savon  de  Marseille . 235 

Chandelle . 135 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 


Le  paiement  de?  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  F1'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureauxde  la  liquidation  avant 
le  lrr  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  à  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  !  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  partie! 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1er 
vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III ,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir  ,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


n°  m. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  I8janvicr.  —  Les  troupes  prussiennes 
sont  entrées  dans  Varsovie  le  9  de  ce  mois,  et  ont  pris 
possession  des  postes  occupés  par  les  Russes.  Elles  sont 
au  nombre  de  12,000  hommes,  avec  une  artillerie  nom¬ 
breuse. 

Le  lieutenant-général  de  Wendessen  ,  nommé  gou¬ 
verneur  de  la  ville,  est  arrivé  avec  le  général  prussien 
de  Klinkowstom.  Quelques  voix  soldées  ont  poussé  des 
acclamations  ,  ce  qu’on  ne  manquera  pas  de  l'aire  pas¬ 
ser,  comme  de  coutume  ,  pour  clés  témoignages  de  l’al¬ 
légresse  publique;  les  honnêtes  citoyens  se  sont  tenus 
renfermés  dans  leurs  foyers,  accusant  les  destins  enne¬ 
mis,  et  gémissant  sur  le  sort  de  leur  patrie  infortunée. 

Les  Prussiens  reconnus  .à  la  barrière  de  Wola  par  le 
général  russe  Buxhowden  sont  entrés  dans  la  ville  le 
fusil  chargé;  mais  celle  triste  cérémonie  s’est  passée 
sans  troubles.  Quelques  instants  après,  une  proclama¬ 
tion  faite  au  nom  du  roi  de  Prusse  a  promis  à  tous  les 
habitants  sûreté  et  protection  pour  leur  personne  et 
leurs  propriétés. 

11  parait  queles  Russes,  avant  de  se  laisser  remplacer 
ici  par  les  Prussiens,  ont  attendu  la  nouvelle  officielle 
de  l’évacuation  par  ces  derniers  de  la  ville  de  Varsovie, 
pour  la  céder  aux  Autrichiens. 

Les  soldats  de  la  nouvelle  garnison  sont  logés  chez 
les  bourgeois,  en  attendant  la  réparation  des  casernes. 

M.  Bredowski,  ci-devant  colonel  au  service  de  notre 
malheureuse  république  ,  a  le  titre  de  général-maître 
de  la  police. 

Toutes  les  administrations  vont  être  changées,  et  pro¬ 
bablement  remplies  de  sujets  prussiens. Comme  la  jus¬ 
tice  sera  désormais  rendue  en  langue  allemande,  nos 
praticiens  s’empressent  d’apprendre  cette  langue.  No¬ 
tre  langue  polonaise,  douce  et  sonore ,  s’altérera  bien¬ 
tôt  sans  doute,  et  se  perdra  comme  s’est  perdue  notre 
liberté. 

Le  général  russe  Buxhowden ,  près  de  quitter  cette 
ville  avec  son  état  major  et  sa  suite,  a  remis  le  com¬ 
mandement  civil  entre  les  mains  du  ministre  d’état 
prussien ,  de  Bucholz. 

La  Monnaie  a  été  fermée  le  3  de  ce  mois. 

La  portion  de  la  Pologne,  nouvellement  échue  au 
roi  de  Prusse,  portera  le  nom  de  Prusse  septentrio¬ 
nale, 

ALLEMAGNE. 

rotin,  le  25  janvier.  —  Les  renforts  d’hommes  qui  ar¬ 
rivent  sans  cesse  depuisquelque  temp  à  l’armée  de  Sam- 
bre-el-Meuse  l’ont  portée  à  près  de  100,000  combat¬ 
tants. 

Trois  divisions  sont  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  trois 
dans  le  Hundsruck,  Celle  du  général  Championne! 
occupe  Coblentz  et  les  environs;  une  autre  division  s’é¬ 
tend  depuis  ici  jusqu’à  Coblentz;  celle  du  général  Bon¬ 
net  est  à  Cologne,  et  celle  du  général  Grenier  à  Aix-la- 
Chapelle.  Le  reste  des  troupes  est  cantonné  à  Crevelt , 
Neuss,  Andernach ,  etc. 

—  Les  Français  ont  fait  dans  le  pays  de  Trêves  de 
fortes  réquisitions  de  bétail.  Ils  ont  jeté  un  pont  sur  la 
Moselle,  et  se  sont  retirés,  pour  la  plus  grande  partie, 
derrière  cette  rivière,  après  avoir  établi  sur  l’autre 
rive  un  cordon  très  étendu  ,  composé  de  troupes  lé¬ 
gères. 


Les  Autrichiens,  de  leur  côté,  travaillent  à  une  ligne 
de  défense  qui  traversera  le  Hundsruck.  lis  forment 
aussi  des  lignes  sur  la  Speyerbach,  pour  couvrir  la  par¬ 
tie  reconquise  du  Palatinat. 

—  Tout  à  Dusseldorf  a  conservé  l’aspect  guerrier. 
Le  général  Hatry,  qui  commande  dans  cette  ville,  fait 
raser  jardins,  maisons,  promenades,  tout  ce  quia  l’ex¬ 
térieur  pourrait  offrir  des  avantages  à  l’ennemi.  La 
place  est  déjà  en  état  de  soutenir  un  siège.  Les  retran¬ 
chements  sont  achevés,  et  dix-sept  batteries  défendent 
les  approches  de  la  ville. 

Le  reste  des  troupes  qui  étaient  au  camp  de  Ham  a 
été  retiré  dans  la  place  ;  mais  en  même  temps  le  géné¬ 
ral  Hatry  a  fait  occuper  par  un  gros  corps  d’armée 
le  camp  fortifié  d’Ober-Biliek. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  2 k janvier.  — >  L’arrivée  combinée  du  mi¬ 
nistre  d’état  Hardenberg,  du  général  Hohenlohe,  et  du 
président  de  Stein,  a  ouvert  un  vaste  champ  aux  con¬ 
jectures. Les  uns  disent  que  Fréderic-Guillaume  jouera 
désormais  certain  rôle  dans  certaine  alliance;  d’autres, 
que  ses  vues  se  tournent  uniquement  vers  la  Hollande  ; 
d’autres,  etc.,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  IroupeSprussiennes  qui  ont  été 
employées  sur  le  Rhin  ,  ne  sont  point  encore  rentrées 
dans  leurs  garnisons  ordinaires  ;  une  partie  reste  dans 
le  margraviat  d’Anspach  ;  une  autre  partie  doit,  il  est 
vrai,  se  rendre  dans  les  nouvelles  possessions  prussien¬ 
nes  en  Pologne. 

—  On  prétend  qu’avant  la  paix  générale  il  sera  ou¬ 
vert,  entre  le  gouvernement  français  et  le  roi  de  Prus¬ 
se,  une  négociation  relative  aux  domaines  prussiens 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  sont  occupés  par  les 

Français, 

» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r  *  ,  -s  ’  * 

Paris,  le  23  pluviôse, 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  18  pluviôse  an  IF, 

«Le  Directoire  exécutif ,  considérant  qu’il  ne  doit 
rien  négliger  pour  que  le  remboursement  des  inscrip¬ 
tions  soit  exactement  effectué  à  leur  échéance;  qu’il 
importe  même  à  leur  crédit  qu’il  soit  dès  à  présent 
affecté  à  ce  remboursement  des  produits  certains  et 
suffisants,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  rentrées  de  l’emprunt  forcé  dans 
tous  les  départements  de  la  Belgique  sont  spécialement 
affectées  au  remboursement  des  inscriptions. 

»  II.  En  conséquence  les  sommes  recouvrées  dans 
ces  départements  seront  envoyées  directement  ,  et  cha¬ 
que  décade,  par  les  receveurs,  à  la  trésorerie,  sans 
qu’ils  en  puissent  faire  un  autre  emploi. 

»  111.  Les  fonds  qui  résulteront  de  cet  envoi  reste¬ 
ront  en  réserve  à  la  trésorerie  nationale,  et  seront 
renfermés  dans  une  caisse  particulièrement  destinée 
au  remboursement  des  inscriptions. 

»  Signé  Letouktseur,  président. 

»  Par  le  Directoire  exécutif. 

»  Signé  Lagarde,  secrétaire  général.  -» 


54 


4e  Série,  —  Tome  1 , 


Le  vérificateur  général  des  assignats  h  ses 
concitoyens. 

îl  vient  d’être  arrêté  un  assignat  faux  de  centjrancs, 
création  du  18  nivôse  an IIIe,  série  4,312, 11e  311.  Je 
m’empresse  de  vous  communiquer  le  proces-verbal 
des  signes  caractéristiques ,  auxquels  on  peut  recon¬ 
naître  cette  contrefaçon. 

Le  papier  qui  a  servi  à  l’impression  de  ces  faux  as¬ 
signats  est  doux  au  toucher,  tandis  que  celui  des  bons 
cric  sous  les  doigts  quand  il  est  légèrement  pressé. 

Dans  les  bons  assignats  les  filigranes  sont  fondus 
dans  la  pâte  du  papier,  tandis  que  dans  les  faux  ils 
sont  appliques  après  coup. 

Le  papier  des  faux  assignats  est  un  papier  ordinaire, 
dans  lequel  on  11c  distingue  point  les  sombres  sur  les¬ 
quels  les  mois, assignai  de  centjrancs,  sont  imprimés 
dans  les  bons  assignats. 

Les  ornements  qui  servent  d’encadrement  à  cet  as¬ 
signat  sont  mal  gravés. 

Il  serait  trop  fastidieux  d’en  détailler  tous  les  dé¬ 
fauts.  Je  me  contenterai  de  faire  remarquer. que,  dans 
Ja  couronne  qui  surmonte  le  niveau  placé  à  l’angle 
gauche  supérieur  des  bons  assignats,  on  distingue  ai¬ 
sément  les  fleurs  dont  elle  est  composée;  et  que  dans 
les  faux,  au  contraire,  ou  11'apcrçoit  que  des  points 
blancs  et  grossièrement  faits. 

Les  lettres  qui  composent  les  légendes  placées  dans 
l’encadrement  sont  inégales  entre  elles  et  mal  espacées. 

Celles  de  la  légende  latérale  gauche  sont  remarqua¬ 
bles  par  leurs  défectuosités. 

Les  ss  des  légendes  supérieures  et  inférieures  sont 
plus  larges  du  haut  que  du  bas,  en  sorte  qu’elles  res¬ 
semblent  à  des  lettres  renversées. 

Dans  le  mot  assignat,  les  lettres  qui  le  composent 
sont  plus  maigres  et  un  peu  plus  courtes  dans  les  faux 
assignats  ([lie  dans  les  bons. 

Dans  les  faux  assignats  l’e  est  plus  petit  que  les  let¬ 
tres  qui  le  suivent. 

Le  second  jambage  de  Vu  du  même  mot  n’est  pas 
aligne  au  premier. 

Dans  la  ligne  contenant  les  mots  de  cent  firdncs , 
les  lettres  qui  les  composent  sont  plus  courtes  que 
dans  les  bous  assignats. 

Les  pendentifs  des  lettres  c,  f,  r,  a,  se  terminent 
dans  les  faux  par  une  espèce  de  bouton;  dans  les  bons, 
par  un  plein  perpendiculaire. 

Les  rondeurs  des  a,  des  e  et  des  n  ne  sont  pas 
aussi  bien  formées  dans  les  faux  que  dans  les  bons; 
dans  ces  derniers  les  déliés  sont  fins  et  délicats,  tandis 
que  dans  les  autres  ils  sont  très  massifs. 

Dans  le.  mot  série  les  lettres  sont  inégales  entre 
elles;  elles  sont  plus  maigres  que  dans  les  bons. 

Dans  les  faux  assignats  les  chiffres  sont  mal  gravés; 
ils  sont  mal  formés  et  inégaux. 

L’encre  qui  a  servi  à  l’impression  des  faux  assignats 
est  d’un  noir  pale  et  tirant  uu  peu  sur  le  gris ,  tandis 
que  dans  les  bons  elle  est  d'un  noir  très  luisant. 

Le  timbre  sec  des  faux  assignats  est  légèrement 
gravé;  son  empreinte,  s’aperçoit  difficilement;  mais, 
en  l’examinant  de  très  près,  on  verra  que  les  jambes 
de  l’homme ,  tenant  la  massue ,  sont  nues ,  tandis  que 
dans  les  bons  elles  sont  revêtues  d’une  draperie  en 
forme  de  pantalon. 

Si ,  d’après  les  signes  ci-dessus  détaillés ,  il  pouvait 
encore  exister  quelques  doutes  sur  la  véracité  des  as¬ 
signats  de  celte  nature,  les  citoyens  sont  invités  de  les 
soumettre  à  la  vérification  ,  soit  des  receveurs  de.  dis¬ 
trict,  ou  des  vérificateurs  établis  (finis  les  départe¬ 
ments  ,  soit  à  celle  du  vérificateur  général ,  à  Paris. 

Signe  DrpEREY. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Rapport  des  représentants  (la  peuple  Camus,  Bancal,  Qui* 
nette ,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  conjointe¬ 
ment  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beurnonville, 
à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793;  et  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  lV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

La  trahison  de  Dumouriez  a  tenu  éloignés  de  leur 
patrie,  pendant  trente-trois  mois ,  quatre  représen¬ 
tants  du  peuple  et  un  ministre  de  la  république.  Ren¬ 
dus  à  leurs  concitoyens  et  à  leurs  collègues ,  ils  s’em¬ 
pressent  de  présenter  à  la  nation  et  à  ses  représentants 
le.  compte  de  leur  conduite.  Leur  récit  exige  un  détail 
exact  de  toutes  les  circonstances,  soit  afin  de  fixer  des 
faits  importants  pour  la  nation  et  pour  l’histoire,  soit 
afin  de  mettre  sous  les  yeux  du  peuple  français  de 
nouveaux  exemples  de  la  tyrannie  des  despotes,  et  des 
crimes  auxquels  les  dépositaires  d’une  puissance  ab¬ 
solue  se  livrent,  lorsque , aveuglés  par  leur  intérêt  ou 
par  leurs  haines,  ils  abandonnent  les  règles  de  la  mo¬ 
rale  publique,  et  se  réduisent  au  sort  malheureux  de 
n’employer  pour  agents  que  des  esclaves. 

Les  événements  dont  on  va  présenter  la  suite  se 
divisent  facilement  en  quatre  parties,  marquées  par 
quatre  époques  distinctes. 

La  première  comprend  les  faits  qui  se  sont  passés 
depuis  le  départ  des  commissaires  ,  le  30  mars  1793, 
jusqu'à  leur  sortie,  le  23  mai  suivant,  de  Maastricht, 
première  bastille  où  ils  ont  été  renfermés. 

La  seconde  partie  comprend  l’intervalle  du  23  mai 
au  27  juillet  1793.  Après  avoir  été  rassemblés  pendant 
cinq  semaines  dans  les  cach  és  de  Coblentz,  et  après 
avoir  passé  quinze  jours  à  Wurlzbonrg,  ils  ont  élé 
sépares  alors  les  mis  des  autres,  conduits  à  Konigs- 
gratz,  Spilberg,  O'imutz. 

Les  faits  relatifs  à  leur  séjour  dans  ces  prisons  d’état 
sont  contenus  dans  la  troisième  partie. 

Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  novembre  1795 
les  représentants  du  peuple,  le  ministre  et  leur  suite 
ont  été  tirés  des  châteaux  et  des  casernes  où  on  les 
avait  détenus  :  ils  ont  été  conduits  a  Freyburg  en  Bris- 
gau;  là  ils  ont  trouvé  d’autres  victimes  de  la  tyran¬ 
nie,  le  représentant  du  peuple  Drouet,  les  ambassa¬ 
deurs  Somouvillc  et  Maret  avec  leur  suite.  Tous  ont 
obtenu  ensemble  l'inestimable"  liberté  après  laquelle 
ils  soupiraient  depuis  un  si  long  intervalle. 

Les  faits  relatifs  à  la  portion  de  temps  écoulée  de¬ 
puis  les  premiers  jours  de  novembre  1795  jusqu'au 
22  nivôse  de  l’an  IV  de  la  république  ,  où  ces  captifs  , 
après  avoir  eu  le  bonheur  de  souffrir  pour  leur  patrie, 
ont  l’avantage  de  paraître  réunis  devant  les  représen¬ 
tants  de  la  nation,  formeront  la  quatrième  partie  du 
rapport  des  commissaires. 

La  netteté  du  récit  et  la  facilité  de  l’intelligence  du 
rapport  ont  exigé  un  article  préliminaire  ,  où  l’on  rap¬ 
pelât  en  peu  de  mots  la  situation  de  la  république  au 
moment  du  départ  des  commissaires,  et  les  circons¬ 
tances  qui  déterminèrent  leur  mission. 

Plusieurs  faits  seront  rapportés  dans  le  cours  de  ce 
compte,  autrement  qu’on  ne.  les  a  lus  dans  divers 
écrits  livrés  à  la  crédulité,  publique.  11  serait  hors  du 
plan  des  commissaires  de  se  livrer  dans  leur  rapport 
à  des  dissertations,  pour  réfuter  des  récits  inexacts; 
il  serait  plus  loin  encore  de  leur  intention  de  réveiller, 
par  (les  diatribes  imprudentes,  des  sentiments  éteints; 
on  déclarera  donc  seulement  qu’il  n’est  pas  un  seul 
fait,  compris  dans  ce  récit,  dont  ils  ne  donnent  leur 
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honneur  pour  garant;  qu’il  n'en  est  pas  un  seul,  sur 
lequel  <>tt  y  ait  gardé  le  silence,  qui  ne  doive  être  re¬ 
jeté  dans  la  classe  des  anecdotes  fausses  ou  hasardées. 
Le  bonheur  qu'un  d'entre,  eux  a  eu  de  conserver  tous 
ses  papiers,  et  entre  autres  un  journal  exact  des  faits 
communs  à  tous,  et  des  faits  particuliers  à  sa  capti¬ 
vité,  est  la  base  principale  de  ce  qui  va  suivre  ,  et  le 
fondement  de  sa  certitude. 

ARTICLE  PREMIER. 

Etat  de  la  république  à  l’époque  du  30  mars  1793  ; 
causes  et  objet  de  la  mission  des  commissaires. 

La  victoire  remportée  par  les  Français,  à  Jennna- 
pes,  sur  les  Autrichiens,  le  6  novembre  1792  ,  a  été 
la  source  de  tous  les  crimes  de  Dumourioz  Sun  esprit, 
accoutumé  à  se  nourrir  d’idées  extraordinaires,  de 
projets  ambitieux  et  d  intrigues,  fut  excessivement 
enflé  par  les  succès  de  Jemmapes.  11  attribua  à  ses 
talents  personnels  une  victoire  duc  à  l'énergie  des  ré¬ 
publicains  français  :  l’autorité  que  la  nécessité  de  la 
discipline  militaire  lui  donnait  dans  son  camp  lui  pa¬ 
rut  un  droit  attache'  à  la  supériorité  de  ses  vertus;  il 
crut  qu’elle  devait  s’étendre  sur  la  république  entière. 
La  Belgique  lui  semblait  une  propriété  conquise  où 
il  lui  appartenait  d'ordonner  à  son  gré.  De  là  l’aigreur 
des  plaintes  de  Dumouriez  dès  le  mois  de  novembre 
1793;  de  là  l’impatience  avec  laquelle  il  souffrait  les 
contradictions  les  plus  légitimes  de  la  part  des  com¬ 
missaires  envoyés  auprès  de  lui  en  décembre  et  janvier 
1793  et  1794  ;  de  là  enfin  l’abandon  de  la  Belgique , 
pour  tenter  une  expédition  dans  les  Provinces-Urnes, 
où  il  se  flattait  de  régner  avec  plus  d’empire  que  dans 
la  Belgique.  Bientôt  il  est  forcé  de  revenir  à  Bruxelles 
pour  remédier  par  lui-même  aux  maux  que  faisaient 
l’impéritie  ,  la  lâcheté  et  la  trahison  des  généraux 
qu’il  avait  nommés  pour  le  remplacer;  mais  il  y  ren¬ 
tre  la  rage  dans  le  cœur  d’être  contraint  d’abandonner 
ses  projets  sur  la  Hollande.  Furieux  de  les  voir  con¬ 
trecarrés  ,  à  ce  qu’il  s’imagine,  par  la  Convention  ,  à 
peine  a-t-il  mis  le  pied  dans  la  Belgique,  qu’il  dé¬ 
clame ,  soit  contre  les  commissaires  de  la  Convention, 
soit  contre  ceux  du  pouvoir  exécutif.  Il  n’arrive  le 
11  mars  au  soir  à  Louvain  ,  où  les  commissaires  de  la 
Convention  Camus  et  Treilhard  l’attendaient,  qu’a- 
pres  avoir  publié  à  Anvers  et  a  Bruxelles  des  procla¬ 
mations  destructives  indistinctement  de  toutes  les  me¬ 
sures  prises  par  les  commissaires. 

Les  commissaires  de  la  Convention ,  qui  s’étaient 
rendus  à  Louvain,  étaient  seulement  au  nombre  de 
deux.  L’examen  de  la  conduite  de  Dumouriez  exigeait 
la  plus  grande  attention  ,  et  la  prudence  la  plus  ré¬ 
servée. 

Dumouriez  avait  été  appelé  pour  rassembler  les 
débris  de  l'armée,  que  des  généraux  ignorants  ou  traî¬ 
tres  laissaient  débander  :  les  soldats  n’avaient  aucune 
confiance  en  eux.  Dumouriez,  qui  les  avait  comman¬ 
dés  à  Jemmapes ,  leur  inspirait  seul  l’espoir  de  réparer 
leurs  pertes,  et  de  vaincre  :  c’eût  été  livrer  la  Belgi¬ 
que  ,  et  par  suite,  livrer  la  France  aux  Autrichiens,  de 
prononcer  eu  ce  moment  contre  Dumouriez  la  peine 
qu’il  méritait,  et  de  le  destituer. 

Les  deux  commissaires  satisfirent  à  tous  leurs  de¬ 
voirs,  en  rendant  compte  à  l’instant  même, luix  co¬ 
mités  diplomatique  et  de  défen  e  générale  reunis, 
de  la  conduite  de  Dumouriez.  Ils  joignirent  à  leur  let¬ 
tre  un  exemplaire  de  ses  proclamations.  Mais,  tandis 
que  la  prudence  engageait  à  jeter  pour  le  moment  un 
voile  sur  des  fautes  graves  ,  Dumouriez  semblait  im¬ 
patient  de  se  démasquer  par  les  lettres  qu  il  écrivait 
à  la  Convention,  et  dont  la  première  en  ce  genre  est 
celle  du  12  mars  1793.  Il  en  donna  communication 
e  13  aux  commissaires  de  la  Convention,  qui  lui  en 


témoignèrent  tout  leur  mécontentement  ;  ils  étaient 
d’autant  pins  forcés  de  le  ménager  encore ,  que  l'un 
des  commissaires  (Gossuin),  qui  l’avait  accompagné 
ce  jour-là  même  sur  la  montagne  de  Fer  près  Louvain, 
où  les  armées  commandées  par  les  généraux  Valence 
et  Miranda  étaient  rangées  en  bataille  ,  avait  etc  té¬ 
moin  de  rattachement  idolâtre  et  (le  la  cotlfianec  des 
troupes  envers  ce  général. 

Ce  fut  néanmoins  alors  que,  la  conversation  deve¬ 
nant  plus  vivo,  Dumouriez  énonça,  parmi  les  plaintes 
qu’il  ne  cessait  de  répéter,  qu’ou  prétendait  qu'il  vou¬ 
lait  être  César.  C’était,  selon  lui,  une  calomnie  :  au 
surplus,  ajouta-t-il  eu  mettant  la  main  sur  la  garde 
de  son  sabre,  si  l’on  vient  m’attaquer,  je  me  défendrai. 
Vous  avez  raison,  lui  dit  un  descoinmissaires(Canius), 
(le  renoncer  à  être  César  :  si  vous  l’ étiez,  je  serais 
B  ru  tus ;  en  lui  disant  ces  mots,  il  lui  présenta  sur  la 
poitrine  un  pistolet  dont  il  était  armé. 

Le  14. et  le  13  furent  des  journées  heureuses  pour 
la  république;  on  obtint  des  avantages  sur  les  Au¬ 
trichiens.  Le  18  la  bataille  de  Nerwimle  lut  livrée  ;  et, 
quelles  qu’aient  été  les  causes  des  événements  de  cette 
journée,  les  Français  furent  obligés  défaire  retraite 
le  19. 

Dumouriez,  incapable  de  jouir  avec  modération  de 
scs  avantages  à  Jemmapes,  ne  fut  pas  le  maître  de 
modérer  les  peinesque  lui  causait  l'échec  do  Nerwimle, 
et  beaucoup  [dus  encore  le  dérangement  des  projets 
insensés  qui  lui  échauffaient  l’esprit.  Son  premier 
crime  fut  alors  d’avoir  désespéré  du  salut  de  la  répu¬ 
blique.  D’abord  il  sembla  concevoir  quelque  regret  de 
sa  lettre  du  12,  et,  reconnaissant  encore  la  supériorité 
de  la  Convention,  il  la  pria  de  ne  pas  se  hâter  de  le 
juger  sur  cette  lettre. 

Mais  bientôt  d’autres  idées  succédèrent  à  celles-ci  ; 
il  sc  livra  de  nouveau  à  ses  premiers  systèmes;  il  ne 
s’occupa  plus  qu’à  combiner  un  plan  pour  les  faire 
réussir.  Voici  quel  en  fut  le  résultat: 

Premièrement  l’abandon  aux  Impériaux  de  toutes 
les  parties  de  la  Belgique  ou  six  mois  auparavant  il 
était  entré  eu  vainqueur;  il  leur  cédait  le  terrain  jus¬ 
qu’aux  anciennes  frontières  de  (a  république. 

Ensuite  Dumouriez  s’attacha  à  écarter,  autant  qu’il 
était  en  son  pouvoir,  les  volontaires  nationaux  de  l’ar¬ 
mée  française.  11  né  connaissait  pas  assez  l’esprit  de 
ses  troupes,  pour  savoir  que,  parmi  les  troll p es  (1e 
ligne,  comme  parmi  les  volontaires  nationaux ,  il  ne 
trouverait  point  d’imitateurs  de  sa  trahison  :  de  là  les 
désagrémenfs  multipliés  qu’il  donnait  aux  volontaires, 
et  les  reproches  exagérés  dont  il  les  accablait. 

La  troisième  démarche  de  Dumouriez  tut  d  adresser 
au  ministre ,  au  département  du  Nord  ,  a  la  Convention 
elle-même,  et  de  publier  la  censure  la  plus  amère  et 
la  plus  insolente  de  la  conduite  de  la  Convention  ;  il 
voulait  fomenter  les  troubles,  exciter  la  division  en¬ 
tre  les  membres  de  la  Convention,  et  préparer  1  exé¬ 
cution  de  scs  desseins  par  la  commotion  qu'il  réussi¬ 
rait  à  faire  naître. 

Enfin  la  dernière  ‘démarche  de  Dumouriez,  celle  qui 
mit  le  comble  à  ses  crimes,  fut  de  traiter  avec  les  Au¬ 
trichiens  ,  et  de  leur  vendre  les  clefs  de  sa  patrie. 

La  totalité  île  ce  plan  s'exécutait  avec  rapidité  dans 
les  derniers  jours  de  mars. 

Le  26  mars  et  les  jours  suivants ,  Dumouriez  fit  part 
de  son  système  de  conlre-révolution  à  P  roi  y,  l’ereyra 
cl  Dubuisson.  Ceux-ci  eu  rendirent  compte  au  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères,  Lebrun.  Ce  ri’ était  pas  seu¬ 
lement  eu  confidence  qu’il  communiquait  ses  projets, 
et  qu’il  s’exprimait  dans  les  termes  les  plus  indécents 
sur  la  Convention.  Le  fait  est  constate  par  une  denon- 
cialion  écrite,  remise  aux  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  à  Lille,  le  29;  et,  d’après  cette  dénonciation  ,  es 
commissaires  requirent  Dumouriez  de  se  rendre  de¬ 
vant  eux  à  Lille,  dans  le  jour. 
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Le  28  Du  mouriez  écrivit  au  ministre  de  la  guerre, 
le  general  Bcuriionville ,  une  lettre  clans  laquelle, 
après  quelques  détails  sur  l’armée  et  des  plaintes  très 
aigres,  il  lui  présentait  des  ouvertures  pour  traiter 
avec  les  Autrichiens,  et  s’elïbrçait  de  le  pénétrer  de  ses 
idées  contre  la  Convention.  Le  ministre  porta  cette 
lettre  au  comité  de  défense  générale  :  le  comité  était 
nombreux;  et,  indépendamment  des  membres  qui  le 
composaient,  il  s’y  était  réuni  beaucoup  de  membres 
delà  Convention  :  on  était  avide  d’entendre  le  récit 
d’événements  de  grande  importance,  et  de  connaître 
le  résultat  des  avis.  La  séance  avait  commencé  vers  les 
huit  heures  du  soir;  elle  se  prolongea  jusqu’à  trois 
heures  du  malin. 

Les  sentiments  furent  partagés  quant  au  jugement 
que  l’on  devait  porter  de  la  personne  de  Dumouriez. 
Les  uns  voyaient  déjà  en  lui  un  maître  décidé  ;  Les  au¬ 
tres  n’y  voyaient  qu’un  insensé  dont  les  événements  , 
contraires  à  ses  désirs,  avaient  absolument  dérangé  la 
cervelle.  On  se  réunissait  pour  convenir  que,  soit  traî¬ 
tre,  soit  insensé,  il  était  impossible  de  laisser  le  com¬ 
mandement  de  l’armée  entré  ses  mains;  on  convenait 
également  de  la  nécessité  de  le  mander  à  la  barre  de 
la  Convention  ;  enfin  on  s’accordait  à  reconnaître 
qu’on  ne  pouvait  prendre  sur  tous  ces  objets,  et  sur 
le  remplacement  de  Dumouriez,  des  mesures  trop 
iromptes.  C’est  ce  qui  fit  ouvrir  l’avis  d’envoyer  sur- 
e-champ  des  commissaires,  et  de  faire  partir  avec  eux 
e  ministre Beurnonvil le ,  parce  que,  connaissant  l’ar¬ 
mée,  et  en  étant  bien  connu  ,  il  serait  en  état  de  don¬ 
ner  et  de  faire  exécuter  sur-le-champ  les  ordres  con¬ 
venables.  Beurnonville  s’excusa  quelques  moments  de 
partir,  sur  l’état  de  sa  santé;  mais  bientôt  il  céda  à 
l’empressement  du  comité,  et  il  déclara  qu’après  avoir 
mis  ordre  à  ses  bureaux  il  serait  en  état  de  se  joindre 
le  lendemain  aux  commissaires. 

Marat  était  présent  :on  ne  l'écoutait  qu’avec  impa¬ 
tience  ,  et  souvent  avec  un  juste  mépris;  mais  enfin  il 
fallait  qu’il  usât  de  son  droit  de  parler.  La  proposition 
d'envoyer  Beurnonville  à  l’armée  lui  déplut;  il  re¬ 
procha  au  ministre  des  nominations  qui  le  lui  rendaient 
suspect  ;  il  en  indiqua  plusieurs  :  le  ministre  lui  ré¬ 
pondit,  et  justifia,  par  la  comparaison  des  dates, 
qu’elles  avaient  été  faites  avant  son  entrée  dans  le  mi¬ 
nistère.  Marat  ne  paraissait  pas  encore  totalement  sa¬ 
tisfait  :  plusieurs  des  représentants  du  peuple,  qui 
assistaient  au  comité  ,  le  pressèrent  de  s’expliquer 
nettement.  Point  de  réserve,  lui  dit-on,  aujourd’hui 
chacun  doit  s’expliquer  franchement.  :  on  accuse  le 
ministre ,  on  déclare  qu’après  t’être  expliqué  avec  lui , 
tu  n’as  plus  aucun  reproche  à  lui  faire.  Marat  proposa 
de  nouvelles  inculpations.  Beurnonville  y  répondit.  Il 
lui  prouva  en  particulier  qu’un  homme,  sur  la  no¬ 
mination  duquel  il  l’inculpait,  n’avait  jamais  existé 
au  nombre  des  officiers  de  l’armée.  Marat  déclara  en¬ 
fin  qu’il  était  satisfait  de  la  franchise  avec  laquelle  le 
ministre  s’était  expliqué. 

Un  autre  objet  de  délibération  fut  de  savoir  quels 
seraient  les  détails  dans  lesquels  on  entrerait  sur  la 
conduite  de  Dumouriez  vis-à-vis  de  la  Convention  et 
du  public.  Paris  était  tranquille;  cependant  il  n’était 
pas  à  l’abri  des  entreprises  des  factieux,  attentifs  à 
saisir  une  occasion  d’exciter  des  troubles.  Il  paraissait 
dangereux,  dans  cette  position,  de  dévoiler  les  griefs 
de  la  nation  contre  Dumouriez,  avant  qu'on  fut  plei¬ 
nement  instruit  des  mesuras  que  la  Convention  aurait 
prises  pour  arrêter  les  suites  de  ses  projets  contre-ré¬ 
volutionnaires.  11  fut  arrêté  que  les  lettres  et  les  autres 
écrits ,  qui  devaient  le  démasquer  aux  yeux  de  la 
France,  ne  seraient  lus  que  le  lendemain  du  départ 
des  commissaires. 

Le  comité  était  sur  le  point  de  lever  sa  séance ,  lors¬ 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  Lebrun ,  donna 
connaissance  du  résultat  de  la  conversation  de  Proly, 


Dubuisson  et  Pereyra  avec  Dumouriez.  Personne  dans 
le  comité  ne  doutait  plus  des  intentions  criminelles  de 
Dumouriez;  cependant  on  persista  dans  le  parti,  pris 
d’abord,  de  le  mander  seulement  à  la  barre.  Les  mo¬ 
tifs,  qui  décidèrent  la  délibération,  furent  qu’une 
grande  partie  du  peuple  ne  voyait  encore  dans  Du¬ 
mouriez  que  le  vainqueur  de  Jemmapes  :  ses  partisans , 
disait-on,  ses  confidents,  ses  complices  ne  cessent 
d’exalter  scs  triomphes. 

Si,  dans  cet  instant,  on  le  décrète  d’accusation,  si 
on  le  met  en  état  d’arrestation ,  tous  les  hommes  qu’il 
a  attachés  à  son  char,  ou  qui  ont  le  projet  d’exciter 
des  troubles,  jetteront  des  cris  perçants;  les  torts  de 
Dumouriez  étant  moins  connus  que  les  victoires  rem¬ 
portées  par  les  soldats  qu’il  commandait,  on  accusera 
les  représentants  de  la  nation  de  précipitation  ,  de  lé¬ 
gèreté,  d’ingratitude.  Prenons  des  mesures  capables 
de  fixer  irrévocablement  l’opinion  sur  Dumouriez.  S'il 
respecte  les  commissaires,  s’il  obéit  au  décret  qui  lui 
sera  notifié,  son  crime,  quel  qu’il  soit,  ne  sera  point 
la  désobéissance  à  la  volonté  nationale;  il  sera  en¬ 
tendu,  condamné  ou  absous.  S'il  refuse  de  se  soumet¬ 
tre  au  décret,  ses  intentions  criminelles  éclatent  :  le 
cri  public  l’accusera  ,  l’évidence  des  faits  prononcera 
sa  condamnation. 

Le  30  mars  le  rapport  des  vues  du  comité  fut  fait  à 
la  Convention.  Le  décret  fut  unanime.  Dumouriez  était 
mandé  à  la  barre.  II  était  ordonné  au  ministre  de  la 
guerre  de  partir  à  l'instant  pour  l’armée  du  Nord,  à 
l'effet  de  prendre  connaissance  de  sou  état;  quatre 
commissaires  de  la  Convention  étaient  pareillement 
envoyés  à  l’armée,  avec  le  pouvoir  de  suspendre  les 
généraux  et  les  officiers ,  et  d’apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  de  toutes  personnes  suspectes.  Les  anciens 
commissaires  furent  rappelés  pour  donner  de  vive  voix 
les  renseignements  relatifs  à  l’armée. 

Avant  de  nommer  les  commissaires  ,  un  membre  de 
la  Convention  proposa  de  donner  aux  représentants, 
qui  seraient  envoyés,  une  marque  distinctive,  propre 
à  leur  assurer  le  respect  dû  à  leur  mission  ■  mais  un 
autre  membre  observa  que  le  respect,  mérité  par  le 
caractère  des  personnes  qui  seraient  choisies,  était 
plus  assuré  que  le  respect  accordé  simplement  à  des 
signes  extérieurs  :  l’unique  point  important ,  dit-il, 
est  de  nommer  des  personnes  décidées  à  se  dévouer 
pour  la  patrie. 

Les  suffrages  de  l’Assemblée  se  réunirent  en  faveur 
de  Camus,  Bancal  ,  Quinette  et  Lamarque.  On  pro¬ 
posa  ensuite  de  leur  adjoindre  Carnot  qui  était  déjà 
en  commission  dans  le  nord  de  la  république  :  l’Assem¬ 
blée  accepta  la  proposition  ;  mais  elle  décréta  en 
même  temps  que  les  commissaires  ne  pourraient  agir 
qu’autant  qu’ils  seraient  réunis  au  nombre  de  qualre. 
L’Assemblée  attribua  au  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res,  Lebrun  ,  la  signature  du  département  de  la  guerre, 
pendant  l’absence  de  Beurnonville. 

Les  commissaires  annoncèrent  à  la  Convention 
qu'à  compter  de  leur  arrivée  auprès  de  Dumouriez, 
elle  recevrait  tous  les  jours  des  nouvelles  de  leurs  opé¬ 
rations  et  de  l'armée;  et  ils  sortirent  de  la  séance  pour 
se  préparer  à  leur  départ.  Il  était  alors  plus  de  deux 
heures.  {La  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  18  PLUVIÔSE. 

On  donne  lecture  d'une  résolution  qui  annule  les 
élections  faites  par  l’assemblée  du  canton  d’Ambert, 
département  du  Puy-de-Dôme. 
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Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  charge  les  ci¬ 
toyens  Merlino,  Pessan  et  Delacoste  d’examiner  la  ré¬ 
solution. 

Un  seconde  résolution, précédée  aussi  delà  déclara¬ 
tion  d’urgence,  réunit  on  une  seule  municipalité  les 
communes  d’Ambcrt,  intra  muros  et  extra  muros. 

La  discussion  s’ouvre  sur  l'urgence. 

Lacuée  :  La  forme  d’urgence  peut  être  quelquefois 
nécessaire,  mais  le  mode  conslitulionnel  est  toujours 
le  meilleur.  Quoique  le  peuple  nous  ait  donné  sa  con- 
fiance  et  veuille  bien  s’en  rapporter  à  nous  ,  il  n’a  pas 
prétendu  perdre  le  droit  de  nous  éclairer.  Ce  n’cstque 
lorsqu’une  résolution  a  été  ajournée  que  les  bons  es¬ 
prits  peuvent  s’en  occuper,  la  méditer  et  faire  con¬ 
naître  leur  opinion.  D'ailleurs  il  serait  bon  que  les  ha¬ 
bitants  de  la  commune  d’Ambert  eussent  le  temps  de 
faire  connaître  au  Corps  législatif  leurs  véritables  in¬ 
térêts  :  pour  cela  il  faut  ajourner  dans  les  délais  cons¬ 
titutionnels. 

Ciiarlier  :  Je  ne  trouve  aucun  danger  à  ce'qne  l’ur¬ 
gence  soit  reconnue,  et  même  à  ce  que  la  résolution 
soit  approuvée  sur-le-champ,  puisque  l’arrête  du  dé¬ 
partement  n’a  été  pris  que  pour  l’intérêt  des  adminis¬ 
trés. 

Crémières:  L’urgence  ne  peut  être  employée  parle 
Corps  législatif  que  dans  deux  cas  bien  précis,  lorsque 
l’objet  ne  peut  souffrir  de  retard  sans  compromettre  l’in¬ 
térêt  de  la  république,  ou  lorsque  l’objet  est  d’une  par¬ 
faite  évidence,  parce  qu’il  est  toujours  urgent  de  pour¬ 
voirai!  bien  de  ta  république  ou  de  reconnaître  la  vérité. 
Je  demande  maintenant  si  la  résolution  compromet¬ 
trait  l’intérêt  de  l’Etat,  ou  si  la  question  qu’elle  ren¬ 
ferme  a  le  caractère  de  l’évidence. 

Legrand  :  11  ne  s’agit  que  de  rétablir  l’ancien  ordre 
de  choses,  puisque  autrefois  la  commune  d’Ambert  ne 
formait  qu’une  seule  paroisse.  Je  demande  d’ailleurs 
le  renvoi  à  l’examen  d’une  commission. 

Dumas  :  11  me  semble  que  notre  collègue  vient  de 
parler  contre  l’urgence.  Il  a  dit  que  la  communequ’il 
s’agissait  de  réunir  avait  été  divisée  par  une  loi,  et  sur 
cela  il  a  demandé  un  rapport. 

Or,  je  vous  le  demande,  le  temps  que  votre  commis¬ 
sion  emploiera  à  prendre  des  renseignements  n’aurait- 
il  pas  rempli  les  formes  constitutionnelles  des  trois 
lectures?- Pourquoi  donc  les  éluder?  11  est  nécessaire 
de  montrer  à  nos  concitoyensque  nous  sommes  jaloux 
de  les  observer,  qu’elles  sont  l’ordre  habituel  de  nos 
délibérations,  que  nous  prenons  toujours  le  temps  de 
nous  éclairer. 

Lecouteulx  :  L’urgence  est  aussi  une  forme  consti¬ 
tutionnelle.  Il  serait  dangereux  de  rien  dire  qui  pût 
faire  croire  que  cette  forme  n’est  établie  que  pour 
favoriser  la  précipitation,  et  que  toutes  les  lois  qu’el le 
précède  n’ont  pas  été  suffisamment  réfléchies. 

Portalis  :  Je  sais  que  l’urgence  est  une  forme  cons¬ 
titutionnelle,  maisc’cst  une  forme  qui  ne  doit  être  em¬ 
ployée  que  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été permise 
et  réservée.  L’urgence  naît  de  la  nature  même  de  la 
résolution  :  il  y  a  urgence  toutes  les  fois  qu’il  y  aurait 
du  danger  à  attendre  le  délai  des  trois  lectures,  trouve- 
t-on  quelque  danger  pressant  dans  la  circonstance 
présente?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  communes  d’Ambert, 
intra  muros  et  extra  muros ,  n’ont  d’abord  formé 
qu’une  seule  municipalité;  elles  ont  ensuite  été  divi¬ 
sées  en  deux;  enfin  on  veut  les  réunir  en  une  seule. 
Q  u’y  a  t-il  là  de  si  pressant?  La  division  ne  peut-elle 
pas  exister  encore  deux  décades  de  plus?  Je  ne  le  pense 
pas.  D’ailleurs  la  versatilité  des  décrets  déjà  rendus 
sur  l’état  de  ces  deux  communes  nous- fait  une  loi  de 
mettre  toute  la  maturité  possible  dans  la  décision  que 


nous  allons  prendre,  afin  que  l’on  no  soit  point  encore 
obligé  de  la  changer. 

Delacoste  :  Cette  seconde  résolution  est  intimement 
liée  à  la  première,  dont  le  Conseil  vient  lie  reconnaître 
l’urgence  ;  de  sorte  que ,  si  le  Conseil  ajournait  la  se¬ 
conde  dans  les  délais  constitutionnels,  la  commune 
d’Ambert  resterait  sans  municipalité  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  décidé  si  les  deux  communes  seront  toujours 
divisées,  ou  n’en  feront  plus  qu’une  seule. 

L’urgence  est  reconnue,  et  la  résolution  est  renvoyée 
à  l’examen  de  la  commission  déjà  nommée. 

—  Le  Conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap¬ 
prouve  deux  autres  résolutions.  La  première  met  dix 
millions  en  numéraire  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  et  la  seconde  maintient  l’adjoint  du  commis¬ 
saire  de  police  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins 
de  Paris. 

—  Dumont,  au  nom  d’une  des  commissions  nom¬ 
mées  ces  jours  derniers,  fait  le  rapport  sur  la  résolu¬ 
tion  qui  valide  l’élection  d’un  juge  de  paix  faite  par 
1’assemblée  primaire  du  canton  de  Bourgoin,  départe¬ 
ment  de  l’Isère.  La  commission  a  reconnu  que  la  ré¬ 
solution  devait  être  approuvée. 

Le  Conseil  l’approuve.  —  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  19  PLUVIÔSE. 

Le  citoyen  Duvillard  adresse  au  Conseil  un  travail 
contenant  le  plan  d’établissement  d’une  caisse  publi¬ 
que  d’économie,  caisse  dont  le  but  est  de  diminuer  le 
nombre  des  indigents,  de  faciliter  aux  ouvriers  des  res¬ 
sources  pour  leurs  derniers  jours,  et  deconconrir  ainsi 
à  la  prospérité  publique. 

Ramel  :  Les  administrateurs  éclairés  ,  les  amis  de 
l’humanité  ,  fixeront  leur  attention  sur  cet  ouvrage, 
qui  fera  époquedans  l’histoire  de  l’économie  politique. 
Les  calculs  en  sont  chairs  et  positifs  ;  ils  fondent  ce  tra¬ 
vail,  et  promettent  les  plus  heureux  résultats. 

Je  demande  d’abord  le  renvoi  de  l’ouvrageàlacom- 
mission  des  finances,  qui ,  sans  doute  ,  se  concertera 
sur  cet  objet  avec  l’Institut  national  des  sciences;  je 
demande  en  outre  que  la  même  commission  vous  fasse 
un  rapport  sur  la  conservation  des  bureaux  dans  les¬ 
quels  ce  travail  a  été  fait. 

Les  propositions  de  Ramel  sont  adoptées. 

—  Lakanal  :  La  loi  d’organisation  de  l’Institut  na¬ 
tional  établi  parla  constitution  porte,  article  XII, que 
tes  règlements  relatifs  à  la  tenue  de  ses  séances  et 
à  ses  travaux  seront  rédigés  par  l’Institut  lui  -  même  , 
et  présentés  au  Corps  législatif,  qui  lesexaminera  dans 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doi¬ 
vent  être  transformées  en  lois. 

L’Institut  national  s’est,  empressé  d’obéir  à  la  voix 
du  législateur  :  il  a  arrêté  ses  règlements  après  une. 
délibération  qui  a  rempli  un  grand  nombre  de  ses 
séances.  Une  députation  est  venue  vous  présenter 
ce  règlement  à  votre  barre,  et  y  a  prêté 'le  serment 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  véritables  gens  de  let¬ 
tres  ,  car  les  lettres  font  haïr  l’esclavage,  puisqu'il  dé¬ 
grade,  et  qu’il  se  fait  plus  vivement  sentir  dans  les 
âmes  exercées  à  penser.  Vous  avez  renvoyé  1  examen 
de  ce  règlement  à  une  commission  ;  c  est  eu  son  nom 
que  je  viens  le  soumettre  et  vous  invitera  le  revêtir 
de  votre  approbation. 

Ici  se  présentent  deux  observations  importantes  à 
faire  : 


430 


La  première  est  que  le  but  du  législateur,  en  nssu-  [ 
jetlissant  l'Institut  national  à  lui  présenter  ses  règle-  j 
ments,  n’a  pas  été  de  descendre  dans  la  connaissance 
de  tous  les  détails  réglementaires  de  l’établissement  ; 
ch  que  lui  importentçes  détails,  pourvu  que  l’établis¬ 
sement  marche  avec  rapidité  au  but  de  son  institution, 
je  veux  dire  le  perfectionnement  des  sciences  et  la  con¬ 
fection  des  travaux  que  le  gouvernement  lui  renvoie  , 
parce  qu’ils  sont  liés  à  la  prospérité  nationale? 

Le  but  du  législateur  a  été  de  s'assurer  par  lui- 
même  que  l’Institut  n’admettrait  aucune  de  ces  for¬ 
mes  ministérielles,  aucune  de  ces  institutions  aristo¬ 
cratiques  qui.  dans  b-s  anciennes  académies,  dégra¬ 
daient  les  sciences  et  les  savants.  Or,  une  simple  lec¬ 
ture  de  ce  règlement  suffit  pour  se  convaincre  qu’il  est 
fondé  sur  les  vrais  principes  de  l’égalité  républicaine. 

J’observerrai  en  second  lieu  que  l’Institut  national 
est  une  réunion  d’hommesplacés  en  quelque  sortesous 
les  yeux  et  sous  la  main  du  gouvernement,  afin  de 
poursuivre  les  travaux  scientifiques  qu’il  lui  renvoie. 

Déjà  il  l’a  saisi  officiellement  d’un  grand  nombre 
d’opérations  sur  diverses  branches  de  la  prospérité  pu¬ 
blique;  mais  l’Institut  ne  peut  s’en  occuper  d’une  ma¬ 
nière  active  et  suivie  que  lorsque  ses  règlements  de 
police  interne  seront  approuvés  par  le  législateur. 

Il  importe  donc  au  bien  des  sciences  et  de  la  répu¬ 
blique  que  le  Conseil  prononce  sans  retard  sur  le  rè¬ 
glement  que  nous  lui  présentons.  Ce  travail  n’est  pas 
susceptible  d’une  analyse  détaillée;  il  suffit  de  le  lire 
pour  voir  dans  quel  esprit  il  est  rédigé,  et  pour  con¬ 
naître  les  motifs  qui  ont  dicté  les  diverses  dispositions 
qu’il  renferme. 

Lakanal  lit  le  projet  de  règlement. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  en  ajourne  la 
discussion  après  les  trois  lectures  prescrites  par  la 
constitution. 

Lakanal  :  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des 
finances  un  projet  que  je  vous  présentai,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  sur  le  traitement  du  bibliothécaire  près  les 
écoles  centrales.  La  commission  ayant  donné  son  as¬ 
sentiment  à  ce  projet,  je  viens  vous  le  présenter  de 
nouveau. 

Le  rapporteur  lit  et  le  Conseil  adopte  ce  projet  de 
résolution  en  ces  termes  : 

°  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  dans 
un  grand  nombre  de  communes  de  la  république  les 
livres  et  manuscrits  appartenants  à  la  nation  dépéris¬ 
sent  de  jour  en  jour,  faute  de  soins  nécessaires  a  leur 
conservation  ; 

»  Qu'il  importe  à  l’instruction,  d’où  dépend  le  salut 
de  la  république,  que  le  Conseil  prenne  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  conserver  les  livres  et  manus¬ 
crits  dont  il  s’agit,  et  pour  en  faire  jouir  les  citoyens  ; 
«Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»Les  bibliothécaires  des  écoles  centrales  instituées 
par  la  loi  du  3  brumaire  dernier  sont  assimilés,  pour 
leur  nomination  et  leur  traitement,  aux  professeurs 
desdites  écoles. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  por¬ 
tée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  Anciens.  » 

■  R am el,  au  nom  de  la  commission  des  finances  : 
La  loi  du  9  de  ce  mois  a  fixe  au  30  le  jour  où  les  plan¬ 
ches  et  instruments  servant  a  la  fabrication  des  assi¬ 
gnats  devront  être  brisés.  Cette  loi  porte  en  outre  que 
le  même  jour  les  assignats  provenants  de  l’emprunt 
forcé  seront  brûlés;  on  doit  dune  s’attendre  à  voir 
brûler  le  30  tous  les  assignats  rentrés  à  cette  époque 
par  la  voie  de  l’emprunt  forcé;  cependant  un  brulc- 
mcul  s’est  fait  par  anticipation.  Voici  lofait  : 


La  trésorerie  nationale  se  trouvant  encombrée  d’as¬ 
signats  rentres  a  voulu  se  débarrasser  d’une  partie, 
en  en  envoyant  pour  245  millions  au  vérificateur  en 
chef;  ce  dernier,  Dtipcrey,  après  avoir  procédé  au 
comptage  dans  les  formes  ordinaires  ,  a  cru  devoir 
les  brûler.  Voici  le  procès-verbal  qui  le  constate;  une 
affiche  en  a  prévenu  hier  tous  les  citoyens.  Le  fait  est 
peu  important  par  lui-même;  il  en  résulte  unique¬ 
ment  que  les  assignats  qui  eussent  dû  être  brûlés  le  30 
l’ont  été  par  anticipation  le  17.  Mais  j’ai  dû,  pour  l'o¬ 
pinion  publique  et  pour  l’ordre  de  la  comptabilité,  le 
faire  connaître,  afin  d  oter  tout  prétexte  à  la  malveil¬ 
lance. 

La  commission  des  finances  m’a  encorechargc  d'en¬ 
tretenir  le  Conseil  d’un  autre  objet. 

Duodi  prochain  elle  fera  son  rapport  sur  le  sort  des 
rentiers.  Mais  telle  est  l’avidité  des  agioteurs ,  que  la 
simple  annonce  de  ce  rapport  a  opéré  sur  la  place  un 
mouvement  très  sensible.  Il  importe  donc  que  le  Corps 
législatif  ne  mette  point  un  long  intervalle  entre  le 
jour  où  le  projet  lui  sera  présenté  et  celui  où  il  sera 
adopté;  il  importe  même  qu’il  soit  rejeté  ou  admis 
aussitôt  que  connu.  Comme  les  bases  en  sont  arrêtées, 
la  commission  vous  propose  de  vous  former  eu  comité 
général,  afin  d’en  entendre  la  lecture  et  de  pouvoir 
prononcer  <luod<. 

Le  Conseil  sc  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  19  PLUVIÔSE. 

Le  président  lit  une  lettre  du  citoyen  Lautour,  dé¬ 
pute  du  département  de  l’Aube;  il  expose  que,  depuis 
le  mois  de  septembre  1792,  qu'il  a  été  appelé  à  la  Con¬ 
vention  nationale  par  le  choix  de  ses  concitoyens,  sa 
santé  s’est  tellement  délabrée  et  scs  facultés  intellec¬ 
tuelles  tellement  affaiblies,  qu’il  ne  peut  plus  conti¬ 
nuer  les  fonctions  législatives  ;  il  donne  sa  démission 
de  membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  résolution  qui  charge  le  Directoire  de 
prononcer  sur  les  demandes  eu  radiation  de  la  liste  des 
émigrés. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  nomme,  pour  exa¬ 
miner  la  résolution,  une  commission  composée  des 
citoyens  Alquier,  Portalis,  Pécheur,  Rudel,  Régnier. 

—  Une  seconde  résolution  sursoit  à  tout  place¬ 
ment  d’établissement  publics  dans  les  domaines  natio¬ 
naux,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d’après  lequel  les  bâtiments  et  domaines  natio¬ 
naux  pourront  être  destinés  à  des  établissements  pu¬ 
blics. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

— Peneau,nu  nom  delà  commission  chargée  d’exa¬ 
miner  les  résolutions  relatives  à  la  commune  d’Am- 
bert,  fait  Son  rapport.  La  commission  a  reconnu  qui 
les  lois  constitutionnelles  n’avaient  pas  élésuiviesdam 
les  élections  faites  dans  le  canton  d’Ambert  :  elle  pro 
pose  d’approuver  la  résolution  qui  annule  ces  élec¬ 
tions. 

La  résolution  est  approuvée. —  La  séance  est  levée, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  lit  un  procès-verbal  dont  la  rédaclio 
est  adoptée. 
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Ramel  présente  la  rédaction  définitive  du  projet 
de  résolution  relatif  «à  la  contribution  foncière;  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«Le Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l’or¬ 
dre  des  finances,  la  facilité  et  la  certitude  des  rentrées 
de  la  contribution  foncière  exigent  qu'il  soit  fait  un 
changement  dans  la  computation  rie  l'année  de  son 
exercice,  ainsi  qu’aux  matrices  des  rôles,  et  qu’il  est 
pressant  d’y  pourvoir,  afin  d’en  ressentir  au  plus  tôt 
les  effets, 

«Déclare qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  aprèsavoir  déclaré  l’ur¬ 
gence,  prend  la  résolution  suivante  : 

«Art.  1er.  L’exercice  de  la  contribution  foncière 
sera  compté,  à  l’avenir,  du  1er  germinal  au  30  ventôse. 
Sa  date  sera  celle  de  l’année  dans  laquelle  il  aura  com¬ 
mencé.  Les  sommes  à  prélever  seront  recouvrées  dans 
le  meme  délai. 

«  IL  Les  rôles  existants  seront  séparés  en  deux  par¬ 
ties  distinctes:  la  première  contiendra  les  bâtiments 
de  toute  nature  ;  eilc  s’appellera  rôle  des  bâtiments  • 
la  seconde  comprendra  les  fonds  de  terre,  et  elle  s’ap¬ 
pellera  rôle  des  fonds  de  terre. 

«III.  Les  jardins  qui  n’excéderont  pascinqdéca-arcs 
(un  arpent  environ,  mesure  d'ordonnance),  etcontigus 
aux  bâtiments  desquels  ils  dépendent,  seront  compris, 
comme  accessoires  des  maisons,  dans  le  rôle  des  bâti¬ 
ments,  quand  bien  même  ils  seraient  adjacents  à  des 
maisons  de  campagne.  Ceux  d’une  plus  grande  éten¬ 
due,  quoiquerenfermésdans  l'enceinte  des  communes, 
seront  compris  dans  les  rôles  des  fonds  de  terre. 

«  Les  cours  non  cultivées  seront  considérées  comme 
accessoires  des  bâtiments. 

«I  V.  La  séparation  en  deux  rôles  ,  prescrite  par  la 
présente  loi,  sera  exécutée  dans  les  communes  avant 
l’époque  du  1er  germinal  prochain; les  municipalités 
feront  en  même  temps  sur  les  matrices  les  change¬ 
ments  auxquels  les  mutations  ou  autres  circonstances 
ont  donné  lieu. 

«V.  Les  corps  administratifs  rendront  compte  au 
ministre  des  finances  du  résultat  des  estimations  com¬ 
prises  dans  les  deux  rôles. 

«La  présente  résolution  sera  imprimée.  » 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIÔSE. 

Le  citoyen  Pétiet,  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
écrit  qu'il  vient  d’être  appelé  par  le  Directoire  exécu¬ 
tif  au  ministère  de  la  guerre,  et  qu'il  accepte. 

Cette  lettre  sera  insérée  au  procès  verbal. 

—  Dervas,  membre  du  Conseil,  qui  était  absent  par 
congé  à  fépoque  du  1er  pluviôse,  envoie  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  23  nivôse  dernier.  «Je  jure,  dit-il, 
haine  a  la  royauté  et  à  toute  espèce  de  tyrannie,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  présente  et  quelque  dénomi¬ 
nation  qu’elle  puisse  prendre.» 

L'insertion  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

—  Ou  fait  lecture  d'une  résolution  qui  assimile  le 
traitement  des  bibliothécaires  près  les^  écoles  cen¬ 
trales  à  celui  des  professeurs  près  les  mêmes  écoles. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

Bar  :  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  nommée  le  17  de  ce  mois,  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  réflexions  et  de  scs  observations  sur  la 


resolution  du  16  pluviôse,  concernant  les  salaires  de 
quelques  fonctionnaires  publics  de  l’ordre  judiciaire, 
que  vous  l’avez  chargée  d'examiner. 

Elle  a  cru  devoir  commencer  par  distinguer  les  di¬ 
verses  parties  de  cette  résolution  entre  elles,  et  eilc  a 
remarqué  qu'elles  avaient  quatre  objets  principaux  : 

1°  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  y  sont  dési¬ 
gnés  ; 

2°  L’établissement  de  greffiers-commis  et  de  commis 
expéditionnaires  près  les  tribunaux  criminels  ; 

3°  La  délivrance  gratuite  des  copies  ou  expéditions 
des  procédures; 

4°  Le  partage,  dans  le  produit  des  feuilles  d’assis¬ 
tances,  par  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  et 
leurs  substituts. 

Avant  d  entrer  dans  l’ analyse  des  diverses  parties  de 
cette  résolution,  votre  commission  l’a  comparée  avec 
la  constitution,  pour  s’assurer  si  elle  lui  était  contraire 
ou  analogue. 

D’abord  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  fonc¬ 
tionnaires  dont  il  s’agit,  la  constitution  est  muette  à 
cet  égard;  mais  c’est  un  principe  d’éternelle  justice 
que  celui  que  la  loi  appelle  à  des  fonctions  nécessaires 
au  public  doit  recevoir  de  l'état  ce  qu’exigent  les  be¬ 
soins  de  la  vie  et  de  la  société. 

D'ailleurs  cet  objet  est  purement  réglementaire,  sus¬ 
ceptible  de  variations,  par  conséquent  du  ressort  des 
lois,  et  ne  devait  point  être  placé  parmi  les  bases  cons¬ 
titutionnelles. 

En  ce  qui  concerne  les  commis-greffiers  et  les  com¬ 
mis  expéditionnaires,  votre  commission  a  pensé  qu'ils 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  agents 
secondaires  pins  on  moins  nécessaires,  suivant  la  na¬ 
ture  et  l’étendue  du  travail  des  tribunaux,  révocables 
suivant  les  circonstances,  ne  pouvant  par  conséquent 
jamais  être  rangés  parmi  les  fonctionnaires  rigoureu¬ 
sement  nécessaires  aux  établissements  publics,  dont 
les  éléments  doivent  se  trouver  désignés  par  la  cons¬ 
titution;  qu’ainsi  le  silence  du  contrat  social  n’était 
point  un  obstacle  à  ce  genre  d  établissement,  que  les 
besoins  actuels  commandent  impérieusement. 

Les  deux  autres  objets  de  la  résolution  sont  encore 
moins  du  ressort  de  la  constitution;  l’un  qui  est  relatif 
aux  expéditions  des  procédures  criminelles  n’est  point 
d’économie  financière;  l’autre,  concernant  le  par¬ 
tage  des  produits  des  feuilles  d’assistances,  tient  à  la 
police  intérieure  des  tribunaux;  ils  ne  pouvaientni ne 
devaient  l’un  et  l’autre  faire  partie  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  :  ainsi  votre  commission  a  pensé  que,  sous  ce 
premier  rapport,  il  n’existait  aucun  obstacle  à  l’admis¬ 
sion  de  la  résolution. 

Votre  commission  a  examiné  ensuite  si  toutes  les 
parties  de  celte  résolution  étaient  justes,  nécessaires  et 
utiles;  je  vais  vous  faire  part  du  résultat  de  ses  obser¬ 
vations,  en  en  analysant  successivement  toutes  les  dis¬ 
positions. 

Les  trois  premiers  articles  de  cette  résolution  déter¬ 
minent  le  traitement  du  vice-président  et  du  substitut 
de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  depar¬ 
tement  de  la  Seine,  des  substituts  des  commissaires  du 
Directoire  près  les  tribunauxde  police  correctionnelle 
de  Paris;  enfin  des  commissaires  du  Directoire  près  les 
tribunaux  de  policé  coriectïonnelle  de  tous  les  dépar¬ 
tements  de  la  république;  la  résolution  assimile  le 
traitement  de  tous  ces  divers  fonctionnaires  à  celui 
des  juges  des  divers  tribunaux  près  desquels  ils  doi¬ 
vent  exercer  leurs  fonctions,  réglé  sur  la  population 
des  communes  où  ils  les  exercent. 

Ces  dispositions  ont  paru  justes  à  votrecommission, 
1°  parce  que,  la  constitution  voulant  que  lajustiêe  soit 
rendue  gratuitement,  c'est  une  suite  nécessaire  que  l’é¬ 
tat  rétribue  le  magistrat  qui  la  distribue;  2°  puisque, 
déjà  les  autres  fonctionnaires  du  même  genre  ayant 
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leur  traitement  régie,  Ceux  qui  concourent  aux  mêmes 
travaux  doivent  jouir  des  mêmes  avantages.  Enfin  , 
quant  à  la  quotité,  l’analogie  des  fonctions,  du  temps 
qu’on  doit  consacrer  à  les  exercer,  et  du  lieu  où  elles 
exigent  la  résidence,  donne  des  droits  égaux;  et  cette 
précieuse  égalité,  qui  est  la  principale  base  de  nosins- 
titn Lions  politiques,  y  est  consacrée. 

11  était  sans  doute  nécessaire  de  régler  légalement 
les  divers  traitements  :  quel  que  soit  le  désintéresse¬ 
ment  qu’on  doit  supposer  à  des  républicains,  la  nature 
et  la  sociétédonnent  des  besoins  qui  ne  permettent  pas 
au  citoyen  le  plus  dévoué  de  négliger  les  moyens  de 
les  satisfaire. 

D’ailleurs  le  dépositaire  des  fonds  publics  ne  peut 
rien  délivrer  ni  ne  sait  ce  qu’il  doit  délivrer  sans  une 
loi  qui  règle  sa  conduite;  la  nécessité  constatée  dé¬ 
montre  l’utilité,  qui  deviendra  plus  sensible  encore  si 
l’on  réfléchi  tque  le  fonctionnaire,  qui  voit  les  moyens 
de  satisfaire  à  scs  besoins  assurés,  se  livre  avec  plus 
d’abandon  à  l’exercice  des  fonctions  que  la  patrie  l’ap¬ 
pelle  à  remplir. 

Les  articles  V,  VII  et  VIII  déterminent  le  traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  criminels  et  celui  de  leurs 
commis  ;  pour  les  premiers,  ils  les  égalent  à  celui  des 
juges;  pour  les  seconds,  ils  sont  lixésaux  trois  quarts 
et  au  tiers  du  même  traitement. 

Dans  ces  dispositions  se  font  encore  sentir  les  règles 
de  l’équité;  celui  dont  les  fonctions,  comme  celles  des 
juges,  exigent  les  opérations  de  l’entendement;  qui 
consacre  le  même  temps  à  leur  exercice  ctréside  dans 
la  même  localilité,  a  droit  à  la  même  indemnité; c’est 
le  cas  où  se  trouvent  les  greffiers  des  tribunaux  cri¬ 
minels. 

D’un  autre  côté,  les  commis  qui  n’opèrent  que  su- 
bordonuément,  dont  le  travail  n’exige  que  des  opéra¬ 
tions  manuelles,  et  sur  lesquel  les  ne  porte  aucune  res¬ 
ponsabilité,  ne  peuvent  avec  justice  prétendre  à  une 
égale  récompense. 

{  La  suite  à  demain.) 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  23  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  continue  de  discuter  en  comité  secret. 


LIVRES  DIVERS. 

Le.  Courrier  des  Enfants ,  ouvrage  périodique  des¬ 
tiné  à  l'instruction  et  à  l'amusement  de  la  jeunesse. 
Premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  cahiers  de 
72  pages  iu-18  chacun  ;  contenant  un  mélange  de  pe¬ 
tits  contes,  dialogues,  drames,  anecdotes,  fables,  idyl¬ 
les  et  romances,  où  la  morale  et  l'instruction  sonttou- 
jours  cachées  sous  le  voile  transparent  d'une  liction 
légère  et  amusante. 

Les  cahiers  paraissent  régulièrement  de  quinzaine 
en  quinzaine  depuis  le  1er janvier  dernier  (vieux  style). 

L  abonnement  pour  quatre  mois,  à  partir  du  1er  n°, 
est  de  3  liv.  en  numéraire  ou  de  300  liv.  en  assignats. 

(Passé  le  présent  mois  de  février  (vieux  style),  on 
ne  recevra  plus  d’abonnements  en  assignats  ,  à  moins 
de  530  liv.) 

S’adresser,  à  Paris,  chez  Gouzy-la-Roche  ,  libraire  , 
cloître  Honoré,  et  par  lettres  au  citoyen  Jaulfret ,  rue 
Vaugirard,  près  le  Luxembourg,  n°  110.  Les  abonne¬ 
ments  des  pays  étrangerset  réunis  ne  sont  reçusqu’en 
numéraire  ,  et  les  lettres  qu’autaut  quelles  seront  af¬ 
franchies. 

On  sait  avec  quel  succès  Berquin  lit  paraître  autre- 


foisson  Ami  des  Enfants.  L’afrivéede  chaque  volume 
était  une  fête  pour  les  bons  ménages  (pii  le  recevaient. 
Ses  continuateurs  écrivent  dans  un  temps ihoitis  calme 
et  moins  propice.  Les  âmes  sensibles  leur  en  sauront 
gré,  sans  doute,  et  encourageront  de  toute  leur  bien¬ 
veillance  un  journal  qui  manquait  à  l’éducation  do¬ 
mestique,  et  dont  la  rédaction,  en  intéressant  d'une 
manière  plus  directe  le  premier  âge  ,  offrira  pourtant 
quelquefois  d’agréables  souvenirs  et  une  douce  dis¬ 
traction  à  un  âge  plus  avancé. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  23  pluviôse . 

Le  louis  d’or .  6,200,  6,150,  6,125  liv. 

Le  louis  blanc.  . . 6,0I& 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent  . . ï  1,175 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  iv . .  .  . . 170  b. 

Bon  au  porteur  . . 

Amsterdam.  ...........  ....  10/64 

Hambourg  . .  45,000 

Madrid . 2,650 

Cadix . 2,650 

Gènes  . . 22,500 

Livourne . 24,000 

Bâle .  3  en  espèce. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . 400  liv. 

Sucre  de  Hambourg  . . 410 

Sucre  d’Orléans . 200 

Savon  de  Marseille  . . 230 

Chandelle . )40 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d' escompte. 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Ier 
vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  6  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  145. 


Quintidi  25  Pluviôse,  l'an  4e.  [Dimanche  14  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  29  janvier.  —  Le  18  de  ce  mois  était  le  jour 
anniversaire  de  l’entrée  des  Fiançais  sur  le  territoire 
de  la  Hollande,  de  la  fuite  du  slalhouder,  et  de  la  pre¬ 
mière  levée  de  bouclier,  faite  ce  jour-là  par  les  coura¬ 
geux  habitants  de  la  ville  de  Leyde  ,  qui  a  donné 
l’exemple  à  toutes  les  autres  villes  delà  Hollande  pour 
briser  enfin  un  joug  si  longtemps  détesté.  Le  ministre 
de  la  république  française  ,  Noël ,  a  saisi  celte  occasion 
pour  donner  une  fête,  dont  on  a  admiré  l’ordonnance, 
ainsi  que  le  bon  goût  et  l’ordre  admirable;  aussi  elle  a 
été  très  brillante  ;  la  compagnie  était  choisie  et  nom¬ 
breuse;  les  principaux  membres  du  gouvernement  ba- 
tave,  les  généraux  et  autres  chefs  militaires  des  deux 
nations,  française  et  batave  ,'  y  on  assisté.  Le  ministre 
de  la  France  y  a  porté  les  toasts  suivants,  qui  ont  été  ex¬ 
trêmement  applaudis. 

Toasts  portés  par  le  citoyen  Noël ,  m  inistre  pléni¬ 
potentiaire  de  la  république  française. 

Ie  A  la  république  batave.  Puisse  ce  berceau  de  la 
liberté  en  Europe  la  fixer  éternellement  dans  son  sein 
par  la  sagesse  et  le  courage! 

2°  A  la  république  française.  Puisse-t-elle  être  tou¬ 
jours  le  modèle  et  l’appui  des  peuples  libres,  l’asile  des 
opprimés,  la  protection  des  faibles,  l’arbitre  de  1  Eu¬ 
rope,  l’effroi  des  despotes,  l’exemple  des  arts  et  le  sanc¬ 
tuaire  des  vertus  ! 

3°  A  l’assemblée  nationale  batave.  Que  la  prudence 
et  la  maturité  président  à  ses  délibérations;  que  l’una¬ 
nimité  consacre  ses  décrets;  qu’ils  soient  sanctionnés 
par  les  applaudissements  du  peuple  batave,  rassemblé 
sous  les  drapeaux  de  l’unité!  Puisse-t-elle  donner  aux 
neuf  provinces  une  constitution  qui  consacre  les  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen,  qui  établisse  sur  des  fonde¬ 
ments  inébranlables  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté  de 
tous,  avec  la  tranquillité  de  chacun  ,  et  la  prospérité 
publique,  appuyée  sur  les  lois,  les  vertus  et  les  mœurs! 

4°  Au  Corps  législatif  et  au  Directoire  exécutif  de 
France.  Que  le  premier  soit  toujours  le  foyer  de  la  li¬ 
berté;  que  la  haine  du  royalisme  continue  d’embraser 
chacun  de  ses  membres  ;  et  que  la  confiance  du  peuple 
français  et  les  bénédictions  de  ses  alliés  soient  le  juste 
prix  de  la  pureté  de  ses  vues,  de  l'énergie  de  son  ca¬ 
ractère  .  et  de  la  sagesse  de  ses  résolutions!  Honneur  à 
la  loyauté, à  l’énergie,  à  l’activité  qui  ont  signalé  les  pre¬ 
miers  pas  du  second  dans  sa  brillante  carrière  !  Puisseut 
une  paix  honorable  et  solide,  la  pacification  intérieure, 
le  retour  de  l’industrie  et  du  commerce  ,  la  restaura¬ 
tion  de  la  marine  française,  les  progrès  des  sciences , 
et  le  triomphe  des  arts  ,  être  la  récompense  de  ses  pé¬ 
nibles  et  courageux  efforts  ! 

5°  A  l’armée  et  à  la  marine  bataves.  Puissent-elles,  à 
la  faveur  de  l’heureux  esprit  qui  les  anime ,  ne  rivaliser 
que  de  zèle  pour  la  splendeur  du  nom  batave,  revoir 
les  jours  brillants  deïromp  et  de  Ruyter,  et  rendre  au 
commerce  national  la  gloire  et  l’éclat  qui  doivent  re¬ 
naître  sous  l'influence  de  la  liberté! 

0°  Aux  années  françaises  et  aux  généraux  qui  les 
ont  conduites  à  la  victoire.  Gloire  immortelle  à  leur 
bravoure  et  surtout  à  leur  invincible  constance  .  qui  a 
triomphé  de  la  valeur,  de  l’expérience  cl  du  nombre, 
ainsi  que  de  toutes  les  détresses  du  besoin,  et  île  toutes 
les  intempéries  des  saisons!  Puissent  leurs  exploits,  ga¬ 
rants  cl  bases  de  notre  liberté,  faire  palpiter  le  cœur  de 

4°  Série.  —  Terne  1. 


nos  derniers  neveux,  et  préparer  d’âge  en  âge  de  nou¬ 
veaux  défenseurs  à  cette  liberté,  qu’ils  ont  scellée 
de  leur  sang! 

7°  A  l’alliance  des  Français  et  des  Bataves.  Puisse 
cette  alliance  être  une  source  éternelle  d’avantages  pour 
les  deux  républiques,  et  opposer  une  digue  insurmon¬ 
table  à  l’ambition  et  aux  usurpations  des  despotes  ! 

8°  Aux  Etats-Unis  d’Amérique.  Puissent  une  popu¬ 
lation  robuste  et  nombreuse,  un  commerce  florissant , 
une  sécurité  profonde,  une  concorde  inaltérable  résul¬ 
ter  de  leur  union;  et  puisse  une  alliance  heureuse  avec 
les  républiques  française  et  batave,  fondée  sur  le  rap¬ 
port  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  principes,  rendre  com¬ 
muns  aux  trois  états  tous  leurs  moyens  respectifs  de 
prospérité! 

9°  A  la  république  des  lettres.  Puissent  ses  membres 
coopérer,  par  une  correspondance  fraternelle  et  phi¬ 
lanthropique,  aux  progrès  des  lumières,  amies  de  la  li¬ 
berté;  faire  une  sainte  ligue  pour  attaquer  et  combattre 
la  tyrannie,  les  erreurs,  les  superstitions,  qui  dégradent 
l’espèce  humaine ,  et  contribuer  par  leurs  veilles  au 
charme  de  la  vie,  au  bonheur  de  la  société,  au  respect 
pour  les  lois,  au  maintien  des  mœurs,  à  l’union  des  fa¬ 
milles  et  à  l’avantage  des  états! 

10°  Puisse  une  philanthropie  universelle  prendre  la 
place  des  rivalités  nationales,  des  guerres  insensées  et 
des  intrigues  machiavéliques!  Puissent  enfin  le  respect 
pour  la  vie  îles  hommes  et  l’horreur  du  sang  prévaloir 
dans  les  Deux-Mondes,  et  fermer  les  plaies  de  l’humanité 
depuis  trop  longtemps  gémissante  ! 

Les  citoyens  Lestevenon  et  van  Levden,  membres  du 
gouvernement  batave ,  ont  porté  également  des  toasts 
patriotiques,  tant  à  l’honneur  de  nos  braves  frères 
d’armes  les  Français,  qu’à  celui  du  citoyen  ministre, 
qui  a  su  par  sa  conduite  pleine  de  fermeté  et  de  sagesse 
se  concilier  l’estime  et  la  confiance  générale. 

Le  citoyen  Dénias,  chargé  d’affaires  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  vieillard  respectable ,  qui  a  eu  la  gloire 
d’essuyer  les  humiliations  les  plus  outrageantes  de  la 
part  du  gouvernement  stathoudéricn,  a  répondu  au 
huitième  toast  avec  beaucoup  de  sensibilité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  deliberations  du  1 4  jdu- 
viôse  an  1 V. 

a  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  par  son  ar¬ 
rêté  du  7  nivôse  il  a  ordonné,  suivant  Ja  laculte  que 
lui  en  laissaient  les  lois  des  2  et  3  du  même  mois,  que 
le  prix  des  ventes  autorisées  par  lesdites  lois  serait 
payé  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours; 

ÜQna  la  rareté  actuelle  du  numéraire,  et  le  peu  de 
proportion  qui  existe  entre  la  valeur  réelle  des  assi¬ 
gnats  et  les  besoins  do  la  circulation ,  présentent  une 
masse  de  capitaux  trop  faible  pour  su  (lire  a  la  fois  au 
concours  de  toutes  ces  ventes,  d’où  il  resultei.ut 
qu’elles  ne  pourraients’effectucr  ou  qu  elles  se  ici  aient 
à  vil  prix,  par  l’impossibilité  où  seraient  les  acquereurs 
de  payer,  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours,  dans 
les  termes  rapprochés  fixés  par  la  loi  ; 

•.Considérant  que  d’après  la  loi  du  3  mm.. ne  le 
Directoire  est  autorisé  a  opérer  les  négociations  eu 

0  b 


in  mérnirc  ou  on  papier,  que  peuvent  exiger  les  be¬ 
soins  du  trésor  publie ,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  paiements  du  prix  de  toutes  les 
ventes  d'immeubles  nationaux,  que  le  Directoire  exe¬ 
cutif  est  autorisé  à  ordonner,  pourront  être  1  ils,  soit 
dans  les  termes  fixés  par  lesdiles  lois,  et  dans  les  va¬ 
leurs  déterminées  par  l’arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  7  nivôse,  soit  dans  les  termes  ou  valeurs  suivantes; 
savoir,  trois  douzièmes  comptant  en  monnaie  d’or  et 
d’argent ,  dans  les  trois  jours  de  l’adjudication  ,  et  les 
neuf  autres  douzièmes  en  neuf  cédules  hypothécaires 
sur  le  bien  vendu  ,  qui  seront  délivrées  dans  le  mois , 
payables  de  même  en  monnaie  d'or  et  d argent,  et 
exigibles,  la  première,  à  la  lin  du  quatrième  mois,  et 
les  huit  autres  de,  mois  en  mois  :  en  sorte  que  la  der¬ 
nière  soit  payée  dans  l’année  du  jour  de  1  adjudication. 

»  II.  Les  cédules  hypothécaires  porteront  intérêt  de 
cinq  pour  cent  uct  par  an. 

-III.  Tous  les  biens  de  l’acquéreur  demeureront  hy¬ 
pothéqués,  à  compter  du  jour  de.  son  acquisition  ,  au 
paiement  du  prix  de  ladite  acquisition ,  et  au  rembour¬ 
sement  des  cédules  hypothécaires  qu’il  aura  sous¬ 
crites. 

»IV.  L’acquéreur  ne  pourra  démolir,  ni  couper  les 
bois,  qu’il  n’ait  soldé  la  totalité  du  prix  de  son  adju¬ 
dication,  à  moins  qu’il  n’en  obtienne  une  autorisation 
expresse  de  l’administration  de  département. 

-Les  receveurs  des  domaines  et  les  administrations 
municipales  surveilleront  l’exécution  du  présent  arti¬ 
cle  ,  et  seront  responsables  des  contraventions  qu'ils 
n’auraient  pas  dénoncées  sur-le-champ.» 

Arrêté  du  10  pluviôse  an  IV . 

«  Le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du 
21  vendémiaire,  notifie  à  tous  les  représentants  du 
peuple ,  envoyés  dans  les  départements  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  son  entrée  en  exercice  (les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  constitution. 

-La  présente  notification  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois;  elle  n’est  point  applicable  aux  commissaires 
près  les  armées.  - 

Arreté  du  19  pluviôse  an  IV . 

-  Le  Directoire  exécutif  nomme  ambassadeur,  près  la 
Porte  ottomane,  le  citoyen  Aubert-Dubayet,  ministre 
de  la  guerre,  pour  remplacer  le  citoyen  Vcrninac,  au¬ 
quel  le  Directoire  exécutif  réserve  une  autre  destina¬ 
tion.  - 

Autre  arrête  du  19  pluviôse  an  IV . 

«LeDireeloirc  executif  nomme  ministre  de  la  guerre 
le  représentant  du  peuple  Pétiet,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  pour  remplacer  le- citoyen  Aubert-Du¬ 
bayet,  destiné  à  l’ambassade  de  Constantinople.  - 


le  général  Aubert-Dubayet,  ex-ministre  de  la 
guerre  ,  nomme  ambassadeur  de  la  république 
française  près  la  Porte  ottomane  ,  au  Directoire 
exécutif. 

Paris ,  le  22  pluviôse ,  l’an  IVe  de  la  répu¬ 
blique  française. 

Citoyens  directeurs ,  honoré  d’une  nouvelle  mar¬ 
que  de  votre  confiance,  et  pénétré  de  tous  les  senti¬ 
ments  qu’elle  doit  imprimer  dans  un  cœur  républicain, 
j’accepte,  avec  un  dévouement  sans  bornes  à  la  gloire 
de  mon  pays,  l’auguste  et  importante  mission  dont 
vous  me  chargez  auprès  de  la  cour  ottomane. 

La  franchise  d’un  guerrier,  le  caractère  d’un 
homme  libre,  les  vœux  d’un  sincère  ami  de  l’huma¬ 


nité  ;  voilà  tous  les  moyens,  voilà  tous  les  ressorts  que 
je  vais  employer  pour  maintenir  celte  heureuse  har¬ 
monie  qui  doit  exister  à  jamais  entre  la  nation  fran¬ 
çaise  et  son  antique  allié.  Organe  d’un  peuple  magna¬ 
nime,  avec  <i  i  ici  le  douce  émotion  je  présenterai  à  un 
peuple  ami  les  nouveaux  gages  d’une  alliance  mu¬ 
tuelle  et  indissoluble!  ambassadeur  de  la  république 
française,  avec  quelle  assurance  imperturbable  je  dé¬ 
velopperai  en  même  temps  la  dignité  de  son  gouver¬ 
nement  et  la  majesté  de  sa  puissance!  Par  ce  juste  ac¬ 
cord  du  sentiment  etde  la  fierté,  double  attribut  de  la 
force  et  de  la  loyauté  nationales,  pnissé-jc  réussir  à 
faire  connaître  déplus  en  plus  la  franchise  et  le  prix  de 
l’amitié  des  Français!  Puissé-je  resserrer  encore  cl 
éterniser,  pour  leur  avantage  respectif,  l’union  de 
deux  peuples  que  les  mers  séparent,  et  que.  des  intérêts 
communs  rapprochent!  Puisse  enfin  l’étendard  trico¬ 
lore  qui  se  balance  victorieux  sur  les  bords  du  Rhin  et 
sur  le  sommet  des  Alpes,  puisse  cet  étendard  qui  flotte 
amicalement  sur  les  rives  du  Bosphore  être  bientôt 
pour  tous  les  peuples  un  signal  de  paix  et  de  concorde 
universelles  ! 

Tels  sont  les  vœux  et  l’espoir  que  j’emporte  en  en- 
I ram  dans  la  carrière  diplomatique;  mais,  en  quit¬ 
tant  celle  du  ministère,  je  vous  dois,  citoyens  direc¬ 
teurs,  un  compte  solennel  de  toutes  mes  opérations. 
Je  dois  vous  remettre  sous  les  yeux  cet  état  de  confu¬ 
sion  et  d  anarchie  dans  lequel  étaient  plongés  tous  les 
éléments  de  l’administration  de  la  guerre.  Vous  verrez, 
d’après  votre’  impulsion  ,  un  souffle  régénérateur 
rendre  la  vie  et  le  mouvement  à  chacune  des  parties 
de  ce  vaste  corps  depuis  longtemps  désorganisé.  Des 
dilapidations  nombreuses,  des  marchés  onéreux,  d’é¬ 
normes  abus  de  tout  genre,  avaient  trop  marqué  jus¬ 
qu'ici  les  défauts  de  l’administration,  et  peut-être 
aussi  le  malheur  des  circonstances.  Sous  le  régime 
constitutionnel,  tout  reprend  sa  forme  et  sa  place  ; 
l’ordre  liait  du  chaos,  l’économie  succède  à  la  prodi¬ 
galité,  les  finances  s’améliorent,  et  tous  les  besoins 
s’assurent. 

En  un  mot,  citoyens  directeurs,  vous  verrez  quels 
étaient  les  maux,  quels  ont  été  les  remèdes;  vous  ap¬ 
précierez  les  résultats  de  mon  court  ministère,  et  je 
vous  les  soumettrai  avec  d’autant  plus  de  confiance, 
qu’ils  pourront  vous  offrir  l’aperçu  de  tout  le  bien 
que  vous  devez  attendre  de  la  longue  expérience  et 
des  talents  de  mon  successeur. 

Salut  et  respect. 

Signé  Aubert- Dubaybt. 


AVIS. 

Le  public  est  averti  que  le  citoyen  Lcmonnier,  ayant 
retrouvé  des  exemplaires  de  ses  ouvrages,  les  a  dé¬ 
posés  chez  Firmiii  Didot,  successeur  de  Jombert,  li¬ 
braire,  rue  de  Thionville,  où  ils  seront  vendus  aux 
prix  suivants  en  numéraire,  ou  en  assignats  au  cours. 

Térence,  3  vol.  in-8°  ,  grand  papier,  figures,  bro¬ 
ché,  18  liv. 

—  Idem  ,  3  vol.  in-8%  petit  papier,  7  liv. 

Perse,  in-8° ,  grand  papier,  figures,  4  liv. 

—  Idem ,  petit  papier,  2  liv. 

Fables,  in-8°,  grand  papier,  ligures,  4  liv. 

—  Idem  ,  petit  papier ,  2  liv. 

Les  Rosières  de  Briquebec,  etc. ,  1  vol.  in-8°,  2  liv. 

Nous  nous  empressons  de  publier  lin  avis  qui  inté¬ 
resse  tous  les  amis  des  lettres  et  des  langues  antiques. 
Il  est  peu  de  traductions  où  l’on  ait,  autant  que  le  ci¬ 
toyen  Lcmonnier,  dans  celles  de  Térence  et  de  Perse, 
uni  l'exactitude  à  l’élégance,  la  précision  à  la  clarté. 
La  partie  typographique  est  extrêmement  soignée  > 


surtout  diins  te  texte  latin  imprimé  à  côté  de  la  version 
française.  De  tous  les  poètes  qui  ont  osé  composer  des 
fables  depuis  La  Fontaine  ,  le  citoyen  Lemoniiier  est 
peut-être  celui  qui.  après  cet  homme  inimitable,  a 
obtenu  le  plus  de  succès  en  ce  genre.  Presque  toutes 
ses  fables  lui  appartiennent  en  propre;  la  morale  en 
est  saine  et  la  diction  facile.  Il  y  a  beaucoup  de  traits 
de  naturel.  Tel  est  le  jugement  qu’en  a  porté  un  des 
plus  savants  critiques  de  ce  siècle.  Eu  rendant  hom¬ 
mage  aux  talents  du  citoyen  Lemonnier,  nous  payons 
un  juste  tribut  à  la  vieillesse,  au  mérite  et  au  patrio¬ 
tisme. 

Nous  joindrons  ici  notre  vœu  aux  sollicitations  de 
ses  amis,  qui  le  pressent  depuis  longtemps  d’achever 
la  traduction  de  Plaute  qu’il  a  commencée.  Sans  doute 
le  gouvernement  prouvera  qu’il  protège  les  arts,  en 
procurant,  à  ceux  qui  se  sont  illustrés  par  leur  cul¬ 
ture  ,  des  récompenses  et  un  asde  honorable  dans 
leurs  vieux  jours. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal  ,  Quinetle,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Betir- 
nonville,  à  l’année  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1703; 
et  du  représentant  du  peuple  Urouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  les  22, 23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

ARTICLE  II. 

Départ  des  commissaires  représentants  du  peuple, 
et  du  ministre  de  la  guetre  ;  compte  de  leur  con¬ 
duite  et  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  leur 
égard  jusqu’à  leur  sortie  de  Maëstricht  ,  le 
23  mai  1795. 

Los  commissaires  nommés  par  la  Convention  sc  réu¬ 
nirent  d’abord  au  comité  de  défense  générale,  pour  y 
recevoir  les  instructions  plus  particulières  sur  leur 
conduite,  et  y  concerter  avec  le  ministre  Beurnonvillc, 
qui  y  fut  appelé ,  l'heure  de  leur  départ  et  leur  mute. 
Le  ministre  Lebrun  remit  par  mrit  des  notes  du  rap¬ 
port  de  Proly,  Pércyra  et  Dubuisson,  dont  il  avait  été 
question  dans  la  nuit.  11  survint  contre  Dumouriez  de 
nouvelles  inculpations  de  la  part  de  Miranda,  qui  attri¬ 
buait  le  décret  d'arrestation  dont  il  était  frappé  alors, 
à  une  vengeance  de  Dumouriez,  indigné  de  ce  que, 
sur  In  proposition  de  conduire  son  armée  sur  Paris, 
Miranda  lui  avait  répondu  qu’il  n’obéirait  jamais 
qu’aux  ordres  de  la  Convention. 

Le  ministre  Beurnonvillc  demanda  troisheurcs  pour 
expédier  dans  ses  bureaux  des  ordres  relatifs  aux  vi¬ 
vres  et  aux  approvisionnements  des  armées  et  des 
pinces  :  on  convint  de  se  réunir  au  bureau  de  la 
lierre,  et  l’on  se  mit  en  marche  vers  les  huit  heures 
il  soir,  30  mars. 

Le  secrétaire  de  la  commission  était  le  citoyen  Fou¬ 
caud,  l’un  des  secrétaires  des  archives  nationales  :  je 
ministre  était  accompagné  d'un  aide  de  camp  ,  le  ci¬ 
toyen  Menoirc,  capitaine  dans  le  huitième  régiment 
de  hussards ,  et  d’un  secréta. re,  le  citoyen  Villemur  : 
Marchant,  piqueur  du  général,  et  Constant  Labourcau. 
attaché  à  l'aide  de  camp ,  précédaient  les  voitures. 

On  convint  de  marcher  jour  et  nuit  sans  interrup¬ 
tion  ,  pour  se  rendre  à  Lille,  auprès  des  anciens  com¬ 
missaires,  afin  de  leur  faire  connaître  le  décret  du  30, 
et  de  prendre  d’eux  les  renseignements  nécessaires; 
de  là  an  quarlicr-général  de  Dumouriez. 

Le  31 ,  !«  matin,  il  fut  fait  rencontre  d’iiu  courrier 


extraordinaire,  Louis  Langui  t,  porteur  des  dépêches 
datées  du  quartier- général  doTournay  le  29  mars, 
adressées  par  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

Celui-ci  les  ouvrit  et  les  communiqua  aux  commis¬ 
saires.  Elles  enchérissaient  sur  la  lettre  du  28,  et  con¬ 
tenaient  des  plaintes  amères  contre  l’armée,  des 
plaintes  insolentes  contre  la  Convention. 

A  sa  lettre  au  ministre  ,  Dumouriez  avait  joint  : 

1°  Lfne  copie  de  la  lettre  par  lui  écrite  aux  anciens 
commissaires  de  ia  Convention,  pour  leur  annoncer 
son  refus  de  sc  rendre  à  Lille  ,  où  ils  l’avaient  mandé 
le  29,  et  les  engager  au  contraire  à  se  rendre  auprès 
de  lui  ; 

2°  Deux  exemplaires  imprimés  d’une  proclamation 
qu’il  avait  adressée  aux  départements  du  Pas-de-Ca¬ 
lais  et  du  Nord. 

l  e  courrier  fut  retenu  pour  le  service  des  commis¬ 
saires:  ils  voulaient  l’envoyer  à  Paris  porter  leurs 
dépêches,  aussitôt  qu’ils  auraient  mis  le  décret  à 
exécution. 

À  midi  du  même,  jour  31,  on  était  déjà  arrivé  à 
Roye.  M  s’y  trouva  plusieurs  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  précédemment  envoyés  dans  la  Belgique,  et 
le  représentant  du  peuple  Trcilhard  ,  qu’un  décret  du 
20  mars  avait  autorisé  ,  d’après  sa  demande,  à  quitter 
la  commission  pour  venir  reprendre  sa  place  dans  les 
assemblées  de  la  Convention. 

Les  griefs  contre  Dumouriez  furent  appuyés  par  ces 
Citoyens;  mais  ils  ne  parurent  instruits  d’aucun  nou¬ 
veau  détail. 

A  Péroime  on  rencontra  un  second  courrier,  adressé 
par  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre.  Les  dépêches 
dont  il  était  porteur ,  datées  de  Tournai  le  30  mars 
1793,  annonçaient  que  Dumouriez  avait  évacué  Tour- 
n.iy,  et  qu’il  se  renfermait  dans  les  camps  de  Maulde 
et  de  Bruille.  Celte  conduite  était  une  désobéissance 
formelle  aux  ordres  que  le  ministre  lui  avait  fait  expé¬ 
dier,  de  se  tenir  hors  de  l’ancien  territoire  de  la  répu¬ 
blique.  dans  une  ligne  formée  par  les  villes  de  Na- 
mur,  Mous,  Tournay,  et  par  la  rivière  de  l’Escaut. 

La  route  était  couverte  de  volontaires  nationaux  qui 
rentraient  dans  l’intérieur  de  la  république  ;  mais  un 
nombre  nu  moins  égal  d’autres  volontaires  nationaux 
couraient  de  l’intérieur  de  la  république  aux  fron¬ 
tières:  contraste  singulier,  dont  la  cause  était  la  diffé¬ 
rence  de  l’esprit  dont  les  chefs  étaient  animés  dans 
l'intérieur  de,  la  république  i  taux  frontières. 

Les  commissaires,  ignorant  les  véritables  motifs  de 
la  marche  rétrograde  des  volontaires  nationaux,  en¬ 
gagèrent  le  ministre,  à  donner  les  ordres  convenables 
pour  arrêter  les  fuyards;  ils  furent  expédiés  sur-le- 
champ,  et  adressés  aux  municipalités  voisines  de  lu 
grande  route. 

Les  dépêches,  dont  les  deux  courriers  de  Dumouriez 
s’étaient  trouvés  porteurs,  déterminaient  les  représen¬ 
tants  du  peuple  et  le  ministre  à  accélérer  leur  marche 
autant  qu’il  était  en  leur  pouvoir. 

Ou  fut  arrêté  quelques  instants  à  Douai  par  le  man¬ 
que  de  chevaux  qui ,  étant  sortis  avant  la  fermeture 
des  portes,  n’avaient  pas  pu  rentrer  dans  la  ville  pen¬ 
dant  la  nuit;  mais  le  ministre  donna  l’ordre  d’atteler 
aux  voitures  des  chevaux  d’artillerie,  et  l’on  arriva  a 
huit  heures  et  demie  du  matin  à  Lille. 

Le  ministre  descendit  chez  le  général  Dnval ,  com¬ 
mandant  de  la  place;  les  représentants  du  peuple, 
chez  les  anciens  commissaires.  Ils  trouvèrent  le  ci¬ 
toyen  Merlin  seul  dans  la  chambre  où  ils  lurent  intro¬ 
duits  :  celui-ci  lit  appeler  ses  collègues;  vu  s  embrassa, 
et  l’on  prit  lecture  du  décret. 

Lacroix,  l’un  desanciens  commissaires,  declaia  que 
si  l’on  avait  suivi  son  avis  la  commission  se  sciait 
transportée  dès  la  veille  au  quartier  de  Dumouiiez 
pour  le  destituer.  Je  I  aurais  arrête,  dit-il,  et  xous 
l’aurais  amené. 


Les  autres  commissaires  ajoutèrent  qn'amnomeut 
où  l’on  venait  de  les  avertir  de  l’arrivée  des  nouveaux 
membres  de  la  Convention  ,  ils  allaient  s’assembler 
pour  délibérer  sur  ce  qu'ils  avaient,  à  faire  dans  le 
jour.  Ils  annoncèrent  que  les  rapports  inquiétants  sur 
la  conduite  de  Dumouricz  se  multipliaient;  ils  leur 
lurent  la  déclaration  remise  par  Goguet  le  29;  et  ils 
montrèrent  à  leurs  collègues  une  série  de  questions 
qu'ils  avaient  préparées  pour  interroger  Duniouriez  , 
offrant  de  la  leur  remettre ,  et  déclarant ,  au  surplus , 
«1  ne  leur  intention  était  de  partir  le  soir  même  pour 
Jtoyc,  d’après  la  lecture  du  décret  dont  il  venait  de 
leur  être  donné  connaissance. 

Les  nouveaux  commissaires  ne  prirent  point  cette 
série  de  questions,  parce  (pie  leur  mission  n’était  pas 
d’interroger  Dumouricz.  Ils  proposèrent  au  surplus  à 
leurs  collègues  de  se  charger  d’une  lettre  pour  an¬ 
noncer  au  comité  de  défense  générale  leur  arrivée  à 
Lille,  et  leur  départ  à  l’instant  même  pour  le  camp  de 
Rlaulde,  atin  d’y  exécuter  le  décret  du  30  mars  dans 
Joutes  ses  parties.  Ils  déclarèrent  qu’ils  avaienUrouvé 
leurs  collègues  occupés  des  mêmes  mesures  que  la 
Convention  avait  déeréte'es ,  et  ayant  pris  d'ailleurs 
les  moyens  d’assurer  la  subsistance  de  l'armée.  * 

Les  anciens  commissaires  remirent  à  leurs  collègues 
les  papiers  relatifs  à  quelques  affaires  particulières 
que  la  commission  devait  expédier;  entre  autres  le 
portefeuille  de  Jaubert,  arrêté  à  Liile  par  ieurs  ordres. 
Jaubért  avait  été  aide  de  camp  du  général  d’Alton, 
employé  par  l’empereur  dans  la  première  révolution 
du  Brabant. 

Le  représentant  du  peuple  Carnot,  que  le  décret  du 
30  mars  avait  adjoint  à  la  commission  ,  ne  se  trouva 
point  à  Lille,  où  l’on  avait  espéré  le  rencontrer.  Sa 
mission  l’avait  conduit  à  Arras,  où  les  commissaires 
lui  adressèrent  une  lellrc  pour  l’inviter  à  se  rendre 
promptement  à  Douai.  Ii  s'y  rendit  sans  délai;  mais 
déjà  le  crime  de  Dumouricz  avait  anéanti  la  commis¬ 
sion. 

Il  est  nécessaire  de  rendre  compte  encore  ici  d’un 
fait  particulier,  il  est  vrai,  à  l’un  des  membres  de  la 
commission ,  mais  qui  importe  à  l’intérêt  des  finances 
de  la  république.  Les  commissaires  qui ,  d’après  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple,  avaient  été  char¬ 
ges  de  faire  procéder  à  la  saisie  (les  effets  appartenants 
au  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  étaient  à 
Lille.  I  Is  -vinrent  trouver  Camus,  garde  des  archives  na¬ 
tionales,  l’un  des  membres  de  la  nouvelle  commission, 
et  lui  mirent  sous  les  yeux  un  sac  contenant  un  nombre 
considérable  de  médailles  d’or,  la  plupart  du  grand 
module,  saisies  au  château  de  Laocken  ,  maison  de 
plaisance  du  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ils  lui  décla¬ 
rèrent  que  leur  intention  était  de  porter,  à  leur  arri¬ 
vée  à  Paris,  ces  médailles  aux  archives  nationales , 
pour  y  être  déposées  jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût 
statué  sur  leur  emploi;  ils  proposèrent  même  à  Ca¬ 
mus  de  les  lui  remettre  entre  les  mains.  Un  pareil  dé¬ 
pôt  n  était  point  de  nature  à  être  porté  dans  un  voyage 
au  quartier  de  Dumouricz,  et  dans  le  voisinage  des 
troupes  de  l’ennemi.  Camus  refusa  la  remise  qu’on  lui 
dirait;  et  il  se  contenta  de  recommander  aux  com¬ 
missaires  d  effectuer  le  dépôt  des  médailles  aux  ar¬ 
chives  ,  aussitôt  qu  ils  seraient  arrivés.  A  son  retour, 
il  s  est  informé  de  ce  dépôt;  on  lui  a  répondu  que 
jamais  on  n’en  avait  entendu  parler  aux  archives. 

Deux  routes  différentes  conduisent  de  Lille  au  lieu 
appelé  les  Boucs -de- Saint- Arnaud,  où  Dumouricz 
avait  établi  son  quartier-général  :  l'une  passe  par 
Douai,  l’autre  par  Orchics;  celle-ci  est  la  plus  courte, 
mais  clic  était  alors  exposée  aux  incursions  des  Au¬ 
trichiens.  L’empressement  des  commissaires  pour  exé¬ 
cuter  les  ordres  de  la  Convention  détermina  bientôt 
leur  choix  :  ils  préférèrent  la  route  d'Orchies,  la  plus 
périlleuse,  mais  la  moins  longue;  seulement  ils  de¬ 


mandèrent  une  escorte,  et  le  général  Beurnonvillc 
ordonna  cent  chevaux  de  la  légion  du  Nord  du  colo¬ 
nel  Saint-Georges,  qui  marcha  à  leur  tête. 

Miaezinsky  était  en  cantonnement  à  Orchics  avec  la 
légion  des  Ardennes.  Les  cavaliers  de  la  légion  du 
Nord  étant  déjà  fatigués,  et  ne  pouvant,  faute  de 
place  suffisante,  coucher  au  bourg  de  Saint-Arnaud  , 
ou  proposa  de  les  remplacer  par  un  semblable  déta¬ 
chement  de  la  légion  des  Ardennes.  Les  représentants 
du  peuple  acceptèrent  la  proposition;  mais,  comme 
Miaezinsky  leur  était  violemment  suspect,  à  raison 
de  sa  conduite  lorsque  les  passages  de  la  Roe  rfurent 
forcés  par  les  Autrichiens ,  ils  déclarèrent  qu’ils  ne 
souffriraient  pas  que  Miaezinsky  les  accompagnât. 

Cet  homme  vil  lit  mille  courbettes  auprès  des  com¬ 
missaires  pour  dissiper  les  préjugés  légitimes  qu’ils 
avaient  conçus  contre  lui  ;  mais  il  résulte  de  ce  qui  a 
suivi  que  son  intention  était  beaucoup  moins  de  flé¬ 
chir  les  commissaires,  que  de  faire  couler  le  temps 
pendant  lequel  les  cavaliers  sc  disposaient  très  lon¬ 
guement  à  partir.  II  se  passa  plus  d'une  demi-heure 
avant  que  l’on  fût  monté  à  cheval.  Les  commissaires 
en  tirent  des  reproches  à  Miaezinsky,  cl  lui  observè¬ 
rent  que  c’était  une  telle  lenteur  dans  les  opérations 
militaires,  qui  ouvrait  aux  ennemis  les  passages, 
lorsqu’ils  voulaient  faire  des  irruptions  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  république. 

L  intention  des  représentants  du  peuple  n’était  point 
d’arriver  au  quartier  de  Dumouricz,  accompagnés 
d’une  escorte.  Duniouriez  était-il  disposé  à  reconnaî¬ 
tre  la  représentation  nationale?  une  escorte  était  su¬ 
perflue.  Devait  il  le  refuser?  de  quel  secours  aurait 
etc  une  faible  escorte  au  milieu  de  traîtres  choisis  par 
Duniouriez?  Et,  si  l’on  se  fût  fait  accompagner  d’une 
escorte  assez  considérable  pour  défendre  les  commis¬ 
saires,  il  eût  donc  fallu  tirer  les  armes.  Quel  funeste 
exemple  pour  la  république!  Des  représentants  du 
peuple  français  aux  mains  avec  le  général  de  l’armée 
française!  Quel  prétexte  plus  plausible  aux  déclama¬ 
tions  de  Duniouriez,  que  des  factieux  en  voulaient  à 
sa  vio,  et  qu’on  cherchait  l’occasion  de  l’assassiner? 
D’après  ces  vues,  les  commissaires  exigèrent  de  Beur¬ 
nonvillc- qu’il  lit  retirer  l’escorte  avant  d'arriver  à 
Saint  Arnaud,  et  cela  fut  exécuté. 

Le  bourg  de  Saint-Arnaud  est  à  une  demi-lieue  en¬ 
viron  de  distance  du  lieu  où  l’on  prend  les  bains,  dits 
les  boues  de  Saint-  Aniand.  Le  quartier  de  Dumou- 
ricz  était  dans  ce  dernier  endroit ,  et  il  fallait  traver, 
ser  le  bourg  pour  y  parvenir.  En  arrivant  au  bourg - 
ou  rencontra  un  piquet  d’environ  30  hussards  de  Ber- 
cheny  qui  se  rangèrent  autour  des  voitures,  particu¬ 
lièrement  autour  de  celle  du  géneïal  Beurnonvillc. 
Les  commissaires  demandèrent  ce  qu’était  celte  es¬ 
corte.  C’était,  leur  dit-on  ,  une  garde  d’honneur  en¬ 
voyée  par  Dumouricz.  Ils  n’en  crurent  rien  :  ils  con¬ 
naissaient  Dumouricz,  et  son  peu  d'empressement  à 
honorer  les  membres  de  la  Convention  ;  ils  virent 
dans  l’envoi  de  ce  détachement  une  intention  de  s’as¬ 
surer  de  leur  personne  ;  et  l'on  mit  un  instant  en 
question  si  l’on  ne  s’arrêterait  pas  au  bourg  de  Saint- 
Arnaud;  mais  la  délibération  ne  fui  pas  longue.  Les 
commissaires  lurent  leur  devoir  dans  le  décret  dont 
ils  étaient  porteurs;  il  fallait  aller  trouver  Dumouricz 
quelque  part  qu’il  fût,  cl  l’on  continua  à  marcher, 
(juoique  déjà  investis  par  les  hussards.  ~ 

Le  quartier- général  était  entouré  d'une  garde  nom¬ 
breuse,  Duniouriez  était  environné  de  son  étal-major. 
11  n’y  avait  point  de  doute  que  Dumouricz  avait  été 
instruit,  et  qu’il  avait  pris  ses  précautions.  Comment 
avait-il  été  instruit?  11  rapporte  clans  ses  mémoires 
qu'il  avait  poslé  à  lJont-à- Marque  ,  sur  la  route  de 
Lille  à  Douai ,  un  capitaine  de  chasseurs ,  avec  quinze 
hommes  déterminés,  pour  arrêter  les  commissaires, 
Dumouricz  reçut  les  premiers  avis  par  le  capitaine. 


Il  n'est  pas  douteux  que  Miaczinsky  donna  pareille¬ 
ment  connaissance  à  Dumouriez  de  l’arrivée  des  eom- 
missaires.  Ce  n'était  pas  sans  cause  que  les  hussards 
avaient  laisse'  ccouler  une  demi-heure  avant  de  mon¬ 
ter  à  cheval;  d’ailleurs  les  commissaires  aperçurent , 
en  approchant  des  bains  de  Saint-Arnaud  ,  un  officier 
de  la  troupe  de  Miaczinsky ,  qui  revenait  du  quartier- 
général. 

Les  commissaires  étant  entrés  dans  la  salle  où  était 
Dumouriez  le  trouvèrent  froid,  inquiet ,  embarrassé. 
Après  s’être  informé  du  nom  de  ceux  des  commissaires 
qu’il  ne  connaissait  pas  :  Vous  venez  apparemment, 
dit-il,  pour  me  faire  arrêter?  —  Point  du  tout,  lui  ré¬ 
pondit-on.  Beurnonville  lui  présenta  le  décret,  en 
demandant  si  l’on  voulait  se  retirer  à  part  pour  eu 
prendre  lecture.  Les  commissaires  observèrent  que  la 
notification  du  décret  devait  être  publique. 

Le  décret  est  lu.  Dumouriez  déclare  qu’il  n’ira  point 
à  Paris,  où  l’on  veut ,  dit-il  ,  le  faire  assassiner.  Et  à 
l’instant  il  commence  ses  déclamations  ordinaires 
contre  Marat,  contre  les  jacobins,  etc.  Il  s’échauffait: 
Beurnonville,  remarquant  l’influence  que  l’état-major, 
composé  do  personnes  très  suspectes  ,  pouvait  avoir 
sur  l’esprit  de  Dumouriez,  pensa  que,  dans  une  confé¬ 
rence  particulière,  il  pourrait  le  ramener  à  ses  devoirs 
et  à  la  raison.  Il  lui  proposa  ,  du  consentement  des 
commissaires,  une  conférence  particulière  avec  Va¬ 
lence.  Tous  trois  se  retirent  dans  un  cabinet  à  côté  de 
la  première  pièce  où  l’on  était  entré. 

Le  maréchal  de  camp  Thouvenot,  chef  de  l’état- 
major  ,  ne  cessait  d’aller  et  de  venir  pour  donner  des 
ordres  relatifs  sans  doute  à  l’arrestation  des  commis¬ 
saires,  et  à  l’interception  de  toute  communication  avec 
l’armée  de  la  république.  Devaux,  l'un  des  aides  de 
camp  de  Dumouriez  ,  fut  requis  par  les  commissaires 
de  faire  cesser  ces  mouvements ,  et  d’empêeher  que 
personne  ne  sortît;  mais,  leur  demande  ayant  été  inu¬ 
tile  ,  ils  appelèrent  Beurnonville  ,  qui  rentra  aussitôt. 
Alors  il  s’engagea  une  nouvelle  conversation  entre  les 
commissaires  et  Dumouriez.  Les  commissaires ,  loin 
de  vouloir  le  perdre  ,  comme  il  les  en  accusait ,  réu¬ 
nissaient  leurs  efforts  pour  le  rappeler  à  des  senti¬ 
ments  français;  ils  espéraient  encore  le  rendre  à  sa 
patrie. 

Cette  action  grave  et  sérieuse  fut  interrompue  par 
une  farce  ridicule  que  joua  un  certain  Baptiste  ,  valet 
de  chambre  de  Dumouriez  ,  auquel  la  Convention  , 
trompée  par  une  lettre  complaisante  de  Dumouriez  , 
avait  accordé  l’habit  de  garde  national  ,  et  qui ,  l'on 
ne  sait  pourquoi ,  prenait  alors  le  grade  de  capitaine. 
Baptiste  ,  après  être  sorti  un  moment ,  rentra  avec 
précipitation,  en  criant  :  Messieurs,  pendant  que  vous 
délibérez  ,  l’ennemi  s’avance  sur  trois  colonnes.  Un 
des  commissaires  prononça  aussitôt ,  au  nom  de  tous, 
que  Baptiste  devait  être,  mis  en  état  d  arrestation  pour 
être  venu  troubler  l'exécution  de  la  loi  par  l’annonce 
de  fausses  nouvelles.  Beurnonville  dit  de  son  côte: 
Quelle  est  donc  celle  extravagance?  est-ce  à  plus  de 
six  heures  «pic  les  ennemis  marchent  sur  trois  colon¬ 
nes?  Dumouriez  lui  même  ,  se  tenant  à  peine  de  rire 
de  la  sottise  de  son  valet ,  dit  :  Qu’on  aille  voir.  Il 
donna  cet  ordre  à  un  vieil  officier,  auquel  ses  jambes 
refusaient  à  peu  près  le  service. 

Dans  le  cours  de  celte  même  conversation,  Dumou¬ 
riez  s’étant  échappé  jusqu’à  dire  qu'il  n’exécuterait 
pas  le  décret  ,  et  qu'il  se  défendrait  s’il  était  attaque  , 
deux  des  commissaires  dirent ,  eu  adressant  la  parole 
à  I  c'tat  major  :  Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  ici 
avec  des  Autrichiens?  nous  sommes  au  milieu  des 
Français,  qui  savent  le  respect  qu'ils  doivent  à  la  loi , 
et  qui  le  maintiendront.  Il  s’éleva  aussitôt  un  cri  gé¬ 
néral  exprimé  ,  ou  par  une  dissimulation  perfide  »  ou 
par  un  reste  d’attachement  pour  la  patrie  :  Oui ,  s  é- 
crièrent  tous  les  officiers,  nous  sommes  Français  ! 


Les  commissaires  avaient  calculé  le  temps  qu’ils 
pouvaient  employer,  soit  à  ramener  Dumouriez  ,  si  la 
chose  était  possible  ,  soit  à  délibérer  sur  la  forme  de 
l’exécution  du  décret,  s’il  persévérait  à  désobéir.  Leurs 
calculs  étaient  disposés  de  manière  que  le  courrier 
Longuet,  qu’ils  avaient  retenu ,  pût  rendre  leurs  dé¬ 
pêches  à  la  Convention  dans  la  séance  du  mercredi 
matin  ,  et  que  la  journée  du  lundi  n’expirât  pas  sans 
que  le  décret  fût  exécuté. 

Plus  Dumouriez  leur  semblait  coupable  ,  plus  ils 
jugeaient  indispensable  que  son  crime  fût  constaté  aux 
yeux  de  la  nation  française  et  de  toute  l’Europe  .  en 
ne  lui  laissant  pas  même  le  sujet  de  se  plaindre  qu’on 
eût  manqué  d'égards  envers  lui.  La  présence  des  offi¬ 
ciers  de  l’état-major  paraissant  continuer  à  influer 
sur  l’obstination  de  Dumouriez,  les  commissaires  l’en¬ 
gagèrent  à  entrer  de  nouveau  dans  son  cabinet  avec 
le  général  Valence.  Beurnonville  y  fut  également  in¬ 
troduit. 

On  attaqua  Dumouriez  par  des  principes  qu’il  ne 
lui  était  pas  possible  de  méconnaître,  qu’un  état  quel¬ 
conque  ne  saurait  subsister ,  si  un  particulier  s’élève 
au-dessus  de  la  loi  ;  qu’un  général  d’armée  ne  peut 
pas  juger  les  lois  ,  pas  plus  que  tout  autre  citoyen  ; 
que  son  armée  étant  celle  de  la  république  ,  c’est  un 
crime  de  lui  donner  des  ordres  contraires  aux  volon¬ 
tés  de  la  république.  On  essaya,  par  des  exemples,  de 
le  détourner  du  précipice  où  il  allait  se  jeter  ;  on  lui 
représenta  la  conduite  des  fameux  généraux  de  l’anti¬ 
quité  sur  les  traces  desquels  il  s’était  vanté  de  mar¬ 
cher,  et  dont  les  premières  vertus  étaient  d’être  sou¬ 
mis  aux  ordres  de  leur  république  ,  et  de  ne  jamais 
désespérer  des  forces  de  leurs  concitoyens. 

Préférerait-il  maintenant  de  marcher  sur  les  pas  de 
Lafayetlc,  dont  il  avait  condamné  la  conduite  et  auquel 
il  avait  succédé  ;  de  se  dégrader  comme  lui  ;  de  per¬ 
dre  en  un  instant  le  fruit  de  ses  combats  et  de  scs  vic¬ 
toires  ?  Il  avait  goûté  combien  il  était  flatteur  d'être 
chéri  de  la  nation  ;  voudrait-il  devenir  l'objet  de  son 
mépris  ,  de  sa  haine?  Dumouriez  ,  paraissant  embar¬ 
rassé  et  plein  de  projets  qu’il  était  impatient  d’exécu¬ 
ter,  répétait  aux  commissaires  que  la  France  marchait 
à  sa  ruine  et  qu’il  voulait  la  sauver  malgré  elle  ;  il 
demandait  avec  des  instances  singulières  qu’on  le  des¬ 
tituât  ;  plusieurs  fois  il  lit  la  question  de  savoir  qui , 
pendant  son  absence,  commanderait  sou  armée,  affai¬ 
blie  et  suivie  par  un  ennemi  nombreux  et  surtout  par 
une  immense  cavalerie.  Beurnonville  lui  répondit 
qu’il  la  commanderait  lui-même ,  s'il  le  fallait,  et 
qu’il  assurait  que  l'ennemi  ne  pénétrerait  pas  sur  le 
territoire  français.  —  C’est-à-dire  ,  repartit  Dumou¬ 
riez  ,  que  vous  êtes  venu  pour  me  souffler  mou  com¬ 
mandement.— Comment  pouvez-vous  faire  cette  sup¬ 
position  ?  répliqua  Beurnonville.  Si  j’ai  accepté  le 
ministère,  ce  n’a  été  que  par  obéissance,  et  pour  met¬ 
tre  les  armées  en  état,  pendant  que  la  mienne,  que  je 
chéris,  est  dans  l’inaction.  Sans  la  déroute  de  la  vôtre, 
je  serais  à  mon  poste  sur  les  bords  de  la  Moselle.  Je 
l’ai  proposé  à  la  Convention  ;  les  commissaires  en  sont 
témoins;  je  vous  donne  bien  ma  parole  de  ne  pas  res¬ 
ter  à  votre  armée ,  et  vous  savez  que  je  ne  donne  pas 
ma  parole  en  vain. 

Le  refrain  de  Dumouriez  était  qu’on  voulait  I  assas¬ 
siner  ou  à  Paris  ou  sur  la  route.  On  lui  représenta 
qu’en  ce  moment  la  paix  régnait  dans  Paris,  quil 
n’avait  rien  à  appréhender;  enfin,  pour  calmer  scs 
terreurs  affectées,  deux  des  commissaires,  Quinclte  et 
Lamarque,  lui  proposèrent  de  l’accompagner  à  Pans, 
répondant  sur  leur  tête  de  la  sûreté  de  sa  personne.  11 
ne  répondit  rien,  et,  malgré  des  offres  aussi  positives , 
il  n’a  pas  moins  eu  l’impudence  de  qualifier  d  assas¬ 
sins  les  membres  de  la  Convention  envoyés  auprès  de 
lui,  et. Beurnonville  lui-même. 

Le  général  Valence  ,  présent  à  I  entretien  ,  comme 


on  Pa  dit ,  voulait  qu’au  lion  d’obliger  Dumouriez  à 
se  rendre  à  la  barre  de  la  Convention  ,  les  commis¬ 
saires  l’in  ter  rogeassent;  qu'ils  envoyassent  deux  d’en¬ 
tre  eux  à  Paris  pour  obtenir  à  cet  effet  des  pouvoirs,  si 
les  leurs  étaient  insuffisants;  qu’au  moins  ils  remis¬ 
sent  leurs  opérations  au  lendemain. 

Dumouriez  disait  alors  aussi  que  le  décret  était 
déplacé,  en  ce.  que.  son  armée  étant  désorganisée  et 
mécontente  ,  la  quitter  en  cet  étal  opérerait  sa  disso¬ 
lution  totale;  qu’il  étaitsage  de  suspendre  l'exécution 
du  décret;  que  la  Convention  avait  certainement 
compté  sur  la  prudence  des  commissaires  autant  que 
sur  leur  fermeté  ;  qu’il  ne  refusait  pas  positivement 
l'obéissance  ,  qu’il  demandait  seulement  le  retard. 
Enfin  il  les  exhorta  à  retourner  à  Valenciennes  et  à 
rendre  compte  à  la  Convention  des  motifs  de  son  re¬ 
fus  ,  en  appuyant  sur  l'impossibilité  de  se  séparer  de 
son  armée 

Tontes  ces  propositions  tendaient  à  engager  les  com- 
missairesà  composer  avec  leur  devoir;  c’était  là  chose 
impossible.  Huit  heures  s’approchaient  :  il  ne  restait 
plus  que  le  temps  nécessaire  pour  concerter  entre  eux 
la  manière  d’exécuter  le  décret;  les  commissaires  sor¬ 
tirent  du  cabinet  et  passèrent  seuls  dans  une  autre 
pièce  ,  laissant  Dumouriez  entre  les  mains  de  Beur- 
nonville,  qui  répondait  de  sa  personne. 

La  délibération  fut  grave.  Les  commissaires  étaient 
pénétrés  de  l'influence  que  la  fidélité  à  remp'ir  leur 
mandat  devait  avoir  par  rapport  au  salut  public;  elle 
fut  tranquille  ,  quoiqu’ils  n’ignorassent  pas  qu'ils 
étaient  cutourés  de  hussards  ,  et  à  la  merci  d’une 
horde  de  traîtres  qui  agitaient  Dumouriez. 

Trois  partis  s’offraient  à  leur  esprit  ;  remettre  l’exé¬ 
cution  du  décret  au  lendemain  malin  ,  et  se  retirer 
jusque-là  au  bourg  de  S1- Arnaud;  faire  assembler  l’ar¬ 
mée  et  lui  donner  connaissance  du  décret  avant  d’en 
compléter  l’exécution;  passer  à  l’instant  même  à  cette 
exécution,  suspendre  Dumouriez  de  ses  fonctions,  s’il 
persistait  dans  sa  désobéissance,  confier  l’armée  à  un 
autre  général ,  arrêter  les  personnes  suspectes  et  ap¬ 
poser  Te  scellé  sur  leurs  papiers. 

Entre  ces  trois  partis,  les  commissaires  n’eussent 
pas  débbéré  même  un  instant,  si  l’importance,  de  leur 
position  n’eût  exigé  d’eux  qu'ils  considérassent  atten¬ 
tivement  chacun  des  points  de  vue  qui  pouvaient  se 
présenter.  Les  deux  premiers  partis  furent  bientôt  re¬ 
jetés  ;  tout  délai  capable  d’entraîner  l’inexécution  du 
décret  leur  sembla  un  crime  ;  et  quels  effets  auraient 
d  ailleur  produits  ces  retards?  S’ils  eussent  quitté  Du¬ 
mouriez  ,  s’ils  eussent  voulu  prendre  quelque  repos 
pendant  la  nuit,  Dumouriez,  qui  les  avait  déjà  vendus 
a  l’ennemi,  n’aurait-il  pas  profité  de  cette  tranquil¬ 
lité  pour  les  faire  enlever  par  les  Autrichiens;  s’ils 
eussent  été  se  présenter  à  l’armée  ,  Dumouriez  ne  se 
serait-il  pas  plaint ,  avec  quelque  apparence  de  pré¬ 
texte,  qu’on  venait  désorganiser  son  armée,  la  porter 
a  la  révolte  contre  son  chef,  dans  un  moment  où  elle 
était  eu  présence  de  l’ennemi  ?  Et  que  serait-il  arrivé 
ensuite  ,  si  une  partie  des  troupes  ,  aveuglée  par  les 
artifices  de  Dumouriez ,  se  fût  élevée  contre  le  décret 
de  la  Convention? 

L’exécution  prompte  du  décret  devait,  au  contraire, 
démasquer  Dumouriez.  Elle  était  périlleuse  pour  la 
personne  des  commissaires  ;  ils  ne  se  le  dissimulaient 
pas;  ils  savaient  qu’ils  délibéraient  au  milieu  des  ar¬ 
mées  et  des  satellites  qui  les  surveillaient  ;  mais  ils 
savaient  aussi  qu’en  périssant  ils  sauvaient  la  patrie 
I  l  leur  était  indifférent  d’être  les  victimes  de  la  fureur 
de  Dumouriez  ;  leur  volonté  unique  était  d’accomplir 
leur  devoir,  <  t  de  justifier,  par  une  conduite  ferme  le 
choix  qui  les  avait  honorés. 

-  (  Im  suite  à  demain.  ) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

Suite  de  P  opinion  de  Bar. 

L  article  IV  porte  établissement  d’un  commis-gref¬ 
fier  et  d’un  commis  expéditionnaire  ,  près  de  chacun 
des  tribunaux  criminels.  Cette  disposition  est  aussi 
sage  qu’utile  et  nécessaire;  elle  produira  l'accéléra¬ 
tion  des  procédures  criminelles;  elle  donnera  au  com¬ 
missaire  du  Directoire  la  facilité  d’exercer  avec  plus 
d’étendue  la  surveillance  dont  le  charge  la  loi  ;  et,  au 
moyen  de  la  suppression  prononcée  par  l’article  IX  , 
qui  en  est  la  suite  et  le  complément ,  elle  fait  dispa¬ 
raître  un  abus  qui  grevait  fortement  les  finances  de  la 
république ,  abus  qui  consistait  dans  le  paiement  des 
expéditions  que  la  loi  voulait  être  délivrées  ,  soit  aux 
prévenus  en  cas  de  pourvoi  au  tribunal  de  cassation  , 
soit  au  commissaire  près  le  tribunal,  lorsqu’il  croyait 
nécessaire  de  faire  réformer  les  jugements  ,  soit  enfin 
au  ministre  de  la  justice  ,  pour  lui  donner  les  moyens 
d’apprécier  les  réclamations  qui  lui  sont  souvent  adres¬ 
sées.  Les  frais  de  ces  expéditions  ,  qui  montaient  à  des 
sommes  considérables,  n’étaient  susceptibles  d’aucun 
calcul  certain  qui  pût  les  faire  entrer  d’une  manière 
positive  dans  l’aperçu  des  dépenses  ordinaires  de  l’Etat, 
et  elles  absorbaient  souvent  dans  les  caisses  départe¬ 
mentales  les  fonds  que  le  gouvernement  destinait  à 
des  emplois  plus  généralement  utiles  ;  elles  étaient 
d’ailleurs  encore  exagérées  parcetabns,  fruit  des  com¬ 
binaisons  de  la  chicane,  qui  faisait  payer  les  mots  à  la 
douzaine. 

La  dernière  disposition  sur  laquelle  a  porté  l’exa¬ 
men  de  votre  commission  est  celle  qui  attribue  ,  aux 
commissaires  du  Directoire  exécutif  et  à  leurs  substi¬ 
tuts  près  les  tribunaux  ,  le  droit  de  partage  dans  le 
produit  des  feuilles  d’assistances;  cette  disposition 
n’est  qu’une  suite  et  une  application  des  lois  sur  l’or¬ 
dre  judicaire  préexistantes ,  et  l’on  doit  désirer  que  le 
rappel  qui  est  fait,  dans  la  résolution,  de  celte  règle 
intérieure  des  tribunaux  ,  eu  amène  une  plus  sévère 
exécution.  Le  jugé  qui  néglige  l’assiduité  est  ou  in- 
souciant  ou  présomptueux  ;  c’est  par  la  fréquence  de. 
l’application  des  lois  qu’on  acquiert  la  mémoire  de 
leurs  dispositions  textuelles ,  et  qu’on  s’habitue  à  en 
saisir  l’esprit  ;  c’est  une  sage  disposition  de  la  loi,  que 
celle  qui  rappelle  le  citoyen  à  l’exercice  constant  de 
ses  devoirs,  par  la  considération  de  son  propre  in¬ 
térêt. 

L’aperçu  général  sous  lequel  votre  commission  a 
vu  la  résolution  est  celui  de  l'addition  de  dépenses 
qu’elle  met  à  la  charge  du  trésor  public  ;  elle  aurait 
désiré  pouvoir  vous  présenter  un  tableau  approxima¬ 
tif  de.  leur  montant,  mais  celte  opération  dépend  de 
documents  et  de  données  qu’elfe  n’avait  point  à  sa  dis¬ 
position  ;  d’ailleurs  celte  opération  fait  partie  de  celle 
plus  générale  dont  s'est  occupé  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  dans  le  sein  duquel  une  commission  a  été  nom¬ 
mée,  dont  le  travail  a  pour  objet  le  classement  des 
dépenses  de  l’Etat,  et  qui  doit  en  présenter  incessam¬ 
ment  le  tableau  général.  Votre  commission  s’est  assu¬ 
rée  que  la  résolution  avait  été  concertée  avec  cette 
commission,  et  que  les  nouvelles  dépenses  qu  elle  éta¬ 
blit  devaient  entrer  dans  la  composition  de  ce  ta¬ 
bleau. 

Ainsi  aucune  objection  raisonnable  n'a  paru  à  votre 
commission  pouvoirs’ é  ever  contre  la  résolution; une 
apparence  de  lacune  dans  ses  dispositions  pourrait 
seulement  faire  naître  quelque'  doute.  Eu  établissant 
des  commis-greffiers  et  des  commis  expéditionnaires 


la  résolution  ne  délerminé  pas  par  qui  ils  seront  nom¬ 
més;  mais  si  l’on  se  rappelle  les  lois  antérieures, jsingu- 
lièrement  celle  du  2  brumaire,  qui  met  la  nomination 
des  greffiers  commis  du  tribunal  de  cassation  à  la  dis¬ 
position  du  greiïicr  en  chef,  qui  est  lui-même  nommé 
par  les  juges,  on  pensera  qu’à  plus  forte  raison  les 
greffiers  des  tribunaux  criminels, qui  sont  au  choix  du 
peuple,  doivent  avoir  la  même  faculté,  elle  doute  dis¬ 
paraîtra  tout-à-fait,  si  l’on  considère  la  nature  même 
de  rétablissement,  be  greffier  en  chef  est  seul  chargé 
de  la  responsabilité;  rien  de  ce  qui  se  fait  ou  s’expédie 
dans  scs  bureaux  n'a  d  authenticité  que  par  sa  signa¬ 
ture;  on  ne  peut  justement  exiger  de  garantie  de  sa 
part  à  l’égard  de  ceux  qui  travaillent  sous  sa  surveil¬ 
lance,  qu’aulant  qu’ils  auront  sa  confiance;  il  doitdonc 
les  nommer. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  commission  me 
charge  de  proposerai!  Conseil  des  Anciens  d’approu¬ 
ver  la  résolution  du  16  de  ce  mois. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  PLUVIÔSE. 

La  commune  de  Nantes. adresse  au  Conseil  des  ré¬ 
clamations  qu’elle  appuie  par  le  tableau  des  services 
qu’elle  a  rendus  à  la  révolution,  en  rappelant  le  pa¬ 
triotisme  constant  de  ses  habitants,  la  résistance  opi¬ 
niâtre  qu’ils  opposent  depuis  trois  ans  aux  Vendéens, 
aux  Chouans,  la  ruine  de  son  commerce  entraînée  par 
ce  long  état  de  guerre,  l'anéantissement  des  fortunes 
particulières,  et  par  suite  celui  des  fonds  destinés  aux 
dépenses  locales  de  celte  commune. 

Elle  expose  que  ses  habitants  sont  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  satisfaire  au  paiement  de  diverses  fournitures 
nécessaires  à  son  entretien,  et  demande  que  ces  dépen¬ 
ses  soient  acquittées  par  le  trésor  national. 

Le  Conseil  renvoie  la  demande  de  la  commune  de 
Nantes  à  une  commission. 

—  Le  tribunal  de  cassation  adresse  au  Conseil  un 
procès-verbal  qui  constate  que  le  citoyen  Robert ,  eu 
insistant,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  déjugé,  force  ce  tribunal  à  interrompre  les  opé¬ 
rations  de  l  nue  de  ses  sections. 

Ce  procès-verbal  est  renvoyé  à  une  commission. 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  du  président  de 
l’assemblée  coloniale  de  Cayenne  une  foule  de  pièces 
relatives  à  l’état  actuel  de  celte  colonie. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  Directoire. 

N”*  :  Je  demande  la  formation  d’une  commission 
qui  examinera  les  pièces,  et  en  tara  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s’il  est  nécessaire  de  les  renvoyer  au 
Directoire. 

La  proposition  est  adoptée. 

Pastoret  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  11  y  a  quatre  ans  qu’à  la  tribune  de  rassemblée 
législative  je  rappelai  les  bienfaits  de  Montesquieu, 
et  les  services  rendus  à  l’humanité  par  ce  précurseur 
de  la  liberté  et  de  la  philosophie  ;  je  demandai  que  les 
représentants  du  peuple  français  fussent  les  organes 
delà  reconnaissance  nationale.  L  assemblée  chargea 
son  comité  d’instruction  publique  de  lui  faire  un  rap¬ 
port  sur  ma  proposition,  elle  comité  me  nomma  pour 
parler  eu  sou  nom.  Cependant  je  ne  pus  taire  ce  rap¬ 
port  :  des  événements  politique»  de  la  plus  haute  im¬ 
portance  se  succédèrent  avec  tant  de  rapidité  et  au  mi¬ 


lieu  de  dangers  publics  si  pressants ,  que  l'assemblée 
legislative  ne  put  m’entendre. 

Je  vieil'  renouveler  ma  proposition  :  je  le  fais  au¬ 
jourd’hui  lü  février  (vieux  style),  anniversaire  du  jour 
où  la  France  perdit  Montesquieu.  Je  ne  crois  pas  de¬ 
voir  insister  davantage;  il  me  suffira  sans  doute,  pour 
appuyer  la  proposition  que  je  fais  de  rendre  les  hon¬ 
neurs  publies  a  Montesquieu,  de  rappeler  ce  mot  pré¬ 
cieux  de  Voltaire  : 

«  Le  genre  humain  avait  perdu  scs  droits,  Montesquieu 
»  les  a  retrouvés  et  les  lui  a  rendus.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à  une  com¬ 
mission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Dujardin,  au  nom  d’une  commission,  fait  un 
rapport  tendant  à  fixer  la  compétence  des  juges  de  paix 
clans  les  affaires  réservées  auparavant  aûx  tribunaux 
de  conciliation  supprimés  par  la  constitution. 

—  Bordas,  au  nom  d’une  commission,  propose  d’as¬ 
similer  au  traitement  des  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie  nationale,  c’est-à-dire  d'élever  à  six  mille  myria- 
grammes  de  froment,  le  traitement  du  directeur  géné¬ 
ra  1  de  la  liquidation,  et  celui  du  directeur  de  la  liqui¬ 
dation  des  émigrés  du  département  de  la  Seine. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
de  ces  deux  projets. 

—  Genty,  au  nom  d’une  commission,  fait  prendre  la 
résolution  suivante  : 

a  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  en  mission  n’ont  jamais  été  re¬ 
vêtus  du  pouvoir  défaire  des  lois; 

»  Que  les  actes  émanés  d’eux  ne  peuvent  être  consi¬ 
dérés  que  comme  des  actes  administratifs  dont  les  lois 
ordonnaient  l’exécution  provisoire; 

»  Qu’il  est  de  la  plus,  grande  importance  de  faire 
connaître  sans  délai  l’autorité  qui  prononce  sur  les 
difficultés  auxquelles  ces  arrêtés  donnent  lieu  ,  afin 
que  rien  ne  s’oppose  à  la  marche  constante  et  uniforme 
des  lois, 

«Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

->Lc  Conseil  desCinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur- 
gcnce,  prend  la  résolution  suivante  : 

«Art.  Ier.  Le  Directoire  exécutif  statue  sur  les  ré¬ 
clamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  eu  mission. 

«II.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  PLUVIÔSE. 

On  fait  la  troisième  lecture  d’une  résolution  qui 
change  la  circonscription  des  cantons  du  département 
de  l’Indre,  et  en  réduit  le  nombre. 

Picot,  au  nom  de  la  commission  chargée  d’exami¬ 
ner  la  résolution  ,  propose  de  la  rejeter.  Il  rappelle 
l’article  V  de  la  constitution  ,  qui  dit  que  les  cantons 
conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Legrand  soutient  la  résolution. 

Le  Conseil,  après  l’avoir  entendu,  déclare  qui!  ne 
peut  approuver  la  résolution. 

—  Ou  ni  ht  une  autre  qui  établit  l’année  financier»' 
de  germinal  en  germinal. 
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Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  nomme,  pour  exa¬ 
miner  la  résolution,  une  commission  composée  des  ci¬ 
toyens  Vernier,  Lafont-Ln<Iebat,Dupont(de  Nemours), 
Ballnrd  et  Roger-Ducos. 

La  se'ance  est  leve'e. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  22  PLUVIÔSE. 


Thibaut,  tle  retour  de  la  mission  qu'il  a  remplie  en 
Hollande,  paraît  à  la  tribune  et  prête  le  serment  de 
haine  à  la  royauté. 

—  Le  président  du  tribunal  de  cassation  adresse  au 
Conseil  un  mémoire  dans  lequel  il  le  consulte  sur  di¬ 
verses  questions  de  législation. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  à  une  commission  spé¬ 
ciale. 

—  Frégcvilie,  au  nom  d’une  commission  ad  hoc, 
fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  de  transfé¬ 
rer  à  Pau  le  siège  de  l'administration  départementale 
des  Basses-Pyrenées,  qui,  par  la  loi  du  19  vendémiaire, 
était  lixé  à  Oléron. 

Bergier  :  Le  projet  qui  vient  de  vous  être  présenté 
est  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  assujettis  aux 
formes  lentes  ordonnées  par  la  constitution ,  lorsqu’il 
n’existe  aucun  motif  d'urgence  ;  je  demande  en  consé¬ 
quence  l’impression  et  l’ajournement  dans  le  délai 
prescrit  par  la  constitution. 

Boissier  :  La  loi  du  19  vendémiaire  a  ordonné  la 
translation  àOIéronde  l’administration  départemen¬ 
tale  des  Basses-Pyrénées;  mais  on  vous  propose  au- 
jourd  hui  de  la  laisser  à  Pau .  Si  vous  ne  prenez  une 
détermination  prompte,  la  translation  pourra  s’effec¬ 
tuer  par  les  ordres  du  Directoire;  les  administrations 
iront  s’établir  à  Oléron. 

Je  demande  qu’avant  toutou  arrête  qu’il  sera  sursis 
au  déplacement  de  chef-lieu  ordonné  par  la  loi  du  19 
vendémiaire. 

Un  membre  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  s’at¬ 
tache  à  prouver  que  la  commune  de  Pau  est  la  seule 
qui  fit  réclamé  contre  la  loi  du  19  vendémiaire,  rela¬ 
tive  au  département  des  Basses-Pyrénées.  Il  cite,  en 
combattant  le  projet  de  Frégeville,  les  vœux  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  les  élections  de  ce 
département. 

Quelques  débats  s'engagent;  le  Conseil  arrête  la  sus¬ 
pension  du  déplacement  ordonné  par  la  loi  du  19  ven¬ 
démiaire,  l’impression  et  l’ajournement  du  projet  pré¬ 
sente  par  Frégeville. 


Daunou,  au  nom  de  la  commission  nommée  dans 
la i  séance  d  hier,  et  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
réclamation  elevec  par  le  tribunal  decassation  contre 
les  prétentions  du  citoyen  Robert,  présente  le  projet 
suivant,  piecedé  de  la  déclaration  d  urgence  : 

Le  citoyen  Robert  continuera  de  s’abstenir  nrovi- 
«"t  de  m,i,1)l"’  .place  de  juge  au  tribunal  de 
^ssation  jusqu  a  ce  qu  il  ail  été  prononcé  définitive- 
ment  sur  le  droit  qu  il  peut  avoir  d’y  siéger. 

Ce  projet  est  adopté. 


—  Auzun,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  pré¬ 
sente  un  projet  de  résolution  qui  lixe  les  indemnités  à 
accorder  aux  employés  destitués. 

Selon  ce  projet,  à  l’avenir  les  employés  supprimés 
jouiraient  de  deux  mois  de  leur  traitement. 


Les  employés  dans  l’àge  de  la  réquisition  seraient 
exceptés  de  cette  disposition. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
de  ce  projet,  et  se  forme  de  nouveau  en  comité  gé¬ 
néral. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  continue  de  discuter  en  comité  secret. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  2i  pluviôse. 


Le  louis  d’or . 

Le  louis  blanc . 

Or  fin . 

Le  lingot  d’argent  .  .  .  .  . 

Les  inscriptions  commenceront  à 

an  iv  ,  .  . . 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 

Hambourg . 

Madrid . 

Cadix . . . 

Gênes  .  .  .  ■ . -  ,  . 

Livourne . 

Bàle . '. 


C,  175, 6,200,  C, 275  üv. 
. . 6,150 


.  11,175 

jouir  au  ll  r  germinal 
. .  200  b. 


.  .  15/64 

.  .  46,500 

.  .  2,700 

.  .  2,700 

,  .  24,000 

.  24,000 

3  en  espèces. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  380  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 410 

Sucre  d’Orléans . 280 

Savon  de  Marseille . 232 

Chandelle . 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ifr  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n“  I7,O00. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  nu  17,001  à  18,000  a  lien 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  pei  pétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  II  T. 

Le  paiement  des  six  derniers  six  mois  de  l’an  111 ,  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
lir  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées ,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-liuit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  146. 


Sexlidi  26  Pluviôse,  l'an  4e.  [Lundi  15  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20 janvier.  —  L’archiduc  Charles  vient 
d’être  nommé  gouverneur  de  la  Gallicie  et  des  provin¬ 
ces  polonaises  réunies  à  la  couronne. 

—  Les  revenus  ordinaires  de  l’état  ne  pouvant  suf¬ 
fire  aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  un  édit 
impérial  a  imposé  aux  prélats  en  fonctions  une  taxe  de 
27  pourcent  de  leurs  revenus;  aux  évêques  et  chanoi¬ 
nes,  de  10  pourcent;  et  aux  autres  bénéficiers,  de  5 
pour  ceni. 

Les  gens  sensés  dans  celte  capitale  se  réjouissent  de 
cette  opération  ,  bien  moins  en  calculant  les  ressources 
qui  doivent  en  résulter,  qu’en  réfléchissant  que  les  ten¬ 
tatives ,  assez  souvent  réitérées  depuis  quelque  temps 
contre  notre  haut  clergé,  doivent  amener  la  ruine 
d’une  foule  de  préjugés  déjà  fortement  ébranlés  par 
Joseph  IL 

—  Tout  ce  que  nous  voyons  depuis  quelque  temps 
ici  accrédite  la  nouvelle  répandue  que  la  cour  de  Da- 
nemarck  a  été  choisie  par  la  nôtre  pour  médiatrice  dans 
les  négociations  de  paix  à  ouvrir  avec  la  France.  Les 
courriers  réciproques  sont  tous  les  jours  plus  fréquents. 

Uatistonne ,  le  24  janvier.  —  Les  Français  ayant  reçu 
depuis  quelque  temps  des  pays  prussiens  de  forts  trans¬ 
ports  de  chevaux  ,  le  commissaire  impérial  Hagel  a  sol¬ 
licité  de  la  diète  un  conclusurn  qui  ordonnât  aux  états 
d 'Empire  d’arrêter  ces  transports  ,  lorsqu’ils  passeraient 
sur  leur  territoire.  On  croit  que  cet  objet,  dont  les  sui¬ 
tes  peuvent  être  très  serieuses,  sera  longuement  médi¬ 
té  avant  d’être  mis  à  la  discussion. 

—  Quelques  suffrages  ont  encore  été  émis,  à  la  séance 
du  20,  dans  le  collège  «les  princes,  sur  la  question  des 
mois  romains.  Bâle  a  voté  pour  cent  mois  romains ,  se 
réservant  de  n'y  pas  contribuer ,  vu  son  impuissance; 
l’ordre  teutonique  a  voté  pour  60;  Saxe-Gotha,  Saxe- 
Alieubourg,  Wurtemberg,  Montbéliard  pour  50,  en 
demandant  la  reddition  des  comptes  de  la  caisse  for¬ 
mée  pour  les  opérations  de  la  guerre. 

-—Bade  el  Wurtemberg  ont  fait  la  proposition  que 
S.  M.  I.  demandât  une  déclaration  précise  et  catégo¬ 
rique  au  gouvernement  français,  pour  savoir  s’il  était 
disposé  à  conclure  une  paix  juste  et  convenable. 

—  L’électeur  de  Cologne  a  enjoint  à  M.  de  ICary, 
son  ministre  à  la  diète: 

1°  D’exiger  l’explication  claire  et  précisedu  commis¬ 
saire  impérial  sur  l’objet  de  la  suspension  d’armes; 

2°  De  déclarer  que  l’électeur  se  réjouissait  sincère¬ 
ment,  si  cette  suspension,  considérée  comme  un  ache¬ 
minement  à  la  paix,  pouvait  faire  cesser  un  fléau  aussi 
destructeur  que  celui  qui  afflige  l’Empire  ;  mais  que,  si 
l’on  ne  voulait  que  gagner  du  temps,  cette  suspension 
deviendrait  plus  nuisible  aux  intérêts  de  l’Empire  que 
les  paix  partielles  traitées  séparément  ; 

o°  Qu'a  près  l’examen  fies  clauses  de  cette  suspen¬ 
sion  ,  il  ne  paraissait  pas  que  les  cent  mois  romains  fus¬ 
sent  d'une  nécessité  urgente; 

4°  Qu’au  lieu  de  donner  le  consentement  électoral 
au  paiement  do  ces  cent  mois  romains,  le  ministre  ne 

4e  Série,  —  Tome  1, 


devait  accéder  qu’au  nombre  de  dix  à  quinze  tout  au 
plus  ; 

5°  Qu’enfin  il  avait  l’ordre  de  s’opposer  à  l’ouver¬ 
ture  du  protocole,  jusqu’à  ce  qu’il  eut  reçu  une  ré¬ 
ponse  catégorique  et  satisfaisante  du  commissaire  im¬ 
périal. 

ITALIE. 

Naples,  le  20  janvier.  —  Le  nom  français  a  répandu 
dans  toute  l’Italie  une  terreur  telle,  que  dernièrement 
l’arrivée  à  Massa-Carrara  de  deux  corsaires  français 
pour  y  faire  de  l’eau  a  été  prise  par  les  habitants  pour 
un  débarquement  formidable ,  et  les  a  tous  mis  en  fuite. 

Les  états  d’Italie  ont  des  raisons  d’autant  plus  fortes 
de  désirer  la  paix,  que  les  Français  sont  dans  une  po¬ 
sition  formidable  dans  le  Piémont,  et  les  menacent 
d’une  invasion  prochaine  et  facile. 

La  cour  de  Naples  n’est  pas  la  dernière  à  partager 
ces  alarmes.  On  assure  qu’il  s’y  prépare  un  changement 
extraordinaire  dans  le  système  politique,  changement 
amené  par  l’état  des  relations  actuelles  de  l’Espagne 
et  de  l’Angleterre. 

—  Le  roi  de  Naples  vient  de  permettre  l’exportation 
des  grains  de  la  Sicile  pour  tous  les  ports  d’Italie,  hor¬ 
mis  ceux  de  Gênes,  de  Livourne  et  de  Civita-Vecehia. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Arrêté  du  li  pluviôse. 

»  LeDirectoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  le  ministre  des  finances,  que  les  redevables  des 
droits  d’enregistrement ,  payables  en  numéraire,  af¬ 
fectent  de  les  acquitter  en  monnaie  de  cuivre  ; 

»  Considérant  que  cette  monnaie  n’est  destinée  que 
pour  les  appoints  ;  que  la  difficulté  de  son  transport 
du  bureau  de  perception  dans  les  caisses  générales 
préjudicie  beaucoup  au  service  du  trésor  public,  ar¬ 
rête  ce  (pii  suit  : 

■  11  ne  pourra  être  admis  en  paiement  de  tous  les 
droits  et  contributions  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
payables  eu  numéraire,  que  le  quarantième  eu  mon¬ 
naie  de  cuivre  de  la  somme  à  payer  ;  le  surplus,  indé¬ 
pendamment  de  l’appoint,  devra  être  acquitté  en  es¬ 
pèces  d’or  et  d'argent  ;  les  percepteurs  desdits  droits 
et  con  tri  bu  lions  seront  personnellement  comptables 
en  espèces  d  or  et  d’argent  des  sommes  qu’ils  auront 
reçues  en  monnaie  de  cuivre,  au-delà  du  quarantième 
de  la  somme  due.  »  * 

Arrêté  du  15  pluviôse  an  IV. 

«  Le  Directoire  exécutif,  considérnn  tque  jusqu’à  ce 
que  les  règlements  nécessaires  pour  la  tenue  de  la 
bourse  soient  complets,  il  importe  de  pourvoir  dès  a 
présent  à  ce  que  le  cours  dos  négociations  soit  cons¬ 
taté  d’une  manière  authentique  par  des  agents  charges 
spécialement  de  cette  opération,  et  d’établir  un  moyen 
de  correspondance  avec  ces  agents,  arrête  ce  qui  suit; 
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b  Art.  Ie1'.  Los  agents  de  change,  actuellement  en 
exercice,  nommeront  entre  eux  un  syndic  et  quatre 
adjoints,  pour  constater  les  cours  de  changes  et  des 
négociations. 

„  h.  Le  syndic  correspondra  particulièrement  avec 
le  gouvernement.  Il  sera  chargé  d’envoyer  exactement 
chaque  jour  le  bulletin  du  cours  du  change  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  et  au  ministre  des  finances. 

»  III.  Les  agents  de  change  se  réuniront  pour  cette 
nomination,  octidi  prochain,  au  local  de  la  Bourse  ,  à 
midi  précis.  » 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉPLRLIQL’E. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république 
aux  administrations  centrales  des  départements 
de  la  république. 

Palis, le  21  pluviôse,  l’an  IV  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Je  suis  informé,  citoyens,  qu’un  grand  nombre 
de  départements  sont  remplis  de  brigands  qui  volent 
et  assassinent ,  tant  sur  les  routes  que  dans  les  com¬ 
mîmes  et  les  maisons  particulières;  je  suis  également 
prévenu  qu’il  existe  dans  beaucoup  de  cantons  des 
malveillants,  des  émigrés,  des  prêtres  réfractaires,  des 
royalistes  enfin,  qui  ne  cessent  de  manœuvrer  pour 
corrompre  l’opinion  publique,  faire  naître  le  désordre 
et  troubler  la  tranquillité  des  bons  citoyens. 

Tous  ces  scélérats  ,  pour  se  soustraire  à  la  surveil¬ 
lance  et  aux  poursuites  des  autorités  constituées  , 
passent  fréquemment  d’un  lieu  dans  un  autre,  et  par¬ 
viennent  par  ce  moyen  à  perpétuer  leurs  crimes,  et  à 
en  éviter  la  juste  punition. 

II  ne  suffi  t  pas,  citoyens,  de  sévir  contre  les  au¬ 
teurs  de  ces  crimes,  il  faut  encore  s’efforcer  d’en  arrê¬ 
ter  le  cours;  il  ne  suffi  t  pas  non  plus  que  chaque 
municipalité  sc  borne  à  poursuivre  les  coupables  qui 
résident  dans  son  arrondissement ,  elle  doit  encore 
faire  connaître  aux  autres  administrations  de  la  répu¬ 
blique  ceux  qui  lui  auraient  échappé  et  sc  seraient 
réfugiés  sur  leur  territoire. 

C’est  dans  cette  vue,  citoyens,  que  je  me  suis  dé¬ 
terminé  à  vous  charger  d’ordonner  à  chaque  munici¬ 
palité  de  votre  arrondissement  d’établir  et  d'entretenir, 
avec  toutes  les  administrations  départementales,  une 
correspondance  aelive,  dont  l’objet  sera  de  leur  dé¬ 
noncer  ceux  des  brigands,  des  malfaiteurs  et  des  au¬ 
tres  ennemisdu  bon  ordreet  de  la  république,  qui  leur 
seraient  connus  ou  dénoncés  ,  et  qui  se  seraient  sous¬ 
traits  à  l’arrestation  et  à  leur  surveillance,  en  sortant 
de  leur  arrondissement.  Mais  je  dois  vous  observer 
que  cette  mesure  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  individus 
condamnés  on  prévenus  de  délits  qui  nécessitent  leur 
arrestation;  une  plus  grande  extension ,  qui  porterait 
sur  d’autres,  désignés  vaguement  comme  suspects  ou 
a  surveiller,  pourrait  devenir  dangereuse ,  en  donnant 
lieu  à  des  actes  arbitraires,  à  des  vexations,  et  en  com¬ 
promettant,  contre  le  vœu  de  la  justice  et  des  lois ,  la 
liberté  de  beaucoup  de  citoyens. 

La  mesure  que  je  viens  de  vous  indiquer  me  paraît 
propre  à  purger  la  république  de  tous  les  brigands  qui 
l’in lestent.  Votre  sollicitude  et  votre  zèle  pour  le,  bien 
public  me  sont  garants  que,  vous  l’adopterez  avec  em¬ 
pressement,  et  que,  vous  ne  négligerez  rien  pour  quelle, 
produise  les  résultats  les  plus  heureux. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  Merlin. 


MELANGES. 

Considérations  sur  la  paix  et  sur  le  système  de  re¬ 
nonciation  aux  pays  réunis. 

Depuis  que  l’armistice,  convenu  entre  les  puissances 
belligérantes  ,  semble  annoncer  des  dispositions  pro¬ 
chaines  de  paix,  toutes  les  idées  sc  tournent  avec  acti¬ 
vité  vers  ce  but,  qui  doit  être  l’objet  de  tous  les  vœux, 
comme  de  tous  les  intérêts  des  états  de  l’Europe.  Tous 
nos  écrivains  politiques  s’exercent  sur  cette  question, 
selon  l’opinion  qu'ils  ont  conçue,  ou  les  vues  dont  ils 
sont  animés. 

L’un  d’entre  eux  demande  pourquoi  toutes  les  na¬ 
tions  commencent  aisément  la  guerre  et  font  difficile¬ 
ment  la  paix?  C’est,  dit-il ,  que  ce  ne  sont  pas  les 
nations  qui  décident  de  cela  ;  c’est  que  les  gouverne¬ 
ments  ont  un  intérêt  contraire  à  celui  des  peuples; 
e’est  que  la  guerre  multiplie  les  dépenses  à  l'infini,  et 
augmente  la  puissance  des  chefs  militaires  et  politi¬ 
ques,  clc. ,  etc. 

Ces  réflexions  ne  sont  sans  doute  applicables  ni  à  la 
nation  française,  ni  à  son  gouvernement.  Certes ,  s’il 
est  une  guerre  entreprise  pour  une  cause  plus  juste  et 
qui  ait  réuni  un  assentiment  plus  universel,  c’est  celle 
que  la  France  a  été  obligée  de  soutenir  pour  défendre 
sa  liberté  et  le  droit  de  se  donner  telle  forme  de  gou¬ 
vernement  qu’il  lui  plaît. 

Les  guerres  d  indépendance  ont  toujours  été  des 
guerres  nationales.  Les  Français  Font  bien  prouvé  par 
leur  constance  et  leur  courage.  Cinq  ans  de  combats 
et  de  victoires,  car  de  légers  revers  n’ont  servi  qu’à 
leur  préparer  de  plus  grands  triomphes,  ont  acquis  à 
la  république  française  une  gloire  et  une  estime  qui 
ont  été'  bien  plus  senties  par  ses  ennemis  mêmes  que 
par  les  lâches  et  les  traîtres  qu’elle  renferme  dans  son 
sein.  Aujourd’hui  que  l’on  parle  de  négociations  pa¬ 
cifiques  il  n’est  pas  à  craindre  que  son  gouvernement 
se  sépare  de  l’intérêt  général, plus  qu’il  ries’ est  séparé 
de  la  gloire  commune. 

S’il  ne  s’agissait  que  d’écouter  la  voix  de  l’huma¬ 
nité  et  de  la  philosojihie,  qui  ne  sait  que  les  guerres 
sont  la  maladie  la  plus  terrible  qui  (misse  affliger  l’cs- 
pèce  humaine?  Mais  il  en  est  de  ces  grandes  querelles 
des  nations  comme  de  celles  des  individus  ;  il  ne  suffit 
pas  d’avoir  la  justice  et  la  raison  de  son  coté,  jiour  se 
disjienser  de  prendre  les  armes,  ou  pour  les  quitter 
après  les  avoir  prises;  il  faut  encore  s’entendre. 

Il  c$t  une  vérité  incontestable,  c’est  que  toutes  les 
puissances  doivent  désirer  la  paix  ,  car  tonies  ont 
beaucoup  souffert  de  la  guerre.  Mais  si,  dans  la  longue 
énumération  des  maux  que  chacune  a  éprouvés,  il  fal¬ 
lait  examiner  la  position  de  celle  à  qui  il  reste-  le  plus 
de  ressources  pour  la  continuer,  ce  serait  incontesta¬ 
blement  la  France.  Ce  n’est  point  là  l’objet  qui  nous 
occupe,  et  ce  n’est  point  dans  ces  vues  que  nous 
avons  entrepris  de  tracer  ces  réflexions. 

A  quelles  conditions  et  comment  fera-t-on  la  paix? 
Si  la  question  était  réduite  au  seul  terme  de  l’indépen¬ 
dance  de  la  nation  française,  il  est  probable  que  la 
solution  ne  serait  ni  lopgue  ni  difficile.  Mais  la  France 
a  fait  des  conquêtes;  elle  a  contracté  des  alliances  ; 
des  peuples  entiers  sc  sont  incorpores  à  son  territoire 
et  à  son  gouvernement;  violera- t-elle  scs  engage¬ 
ments?  traliira-t-ctle  la  foi  qu’elle  a  jurée?  abandon¬ 
nera-t-elle  les  peuples  qui  ont  voté  leur  réunion? 

Ces  difficultés  seraient  bientôt  levées,  s’il  fallait  en 
croire  quelques  écrivains  qui  crient  hautement  qu’il 
faut  tout  restituer,  rentrer  dans  nos  anciennes  limites, 
et  acheter  la  paix  au  prix  de  tous  les  sacrifices  ,  hors 
celui  de  la  liberté. 

Que  pourraient  demander  de  plus  les  puissances 
coalisées?  Que  pourrait  souffrir  de  plus  la  France  si 


elle  eût  été  vaincue?  Certes  ceux  ([ni  se  montrent  si 
faciles  au  commencement  de  négociations  de  cette  im¬ 
portance  ,  et  après  des  succès  aussi  soutenus, ouïraient 
défendu  bien  faiblement  la  liberté  et  l’indépendance, 
si  les  revers  eussent  pris  la  place  des  victoires. 

On  ne  saurait  voir,  sans  un  sentiment  pénible  ,  des 
écrivains  français  afficher  des  intentions  si  peu  con¬ 
formes  à  l’intérêt  et  à  l’esprit  national.  Il  ne  faut  point 
sans  doute  immoler  à  line,  vaine  gloire  et  à  un  faux 
point  d’honneur  l’existence  et  la  félicité  des  nations  ; 
mais  on  ne  sait  parque!  effet  singulier  du  hasard  ces 
idées  sur  les  conditions  de  paix  se  retrouvent  pres¬ 
que  mot  à  mot  dans  les  gazettes  étrangères  ,  et  sur¬ 
tout  dans  un  écrit  publié  à  Genève  .  et  que  l’opinion 
attribue  à  un  écrivain  connu  pour  avoir  voué  sa  plume 
au  ministre  Pitt. 

Si  l’on  voulait  chercher  parmi  les  nations  étran¬ 
gères  des  exemples  à  suivre,  il  en  est  un  plus  hono¬ 
rable  que  l’on  pouvait  choisir  ;  c’est  celui  (les  Anglais 
eux-mêmes  ,  où  ,  malgré  les  dissentiments  d’opinion  , 
le  parti  le  plus  opposé  au  ministère  ne  sait  point  com¬ 
poser  aussi  légèrement  sur  l’honneur  national,  quand 
il  est  véritablement  compromis. 

Ce  qu’il  y  a  d’assez  remarquable  c’est  que  ces  poli¬ 
tiques  ,  qui  veulent  que  la  nation  française  se  montre 
si  généreuse  et  si  désintéressée  envers  ses  ennemis, 
gardent  le  plus  profond  silence  sur  les  conquêtes  de 
l’Angleterre.  Ils  ne  disent  pas  même  qu’elle  doive  res¬ 
tituer  ni  la  Corse,  ni  la  partie  des  îles  Antilles  qui  sont 
eu  sou  pouvoir,  ni  le  cap  de  Bonne-Espérance,  ni  les 
autres  possessions  hollandaises  dans  l’Inde.  Ou  doit 
croire  que  cet  oubli  n'est  qu’un  sous-entendu  de  leurs 
principes  de  justice,  car  ils  ne  veulent  pas  que  la 
France  soit  la  seule  qui  fasse  preuve  de  désintéresse¬ 
ment;  mais  ces  objets  étaient  assez  importants  pour 
mériter  du  moins  un  court  paragraphe. 

Nous  n’avons  pas  la  présomption  de  donner  aussi 
notre  projet  de  paix  ;  nous  sentons  que ,  dans  une  dis¬ 
cussion  aussi  délicate,  il  ne  serait  pas  sans  (langer  de 
fixer  l’opinion  sur  des  idées  qui  pourraient  ne  point 
s’accorder  avec  les  vues  et  les  négociations  du  gou¬ 
vernement.  Mais  nous  croyons  devoir  présenter  quel¬ 
ques  considérations  sur  une  question  que  nos  spécu¬ 
lateurs  politiques  tranchent  avec  une  légèreté,  peu 
compatible  avec  son  importance, 'et  surtout  avec  les 
principes  et  la  dignité  de  la  république. 

La  France  peut  renoncer  à  ses  conquêtes  propre¬ 
ment  dites,  parce  qu’elle  a  pris  les  armes,  non  pour 
étendre  son  territoire,  mais  pour  assurer  son  indépen¬ 
dance.  Des  conquêtes  ne  sont  qu’une  espèce  d'otage 
entre  les  mains  de  la  puissance  conquérante  pour  obli¬ 
ger  la  puissance  conquise  à  reconnaître  la  justice  des 
prétentions  de  la  première. 

C’est  daies  cet  état  de  choses,  purement  absolu,  qu’ii 
est  non  seulement  possible,  mais  même  qu’il  est  beau 
de  ne  prendre  pour  conseil  et  pour  juge  que  l’esprit 
de  modération  et  de  désintéressement. 

Mais  est-il  au  pouvoir  de  la  France  de  disposer  à 
elle  seule  des  droits  et  de  la  liberté  des  peuples  qui , 
après  avoir  profité- du  succès  de  scs  armes,  ont  dé¬ 
claré,  par  un  acte  formel  de  leur  volonté,  se  réunir 
à  son  territoire  et  adopter  ses  lois  et  son  gouverne¬ 
ment? 

Ici  la  question  n’est  plus  réduite  à  deux  termes  :  elle 
en  compte  autant  qu'il  y  a  de  parties  intéressées. 

Eu  droit  positif,  on  n'a  jamais  mis  en  doute  que,  dans 
toute  espèce  de  contrats  où  il  s'agit  des  droits  de  plu¬ 
sieurs  ,  l'un  puisse  stipuler  pour  l’autre  ,  sans  son  in¬ 
tervention  et  son  consentement.  'Foule  renonciation 
est  personnelle.  Elle  est  bonne  pour  celui  qui  la  fait; 
elle  est  uutle  pour  le  tiers  qui  n’y  a  pas  consenti. 

C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  dans  la  coalition 

huque  puissance  a  pu  et  peut  encore  faire  la  paix  sé¬ 


parément,  parce  que,  n’étant  entrée  dans  la  confédéra¬ 
tion  que  par  un  acte  de  sa  volonté,  il  lui  sufiil  ,  pour 
en  sortir,  d’un  acte  de  la  même  nature. 

Mais  la  Prusse  ,  par  exemple  ,  n’aurait  pu  faire  sa 
paix  pour  l'Espagne, comme  celle-ci  n’aurait  pu  s’en¬ 
gager  pour  l'Autriche.  Ces -principes  sont  incontes¬ 
tables  dans  le  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

Si  l'on  en  fait  maintenant  l’application  aux  peuples 
réunis,  et  notamment  à  la  Savoie  et  à  la  Belgique, 
comment  la  France  pourrait-elle,  sans  la  [dus  criante 
injustice,  rompre  le  contrat  qu’elle  a  passé  avec  eux, 
s’isoler  de  leurs  intérêts ,  et  disposer  de  leur  sort  sans 
leur  aveu? 

Que  l’on  ne  dise  pas  que,  par  leur  incorporation  à  la 
république  française,  ils  soient  devenus  une.  propriété 
dont  elle  peut  faire  le  sacrifice,  si  son  intérêt  le  lui 
commande.  Certes  ce  serait  ériger  en  principe  que 
l’on  peut  trafiquer  d’un  peuple  comme  d'un  vil  trou¬ 
peau.  La  nation  française  n’a  pas  fait  sa  révolution 
pour  se  déshonorer  par  de  pareilles  maximes. 

Tout  contrat  est  réciproque,  tout  contrat  est  indi¬ 
visible,  toutcontrat  est  inséparable  des  conditions  sans 
lesquelles  il  n’aurait  point  existé.  Les  peuples  dont  il 
s’agit  ont  fait  leur  réunion  pour  participer  aux  avan¬ 
tages  de  notre  liberté  et  de  notre  gouvernement;  mais 
iis  n'ont  point  cédé  à  la  France,  ils  n’onl  pu  lui  céder 
le  droit  de  les  vendre  ou  de  les  transmettre  à  d’au  très 
puissances.  S’ils  eussent  prévu  une  telle  défection,  ils 
n’auraient  point  contracté  avec  la  république. 

Que  l’on  n'ajoute  pas  que,  si  les  armées  françaises 
n'eussent  occupé  leur  territoire,  ces  peuples  seraient 
restés  sous  leur  ancienne  domination,  et  que  ce  n’est 
pas  être  injuste  que  de  les  remettre  au  même  état  où 
ils  étaient  auparavant. 

Non,  cette  position  n’est  plus  la  même;  la  décla¬ 
ration  de  leur  indépendance,  au  moment  où  ils  se 
sont  crus  libres,  a  changé  pour  eux  la  nature  des  cho¬ 
ses.  Par  l’acte  de  leur  affranchissement  et  de  leur 
réunion ,  ils  se  sont  déclarés  rebelles,  dans  le  langage 
usité  à  l’époque  où  ils  ont  agi.  En  les  rendant  à  leurs 
anciens  maîtres,  vous  ne  pourriez  effacer  le  caractère 
qu’ils  ont  pris  à  leurs  propres  yeux;  vous  les  expose¬ 
riez  à  tous  les  effets  d’un  ressentiment  dont  vous  lie 
sauriez  garantir  ni  l’étendue  ni  la  durée. 

Que  penserait-on  d’un  individu  qui,  après  avoir 
secouru  un  malheureux  qui  serait  venu  se  réfugier 
dans  sa  propre  maison  ,'ct  après  lui  avoir  promis  ap¬ 
pui  et  protection,  le  livrerait  ensuite  à  sou  plus  mor¬ 
tel  ennemi-?....  Les  devoirs  de  la  morale  ne  sont-ils 
doue  pas  les  mêmes  pour  les  nations  comme  pour  les 
individus? 

Si  j’oii  alléguait  que  ces  peuples  n’étaient  pas  li¬ 
bres  quand  ils  ont  vote  leur  réunion ,  nous  répon¬ 
drions  :  Qui  vous  l’a  dit?  où  en  est  la  preuve?  qui 
êles-vous  pour  vous  établir  juges  des  intentions  et  des 
pensées  d'autrui?  Sont-ee  les  habitants  de  la  Savoie, 
dont  vous  suspecterez  le  vote,  eux  qui  délestaient  le. 
joug  piémontais qui  les  opprimait,  euxqui  étaient  déjà 
Français  par  leur  langue,  par  leurs  mœurs,  par  leur 
position  géographique,  par  leurs  relations  commer¬ 
ciales;  eux  qui  appelaient  les  Français  à  grands  cris  , 
qui  les  ont  reçus  comme  des  libérateurs ,  et  qui  depuis 
leur  réunion  n’ont  pas  manifesté  un  seul  sentiment 
qui  ne  fût  pour  la  liberté  et  pour  la  république:' 

Sont-ce  les  Beiges  qui  ,  avant  la  révolution  fran¬ 
çaise,  avaient  secoué  la  domination  autrichienne, qui 
ont  combattu  longtemps  pour  leur  indépendance,  e^ 
n’ont  cédé  qu’à  lu  force,  moins  soumis  que  vaincus? 
Sont-ce  les  braves  Liégeois,  qui  avaient  donné  le  même 
exemple  de  courage,  et  n’ont  subi  la  même  destinée. 
<|iie  parce  que  l’amour  de  la  liberté  ne  garantit  pas 
toujours  le  plus  faible  de  1  oppression  du  plus  lorl 
I  Mais,  si  les  efforts  de  ces  peuples  ont  été  impuis- 


sauts ,  co  n’cst  pas  du  moins  une  prouve  do  loin*  affec¬ 
tion  pour  leur  ancien  gouvernement,  et  moins  encore 
une  raison  dv  soupçonner  la  sincérité  de  leur  réunion 
à  la  France. 

Quand  ou  admettrait  pour  un  instant  (ce  (pii  est 
évidemment  démenti  par  toute  leur  conduite  .ante¬ 
rieure)  que  leur  réunion  à  la  république^  été  influen¬ 
cée  par  la  présence  de  nos-armées,  ce  lie  serait  point 
un  motif  pour  la  France  do  s’affranchir  de  ses  propres 
engagements.  11  n’y  aurait  que  les  peuples  réunis  qui 
courraient  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  libres  dans 
émission  de  leur  vœu  ;  ce  moyen  les  touche  seuls ,  et, 
s’ils  n’élèvent  aucune  réclamation,  le  traité  subsiste; 
la  France  doit  le  garantir,  et  elle  ne  peut,  sans  sc 
déshonorer  aux  Veux  de  l’Europe ,  ni  se  mettre  en  con¬ 
tradiction  avec  scs  principes,  entendre  à  aucune  pro¬ 
position  de  paix  qui  aurait  pour  condition  l'abandon 
absolu  d  s  pays  réunis. 

t  Ces  considérations  nous  dispensent  d’entrer  dans 
l’cxamcn  de  la  fameuse  question  des  limites  qui ,  quoi¬ 
qu’elle  ait  été  discutée  dans  de  nombreux  écrits,  ne 
nous  paraît  pas  avoir  été  envisagée  sous  son  véritable 
point  de  vue.  Ce  n’est  pas  parce  que  les  grands  fleuves 
sont  la  limite  naturelle  des  états,  parce  que  la  liberté 
de  leurs  cours  facilite  les  communications,  les  trans¬ 
ports  et  le  commerce,  que  la  France  doit  ctendre  son 
territoire  jusqu’au  Rhin. 

_  Ce  qui  convient,  cc  qui  paraît  être  utile  à  l’intérêt 
d’un  peuple,  n’est  pas  toujours  ce  qui  est  conforme  à 
la  justice.  La  politique  moderne  n’est  pas,  à  la  vérité, 
si  scrupuleuse  ;  c’est  précisément  par  cette  raison  que 
la  république  française  doit  se  conduire  sur  d’autres 
principes,  et  donner  un  autre  exemple  à  I  Europe, 
Que  pourrait-on  dire  aux  puissances  qui ,  pour  justifier 
leurs  usurpations  ou  leurs  conquêtes,  allégueraient 
qu’elles  sont  avantageuses  à  leur  sûreté ,  et  convena¬ 
bles  à  l’arrondissement  naturel  de  leur  territoire? 

Quand  on  a  des  raisons  légitimes  à  faire  valoir,  il 
ne  faut  jamais  recourir  à  des  raisons  douteuses.  La 
France  ne  doit  pas  reculer  scs  limites  jusqu’au  Rhin, 
parce  qu’elle  y  trouve  une  barrière  plus  assurée;  mais 
la  France  doit  garantir  aux  peuples  réunis  l’exécution 
de  leur  vœu  et  de  ses  propres  engagements.  La  justice 
l  y  autorisé,  parce  que  ces  peuples  avaient  le  droit  de 
s’incorporer  à  son  territoire;  l’honneur  le  lui  com¬ 
mande,  parce  que  la  foi  donnée  et  reçue  est  un  contrat 
irrévocable. 

D  ailleurs  ce  que  la  France  doit  conserver  à  titre 
de  réunion,  elle  serait  en  droit  de  l'exiger  à  titre  d’in¬ 
demnité  ;  et,  si  nous  traitions  en  ce  moment  la  question 
des  conquêtes  sous  ce  nouveau  rapport,  il  ne  serait 
pas  diflicile  de  convaincre  les  partisans  les  plus  zélés 
du  système  de  renonciation  que,  si  la  France  n’a  pas 
pris  les  armes  pour  conquérir,  le  sort  des  combats  ne 
lui  a  pas  été  favorable  pour  laisser  à  ses  ennemis  la 
satisfaction  d’avoir  épuisé  ses  finances  et  le  sang  de  ses 
généreux  défenseurs  par  la  guerre  la  plus  injuste,  la 
plus  immorale  cl  la  plus  dispendieuse  qui  ait  jamais 
ex‘sle*  Lenoip.  de  la  Roche. 

GOlirS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CEINTS. 

Suite  dn  rapport  des  représentants  du  peiiple  Camus  ,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonvillc,  a  1  armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793- 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  an  Conseil  des 
Cinq  Cents,  les  22,  23  e\  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 

française  une  et  indivisible. 

On  sc  lixa  donc  irrévocablement  à  l’exécution  pure 
simple  et  subite  du  décret;  ou  résolut  de  faire  à  Du- 


mourjez  une  nouvelle  réquisition  de  se  soumettre  au 
décret  ;  on  arrêta  de  le  suspendre  de  ses  fonctions,  s’il 
persistait  a  désobéir;  de  remettre  le  commandement 
de  l’arm  ce  <’ui  general  Valence,  dont  les  commissaires 
ne  soupçonnaient  pas  la  perfidie;  enfin  d'apposer  le 
scelle  sur  tous  les  papiers  de  IYtat-major,  et  de  faire 
arrêter  la  plupart  des  oflic  ers  qui  le  composaient. 

Rentrés  vers  neuf  heures  dans  la  salle  commune, 
les  commissaires  la  trouvèrent  remplie  d’une  multi¬ 
tude  d’ofliciers  et  de  personnes  attachées  à  l’armée. 
L'assemblée  était  beaucoup  plus  nombreuse  qu’au 
moment  de  leur  arrivée.  Les  deux  frères  Thouvenot 
paraissaient  les  premiers;  ou  remarquait  avec  eux  le 
général  de  brigade  de  Bannes,  les  colonels  Noitmami 
et  Leclerc;  Lécuver,  prévôt  de  la  gendarmerie;  Dc- 
nize,  un  des  membres  du  comité  batave  établi  par 
Du  mouriez;  les  aides  de  camp  Devaux,  Romme  et 
Rainville  :  les  anciens  commissaires  avaient  fait  pour¬ 
suivre  cc  dernier  pour  raison  de  déprédations  com¬ 
mises,  lors  de  l’entrée  à  Bruxelles,  sur  les  effets  de 
Lambesc  et  de  Christine.  On  voyait  ensuite  le  médecin 
Menuret,  dont  Dumouriez  prétend  avoir  pris  les  con¬ 
seils  dans  celte  circonstance  délicate,  et  avoir  reçu  de 
lui  pour  avis,  que  le  topique  a  mettre  sur  cette  piaie 
était  le  même  que  l’année  précédente  ,  au  camp  de 
Mauldc,  un  grain  de  désobéissance.  Les  li I les  Fernig 
élaient  là  ainsi;  ces  jeunes  guerrières,  que  la  répu¬ 
blique  avait  tirées  du  rang  de  simples  soldats  pour 
leur  donner  te  traitement  des  officiers  attachés  à  l’état- 
major;  cos  citoyennes ,  dont  la  maison,  ruinée  par  les 
ennemis ,  devait  être  rebâtie  aux  frais  de  la  républi¬ 
que  ,  d’après  un  décret  de  la  Convention.  Enfin  le  va¬ 
let  de  chambre  Baptiste  se  montrait  à  la  tète  d’une 
tourbe  nombreuse  d’autres  valets  en  habits  bleus,  qui 
tous  déshonoraient  l’uniforme  de  la  république. 

Les  commissa  res  instruisirent  d’abord  en  particu¬ 
lier  Beunumvillo  de  leurs  dispositions  et  de  celles 
qu’il  aurait  à  faire;  ils  donnèrent  ordre  d’appeler  le 
général  Valence,  qui  était  .absent  :  un  silence  absolu 
régnait  dans  la  salle.  Camus,  l’ancien  des  commissai¬ 
res,  s’approche  de  Dumouriez  :  Vous  connaissez  ,  lui 
dit-il,  le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui  vous 
ordonne  de  vous  rendre  à  sa  barre;  voulez-vous  l’exé¬ 
cuter? —  Dumouriez  :  Nod.  —  Vous  désobéissez  à  la 
loi.  —  Je  suis  nécessaire  à  mou  armée.  —  Par  celle 
désobéissance  vous  vous  rendez  coupable.  —  Allons , 
ensuite.  —  Nous  voulons ,  aux  termes  du  décret,  met¬ 
tre  le  scellé  sur  vos  papiers-.  —  Je  ne  le  souffrirai  pas  , 
et  en  même  temps  il  donne  des  ordres  pour  que  ses 
gens  mettent  ses  papiers  en  sûreté.  —  Quels  sont  les 
noms  des  officiers  qui  sont  ici  présents?  —  Ils  les  don¬ 
neront  eux-mêmes.  Dos  cris  tumultueux  s’élèvent  :  Je 
m’appelle  Devaux  ;  je  m’àppelle  Denize.  —  Du¬ 
mouriez  :  Voici  les  demoiselles  Fernig.  Une  d’elles  : 
C  est  affreux.  Le  tumulte  np  usé ,  Camus'  reprend  : 
Nous  mettrons  le  scellé  sur  les  papiers  do  ce'  officiers. 
—  Point  du  tout;  tout  cela  m  tend  qu'à  entraver  mes 
opérations;  c’est  une  inquisition.'- —  Vu  votre  déso¬ 
béissance  à  la  loi nous  vous  déclarons  que  vous  êtes 
suspendu  de  vos  fonctions.  Les  ofliciers  présents  s’é¬ 
crient  :  Sir  pendu  !  nous  le  sommes  tous  ;  ou  veut 
nous  enlever  Dumouriez ,  Dumouriez  ,  notre  père , 
Dumouriez  qui  nous  mène  à  la  victoire.  Dumouriez 
prend  la  parole  :  Allons  donc;  il  est  temps  que  cela 
puisse  ;  je  vais  vous  faire  arrêter  :  lieutenant ,  ap- 
fielez  les  hussards.  La  porte  s'ouvre’,  vingt-cinq  hus¬ 
sards  de  Bercheny,  armés,  se  précipitent  dans  la  salle  ; 
les  ofliciers  de  l’état- major  s’écartent,  les  commissai¬ 
res  sont  entourés.  Dumouriez  :  A rrêtezees  messieurs; 
et  louchant  le  bras  de  Benrnonville  :  Mon  cher  Bcur- 
nonvi/te,  vous  serez  arrêt/-  aussi .  Messieurs ,  vous 
me  servirez  d’otages.  Beiirnouville  aux  hussards  :  Je. 
crois  que  vous  respecterez  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre?  C’étaient  des  muets  :  ils  ne  répondent  mot. 


Les  commissaires  à  Dumouriez  :  Puisque  nous  som¬ 
mes  an  étés,  nous  ne  devons  pas  demeurer  avec 
vous  :  faites-nous  conduire  dans  une  autre  pièce. 
Dumouriez  :  On  va  vous  y  mener  ;  vous  ne  manque¬ 
rez  de  rien;  ou  aura  tous  les  égards  qui  vous  sont 
dus. 

La  première  pensée  des  commissaires,  pensée  éga¬ 
lement  commune  à  loirs,  fut  le  sentiment  d’une  satis¬ 
faction  complète.  Libres  de  la  présence  du  traître 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  supporter,  ils  se  félicitaient 
de  leur  arrestation,  parce  que,  disaient  ils,  voilà 
Dumouriez  connu,  et  dès  qu’il  est  connu  il  ne  peut 
plus  être  dangereux.  Son  forfait  sera  un  trait  de  lu¬ 
mière  pour  ceux  qu’il  a  séduits;  l'armée  l’abandon¬ 
nera  comme  elle  a  abandonné  La  Fayette. 

On  s'était  accoutumé  à  ne  voir  dans  sa  personne 
que  le  général  nommé  d’un  consentement  unanime 
par  rassemblée  législative  ,  le  14  août,  pour  rempla¬ 
cer  le  traître  Laf.yctle;  le  général  qui  avait  chassé 
les  ennemis  de  la  Champagne,  le  vainqueur  dejem- 
mapes.  Sur  ses  dénonciations ,  on  imputait  les  dérou 
tes  d’Aix-la-Chapelle  à  l’indiscipline  des  troupes;  sa 
retraite  sur  nos  places  pouvait  être  appelée  un  acte 
de  prudence  :  la  république  ,  bercée  de  ces  illusions, 
tombait  dans  l’abyme  que  le  perfide  lui  creusait;  la 
vérité  s’est  montrée  avec  éclat;  Dumouriez  était  un 
fourbe;  c’est  aujourd'hui  un  scélérat;  c’cst^un  enne¬ 
mi  déclaré,  et  la  république  n’en  redoute  aucun. 
Qu’est-ce  que  cet  homme  va  ,  dans  son  délire  ,  ordon¬ 
ner  de  nous?  peu  importe;  la  république  est  hors  de 
danger;  cinq  individus  sont  trop  heureux  de  s’immo¬ 
ler  pour  la  liberté  et  la  vie  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes 

La  chambre  où  les  commissaires  et  le  général  fu¬ 
rent  transportés  était  sans  feu  ;  il  se  trouva  sur  la  che¬ 
minée  une  bouteille  et  deux  verres;  on  ne  prit  pas  la 
plus  légère  inquiétude  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 
Des  hussards  gardaient  l’entrée;  l'intérieur  était  rem¬ 
pli  de  vingt-cinq  hussards.  Le  seul  étranger  qui  par¬ 
vînt  à  y  pénétrer  fut  le  courrier  Languet;  il  apporta 
aux  commissaires  quelques  vêlements  tirés  de  leur 
voiture. 

On  amena  dans  la  même  salle  le  citoyen  Foucaud, 
secrétaire  de  la  commission;  les  citoyens  Mémoire  et 
Viliemur,  aide  de  camp  et  secrétaire  du  ministre. 
Foucaud  avait  été  jùsque  là  privé  de  tonte  communi¬ 
cation  avec  les  commissaires;  il  avait  aperçu  quel¬ 
ques  démarches  des  agents  de  l’état-major;  on  avait 
fouillé  la  voiture  des  commissaires,  et  on  s’y  était 
emparé  de  leur  portefeuille  ,  qui  contenait  1,436  liv. 
en  assignats;  on  y  avait  volé  plusieurs  autres  effets, 
des  livres,  des  cartes,  des  pistolets,  le  portefeuille 
de  Jaubcrt ,  dont  il  a  été  parlé  précédemment ,  un  sac 
de  nuit,  etc. 

Le  portefeuille  du  ministre  avait  été  également 
saisi  :  il  envoya  son  aide  de  camp  Menoire  le  réclamer. 
Celui-ci  aperçut  Thouvenot  Faîne  occupé  à  tracer  une 
roule  sur  la  carte.  On  le  tenta,  par  des  propositions 
séduisantes  ,  de  rester  au  quartier-général. 

Les  mêmes  propositions  avaient  été  faites  à  Beur- 
nouv  il  le  pendant  que  les  commissairesétiient  occupés 
à  délibérer.  «  On  vous  offre  ,  lui  avait  dit  Dumouriez, 
sécurité,  liberté,  moyens.  Rappelez-vous  ce  que  vous 
venezde  souffrirde  la  part  des  anarchistes.  Résisterez- 
vous  aux  désorganisnleurs  qui  transformeront  vos  tra¬ 
vaux  et  vos  veilles  eu  crimes?  —  Quelque  événement 
qui  arrive,  avait  répondu  le  ministre,  je  mourrai  à 
mon  poste;  je  sais  à  quoi  on  est  exposé  daàs  une 
révolution;  s’il  le  faut,  je  mourrai  avec  plaisir  pour 
ma  patrie,  mais  je  ne  la  trahirai  jamais.  » 

Apparemment  Dumouriez  voulait  faire  de  secondes 
propositions  encore  à  Beuruonviilc;  il  le  lit  prier, 
par  l’aide  de  camp  Deuize,  do  venir  lui  parler  :  peut- 


être  voulait-il  l’effraver,  en  lui  annonçant  qu’il  allait 
être  livré  à  l’ennemi;  mais  le  ministre,  inflexible, 
préférant  la  mort  au  déshonneur,  lie  répondit  que  par 
ces  paroles  :  «  Dites  à  votre  maître  que  je  lui  ai  parle 
tant  que  je  l'ai  connu  innocent,  honnête  homme  ou 
susceptihle.de  l’être;  mais  que  je  ne  pcuxplus  parler 
à  celui  qui  s’est  déclaré  traître.  Arrêté  avec  les 
représentants  du  peuple ,  je  suis  inséparable  d’avec 
eux,  et  je  rie  les  quitterai  point  pour  aller  converser 
avec  Dumouriez.  » 

L’oflicier  qui  commandait  aux  hussards  entra  ,  et 
s’adressant  au  ministre  il  lui  dit  :  «  Vous  rappelez-vous, 
général,  comme  nous  sautâmes  avec  vous  dans  les 
redoutes  de  Jemmapes?  —  Je  me  le  rappelle,  dit  le 
ministre,  mais  je  n’aurais  jamais  cru  que  les  troupes 
avec  lesquelles  j’ai  battif  les  Autrichiens  à  Jemmapes 
eussent  dû  m’arrêter  aujourd’hui ,  et  que  vous  les 
commanderiez.  »  L’oflicier  resta  muet. 

L’état  violent,  dans  lequel  le  général  et  son  aide 
de  camp  se  trouvaient  au  milieu  des  janissaires  de 
Dumouriez  ,  se  peignait  sur  leurs  visages.  Plus  d’une 
fois  ils  furent  sur  le  point  de  mettre  le  sabre  à  la 
main  et  de  tailler  les  hussards.  On  leur  lit  observer 
Fini  possibilité  qu’un  si  petit  nombre  de  personnes 
résistât  aux  hussards  qui  étaient  en  l'action,  et  à  tous 
ceux  dont  la  cour  et  les  dehors  de  la  maison  étaient 
remplis. 

Les  commissaires  étaient  détenus  déjà  depuis  près 
de  deux  heures.  Deuize  vint  leur  demander  s’ils  avaient 
des  armes.  Deux  d’entre  eux  n’en  avaient  point;  ils 
le  déclarèrent  ;  les  autres  gardèrent  le  silence  :  des 
hussards  s’approchèrent  et  tâtèrent  leurs  habits,  mais 
de  manière  à  lie  pas  s’apercevoir  des  pistolets  qui 
étaient  dans  leurs  poches.  Le  général  et  son  aide  de 
camp  déclarèrent  qu’on  aurait  leur  vie  plutôt  que  leur 
salnu,  et  on  les  laissa  tranquilles. 

Cependant  Dumouriez  avait  écrit  au  général  Clair- 
fayt  pour  lui  annoncer  ses  desseins  sur  les  représen¬ 
tants  du  peuple  qu’il  venait  d’arrêter,  eu  plutôt  pour 
lui  faire  part  que  le  marché  précédemment  conclu 
avec  lui  allait  s'exécuter  ;  il  avait  aussi  adressé  deux 
proclamations ,  l’une  au  département  du  Nord,  l’autre 
à  son  armée.  Il  disait  qm*  quatre  commissaires  avaient 
été  envoyés  pour  se  défaire  de  lui;  que  Beurnonville 
voulait  l’assassiner;  qu’il  les  avait  fait  arrêter  ‘et  les 
avait  envoyés  en  lieu  sur ,  pour  lui  servir  d'otages 
contre  les  entreprises  qu’on  tenterait  sur.  lui. 

Enfin  ,  tout  étant  préparé  sous  les  ordres  de  Du- 
mouriez  ,  par  les  soins  des  aides  de  camp  Deuize, 
Rainville  et  Romme  ,  Deuize  vint  porter  l’ordre  aux 
représentants  du  peuple  et  au  général  de  monter 
dans  leurs  voitures  pour  partir.  Ils  lui  demandèrent 
qui  il  était?  U  leur  déclara  son  nom.  De  qui  venait 
l'ordre?  —  De  Dumouriez.  On  lui  ohsçrva  que  Du¬ 
mouriez  étant  suspendu  ne  pouvait  donner  aucun 
ordr**.  11  se  moqua  de  cette  observation.  On  lui  de¬ 
manda  alors  de  justifier  d'un  ordre  par  écrit.  Il  sortit; 
et  rentré  un  instant  après  il  déclara  que  Dumouriez 
avait  répondu  que  l’ordre  par  écrit  n'était  pas  néces¬ 
saire  ;  mais  qu’on  emploierait,  s’il  le  fallait,  la  force 
pour  le  mettre  à  exécution. 

Tout  le  monde  est  conduit  dans  la  cour.  Les  voi¬ 
tures  étaient  au  nombre  de  trois.  Celle  des  commis¬ 
saires,  une  berline  à  quatre  places;  celle  du  général , 
à  trois  places;  et  une  chaise  à  une  seule  place  ,  dans 
laquelle  Foucaud  ,  secrétaire  de  la  commission .  avait 
fait  le  voyage.  On  proposait  à  Foucaud  de  le  ren¬ 
voyer  en  France.  Il  déclara  qu'il  nese séparerait  point 
des  commissaires ,  qu’il  était  déterminé  à  les  suivre 
partout  où  on  les  conduirait.  Tout  ce  qu  il  avait 
aperçu,  avant  qu’on  l’introduisît  dans  la  salle  des 
commissaires,  lui  faisait  assez  présager  le  sort qU  on 
leur  préparait  ;  niais  il  n’en  fut  que  plus  constant  à 
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ne  pas  se  détacher  d'eux.  Villemur,  secrétaire  du  mi¬ 
nistre  ,  jeune  homme  de  vingt- deux  ans  ,  ferme  dans 
les  memes  principes  ,  voulut  également  partager  sou 
sort. 

Les  aides  de  camp  de  Dumouriez  donnèrent  l'ordre 
pour  le  placement  dans  les  voilures.  Ils  contraigni¬ 
rent  un  des  commissaires  à  monter  dans  la  voilure  du 
ministre;  ils  firent  entrer  son  secrétaire  dans  celle 
des  commissaires;  et  dans  chacune  des  deux  il  se 
plaça  un  des  aides  de  camp  de  Dumouriez  :  Rainville 
dans  la  voilure  du  ministre,  Denize  dans  celle  des 
commissaires;  Romme  monta  à  cheval.  Mcnoirc  voulut 
entrer  dans  la  voiture  du  ministre  ;  on  avait  affecté, 
pour  avoir  un  prétexte  de  le  retenir,  de  11’y  laisser  au¬ 
cune  place  vide,  et  Rainv'i  I le  s’opposai  t  à  son  entrée. 
Menoire  se  saisit  de  ses  pistolets,  et  les  montrant  à 
Rainville:  »  J’entrerai ,  dit-il ,  rien  ne  me  séparera  de 
mon  général  que  la  mort.»  On  le  fit  asseoir,  faute 
d'autre  place,  sur  le  plancher  de  la  voiture.  Marchant 
et  Constant  Laboureau  ,  attachés,  l’un  au  général, 
l’autre  à  son  aide  de  camp,  sautèrent  derrière  les  voi¬ 
tures;  on  les  en  arracha  ,  et  ce  ne  fut  qu’à  foi  ce  de 
sollicitations  réitérées  qu’ils  obtinrent  le  lendemain 
la  permission  de  suivre  les  personnes  auxquelles  ils 
s’étaient  dévoués. 

On  était  entassé  et  gêné  dans  les  voitures.  Un  des 
commissaires,  placé  dans  la  première  voiture,  voulant 
s’informer  s’il  y  avait  également  dans  la  seconde  un 
des  hommes  de  Dumouriez,  et,  malheureusement  ac¬ 
coutumé  à  appeler  les  choses  par  leur  nom,  demanda 
à  son  collègue  et  au  ministre  :  »  Avez-vous  aussi  un 
coquin  dans  votre  voiture?  »  Cette  expression  excita 
la  fureur  des  gens  de  Dumouriez;  ils  traitèrent  les  re¬ 
présentants  du  peuple  de  scélérats  et  d’assassins. 
«Vous  avez  assez  coupé  de  tètes,  disaient-ils,  on  va 
couper  les  vôtres.» 

(La  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  22  PLUVIÔSE. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  fait  passer  au 
Conseil  un  dessin  allégorique  représentant  les  destinées 
de  la  France  sous  la  constitution  qu’elle  s  est  donnée. 
Ce  dessin  est  du  citoyen  Bers,  artiste  français,  résidant 
en  Italie,  et  il  a  été  adressé  au  ministre  par  le  consul 
général  de  la  république  française  à  Livourne. 

On  demande  la  mention  honorableau  procès-verbal. 

G  outille  AU  :  Il  y  a  des  allégories  ingénieuses,  et 
qui  peinent  être  utiles,  mais  il  eu  est  aussi  qui  peu¬ 
vent  etre  très  dangereuses.  Je  crois  qu’avant  d’ordon- 
nei  qu  il  soit  lait  mention  honorable  de  celte  offrande, 
le  Conseil  devrait  entendre  un  rapport  sur  le  mérite 
du  dessin  qui  lui  est  présenté. 

Le  Conseil  nomme,  pour  examiner  cette  produc¬ 
tion  ,  une  commission  de  trois  membres. 

On  fait  lecture  d  une  résolution  relative  aux 
élections  de  l’assemblée  primaire  de  Lurcv-le-Sau- 
vage ,  département  de  l’Ailier. 

Après  avoir  reconnu  l’urgence,  le  Conseil  charge 
une  commission ,  composée  des  citoyens  Poisson  Ber¬ 
nard  et  Vaillant,  pour  examiner  la  résolution.  ' 

—  Une  seconde  résolution  autorise  le  Directoire  à 
statuer  sur  les  réclamations  élevées  contre  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  mission. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence, 


j  Quelques  membres  demandent  que  l’on  aille  aux 
voix. 

Mu  a  aire  :  Il  me  semble  que  lorsqu’il  s’agit  de  don¬ 
ner  de  nouvelles  attributions  au  Directoire,  et  de.  le 
rendre  juge  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
on  ne  saurait  mettre  trop  de  maturité  dans  l’examen 
d’une  proposition  aussi  importante.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission. 

Le  Conseil  nomme,  pour  composer  la  commission, 
les  citoyens  Dalphonse ,  Poultier,  Paradis,  Lacuéc  et 
Legendre  (de  Paris). 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  23  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l’hommage  que  fait 
le  citoyen  Rondonueau ,  propriétaire  du  dépôt  des  lois, 
place  du  Carrousel  à  Paris,  d’un  exemplaire  complet 
de  son  Répertoire  ou  Mémorial  périodique  des  lois 
et  des  actes- des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  depuis 
89  jusqu’au  4  brumaire  an  IV. 

Ce  recueil  forme  5  volumes  in-4°.  Il  a  le  double 
avantage  de  servir  de  table  chronologique  et  alpha¬ 
bétique  pour  le  bulletin  officiel  des  lois,  pour  toutes 
les  collections  et  recueils  de  décrets,  et  pour  tous  les 
journaux. 

Le  Conseil  ordonne  la  mention  honorable  et  l’inser¬ 
tion  au  procès-verbal  de  cette  offrande. 

—  Lakanal  :  L’infatigable  Didot  jeune  m’a  chargé 
de  faire  hommage  au  Conseil  du  3e  volume  de  la  su¬ 
perbe  édition  des  Œuvres  de  J. -J.  Rousseau.  Celle 
entreprise  avait  été  commencée  par  la  veuve  Maison¬ 
neuve;  je  demande  que  ce  volume  soit,  comme  les 
deux  premiers,  remis  aux  archives,  que  la  mention 
honorable  de  l’offrande  soit  ordonnée,  et  qu’extrait 
du  procès-verbal  soit  envoyé  à  la  veuve  Maisonneuve 
et  à  Didot  jeune. 

La  proposition  de  Lakanal  est  adoptée. 

Ramel  :  Je  demande  à  faire  une  observation.  Il 
n’est  personne  de  nous  qui  ne  s’empresse  de  voter  la 
mention  honorable  de  l’offrande  faite  par  l’artiste  cé¬ 
lèbre  dont  l’ouvrage  nous  est  présenté;  mais  l’envoi 
d’un  extrait  de  procès-verbal  est  en  quelque  sorte  un 
acte  législatif.  Il  doit  être  soumis  aux  formes  consti¬ 
tutionnelles,  précédé  de  la  déclaration  d’urgence,  et 
soumis  à  l’approbation  des  Anciens. 

Je  demande  qu’on  se  borne  au  dépôt  aux  archives 
de  l’ouvrage  présenté,  et  à  la  mention  honorable. 

Lakanal  :  Le  Conseil  parait  reconn  dire  la  justesse 
de  l’observation  de  Ramel.  Dans  ce  cas  il  f  aut  rappor¬ 
ter  l’arrêté  qui  vient  d’être  pris,  et  tous  ceux  qui, 
dans  la  dernière  séance  ,  ont  pu  ordonner  l’envoi  des 
extraits  de  procès-verbal  de  notre  séance. 

Le  rapport  des  arrêtés  de  cette  nature  est  ordonné 
à  l’unanimité. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Ramel. 

—  Camus  quitte  le  fauteuil  et  obtient  la  parole. 

Camus  :  Hier,  à  l’issue  du  comité  général ,  un  mes¬ 
sage  du  Directoire  a  été  lu  :  il  vous  demandait  une 
autorisation  à  l’effet  de  transférer  d’une  maison  natio¬ 
nale  dans  une  autre  l’agence  des  poids  et  mesures. 

Ce  message  a  nalurcllcmcnteonduit  la  commission, 
nommée  pour  l’examiner,  à  s'occuper  de  l'existence 
même  de  l’agence  des  poids  et  mesures.  Cette  agence 
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a  été  créée  le  2  frimaire  ;  elle  ne  devait  exister  que 
trois  mois.  Elle  a  fait  le  travail  dont  elle  était  chargée; 
ce  qui  reste  à  faire  consiste  dans  la  surveillance  des 
opérations  commencées,  et  celle  des  travaux  des  ou¬ 
vriers  employés  à  la  construction  des  nouvelles  me¬ 
sures. 

L’inutilité  d’une  agence  et  de  commis  nombreux, 
uniquement  occupés  à  cette  surveillance,  a  été  dé¬ 
montrée  à  votre  commission ,  et  elle  vous  propose  le 
projet  suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  qu’il  est 
instant  de  rétablir,  par  tous  les  moyens  d’économie, 
l’équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressources, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

■>  Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré 
rurgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  A  compter  du  1er  ventôse  prochain , 
l’agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  séante  mai¬ 
son  d’Aisne,  rue  Saint-Dominique,  sera  supprimée  et 
réunie  au  ministère  de  l’intérieur. 

»  11.  Les  appointements  des  employés  leur  seront 
payés  jusqu’au  1er  germinal  prochain. 

»  III.  Le  ministre  pourra  conserver,  dans  le  nombre 
des  employés  supprimés, un  chef  principal ,  un  sous- 
chef  et  deux  commis  expéditionnaires,  qui  continue¬ 
ront  le  même  service  dans  ces  travaux.  » 

Boree  (de  l'Oise)  :  L’opération  de  l’uniformité  des 
poids  et  mesures  fut  ordonnée  par  l’assemblée  cons¬ 
tituante;  ce  te  salutaire  institution  était  depuis  long¬ 
temps  réclamée  par  tous  les  esprits  éclairés.  Cepen¬ 
dant  celle  opération ,  confiée  d’abord  au  ministre  de 
l’intérieur,  surchargé  d’ail  leurs  de  travaux  importants, 
resta  sans  exécution.  Alors  une  agence  particulière 
fut  créée,  et  des  bureaux  organisés.  Alors  les  décrets 
rendus  commencèrent  à  recevoir  leur  exécution.  Il  est 
nécessaire  de  suivre  les  opérations  de  celle  agence, 
ou  il  faut  renoncer  à  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
On  a  parlé  d’économie  et  de  déplacement  ;  mais  je  fe¬ 
rai  observer  que  le  déplacement  dont  on  parle  est  fait 
eu  très  grande  partie;  il  ne  s’agit  plus  que  de  l’effec¬ 
tuer  entièrement,  et  de  terminer  l’entreprise  la  plus 
utile.  Je  demande  qu’on  se  borne  en  ce  moment  à  or¬ 
donner  que  le  déplacement  commencé  sera  terminé, 
et  que  le  projet  de  Camus  ,  sur  lequel  je  ne  crois  pas 
qu’on  doive  prononcer  sans  examen,  soit  imprimé  et 
ajourné. 

La  proposition  est  appuyée. 

Dêfermont  :  Le  plus  sûr  moyen  qu’on  ait  pu  in¬ 
venter  de  multiplier  les  dépenses  publiques ,  d’épuiser 
le  trésor  national ,  de  discréditer  les  assignats  et  de 
perdre  nos  finances,  a  été  sans  contredit  la  création 
immesuréc  de  cette  foule  d’agences,  de  commissions, 
de  fonctionnaires  publics  dont  on  a  peuplé  les  maisons 
nationales.  On  avait  bien  moins  l’air  de  vouloir  for¬ 
mer  des  établissements  utiles,  d’activer  la  marche  ad¬ 
ministrative,  que  de  créer  des  emplois  lucratifs  pour 
des  individus  dont  on  semblait  avoir  à  reconnaître  les 
services. 

Cependant,  s’il  est  prouvé  que,  pour  établir  en 
France  le  système  de  l’uniformité  des  poids  et  mesu¬ 
res,  il  faut  conserver  l’agence  de  ce  nom ,  je  vote  con¬ 
tre  le  projet  de  Camus  ;  mais  je  suis  loin  à  cet  égard 
d'être  de  l’avis  du  préopinant.  Il  a  dit  que  la  loi  n’a 
point  été  exécutée  tant  qu  elle  a  été  confiée  au  minis¬ 
tre  de  l'intérieur;  et  de  là  il  a  conclu  qu’une  agence 
particulière  était  nécessaire.  C  est  une  erreur.  Les  tra¬ 
vaux  dont  cette  agence  était  chargée  sont  terminés: 
que  lui  reste-t-il  à  faire?  Rien  que  surveiller  l'exécu¬ 
tion  de  ce  qu’elle  a  commencé  :  certes  une  agence  par¬ 
ticulière  cl  de  uombreux  commis  ne  sont  pas  néces¬ 


saires  pour  cette  simple  surveillance ,  et  on  peut  bien 
en  charger  le  ministre  de  l’intérieur. 

La  commission  a  voulu  voir  par  elle-même  l’état  des 
choses;  un  de  ses  membres  a  été  chargé  de  se  trans¬ 
porter  sur  les  lieux  ,  et  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires.  Il  a  vu  qu’on  préparait  des  déplacements, 
des  emménagements  très  coûteux. 

Voici  l’état  des  bureaux  de  l’agence  : 

Bureau  du  secrétariat  général ,  six  secrétaires  ;  bu¬ 
reau  des  sciences  et  des  arts,  bureaux  de  la  corres¬ 
pondance  et  du  commerce,  bureau  des  dépenses, 
bureaux  des  prisons  et  du  contentieux. 

Aux  voix  !  aux  voix  la  résolution  !  s’écrient  une 
foule  de  membres. 

Le  projet  présenté  par  Camus  est  adopté. 

—  Vieletard  :  Je  profite  de  cette  occasion  pour 
rappeler  votre  attention  sur  le  travail  qu’a  entrepris 
votre  commission  des  finances.  Elle  s’occupe  de  la 
révision  de  la  réduction  des  dépenses  publiques,  et 
son  travail  préliminaire  est  la  confection  de  trois  ta¬ 
bleaux  ,  indiquant , 

Le  premier,  les  dépenses  publiques  avant  la  révo¬ 
lution; 

Le  second,  les  dépenses  publiques  pendant  la  ré¬ 
volution  ; 

Le  troisième,  les  dépenses  actuelles. 

La  commission  veut  obtenir  les  points  de  compa¬ 
raison,  afin  de  diriger  ses  vues  d’économie  et  de  dé¬ 
couvrir  sur  quelles  parties  ses  projets  de  réduction 
doivent  frapper. 

Cette  manière  d’opérer  est  sage  sans  doute,  mais  je 
ne  crois  pas  qu’elle  soit  sans  inconvénients  ;  elle  en¬ 
traînera  nécessairement  beaucoup  de  lenteurs.  Quatre 
mois  peut-être  seront  écoulés  avant  que  le  travail  ré¬ 
sultant  de  la  comparaison  que  je  viens  d’indiquer 
puisse  être  présente  ;  et  pendant  ces  quatre  mois  les 
dépenses  continueront,  les  finances  s’épuiseront,  et  les 
ressources  du  trésor  national  se  trouveront  anéanties. 

La  commission  ne  pourrait-elle  pas  faire  imprimer 
l’état  des  dépenses  actuelles?  Il  en  est  de  tellement 
utiles  ,  de  tellement  onéreuses  ,  qu’elles  sont  décou¬ 
vertes  au  premier  coup  d'œil.  La  commission,  dans  un 
rapport  préalable,  ne  pourrait-elle  pas  vous  en  pro¬ 
poser  la  suppréssion?  Jetons  un  œil  réformateur  sur 
le  mal  présent;  nous  nous  occuperons  ensuite,  et  à 
loisir,  de  sa  comparaison  avec  le  passé  ;  jetons  lesyeux 
sur  les  bureaux  du  ministère;  je  cite  ceux-là  pour 
exemple.  Les  bureaux  de  la  guerre  renferment  quinze 
cents  commis,  dont  la  majeure  partie  n’est  occupée 
qu’à  tailler  des  plumes;  memes  abus  dans  les  bureaux 
de  l’intérieur,  dont  les  innombrables  commis  nuisent 
doublement  à  la  chose  publique  en  occupant  des  pla¬ 
ces  inutilement  salariées,  en  exerçant  ou  en  favorisant 
l’agiotage  le  plus  scandaleux  et  le  plus  destructeur  de 
la  fortune  publique. 

Je  demande  que  la  commission  soit  invitée  à  nous 
soumettre  un  travail  de  réduction  préalable. 

Camus  :  J’ai  annoncé  hier  quelles  étaient  les  disposi¬ 
tions  du  travail  de  la  commission  des  finances;  Vil letard 
a  puisé  dans  ce  que  j'ai  dit  un  motif  à  la  proposition 
qu’il  vient  de  faire.  Je  répondrai  qu’il  n’est  pas  besoin 
d'un  travail  provisoire  et  préalable,  il  ne  serait  qu’ébau¬ 
ché,  incomplet,  et  ne  serait  point  aussi  utile  qu’il  doit 
l’être.  Quelques  jours  de  délai  ne  seront  point  uneca- 
la  mi  té  publique.  A  la  lin  de  celte  décade  ou  au  com¬ 
mencement  de  l’autre,  l’étal  des  dépenses  ordinaires 
pourra  être  présenté.  Le  Conseil  y  retrouvera  les  vues 
d'économie  qu’il  a  ordonné  à  sa  commission  de  sui¬ 
vre  ;  elle  s’occupe  en  ce  moment  de  rédiger  les  projets 
de  résolution  dont  les  bases  sont  arrêtées. 


La  proposition  de  Yilletard  n’a  pas  do  suite. 
Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  PLUVIÔSE. 

Le  citoyen  Rondonuenu  fait  hommage  au  Conseil 
d’un  répertoire  des  lois  et  actes  du  Corps  legislatif. 

Le  Conseil  en  ordonne  l.t  mention  honorable  et  l’in¬ 
sertion  au  procès-verbal. 

—  Chathy-Lafosse  :  Le  dessin  allégorique  du  ci¬ 
toyen  Beys  (1)  a  paru  à  votre  commission  d’une  com¬ 
position  ingénieuse  et  d’uneexécutionsoignée  qui  font 
l’éloge 'des  talents  de  l’auteur.  Nous  croyons  devoir 
vous  faire  la  description  de  ce  morceau  intéressant, 
afin  de  vous  mettre  plus  à  portée  déjuger  le  mérite  de 
cette  production. 

La  Liberté,  assise  sur  une  chaise  antique,  est  repré¬ 
sentée  au  moment  où  elle  trace  les  tables  de  la  consti¬ 
tution  républicaine  et  des  Droits  de  l’homme. Minerve 
et  la  Vérité  sont  à  sa  droite,  et  la  secondent  dans  cet. 
immortel  ouvrage.  La  Vigilance, en habitde guerrière, 
Le  casque  en  tête  surmonté  d’un  coq  esta  sa  gauche  d’un 
air  sévère;  elle  veille  à  la  sûreté  et  à  l’exécution  de  la 
charte  qu'elle  admire.  Sur  le  devant  la  Force,  tenant 
d’une  main  le  bouclier  républicain  où  sont  écrits  ces 
mots  :  «Liberté,  égalité,  propriété,  sûreté,  règne  de 
la  loi  »,  indique  de  l’autre  à  l'Histoire  de  consacrer 
l’acte  constitutionnel  dans  les  annales  du  monde.  On 
voit,  sur  les  degrés  qui  soutiennent  ce  groupe,  des 
fleurs,  des  fruits ,  des  bijoux  et  des  médailles  qui  y 
sont  répandus.  Un  enfant  endormi  y  caractérise  la 
sécurité  sous  le  régime  des  vertus  et  des  lois. 

Dans  le  ciel  de  la  partie  gauche,  on  aperçoit  un  Ju¬ 
piter  tonnant  et  lançant  la  foudre  sur  des  monstres 
qu’il  précipite  dans  leTartare.On  y  voit  un  trône  fra¬ 
cassé,  un  tyran  terrassé,  une  couronne  renversée  ,  un 
écu  fleurdelisé  brisé,  et  les  attributs  de  la  noblesse  et 
du  sacerdoce  voler  en  éclats.  Sur  un  nuage  plus  re 
eu  lé ,  le  Temps,  un  bras  appuyé  sur  sa  faux  et  sur  le 
livre  des  destins,  soulève  de  l’autre  une  balance  où 
les  emblèmes  de  la  liberté  triomphent  sur  ceux  de  la 
ty  ran  nie. 

Le  devant  de  la  partie  gauche  du  dessin  est  occupé 
par  les  trois  P.  rques;  d’eux  d’entre  elles,  Clothon  et 
Atropos,  qui  président  au  présent  et  à  l’avenir,  com¬ 
mencent  à  filer  ensemble  les  grandes  destinées  de  la 
France-  La  troisième,  Lachésis,  qui  présidé  au  passé, 
est  abattue  sur  des  débris.  Le  fatal  ciseau  avec  lequel 
elle  vient  de  couper  le  (il  de  la  monarchie  est  auprès 
d  clic,  et,  consternée  de  ne  pouvoir  détru  re  la  répu¬ 
blique  naissante,  elle  exprime  la  rage  et  la  honte,  en 
se  dérobant  à  tous  les  regards. 

Après  vous  avoir  fait  I  exposé  rapide  du  sujet  de  ce 
dessin,  nous  vous  dirons  que  nous  l’avons  trouvé  d’un 
faire  agréable,  les  masses  bien  disposées,  et  rempli 
d’harmonie. 

Protecteurs  des  sciences  et  des  arts,  sans  doute  vous 
accueillerez  favnrahlcuu  ut  cet  élan  du  génie  d’un  de 

(I)  CéW-bic  arti  .te  ((ni  .1  gravé  (  t  dessiné  Cherbourg.  ' 


nos  concitoyens,  qui,  fidèle  à  sa  patrie,  a  employé  ses 
talents  à  exprimer  son  zèle  pour  la  liberté  et  la  répu¬ 
blique.  En  conséquence  la  commission  vous  propose 
l'insertion  de  son  ouvrage  dans  le  procès-verbal ,  et 
que  son  dessin  soit  encadré  et  placé  dans  le  salon  delà 
Liberté. 

Les  propositions  du  rapporteur  sont  adoptées. 

—  On  lit  mie  résolution  qui  porte  que  le  citoyen 
Robert  continuera  de  s’abstenir  de  juger  dans  le  tribu¬ 
nal  de  cassation,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur 
le  droit  qu’il  a  d’y  siéger. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

On  demande  qu’il  soit  formé  une  commission  pour 
examiner  la  résolution. 

Harmand  (de  la  Meuse)  :  Citoyens,  je  suis  persuadé 
que,  lorsque  le  Conseil  aura  entendu  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  Robert,  il  ne  croira  pas  nécessaire  de 
nommer  une  commission.  Ces  renseignements,  rendus 
publics,  serviront  au  Directoire  exécutif  pour  connaî¬ 
tre  les  hommes  dont  il  est  entouré. 

Dans  le  temps  du  règne  de  Robespierre,  Robert, di¬ 
gne  émule  de  Fouquier-Tinville,  avait  demandé  à 
partager  ses  travaux  antropophagiques  :  il  fut  alors 
placé  dans  le  tribunal  de  cassation ,  comme  juge  du 
département  de  la  Meuse.  Le  changement  du  gou¬ 
vernement  11’a  rien  changé  au  goût  que  Robert  a 
toujours  montré  pour  son  avancement.  Il  prétend 
devoir  rester  dans  le  tribunal  de  cassation,  et  joindre 
encore  à  cette  place  celle  de  commissaire  du  Direc¬ 
toire  exécutif  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Bar-sur-Ornain,  à  laquelle  il  a  eu  le  secret  de  se 
faire  nommer.  J’avais  instruit  le  Directoire  deces  faits, 
et . 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix. 

La  résolution  est  adoptée. 

Le  Conseil  s’ajourne  à  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  25  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  dont  voici  les  bases  : 

Les  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat  toucheront  le 
semestre  de  l’an  IVe  dans  celte  proportion  : 

Pour  100,  1 ,000  —  200,1 ,900  —  300,  2,700  ;  ainsi 
de  suite  en  augmentant  jusqu’à  la  somme  de  1,100  1. 
Passé  cette  somme,  les  paiements  seront  faits  au  pair. 

Les  parties  de  rentes  séparées  seront  comptées  cu¬ 
mulativement. 

—  Un  projet  additionnel  à  la  loi  relative  à  l’em¬ 
prunt  a  aussi  été  adopté. 

Los  administrations  départementales  sont  autorisées 
à  rectifier  leur  répartition,  sans  être  tenues  de  conser¬ 
ver  mi  nombre  égal  de  prêteurs  dans  chaque  classe, 
Le  montant  des  déchargés  accordées  sera  rejeté  sur 
ceux  qui  n’ont  point  été  taxés,  ou  l’ont  été  trop  faible¬ 
ment. 

Les  administrations  ne.  sont  point  restreintes  à  la 
taxelixée  pour  la  15®  et  16e  classe;  elles  pourront  taxer 
jusqu'au  50e  de  toute  leur  fortune  ceux  qui  en  ont  une 
au-delà  de  100,000  I i  v . ,  valeur  de  1790. 

Les  cotes  nouvelles  pourront  être  payées  pendant 
quinze  jours  en  assignats  à  cent  pour  un. 
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AVIS. 

C’est  sûrement  par  erreur  que  l’on  a  annoncé,  clans 
le  n°  109  (  le  n°  ci’hier)  du  Butai.  ’e  ,  que  les  Aven¬ 
tures  de  Caleb  H'itliams ,  ou  les  Choses  comme  elles 
sont ,  par  Williams  Godwin  ,  traduites  de  l’Anglais  ,  2 
vol.  in-8°  ,  se  vendaient  chez  H.  Neuville,  commis¬ 
sionnaire  en  librairie. 

Ce  roman  ,  dans  lequel  les  tètes  fortes  trouveront  de 
quoi  beaucoup  méditer,  et  les  esprits,  moins  occupés  , 
de  quoi  s’occuper  et  se  distraire,  comme  le  dit  l'extrait 
plein  de  goût  et  de  raison  qu’en  a  donné  le  journal 
des  Nouvelles  Politiques  dans  son  n°  565  ,  et  que  le 
Batavc  a  inséré  dans  son  journal  ;  ce  roman  se  trouve 
à  Paris  chez  H.  Agasse,  libraire,  rue  des  Poitevins,  n° 
18.  Prix,  500  liv.  en  assignats,  ou  5  liv.  en  numéraire 
pour  Paris,  et  625  en  assignats  ou  6  liv.  en  numéraire, 
franc  de  port. 

On  souscrit  toujours  chez  le  même  libraire  pour  l’in¬ 
troduction  et  la  réimpression  du. Moniteur,  qui  est 
actuellement  sous  presse. 

Le  prix  de  l’introduction  et  de  la  réimpression  jus¬ 
qu’au  30  juin  1790  est  de  36  liv.  en  numéraire. 

Celui  de  l'introduction  et  de  la  réimpression  jus¬ 
qu’au  1er  février  1790  est  de  24  liv.  en  numéraire. 

Cet  ouvrage  est  absolument  nécessaire  aux  personnes 
qui  ont  la  collection  de  ce  journal. 

Ceux  qui  n’auront  pas  souscrit  avant  la  mise  en 
vente  paieront  le  double  de  la  souscription. 

Le  port  est  aux  frais  des  souscripteurs. 

On  trouve  «  hez  le  même  l’Origine  des  Cultes ,  ou 
Religion  universelle  ;  par  le  citoyen  Dupuis,  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  3  vol.  in-4°  de  discours, 
et  un  petit  vol.  de  planches;  ou  12  vol.  in-8°,  et  un 
petit  vol.  de  planches.  Prix  de  l’exemplaire  broché  de 
l’une  ou  de  l’autre  édition  ,  3,G0ü  liv.  en  assignats  ou 
36  liv.  en  numéraire,  non  compris  le  port. 

Les  Eléments  d’ Histoire  Naturelle,  par  le  citoyen 
Millin,  un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  natio¬ 
nale;  1  vol.  in-8°  broche.  Prix,  300  liv.  en  assignats, 
ou  3  liv.  en  numéraire  ,  non  compris  le  port. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  >  du  12  au  15  janvier. —  Les  troupes  britan¬ 
niques  souffrent  beaucoup  aux  Indes- Occidentales  de 
la  fièvre  jaune,  dont  les  Français  eux-mêmes  ne  sont 
pas  exempts.  Celte  maladie  terrible  fait  les  plus  grands 
ravages,  tant  parmi  les  troupes  de  terre  que  sur  les 
vaisseaux;  elle  aflaiblit  des  corps  entiers,  au  point  de 
les  forcer  à  se  tenir  sur  la  défensive.  Par  exemple, 
X  A  nnibaf  de  74  canons  ,  sorti  de  la  Jamaïque  avec  le 
tiers  de  son  équipage  ,  s’est  vu  contraint  d’y  rentrer  au 
au  bout  de  quelques  jours,  ayant  perdu  dans  cette 
courte  croisière  3  lieutenants  et  40  soldats  ou  matelots. 
D’ailleurs  la  révolte  des  nègres  marrons  est  toujours 
dans  cette  île  un  sujet  de  trouble  et  d’inquiétude.  An- 
tigoa  et  toutes  les  autres  îles  à  sucre  éprouvent  une  es¬ 
pèce  de  disette. 

—  L’amiral  Gardner,  que  le  gouvernement  avait 
chargé  d  aller  a  la  tête  d'une  petite  escadre  empêcher 
la  réunion  des  vaisseaux  de  guerre  stationnes  à  Lorient 
et  a  Brest,  n’a  pu  remplir  sa  mission  à  cause  des  vents 
contraires;  il  mouille  encore  à  Spilhead. 

4e  Série.  —  'Point  1. 


Le  Morning-Chronii  le  fait  les  réflexions  suivantes 
sur  l’état  des  finances  de  la  France. 

«  Toute  la  masse  des  assignats  émis  monte  à  30  mil. 
liards,  ou,  selon  l’échange  établi  par  le  Directoire,  à 
3u0  millions  de  livres  en  numéraire,  somme  qui,  ré¬ 
duite  en  livres  sterling,  fait  12,500,000  liv.  ;  et  ainsi 
la  France  paiera  ses  dettes  avec  les  deux  tiers  de  ce 
que  nous  avons  emprunté  pour  faire  la  campagne  pro¬ 
chaine.  Ainsi  les  espérances  des  ministres  ne  sont  pas 
bien  tondées ,  et  les  consolations  qu'ils  prétendent  ti¬ 
rer  de  l’état  des  finances  de  la  France  sont  vraiment 
désolantes  pour  nous.  » 

Du  15.  «  On  a  beaucoup  parlé  et  écrit,  dit  le  Mor- 
ning-Chronicle,  sur  la  détermination  ,  manifestée  par 
les  Français,  d’étendre  leur  territoire  et  de  prendre  le 
Rhin  pour  barrière.  L’occupation  des  Pays-Bas  par  les 
Français  doit,  dit-on,  détruire  la  balance  Iles  pouvoirs, 
et  renverser  le  système  politique  de  l’Europe:  il  faut 
employer  les  plus  vigoureux  efforts  pour  empêcher  ce 
projet  de  réussir.  Ceux  qui  proposent  ces  arguments 
oublient  que  la  balance  des  pouvoirs  a  été  renversée 
avant  la  conquête  des  Pays-Bas  par  les  Français  :  ils  ou¬ 
blient  qu’il  existe  en  Europe  trois  puissances  dont  le 
système  est  de  s’agrandir  sans  cesse,  et  d’étendre  leurs 
territoires  :  nous  avons  souffert  que  ce  système  fût  im¬ 
punément  mis  à  exécution.  N’est-ce  pas  l'infâme  par¬ 
tage  de  la  Pologne  par  la  Russie  ,  l’Autriche  et  la  Prusse, 
qui  a  détruit  la  balance  des  pouvoirs?  Cependant  cet 
atroce  événement  n’a  pu  obtenir  de  nous  le  moindre 
signe  de  mécontentement;  avec  une  apathie  qui  tient 
tout  «à  la  fois  de  la  cruauté  et  de  la  couardise,  nous 
avons  soullert  que  les  brigands  se  partageassent  cette 
terre,  sans  même  leur  faire  essuyer  la  moindre  re¬ 
montrance  contre  leur  pillage.  Notre  compassion  a 
été  extrême  pour  les  malheurs  de  Louis  XYI ,  mais  elle 
a  été  bien  faiblement  excitée  par  les  souffrances  lentes 
qui  consument  Stanislas  -  Auguste.  Dix  mille  épées 
étaient  prêtes  à  sortir  du  fourreau  pour  punir  un  re¬ 
gard  qui  eût  paru  insultant  pour  la  reine  de  France, 
et  aucune  épée  n’a  été  tirée  pour  venger  l’insultante 
déposition  du  roi  de  Pologne.  On  nous  a  dit  que  c’était 
la  cause  de  toutes  les  sociétés  civilisées,  qui  étaient  dé¬ 
gradées  par  le  traitement  des  prisonniers  du  Temple  : 
et  l’on  veut  nous  faire  croiie  apparemment  que  les 
souffrances  du  prisonnier  de  Grodno  seront  utiles  à  la 
société. 

»  Les  arguments  dont  on  se  sert  pour  combattre 
l’agrandissement  doivent  être  employés  contre  l’Au¬ 
triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  avec  une  égale  force  que 
contre  la  France;  mais  il  y  a  cette  différence  que  l’Au¬ 
triche,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  partagé  la  Pologne  au 
mépris  des  engagements  les  plus  solennels ,  et  sans  l’om¬ 
bre  même  du  plus  léger  prétexte.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris ,  le  20  pluviôse. 

Emprunt  forcé. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine, 
désirant  donner  aux  citoyens  imposés  à  l’emprunt 
forcé  la  facilité  d’user  du  bénéfice  de  l’arrêté  du  Di¬ 
rectoire  exécutif  du  14  de  ce  mois,  consacrent  les 
jours  et  les  nuits  à  l’examen  des  mémoires  présentés 
en  réclamation  contre  la  taxe;  mais  craignant,  malgré 
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l’assiduité  de  leur  travail,  de  ne  pouvoir,  d'ici  au  25  de 
ce  mois,  prononcer  sur  tous  les  mémoires,  ils  invitent 
leurs  concitoyens  à  profiter  de  l’avantage  de  payer  à 
cent  capitaux  pour  un,  eu  se  rendant  à  eux-mêmes  la 
justice  qui  leur  sera  infailliblement  rendue  par  l’admi¬ 
nistration,  en  payant  ce  que  leurs  facultés  leur  per¬ 
mettent  de  payer,  sans  attendre  le  jugement  de  leurs 
réclamations. 

Ce  serait  en  vain  que  quelques  personnes,  toujours 
empressées  de  se  soustraire  à  la  loi ,  se  flatteraient 
d’obtenir  une  rédu  lion  que  la  justice  et  les  besoins 
de  la  patrie  leur  refusent;  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  qu’aucun  renseignement  n’échappe  à  l'ad¬ 
ministration. 

Les  citoyens  imposables  qui  n’auraient  point  encore 
reçu  d’avertissement,  ou  qui,  laute  de  renseigne¬ 
ments,  n’auraient  pas  été  rangés  dans  une  classe  pro¬ 
portionnée  à  leurs  facultés,  sont  également  avertis 
que  l'administration,  ainsi  qu’elle  y  est  autorisée,  tra¬ 
vaille  eu  ce  moment  au  rôle  supplémentaire,  lequel 
comprendra  ceux  qui  n’ont  point  été  imposés  dans  le 
premier  rôle,  ou  qui  n’y  auraient  pas  été  compris 
pour  une  somme  proportionnée  à  leurs  facultés  et  à 
leur  genre  de  commerce. 

Les  renseignements  fournis  à  l’administration  sont 
tels,  qu'elle  se  flatte  qu’aucun  imposable  n’échappera 
à  ses  recherches  et  à  sa  vigilance;  d’après  cet  avis  , 
nul  ne  sera  autorisé  à  opposer  aux  contraintes  le  dé¬ 
faut  d’avert  ssemeut  en  temps  utile. 

Fait  en  département  le  20  pluviôse  an  IVe  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

Signé  Guyard  ,  Sotîn,  Joubert,  Faure,  Nico- 
LEAU ,  administrateurs . 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  là  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22  ,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

On  partit  par  une  nuit  très  obscure;  les  voitures 
étaient  escortées  de  200  hussards  de  Bercheny  :  celle 
du  ministre  marchait  la  première.  Après  avoir  tourné 
le  bourg  de  Saint-Arnaud  ,  l’on  prit  des  routes  de  tra¬ 
verse  excessivement  mauvaises.  Où  nous  mène-t-ou? 
dit  le  ministre  à  l’aide  de  camp  Rainville.  A  Valen¬ 
ciennes,  répond  celui-ci.  Prenez  garde,  reprend  le 
ministre  :  si  vous  me  trompez,  je  vous  lue  sur  la 
place.  Un  quart  d’heure  n’était  pas  écoulé,  Rainville 
qui  connaissait  le  ministre  pour  homme  de  parole 
prit  prétexte  de  ce  que  le  citoyen  Menoire,  qui  était 
parti  de  Paris  indisposé ,  était  mal  à  son  aise  sur  le 
plancher  de  la  voiture,  monta  à  cheval  et  se  tint  au¬ 
près  de  la  portière. 

Vers  minuit  Rainville  se  trouvait  éloigné  de  quel¬ 
ques  pas;  Beurnonville  baisse  la  glace,  et  demande  au 
conducteur  des  chevaux  ;  Où  vas-tu?  Cet  homme  était 
un  paysan  qu’on  n’avait  pas  mis  dans  le  secret.  Il  ré¬ 
pond  naïvement  :  A  Rumigies.  Le  ministre  voit  qu’on 
dirige  les  voitures  sur  Tournay.  Il  présumait  que  l’es¬ 
corte  n'était  que  d’une  trentaine  de  hussards  ,  distri¬ 
bués  proportionnellement  sur  chaque  voiture.  Nous 
sommes  livrés  aux  ennemis,  dit-il  à  son  aide  de  camp; 
nous  pouvons  sauver  nos  fidèles  représentants  et  nous- 
mêmes  ;  nos  sabres  coupent  bien,  et  vingt-cinq  traîtres 
qui  nous  escortent  ne  peuvent  être  que  vingt- cinq 


lâches.  Nous  en  sabrerons  une  partie,  nous  mettrons 
le  reste  en  déroute,  et  peut-être  le  nom  de  leur  ancien 
général  aura-t-il  encore  quelque  influence.  Je  com¬ 
mence  par  abattre  la  tête  de  F  officier  qui  esta  la  por¬ 
tière  :  descendons.  La  portière  s’ouvre  :  Beurnonville 
porte  un  coup  de  sabre  à  l’officier;  celui-ci  se  retire 
en  arrière,  crie  :  Alerte,  hussards;  coupez,  hachez, 
taillez  tout  ce  qui  paraîtra  hors  des  voitures.  Les  200 
hussards  qui  composaient  l’escorte  enveloppent  la 
voiture  du  ministre,  et  frappent  de  toutes  parts  sans 
ménagement.  Le  représentant  du  peuple  qui  était  dans 
la  même  voiture,  persuadé  que  contre  un  si  grand 
nombre  toute  tentative  serait  vaine  ,  défend  à  Beur¬ 
nonville,  au  nom  de  la  Convention,  de  continuer  le 
combat.  Le  général  et  son  aide  de  camp  ,  Menoire,  se 
retirent  dans  la  voiture;  mais  déjà  Beurnonville  avait 
la  cuisse  entamée  d’un  coup  de  sabre.  Un  autre  coup 
est  paré  par  son  propre  sabre.  Menoire  tente  de  rele¬ 
ver  le  marchepied,  un  hussard  frappe;  il  lui  abattait 
la  tête,  si  le  coup  encore  n’eût,  pas  été  paré  par  le 
sabre  du  ministre.  La  portière  se  ferme,  mais  les  lan¬ 
ternes  de  la  voiture  restent  brisées  par  les  coups,  et 
la  voiture  est  endommagée  dans  plusieurs  endroits. 
On  se  remet  en  marche.  Les  coups  étaient  accompa¬ 
gnés  du  cri  de  guerre  des  gens  de  Dumouriez:  “F . 

canailles,  nous  vous  tenons;  vous  avez  assez  coupé  de 
têtes,  on  va  couper  les  vôtres.» 

Les  commissaires  placés  dans  la  seconde  voiture 
avaient  entendu  quelque  tumulte;  ils  en  ignoraient  la 
cause.  N'est-ce  pas,  dirent-ils  a  Denize,  un  parti  d’Au¬ 
trichiens  qui  nous  attaque?  Non,  répond  celui-ci  avec 
le  sang  glacé  de  la  scélératesse  et  de  la  perfidie;  vous 
n’avez  rien  à  craindre  des  ennemis.  —  Mais  où  va-t- 
on?  —  Je  ne  sais  pas.  —  Qui  est-ce  qui  commande 
l’escorte?  —  Ce  n'est  pas  moi. 

Rainville  vient  frapper  à  la  portière,  et  annonce  à 
Denize  que  Beurnonville  est  blessé.  Denize  ne  répond 
rien  d’abord;  il  lui  fallait  plusieurs  minutes  de  ré¬ 
flexions  :  alors  il  baisse  la  glace,  appelle  Rainville. 
—  Ecoutez:  j’ai  mou  mouchoir;  si  le  ministre  a  be¬ 
soin  de  linge  pour  panser  sa  blessure ,  offrez- le- lui. 

Il  serait  difficile  d’imaginer  un  être  plus  dégradé 
par  la  bassesse  des  sentiments  que  ce  Denize.  Les  com¬ 
missaires  étaient  sous  le  couteau  des  traîtres.  Si  les 
voitures  s’arrêtaient,  l’escorte  les  serrait  du  plus  près 
possible;  si  quelque  besoin  les  forçait  de  descendre, 
deux  hussards  tiraient  le  sabre,  et  l’approchant  du  cou 
tenaient  leur  tête  entre  les  lames.  Cependant  ils  étaient 
fort  tranquilles,  et  l’un  d’eux  s’amusa  quelque  temps 
à  stimuler  Denize,  pour  connaître  quelle  pouvait  être 
la  trempe  de  l'âme  de  cet  homme  vil.  Il  le  considérait 
avec  une  attention  singulière,  dans  un  moment  où,  à 
un  changement  de  relais,  la  voiture  se  trouvait  éclai¬ 
rée.  Pourquoi  me  regarder  ainsi?  dit  Denize.  —  Pour 
bien  connaître  la  figure  d’un  scélérat,  et  m’assurer, 
s'il  est  possible,  que  l’esclave  qui  se  vend  à  un  traître 
atteigne  la  perfection  de  son  métier,  l’art  de  ne  plus 
rougir.  —  Il  joignit  à  ces  paroles  quelques  rapproche¬ 
ments  des  fonctions  de  Denize  avec  celles  des  infâmes 
geôliers  de  nos  anciennes  bastilles.  Pour  tout  autre, 
ils  auraient  été  piquants;  chez  Denize,  il  ne  fut  jamais 
possible  d’exciter  un  sentiment ,  pas  même  d'impa¬ 
tience  ou  de  colère:  il  n’y  avait  dans  son  âme  que 
boue  et  corruption  froide,  incapable  de  fermenter. 

Vers  la  pointe  du  jour,  plusieurs  soldats  autrichiens 
passèrent  près  de  l’escorte  sans  rien  dire,  mais  faisant 
bonne  mine  aux  hussards  et  aux  officiers  de  Dumou- 
riez.  Un  de  ceux-ci  allait  et  venait  le  long  de  la  voiture 
des  commissaires,  en  chantant  :  Vaincre  ou  mourir 
pour  notre  Dumouriez.  On  arriva  sur  une  chaussée  : 
c’était  celle  de  Tournay.  Les  dragons  de  la  Tour,  au¬ 
trichiens,  parurent  et  se  rangèrent  de  l’un  et  de  l’autre 
côté  du  chemin.  Les  officiers  autrichiens  parlementent 
avec  Ronime  et  Rainville;  alors  les  hussards  de  Ber- 


cheny  se  retirent;  les  dragons  de  la  Tour  s'emparent 
des  voitures,  et  la  trahison  de  Dumouricz  est  consom¬ 
mée. 

On  entra  dans  la  ville  de  Tournay,  et  l’on  descendit 
à  l’abbaye  de  Saint-Martin.  Les  commissaires  étaient 
percés  de  douleur  eu  voyant  celle  maison,  qui  un  mois 
auparavant  avait  été  le  théâtre  d’une  fête  célébre'e  par 
le  général  O-Moran  en  faveur  de  la  liberté,  devenue, 
par  la  lâcheté  de  Dumouriez,  le  quartier-général  de 
Clairfayt.  Le  ministre  fut  placé  dans  un  appartement , 
les  commissaires  dans  un  autre  ;  on  leur  présenta  quel¬ 
ques  aliments;  c’étaient  les  premiers  qu’ils  prenaient 
depuis  le  déjeuner  qu’ils  avaient  fait  la  veille  à  Lille, 
avant  de  se  rendre  au  quartier  de  Dumouriez. 

Un  officier  fut  commis  à  la  garde  des  chambres;  des 
sentinelles  furent  placées  aux  portes  ;  on  apposa  les 
scellés  sur  les  coffres,  cassettes  et  portefeuilles.  On 
servit  à  dîner,  et  l'on  fit  passer  ensuite  le  ministre  et 
les  commissaires  dans  l’appartement  du  général  Clair¬ 
fayt.  Ils  ne  laissèrent  échapper  aucune  occasion  de  ré¬ 
clamer  contre  l'infâme  trahison  dont  ils  étaient  victi¬ 
mes,  et  contre  la  violation  trop  manifeste  du  droit  des 
gens  que  l’on  commettait  à  leur  égard.  La  réponse  des 
officiers  était  en  général  la  même:  «  Nous  ne  sommes  que 
des  subordonnés  et  des  exécuteurs  d’ordres;  vous  trou¬ 
verez  à  Mous  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  avec  lequel 
vous  vous  expliquerez.  »  Le  général  Clairfayt  dit  quel¬ 
que  chose  de  plus  à  Beurnonviile  •  «  Nous  ne  pouvons 
refuser  le  bien  qu’on  nous  fait.  »  Ce  ne  fut  pas  ainsi  que 
pensa  jadis  un  des  hommes  célèbres  de  l’antiquité. 
Lorsque  l’instituteur  de  jeunes  citoyens  de  la  ville  dès 
Fa lisques conduisit  au  camp  de  Camille  les  élèves  con¬ 
fiés  à  ses  soins,  le  général  romain  fut  très  éloigné  de 
considérer  comme  un  bien  le  présent  qu’on  lui  offrit. 

«  Tu  n’es  pas  venu,  dit  -  il  au  traître ,  auprès  d’un  de 
tes  semblables  ;  retire  -  toi ,  scélérat ,  avec  tes  coupa¬ 
bles  offres.  Nous  n’avons  pas  avec  les  Falisques  ces  v 
liaisons  que  forment  des  conventions  arbitraires;  nous 
avons cellesque  la  nature  a  consacrées.  La  guerre  elle- 
même  a  ses  lois  :  nous  avons  appris  à  la  faire  alitant 
avec  justice  qu’avec  bravoure.  »  Tel  fut  le  discours  de 
Camille  ;  mais  Camille  était  un  républicain  ;  il  était  le 
général  des  troupes  romaines,  et  Clairfayt . 

Vers  midi  l’on  partit  de  Tournay,  escorté  de  cin¬ 
quante  dragons  ,  et  l’on  arriva  à  Mous  sur  les  huit 
heures  du  soir.  Les  Autrichiens  eurent  la  complaisance 
de  laisser  entrer,  dans  l’auberge  où  l’on  était  descendu, 
un  grand  nombre  de  curieux. Un  officier  de  l'état-major 
vint  prendre  les  noms  des  captifs:  il  eut  grande  atten 
tion  de  n’ajouter  aucune  qualité  aux  noms  des  coin 
missaires.  il  arriva  par  hasard  qu’un  de  ceux-ci  avait 
son  chapeau  sur  la  tête,  et  ne  l’ôtait  pas  en  répondant 
à  l’officier.  Monsieur ,  lui  ditZebreau  (c’était  le  nom 
de  cet  officier)  ,  l'égalité  n’a  pas  lieu  ici.  Je  suis  cle 
l’état-major ,  MOI,  et  vous  ne  devez  pas  garder  votre 
chapeau. 

En  continuant  de  parler  à  cet  officier,  lecommissairc 
eut  occasion  de  lui  dire  que  l’armée  n’était  point  l’ar¬ 
mée  de  Dumouriez,  mais  celle  de  la  république.  Point 
de  république  ,  dit  Zebreau,  nous  ne  connaissons 
pas  cela  ici.  Cette  réprimande  n’a  pas  empêché  que 
les  commissaires  n’aient  fréquemment  prononcé  le 
nom  de  la  république  française  ;  et  maintenant  les 
oreilles  des  Autrichiens  doivent  être  accoutumées  à 
l’entendre. 

Après  le  souper  on  fit  passer  les  commissaires  et  le 
ministre  dans  la  maison  d’un  habitant  de  Mous,  nommé 
Bizeau  de  Familiéreu.  Ils  y  furent  distribués,  le  géné¬ 
ral  dans  une  chambre,  les  commissaires  dans  une  au¬ 
tre;  on  donna  des  lits  à  quelques-uns,  les  autres  se 
jetèrent  sur  des  matelas  posés  à  terre.  Un  officier  cou¬ 
chait  dans  la  même  chambre,  et,  outre  la  sentinelle 
attachée  aux  portes,  on  plaça  dans  chaque  chambre 
un  factionnaire,  le  sabre  nu  à  la  main. 


Le  lendemain  3  avril  un  commissaire  des  guerres 
vint  examiner  les  papiers  et  les  effets  des  voyageurs. 
On  ne  leur  rendit  leurs  porlefeuillesqû’après  eiuivoir 
retiré  les  papiers  que  l’on  jugea  à  propos,  et  notam¬ 
ment  les  expéditions  du  décret  du  30,  qui  établissait 
leur  mission,  et  une  autorisation  particulière,  expé¬ 
diée  à  l’un  des  représentants  pour  la  commission  des 
monumentsdontil  était  membre.  On  saisit  dans  le  por¬ 
tefeuille  du  ministre  une  carte  générale  de  la  France, 
réduito  et  très  soignée;  l’état  des  officiers  généraux 
de  l’armée  ,  et  sa  dernière  ordonnance  sur  les  recru¬ 
tements.  Enfin  on  s’empara  de  deux  exemplaires  im¬ 
primés  du  rapport  fait  par  la  commission  de  la  Belgi¬ 
que  le  11  janvier  1793. 

Le  prince  de  Cobourg  envoya  différentes  personnes 
chargées  d’annoncer  aux  représentants  et  au  ministre 
l’ordre  qu'elles  avaient  de  leur  procurer,  sur  leur  de¬ 
mande  ,  soit  les  livres,  soit  les  autres  objets  qui  leur 
seraient  nécessaires;  et  que  ce  qui  ne  se  trouverait  pas 
à  Mons  on  le  donnerait  à  Bruxelles.  Ils  ont  fait  usage 
de  ces  offres,  mais  avec  la  plus  grande  modération. 

Le  baron  de  Macque,  aide  de  camp  général ,  s’an¬ 
nonça  comme  venant  de  la  part  du  prince  deCobourg. 
Après  avoir  fait  sortir  tout  le  monde,  il  dit  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  qu’il  était  envoyé  pour  leurdécla- 
rer  qu’ils  seraient  retenus  en  otage  pour  la  reine  (ce 
fut  l’expression  dont  il  se  servit)  et  pour  son  fils,  et 
qu’ils  eussent  à  écrire  à  la  Convention  que  si  l’on  at¬ 
tentait  à  ces  personnes  leur  tête  en  répondait  :  les 
commissaires  lui  répondirent  (pie  hors  des  terres  de  la 
république,  et  captifs,  ils  n’avaient  ni  avis  à  donner  à 
la  Convention,  ni  déclaration  à  lui  envoyer  ;  quequant 
à  leur  détention,  l’Europe  la  jugerait  et  ne  verrait  pas 
sans  indignation  la  perfidie  de  Dumouriez. 

Macque  trouva  mauvais  qu’on  employât  le  nom  de 
la  république;  son  existence  n’était  connue ,  disait-il, 
de  personne  :  et,  s’adressant  particulièrement  à  celui 
des  commissaires  qui  avait  le  premier  pris  la  parole, 
il  l’avertit  d’être  p I qy  réservé,  parce  que  sa. tête  pour¬ 
rait  bien  n’être  pas  très  ferme  sur  ses  épaules.  Eh 
que  m’importe?  reprit  le  commissaire.  Vous  croyez 
que,  parce  qu'on  m’a  trahi  et  livré  aux  ennemis  de  la 
France,  je  changerai  desentim  lit,  et  que  j’appréhen¬ 
derai  la  mort?  Tel  qui  semble  bien  hardi,  continua 
Macque,  change  de  ton  lorsqu'il  voit  la  mort  de  près. 
Songez  (pie  vous  êtes  en  notre  pouvoir.  —  Oui,  et  li¬ 
bre  dans  vos  fers,  Ces  réponses  furent  appuyées  par 
les  autres  commissaires,  qui  s’exprimèrent  tous  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  en  observant  à  Macque 
que,  quand  ou  s’engageait  dans  une  révolution,  qu’on 
acceptait  d’être  membre  d’une  convention ,  et  qu’on  se 
chargeait  ensuite  de  la  mission  d’aller  trouver  un  gé¬ 
néral  au  milieu  de  son  camp,  on  avait  mis,  au  nombre 
des  chances  à  courir,  la  mort,  et  qu’alors  on  n’était 
pas  effrayé  de  la  voir  plus  ou  moins  près. 

(Lasuile^à  demain.) 


SÉANCE  DU  24  PLUVIÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Savary  :  Un  citoyen  condamné  par  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de . en  avait  rappelé  au  co¬ 

mité  de  législation,  qui  était  chargé  de  ces  sortes  de 
révisions  ;  ce  comité,  surchargé  d’affaires,  n’a  pu  s’oc¬ 
cuper  de  celledccet  individu  ;  le  tribunal  de  cassation, 
auquel  il  s’est  adressé,  voyant  qu’il  n’avait  pas  rappelé 
dans  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  les  lois  ,  a  déclaré 
ne  pouvoir  s’occuper  de  cette  affaire. 

Je  demande  que  le  Conseil  nomme  une  commission 
qui  sera  chargée  d’examiner  la  question  de  savoir  si  le 


tribunal  de  cassation  peut  connaître  de  ces  aortes  d'af¬ 
faires. 

Celte  commission  est  nommée. 

— Les  officiers  et  soldais  d'un  bataillon  envoient  une 
somme  de  24,000  liv.,  produit  de  leurs  économies,  et 
l'offrent  eu  don  à  la  patrie. 

—  Le  général  Montalembcrt  fait  hommage  au  Con¬ 
seil  d'un  exemplaire  d’un  nouvel  ouvrage  sur  les  for¬ 
tifications. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Prieur  (de  la  Côte-d  Or)  :  La  commission  des  Cinq 
vous  a  proposé  hier  la  suppression  de  l’agence  des 
poids  et  mesures;  si  la  résolution  prise  à  cet  égard  est 
maintenue,  l’opération  est  manquée.  J’ai  parlé  à  un 
des  membres  de  cette  commission  ;  il  a  insisté  sur  le 
grand  nombre  de  commis  que  renferme  cette  agence. , 
il  veut  que  de  trente  on  les  réduise  à  trois;  je  ne  crois 
pas  la  chose  praticable;  mais  je  demande  que  le  Con¬ 
seil  prononce  l’ajournement  sur  la  résolution  prise. ,  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  observations  de  l'a¬ 
gence. 

Camus  :  La  résolution  dont  on  demande  le  rapport 
et  l’a  journement  a  été  envoyée  au  Conseil  des  Anciens, 
et  ceiui-ci  la  discute  en  ce  moment  ;  ainsi  on  ne  peut 
revenir  sur  cet  objet. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père,  mais 
dont  le  père  est  mort  avant  1789,  présente  une  adresse 
au  Conseil  sur  la  question  de  savoir  s’il  peut  hériter 
des  parents  de  son  père,  morts  depuis  1789. 

V illetard  :  L’exécution  de  la  loi  du  2  brumaire  de 
l’an  11,  sur  les  enfants  nés  hors  de  mariage,  donne  lieu 
à  plusieurs  questions  que  la  Convention  nationale  a 
été  invitée  à  résoudre. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  six  de 
ces  questions  ont  été  résolues  par  elle  ;  la  solution  du 
surplus  a  été  suspendue  à  cause  de  quelques  dissenti¬ 
ments  qui  se  manifestèrent  dans  la  discussion. 

Le  comité  de  législation,  après  un  nouvel, examen  , 
a  proposé  ultérieurement  un  projet  de  décision  des 
questions  non  résolues.  Des  circonstances  pressantes 
en  ont  occasionné  l’ajournement,  et  leur  continuité  a 
empêché  que  la  discussion  n’en  fût  reprise. 

Ainsi  ces  questions  restent  indécises. 

Cependant  des  instances  multipliées  à  leur  sujet  se 
commencent  et  se  poursuivent. 

On  sent  assez  combien  il  serait  peu  convenable  de 
laisser  les  tribunaux  prononcer  salis  avoir  la  loi  pour 
guide  :  ce  serait  exposer  la  république  à  autant  de  ju¬ 
risprudences  différentes,  sur  ces  matières,  qu’il  y  a  de 
départements. 

Ce  n’est  passons  ce  seul  rapport  que  le  silence  des 
législateurs  ur  ces  .questions  est  un  fléau  public,  car 
les  doutes  qu’il  laisse  exister  excitent  des  prétentions 
qui  troublent  la  paix  des  lamillcs,  et  au  moyen  des¬ 
quelles  la  portion  la  plus  claire  des  successions  va 
s'engouffrer  dans  les  mains  des  défenseurs  officieux. 

Il  (  std  autant  plus  urgent  d  arrêter  ce  mal.  que  dans 
ce  moment  les  malheureux  plaideurs  sont  livrés  a  un 
brigandage  effréné. 

Ceux  qui  s  attachent  a  la  plaidoirie  en  sont  venus  à 
ce  point  <1  impudeur,  dans  quelques  tribunaux ,  qu’ils 
ont  donne  presque  de  l'authenticité a  des  truités  collu¬ 
soires,  ou  I  éloquence  a  été  aussi  immodérément  que 
scandaleusement  tarifée. 

Eli  le  croiriez  vous  !  ce  sont  des  ci-devant  avocats, 
qui,  jadis  revêtus  de  dehors  imposants,  avaient  usurpé 
•;>,  considération  publique,  qui  maintenant,  ptaut  à 
l’écart  ce  masque  imposteur, décèlent  hautement  la  tur¬ 
pitude  de  leur  âme,  fout  trophée  de  leur  vénalité,  pro¬ 


voquent,  président  et  dirigent  ces  conventions  con- 
cii'-sionnaires,  monuments  honteux  de  la  plus  sordide 
avarice,  déshonorent  la  plus  sublime  des  professions, 
démoralisent,  par  leur  exemple  et  leurs  conseils,  les 
jeunes  orateurs  qui  se  présentent  dans  la  carrière,  et 
éteignent  dans  leur  âme  tout  sentiment  généreux  pour 
y  substituer  l’amour  désordonné  du  lucre. 

Ainsi,  par  l’effet  déplorable  de  leur  perversité,  le 
bon  droit  indéfeiidu  du  pauvre  devient  la  proie  de  l’en¬ 
vahissante  cupidité  du  riche,  ou  la  chaumière  de  l’in¬ 
digence,  dévastée  aussi  impitoyablement  que  par  un 
furieux  incendie,  et  les  derniers  haillons  de  la  misère 
vendus,  suffisent  à  peine  pour  fournir  aux  salaires  ex¬ 
cessifs  exigés  par  ces  vampires,  qui  se  décorent  si  im¬ 
proprement  du  titre  respectable  de  défenseurs  ufli- 
eieux. 

Cette  invective  échappée  à  l’indignation  dont  je  me 
sens  pénétré  ne  sera  pas  perdue,  je  l’espère,  pour  l’o- 
jiimoii  publique  :  c'est  à  elle  qu’il  appartient  de  faire 
justice  de  ces  infamies  qu’une  législation  positive  ne 
peut  que  difficilement  atteindre;  c’est  à  elle  à  signaler 
par  une  juste  flétrissure  ces  hommes  auxquels  la  pu¬ 
deur  ne  peut  servir  de  frein,  et  qui  s’ingénient  en  mille 
manières  pour  vexer  impunément  le  peuple  ,  aspirer 
sa  subsistance  et  accroître  sa  misère,  afin  qu’il  leur  soit 
moins  facile  de  surprendre  la  confiance  publique. 

Au  surplus  cette  digression  prouve  davantage  que 
vous  devez  vous  empresser  de  soustraire  à  leur  rapa¬ 
cité  les  occasions  de  pii  luges  que  leur  offrent  trop  fré¬ 
quemment  lesquestionsrestées indécises,  relativement 
à  la  loi  sur  les  enfants  naturels. 

Eu  conséquence  je  demande  que  la  question  parti¬ 
culière  sur  laquelle  ou  réclame  maintenant  votre  réso¬ 
lution,  ainsi  que  toutes  celles  relatives  à  la  loiconcer- 
nant  les  enfants  d’hors  mariage,  qui  sont  contenues 
dans  le  dernier  rapport  présenté  à  la  Convention  par 
le  comité  de  législation,  soient  renvoyées  à  l’examen 
de  la  commission  créée  le  18  de  ce  mois,  pour  pré¬ 
parer  une  discussion  sur  un  des  articles  de  la  même  loi; 
que  cette  commission  soit  chargée  d’en  faire  son  rap¬ 
port  au  Conseil  ;  et,  attendu  le  détriment  qui  échet  à 
jdusieurs  citoyens  à  cause  de  l'indécision  de  ces  ques¬ 
tions;  attendu  aussi  l’inconvenance  qui  résulterait  du 
prononce  des  tribunaux  lorsque  la  jurisprudence  n’est 
pas  fixée  sur  ces  matières,  ce  qui  exposerait  les  for¬ 
tune..  privées  à  I  arbitraire,  des  juges ,  je  demande  en 
outre  que  la  commission  examine,  s’il  n’\  a  pas  lieu  à 
ordonner  la  sus|iension  des  instances  commencées  à 
l'occasion  do  celle  de  ces  questions  dont  l’intérêt  ma¬ 
jeur  et  général  peut  entraîner  de  longues  discussions, 
et  qu'elle  vous  fasse  sous  trois  jours  un  rapport  sur  ce 
provisoire. 

La  proposition  deVilletard  est  renvoyée  à  une  com¬ 
mission  déjà  existante  pour  cet  objet. 

Jean  Debiiy  :  Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  que  vous  avez  chargée  d  exami¬ 
ner  les  rapport.-»  de  nos  Collègues  Camus,  Lamarque, 
Drouet,  Bancal  et  Quineüe,  présenter  a  votre  délibé¬ 
ration  les  différents  articles  de  résolution  que  celle  af¬ 
faire  exige  ;  je  les  ferai  précéder  de  considérations 
graves  qui  sortent  tant  de  ce  qui  vous  a  été  dit  à  cette 
tribune  que  du  résultat  de  nos  conférences  sur  cet  ob¬ 
jet. 

Le  droit  des  gens  a  été  violé  ;  les  intérêts  sacrés  que 
les  nations  les  plus  barbares  re-pectrnt  entre  elles  ont 
été  foulés  aux  pieds  ;  trente  quatre  mois  de  captivité 
ont  pesé  sur  la  tête  d’hommes  innocents  que  leur  ca¬ 
ractère  o  ii  leur  dévouement  devait  garantir  de  la  vio¬ 
lence  :  et  eel  attentat  horrible,  froidement  exécuté, 
fait  suite  à  cette  longue  série  de  crimes  dont  le  despo¬ 
tisme  royal  est  coupable  envers  l’humanité,  et  dont  il 
est  bien  temps  que  les  peuples  soient  vengés. 

Déjà  la  juste  publicité  que  vous  avez  donnée  aux 
rapports  de  nos  collègues  voue  à  l'ignominie  les  lâches 
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auteurs  de  ces  forfaits  :  la  reconnaissance  nationale  , 
qui  s’exprimera  par  votre  organe  pour  les  honorables 
victimes  de  ta  perfidie  autrichienne,  en  retentissant  à 
Vienne  ,  consommera  votre  justice  :  nos  colonnes 
triomphantes,  qui  tant  de  fois'onl  vaincu  Leurs  invin¬ 
cibles  légions,  compléteront  la  vengeance  du  peuple 
français. 

Je  sais  que  la  morale  des  princes  est  assez  indiffé-r 
rente  aux  représailles  de  l'opinion  ;  mais  la  postérité 
dont  nous  préparons  le  jugement  !  mais  l’histoire  qui 
les  attend  !  niais  la  solitude  de  la  conscience!  mais  le 
soulèvement  des  nations  indignées  qui  s’élabore  eu  si¬ 
lence,  et  que  l'excès  des  outrages  accélère!  voilà  leurs 
tourments,  leurs  supplices;  c’est  celui  de  l’homme 
puissant  qui  fut  parjure,  lâche,  traître,  féroce:  ils  ne 
peuvent  y  échapper. 

Vous  avez  présenté  a  la  mémoire  l’énumération  des 
traitements  que  nos  collègues,  que  le  général  Beur- 
nonville,  que  les  citoyens  qui  leur  étaient  attachés, 
ont  essuyés;  tous  vendus,  par  un  général  français  traître 
à  son  pays  et  à  ses  serments,  à  un  général  allemand 
qui,  n’étant  ni  Babricius,  ni  Eugène,  enfreignit  jusqu  à 
ces  lois  de  l’honneur  monarchique  que  l'on  met  à  la 
place  des  vertus  de  l'homme  libre.  Vous  les  voyez  as¬ 
saillis  par  la  cohorte  des  émigrés,  des  émigrés  la  lie 
des  nations,  le  rebut  des  hommes  qui  ont  quelque  pu¬ 
deur,  et  même  des  ministres  despotes  qui  les  mépri¬ 
sent;  des  émigrés,  de  ces  hommes  ignorants  cl  inso¬ 
lents  à  la  fois,  pétris  de  préjugés  et  de  vices,  dont  la 
philosophie  depuis  trente  ans  prédisait  la  chute,  et 
«pi  une  crise  salutaire  a  bannis  de  notre  corps  politique. 
Que  la  vigilance  et  la  fidélité  du  magistrat,  la  sur¬ 
veillance  des  républicains ,  le  courage  de  nos  frères 
d’armes,  que  le  génie  de  la  constitution  les  empêche 
à  jamais  d’y  rentrer  ! 

Vous  voyez  Drouet,  prisonnier  de  guerre,  traité 
comme  un  vil  scélérat,  malgré  les  lois  de  la  guerre. 
Vous  voyez  Maret  et  Sémonville,  ambassadeurs  fran¬ 
çais,  enlevés  à  main  armée  sur  un  territoire  neutre, 
avec  les  personnes  de  leur  suite,  et  plongés  dans  les 
cachots  de  Mantouc. 

Les  Grisons  se  soulèvent  ;  la  confédération  helvéti¬ 
que  voit  ce  que  cet  excès  d’audace  présage  aux  descen¬ 
dants  de  Guillaume  Tell,  de  la  part  des  héritiers  de 
Gésier;  mais  bientôt  une  politique  astucieuse  en¬ 
chaîne  les  courages  et  parvient  à  faire  tomber  les  ré¬ 
clamations. 

Oui ,  tous  ces  affreux  détails  sont  devant  vos  yeux , 
représentants  du  peuple  :  je  ne  veux  point,  en  les  re¬ 
traçant,  en  affaiblir  1  horreur. 

Voilà  donc  la  politique  des  cours,  voilà  donc  leur 
inaltérable  équité;  point  de  frein,  point  de  lois  :  c'est 
ainsi  que  ces  gouvernements,  qui  se  plaignent  de  si 
bonne  loi  que  les  principes  du  nôtre  sapent  leur  au¬ 
torité,  respectent  en  nous  des  droits  qu’ils  réclament 
si  hautement  pour  eux-mêmes  :  tel  est  enfin  le  sort 
que  leur  profonde  humanité  promet  à  ceux  qui  osent 
être  libres  !  Les  ministres  et  les  généraux  d  un  homme 
dont  on  excuse  les  ordres  arbitraires  par  ce  seul  mot , 
c'est  le  caprice  de  César ,  ne  rougissent  point  de  se 
coaliser  (c'est  le  terme)  avec  un  brigand  déshonoré, 
pour  commettre  une  bassesse;  et  ils  sont  lires!  sans 
doute  c’est  du  privilège  d’être  encore  ,  quelques  heu¬ 
res,  injustes  impunément  envers  leurs  semblables: 
quand  on  a  une  grande  idée  de  son  être  on  ne  fait 
rien  d’indigne  do  soi. 

Oh  qu’ils  sont  aveugles, insensés,  ou  horriblement 
pervers,  ces  Français  qui,  pouvant  affermir  la  consti¬ 
tution  républicaine,  appuyer  un  gouvernement  régé¬ 
nérateur,  fermer  les  plaies  inévitables  d’une  révolu¬ 
tion,  et  ramener  par  l’union,  par  la  tendance  au  même 
but,  la  paix  et  le  bonheur,  compagnons  de  la  liberté, 
appellent  au  contraire  le  bouleversement  de  leur  pa¬ 
trie,  et  veulent,  à  travers  des  Ilots  de  sang  humain , 


remonter  le  cours  de  la  révolution  !  et  pourquoi?  Pour 
se  donner  un  maître,  pour  la  restauration  des  bastilles, 
pour  être  gouvernés  à  l'allemande,  abrutis  par  le  fa¬ 
natisme  et  l’imposture,  et  pour  voir  enlin,  au  milieu 
des  cadavres  sanglants  des  républicains,  les  lauriers 
de  nos  soldats  prostitués  aux  pieds  d’un  homme  de 
Vérone.  Ah!  plutôt  cent  fois  les  prisons  souterraines 
de  Coblcnlz  et  de  Mantouc ,  les  forteresses  d’OImutz , 
de  Spielberg,  de  Konigsgrntz,  de  Lus  te  n  ;  plutôt  le 
tombeau  de  pierre  oùBeurnonvilie  fut  enfermé  vivant, 
que  de  subir  l’horrible  tourment  de  voir  la  liberté,  la 
douce  égalité  quitter  le  sol  de  la  France  ! 

Ces  sentiments,  citoyens  collègues,  sont  les  plus 
chères  affections  que  les  Français  délivrés  le  6  nivôse 
ont  rapportées  après  trente-quatre  mois  de  détention  ; 
leur  franche  et  sublime  expression  a  précédé  auprès 
de  votre  commission  les  réclamations  que  plusieurs 
d’entre  eux  avaient  à  former.  Il  nous  eût  été  doux  de 
pouvoir  vous  offrir  l’aperçu  de  ces  réclamations;  il 
vous  l’eût  é  é,  sans  doute,  de  les  acquitter  :  l’exercice 
de  la  justice  et  de  la  générosité  est  un  si  précieux  dé¬ 
dommagement  de  l’austérité  des  fonctions  de  législa¬ 
teur  !  Mais  ce  désir  bien  naturel  à  nos  cœurs  a  dû  cé¬ 
der  à  une  autre  considération  plus  puissante  :  la  cons¬ 
titution  s’y  oppose. 

En  fixant  les  "attributions  des  différents  pouvoirs, 
elle  a  uni  à  la  comptabilité  une  responsabilité  positive 
que  ne  comporte  point  l’indépendance  des  fonctions 
législatives.  Aussi,  nous  souvenant  de  la  malheureuse 
facilité  avec  laquelle,  dans  d’autres  temps,  des  indem¬ 
nités,  des  grâces  surprises  à  I  inattention  ou  à  la  fa¬ 
tigue  des  législateurs,  avaient  encombré  nos  finances , 
nous  nous  sommes  félicités  de  ce  que  le  Conseil,  dans 
une  affaire  où  la  faveur  est  jointe  a  la  plus  exacte  jus¬ 
tice,  pouvait  donner  un  exemple  de  son  rigide  atta¬ 
chement  aux  principes  conservateurs  de  la  liberté  et 
delà  fortune  nationale,  en  renvoyant  au  Directoire 
exécutif  pour  statuer.  Identifiés  a  nos  devoirs  comme 
à  nos  maximes,  nos  collègues  nous  ont  déclaré  que  le 
bonheur  d'avoir  retrouvé  leur  patrie  libre  etconstiluée 
république  les  avait  payés  de  leurs  soultrances.  Heu¬ 
reux  I  état  où  l’individu  peut  ainsi  se  sentir  dans  le 
souverain  !  sa  force  s’accroît  en  proportion  de  ce  que 
l’existence  du  citoyen  s’agrandit,  et  de  tous  lesbes  ins, 
celui  d’aimer,  d’embrasser  sa  patrie,  de  ne  vivre  que 
pour  elle,  devient  le  premier  et  le  plu,  impérieux. 
Quant  à  la  mission  en  elle  -  même,  ils  la  tenaient  du 
Corps  législatif  ;  c’est  au  Corps  législatif  à  prononcer 
si  ceux  à  qu,  elle  fut' donnée  l’ont  remplie  ;  c  esl  à  lui 
de  juger  si  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  démasquer 
Du  mouriez  à  la  tête  d’une  armée  puissance,  devant  des 
frontières  ouvertes  à  l’ennemi ,  ont  satislait  à  leur  de¬ 
voir  de  représentants  et  de  républicains. 

Vous  avez,  par  la  même  raison,  à  prononcer  sur  la 
mission  de  notre  collègue  Drouet,  dont  les  actes  pa¬ 
raissent  aussi  fabuleux,  à  ceux  qui  ignorent  ce  que 
p  ut  dans  un  cœur  passionné  l’amour  ardent  de  la  li¬ 
berté,  que  l’arrestation  d’un  roi  parjure  a  paru  cri  mi  - 
nelle  aux  humbles  adorateurs  des  trônes. 

Le  même  motif  de  fidélité  pour  la  constitution  nous 
oblige  ,  représentants,  à  vous  proposer  de  renvoyer 
au  Directoire  ce  qui  concerne  les  citoyens  Maret  et 
Sémonville.  L’objet  de  leur  mission  est  tout  entier 
du  ressort  du  D  rcetoire  exécutif;  seul  ,il  doit  diriger 
la  partie  diplomatique,  la  suite  des  traités  faits  ou  des 
alliances  consenties;  seul  aussi  (et  probablement  il  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  le  faire),  par  la  nature  de  ses 
attributions,  par  les  relations  qu  il  entretient,  il  peut 
établir,  d  une  manière  incontestable,  aux  yeux  de  tous 
les  peuples,  les  details  révoltants  de  ce  second  attentat 
public.  Ce  qui  nous  eu  a  été  communique  par  les  ci 
Loyens  MarU  et  Sémonville  eux  -  memes ,  en  nous 
donnant  une  haute  idée  du  caractère  et  de  la  fermeté 
de  ces  agents  politiques,  nous  a  fait  regretter  de  ne 
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pouvoir  ici  payer  le  tribut  dû  à  leurs  souffrances  et  à 
leur  captivité  ;  c’est  de  la  réflexion  ,  c'est  de  l’examen 
qu'ils  doivent  le  recevoir.  Quant  à  celui  du  sentiment , 
il  est  commun  à  tous  ,  il  appartient  surtout  à  ces 
hommes  généreux ,  mais  pauvres  ,  attachés  tant  aux 
représentants,  au  général,  qu’aux  ambassadeurs,  et 
en  qui  l’on  ne  sait  ce  que  l’on  doit  admirer  le  plus, 
ou  rattachement  héroïque  de  la  famille,  ou  le  dé¬ 
vouement  pour  la  patrie  et  l’orgueil  d’en  être  mem¬ 
bres. 

Instruments  et  flatteurs  de  la  tyrannie ,  vous  qui  ne 
connaissez  de  droit  que  celui  de  la  force,  combien  ces 
vertus  antiques  sont  éloignées  de  vos  mœurs!  Les 
coups,  les  mépris  vous  assouplissent ,  le  cœur  déter¬ 
mine  un  homme  libre  ;  il  paie  l'amitié  par  l'amitié  ;  il 
n’a  point  de  maîtres  ;  quelle  que  soit  sa  condition  ,  il 
n'a  que  des  égaux  :  tandis  que  vos  maîtres,  dans  le 
malheur  ou  dans  les  fers,  eussent  été  plus  vils,  plus 
rampants  que  des  esclaves  ! 

Vous  avez  pu,  en  effet,  citoyens  collègues,  dans  les 
faits  qui  vous  ont  été  rapportés,  observer  avec  indi¬ 
gnation  et  douleur  cet  échange  gradué  de  tyrannie  et 
de  servilité,  qui ,  du  haut  du  trône,  renvoie  la  bar- 
barieetle  mépris  de  l’homme  successivement  jusqu’au 
dernier  degré  de  l’échelle  sociale. 

Quel  est  donc  ce  funeste  ascendant  des  besoins  fac¬ 
tices  que  nous  nous  sommes  faits,  si  c’est  par  eux,  si 
c’est  par  l’ignorance,  que  des  hommes  capables  de 
raison  et  de  liberté  se  laissent  museler  ainsi,  et  s’as¬ 
similent  volontairement  aux  brutes,  uniquement  pour 
ne  pas  prendre  la  peine  de  se  conduire  eux  -  mêmes  ? 
Quelle  opinion  en  devons-nous  prendre  de  l’éducation 
ou  du  gouvernement  qui  les  déprave  à  ce  point?  et 
combien  sont  haïssables  ces  complices  du  malheur 
des  peuples,  qui ,  au  lieu  de  perfectionner  le  système 
de  nos  connaissances  et  de  notre  liberté ,  emploient 
chez  nous  leur  activité  pernicieuse  à  le  détruire  ! 
Qu’ils  sont  dégradés,  quand  ou  les  compare  à  ces 
mortels  respectables,  que  la  différence  des  nations  ne 
m’empêchera  pas  de  chérir,  à  ces  hommes  dont  mes 
collègues  nous  ont  entretenus  avec  attendrissement  ; 
qui,  nés  et  vivant  sous  des  despotes,  rehaussent  par 
leur  admiration  l’éclat  de  notre  nation  victorieuse, 
préludent,  pour  ainsi  dire,  à  la  liberté  de  la  leur,  et 
consolent  la  philosophie  et  l’humanité  par  l’espérance 
de  ce  qu'ils  peuvent  devenir  un  jour  ! 

O  honte  !  leur  mépris  pour  les  vils  émigrés  égale  la 
juste  exécration  dont  ils  les  couvrent  ;  et  ces  bourreaux 
de  la  patrie,  dont  l'unique  étude  est  de  propager  la 
théorie  des  assassinats  et  celle  de  ces  tortures  affreuses 
pratiquées  dans  la  malheureuse  Vendée ,  quelques 
Français  apostats  osent  les  plaindre  ,  les  appeler,  les 
admettre,  les  placer,  les  exciter  ;  et  leur  cœur  lâche  et 
parjure  connivc  avec  leurs  mains  sanglantes  ! 

Nos  hymnes  guerriers  vont  éveiller  l’enthousiasme 
au  sein  des  nations  étrangères  :  nos  soldats,  chantant 
la  liberté  et  l'amour  de  la  patrie,  leur  rappellent  ces 
beaux  jours  de  Sparte  ou  les  élèves  de  Lycurgue 
marchaient  à  l’ennemi  aux  sons  de  la  lyre  deTyrthée: 
et  des  gens  blasés,  que  le  nom  de  république  effraie  , 
permettent  à  peine  à  l’autorité  de  leur  présenter  l’i¬ 
mage  de  nos  victoires!  Ils  ont  oublié  quelle  est  la 
force  du  peuple,  le  nombre  et  la  volonté  des  patriotes; 
et,  se  croyant  nombreux  à  leur  tour,  parce  qu’ils 
comptent  les  corrompus  et  les  corrupteurs,  ils  pré¬ 
disent  ,  dans  leur  délire  sanguinaire  ,  les  malheurs 
qu  ils  souhaitent  à  cette  nation  que  l’étranger  appelle 
lu  grande  nation  !  Ils  osent  douter  de  la  république  ; 
et  c’est  une  voix  allemande  qui  s'écrie  :  Respublica 
f/orebit  et  marie  bit  !  Oui  ,  sans  doute  ,  elle  est  iné¬ 
branlable;  elle  deviendra  florissante  :  la  nation  n'est 
point  dans ccs bandes  impures  d’escrocs,  d’agioteurs, 
de  femmes  perdues,  d’assassins  pour  les  rois,  blas¬ 
phémateurs  du  système  de  la  liberté,  parce  qu’il  les 


force  au  moins  à  dissimuler  leurs  vices;  qui  affament 
le  peuple,  qui  conspirent  sans  cesse  contre  lui;  pour 
qui  la  honte  d’une  délaite  n’est  qu'un  aliment  à  la 
rage,  et  qui  disparaîtront  à  jamais  dès  que  le  peuple, 
fatigué  de  leurs  crimes,  paraîtra  une  seconde  fois. 

La  nation  existe  dans  ces  vertueux  pères  de  famille 
de  tout  état ,  de  toute  profession ,  qui  n’ont  point  fait 
sept  ans  de  sacrifices  en  tout  genre  pour  en  vendre  les 
fruits,  et  reprendre  les  fers  qu'ils  ont  brisés  le  14  juillet 
et  le  10  août  :  elle  existe  dans  les  hommes  dont  les  ta¬ 
lents  et  le  génie  servent  à  la  libération  des  peuples; 
elle  existe  dans  les  magistrats  fidèles,  dans  les  artisans 
laborieux  ,  dans  ces  armées  républicaines,  l'effroi  des 
ennemis  du  dehors  et  des  conspirateurs  de  i’intérieur  : 
dans  ces  soldats  malheureux  que  le  sort  des  batailles 
a  éloignés  de  leur  patrie,  que  le  respect  des  hommes 
libres  accompagne,  et  que  l’image  de  la  république 
soutient  :  puissent -ils  y  rentrer  bientôt  avec  1  olivier 
de  la  paix  !  Elle  existe  aussi ,  la  nation,  dans  ces  mar¬ 
tyrs  révérés  des  secousses  de  la  révolution,  à  qui  leurs 
infortunes  ont  rendu  plus  chère  la  cause  pour  laquelle 
ils  ont  souffert,  (pii  ont  laissé  leurs  ressentiments  per¬ 
sonnels  sur  la  paille  de  leurs  cachots,  et  à  qui  les  tour¬ 
ments  de  la  tyrannie  n’ont  jamais  arraché  un  soupir 
que  le  despotisme  ait  pu  compter  pour  lui.  Ah  !  c’est 
éterniser  sa  vie  fugitive  que  s’unir  ainsi  aux  âmes 
extraordinaires  qui  n’ont  existé  que  pour  le  bonheur 
du  monde  ! 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  est  beau  de  se  rappeler  ses 
peines  ,  et  de  retrouver  dans  sa  carrière  des  actes  qui 
l’honorent,  et  qui  couvrent  les  erreurs  ou  les  fautes. 
Je  plaindrai  en  tout  temps  l’homme  qui  n’a  jamais 
senti  l’aiguillon  de  l’infortune  :  dans  un  temps  de  ré¬ 
volution,  je  me  délie  autant  de  celui  qui  n’a  point 
souffert  que  de  ceux  qui  ne  savent  point  déposer  leurs 
souvenirs  amers  sur  l’autel  de  la  pairie. 

Manlius  ne  vantait  ses  services  que  pour  s’emparer 
du  Capitole  qu'il  avait  sauvé;  Coriolan ,  exagérant 
l’ injustice  qu’il  avait  reçue  de  Rome,  en  machinait  la 
perte.  Eh  !  quel  est  donc  le  patriote  qui  n’ait  point  à 
citer  une  injustice  ou  une  blessure  reçue  ?  Plus  justes 
appréciateurs  que.  nous  peut  -  être,  les  Français  eux- 
mêmes,  dont  la  longue  captivité  allume  en  ce  rnomcnt 
notre  indignation  contre  la  tyrannie,  ne  pourraient-ils 
pas  nous  dire  en  parcourant  les  événements  passés, 
comme  Tacite  en  parlant  d'Agricole  : 

«  Nous  n'avons  pas  vu  au  moins  le  sénat  outragé, 
assiégé,  environné  d’ennemis  armés;  nous  n’avons 
lias  clé  témoins  du  massacre  de  tant  d’illustres  défen¬ 
seurs,  et  de  la  proscription  de  tant  d’autres;  nous 
n’avons  pas  entendu  le  tocsin  sonnant  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale,  ni  vu  le  simulacre  auguste  de.  cette 
patrie  que  nous  adorions  dans  les  cachots,  sanglante 
et  mutilée, pleurant  sur  les  degrés  de  cet  édifice,  d’où 
partirent  les  premiers  coups  de  feu  qui  allumèrent  la 
guerre  civile.  » 

Enfants  de  la  constitution  républicaine,  l’Elysée  ou 
le  Tartare  de  la  postérité  est  ouvert  devant  vous. 

INos  collègues  et  les  Français  rentrés  avec  eux  ont 
donné  par  trente  -  quatre  mois  de  supplice  des  gages 
précieux  à  la  vertu  et  à  la  république,  ils  ne  les  lais¬ 
seront  pas  perdre.  Et  nous  aussi  nous  en  avons  donnés 
rétrogradons  en  idéejusqu’en  1789,  nous  nous  en  con¬ 
vaincrons  :  vous  en  avez  donné  tous  ,  et  de  tels,  que 
le  despotisme  ne  lesoubliera  jamais;  voilà  ce  qu’il  vous 
faut  envisager,  et  non  ces  nuances  d’opinion  à  Faille 
desquelles  on  voudrait  vous  diviser.  Quel  motif  de 
consolation  avaient -ils  dans  leur  captivité?  l'espé¬ 
rance  en  la  république  et  l'union  entre  eux,  qui  allé¬ 
geaient  le  poids  de  leurs  chaînes.  Puisque  les  assassins 
nous  rendent  solidaires  dans  leurs  projets,  soyons- le 
donc  entre  nous  dans  l’action  et  dans  les  moyens  ;  que 
les  patriotes  n’offrent  plus,  comme  à  ces  grandes  épo¬ 
ques  qui  les  ont  rendus  redoutables  aux  enncmisclaux 
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traîtres,  qu’ils  n’offrent  plus  qu’un  seul  et  immense 
bataillon,  et  la  république  est  sauvée! 

Qu’est  devenu  Lamarre?  il  est  mort  dans  les  cachots. 
Que  sont  devenus  Montgeroux  ,  Tasistro  ?  ils  sont 
morts  dans  les  cachots;  leurs  familles  veuves  implo¬ 
rent  votre  justice.  Cependant, sans  le  rapport  de  nos 
collègues,  ce  patriotisme  que  la  férocité  autrichienne 
a  puni  en  eux,  n’était  point  connu  de  vous;  il  n’avait 
point  marqué,  et  le  despotisme  pouvait  sans  crainte 
leur  pardonner  et  adoucir  leur  sort. 

Représcntans ,  que  de  sujets  de  réflexions  !  et  com¬ 
bien  il  est  vrai  de  dire  que,  si  chacun  de  nous  se  sou¬ 
venait  des  services  qu’il  a  rendus  à  la  liberté,  et  des 
titres  qu’il  a  acquis  à  la  haine  implacable  des  despotes, 
la  révolution  serait  terminée  !  et  cette  digue,  que  la 
France  républicaine  peut  seule  opposer  en  Europe  au 
torrent  dévastateur  de  la  tyrannie  coalisée,  serait  iné¬ 
branlablement  fixée. 

Nous  n’avions  point  un  rapporta  vous  faire  qui  vous 
retraçât  des  détails  que  vous  connaissez;  nous  savons 
d  ailleurs  qu’une  nation  puissante  etsage,  qu’un  Corps 
législatif  instruit  par  l’expérience,  ne  doivent,  comme 
le  temps  et  l'histoire,  buriner  l’éloge  des  individus  que 
sur  leur  tombe  :  vous  en  serez  plus  fondés  à  économi¬ 
ser  ce  trésor  de  la  louange  et  de  l’estime  nationale, 
quand  on  vous  verra  le  dispenser  avec  mesure  dans 
une  cause  où  la  prodigalité  ne  serait  que  justice. 

Nous  n’avons  pas  cru  étrangères  ni  au  rapport  de 
nos  col  ègues,  ni  à  l’objet  de  la  commission,  ni  à  votre 
propre  avantage,  les  observations  résultantes  de  ce 
qui  vous  a  été  dit  par  eux  à  la  tribune. 

C’esten  effet,  représentants,  et  ce  motifa  guidé  votre 
commission,  c’est  honorer  véritablement  des  hommes 
de  courage  que  d'attacher  au  souvenir  de  leurs  ac¬ 
tions  les  réflexions  utiles  que  cés  actions  doivent  pro¬ 
duire. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  à  l'honneur  de  la  nation  d’encourager  la  vertu, 
de  consoler  le  malheur,  et  de  signaler  les  forfaits  de 
la  tyrannie  , 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  Camus,  Qui- 
nctle ,  Bancal ,  Lamarque  et  legéuéral  Beurnonville  , 
ont  dignement  rempli  la  mission  dont  la  Convention 
nationale  les  a  chargés. 

»  II.  Le  représentant  du  peuple  Drouet  a  dignement 
rempli  la  mission  dont  la  Convention  l’a  chargé. 

»  III.  Le  Directoire  exécutif  est  charge  de  faire  re¬ 
mettre.  au  représentant  Drouet  un  cheval  équipé  en 
échange  do  celui  que  lui  ont  enlevé  les  Autrichiens 
lorsqu'ils  le  (iront  prisonnier. 

»  IV.  Les  citoyens  Maret  et  Sénionville,  nommés  am¬ 
bassadeurs  de  la  république  à  Naples  et  à  Constanti¬ 
nople,  sont  renvoyés  devant  le  Directoire,  pour  y  faire 
examiner  le  compte  de  leur  mission.  Le  Directoire  est 
pareillement  chargé  de  statuer  sur  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  aux  Français  rendus  à  la  liberté  le 
ü  nivôse  ,  en  vertu  de  l'échange. 

»  V.  Le  Directoire  exécutif  fera  payer  aux  parents 
des  citoyens  Lamarre,  Montgeroux  et  Tasistro,  morts 
dans  les  prisons  de.  Man  lotie,  les  secours  prescrits  par 
la  loi ,  pour  les  parents  des  défenseurs  morts  en  com¬ 
battant  pour  la  patrie. 

»  VI.  Les  citoyens  attachés,  tant  aux  représentants 
qu'au  général  Beurnonville,  et  aux  ambassadeurs  Ma¬ 
ret  et  Sénionville,  ont  honoré,  par  leur  constance  et 
leur  courage,  le  caractère  français  républicain  dans 
les  cachots  de  l’Autriche;  leurs  noms  seront  inscrits 
au  procès-verbal  de  ce  jour,  dont  expédition  sera  dé¬ 
livrée  à  chacun  d’eux.  » 


Le  projet  de  résolution  est  unanimement  adopté,  et 
le  Conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Jean  de 
Bry,  la  distribution  à  six  exemplaires ,  l’envoi  aux  dé¬ 
partements  et  aux  armées. 

Dauchy  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre,  commission 
des  finances  un  message  du  Directoire  exécutif  par  le¬ 
quel  il  réclame  un  versement  de  vingt -cinq  millions 
valeur  métallique,  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
l’intérieur.  D’après  les  états  fournis  à  votre  commis¬ 
sion,  il  résulterait  que  les  dépenses  de  ce  ministère 
s’élèveraient  chaque  année  à  528  millions  valeur  mé¬ 
tallique.  Votre  commission  s'occupe  des  réductions  à 
faire  dans  les  différentes  branches  de  l’administration  ; 
en  attendant  ce  rapport,  et  comme  il  est  impossible 
d’ajourner  les  besoins  de  l’Etat ,  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  un  fonds  de  dix  millions  valeur  métalli¬ 
que. 

Bentadole:  Jccrois  devoir  combattre  une  expres¬ 
sion  du  projet  qui  vous  est  présenté  ;  depuis  long¬ 
temps  le  Directoire  emploie  dans  ses  demandes  un 
langage  qui  entraînera  infailliblement  la  perte  des  as¬ 
signats.  Je  m’élèverai  avec  force  contre  ce  désastreux 
langage  ;  je  m’élèverai  avec  force  contre  les  lois  sur¬ 
prises  à  la  bonne  foi  du  Corps  législatif  ;  je  m’élèverai 
avec  force  contre  le  projet  d'établissement  d’une  ban¬ 
que  de  finances  avec  laquelle  on  veut  tuer  l’assignat  et 
mettre  une  bride  au  Corps  législatif.  En  me  réservant 
de  développer  mes  idées  avec  plus  d’étendue,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  du  projet  à  la  commission,  pour  que 
les  fonds  demandés  soient  exprimés  en  assignats ,  qui 
est  la  monnaie  républicaine.  (On  murmure.) 

Monmayou  demande  la  parole-  —  Elle  est  accordée 
à  Défermont. 

Défermont  :  Le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  l'ordre 
dans  la  comptabilité  c’est  de  se  servir,  dans  les  comp¬ 
tes  ,  de  signes  dont  la  valeur  est  invariable.  11  est  une 
vérité  de  fait,  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler, 
c’est  que  l’assignat  a  perdu  de  sa  valeur.  Voulez-vous 
une  comptabilité  qui  porte  sur  la  base  du  papier  mon¬ 
naie,  vous  n’en  aurez  jamais  de  lixe.  Voulez-vous  en 
établir  une  fixe  et  invariable,  vous  ne  l’aurez  qu’en 
la  fondant  sur  la  valeur  métallique.  Cependant  il  ne 
faut  pas  s’imaginer  que ,  parce  qu’on  accorde  telle 
somme  en  numéraire,  le  numéraire  sorte  réellement 
des  coffres  de  la  trésorerie.  Les  dépenses  se  font  en 
assignats. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu’une  compagnie  finan¬ 
cière  cherchait  à  faire  la  loi  au  Corps  législatif;  toutes 
ces  déclamations  ne  peuvent  rien  contre  la  vérité.  Il 
faut  rétablir  l’ordre  dans  les  luiauces,  et,  pour  y  par¬ 
venir,  c’est  surtout  une  bonne  comptabilité  qu’il  faut 
établir.  Le  Directoire  lui-même  l'a  si  bien  senti  que 
c’est  lui-même  qui  le  premier  a  présenté  ses  deman¬ 
des  en  numéraire. 

Au  surplus ,  comme  je  ne  crois  pas  que  tout  ce  qui 
a  été  dit  puisse  être  un  motif  suffisant  pour  refuser  la 
somme  qui  vous  a  été  demandée ,  j’appuie  le  projet  de 
résolution. 

Monmayou  :  Il  m’est  impossible  de  me  taire,  et  si 
je  le  faisais ,  je  me  rendrais  coupable  aux  yeux  du 
peuple. 

Jusqu’ici  j’avais  cru  que  nous  devions  notre  liberté 
à  l'assignat,  et  que  sans  ce  papier-monnaie  nous  ne 
pouvions  terminer  la  révolution ;  je  me  suis  trompé, 
et  j’ai  vu  ,  à  mon  grand  étonnement,  se  manifester  une 
opinion  contraire.  J’ai  entendu  dire  à  des  hommes, 
qui  sans  doute  sont  patriotes,  que  l’assignat  ne  pouvait 
plus  faire  le  service  :  on  a  proposé  une  échelle  pro¬ 
portionnelle,  mais  c’était  [tour  nous  précipiter  du  haut 
de  l’échelle  eu  bas. 

Quel  est  l’objet  de  ces  demandes  spécifiées  en  nu¬ 
méraire,  de  ce  projet  d’une  banque  de  finances,  fruit 
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du  plan  le  plus  perfide?  Ce  projet  est  d’anéantir  l’as¬ 
signat,  de  lui  substituer  un  autre  papier-monnaie  et 
<le  mettre  la  république  sous  la  tutelle  d’une  banque. 

Républicains,  ralliez-vous;  relevez  le  crédit  des  as¬ 
signais;  pour  cela  faites  tout  le  contraire  de.  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'ici  :  dites  à  votre  commission  des  finan¬ 
ces  que  le  but  unique,  de  tous  vos  désirs  est  de  rendre 
à  l’assignat  sa  valeur  première. 

Relevez  le  crédit  de  l’assignat ,  et  vous  vous  sauverez 
de  la  honte  et  de  l’opprobre  qui  vous  menacent. 

Relevez  le  crédit  de  l’assignat,  et  vous  terminerez  la 
révolution  avec  gloire. 

Voulez -vous  y  parvenir,  faites  payer  l’emprunt 
forcé  ;  faites  rentrer  les  contributions  arriérées;  rap¬ 
portez  louiez  les  lois  «lui  établissent  tant  de  différence 
entre  la  valeur  de  l’assignat  et  celle  de  la  monnaie  mé¬ 
tallique....  (De  vifs  applaudissements  se  font  entendre 
dans  les  tribunes  publiques.) 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  avec  force 
le  respect  dû  à  la  constitution. 

(Z.«  suite  à  demain.') 


nion  la  plus  intéressante  :  la  Liberté  au  front  grave  la 
presse  de  venir  effectuer  cette  alliance  sublime;  mais 
ses  enfants  rappellent  pour  lui  témoigner  leur  joie 
naïve;  elle  tourne  lin  moment  la  tète  et  leur  sourit 
avec  tendresse  :  voilà  bien  une  mère,  c’est  bien  là  la 
Nature. 

Outre  que  cette  idée  accessoire  adoucit  par  un  tou¬ 
chant  contraste  la  sévérité  du  sujet  essentiel ,  le  motif 
de  l’auteur  n’est  rien  moins  que  frivole.  Ces  aimables 
petits  enfants  sont  porteurs  d'un  niveau  ;  c'est  l’Egalité 
au  milieu  des  enfants  de  la  Nature.  Laissons-les  rire, 
folâtrer  avec  le  symbole  de  cette  égalité  dont  ils  jouis¬ 
sent  sans  la  comprendre.  Quant  à  nous,  l’application 
ne. saurait  nous  échapper. 

Ce  sujeta  été  exécutéau  burin  par  Copia.  L’estampe 
se  trouve  à  Paris  chez  le  citoyen  Danse,  rue  Sain t- 
Séverin,  n°  115;  et  chez  Copia  ,  rue  Bouclier,  n°  6. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  26  pluviôse. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  20  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  paiement  des  baux 
et  fermages.  Dubois-Dubais  et  Mailhe  ont  voté  pour 
qu’ils  soient  payés  ,  pour  l’année  1790,  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours. 

La  discussion  est  ajournée. 


GRAVURES. 

Constitution  française. 

La  Sagesse,  sous  la  figure  de  Minerve,  couverte 
d’uu  casque  et  d’une  cuirasse  sur  laquelle  brille  le 
Soleil  de  la  vérité,  engage  la  Loi ,  aussi  cuirassée  ,  à 
s’unir  à  la  Liberté.  La  Sagesse  semble  leur  imposer 
son  joug ,  en  appuyant  ses  mains  sur  leurs  épaules.  La 
Liberté  invite  la  Nature  à  cette  heureuse  réunion.  Un 
chat ,  emblème  de  l’indépendance,  est  assis  aux  pieds 
de  la  Liberté.  Auprès' de  la  Loi,  s’avance  un  enfant  qui 
porte  une  branche  de  chêne  et  une  tablette  chargée  de 
cette  inscription  : 

La  Loi ,  sûreté  de  tous. 

Du  même  côté,  un  lion  muselé,  conduit  par  des 
génies  ,  marche  paisiblement  et  de  front  avec  nu 
agneau.  Le  sceptre  de  la  loi  est  surmonté  d’un  coq  , 
symbole  de  la  vigilance. 

C  est  sous  le  voile  de  cette  allégorie ,  que  le  citoyen 
Prudhon  a  su  exprimer,  d’une  manière  pittoresque  et 
ingénieuse,  la  constitution  de  lu  France  libre  et  répu¬ 
blicaine. 

Le  pr  ncipal  mérite  de  ces  sortes  de  compositions 
consiste  dans  la  clarté  et  la  précision  de  la  pensée  em¬ 
blématique,  dans  la  simplicité  des  attributs;  il  faut 
que,  sans  le  secours  d’aucune  explication  descriptive, 
l'esprit  puisse  deviner  en  même  temps  et  le  sens  de 
l’allégorie ,  et  son  allusion  a  des  objets  réels  ou  méta¬ 
physiques,  Le  plan,  conçu  par  le  citoyen  Prudhon, 
remplit  parfaitement  ces  conditions  essentielles.  Nous 
ajouterons  queson  tableau  a  de  la  chaleur,  de  la  grâce 
et  de  la  variété  sans  confusion.  Les  ligures  ont  toutes 
I  expression  qu  elles  doivent  avoir;  cependant  on  a 
reproche  de  1  aiL  dation  à  celle  représentant  la  Nature 
qui  donne  la  ma  u  à  un  des  enfants  dont  elle  est  ac¬ 
compagnée, 'se  retourne  et  les  regarde  affectueusement 
et  avec  une  sorte  de  bonhomie.  Sa  tête,  en  effet,  man¬ 
que  de  dignité.  Au  reste  ce  n’e.sl  point  celle  divinité 
majestueux  et  imposante  qui  préside  à  l’ordre  de 
l’uiiiver.  ;  c  est  sans  doute  tout  uniment  la  bonne  Sa¬ 
ture  que  l’artiste  a  voulu  peindre,  11  s’agit  de  la  réu¬ 


Le  louis  d’or  .  .  . .  6,550 , 6,000,  6,635  liv. 

Le  louis  blanc . .  6,550 

L'or  fin . . 

Le  lingot  d’argent . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  iv  .  . . . 3X5  b. 

Bon  au  porteur . 
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Sucre  de  Hambourg 
Sucre  d’Orléans.  . 
Savon  de  Marseille. 
Chandelle.  .  .  . 


330  liv. 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9  000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

.  Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

~  Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  lêtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
I,r  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au  nu  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III ,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV  ;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents- 

On  trouvera  , dans  la  galerie  des  véi  i Pirateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


n°  m 


Octidi  28  Pluviôse,  tan  Ue.  ( Mercredi  17  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  te  25 janvier. —  Le  baron  de  Sprengt- 
porten ,  ambassadeur  de  Suède  auprès  de  notre  cabi¬ 
net,  étant  mort  dans  cette  capitale,  la  cour  de  Stock¬ 
holm  a  manifesté  le  désir  que  ses  funérailles  fussent 
célébrées  avec  pompe.  Tous  les  ministres  étrangers  ré¬ 
sidants  à  Copenhague  devaient  s’y  trouver  en  corps. 
Le  citoyen  Grouvelie,  envoyé  de  la  république  fran¬ 
çaise  ,  ayant  annoncé  qu’il  assisterait  à  celte  cérémo¬ 
nie  ,  les  envoyés  de  plusieurs  cours  ennemies  de  la 
France  ont  prétendu  s’y  opposer.  Cet  incident  a  fait 
remettre  la  cérémonie  au  G  février.  Personne  ne  doute 
que  le  ministre  français  ne  soutienne  la  dignité  de  son 
caractère. 

—  M.  Seigneu  vient  d’être  nommé  consul  général 
de  Suède  en  France. 

/ 

—  Le  comte  de  Schwerin,  envoyé  à  Pélersbourg 
par  le  cabinet  de  Stockholm ,  pour  notifier  solennel¬ 
lement  le  mariage  du  jeune  roi ,  n’a  pas  dépassé  Wi- 
bourg.  La  cour  de  Russie  a  déclaré  qu’elle  n’était  pas 
dans  l’usage  de  recevoir  des  ambassadeurs  pour  ces 
sortes  d’objets.  Tout  le  monde  sait  maintenant  le  se¬ 
cret  de  cette  tracasserie. 

ALLEMAGNE. 

Munich,  le  28  janvier.  —  On  assure  que  le  procès  ,  si 
indignement  intenté  au  ministre  palatin  Oberndorff, 
sera  incessament  terminé,  et  le  sera  en  sa  faveur.  Il 
doit  aller  vivre  en  homme  privé  dans  ses  terres  près  de 
Ratisbonne.  Il  est  remplacé  dans  le  ministère  par  le 
baron  de  Dahlberg. 

—  Les  étals  de  Bavière  ont  accordé  à  l’électeur  trois 
millions  et  demi  pour  l’organisation  du  corps  palatin 
qui  doit  se  rendre  à  l’armée  impériale,  dans  le  cas 
d’une  nouvelle  campagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  pluviôse. 

t  '  '  '  .v 

directoire  exécutif. 

Extrait  de s  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  du  19  pluviôse ,  l'an  IV  de  la  ré¬ 
publique  française. 

«  Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu’il  importe 
essentiellement  à  l’activité  du  gouvernement  que  ses 
commissaires,  près  les  administrations  et  les  tribu¬ 
naux,  restent  constamment  au  poste  qu’ils  occupent; 
que,  du  moment  où  ils  ont  accepté  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  ils  ont  consacré  tout  leur  temps,  à 
la  chose  publique,  et  qu’ils  violeraient  cet  engage¬ 
ment,  s’ils  s’absentaient  sans  autorisation  légale,  ar¬ 
rête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif , 
près  les  administrations  centrales  de  département ,  ne 
pourront  s'absenter  de  leur  poste  saus  en  avoir  obtenu 
Série.  —  Tome  1, 


la  permission  du  ministre  de  l’intérieur,  et  sans  avoir 
adressé  copie  de  cette  permission  au  ministre  de  la  po¬ 
lice  générale. 

»  II.  Ne  le  pourront  également  les  commissaires, 
près  les  administrations  municipales,  sans  en  avoir 
reçu  l’autorisation  de  leur  département  respectif ,  qui 
en  informera  sur-le-champ  les  ministres  de  l’intérieur 
et  de  la  police  générale. 

»  111.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près  les 
tribunaux  civils  et  criminels,  et  leurs  substituts,  ne 
pourront  s’absenter,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis¬ 
sion  dit  ministre  de  la  justice,  et  saus  préalablement 
avoir  envoyé  copie  de  cette  permission  au  ministre  de 
la  police. 

»  IV.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif ,  près 
les  tribunaux  correctionnels,  ne  pourront  s’absenter 
sans  l’autorisation  motivée  du  tribunal  criminel  au¬ 
quel  ils  ressortissent ,  lequel  en  informera  sur-le- 
champ  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police. 

»  V.  Tous  ceux  d’entre  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  qui  délaisseraient  leur  posle,sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  dans  les  formes  spécifiées  ci-des¬ 
sus,  seront  sur-le-champ  destitués. 

»  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  des 
lois. 

»  Les  ministres  de  la  justice  ,  de  l’intérieur  et  de  la 
police  générale,  tiendront  la  main  à  son  exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

»  Pour  copie  conforme. 

»  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  républi¬ 
que.  ,  »  Signé  Merlin.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  du  20  pluviôse,  l’an  IV de  la  républi¬ 
que  française. 

«  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  enne¬ 
mis  de  la  république  emploient,  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements,  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter  ou 
retarder  l’exécution  des  lois,  pour  en  faire  méconnaî¬ 
tre  l'esprit,  pour  dénaturer  leurs  dispositions  les  plus 
précises  et  les  plus  claires;  et  qu’il  importe ,  pour  dé¬ 
jouer  leurs  manœuvres,  de  donner  à  l’article  147  de 
l’acte  constitutionnel  tout  l’effet  dont  il  est  susceptible, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
près  les  municipalités  et  les  tribunaux  correctionnels, 
Feront  exactement  parvenir,  les  premiers,  aux  com¬ 
missaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administra¬ 
tions  centrales  de  département ,  et  les  seconds ,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels  ,  tout  ce  qu’ils  recueilleront  de  re¬ 
latif  à  l’exécution  des  lois ,  à  la  sûreté  publique  et 
particulière,  à  tous  les  troubles,  à  tous  les  désordres 
qui  peuvent  exister,  ou  qui  pourraient  survenir  dans 
leurs  arrondissements  respectifs. 

»  II.  Les  commandants  amovibles  des  places,  et 
ceux  de  gendarmerie,  se  rendront  chaque  jour,  à  une 
heure  réglée  ,  chez  les  commissaires  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  près  les  adminislralious  de  département  et  les 
tribunaux  civils  Rlçrimiucls ,  tant  pour  recevoir  d’eux 

èb 
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les  réquisitions  et  instructions  relatives  a  P  exécution 
des  arrêtés  des  administrations,  jugements  et  ordres 
supérieurs,  que  pour  leur  communiquer  les  rensei¬ 
gnements  qu’ils  pourraient  avoir  sur  tout  ce  qui  inté¬ 
ressera  l’ordre  public. 

»  111.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près 
les  administrations  de  département  et  les  tribunaux 
civils  et  criminels,  sont  chargés  de  dénoncer  aux 
ministres,  auxquels  ils  sont  immédiatement  subordon¬ 
nés,  les  infractions  que  pourraient  éprouver  les  dis¬ 
positions  du  présent  arrêté,  afin  qu'il  en  soit  promp¬ 
tement  référé  au  Directoire  exécutif. 

»  IV.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

«Les  ministres  de  la  police  générale,  de  l’intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  justice,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

»  Signé  Letourneur,  président. 

*  Par  le  Directoire  exécutif, 

» Signé  Lagarde,  secrétaire  général.  » 

Le  Directoire  exécutif  à  ses  commissaires  près  les 
armées  de  la  république,  aux  généraux  et  ordon¬ 
nateurs  en  chef. 

Paris,  le  20  pluviôse  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyens ,  a  déjà,  par  son 
instruction  du  22  brumaire  dernier,  déterminé  les 
fonctions  de  ses  commissaires  près  les  armées;  il  croit 
devoir  y  ajouter  quelques  développements  pour  lever 
les  doutes  qui  lui  ont  été  proposés  à  ce  sujet. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  ar¬ 
mées  sont ,  comme  ceux  que  la  loi  établit  près  les  admi¬ 
nistrations  et  tribunaux ,  des  hommes  que  la  confiance 
appelle  à  requérir  et  surveiller  l’exécution  des  lois  et 
celle  des  ordres  émanés  du  Directoire  exécutif,  auquel 
seul  ils  rendent  compte  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
Leur  devoir  est  d’entretenir  l’harmonie  entre  toutes 
les  parties  de  l’armée,  tant  au  personnel  qu’au  maté¬ 
riel  ;  d’avertir  le  Directoire  des  abus  qui  se  commet¬ 
tent,  des  obstacles  qui  se  rencontrent,  des  moyens 
d’aplanir  les  di  1  ticutés ,  et  lui  faire  connaître  les  hom¬ 
mes  recommandables  par  leur  probité  ,  leur  saga¬ 
cité,  leurs  talents,  leur  courage  d’une  part ,  et  ceux 
qui,  par  leur  incivisme,  leur  luxe,  leur  ignorance, 
désorganisent  ou  compromettent  le  sort  des  armées, 
lis  ont  le  droit  de  tout  inspecter,  tout  examiner,  tout 
connaître;  leur  devoir  essentiel  est  de  le  faire  et  d’en 
instruire  le  Directoire,  d’accueillir  les  plaintes  justes, 
en  repoussant  avec  mépris  toutes  celles  qui  n’auraient 
pour  motif  que  l’esprit  d'insubordination,  et  pour 
but  que  le  désordre,  l’ambition  ou  la  vengeance. 

La  moralité  des  commissaires  du  gouvernement 
doit  être  supérieure  à  la  calomnie;  toutes  leurs  ac¬ 
tions  doivent  porter  le  caractère  de  la  dignité  ,  de  la 
loyauté  du  pouvoir  dont  ils  sont  les  agents;  c’est  par 
leur  exemple,  autant  que  par  leur  surveillance,  qu’ils 
doiventinspircràtous  ceux  qui  les  approchent  l’amour 
de  l’ordre,  l’activité,  l’esprit  de  justice  et  toutes  les 
vertus  civiques  et  militaires  dont  les  défenseurs  de  la 
patrie  doivent  faire  profession. 

Les  commissaires  du  gouvernement  ne  peuvent 
donner  aucun  ordre  de  leur  propre  mouvement;  mais 
ils  transmettent,  requièrent  et  surveillent  l’execution 
de  ceux  qu’ils  reçoivent  du  Directoire  exécutif.  Seule¬ 
ment,  dans  les  casdAirgencc  et  sur  1’invitatiOn  formelle 
et  écrite,  soit  du  général  en  chef,  soit  du  commissaire 
ordonnateur  en  chef,  déclarant  qu’ils  ne  se  trouvent 
pas  suffisamment  autorisés  pour  statuer  par  eux  mê¬ 
mes,  lescommissaires  du  gouvernement  pourront  pren¬ 
dre  des  arrêtes  qui  auront  leur  exécution  provisoire, 
maisquinedeviendront  décisifs  que  par  l’approbation 
que  leur  aura  donnée  le  Directoire  exécutif. 


Il  est  du  devoir  des  généraux,  des  administrateurs 
et  de  tous  les  employés  aux  années  de  respecter  et  de 
f  iire  respecter  le  gouvernement  dans  la  personne  de 
ses  commissaires.  Les  honneurs  militaires  supérieurs 
leur  seront  rendus;  il  leur  sera  fourni  un  logement 
convenable,  ainsi  que  des  gardes  et  des  ordonnances  , 
tant  à  pied  qu’à  cheval,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à 
leur  usage  particulier.  Ils  porteront  pour  marques 
distinctives  un  habit  bleu,  doublure  verteet  culotte  de 
même,  une  ceinture  rouge  et  blanche  avec  une  frange 
aux  trois  couleurs  nationales,  un  chapeau  rond  avec 
une  plume  aux  trois  couleurs. 

Signé  Letourneur  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé  LAGARDE  ,  secrétaire  général. 

Le  Directoire  exécutif  aux  citoyens  habitants  de 

Paris. 

Du  24  pluviôse  au  IV. 

Les  premiers  regards  du  Directoire  exécutif,  à  sa 
formation,  sc  portèrent  sur  la  subsistance  du  peuple  ; 
et  depuis  cette  époque  aucun  instant  ne  s’est  écoulé 
quelle  n’ait  été  I  objet  de  sa  plus  vive  sollicitude. 

Vous  le  savez,  citoyens  de  Paris  ;  alors,  dans  cette 
immense  commune,  on  vivait  au  jour  le  jour;  alors  on 
était  a  savoir  la  veille  s'il  y  aurait  du  paiu  pour  le  len¬ 
demain  ;  le  matin  s’il  y  en  aurait  pour  le  soir  même. 
Des  mois  entiers  se  sont  passés  sans  qu’on  ail  pu  par¬ 
venir  à  distribuer  plus  que  quelques  onces  par  jour  à 
chaque  individu. 

Aujourd’hui  les  subsistances  .sont  assurées  pour  un 
service  constant  et  régulier;  et,  ce  qui  n’était  jamais 
arrivé  dans  les  temps  même  les  plus  calmes,  il  existe 
dans  les  magasins  du  gouvernement  des  farines  pour 
plus  d’un  mois;  l’abondance  règne  véritablement;  la 
malveillance  seule,  l’esprit  de  cupidité  et  d’agiotage 
tiennent  encore  les  denrées  à  un  prix  exorbitant. 

Ce  sont  ces  derniers  fléaux  que  nous  avons  mainte¬ 
nant  à  combattre,  non  en  établissant  une  lutte  indé¬ 
cente  entre  l’autorité  nationale  et  les  agents  de  cet  in¬ 
fâme  monopole,  mais  en  ôtant  à  ce  trafic  dévorant  l’a- 
limcnt  qui  le  soutient,  en  diminuant  l’émission  jour¬ 
nalière  du  papier-monnaie,  qui  sert  de  base  à  ses  cal¬ 
culs  meurtriers,  en  rendant  enfin  au  commerce  toute 
la  latitude  de  liberté  qu’il  doit  avoir  pour  assurer  la 
prospérité  publique. 

Tel  est  le  but  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
12  de  ce  mois,  sur  la  distribution  des  subsistances;  ar¬ 
rêté  sans  lequel  l’abondance  actuelle  ne  pourrait  être 
que  passagère,  et  le  prix  des  denrées  ne  ferait  qu’aug¬ 
menter  sans  cesse. 

Chaque  jour  les  subsistances  de  Paris  coûtent  des 
sommes  incalculables  au  gouvernement;  de  là  l’épui¬ 
sement  du  trésor  public  ;  de  là  cette  profusion  de  pa¬ 
pier  qui  fait  tomber  la  monnaie  nationale  dans  l'avi¬ 
lissement,  élève  chaque  jour  la  valeur  comparative  du 
numéraire,  et  porte  les  denrées  à  un  prix  excessif. 
Ainsi  celte  distribution  primitivement  établie  en  fa¬ 
veur  de  celte  commune  lui  devient  fatale;  et  les  autres 
communes,  en  enviant  ses  privilèges, ne  font  que  par¬ 
tager  ses  malheurs. 

Paris  sans  doute  défendra  les  glorieux  travaux  de 
la  révolution.  Par  u  ne  persévérance  qui  fera  son  salut 
et  celui  de  la  république  entière  ,  il  reconnaîtra  que 
l’égalité  des  droits  entre  les  communes  est  une  suite 
nécessaire  de  l’égalité  des  droits  entre  les  citoyens; 
que  les  privilèges  dont  il  croit  jouir  maintenant  ne 
sont  qu'illusoires;  qu’eu  les  faisant  cesser  lui-même, 
il  acquerra  d’autres  avantages  plus  importantset  plus 
rceis;  qu’il  pourra  voir  bientôt  baisser  dans  son  en- 
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ceinle  le  prix  de  l’or  et  celui  des  denrées,  parce  que 
leurs  possesseurs  ,  privés  d'une  distribution  gratuite, 
seront  forcés  de  les  vendre  en  concurrence  pour  leurs 
propres  besoins. 

Le  Directoire  exécutif,  en  supprimant  la  distribu¬ 
tion  aux  riches,  l’a  réservée  gratuite  aux  pauvres;  il  a 
pris  des  mesures  certaines  pour  qu’il  y  ait  abondance 
dans  les  marchés,  et  qu’au  moins,  pour  son  argent, 
chacun  soit  sur  de  trouver  du  pain. 

La  population  actuelle  de  Paris  excède  de  150,000 
a  ces  au  moins  la  population  ordinaire,  et  chaque  jour 
elle  augmente  encore,  parce  que  dp  toutes  les  parties 
de  la  république  on  est  venu  habiter  une  commune  où 
le  pain  est  distribué  pour  rien.  Par  la  même  raison  les 
habitants  de  tous  les  pays  environnant  cette  grande 
commune  viennent  s’y  pourvoir.  C’est,  ainsi  que  les 
embarras  vont  toujours  croissant,  que  les  achats  et  les 
transports  deviennent  de  plus  en  plus  pénibles  et  dis¬ 
pendieux. 

Chacun  sait  les  mouvements  prodigieux  qu’entraîne 
la  nourriture  d’une  armée  de  100,000  hommes,  même 
dans  les  lieux  abondants  ;  chacun  sait  qu'on  est  forcé, 
pour  subvenir  à  son  entretien  ,  «l’épuiser  les  pays  en¬ 
vironnants  jusqu’à  cinquante  lieues  à  la  ronde. 

Qu’on  réfléchisse  donc  sur  l’effet  que  doit  produire 
dans  l’administration  intérieure  une  augmentation  de 
150,000  bouches  sur  une  population  déjà  si  considé¬ 
rable. 

On  ne  parle  point  ici  des  intentions  qui  peuvent 
animer  une  partie  au  moins  des  étrangers  qu’attire  la 
facilité  de  vivre  inconnus  et  sans  travail  ;  on  ne  peut 
douter  qu’il  n’y  ait  parmi  eux  une  grande  malveil¬ 
lance ,  que  ce  ne  soient  eux  qui  agitent  les  esprits  et 
provoquent  les  mouvements. 

En  cessant  de  leur  distribuer  le  pain  gratuitement, 
ils  seront  forcés  d  partir  ;  de  là  moins  de  consomma¬ 
tion,  et  par  conséquent  une  diminution  sensible  dans 
les  prix;  en  cessant  de  le  distribuer  aux  riches,  il  y 
aura  une  moindre  émission  journalière  d’assignats,  et 
les  agioteurs  auront  moins  de  papier  à  porter  à  la 
Bourse  pour  faire  hausser  le  numéraire. 

Qlia  les  Parisiens  se  défient  donc  des  insinuations 
perfides  de  ces  étrangers,  qui  ne  tendent  qu'à  susciter 
des  troubles  pour  désorganiser  le  gouvernement,  et 
sur  tout  pour  se  livrer  nu  pillage.  Le  gouvernement,  ré¬ 
solu  de  défendre  les  personnes  et  les  propriétés,  résolu, 
non  de  balancer  les  factions,  mais  de  les  abattre  toutes, 
non  de  diviser  pour  dominer,  mais  d’éteindre  les  haines 
et  rétablir  la  concorde  et  la  stabilité  ;  résolu  enfin  de 
s’immoler  pour  le  salut  de  la  république  cl  la  défense 
d'une  constitution  jurée  par  le  peuple  français,  de  celte 
constitution  qui,  faiblement  étayée  encore,  a  déjà  pré¬ 
servé  la  France  de  bien  des  malheurs,  et  imprimé  à  la 
république  un  caractère  aujourd’hui  respecté  chez  les 
nations  étrangères  ;  ce  gouvernement,  citoyens  ,  vous 
invite  à  la  confiance-  mutuelle,  à  une  bienveillance 
réciproque,  à  la  persuasion  qu’il  est  passionné  pour  le 
bonheur  commun,  qu’il  veut  celui  de  chacun  en  par¬ 
ticulier. 

Parisiens,  il  ose  croire  qu'il  parviendra  à  ce  but  dé¬ 
siré,  s’il  est  généreusement  secondé  par  vous  ,  s'il  est 
soutenu  par  la  confiance  (pie  son  dévouement  sans 
bornes  lui  donne  droit  d’attendre  d  un  peuple  de  frè¬ 
res  et  d'hommes  libres. 

Signé  LETOURNEUR  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagache  ,  secrétaire  général. 

Extrait  d’une  lettre  du  consul  général  de  la  répu¬ 
blique  Jrançaise  en  Morée ,  écrite  de  Coron  le 

8  nivôse  dernier,  et  adressée  au  ministre  de  la 

marine  par  le  commandant  des  armes  à  Toulon. 

La  corvette  do  la  république,  la  Badine,  capi¬ 


taine  citoyen  Racord ,  est  entrée  hier  dans  celte  rade, 
poursuivie  depuis  le  malin  par  deux  vaisseaux  de  ligue 
anglais  et  trois  frégates  de  40  ,  qui  ont  mouillé  pres¬ 
que  en  même  temps  qu’elle.  Avec  le  bonheur  d  échap¬ 
per  à  des  forces  aussi  supérieures,  clic  a  eu  la  gloire, 
dans  un  moment  où  elle  combattait  à  la  portée  du  pis¬ 
tolet,  de  jeter  bas,  d’un  coup  de  canon ,  le  mât  d'arti¬ 
mon  de  l’un  des  vaisseaux  de  ligue.ll  m’est  impossible 
de  vous  exprimer  la  .joie  et  l’admiValion  des  Turcs. 
Leur  gouvernement  s’est  empressé  de  faire  signifier  au 
commandant  anglais  qu’il  regarderait  comme  person¬ 
nelle  toute  insulte  faite  à  la  brave  corvette  républi¬ 
caine.  Un  peuple  immense  bordait  le  rivage  ,  prêt  à 
venger  de  sou  artillerie  la  moindre  atteinte  aux  fois  de 
sa  neutralité.  En  conséquence  l'escadre  anglaise  a  ap¬ 
pareillé  ce  matin  pour  l’Archipel.  La  Badine  n’était 
pas  à  son  coup  d’essai  ;  elle  avait  fait ,  quelques  jours 
auparavant,  trois  prises  russes. 

J’apprends  par  une  frégate  de  Tunis,  venant  de 
Constantinople,  que  notre  division  de  la  Méditerranée 
a  capturé  un  bâtiment  anglais  armé  en  guerre ,  et  por¬ 
teur  d’environ  400  mille  piastres.  Je  savais  qu’elle 
s’était  déjà  emparée  de  deux  navires  russes  chargés  de 
blé,  et  qu’elle  eu  bloquait  douze  autres  aux  Darda¬ 
nelles. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Extrait  des  ordres  du  ministre. 

Il  n’y  aura  point  de  griffe  ;  tout  sera  signe  parle 
ministre  ou  par  les  chefs  de  division.  Les  objets  im¬ 
portants  seront  exclusivement  signés  par  le  ministre. 
Sont  regardés  comme  tels  toutes  les  pièces  de  compta¬ 
is  lité,  tous  les  brevets  et  titres  qui  doivent  servir  de 
pièces  justificatives  et  avoir  une  authenticité  légale. 
Tout  ce  qui  intéresse  In  comptabilité  des  ministres  doit 
être  ordonné  sans  intermédiaire. 

Les  chefs  de  division  signeront  tons  les  détails 
préparatoires  du  travail ,  toutes  les  réponses  à  des 
demandes  particulières ,  enfin  tons  les  objets  qui  n’en- 
traîneiit  aucune  responsabilité  ,  et  toutes  les  mesures 
d’exécution  sur  lesquelles  le  ministre  aura  pris  des  dé¬ 
cisions. 

Le  ministre ,  signé  Pétiet. 

Pour  extrait, 

Le  chef  du  secrétariat  général , 

Hargenvilliers. 


Le  chef  du  secrétariat  général  du  département  de 
la  atterre  au  rédacteur  du  Moniteur. 

La  multiplicité  des  occupations  du  ministre  ne  lui 
permettant  pas  de  donner  audience  publique  tous  les 
jours,  il  me  charge  de  vous  prier,  citoyen ,  de  vouloir 
bien  annoncer  dans  votre  prochain  numéro  qu’il  ne 
tiendra  ses  audiences  que  les  2e,  4e,  6e  et  8e  jours  de 
chaque  décade,  depuis  deux  heures  jusqu  à  quatre. 
Ces  heures  seront  surtout  consacrées  à  accueillir  les 
réclamations  de  celte  partie  intéressante  du  publie 
que  ses  infortunes  rendent  plus  digne  d  attention  ,  et 
qui  ;  plus  étrangère  aux  affaires  ,  a  plus  besoin  d  être 
entendue. 

Les  fonctionnaires  publics  seront  reçus  chez  le 
ministre  tous  les  jours  indistinctement,  depuis  onze 
heures  jusqu’à  une  heure. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Hargenvilliers. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  3u  mars  1703; 
et.  du  représentant  du  peuple  Drouet  Lu  au  Conseil  des 
Cinq -Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Les  réponses  des  commissaires  firent  impression  sur 
Macque.  Il  parut  se  repentir  de  la  vivacité  de  ses  pre¬ 
miers  discours,  et  il  revint  à  la  déclaration  dont  il 
avait  parlé.  Il  ne  s'agit  point,  dit-il,  de  donner  aucun 
avis  à  la  Convention,  mais  uniquement  de  lui  Irons 
mettre  la  proposition  du  prince  de  Cobourg.  Sur  ce 
qu’on  lui  observa  qu’il  fallait  donc  que  le  prince  de 
Cobourg  donnât  à  connaître  ce  qu’il  désirait  que  sût 
la  Convention,  il  répondit  qu’à  cela  il  ne  voyait  au¬ 
cune  difficulté ,  et  que  le  prince  ferait  mettre  par  écrit 
la  déclaration  qu’il  proposait.  Les  commissaires  di¬ 
rent,  de  leur  côté,  que,  quand  ils  auraient  la  décla¬ 
ration  sous  les  yeux,  ils  conféreraient  sur  ce  qu’ils 
auraient  à  faire.  On  la  leur  promit  pour  le  soir;  elle 
n’arriva  pas,  et  le  lendemain  matin  Macqne,  en  leur 
faisant  présenter  ses  excuses  de  ce  qu’il  ne  venait  pas 
les  voir,  leur  lit  dire  qu’il  n'était  plus  question  de  la 
déclaration. 

Macqne  alla  pareillement  chez  le  ministre  lui  faire 
les  memes  déclarations ,  qu’il  serait  détènu  prisonnier; 
mais  il  y  ajouta  que,  s’il  voulait  donner  sa  parole 
d’honneur,  il  serait  traité  comme  prisonnier  de  guerre, 
avec  la  faculté  de  demeurer  prisonnier  dans  une  ville 
d’outre- Rhin. 

Le  ministre  répondit  que  les  nations  d’Europe  re¬ 
connaissaient  un  droit  des  gens;  qu’il  était  livré  par 
un  brigand  français;  que  ce  n’était  pas  dans  de  telles 
circonstances  qu’on  donnait  sa  parole  d’honneur  de 
demeurer  prisonnier,  et  que  dans  tous  les  cas  il  devait 
être  un  et  indivisible  avec  les  citoyens  commissaires. 
Il  fit  au  surplus  les  mêmes  observations  sur  la  néces¬ 
sité  de  voir  par  écrit  les  propositions  qu’on  lui  adres¬ 
sait.  Macque  se  retira  pour  aller  parler  au  prince  de 
Cobourg,  mais  il  revint  sans  aucun  écrit.  Il  demanda 
de  nouveau  à  Beurnonville  s’il  voulait  se  rendre  pri¬ 
sonnier  de  guerre.  Le  ministre  réitéra  sa  déclaration 
qu’il  ne  voulait  point  se  séparer  des  représentants  du 
peuple.  Vous  resterez  donc  prisonnier  d'étal ,  lui 
dit  Macque.  «  Et  vous,  monsieur  le  baron,  reprit 
Beurnonville ,  dites  au  prince  de  Cobourg  qu’un  prince 
Eugène  m’eût  remis  sur-le  champ  en  liberté,  en  me 
traitant  d’une  manière  d  fférente  de  celle  dont  use  le 
pri  uce  de  Cobourg.  Il  ne  se  rend  invisible  en  ce  mo¬ 
ment  que  parce  qu’il  appréhende  mes  justes  repro¬ 
ches  :  dites-lui  qu’il  ne  me  garde  que  parce  qu’il  me 
craint;  qu’eneore  une  fois  un  prince  Eugène  m’eût 
provoqué  au  combat,  au  lieu  de  m’envoyer  dans  une 
prison  d’état;  dites-lui  bien  qu’un  jour  son  empereur, 
dont  il  compromet  la  gloire  et  la  réputation,  lui  fera 
sentir  la  faute  qu’il  commet ,  et  l’en  punira  ;  dites-lui 
enfin  que  l’histoire  de  celle  guerre  sera  écrite ,  et  que 
sa  conduite  y  sera  appréciée.  » 

Les  représentants  commissaires  et  le  ministre  de¬ 
mandèrent  inutilement  à  voir  le  prince  de  Cobourg, 
quoique  le  général  Clairfayt  les  eût  assurés  qu’ils 
pourraient  s’expliquer  avec  lui  sur  leurs  réclamations. 
On  évitait  l’occasion  de  les  recevoir,  et  il  fallut  se  bor¬ 
ner  à  les  annoncer  aux  officiers  qui  étaient  chargés  de 
la  garde,  et  qui  donnaient  tous  la  même  réponse: 
«Nous  n’avons  d’autre  faculté  que  d'exécuter  les  ordres 


que  nous  avons  reçus.»  On  accorda  aussi  aux  captifs  la 
permission  d’écrire  ;  le  ministre  en  usa  pour  donner 
au  conseil  avis  de  son  arrestation:  il  écrivit,  pour 
quelques  affaires  particulières,  à  son  adjoint  Félix. 
Les  représentants  commissaires  écrivirent  à  leur  fa¬ 
mille.  Ils  pensèrent  ne  devoir  pas  écrire  à  la  Conven¬ 
tion  ,  soit  parce  que  l’état  de  captivité  leur  paraissait 
interrompre  toute  relation  entre  le  gouvernement 
français  et  eux ,  soit  parce  que ,  s’ils  eussent  écrit  ,  ils 
ne  pouvaient  commencer  leur  lettre  que  par  cette 
phrase  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  sommes  victimes  de 
la  trahison  et  captifs;  mais  gardez-vous  bien  de  pren¬ 
dre,  dans  la  vue  de  nous  délivrer,  aucune  délibération 
qui  puisse  nuire  à  la  république;  ou  d’hésiter,  d’après 
ces  mêmes  vues,  à  prendre  aucune  délibération  qui 
vous  semble  de  quelque  utilité  pour  l’avantage  du 
peuple.  » 

Il  est  évident  que  les  lettres  devant  être  remises 
ouvertes  ,  une  lettre  de  ce  genre  aurait  été  arrêtée  par 
les  ministres  impériaux,  et  ne  serait  jamais  parvenue 
en  France. 

L’aide  de  camp  Menoire  déjà  indisposé,  comme  on 
l’a  dit,  devint  plus  gravement  malade;  Beurnonville 
aurait  désiré  que  le  séjour  à  Mous  fût  prolongé,  afin 
de  lui  donner  le  temps  de  se  rétablir  :  mais  on  répon¬ 
dit  que  les  ordres  de  partir  le  lendemain  pour  Maës- 
trieht  étaient  donnés ,  et  effectivement  l’on  quitta  Mons 
le  lendemain ,  4  avril ,  sur  les  une  heure  après  midi. 

La  marche  de  Mons  à  Maëstricht  dura  huit  jours, 
c’est-à-dire  jusqu’au  jeudi  11  avril.  Le  7  on  séjourna 
à  Louvain  ;  chaque  jour  de  marche  était  seulement  de 
cinq  à  six  lieues.  Il  avait  été  commandé  une  double 
escorte,  l’une  de  cinquante  hommes  à  cheval,  l’autre 
de  cinquante  hommes  à  pied  ,  l’une  et  l’autre  aux  or¬ 
dres  du  comte  d’ioulay,  Hongrois,  capitaine  du  corps 
franc  d’Oden  Eli.  Il  avait  sous  ses  ordres  un  capitaine 
de  cavalerie  Bollout,  un  lieutenant  nommé  Hammers- 
chaal ,  un  sous-lieutenant  et  un  commissaire  chargé 
de  payer  la  dépense. 

Les  jours  de  marche,  le  détachement  d’infanterie 
partait  dès  le  matin  pour  se  rendre  au  lieu  de  station, 
et  les  cavaliers  prenaient  les  postes  de  garde  :  les  cap¬ 
tifs  partaient  vers  les  une  heure,  accompagnés  de  l’es¬ 
corte  à  cheval  ;  en  arrivant  on  trouvait  le  gîte  préparé, 
et  le  détachement  à  pied  en  faction.  On  réunissait  les 
quatre  représentants  du  peuple  et  leur  secrétaire  dans 
une  même  chambre,  et,  pour  suppléer  au  défaut  d'un 
nombre  suffisant  de  lits,  on  étendait  des  matelas  sur 
le  plancher.  Un  factionnaire  veillait  toute  la  nuit  dans 
la  chambre  le  sabre  nu  à  la  main.  Pour  dîner  et  sou¬ 
per  on  se  réunissait  tous  avec  les  officiers  de  t’escorte. 

Les  lieux  où  l’on  coucha  dans  cette  route  furent 
Braine-le-Comtc,  Bruxelles,  Louvain,  Tirlemont, 
Saint-Tron  et  Tougrcs.  Voici  quelques  anecdotes  re¬ 
latives  à  ce  voyage  : 

Le  4,  à  une  demi  lieue  de  Mons,  il  fut  fait  rencontre 
d’une  voiture  attelée  de  six  chevaux,  dans  laquelle 
étaient  trois  personnes.  L’une  était  le  baron  de  Macque, 
l’autre,  le  ci-devant  général  Valence.  Il  ne  fut  pas 
possible  de  reconnaître  exactement  la  troisième  per¬ 
sonne. 

Aux  approches  de  Bruxelles,  une  foule  de  monde 
était  sortie  de  la  ville  pour  voir  arriver  les  captifs. C’é¬ 
taient  gens  de  toute  espèce:  prêtres,  moines,  émigrés, 
filles  publiques  et  perruquiers.  Beaucoup  de  ces.  gens- 
là  suivirent  les  captifs  avec  des  regards  menaçants  et 
des  gestes  sinistres.  Leurs  courses  durèrent  jusqu’à 
l'entrée  dans  la  maison.  Le  jour  même  de  l’arrivée  des 
commissaires  à  Bruxelles  on  y  célébrait  une  fête  à  l’oc¬ 
casion  de  I  arrivée  du  comte  de  Mctternich,  ministre 
plénipotentiaire  de  I  empereur  à  Bruxelles.  Des  feux 
étaient  allumés  dans  la  ville  ;  on  lirait  des  pétards,  et 
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on  vint  en  jeter  sons  les  fenêtres  des  captifs.  Des  offi¬ 
ciers  prussiens,  loges  dans  la  ville,  désiraient  es  voir, 
et  ils  étaient  parvenus  jusque  dans  la  cour;  le  capi¬ 
taine  d’Ioulay  exigea  qu'ils  sortissent  :  sur  leur  refus, 
il  les  fit  chasser.  En  sortant  de  la  ville,  une  Française 
qui  paraissait  émigrée,  dit  en  apercevant  les  captifs  : 
Ah  !  voilà  donc  ces  messieurs  qu’on  a  escroqué i. 
Ces  expressions  peignaient  parfaitement  le  résultat  de 
la  conduite  de  Dumouriez  et  de  celle  de  l'empereur. 

La  justice  et  la  vérité  commandent  ici  deux  obser¬ 
vations  :  la  première  ,  relative  aux  officiers  et  soldats 
de  l’escorte.  Il  n’est  point  de  précaution  qu’ils  n’aient 
prise  pour  arrêter  l’insolence  des  émigrés.  Ils  ne  par¬ 
laient  des  émigrés  qu’avec  le  ton  d’un  parfait  mépris, 
et  la  manière  dont  ils  réprimaient  leurs  tumultes  était 
parfaitement  d’accord  avec  le  mépris  qu'ils  annon¬ 
çaient  faire  de  leur  personne. 

La  seconde  observation  est  relative  aux  gens  par 
lesquels  les  captifs  étaient  insultés.  Ce  ne  fut  jamais 
par  cette  classe  d'hommes  qu’on  doit  appeler  le  peu¬ 
ple,  ce  n’étaient  point  des  bourgeois  domiciliés,  des  ar¬ 
tisans  utiles  :  c’étaient  des  gens  sans  aveu,  auxquels  se 
joignaient  indécemment  quelques  prêtres  et  quelques 
moines. 

L’entrée  dans  la  ville  de  Maëstricht  lut  à  peu  près 
semblable  à  l’entrée  dans  la  ville  de  Bruxelles.  Les 
émigrés  et  leurs  adhérents  attendaient  avec  impatience 
les  captifs  pour  les  insulter.  Depuis  plusieurs  jours  ils 
sortaient  dès  le  matin  pour  voir  s’ils  ne  les  découvri¬ 
raient  pas.  La  nouvelle  de  leur  arrivée  s’étant  répan¬ 
due  ,  la  route  se  trouva  couverte  d’une  infinité  de  per¬ 
sonnes  cruellement  empressées  d’exhaler  leur  rage 
contre  les  représentants  du  peuple  français.  La  vigi¬ 
lance  des  officiers  et  des  soldats  de  l’escorte  assura  un 
passage  tranquille  au  milieu  de  ces  forcenés. 

A  une  heure  et  demie,  le  11  avril ,  les  représentants 
commissaires,  le  ministre  et  leur  suite,  descendirent  à 
la  maison  des  Etats -Généraux  des  Provinces- Unies  : 
ils  furent  reçus  par  deux  majors  hollandais. 

Le  ministre  Beurnonville.  fut  logé  dans  celte  maison, 
an  rez-  de  -  chaussée.  Les  représentants  etieur  secré¬ 
taire  furent  placés  dans  l’appartement  au-dessus,  mais 
chacun  dans  des  chambres  séparées  et  constamment 
fermées  sous  des  verrous. 

Le  16  avril  la  séparation  cessa  :  il  fut  permis  aux 
représentants  et  à  ltur  secrétaire  de  passer  la  journée, 
les  uns  avec  les  autres;  on  les  enfermait  seulement  la 
nuit  dans  leur  chambre  ;  mais  toute  communication 
avec  le  général  et  les  personnes  de  sa  suite  fut  sévère¬ 
ment  interdite  ;  et  plus  d  une  fois  on  eut  à  souffrir  de 
sottes  réprimandes,  parce  que  le  capitaine  prétendait 
avoir  vu  ou  les  représentants  ou  le  général  se  taire  res¬ 
pectivement  des  signes  par  les  fenêtres. 

Pendant  tout  l'intervalle  du  séjour  à  Maëstricht, 
c’est-à-dire  depuis  le  11  avril  jusqu’au  23  mai j,  il  ne 
fut  jamais  permis  aux  représentants  commissaires  de 
sortir,  et  ils  ne  mirent  pas  !c  pied  hors  de  l’apparte¬ 
ment. 

Menoire,  retenu  à  Mous  par  son  indisposition,  arriva 
à  Maëstricht  le  12.  On  conduisit  avec  lui  huit  autres 
prisonniers  français,  L.  A.  Pille,  adjudant  général  du 
1er  bataillon  de  Scine-et-Oisc;  Lecointre, capitaine  de 
canonniers  ;  Charve,  canonnier  ;  David,  lieutenant  ; 
Montigny,  Leblond,  Dubois  et  Luquet,  sous-officiers 
du  2®  bataillon  de  Saône-et-Loire.  Ils  étaient  les  vic¬ 
times  d’une  seconde  perfidie  de  Dumouriez  ;  l  adjudant 
général  avait  été  amené  sur  son  cheval ,  le  capitaine 
et  un  canonnier  sur  une  charrette,  les  autres  à  pied  , 
tous  enchaînés. 

On  les  mit  dans  les  prisons  militaires,  sous  la  garde 
du  prévôt,  et  ils  y  restèrent  jusqu’au  10  mai. 

Ce  fut  d'abord  à  Maëstricht  que  les  représentants 
commissaires  et  le  ministre  furent  instruits  qu’on  les 


traitait  comme  prisonniers  d’état.  On  leur  laissait  ce¬ 
pendant  papier,  plumes  et  encre,  et  la  liberté  d’écrire. 
Un  des  premiers  usages  qu’ils  en  firent  fut  d’adresser, 
chacun  en  son  nom,  parce  qu’ils  étaient  alors  ren¬ 
fermés  séparément,  une  réclamation  à  l’empereur 
contre  leur  détention.  Le  ministre  lit  également  sa  ré¬ 
clamation  ;  les  unes  et  les  autres  étant  demeurées  sans 
réponse,  les  commissaires,  réunis  alors,  écrivirent 
en  commun,  le  4  mai ,  à  l’aide  de  camp  général  Mae- 
que,  auquel  leurs  dépêches  étaient  adressées,  une 
lettre  pour  lui  demander  si  leurs  écrits  avaient  été 
envoyés  à  l’empereur,  s’il  y  avait  eu  quelque  décision 
sur  leurs  réclamations,  et  dans  quel  temps  ils  pou¬ 
vaient  espérer  une  décision ,  supposé  qu’elle  n’eût  pas 
encore  été  donnée. 

Cette  seconde  lettre  étant  pareillement  demeurée 
sans  réponse ,  les  représentants  commissaires  rédigè¬ 
rent  en  commun  une  nouvelle  réclamation.  Après  y 
avoir  rappelé  sommairement  les  faits  énoncés  dans 
leurs  premières  réclamations  particulières,  et  s’être 
plaints  du  défaut  de  réponse,  en  demandant  si  ce  silence 
était  une  nouvelle  insulte  faite  aux  captifs,  ou  le  ré¬ 
sultat  de  ce  qu’on  ne  pouvait  leur  donner  une  réponse 
que  la  raison  et  la  justice  voulussent  avouer,  ils  dé¬ 
veloppaient  le  crime  de  leur  détention.  Ils  établissaient 
qu’on  ne  pouvait  les  retenir  ni  comme  otages,  ayant 
été  livrés  par  trahison  ;  ni  comme  prisonniers  d’état, 
n’ayant  commis  aucun  délit  sur  le  territoire  autrichien. 
Ils  finissaient  par  demander  à  l’empereur  qu’il  fît  le 
rapprochement  des  principes  du  droit  des  gens  avec  la 
conduite  de  Dumouriez,  et  qu’il  jugeât  lui  même  com¬ 
ment  il  pouvait  retenir  des  citoyens  français  que  Du¬ 
mouriez  n’avait  pas  pu  lui  livrer  sans  crime. 

Les  représentants  adressèrent  à  l’aide  de  camp  gé¬ 
néral  Macque,  avec  lequel  on  avait  réglé  leur  corres¬ 
pondance  ,  deux  exemplaires  de  leur  réclamation  , 
destinés  à  être  envoyés,  l'un  à  l’empereur,  l’autre  au 
président  de  la  Convention  française.  Ils  en  signèrent 
une  troisième  copie  qu’ils  firent  remettre  au  comman¬ 
dant  de  Maëstricht  pour  l’envoyer  aux  Etats-Généraux 
à  la  Haye.  Elles  demeurèrent  sans  réponse,  et  ce  si¬ 
lence  ne  surprit  pas  les  commissaires;  mais  ils  s’étaient 
acquittés  d’un  devoir,  en  se  plaignant  authentiquement 
de  la  tyrannie  qui  les  privait  de  leur  liberté.  Le  général 
renouvela  dans  le  même  temps  ses  réclamations. 

Une  autre  faculté  dont  les  prisonniers  jouirent  à 
Maëstricht  fut  de  voir  quelques  gazettes.  Ils  y  lurent 
l'extrait  des  rapports  faits  à  la  Convention  sur  la  ma¬ 
nière  dont  ils  avaient  exécuté  leur  mission,  et  sur  leur 
arrestation;  ils  aperçurent  des  inexactitudes  graves; 
mais  ils  ne  pouvaient  pas,  de  1  intérieur  d  une  bas¬ 
tille,  les  démentir  par  un  écrit  adressé  publiquement 
à  la  Convention.  Pour  y  suppléer,  ils  rédigèrent,  sous 
le  voile  d’un  témoin  oculaire  qui  gardait  I  anonyme, 
un  récit  exact  et  circonstancié  de  tous  les  détails  rela¬ 
tifs  à  leur  mission  et  à  la  perfidie  de  Dumouriez.  Ce 
récit  fut  communiqué  au  ministre ,  corrigé  d’après  ses 
observations;  on  en  fit  plusieurs  copies,  et  on  tenta 
diverses  voies  pour  le  faire  parvenir  à  Paris.  Une  seule 
a  réussi ,  grâce  à  l’exactitude  d’un  brave  patriote 
suisse,  fidele  à  son  ami  jusque  dans  sa  captivité.  Le 
récit  ne  fut  point  imprimé  alors  :  on  en  trouve  la  raison 
dans  un  écrit  du  représentant  du  peuple  Baudin  , 
intitulé  Anecdotes  et  réflexions  générales  sur  la 
constitution,  imprimées  par  ordre  de  la  Convention 

nationale.  ,  .... 

Les  prisonniers  étaient  gardés  a  Maëstricht,  sous 
l’inspection  de  deux  majors  de  génie  hollandais,  al¬ 
ternativement  par  une  compagnie  de  Grisons  et  par 
une  compagnie  de  Brunswickois ,  les  uns  et  les  autres 
au  service  de  la  Hollande.  Quelquefois  aussi  ils  étaient 
gardés  par  des  compagnies  hollandaises.  Les  chefs  de 
cette  compagnie  entraient  chaque  jour  potn  fane  la 
reconnaissance  des  prisonniers,  et  souvent  ils  convei- 
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saiefit  avec  eux  pendant  quelques  instants.  Quelle  dif¬ 
férence  entre  les  républicains  des  ligues  grises  et  les 
hornmesveiidusaux  étrangers  par  les  princes  de  Bruns¬ 
wick  !  comme  les  premiers  étaient  amis  de  la  liberté  ! 
comme  ils  étaient  sensibles  an  sort  de  ceux  qui  s’é¬ 
taient  livrés  pour  la  défendre  !  combien  ils  auraient 
désiré  faire  cesser  leur  captivité  !  combien,  au  con¬ 
traire,  les  autres  (  un  seul  excepté )  sc  montraient-ils 
zélés  à  défendre  Dumouriez!  Ce  qu’il  avait  fait  n’était, 
selon  eux,  que  l’acte  d’une  adroite  prudence  ;  et,  sans 
oser  dire  aux  commissaires  qu’ils  fussent  coupables, 
iis  laissaient  assez  entrevoir  qu’ils  auraient  désiré  qu’ils 
fussent  plus  malheureux. 

La  liberté  incomplète  alors  des  Hollandais  influait 
néanmoins  aussi  sur  le  traitement  que  les  captifs  re¬ 
cevaient  de  leurs  majors.  Ils  s’empressaient  de  leur 
procurer  les  livres  et  les  autres  objets  de  nécessité 
qu’ils  désiraient  :  ils  auraient  diminué  les  rigueurs  de 
leur  captivité ,  si  dans  Maastricht  ils  n’eussent  point 
été  captifs  eux-mêmes  du  prince  de  Cobourg. 

Tels  sont  les  faits  qui  appartiennent  à  la  première 
partie  du  rapport  des  commissaires,  au  temps  écoulé 
depuis  leur  départ  de  Paris  jusqü’à  leur  départ  de  Maas¬ 
tricht,  ou  du  30  mars  jusqu’au  23  mai  1793.  Ce  rccit 
doit  être  terminé  par  quelques  courtes  observations 
sur  la  conduite  de  Dumouriez. 

Sa  manière  étourdie  d’agir,  démontrée  dans  plus 
d'une  circonstance,  pourrait  laisser  croire  qu’il  n’a  été 
guidé  ici  que  par  les  impulsions  du  moment,  par  les 
idées  que  le  dépit,  la  colère  ou  la  vengeance  excitaient 
dans  son  esprit:  mais,  si  l’on  examine  les  aveux  de  Dü- 
mouriez,  et  les  proclamations  ou  manifestes  publiés  a 
celte  époque,  tant  de  sa  part  que  de  celle  du  prince  de 
Cobourg ,  on  demeurera  persuadé  de  la  réalité  du  plan 
que  l’on  a  annoncé  comme  ayant  été  conçu  par  Du¬ 
mouriez.  Son  dessein  était  d’asservir  sa  patrie,  d’em¬ 
ployer  à  cet  effet  les  Autrichiens,  avec  lesquels  la 
France  était  alors  en  guerre  ;  et  les  représentants  du 
penplene  leur  furent  livrés,  ainsique  le  général  Beur- 
nonville,  que  comme  un  gage,  et,  si  l’on  peut  parler 
ainsi,  comme  des  arrhes  du  prix  que  Dumouriez  devait 
leur  payer  pour  leurs  services. 

Les  dénonciations  faites  contre  Dumouriez  aux 
commissaires  de  la  Convention  à  Lille  attestent  que 
le  30  mars  il  avait  eu  des  relations  avec  les  généraux 
autrichiens.  Dumouriez  convient  dans  ses  mémoires 
que  dès  le  27  mars  il  avait  fait  connaître  au  colonel 
Macque  son  projet  de  marcher  sur  Paris  ;  que  l’on  con¬ 
vint  alors  de  régler,  quand  il  en  serait  temps,  les 
mouvements  des  Impériaux...,  ;  que  l’évacuation  to¬ 
tale  de  la  Belgique  serait  le  prix  de  cette  condescen¬ 
dance....  ;  que  Coudé  serait  remis  aux  Autrichiens 
comme  pacte  de  garantie.  Et  plus  loin  ,  après  avoir 
rendu  compte  a  sa  fantaisie,  et  entremêlé  d'une  inli- 
11  •  le  d  inexactitudes  et  de  mensonges  l’histoire  de  I  ar¬ 
restation  des  commissaires,  il  dit  qu’aussilôt  après  cet 
événement  remarquable  il  envoya  Montjoye  pour  en 
prévenir  le  colonel  Marque,  et  convenir  d’un  rendez- 
vous  pour  achever  le  traité.  La  longue  proclamation 
de  Dumouriez  à  la  nation  française ,  datée  de  S ,iint- 
Amand  le  2  avril  1793,  et  la  première  proclamation 
du  pi  mec  de  Cobourg,  en  date  du  5  avril ,  entrent  par¬ 
eillement  dans  ce  plan.  C  est  parce  qu’il  ne  réussit  pas 
que  le  prince  de  Cobourg  donna  sa  proclamation  du  9, 
pour  révoquer  celle  du  5. 

II  v  aiu  ait  donc  erreur  a  ne  taxer  Dumouriez  d'autre 
crime  que  d  avoir  livre  à  1  ennemi  les  représentants  et 
le  miuistie  li.iuc.us.  Son  crime  est  une  conspiration 
ourdie  contre  la  république  même;  et  l’arrestation 
des  commissaires  et  de  Beurnonville  n'est  qu’un  an¬ 
neau  d’une  longue  chaîne  de  forfaits. 

Ou  se  tromperait  pareillement  si  l’on  ne  voyait  dans 
>a  conduite  des  Autrichiens ,  lorsqu’ils  ont  reçu  les 


captifs  livrés  par  Dumouriez,  qu’un  de  ces  événements 
en  quelque  sorte  inopinés,  auxquels  ou  se  détermine 
sans  une  réflexion  profonde,  parce  qu'on  est  di-trait 
par  la  vue  subite  d’un  intérêt  considérable.  Tout  était 
prévu  et  médité;  le  pacte  était  arrêté;  et, si  jamais  il  y 
eut  des  complices  dans  une  trahison  ,  les  Autrichiens 
sont  manifestement  coupables  d’une  infâme  compli¬ 
cité  avec  le  traître  Dumouriez. 

Enfin  les  représentants  du  peuple  et  le  général  Bcur- 
non  vil  le  n’ont  pas  seulement  ici  l’avantage  d  avoir 
suivi  imperturbablement  la  ligne  de  leur  devoir,  et  de 
s’être  exposés  aux  horreurs  de  la  captivité  qu’ils  ont 
subie,  parce  qu’il  leur  était  impossible  d’exécuter  au¬ 
trement  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  :  ils  ont 
l’avantage  d’avoir  sauvé  en  ce  moment  la  république, 
parce  qu’en  forçant  Dumouriez  à  mettre  ses  projets  au 
jour  avant  qu’ils  eussent  pris  nue  consistance'  suffi¬ 
sante  ,  ils  les  ont  fait  avorter  ;  ils  ont  déchiré  le  mas¬ 
que  dont  il  se  couvrait,  avant  qu’il  eût  pu  en  faire 
l’usage  (lui  aurait  assuré  le  succès  de  ses  projets  li¬ 
bertin  dos. 

En  effet  il  avait  déjà  dressé  tous  les  plans  et  expé¬ 
dié  les  ordres  nécessaires  pour  se  saisir  des  villes  fran¬ 
çaises  de  première  ligue,  Lille,  Valenciennes  et  Coudé  ; 
mais,  lorsque  le  lendemain  2  avril  les  troupes  en¬ 
voyées  par  ses  ordres  demandèrent  l’entrée  des  places, 
la  trahison  de  Dumouriez  était  déjà  connue;  on  ne  vit 
plus  dans  sa  personne  un  général  delà  république, 
mais  un  perfide,  auquel  il  était  du  devoir  de  désobéir: 
les  portes  des  villes  furent  fermées,  nos  places  échap¬ 
pèrent  aux  Autrichiens,  l’armée  entière  se  déclara 
contre  Dumouriez.  Un  jour  plus  tard,  nos  villes  étaieut 
entre  les  mains  de  l’ennemi. 

( La  suite  à  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  PLUVIÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Bonyor  demande  la  parole  et  sc  précipite  à  la  tri¬ 
bune. 

Rouyer  :  Je  demande  que  l’huissier,  qui  fait  la  po¬ 
lice  de  la  tribune  d'où  les  applaudissements  sont  par¬ 
tis,  s’informe  des  noms  de  ceux  qui  ont  peut-éfre  obéi 
a  un  signal  d’insurrection  qui  leur  a  été  donné. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui. 

Boudin  :  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Momnayou,  je  dé¬ 
clare  que  je  la  lui  maintiendrai. 

Pendant  le  tumulte  qui  dure  quelques  instants  ,  il 
s’élève  de  vives  altercations  entre  Momnayou  et  Bour¬ 
don  (de  l’Oise.)  —  Le  canne  se  rétablit.  —  Moiuna\  ou 
contmue. 

Monmayou  :  La  haine  fortement  prononcée,  que 
j’ai  toujours  eue  pour  I  anarchie  et  pour  le  royalisme, 
m'a  valu  les  injures  dont  on  vient  de  m  accabler. 
(Nouveaux  murmures.)  Que  devient  donc  la  liberté 
des  opinions  ,  si  je  n'ai  pas  le  droit  ici  de  me  faire  en¬ 
tendre?  Celte  liberté  précieuse  a  été  perdue  un  temps 
à  la  Convention,  mais  j'espère  que  ce  temps  ne  revien¬ 
dra  plus.  Je  me  résume;  si  vos  délibérations  ne  ten¬ 
dent  à  relever  le  crédit  de  l’assignat,  vous  terminez 
avec  honte  la  plus  belle  des  révolutions.  Faites-le 
donc  remonter  au  niveau  de  la  valeur  métallique.  Je 
demande  que  dans  aucune  résolution,  tendante  à  ac¬ 
corder  de-,  fonds  au  Directoire,  ou  ne  parle  de  diffé¬ 
rence  entre  l’assignat  cl  le  numéraire. 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  Je  ne  suis  point  monté  à  la 
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tribune  pour  présenter  au  Conseil  un  plan  de  finances, 
ou  pour  ouvrir  une  discussion  relative  à  l’état  dans 
lequel  se  trouvent  celles  de  la  république.  Cette  dis¬ 
cussion  n’est  point  à  l’ordre  du  jour.  Je  n’ai  demandé 
la  parole  que  pour  que  nous  obtenions  enfin  un  état 
vrai  des  dépenses  passées,  et  un  autre  non  moins  exact 
des  dépenses  futures.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  m’expliquer  davantage  sur  les  motifs  d’une 
telle  proposition.  Déjà  plus  d'une  lois  elle  a  été  faite, 
et  jusqu’à  ce  moment  elle  l’a  été  vainement.  Cepen¬ 
dant,  si  ces  états  ne  nous  sont  point  présentés,  il  nous 
est  impossible  de  prétendre  relever  le  crédit  des  assi¬ 
gnats.  Je  pense ,  en  effet,  que  le  crédit  de  celte  mon¬ 
naie  républicaine  tient  moins  encore  à  la  masse  qui  en 
existe  en  circulation,  qu’à  l'opinion  que  le  peuple  se 
forme  de  l’usage  qui  en  est  fait  par  le  gouvernement. 
Or,  vous  le  savez,  les  bons  citoyens  gémissent,  se 
désespèrent  en  voyant  les  dilapidations  horribles  qui 
ont  été  faites.  Hier,  dans  la  discussion,  ces  dilapida¬ 
tions  ont  été  prouvées  jusqu’à  l’évidence.  Je  n’insiste¬ 
rai  pas  davantage,  parce  que  je  ne  veux  pas  révéler 
ici  ce  qui  a  été  dit  en  comité  secret.  (Des  murmures 
interrompent  l’opinant.) 

Plusieurs  voix  :  Formons  le  comité  général. 

Bourdon  :  Des  fonds  sont  demandés,  le  service  pu¬ 
blic  exige  qu’ils  soient  accordés;  mais  en  bonne  admi¬ 
nistration  des  comptes  détaillés  doivent  être  mis  sous 
les  yeux  des  représentants  du  peuple,  et  c’est  pour  eux 
un  devoir  que  les  réclamer.  Jamais  vous  ne  par¬ 
viendrez  à  des  économies,  à  des  réformes  salutaires , 
si  ces  états  ne  vous  sont  pas  soumis.  Je  demande  que 
la  commission  des  finances  se  les  fasse  représenter  eu 
moins  par  aperçu,  afin  que  nous  sachions  où  passant 
les  sommes  versées  dans  le  gouffre  du  ministère,  ainsi 
que  dans  les  autres  parties  du  gouvernement.  L’em¬ 
ploi  connu,  nous  pourrons  prononcer  sur  les  réformes, 
les  suspensions  nécessaires;  nous  ne  pouvons  rien,  si 
celte  formalité  importante  n  est  pas  remplie. 

Rouyer  :  Le  Conseil  se  rappelle  sans  doute  que  c’est 
sur  ma  proposition  qu’il  a  créé  une  commission  char¬ 
gée  de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question  :  quel 
mode  devront  suivre  les  ministres  pour  appuyer  leurs 
demandes  de  fonds?  quels  étals  devront-ils  fournir? 
quelle  sera  leur  comptabilité? 

L’examen  de  cette  question  parut  nécessaire  au  Con¬ 
seil  ,  et  il  m  a  fait  l'honneur  de  m’adjoindre  à  la  com¬ 
mission  nommée  pours’en  occuper.  Le  travail  de  celte 
commission  est  bientôt  prêt  ;  dans  trois  ou  quatre 
jours  il  pourra  être  présenté. 

Le  Conseil ,  en  se  rappelant  ma  proposition  ,  sera 
bien  convaincu  que  j’étais  loin  de  vouloir  protéger  les 
dilapidations  et  le  gaspillage;  que  je  voulais,  comme 
mes  collègues ,  l’ordre,  l’économie,  et  surtout  le  ré¬ 
tablissement  du  crédit  du  papier-monnaie. 

El  quand,  il  y  a  peu  d’instants ,  emporté  par  un 
mouvement  dont  je  n’ai  pas  oie  maître  en  voyant  vio¬ 
ler  sous  vos  yeux  la  constitution  ,  je  n’ai  pu  retenir 
une  indignation  que  j’ai  peut  être  exprimée  avec  trop 
de  vivacité,  je  reconnais  avec  franchise  qu’elle  m’a 
entraîne  trop  loin.  Loin  de  moi  l'idée  d’accuser  un  de 
mes  collègues ,  de  faire  partir  de  cette  enceinte  le  si¬ 
gnal  de  la  désobéissance  et  de  la  rébellion  ! 

En  revenant  à  la  question,  je  vois  que  sur  25  mil¬ 
lions  demandés  par  le  Directoire  la  commission  des 
finances  propose  de  n’en  accorder  que  dix.  11  est  donc 
évident  que  la  commission  veut  se  réserver  le  temps 
de  se  procurer  des  renseignements  nouveaux,  et  se  li¬ 
vrer  a  un  examen  ultérieur.  J’appuie  le  projet  qu’elle 
vous  présente. 

Ramel  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  au  Con¬ 


seil  une  preuve  que  l’ordre  commence  à  se  rétablir 
dans  la  comptabilité.  Il  y  a  quelques  jours  que  le  Di¬ 
rectoire  a  demandé  25  millions.  On  lui  a  demandé 
l’état  des  besoins,  il  l’a  envoyé;  on  lui  a  demandé  l’é¬ 
tat  de  l’emploi  des  sommes  accordées,  et  ce  matin  cet 
état  est  parvenu  à  la  commission,  il  est  entre  les  mains 
du  rapporteur. 

La  commission  a  également  sous  les  veux  l’état  des 
dépenses  du  ministre  de  l’intérieur  pour  une  année- 
sans  doute  il  a  dû  paraître,  au  premier  coup  d’œil' 
fort  étonnant  que  la  dépense  d’un  seul  département 
s’élevât  à  546  millions  ;  mais  un  second  examende 
l’état  présenté  fait  connaître  que  300  millions  d’assi¬ 
gnats  sont  placés  par  erreur  dans  la  ligne  de  valeur 
métallique.  L’aperçu  des  dépenses  de  ce  département 
devient  donc  beaucoup  moins  effrayant;  cependant 
tel  qu’il  est  encore,  il  est  susceptible  de  très  grandes 
reformes.  Il  est  des  articles  dont  la  suppression  est 
évidemment  reconnue  nécessaire  et  utile  au  premier 
coup  d’œil.  1 

Ces  projets  de  réforme  vous  seront  très  incessam¬ 
ment  présentés.  Eu  attendant,  citoyens,  il  faut  assurer 
le  service  public.  L'étranger  a  possèdes  marchés  il 
a  fourni;  il  ne  faut  point  altérer  te  crédit  et  la  confiance 
par  la  difficulté  éprouvée  dans  les  paiements.  Vous 
n’accordez,  jusqu’à  un  nouvel  examen  ,  que  la  "moitié 
des  sommes  demandées.  Je  demande  l’adoption  du 
projet  de  résolution. 

L  uigence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

—  Le  Conseil  reprend  sa  séance  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil, 

SÉANCE  DU  24  PLUVIÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  supprime  l’a¬ 
gence  temporaire  des  poids  et  mesures,  et  attribue  au 
ministre  de  1  intérieur  la  surveillance  des  travaux 
commencés  par  cette  agence. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

Baudin  :  Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de  sup¬ 
primer  les  emplois  inutiles,  de  réduire  lesdép  uses  et 
de  coordonner  toutes  les  parties  du  service  public; 
mais  je  ne  pense  pas  que  pour  remédier  aux  abus  il 
faille  empêcher  l’achèvement  d’institutions  utiles  et 
faites  pour  honorera  jamais  les  savants.  Le  système 
d’unité  des  poids  et  mesures  est  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  raisonnables  qui  soient  sortis  de  l’esprit  hu¬ 
main.  César  etCharlemagne  ont  entrepris  de  l’établir. 
Ils  n’oul  pu  y  parvenir.  Il  était  digne  de  la  république 
française  de  consommer  celle  glorieuse  et  pénible  en¬ 
treprise.  Pendant  longtemps,  et  avec  beaucoup  d’ef¬ 
forts,  il  a  fallu  lutter  contre  la  routine  et  les  préjugés 
pour  faire  supporter  la  seule  idée  de  commencer  ce 
travail  ;  depuis  i!  a  fallu,  pour  fixer  l’unité  des  poids 
et  me  lires,  tous  les  talents,  le  courage  et  la  persévé¬ 
rance  des  savants  les  plus  distingués.  Le  travail  est  fait, 
il  ne  reste  plus  qu’a  fabriquer  les  nouveaux  poids  et 
mesures,  et  je  craindrais  qu’en  supprimant  l’agence 
ou  n’éloignât  le  moment  où  le  public  pourra  jouir  du 
1  mit  de.  tant  de  calculs  et  de  peines  :  cet  inconvénient 
me  paraît  assez  grave  pour  être  pesé;  c’est  pourquoi 
je  demande  qu’il  soit  nommé  une  commission  pour 
examiner  la  résolution. 

Legrand  :  Je  ne  peifte  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
nommer  une  commission.  Il  ne  s’agit  pas  d'empêcher 
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rétablissement  des  nouveaux  poids  et  mesures ,  mais 
seulement  de  remédier  aux  abus,  d’arrêter  les  progrès 
de  la  bureaucratie,  d’empêcher  que  d’immenses  bâ- 
iments  nationaux  ne  soient  prodigués  pour  recevoir, 
pendant  une  heure  du  jour  seulement ,  une  foule  de 
commis  inulilesqui  ruinent  la  république.  Je  demande 
que  la  résolution  soit  approuvée. 

Loysel  (de  l’Aisne)  :  J’appuie  la  proposition  de 
notre  collègue  Baudin.  Remarquez  ,  citoyens,  que-la 
résolution  ne  porte  pas  seulement  suppression  de  l'a¬ 
gence  des  poids  et  mesures,  mais  elle  crée,  sous  la  dé¬ 
pendance  du  ministre  de  l’intérieur,  de  nouveaux  bu¬ 
reaux  pour  terminer  le  travail  dont  cette  agence  était 
chargée,  il  est  nécessaire  d’examiner  si  ledéplacement 
ne  nuira  point  à  l’achèvement  du  travail,  déjà  très 
avancé,  et  si,  pour  le  conduire  à  sa  fin,  ces  bureaux  se¬ 
ront  suffisamment  nombreux. 

Johannot  :  Rien  n’est  plus  pressant  que  de  détruire 
tous  les  abus,  de  rattacher  toutes  les  parties  de  l’admi¬ 
nistration  à  un  centre  commun,  et  de  n’avoir  plus  que 
des  institutions  permises  par  la  constitution. 

Le  ministre  de  l’intérieur  emploiera  ,  dans  les  nou¬ 
veaux  bureaux,  les  hommes  capables  qui  ont  com¬ 
mencé  le  travail;  mais  sans  y  joindre  cette  foule 
d’hommes  inutiles  qui  ne  servent  qu’à  occasionner  des 
frais  immenses.  On  supprimera  ainsi  un  établissement 
qui  ne  doit  point  exister  sous  le  régime  constitution¬ 
nel,  car  la  constitution  ne  reconnaît  point  d’agence  : 
on  ne  prodiguera  plus  en  vain  les  bâtiments  natio¬ 
naux,  dont  les  loyers  iront  grossir  le  trésor  public: 
on  lui  épargnera  les  gages  des  portiers,  des  garçons 
de  bureau,  dont  le  nombre  est  incalculable  ;  on  écono¬ 
misera  les  dépenses  des  feux  ,  des  lumières,  dépenses 
qui  se  multiplient  à  l’infini  ;  enfin  il  doit  passer,  le 
temps  où,  en  parlant  sans  cesse  de  faire  des  réductions, 
on  augmente  sans  cesse  les  frais  ;  il  faut  faire  venir  le 
temps  où,  en  parlant  de  réduire,  on  réduira  réelle¬ 
ment.  Songeons  que  chaque  jour  qui  se  passe  sans  que 
nous  ayons  fait  une  reforme  utile  est  un  jour  de  cala¬ 
mité. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


iV.  B.  Dans  la  séance  du  2?  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  rejeté,  par  la  question  préalable,  un  projet  de 
résolution  tendant  à  réunir  dans  le  palais  desTuileries 
les  deux  sections  du  Corps  législatif. 

—  La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  créalion  d’un 
tribunal  qui  jugerait  de  la  validité  des  prises  mari- 
limes. 


GRAVURES. 

Trois  planches  de  cuivre,  gravées  par  Callot,  et  fai¬ 
sant  partie  du  siège  delà  Rochelle,  que  le  cardinal  de 


Richelieu  fit  exécutera  très  grands  frais  par  ce  fameux 
graveur. 

Chez  le  citoyen  Sauty,  rue  Amelot,  n°  1,  boulevard 
Antoine. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris ,  le  27  pluviôse. 

Le  louis  d’or . 6,950 , 6,800,  6,850  liv. 

Le  louis  blanc.  . [0  «00 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent  13,100 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  *v . . 215  b. 

Bon  au  porteur . ' . 

Amsterdam . 35/128 

Hambourg .  52,000 

Madrid . 3,000 

Cadix . 3,000 

Cènes . 26,000 

Livourne . 

Bàle . 13/32 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Cale . 435  liv. 

Sucre  de  Hambourg . 500 

Sucre  d’Orléans . . 

Savon  de  Marseille . 250 

Chandelle . J40 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n  '  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Itr 
vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  étals, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  25 janvier .  —  Le3  puissances  coparta¬ 
geantes  ont  bien  voulu  se  charger  enfin  de  payer  les 
dettes  du  ci-devant  roi  de  Pologne  ,  qui  se  montent  à 
3  millions.  Elles  lui  ont  assuré  une  pension  viagère 
d’un  million  et  demi  de  florins. 

Ce  prince  détrôné  doit  partir  incessamment  pour  l’I¬ 
talie,  avec  l’espoir  d’y  trouver,  dans  les  douceurs  de 
la  vie  privée,  un  bonheur  que  ne  donne  pas  le  métier 
de  roi . 

—  Catherine  récompense  maintenant  ses  serviteurs 
aux  dépens  des  grands  propriétaires  polonais.  Elle  vient 
de  faire  don  au  prince  russe,  Repnin  ,  des  biens  du 
comte  Oginski  ,  sous  prétexte  que  son  neveu  ,  qui  gé¬ 
rait  ses  biens  pendant  son  séjour  à  Vienne,  dans  le 
temps  de  l’insurrection,  avait  fourni  des  hommes  à 
l’armée  de  Lithuanie. 

M.  de  Repnin,  l’ancien  ami  du  comte  Oginski ,  a 
accepté  le  don  de  ses  terres,  dont  le  revenu  est  évalué 
à  plus  d’un  million  de  florins  par  an. 

—  On  va  régler  ici  sur  le  pied  prussien  la  perception 
des  douanes,  accises  et  droits  publics.  Le  conseiller 
privé  ,  Bierzenstein  ,  sera  chargé  de  cette  administra¬ 
tion. 

—  La  part  totale  du  roi  de  Prusse ,  dans  le  démem¬ 
brement  de  la  Pologne  ,  forme  une  étendue  de  pays  de 
2,084  lieues  carrées ,  et  contient  2  millions  040  mille 
âmes. 

—  Une  ordonnance  prussienne  vient  d’enjoindre 
aux  habitants  de  cette  ville  de  venir  remettre  leurs  ar¬ 
mes  en  un  lieu  indiqué  ,  sous  des  peines  qui  sont  sta¬ 
tuées.  Les  dénonciateurs  qui  décèlent  des  armes  ca¬ 
chées  reçoivent  une  récompense  de  50  ducats  ,  avec  la 
promesse  du  secret.  On  ne  doute  pas  que  ce  moyen, 
tout  vil  et  immoral  qu’il  est ,  n’ait  quelque  succès. 

—  Les  troupes  prussiennes  ont  été  remplacées ,  le 
5  à  Varsovie,  par  les  troupes  impériales.  Le  ma¬ 
gistrat,  les  fonctionnaires  publics,  étions  les  corps 
ont  été  au-devant  de  celles-ci  jusqu’à  la  porte  de 
Grodzk. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  19  pluviôse. 

MINISTÈRE  DELA  POLICE  GENERALE  DE 
LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  ministre  de  ta  police  générale  de  la  république 
au  bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Paris,  le  22 pluviôse! —  J’apprends,  citoyens  ,  que  le 
bruit  se  répand  du  prochain  départ  de  la  seconde  ré¬ 
quisition  :  ce  n’est  là  qu'une  des  manœuvres  de  la  mal¬ 
veillance  déjà  vingt  lois  renouvelées,  pour  inquiéter 
les  esprits,  semer  l'alarme  sur  notre  situation,  et  cher¬ 
cher  à  troubler  ainsi  l’ordre  qu’elle  voit  à  regret  s’é¬ 
tablir  et  se  consolider. 

Le  peuple,  dont  cinq  années  de  révolution  ont  mûri 
la  raison  et  l’expérience, ne  s’y  laissera  point  tromper; 
ce  n’est  point  lorsque  la  jeunesse  intrépide  s’arrache 
en  foule  du  sein  de  ses  foyers  pour  voler  sous  les  dra¬ 
peaux  de  la  victoire;  ce  n’est  pas  lorsque  leur  masse 
mposante  va  présenter  aux  puissances  coalisées  un 
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million  d’hommes  nouveaux  à  combattre,  que  l’on 
songe  à  lever  une  seconde  réquisition. 

L’appareil  de  ces  forces,  je  le  conçois,  est  fait  pour 
épouvanter  nos  ennemis,  et  leurs  émissaires  doivent 
ici  mettre  tout  en  œuvre  pour  reporter  parmi  nous  la 
crainte  dont  ils  sont  frappés;  vains  efforts,  sans  doute, 
mais  il  n’importe  pas  moins  à  l’ordre  public  de  les 
surveiller  avec  soin. 

Je  vous  charge  donc  de  faire  rechercher  les  auteurs 
de  ces  bruits  imposteurs  autant  que  perfides,  et  d’é¬ 
clairer  à  cet  égard  tous  les  bons  citoyens,  en  rendant 
ma  lettre  publique  par  la  voie  des  journaux. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin. 

Pour  copie  conforme. 

Les  commissaires  du  bureau  central. 

Signé  G UE RM EU R. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinelte,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  Fa  guerre  Beur- 
nonville,  à  l'armée  du  Nord,  par  decret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIEME  PARTIES. 

Récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur  départ 
de  Maastricht,  le  23  mai  1 793,  jusqu  à  leur  sortie 
des  prisons  d’état  de  Konigsgratz,  Otmulz  et 
Spilberg ,  les  12  et  13  brumaire  dernier. 

Séance  du  20  nivôse. 

Citoyens  collègues,  vous  connaissez,  par  le  récit 
précédent,  les  circonstances  de  notre  entrevue  avec  le 
perfide  Dmnouriez.Vous  êtes  instruits  des  événements 
qui  avaient  amené  celte  entrevue,  et  de  ceux  qui  la 
suivirent  depuis  notre  arrestation  aux  bains  de  Saint- 
Amaml,  jusqu’au  moment  où  nous  fûmes  renfermés  à 
Maastricht,  soit  comme  otages,  soit  comme  prison¬ 
niers  d’état.  Vous  avez  vu  aussi  quel  avait  été  le  genre 
de  notre  détention  dans  cette  première  bastille. 

Je  viens  maintenant,  au  nom  de  mes  collègues  et 
au  mien,  vous  présenter  la  suite  de  ce  qui  nous  est  ar¬ 
rivé  depuis  notre  départ  de  Maastricht  jusqu’à  notre 
sortie  des  prisons  d’état  de  Konigsgratz,  Olnmlz  et 
Spilberg,  les  12  et  13  brumaire  dernier. 

Je  raconterai  en  même  temps  ce  qui  est  personnel 
au  général  Bournonville  et  aux  autres  citoyens qui  ont 
partagé  notre  captivité. 

Ce  fut  le  22  mai,  à  dix  heures  du  soir,  que  deux  of¬ 
ficiers  autrichiens,  l'tm  major,  nommé  Pradache,  l’au¬ 
tre  li  uteiiant,  entrèrent  dans  la  chambre  où  nous 
nous  trouvions  réunis,  et  nous  dirent  brusquement 
que  nous  eussions  à  nous  tenir  prêts  pour  partir  lelcu- 
demain  matin  à  quatre  heures. 

L’un  de  nous  était  alors  dans  un  accès  de  fièvre  :  on 
leur  en  fit  l’observation;  le  major  feignit  de  ne  point 
entendre. 

Nous  lui  •demandâmes  si  nu  moins  il  pouvait  nous 
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dire  dans  quoi  ILeiinous  allions êtreconduits.  Il  trouva 
cette  question  fort  étrange,  et  refusa  d’y  répondre. 

Alors  nous  nous  plaignîmes  avec  un  pou  de  chaleur 
qu’on  se  fît  un  jeu  de  nous  transférer  ainsi  arbitraire 
meut  de  cachots  en  cachots,  et  qu’on  violât  à  notre 
égard  toutes  les  lois  de  la  guerre  ;  mais  nous  aperçû¬ 
mes  bientôt  qu’en  parlant  de  lois  autres  que  celle  du 
plus  fort  nousdevenionsinintelligihles.  Nous  cessâmes 
donc  toute  question.  Le  major  sortit,  et  nous  passâmes 
le  reste  de  la  nuit  à  faire  nos  préparatifs. 

Le  lendemain,  au  moment  du  départ,  l’on  vint  nous 
dire  que  les  chevaux  qui  conduisaient  notre  voilure 
s'étaient  jetés  dans  les  fossés  de  la  ville,  que  la  voiture 
avait  été  brisée,  et  que  l’on  nous  conduirait  dans  une 
antre.  Cet  étrange  incident,  que  nous  avons  toujours 
regardé  comme  une  fable,  nous  parut  alors  avoirdeux 
motifs  :  l’un  de  se  saisir  de  nos  papiers,  afin  de  con¬ 
naître  ce  que  nous  avions  pu  écrire  pendant  notre  sé¬ 
jour  à  Maastricht;  le  second1,  en  nous  privant  de  nos 
voitures,  était  de  nous  laisser  entièrement  exposés, 
dans  une  espèce  de  chariot  ouvert,  aux  insultes  qui 
nous  étaient  préparées  sur  la  route. 

Cependant  le  secret  profond  qu’on  affectait  de  gar¬ 
der  sur  le  lieu  de  notre  destination  occasionna  de  notre 
part  diverses  conjectures. 

Peu  de  jours  auparavant,  le  major  de  place  hollan¬ 
dais,  Stoutt,  avait  affecté  de  nous  dire  qu’il  s’était  ré¬ 
pandu  dans  les  papiers  publics  le  bruit  que  nous  al¬ 
lions  être  échangés  contre  la  l’ami  I  le  détenue  auTem  pie. 

Ce  même  propos  nous  fut  répété  la  veille  même  de 
notre  déport,  et  l’on  y  réunit  des  circonstances  qui 
semblaient  lui  donner  quelque  probabilité;  maïs  il 
nous  a  paru  dans  la  suite  que  ces  discours  tendaient  à 
nous  tromper,  afin  que  dans  la  route,  où  l’on  ne  nous 
donnait  qu’une  escorte  assez  faible,  il  ne  nous  vînt  pas 
en  la  pensée  de  rompre  nos  fers. 

Ce  fut  le  23  mai  que  nous  partîmes ,  vers  les  neuf 
heures  du  matin. 

Le  prince  dé  Hesse,  commandant  deMaëstricht,  était 
venu,  une  demi-heure  avant  notre  départ,  se  montrer 
dans  la  salle  où  nous  nous  promenions  en  commun.  Il 
avait  paru  désirer  d’entrer  en  conversation  avec  nous; 
mais  nous  refusâmes  de  nous  y  prêter.  11  avâitenvoyé 
directementjau  général  Bturnonville  pour  le  prévenir 
qu’il  était  sur  son  passage,  et  l’engager  à  le  saluer.  Il 
ne.  fut  pas  mieux  accueilli.  «Je  ne  connais  ici,  dit 
"Beurnonville,  ni  prince,  ni  général  ;  je  n’ai  vu  que  des 
»  geôliers',  et  je  n’ai  aucun  salut  à  leur  faire.  » 

Cependant  nous  remarquâmes  que  ce  prince  nous 
suivait  à  cheval  pendant  près  d’une  demi-heure,  ac¬ 
compagné  d’un  aide  de  camp,  le  meme  qui  avait  es¬ 
sayé  de  nous  persuader  que  c’était  à  la  clémence  et  à 
la  générosité  du  dernier  roi ,  que  les  Français  avaient 
dû  en  1 702  leur  succès  et  leur  salut ,  attendu,  disait- 
il  .  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens ,  pouvant 
facilement  pénétrer  jusqu’à  Paris ,  n’avaient  été 
a  rrêté.s  que  par  une  lettre  de  Louis  Cqpet ,  écrite  du 
Temple  au  roi  de  Prusse,  lorsque  celui-ci  était 
près  de  Châlons. 

Entre  autres  observations  sur  ce  fait,  nous  deman¬ 
dâmes  à  cet  officier  comment  les  alliés,  se  déterminant 
uniquement  par  cette  prétendue  lettre,  ne  s’étaient  pas 
bornés  à  quitter  le  territoire  français,  et  par  quel 
motif  ils  avaient  eu  la  complaisance  de  céder  encore 
aux  armées  de  la  république  lePalafinat,  Mayence, 
Francfort,  les  Pays-Bas  et  une  partie  de  la  Hollande. 

Celte  observation  parut  l'embarrasser  un  moment; 
mais  il  reprit  facilement  son  premier  ton  de  sécurité, 
et  il  n’hésita  point  à  nous  annoncer  comme  très  pro¬ 
chaine  la  ruine  et  la  subversion  de  notre  patrie. 

.  Nous  croyons,  citoyens,  devoir  rapporter  cette  cir¬ 
constance  ,  à  fin  que  vous  sachiez  quelle  était  alors 
l’opinion  commune  de  nos  ennemis.  Ils  espéraient 


|  tous,  et  ne  s’en  cachaient  pas  ,  de  conquérir  la  France 
en  une  campagne,  et  iis  se  proposaient  ensuite  d’en 
régler  le  sort ,  à  peu  près  comme  on  a  réglé  celui  de 
la  Pologne ,  et  par  un  des  plus  indignes  et  des  plus 
lâches  forfaits  que  présente  l'histoire. 

Dès  que  nous  eûmes  marché  environ  une  heure,  le 
traitement  de  nos  conducteurs  nous  annonça  que  nous 
ne  prenions  pas  la  route  de  France,  et  nous  força  de 
rejeter  comme  une  chimère  toutes  les  espérances  que 
nous  avions  mies  à  cet  égard. 

Vers  midi  nous  découvrîmes  la  ville  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle,  et  bientôt  après  quelques  cavaliers  et  amazones 
émigrés  venant  à  notre  rencontre.  Nous  y  fîmes  peu 
d’attention;  mais,  lorsque  nous  fûmes  entrés  dans  la 
ville  ,  et  que  nous  nous  trouvâmes  sur  une  place  ou 
grande  rue,  en  face  de  ce  qu’on  appelle  la  Redoute, 
nous  aperçûmes  un  rassemblement  de  7  à  8,000  per¬ 
sonnes  ;  et ,  à  l’instant  même  où  notre  voiture  s’arrêta, 
un  caporal  vint  nous  dire,  de  la  part  du  major  l’ra- 
daehe  ,  qu’il  ne  nous  était  /joint  permis  de  descen¬ 
dre.  Dans  le  même  instant  les  émigrés ,  hommes  et 
femmes,  qui  formaient  partie  du  rassemblement,  se 
précipitèrent  sur  nous  avec  fureur,  suivis  de  plusieurs 
officiers  et  d’un  général  autrichien.  Notre  voiture  fut 
entourée  de  toutes  parts  :  quelques-uns  montèrent  sui¬ 
te  siège  du  postillon,  d’autres  sur  le  derrière  et  sur 
les  roues,  de  manière  que  nous  en  étions  totalement 
investis.  ' 

Le  général  Bcurnonville ,  son  aide  de  camp  et  son 
secrétaire,  que  le  major  Pradache  avait  séparés  de 
nous,  et  qu’il  affectait  de  distinguer  dans  cette  ocea- 
.  sion  (peut-être  pour  lotir  nuire) ,  dirent  avec  chaleur, 
dès  qu'ils  s’aperçurent  qu’on  nous  retenait,  qu’ils  ne 
voulaient  prendre  aucune  nourriture  si  nous  ne  des¬ 
cendions  pas;  et  sur-le-champ  ils  rernoutèrent  dans 
leur  voiture,  où  ils  furent,  comme  nous ,  entourés 
d’une  foule  innombrable,  et  assaillis  par  des  émigrés 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Cependant  le  citoyen  Mémoire  fut  tellement  indigné, 
qu’il  affecta  de  traverser  plusieurs  fois  les  rangs  de 
cette  vile  cohorte,  et  en  remontant  il  dit  avec  force 
à  ceux  qui  l’environnaient  qu’ils  devaient  rougir  de 
se  trouver  à  Aix-la-Chapelle ,  pour  y  in  jurier  des  hom¬ 
mes  sans  défense,  pendant  qu’aux  frontières  des  étran¬ 
gers  se  battaient  pour  eux. 

Nous  ne  souillerons  [joint  notre,  récit  par  le  tableau 
des  outrages  auxquels  ces  hommes  furieux  ,  aussi  ar¬ 
dents  à  la  dernière  minute  qu'a  la  première,  sç  livrè- 
'  rent  pendant  plus  de  deux  heures,  soit  contre  nous, 
soit  contre  la  république;  nous  ne  croyons  pas  même 
devoir  retracer  ici  les  noms  de  ceux  que  nous  avons 
reconnus  à  cette  occasion  :  ils  ônt’été  justemeut-et  sé¬ 
vèrement  punis  depuis,  soit  par  leurs  revers,  soit  par 
les  mépris  de  l'Europe;  et  si  quelques-uns  d’entre  eux, 
après  avoir  si  lâchement  déserté  leur  patrie,  et  si  cri¬ 
minellement  conspiré  contre  elle,  étaient  encore  ca¬ 
pables  de  remords,  que  les  succès  et  la  gloire  de  la 
république  soient  leur  dernier  châtiment. 

Nous  croyons  néanmoins,  même  en  évitant  les  dé¬ 
tails  de  cette  scène  atroce ,  devoir  rapporter  deux  cir¬ 
constances  particulières.  L’une,  c’est  que  les  officiers 
autrichiens  qui  nous  escortaient,  loin  de  s’opposer  au 
tumulte  excité  contre  nous,  le  favorisèrent  ouverte¬ 
ment,  conversant  avec  les  émigrés  d’un  ton  gai  et 
amical ,  faisant  connaître  chacun  de  nous,  le  montrant 
du  doigt,  et  ayant  soin  de  le  distinguer,  soit  par  sou 
nom,  soit  par  la  place  qu’il  occupait  dans  la  voiture. 

Nous  devons  observer  d’un  autre  côté  que  ,  parmi 
les  Autrichiens  (autres  que  nos  conducteurs) ,  celui 
qui  se  montra  le  plus  furieux  et  se  répandit  le  plus 
en  propos  durs,  insolents  et  absurdes,  fut  un  général 
appelé  Surcy;  quelques-uns  d’entre  uoiis  crurent  en¬ 
tendre  qu'il  promettait  à  nos  conducteurs ,  pour  ré- 
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compense  de  leur  zèle ,  et  de  leur  dureté  à  notre  égard, 
de  les  faire  amuser,  à  leur  retour,  ayant ,  disait-il , 
une  société  de  très  jolies  femmes  ém  i gréés .  Ainsi 
s’alliait  à  la  férocité  d'un  orgueil  sanguinaire  la  licence 
des  mœurs  les  pliis  éôrrompues. 

Nous  nous  soutînmes  contre  tous  ces  outrages  par 
un  sentiment  profond  d’indignation  et  de  mépris,  et 
bientôt  nous  fûmes  entièrement  consolés  par  l’idée  si 
satisfaisante  et  si  douce  que  nous  servions  notre  pa¬ 
trie  ,  et  qu’en  cela  même  nous  pouvions  contribuer  aux 
succès  de  la  république ,  qui  ont  été  depuis  si  éclatants 
et  si  beaux. 

{La  suite  à  demain.) 


Opinion  émise  dam  la  séance  du  17  par  Balland, 
du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Vous  savez  que  le  Directoire  exécutif  a  pris,  le  8  du 
courant,  un  arrêté  pour  autoriser  les  administrations 
départementales  à  faire  des  décharges  et  réductions 
en  faveur  des  citoyens  qui  sè  trouvent  surtaxés  dans 
l’emprunt  forcé,  et  à  rejeter  le  montant  desdites  dé¬ 
charges  et  réductions  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  cotisés 
assez  haut ,  ou  qui  ont  été  omis. 

Cet  arrêté  est  sans  doute  aussi  juste  que  nécessaire. 
Son  but  est  de  rectifier  les  erreurs  ,  omissions  et  iné¬ 
galités  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  la  répartition  de 
l’emprunt  forcé.  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont 
certainement  conformes  à  vos  vœux; 

Mais  il  ne  ‘peut  être  exécuté  entièrement,  à  moins 
que  vous  ne  lui  donniez  force  de  loi ,  pour  déroger  aux 
articles  IV  et  V  de  la  loi  du  19  frimaire  dernier. 

Car,  pour  accorder  des  décharges  et  réductions  à 
ceux  qui  sont  surtaxés,  et  en  rejeter  le  montant  sili¬ 
ceux  qui  n’ont  pas  été  cotisés  assez  haut,  il  faudrait 
ne  pas  être  tenu  de  conserver  un  nombre  égal  de  prê¬ 
teurs  dans  chaque  classe,  et  pouvoir  taxer  les  grandes 
fortunes  au-delà  du  maximum  fixé  par  la  loi. 

Or,  l’article  IV  de  cette  loi  du  19  frimaire  veut  ab¬ 
solument  un  nombre  égal  de  prêteurs  dans  chaque 
classe  ,  excepté  la  10e. 

Cet  article  veut  encore  que  tous  ceux  qui  sont  com¬ 
pris  dans  une  même  classe  paient  autant  l’un  que  l’au¬ 
tre,  comme  si  l’on  pouvait  trouver  un  nombre  égal 
de  fortunes  dans  chaque  classe. 

L’article  V  de  cette  même  loi  ne  permet  pas  de  taxer 
à  plus  de  1,200  liv.  les  fortunes  de  2 , 3  et  400,000  I., 
ni  de  mettre  dans  la  seizième  classe  ceux  qui  n’ont  pas 
une  fortune  de  500,000  liv.,  valeur  de  1790,  ni  de  co¬ 
tiser  à  plus  de  6,000  liv.  les  millionnaires;  de  sorte 
qu’une  fortune  de  499,000  liv.  ne  peut  être  taxée  qu'a 
1,200  liv. ,  et  ne  peut  pas  seulement  être  mise  dans  la 
seizième  classe ,  dont  le  minimum  est  fixé  à  1,500  liv., 
et  le  maximum  à  G, 000  liv. 

Celui  qui  a  2,  3  et  4  millions  de  fortune,  valeur  de 
1790  ,  ne  peut  donc  pas  être  cotisé  à  plus  de  0,000  liv. 

Ainsi  les  riches  ne  peuvent  être  taxés  au-delà  du 
333e  ou  du  4  centième  de  leur  fortune ,  tandis  que  les 
petites  fortunes  se  trouvent  nécessairement  taxées  au 
30e  et  au-delà.  Elles  paient  donc  onze  fois  plus  que 
les  grandes.  Il  y  a  une  progression  inverse  de  ce  qu’elle 
devrait  être. 

Eu  effet,  citoyens,  la  loi  exigeant  un  nombre  égal 
de  prêteurs  dans  chaque  classe  ,  il  a  fallu  ,  par  exem¬ 
ple,  mettre  lés  petites  fortunes  de  30  et  40,000  liv. 
avec  celles  de  400,000  liv.,  et  les  cotiser  toutes  à  la 
somme  de  1,200  liv.,  qui  est  fixée  invariablement  par 
la  loi  pour  tous  les  prêteurs  qui  forment  cette  quin¬ 
zième  classe. 

Les  petites  et  médiocres  fortunes  paient  donc  beau¬ 
coup  plus  que  les  grandes  proportionnellement,  puis¬ 


qu’une  fortune  de  30  à  40,000  liv.  paie  1,200  liv., 
comme  celle  de  400,000  liv.,  quoiqu’elles  soient  bien 
différentes. 

Il  y  a  donc  une  disproportion  énorme  dans  la  répar¬ 
tition  de  l’emprunt  forcé;  c’est  ce  qui  a  fait  naître 
beaucoup  de  réclamations  bien  fondées.  Personne  ne 
s’élève  contre  l’emprunt  qui  est  très  salutaire  ;  mais 
seulement  contre  sa  mauvaise  répartition  qui  est  in¬ 
juste,  vexatoire  et  très  disproportionnée. 

Oui ,  citoyens  législateurs,  votre  intention  ri’ est  pas 
remplie.  Vous  avez  voulu  que  l’emprunt  fût  réparti 
sur  les  personnes  aisées,  et  en  proportion  de  leurs 
facultés. 

Vous  avez  voulu  que  celui  qui  est  quatre  fois  plus 
riche  payât  quatre  fois  plus. 

Vous  avez  voulu  que  les  petites  fortunes  fussent 
ménagées  ,  et  que  l’emprunt  portât  principalement  sur 
les  grandes. 

Eh  bien  !  en  suivant  à  la  lettre  les  articles  IV  et  V  de 
la  loi  du  19  frimaire  ,  on  a  fait  tout  le  contraire. 

On  a  écrasé  les  petites  et  médiocres  fortunes  et 
épargné  les  grandes  qui  ne  paient  presque  rien,  tan¬ 
dis  que  les  personnes  peu  fortunées  se  trouvent  pres¬ 
que  ruinées. 

Le  Directoire  exécutif  a  voulu  remédier  à  ces  incon¬ 
vénients  funestes  par  son  arrêté  du  8  pluviôse  dont  il 
s’agit  ;  mais  cet  arrêté  est  insuffisant ,  pour  ne  pas  dire 
illusoire,  à  moins  que  vous  ne  lui  donniez  force  de 
loi ,  après  y  avoir  fait  un  amendement  et  une  modifi¬ 
cation  nécessaires. 

Je  dis  que  cet  arrêté  est  insuffisant ,  car  pour  l’exé¬ 
cuter  il  faudrait  s’écarter  de  l’article  IV  de  la  loi, 
qui  veut  un  nombre  égal  de  prêteurs  dans  cha¬ 
que  classe;  et  aussi  de  l’art.  V  de  cette  même  loi,  qui 
ne  permet  pas  de  cotiser  à  plus  de  1 ,200  liv.  les  fortu¬ 
nes  de  2,  3  et  400,000  liv.,  ni  à  plus  de  0,000  liv.  les 
millionnaires;  sans  quoi  il  n’est  pas  possible .de  faire 
les  décharges  et  réductions  que  la  justice  réclame ,  et 
de  les  rejeter  sur  les  riches,  en  proportion  des  facultés 
de  chacun;  car  les  dispositions  formelles  de  cette  loi 
s’v  opposent,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  votre  intention. 
Or,  un  arrête  du  Directoire  exécutif  ne  peut  déroger  à 
la  loi,  ni  autoriser  les  administrations  départementales 
à  l'enfreindre.  Personne  ne  peut  l’étendre  ni  la  restrein¬ 
dre  que  fe  Corps  législatif. 

Il  est  donc  indispensable  de  convertir  en  résolution 
cet  arrêté,  et  de  lui  donner  force  de  loi,  afin  qu’il 
puisse  recevoir  son  entière  exécution,  nonobstant  les 
articles  IV  et  V  de  la  loi  du  19  frimaire. 

En  conséquence  je  demande  la  nomination  d’une 
commission  pour  examiner  cet  objet  important,  et 
vous  en  faire  un  rapport  demain,  sans  que  cela  puisse 
aucunement  retarder  ni  empêcher  l’exécution  des  lois 
relatives  à  l’emprunt  forcé,  dont  l’entier  recouvrement 
sera  encore  bien  plus  prompt  et  bien  plus  assuré,  car 
chacun  paiera  sans  difficulté,  surtout  lorsqu’on  recti¬ 
fiera  les  erreurs,  omissions  et  inégalités  qui  ont  eu  lieu 
dans  sa  répartition. 

Je  le  répété  en  finissant,  on  ne  crie  pas  contre  l’em¬ 
prunt;  au  contraire  chacun  sent  qu’il  était  indispen¬ 
sable,  et  s'empresse  de  payer  sa  cote,  en  espérant 
qu’on  rectifiera  les  disproportions  énormes  qui  se 
trouvent  dans  sa  répartition  ,  et  qu'on  remboursera  à 
ceux  qui  auront  payé  de  trop. 

C’est  mon  vœu,  c’est  sans  doute  aussi  celui  de  tous, 
mes  collègues.  1 

Je  demande  donc  une  commission  pour  cet  objet ,  s 
mieux  vous  n’aimez  le  renvoyer  à  votre  commission 
des  finances,  pour  vous  faire  un  rapport  demain  ou 
après-demain  au  plus  tard. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  renvoi. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus, 

SÉANCE  DU  25  l'LU  VIOSE. 

Los  doux  princes  de  Linanges,  détenus  comme  ota¬ 
ges  an  Plessis ,  écrivent  au  Conseil  que  plusieurs  fois 
ils  se  sont  adressés  au  Directoire  pour  obtenir  leur  li¬ 
berté,  aux  termes  du  décret  du  5  avril  1793,  puisque 
les  victimes  de  la  trahison  de  Dumouriezsont  rentrées 
eirFrance. 

Le  Conseil  renvoie  celte  lettre  au  Directoire  exé¬ 
cutif. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Rainel  à  peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  Directoire  exécutif  vient  de  m’appeler  au  mi¬ 
nistère  des  finances  ;  j’accepte ,  parce  que  je  suis  plein 
de  confiance  dans  les  ressources  de  la  république  et 
dans  les  mesures  que  prendra  le  Corps  législatif  pour 
ramener  l’ordre  et  l’économie  dans  les  finances.  » 

Le  Conseil  ordonne  l’inscription  de  cette  lettre  au 
procès-verbal. 

— Un  propriétaire,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans,  ne 
possédant  qu’une  maison  dont  les  loyers  lui  sont  payés 
en  valeur  nominale,  demande  la  faculté  de  résilier  son 
bail. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

CiïASSous  :  Le  renvoi  à  la  commission  des  finances 
ne  désespère  pas  les  propriétaires. 

Maiehe  :  Déjà  le  Conseil  a  traité  la  question  de  ré¬ 
siliation  des  baux,  et  a  adopté  la  question  préalable. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Défermont,  au  nom  de  la  commission  des  fi¬ 
nances:  Citoyens  représentants,  té  Directoire  exécutif, 
jaloux  de  seconder  vos  vues  et  convaincu  de  la  néces¬ 
sité  de  réformer  les  abus  partout  où  il  parviendra  à  les 
découvrir,  vous  a  annoncé  qu’il  avait  ordonné  la  ces¬ 
sation  des  distributions  de,  subsistances  dans  Paris ,  à 
compter  du  1er  ventôse  prochain  ,  et  il  vous  a  en 
même  temps  invités  à  fixer  votre  attention  sur  le  sort 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat. 

Vous  avez  renvoyé  ce  message  à  la  commission  des 
finances,  que  déjà  vous  aviez  chargée  de  l’examen  de 
plusieurs  pétitions  qui  vous  avaient  été  adressées  sur 
Je  dernier  objet.  Elle  a  cru  qu’elle  ne  devait  pas  vous 
proposer  une  dépense  nouvelle  sans  vous  soumettre  au¬ 
paravant!  état  du  trésor  public, snus  vous  mettre  à  lieu 
déjuger  de  la  possibilité  de  la  faire,  et  des  avantages  ou 
des  inconvénients  qu’elle  peut  entraîner  ;  elle  vous  a 
demandé  de  vous  former  en  comité  général,  pour 
traiter  d  aussi  grands  intérêts;  et  je  viens  aujourd’hui 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  qu’elle  a  jugé 
le  plus  conforme  à  vos  désirs. 

Il  serait  inutile  de  remonter  aux  causes  qui  avaient 
fait  mettre  a  la  charge  du  gouvernement  les  approvi¬ 
sionnements  des  subsistances  de  Paris  ;  il  serait  aussi 
inutile  de  rechercher  les  motifs  qui  avaient  pu  déter¬ 
miner  à  fournir  ces  subsistances  presque  pour  rien 
lorsqu’elles  coûtaient  au  gouvernement  des  sommes 
exorbitantes.  11  suffit  de  considérer  qu’un  pareil  abus 
est  contraire  à  tout  principe  d’égalité ,  à  toute  idée 
same  d  économie  politique,  et  qu’il  ne  pourrait  se 
prolonger  sans  entraîner  la  ruine  de  l’Etat. 

En  effet  tous  les  membres  de  la  société  doivent 
jouir  des  mêmes  droits,  et  cependant  celte  égalité  est 
détruite,  si  les  citoyens  d’une  grande  commune  ob¬ 
tiennent  (pic  le  gouvernement  fasse  pour  eux  une  dé¬ 
pense  journalière  qu’il  ne  fait  ni  nepourrait faire  pour 
les  autres. 


En  second  lieu,  tout  gouvernement  qui  ne  laisse  pas 
au  commerce  le  soin  des  approvisionnements  est  bien¬ 
tôt  réduit  à  créer  des  agences  qui  le  trompent ,  à  re¬ 
chercher  des  fournisseurs  qui  le  volent ,  à  choisir  des 
dépositaires  qui  dilapident  :  tout  lui  coûte  des  frais 
énormes;  les  approvisionnements  sont  mal  faits,  leur 
qualité  est  mauvaise,  et  les  dépenses  n’en  sont  pas 
moins  excessives.  Enfin  la  ruine  de  l’Etat  est  la  consé¬ 
quence  nécessaire  d’un  pareil  système. 

S  il  était  besoin  d’une  démonstration  à  cet  égard,  je 
vous  dirais  :  Comparons  ce  que  coûtaient  les  approvi¬ 
sionnements  de  Paris,  avant  que  le  gouvernement  s’en 
fût  chargé,  à  ce  qu’ils  ont  coûté  depuis.  La  différence 
est  telle,  qu’elle  est  incroyable.  J’ajouterais:  Prenons 
le  tableau  des  dépenses  que  nécessite  la  continuation 
de  l’approvisionnement  de  Paris  : 

Six  cent  cinquante  sacs  de  farine 
d’achat,  à  100  liv.  le  sac  .... 

Six  cent  cinquante  sacs  fournis 
par  le  gouvernement,  provenants  de 
ia  contribution  en  nature.  .  .  . 

Riz  d’achat,  six  cents  liv.  par  jour 
à  8  sous . .  •  . 

Bœufs,  cent  cinq  par  jour,  pesant 
l’un  dans  l’autre  500  liv.,  à  raison 
de  22  sous  la  livre . 

Quatre  cent  cinquante  moutons, 
cent  quinze  veaux,  valant  par  ap¬ 
proximation  . 


Total  de  dépenses  en  numéraire 
Paran . .  .  .  .  76,824,000  liv. 

Encore  quelque  temps  ,  et  de  semblables  dé¬ 
penses  auraient  achevé  la  ruine  de  la  république  ; 
cependant  il  faudrait  encore  ajouter  les  frais  d’n  - 
gence  d’achats,  d’agence  de  charrois,  fournitures  de 
bois,  etc.,  etc. 

Mais  laissera-t-on  livrée  à  l’incertitude  pour  scs  sub¬ 
sistances,  ou  aux  horreurs  de  la  famine  ,  cette  grande 
commune  ,  qui  a  dans  tant  d’occasions  servi  si  puis¬ 
samment  la  révolution?  Non.  Ici  commence  la  sur¬ 
veillance  du  gouvernement;  il  laisse  à  la  liberté  du 
commerce  de  pourvoir  aux  approvisionnements,  mais 
il  veille  à  ce  qu’ils  soient  assurés,  et  à  ce  que  leur  cir¬ 
culation  ne  soit  pas  interrompue. 

Le  Directoire  exécutif,  secondé  par  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  est  sûr  que  du  moment  que  les  distributions 
cesseront  chaque  habitant  trouvera  chez  les  boulan¬ 
gers  le  pain  nécessaire  à  sa  famille;  il  le  paiera  au 
prix  du  commerce,  et  il  n’en  murmurera  pas,  quand  il 
réfléchira  que  dans  toutes  les  autres  communes  de  la 
république  les  citoyens  français  n’ont  pas  decondition 
plus  favorable. 

Au  surplus  le  Directoire  a  encore  réservé  une  dis¬ 
tribution  de  200,000  rations  pour  les  citoyens  de  Paris 
réduits  à  un  état  d’indigence  qui  ne  leur  permettrait 
pas  de  se  pourvoir  de  pain  au  prix  du  commerce. 

11  est  à  présumer  que  cette  réserve,  qui  est  un  tiers 
environ  des  rations  qu’on  distribuait,  sera  plus  que 
suffisante  pour  faire  lace  aux  besoins  des  indigents,  et 
il  faut  espérer  qu’on  parviendra  à  la  réduire. 

Mais,  en  reconnaissant  que  la  justice  et  la  nécessité 
commandent  la  suppression  des  distributions  qui  se 
sont  faites  déjà  trop  longtemps,  le  Conseil  a  dû  exa¬ 
miner  s’il  n’était  pas  de  sa  justice  devenir  au  secours 
des  rentiers  et  des  pensionnaires,  et  ce  que  le  trésor 
public  lui  permettait  de  faire. 

Être  juste  est  le  devoir  rigoureux  de  tout  gouver¬ 
nement;  ce  devoir  semble  plus  imposant  encore  pour 
un  gouvernement  libre  que  pour  tout  autre;  et  c’est 
enfin  lorsque  vous  avez  à  prononcer  sur  les  intérêts 
d’une  partie  de  vos  concitoyens,  que  vous  devez  vous 
attacher  plus  scrupuleusement  à  leur  retire  justice. 


23,400,000  liv. 

23,400,000 

864,000 

20,790,000 

8,370,000 
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Je  suis  donc  bien  convaincu  que  je  serai  favorable¬ 
ment  écouté  en  vous  proposant  de  faire,  pour  les  ren¬ 
tiers  et  pensionnaires,  ce  que  la  justice  commande  et 
ce  que  le  trésor  public  vous  permet  de  faire. 

Vous  leur  avez  jusqu'ici  payé  leurs  rentes  et  pen¬ 
sions  en  assignats  valeur  nominale;  et  une  vérité  in¬ 
contestable  est  que  ,  par  l’effet  du  discrédit,  les  ren¬ 
tiers  et  pensionnaires  ont  vu  diminuer  de  beaucoup  les 
revenus  sur  lesquels  ils  devaient  compter. 

11  est  donc  de  toute  justice  de  venir  à  leur  secours  ; 
et  c'est  surtout  au  moment  qu’un  grand  nombre  de 
ceux  qui  résident  à  Paris  n’y  trouveront  plus  la  res¬ 
source  de  la  distribution  des  subsistances  ,  qu’il  con¬ 
vient  de  s’occuper  de  leur  sort. 

Mais  quelles  bases  adopterez-vous?  C’est  ici  que  les 
difficultés  se  présentent  en  foule.  L’assignat  est  la 
monnaie  de  la  république;  et  si  la  malveillance  l’a  dis¬ 
crédité  il  n’en  a  pas  moins  un  gage  certain  qui  doit 
nécessairement  relever  son  crédit. 

La  mesure  de  l’emprunt  forcé  n’a  pu  encore  avoir 
qu’en  partie  sou  exécution,  et  plus  elle  s’avancera, 
plus  le  relircment  qu’elle  aura  produit  relèvera  le  cré¬ 
dit  des  assignats  restants;  enfin  il  n’est  point  d’efforts 
que  le  Conseil  ne  soit  disposé  à  faire  pour  relever  le 
crédit  de  cette  monnaie  républicaine ,  et  il  usera  de 
grands  moyens  d’y  parvenir,  soit  en  pressant  la  ren¬ 
trée  de  l’arriéré  des  contributions,  soit  en  faisant  payer 
les  nouvelles  qu’il  établira,  soit  en  remettant  en  acti¬ 
vité  les  ventes  des  domaines  nationaux. 

Ainsi  l’on  ne  doit  pas  juger  delà  valeur  des  assignats 
par  le  discrédit  que  cherchent  à  lui  donner  la  malveil¬ 
lance  et  l’agiotage,  et  l’on  doit  espérer  que  les  Français 
ne  verront  pas  le  gouvernement  marcher  avec  sagesse, 
fermeté,  sans  se  rallier  tous  à  lui,  et  relever  par  leur 
confiance  cette  monnaie  qui  leur  a  rendu  de  si  grands 
services. 

D'un  autre  côté,  plus  le  sort  des  pensionnaires  et 
des  rentiers  est  strictement  lié  à  celui  de  l’Etat,  plus 
ils  doivent  concevoir  que  leur  intérêt  même  exige  que 
les  secours  à  leur  accorder,  soient  réglés  sur  ce  que 
peut  faire  le  trésor  public  en  leur  faveur  ,  sans  nuire 
essentiellement  aux  autres  parties  du  service  public. 

La  suppression  des  distributions  de  subsistances  dans 
Paris  opère  sans  doute  une  diminution  considérable 
dans  les  dépenses,  et  les  secours  à  accorder  aux  ren¬ 
tiers  et  pensionnaires  ne  s’élèvent  jamais  à  une  pareille 
somme  ;  mais  ce  serait  en  vain  que  vous  réprimeriez 
des  abus,  si  le  trésor  public  devait  continuer  d’être 
épuisé  d’une  autre  manière.  Il  faut  donc  que  les  ren¬ 
tiers  et  pensionnaires  reconnaissent  que  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  la  paix  vous  aura  mis  à  lieu  d'élever  les  re¬ 
venus  publics  au  niveau  des  dépenses,  il  sera  impossible 
que  le  trésor  public  vienne  à  leur  secours  aussi  effi¬ 
cacement  que  vous  le  désireriez;  il  faut  qu’ils  voient , 
dans  la  résolution  que  vous  prendrez ,  une  preuve  de 
votre  bonne  volonté,  et  qu’ils  attendent  avec  confiance 
le  moment  où  vous  pourrez  faire  plus;  il  faut  enfin 
qn’ilsse  disent  que  ceux  de  leurs  concitoyens ,  dont 
toutes  les  propriétés  ont  étédévastées  par  les  ennemis, 
ou  qui  sont  encore  occupées  par  les  rebelles,  ne  re¬ 
çoivent  rien,  et  mériteraient  aussi  de  fixer  l’attention 
du  gouvernement. 

Toutes  ces  considérations  n’échapperont  [tas  à  ceux 
des  rentiers  et  des  pensionnaires  qui  sont  vraiment 
attachés  à  la  patrie;  elles  produiront  tout  leur  effet 
sur  ces  héros  de  la  liberté  qui  ont  été  mutilés  en  com¬ 
battant  pour  la  défendre;  clics  ne  seront  pas  moins 
puissantes  sur  ces  ministres  du  culte,  amis  de  la  paix 
et  des  lois,  et  qui  s’y  sont  constamment  soumis  :  tous 
convaincus  que  vous  feriez  plus  pour  eux  s’il  vous 
était  possible ,  ils  attendront  avec  confiance  un  meil¬ 
leur  avenir  ;  la  malveillance  chercherait  en  vain  à  les 
tromper  et  à  les  égarer,  ils  sentiront  bien  que  l’ordre 


et  la  paix  sont  nécessaires  pour  rétablir  les  finances , 
et  qu’ils  travailleraient  à  leur  propre  ruine,  s’ils  se 
prêtaient  à  les  troubler.  Voici  le  projet  de  résolution  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  le  sort 
des  pensionnaires  et  des  créanciers  rentiers  de  l’Etat 
doit ,  dans  les  circonstances  actuelles,  fixer  d’une  ma¬ 
nière  plus  particulière  l’attention  du  Corps  législatif; 
que  les  secours  que  leur  position  sollicite  deviennent 
surtout  nécessaires,  lorsque  le  rétablissement  de  l’or¬ 
dre  dans  les  finances  commande  la  suppression  de 
plusieurs  articles  de  dépenses  dont  la  plupart  d’entre 
eux  ont  profité  jusqu’ici  ;  qu’une  partie  de  l’économie 
importante  qui  va  s’opérer  sur  la  fourniture  des  sub¬ 
sistances  de  la  commune  de  Paris  présente  le  moyen 
de  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie  ,  aux  employés 
qui  s’étaient  consacrés  à  son  service,  et  aux  créanciers 
qui  ont  lié  leur  sort  à  celui  de  la  fortune  publique, 
une  nouvelle  preuve  de  l’intérêt  que  leur  situation  ins¬ 
pire  aux  représentants  du  peuple  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art  Ier.  Les  pensionnaires  militaires  et  civils  et 
les  rentiers  viagers  ou  perpétuels  recevront  du  trésor 
public,  en  paiement  du  semestre  qui  écherra  le  1er 
germinal  prochain  :  pour  100  liv. ,  1,000  liv.  —  ;  200 
liv. ,  1,900  liv.  ;  —  300  liv. ,  2,700  liv.  ;  —  400  liv. , 
3,400  liv.  ;  —  500  liv. ,  4,000  liv.  ;  —  600  liv. ,  4 ,500 
liv.;  — 700  liv.,  4,900  liv.  ;— 800  liv. ,  5,200  liv.  ;  — 
900  liv.,  5,400  liv.;  —  1,000  liv.,  5,500  liv.  ;  — 1 ,100 
liv. ,  5,600  liv.  ;  et  ainsi  de  suite,  tout  ce  qui  sera  su¬ 
périeur  à  la  première  somme  de  900  liv.  ne  devant 
être  payé  qu’au  pair. 

»  II.  Les  militaires  dont  les  pensions  n’ont  pas  en¬ 
core  été  liquidées,  et  qui  ne  reçoivent  du  trésor  public 
qu’un  secours  provisoire,  seront  payés  dans  les  pro¬ 
portions  déterminées  par  l’article  précédent. 

»  III.  Le  paiement  du  premier  semestre  de  l’an  IV 
sera  fait  sans  retenue. 

»  IV.  Les  sommes  payées  aux  pensionnaires,  pour  le 
trimestre  de  nivôse,  seront  considérées ,  pour  la  fixa¬ 
tion  du  secours  ci-dessus,  comme  si  elles  n’avaient  pas 
été'  encore  reçues  ;  mais  elles  seront  précomptées  sur 
le  paiement. 

»  V.  Les  créanciers  qui  jouissent  de  plusieurs  pen¬ 
sions  ou  rentes  seront  tenus  de  les  réunir; savoir,  les 
pensions  en  un  premier  article;  les  rentes  viagères  en 
un  second,  et  les  rentes  perpétuelles  en  un  troisième. 
Le  secours  leur  sera  attribué  sur  le  total  de  chaque  ar¬ 
ticle,  et  non  sur  les  parties  de  chacun  d’eux. 

»  Ceux  qui  auront  fourni  une  fausse  déclaration 
seront  privés  du  secours,  et  contraints  à  la  restitution 
s’ils  l’avaient  reçu. 

«  VI.  Ne  Sont  point  compris  dans  les  dispositions  de 
la  présente  les  intérêts  de  la  dette  publique  susceptible 
de  liquidation,  qui  n’ont  pas  été  encore  portés  sur  le 
grand  livre,  ni  les  arrérages  ou  décomptes  dus  aux 
héritiers  des  pensionnaires  ou  rentiers  en  viager. 

■>  VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en¬ 
voyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’é¬ 
tat.  - 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Dé- 
fermont. 

—  Daunou  fait  la  troisième  lecture  du  projet  d’éta¬ 
blissement  d’une  bibliothèque  nationale  près  le  Corps 
législatif. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet. 

Lamarque  :  J’ai  cru  quelques  instants  ne  devoir 
pas  me  permettre  de  parler  sur  la  question  soumise 
aujourd’hui  à  l’examen  du  Conseil. 


470 


Elle  intéresse  notre  collègue  Camus ,  .avec  qui  les 
circonstances  m’ont  donné  des  rapports  particuliers. 

Il  s’est  présenté  aussi  une  autre  raison  personnelle, 
connue  de  plusieurs  membres  du  Conseil,  et  d'après 
laquelle,  suivant  nos  anciennes  mœurs,  je  me  serais 
sans  doute  fait  un  devoir  de  garder  le  silence. 

Mais  si ,  comme  je  le  crois  ,  il  s’agit  de  défendre  des 
principes  qui  tiennent  essentiellement  à  la  constitution 
et  au  gouvernement  républicain  ;  si  le  rapport  et  le 
projet  de  résolution  qui  vous  ont  été  lus  peuvent  y 
porter  atteinte ,  alors  il  me  semble  que,  toute  consi¬ 
dération  personnelle  écartée,  il  ne  doit  plus  être  ques¬ 
tion  entre  nous  que  des  lois  et  de  l’intérêt  public. 

J’entre  donc  en  matière,  et  je  vais  m’expliquer  avec 
autant  de  précision  qu’il  me  sera  possible. 

La  question  desavoirsi  les  fonctions  d’inspecteur  et 
directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  législatif  seront 
réunies  à  celles  d’archiviste  de  la  république ,  peut 
être  examinée  sous  deux  rapports  principaux, 

Sous  le  rapport  politique  et  constitutionnel ,  et  sous 
le  rapport  de  convenance  actuelle  ou  d’utilité  pour  le 
Corps  législatif. 

Le  premier  est  extrêmement  facile  à  saisir,  si  l’on 
se  lixe  avec  attention  sur  la  nature  du  gouvernement 
républicain  ,  et  sur  la  distribution  de  droits,  de  pou¬ 
voirs-  cl  do  fonctions  qui  convient  à  ce  gouverne¬ 
ment. 

L’on  y  Verra  que  toute  distinction  ou  cumulation  de 
pouvoirs  qui  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
c’est-à  dire  qui  ne  se  trouve  pas  indispensable  par  la 
nature  même  des  choses,  doit  être  rejetée;  par  un 
effet  de  ce  principe,  l’on  apercevra  dans  presque 
toutes  les  pages  de  l’histoire  des  peuples  libres,  une 
inquiétude  très  vive  se  manifester  parmi  les  citoyens, 
chaque  fofs  qu’on  réunissait  sur  la  tête  d’un  seul  plu¬ 
sieurs  fonctions  importantes,  surtout  si  ces  fonctions 
étaient  conférées  à  oie,  ou  seulement  pour  un  long 
espace  de  temps. 

C’est  que  la  volonté  nationale,  par  une  organisation 
éternelle  et  indestructible  (  si  j’ose  mexprimer  ainsi  ), 
tend  et  tendra  toujours  à  maintenir  l’ égalité  de  droits 
entre  les  membres  du  corps  social ,  et  que  celte  égalité 
est  incontestablement  violée  par  nue  cumulation  de 
fonctions  qui  peuvent  se  diviser. 

Je  ne  veux  point  m’appesantir  sur  des  considérations 
que.  vous  avez  longtemps  méditées ,  ni  sur  des  faits 
historiques  que  vous  connaissez  mieux  que  moi. 

Je  viens  nu  texte  de  nos  lois,  de  notre  constitution. 

Une  première  disposition  qui  s’y  trouve  plusieurs 
fois  consacrée  c’est  qu’en  général  les  fonctions  pu¬ 
bliques  doivent  être  temporaires,  et  ne  peuvent  jamais 
devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

Une  deuxième  loi  non  moins  générale  et  non  moins 
importante  c  est  que  diverses  fonctions  publiques  ne 
peuvent  être  exercées  en  même  temps  par  un  seul  ci¬ 
toyen. 

La  constitution  le  dit  formellement,  article  47, 
pour  ce  ( j n i  concerne  les  représentants  du  peuple  : 

«  Il  y  a,  porte  cet  article,  incompatibilité  entre  la  qua¬ 
lité  de  membre  du  Corps  législatif  et  l’exercice  d’une 
autre  fonction  publique.  » 

C  est  vrai  que  ce  même  article  excepte  la  fonction 
(I  archiviste  de,  la  république;  mais  c’est  cette  excep¬ 
tion  meme-,  et  I  application  qu’on  en  fait  aujourd’hui, 
qui  demandent  toute  I  attention  du  Conseil. 

Et  d’abord,  citoyens  collègues,  je  vous  prie  d’obser¬ 
ver  que  c’est  une  exception  rigoureuse  à  une  loi  sage, 
importante,  à  que  loi  fondamentale. 

Sans  doute. et  par  c  la  seul  quelle  est  dans  la  loi, 
elle  doit  être  inviolablcment  respectée;  mais,  par  cela 
même  que  c’est  une  exception  à  cette  loi ,  il  faut  la 
restreindre  sévèrement  dans  les  termes  quelle  con¬ 


tient,  et  rejeter  toute  mesure  qui  tend  directement  ou 
indirectement  à  lui  donner  de  l’extension. 

Or,  pouvons-nous  douter  que  celte  extension  ne 
soit  le  but  du  rapport  et  du  projet  de  résolution  qui 
vous  ont  été  lus? 

Ici  je  me  permettrai,  non  de  critiquer  amèrement 
(j’en  suis  très  éloigné),  mais  d’énoncer  un  doute  au 
rapporteur  lui-même,  sur  la  forme  et  sur  les  motifs 

de  son  rapport. 

Il  np  me  semble  pas  qu’il  eût  dû  ni  pu  le  faire  sans 
y  être  autorisé  par  un  arrêté  du  Conseil ,  et  cependant 
il  n’existait,  antérieurement  au  rapport,  aucun  arrêté 
du  Conseil  à  cct  égard...  Je  vois  bien,  page  2,  un  rai¬ 
sonnement  tiré  de  l'article  10  du  dernier  titre  du  rè¬ 
glement,  où  il  est  dit  :  «  Que  dans  les  questions  rela¬ 
tives  au  service  des  archives  ,  le  commissaire  fera  son 
rapport  à  chaque  conseil.  »  Mais  ce  raisonnement  est 
certainement  ici  sans  application  ,  car  la  question  sur 
la  réunion  des  fonctions  de  directeur  de  la  bibliothè¬ 
que  à  celles  d’archiviste,  n’ayant  été  ni  décidée,  ni 
même  présentée  à  cette  époque il  est  bien  évident 
que  la  discussion  ne  pouvait  pas  être  considérée  dès- 
lors  comme  tenant  au  service  des  archives. 

J’avouerai,  si  l’on  veut,  que  cette  observation  est 
par  elle- même  et  dans  un  cas  particulier  pou  impor¬ 
tante;  mais  ,  en  règle  générale,  je  crois  essentiel  de 
donner  toute  la  franchise,  la  jmblicitéet  les  formes 
légales  aux  délibérations  qui  doivent  occuper  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  et  je  n’ai  point  oublié  que,  dans 
la  première  assemblée  législative  et  dans  la  Conven¬ 
tion,  une  marche  contraire  a  été  la  première  cause  de 
nos  divisions  et  de  nos  troubles. 

Je  reviens  à  la  question  du  fond.  Est-il  possible  de 
douter  que  le  projet  du  rapporteur  ne  soit  d’étendre 
l’ exception  portée  par  l’article  47  de  la  constitution, 
relativement  à  l’incompatibilité  des  fonctions  publi¬ 
ques  ?  Non,  puisque  si  ce  projet  de  résolution  était 
adopté,  le  même  citoyen  réunirait  à  lu  fois  les  fonc¬ 
tions  de  représentant  du  peuple, celles  d’archiviste  de 
la  république,  et  les  fonctions,  Irès  distinctes  des  pré¬ 
cédentes,  d’inspecteur  et  directeur  de  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif. 

Il  est  donc  évident  que  l’exception  sur  l’incompa¬ 
tibilité  prononcée  par  l’article  47  de  la  constitution, 
entre  la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif  et 
l'exercice  d’une  autre  fonction,  ne  serait  plus  res¬ 
treinte  à  celle  d’archiviste  de  la  république,  et  consé¬ 
quemment  la  constitution  serait  violée. 

Je  sais  bien  que  nous  n’aurions  pas  à  craindre  que 
notre  collègue  actuel  abusât  jamais  de  celte  cumula¬ 
tion  de  pouvoirs;  personne  n’est  plus  disposé  que  moi 
à  le  déclarer  ici  ;  mais  je  soutiens  en  même  temps  que 
ce  n’est  point  par  le  caractère  de  tel  ou  tel  citoyen 
que  nous  devons  nous  déterminer  à  rendre  une  loi  gé¬ 
nérale  ;ce  citoyen  ,  quel  qu’il  soit,  peut  être  appelé  à 
d'autres fonctions;  il  peut,  ainsi  que  chacun  de  nous, 
mourir  demain,  et  être  remplacé  par  un  autre  qui, 
sans  offrir  les  mêmes  motifs  de  faveur,  aura  les  mêmes 
facilités  pour  abuser  de  la  loi;  c’est  donc,  je  le  ré¬ 
pète,  par  les  principes  cl  par  les  considérations  inva¬ 
riables  de  l’intérêt  national  que  nous  devons  nous 
guider. 

Dira-t-on  que  les  fonctions  d'inspecteur  et  directeur 
de  la  bibliothèque  avec  la  faculté  de  nommer  et  desti¬ 
tuer  des  bibliothécaires,  d’établir  des  bureaux,  d'en¬ 
tretenir  aux  frais  de  la  république  une  correspon¬ 
dance  avec  l’étranger,  etc. ,  ne  sont  pas  des  fonctions 
publiques  cl  réelles;  ou  bien  imaginera  l-ou  de  sou  - 
ienirqucce  ne  seront  plus  des  fonctions  distinctes,  et 
que  réunies  à  celles -de  garde  des  archives  elles  se 
trouveront  comprises  dans  l’exception  de  l’article  47 
de  la  constitution? 

Mais  il  me  semble ,  citoyens  collègues ,  que  c’est  eu 


coin  même  que  In  loi  se  trouve  éludée ,  et  que  consiste  ! 
le  vice  essentiel  du  projet  de  résolution  qui  vous  est 
présenté. 

La  constitution  ,  en  effet,  n’a  point  voulu  que  ces 
fonctions  fus  eut  réunies ,  soit  directement ,  soit  indi¬ 
rectement  ;  elle  a  voulu,  au  contraire,  et  elle  l'a  dit  en 
termes  impératifs,  que  toutes  fonctions  publiques, 
autres  que  celles  d’archiviste  et  de  membre  du  Corps 
législatif,  fussent  séparées;  elle  a  prononcé  formelle¬ 
ment  l'incompatibilité. 

Eluder  cette  disposition,  en  disant  aujourd’hui  que 
deux  fonctions  publiques  réunies  n’en  forment  plus 
qu’une,  ce  serait  une  subtilité  indigne  des  représen¬ 
tants  du  peuple;  ce  serait  encourager  toutes  les  auto¬ 
rités  constituées  à  rendre  illusoires  les  lois  les  plus 
utiles  par  des  violations  indirectes,  plus  dangereuses 
mille  fois  qu’une  inexécution  manifeste  et  publique. 

Et  je  vous  prie  de  remarquer  combien  sont  impor¬ 
tantes  et  quelle  influence  pourraient  avoir  dans  le 
Corps  législatif  les  fonctions  déléguées  par  le  projet 
de  résolution  soumis  à  votre  examen.  Je  ne  vous  par¬ 
lerai  pas  de  celte  espèce  de.  suprématie  accordée  an 
directeur  sur  ses  collègues,  de  la  nécessité  où  sc  trou¬ 
veraient  ceux-ci  de  n’arriver  qu’à  telle  heure,  de  se 
retirer  rigoureusenieht  à  telle  autre  ,  de  présenter 
leurs  cartes,  d’étre  repousses,  s’ils  ne  la  présentaient 
pas,  de  garder  le  silence,  en  un  mot  de  toutes  ces 
petites  institutions  minutieuses  convenant  beaucoup 
mieux  à  des  moines  qu'à  des  représentants  du  peuple. 

Je  ne  m’attacherai  pas  non  plus  à  faire  sentir  le 
danger  d  accorder  au  directeur  de  la  bibliothèque  la 
faculté  de  nommer  seul  deux  bibliothécaires,  de  les 
destituer  à  sa  volonté  ,  de  disposer  également  des 
commis,  de  tout  ce  qui  concerne  les  bureaux,  etc.  ; 
faculté  d'autant  plus  remarquable  qu’elle  se  trouve¬ 
rait  réunie  à  celles  qui  lui  appartiendraient  déjà, 
comme  garde  des  archives,  comme  représentant  du 
peuple  ;  et  que,  par  cela  seul  ,  elles  devraient  néces¬ 
sairement  avoir  des  inconvénients  graves,  si  elles  ces¬ 
saient  d’être  exercées  par  un  citoyen  aussi  pur,  aussi 
irréprochable  que  l’est  notre  collègue  actuel. 

Je  passe  à  une  considération  majeure,  du  moins 
dans  mon  opinion. 

L’article  13  du  projet  de  résolution  autorise  le  di¬ 
recteur  «  à  faire  tenir  un  registre  contenant  plusieurs 
colonnes  assignées  chacune  à  l’un  des  états  de  i’Eu- 
ropc,  et  de  faire  inscrire  dans  ces  colonnes,  jour  par 
jour,  l’indication  des  principaux  événements  relatés 
dans  les  livres  et  journaux  étrangers.  » 

Et  l’article  IG  met  chaque  année’  à  la  disposition 
«  de  l’archiviste  ,  qui  serait  en  même  temps,  directeur 
de  la  bibliothèque  ,  une  somme  de  G, 000  liv.  valeur 
de1.  17Ü0,  pour  l'acquisition  des  livres  et  journaux  tant 
étrangers  que  français.  » 

L’article  17  porte  «  qu’il  en  fera  imprimer  une  no¬ 
tice  chaque  année.  » 

Voilà  donc  un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  donnerait 
éminemment  et  exclusivtmt  ut  la  faculté  de  lixer, sui¬ 
vant  ses  principes  et  ses  gofils,  et  d’entretenir  aux  frais 
de  la  république. les  relations  littéraires,  morales  et 
politiques  du  Corps  législatif,  avec  les  nations  étran¬ 
gères. 

Or,  je  le  demande  à  tout  homme  non  prévenu,  sc- 
rait-il  rien  de  plus  dangereux  et  de  plus  contraire  à 
nos  mœurs,  à  notre  gouvernement  actuel? 

L’ancienne  académie  française  et  celle  des  sciences 
étaient  composées  seulement,  l’une  de  soixante,  et 
l’autre  de  quarante  individus.  Je  suppose  Voltaire  ou 
Moiîtcsqui  u  dirigeant  la  première,  d’Alembert  ou 
Condorcet  la  deuxième,  c,t  j'ose  affirmer  que  leurs  col¬ 
lègues  ne  leur  eussent  jamais  transmis  cette  plénitude 
de  confiance  et  de  pouvoir. 


Prenons  à  cet  égard  des  mesures  bien  réfléchies  ;  la 
correspondance  avec  l’étranger,  soit  en  recevant  ses 
journaux  et  ses  livres,  soit  en  lui  transmettant  les 
nôtres,  mérite  beaucoup  plus  d’attention  qu’on  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  coup  d'œil.  C’est  cette 
correspondance  qui  doit  préparer  et  mûrir  pour  la  li¬ 
berté  les  divers  peuples  de  l’Europe  ;  c’est  elle  qui  doit 
dissiper  les  préventions  et  les  erreurs  que.  quelques 
écrivains  mercenaires  et  avilis  cherchent  à  répandre 
et  à  entretenir  parmi  nous.  C’est  cette  correspondance, 
bien  établie  et  bien  soutenue  ,  qui  montrera  l’Europe 
entière  admirant  le  courage  de  notre  république,  et 
désirant  de  vivre,  en  paix  avec  nous,  pendant  que  quel¬ 
ques  Français  dégradés  osent  conserver  encore  on  du 
moins  annoncer  de  criminelles  et  d’absurdes  espé¬ 
rances. 

Enfin  c’est  elle,  pour  me  servir  de  l’expression  d'un 
citoyen  qui  a  été  jugé  coupable,  mais  qui  avait  un 
grand  talent  et  quelquefois  de  grandes  vues;  c’est 
celte  correspondance  qui  mettra  le  monde  politique 
en  harmonie.  Il  est  donc  de  la  [dus  haute  importance 
quelle  ne  soit  pas  conliée  à  l’arbitraire  d’un  seul  ci¬ 
toyen. 

Aujourd'hui  ce  citoyen  est  sage  et  vrai  républicain; 
demain  il  sera  remplacé  par  un  homme  à  petites 
vues ,  égaré  par  des  préjugés,  ou  tenant  à  quelque 
faction. 

Nous  pouvons  supposer  que  cela  arrive,  puisqu'il 
n’y  a  a  cet  égard  aucune  impossibilité;  or,  eu  pareil 
cas  ,  citoyens  collègues  ,  voyez  ,  je  vous  prie,  à  com¬ 
bien  d’inconvénients  nous  sommes  livrés.  Ce  parti  di¬ 
rigerait  le  directeur,  les  bibliothécaires  ,  les  commis, 
la  correspondance  ,  soit  de  l’intérieur,  soit  de  l’étran¬ 
ger;  il  recueillerait  avec  soin  tout  ce  qui  entrerait  dans 
son  système,  repousserait  avec  partialité,  peut-être 
même  avec  passion,  ce  qui  lui  serait  contraire  :  de  là 
naîtraient  des  mécontentements,  des  murmures,  des 
principes  de  divisions  et  de  troubles  qu’il  est  très 
essentiel  d’éviter. 

Nous  le  pouvons  par  un  moyen  bien  simple,  bien 
naturel  et  bien  digne  de,  nous.  C’est  de  consulter  la 
morale  et  la  raison  publique  dont  le  Corps  législatif 
est  le  dépositaire  et  le  dispensateur.  Demandez  à  l’opi¬ 
nion  ce  qu’elle  prononcerait  sur  la  question  actuelle  ; 
l’opinion  vraiment  nationale  vous  répondra  que  dans 
toute  la  France  il  n’est  pas  une  seule  assemblée  pri¬ 
maire,  pas  une  assemblée  électorale  qui,  dans  le  cas 
même  où  il  u’existerait  point  de  loi  prohibitive,  voulût 
conférer  à  un  seul  citoyen  (  quelque/idée  avantageuse 
qu’elle  eût  de  son  mérite)  la  cumulation  des  fonctions 
de  représentant  du  peuple,  d’archiviste  de  la  républi¬ 
que  et  (le  directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  légis¬ 
latif. 

C’est,  en  second  lien,  de  consulter  la  constitution  et 
la  loi.  La  constitution,  je  le  répète,  prononce  tex¬ 
tuellement  l’incompatibilité  entre  la  qualité  de  mem¬ 
bre  duCorps  I  égisla  ti  f  et  1  exercice  d'une  autre  fonction 
publique  ,  celle  d’archiviste  seule  exeeptee. 

Si  donc  leConse.il  se  déterminait  à  créer  un  nouveau 
fonctionnaire  sous  le  nom  d’inspecteur  et  directeur 
de.  la  bibliothèque  du  Corps  législatif  ;  s'il  lui  permet¬ 
tait  de  nommer  ou  destituer  les  bibliothécaires,  d’en¬ 
tretenir  une  correspondance  aux  frais  de  la  republi- 
c  ue,  et  d’user  de  toutes  les  autres  facultés  énoncées 
c  ans  les  divers  articles  du  projet  de  résolution,  il  iau- 
draitde  toute  nécessité  que  scs  fonctions,  soit  qu’on 
les  laissât  isolées,  soit  qu’on  les  réunît  a  celles  d’ar¬ 
chiviste,  lussent  séparées  de  celles  de  représentant  du 
peuple.  Cette  séparation  est  commandée  à  la  fois  par 
les  principes,  par  la  nature  de  notre  gouvernement,  et 
par  le  texte  formel  de  la  constitution. 

Nous  né  pourrions  donc  pas  nous  en  départir;  mais 
il  est,  ce  nie  semble,  pour  arriver  au  but  que  nous 
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désirons,  une  voie  plus  légale  et  infiniment  plus  con¬ 
venable  au  Corps  législatif;  c’est  de  substituer,  à  l’idce 
d’un  fonctionnaire  particulier  qui  présenterait  tous  les 
inconvénients  du  gouvernement  d  un  seul,  celle  d’une 
commission  temporaire  prise  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  dirigeant  près  de  lui  et  à  portée  de  sa  sur¬ 
veillance  ses  travaux,  sa  correspondance  et  toutes 
les  opérations  relatives  à  ce  genre  d’établissement , 
commission  dont  les  membres  pourraient  être  conser¬ 
vés  ,  tant  qu’ils  posséderaient  la  confiance  pleine  et 
entière  des  deux  conseils,  mais  qui  pourraient  aussi 
être  remplacés  par  d’autres,  si  l’on  venaità  reconnaître 
dans  ces  derniers  plus  de  zèle  ou  d’activité,  des  con¬ 
naissances  ou  des  talents  supérieurs. 

Il  me  semble,  citoyens  collègues,  qu’en  organisant 
ainsi  cet  établissement,  il  devient  infiniment  plus  pré¬ 
cieux,  plus  intéressant  pour  nous  tous.  Chaque  mem¬ 
bre  du  Corps  législatif,  pouvant  d’un  instant  à  l’autre 
être  appelé  à  le  diriger,  s’y  présentera  avec  plus  de 
liberté,  plus  de  confiance  ;  en  respectant  les  règlements 
auxquels  lui-même  aura  concouru,  il  né  craindra  point 
la  censure  d’un  inspecteur  et  directeur  permanent , 
qui  par  cela  seul  pourrait  se  croire  indépendant.  Les 
membres  qui  se  trouveront  chargés  de  la  commission, 
sachant  qu'ils  ne  doivent  être  continuésqu’autant  qu’on 
les  en  jugera  dignes,  seront  plus  modestes,  plus  doux; 
ils  étudieront  avec  plus  d’attention  l’esprit  public  , 
mettront  moins  cl’ individualité  dans  leur  correspon¬ 
dance.—  En  un  mot  ce  ne  sera  point  un  établissement 
de  bureaucratie ,  mais  un  établissement  fraternel, 
parfaitement  analogue  à  nos  occupations,  à  nos  goûts 
et  vraiment  digne  du  Corps  législatif. 

Si  vous  réunissez  ces  considérations  aux  principes 
que  j’ai  rappelés  en  commençant  et  au  texte  de  la  cons¬ 
titution  ,  je  suis  convaincu  ,  citoyens  collègues  ,  que 
vous  ne  balancerez  pas  à  rejeter  en  entier  le  projet  de 
résolution  qui  vous  a  été  lu. 

Je  demande  donc ,  1°  l’ordre  du  jour  sur  ce  projet  ; 
2°  que  le  Conseil  charge  trois  membres  de  lui  présen¬ 
ter  le  plan  d’organisation  d’une  commission  tempo¬ 
raire,  à  laquelle  seront  déléguées  l’inspection  et  di¬ 
rection  de  la  bibliothèque,  établie  ou  à  établir  près 
du  Corps  législatif. 

{La  suite  à  demain .) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  28  de  très  longs  débats 
se  sont  établis ,  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  la 
question  de  savoir  quelle  sera  l’autorité  qui  pronon¬ 
cera  sur  la  validité  des  prises. 

Ils  ont  été  terminés  par  un  renvoi  à  une  nouvelle 
commission. 


ANNONCES. 

. ,  Le  prix  de  la  liste  générale  des  membres  du  Corps 
legislatil  est  de  .10  liv.  pour  Paris,  50  liv.  pour  les  dé¬ 
partements,  franc  de  port,  et  de  24  sous  en  numéraire 
pour  la  Belgique,  la  Suisse  et  l’Italie. 

On  y  a  joint  un  calendrier  de  l’an  IVe  et  de  l’ère  de 
1796. 


LIVRES  DIVERS. 

Relation  de  l’ambassade  de  lord  Macarthncy,  à  la 
Chine,  pendant  les  années  1792,  1793  et  1794  ;  2  vol. 
in-8°;  prix,  450  liv.  brochés. 

A  Paris  chez  Donné  jeune,  libraire,  rue  Vivienne 
n°  41; 


Poisson ,  libraire ,  rue  de  la  Loi ,  vis  -  à  -  vis  la  Bi¬ 
bliothèque  ; 

Bocquillon,  libraire,  Cloître-Saint-Honoré. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Décadi  30  pluviôse,  à  11  heures  et  demie  du  matin, 
il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  de  prix' 
lecture  et  concert. 

L’abonnement  pour  le  trimestre  est  de  100  liv. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  28  pluviôse. 


Le  louis  d’or  .  . . 

Le  louis  blanc . 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 

Les  inscriptions  commenceront 

an  I V . 

Bon  an  porteur . 

Amsterdam . ‘ 

Hambourg . 

Madrid . -  .  . 

Cadix  . 

Gênes  ......... 

Livourne . 

Baie . 


G, 925 ,  6,800,  6,650  liv. 
.  6,650 


à  jouir  le  germinal 
.  200  b. 


.  33/64 

. ,  52,0(0 

•••••••«  3, (00 

.  3,000 

.  26,000 


25/64  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café . 

Sucre  de  Hambourg 
Sucre  d’Orléans.  . 
Savon  de  Marseille. 
Chandelle  .... 


425  liv. 

500 

420 

250 

140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l,r  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  ltr  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  nu  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000.  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  III. 

Caisse  cl’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte  ,  porteurs  de  certilicats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels, 
di esses  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 


Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  i" 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  I5,00n. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III ,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir  ,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  lesliuit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  150. 


Décadi  30  Pluviôse,  l'an  Zie.  (  Vendredi  19  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Tienne ,  le  25  janvier.  —  Les  fréquentes  communi¬ 
cations  qui  existent  entre  notre  cour  et  celle  de  Co¬ 
penhague  font  toujours  croire  à  la  possibilité  d’une 
paix  prochaine  avec  la  république  française.  Ce  qui 
parait  d’ailleurs  donner  quelque  consistance  à  ces  con¬ 
jectures,  c’est  la  difficulté  qu’éprouve  notre  ministère 
pour  fournir  d’une  manière  convenable  aux  armées 
du  Rhin  les  subsistances  et  les  munitions  de  guerre  né¬ 
cessaires  pour  une  campagne  vigoureuse  5  et  en  outre 
les  désastres  de  l’armée  d’Italie  ont  fait  une  diversion 
dont  les  suites  peuvent  être  véritablement  très  sé¬ 
rieuses. 

—  Le  gouvernement  a  défendu  l’exportation  des 
grains  de  ses  nouvelles  possessions  en  Pologne.  L’Angle¬ 
terre  seule  est  exceptée. 

—  La  Porte  ottomane  vient  de  faire  sauter  la  forte¬ 
resse  de  Taveliokuoc,  située  dans  le  pays  des  Bosnia¬ 
ques  ,  conformément  à  un  article  du  traité  de  Sistove. 
Comme  cette  opération  pouvait  éprouver  des  obstacles 
de  la  part  des  opiniâtres  Bosniaques,  on  a  pris  le  parti 
de  la  faire  pendant  la  nuit. 

—  Lesuccès  de  la  négociation  avec  la  Porte  ottomane, 

relativement  à  la  démarcation  des  frontières  en  Bosnie, 
est  dû  aux  talents  du  baron  de  Herbert ,  inlernonce  im¬ 
périal  à  Constantinople.  Ses  prédécesseurs  s’en  étaient 
en  vain  occupés  depuis  la  paix  de  Belgrade.  La  cour 
acquiert ,  il  est  vrai ,  un  pays  dont  la  position  est  favo¬ 
rable,  mais  dont  les  habitants  sont  ses  ennemis  dé-  1 
clarés.  j 

—  On  écrit  de  Pologne  que  le  général  Souvarow 
marche  à  la  tête  de  30,000  hommes  contre  les  Cosaques 
du  Don  ,  qui  se  sont  soulevés  contre  les  troupes. 

ITALIE. 

Turin ,  te  15 janvier. —  Le  roi  a  tenu,  le  6  de  ce 
mois,  un  grand  conseil,  auquel  ont  assisté  le  prince  de 
Piémont,  le  duc  d’Aoste,  le  duc  de Montferi'at,  le  duc 
deChablais,  tous  les  ministres  d’état,  plusieurs  chefs 
de  magistrature  et  quelques  généraux.  A  l’issue  de  ce 
conseil  ,  qui  a  duré  assez  longtemps,  on  a  expédié  un 
courrier  à  Vienne. 

O11  présume  qu’il  a  été  question  de  négociations  de 
paix. 

—  Les  Français  sont  en  nombre  formidable  à  Or- 
raéa  et  à  Garessio. 

—  Le  général  piémontais,  Colli ,  lient  toujours  les 
débris  de  l’armée  austro-sarde  rassemblés  aux  envi¬ 
rons  de  Céva.  Un  très  petit  nombre  a  pris  les  quartiers 
d’hiver. 

—  Les  nouvelles  de  Pile  de  Sardaigne  sont  de  plus 
en  plus  affligeantes.  La  ville  de  Sassari  vient  d’être  le 
théâtre  de  nouveaux  troubles.  Le  peuple  s’est  déclaré 
indépendant  du  gouvernement  piémontais.  Les  insur¬ 
gés,  en  très  grand  nombre,  se  sont  portés  sur  Tiési. 
bourg  appartenant  au  duc  d’Asinara.  Après  l’avoir  ra¬ 
vagé,  ils  ont  pillé  JYloros,  et  les  plus  riches  maisons 
de  Sassari  ,  mais  surtout  celle  du  duc  d’Asinara,  Ils  ont 

Ûc  Série,  —  Tome  l. 


signifié  à  ce  dernier  qu’il  eût  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  Cagliari ,  pour  y  rendre  compte  des  mau¬ 
vais  traitements  qu’il  est  accusé  d’avoir  fait  éprouver 
à  ses  vassaux. 

Les  insurgés  étant  revenus  à  la  charge  quelques  jours 
après,  un  autre  parti  prit  les  armes  contre  eux,  et  re¬ 
poussa  la  force  par  la  force.  On  regarde  la  guerre  civile 
comme  inévitable  dans  ce  malheureux  pays. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  pluviôse. 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif. 

Du  26  pluviôse,  l’an  IVe  de  la  république 
française. 

«  Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  9  pluviôse, 
présent  mois,  portant,  art.  Ier, 

»  Que  les  formes,  planches  et  matrices,  les  poin¬ 
çons,  signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui  ont  servi 
ou  dû  servir  à  la  fabrication  des  assignats,  seront  bri¬ 
sés,  en  exécution  de  la  loi  du  2  nivôse  dernier,  solen¬ 
nellement,  publiquement,  le  30  du  présent  mois  de 
pluviôse,  en  présence  de  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie  nationale,  et  de  ceux  nommés  par  le  Directoire 
exécutif, 

«Arrête  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Le  brisement  des  planches  et  autres  ob¬ 
jets,  qui  ont  servi  ou  dû  servir  à  la  fabrication  des  assi¬ 
gnais,  se  fera  publiquement  sur  la  place  Vendôme , 
le  30  du  présent  mois  de  pluviôse,  à  neuf  heures  du 
matin,  et  jours  suivants,  s’il  y  a  lieu. 

»  II.  Le  directeur  des  artistes  de  la  fabrication  des 
assignats  fera  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  cet 
efiêt. 

»  Sur  sa  demande,  le  ministre  de  l’intérieur  don¬ 
nera  des  ordres  pour  disposer  une  enceinte  dans  la¬ 
quelle  se  fera  le  brisement  susdit. 

»  III.  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  l’intérieur 
donnera  les  ordres  nécessaires,  et  prendra  les  mesures 
convenables  pour  le  maintien  de  l’ordre. 

»  IV.  Expéditions  du  présent  arrêté  seront  adres¬ 
sées  aux  ministres  de  l’intérieur,  delà  guerre  et  des 
finances,  pour  l’exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne;  il  sera  de  plus  inséré  au  bulletin  des  lois. 

»  Le  ministre  des  'finances  est  particulièrement 
chargé  de  le  faire  placarder  et  publier  par  la  voie  des 
journaux. 

«  Pour  expédition  conforme , 

»  Signé  Letourneur  ,  président* 

»  Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé  Lagap.de  ,  secrétaire  général. 
r>  Pour  copie  conforme , 

«  Signé  Ramkl  ,  ministre  des  finances,  v 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  apport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  parla  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIEME  PARTIES. 

Suite  (lu  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Maastricht,  le  23  mai  1793  ,  jusqu’à 
leur  sortie  des  prisons  d’état  de  Konigsgratz , 
O Imut z  et  Spilyberg ,  les  12  et  13  brumaire  der¬ 
nier. 

Séance  du  2G  nivôse. 

Nous  partîmes  cl’ Aix-la-Chapelle  vers  deux  heures 
de  l'après-midi  ;  bientôt  après  nous  traversâmes  la 
petite  rivière  de  la  Roër,en  nous  rappelant  avec  atten¬ 
drissement  et  douleur  le  sort  de  nos  concitoyens  qui , 
peu  de  jours  auparavant,  avaient  péri  sur  ses  bords, 
sacrifiés  parla  lâcheté,  la  négligence,  ou  peut-être 
par  la  trahison  déjà  existante  de  Valence  et  de  Du- 

mouricz.  .  , 

Un  peu  plus  loin,  nos  officiers  s  étant  présentes  aux 
portes  de  Juliers,  ville  appartenante  à  1  élccteui  de 
Bavière  ,  le  commandant  de  celte  ville ,  soit  qu’il  eût 
ordre  de  maintenir  rigoureusement  la  neutralité  sur 
son  territoire,  soit,  qu’il  eût  horreur  de  participer  à  un 
enlèvement  si  attentatoire  au  droit  respectif  des  na¬ 
tions,  leur  refusa  le  passage. 

On  fut  donc  obligé  de  s’arrêter.  Dans  l’intervalle 
que  prit  le  changement  de  chevaux ,  un  assez  grand 
nombre  de  personnes,  la  plupart  militaires,  se  ras¬ 
semblèrent  autour  de  nous,  annonçant  de  la  curiosité, 
mais  d’une  manière  paisible  et  presque  amicale.  Parmi 
eux  se  trouvait  un  vieux  capitaine  qui  avait  fait  la 
guerre  de  Scpt-Ans,  cl  qui,  conversant  avec  le  général 
Beurnonville  sur  l’affaire  de  la  Roër,  lui  certifia  que 
l’ennemi  n’avait  pas  plus  de  vingt-deux  mille  hommes, 
lorsque  nos  cantonnements  avaient  été  forcés;  ajou¬ 
tant  que  cela  ne  devait  pas  étonner,  puisque  nos 
troupes  étaient  alors  dispersées  sur  plus  de  quatorze 
lieues  de  pays,  sans  signaux,  sans  point  de  ralliement, 
sans  généraux  ou  officiers  supérieurs,  et  meme  avec 
très  peu  d’officiers  en  sous-ordre  ;  de  manière  (pie  les 
soldats,  quoique  remplis  de  patriotisme  et  décou¬ 
rage,  n’avaient  pu  s’en  servir  utilement,  parce  que 
ta q ués  partiellement  ils  n’avaient  su  ni  oîi  ils  etaientat, 
ni  à  qui  s’adresser. 

Beurnonville,  qui  a  en  le  temps  d’examiner  toutes 
les  positions  depuis  Maëslricht  jusqu’à  la  Roër,  a  fait 
plusieurs  observations  militaires,  (pie  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  placer  ici ,  mais  qui  se  trouveront  dans  le 
tableau  de  la  campagne  dt  1792,  que  ce  général  se 
propose,  de  présenter  au  Directoire  exécutif. 

Sur  les  neuf  à  dix  heures  du  soir,  nous  arrivâmes  à 
Cologne,  où  nous  lûmes  visités  par  le  colonel  Milliùs, 
commandant  de  cette  ville,  lequel  nous  parla  avec 
éloge  de  la  nation  française ,  et  nous  traita  en  particu¬ 
lier  avec  politesse  et  humanité. 

Le  lendemain  au  matin  l’on  nous  fit  partir  vers  les 
huit  heures. 

Nous  remontâmes  le  Rhin,  passâmes  par  Bonn, 
Rheincak ,  Andernach  ;  et  vers  les  dix  heures  du  son¬ 
nons  arrivâmes  à  Coblentz,  que  nous  traversâmes  avec 
pssez  de  rapidité.  L’on  nous  lit  ensuite  passer  le  Rhin 
sur  le  pont  de  bateaux,  et  nous  entrâmes  à  onze  heures 
dans  la  citadelle  d’Elircnbreistein. 


Dans  le  même  instant  nous  nous  vîmes  entourés  de 
soldats,  et  consignés  dans  notre  voiture,  d’où  il  ne 
nous  fut  permis  de  descendre  qu’en viron  une  demi- 
heure  après. 

Alors  on  nous  fit  entrer  dans  un  corps  de  garde  où 
le  major  de  la  citadelle  nous  reçut  sans  dire  un  seul 
mot.  Après  quelques  moments  de  délibération  entre 
lui  et  Pradachc,  ce  major  donna  ordre  que  l’on  condui¬ 
sît  chacun  de  nous  dans  une  prison  séparée,  dont  la 
porte,  fermée  de  plusieurs  serrures  ou  cadenas,  fut 
gardée  nuit  et  jour  par  deux  fusiliers. 

Nous  trouvâmes  pour  tous  meubles,  dans  ces  espè¬ 
ces  de  cachots ,  deux  ou  trois  bottes  de  paille  et  une 
chaise  de  bois. 

Le  lendemain  au  malin ,  vers  les  sept  heures ,  en¬ 
trèrent  un  sous-officier  et  deux  soldats,  pour  visiter 
nos  prisons  ,  et  examiner  si  nous  n’avions  point  essayé 
de  forcer  les  grilles.  Ils  nous  annoncèrent  en  même 
temps  qu’on  s’occupait  à  préparer  les  meubles  qui 
nous  étaient  nécessaires.  Ces  meubles  consistaient  en 
un  bois  de  lit,  un  petit  matelas,  une  couverture  ,  une 
table  grossière  et  un  banc  de  bois. 

Le  général  Beurnonville,  son  aide  de  camp,  son 
secrétaire,  son  piqueur,  et  le  domestique  de  l’aide  de 
camp  ,  ne  furent  point  séparés  comme  l’avaient  été  les 
représentants  du  peuple  :  mais ,  par  une  vexation  en 
sens  contraire,  on  les  réunit,  ou  plutôt  on  les  entassa 
dans  une  seule  chambre  de  douze  pieds  carrés ,  où  se 
trouvèrent  aussi  pour  tout  mobilier  deux  ou  trois  bot¬ 
tes  de  paille. 

Dans  quelques-unes  de  ces  prisons  l’on  avait  écrit 
sur  les  murs  de  mauvaises  sentences,  à  la  suite  des¬ 
quelles  on  nous  traitait  d’assassins ,  et  l’on  y  avait 
dessiné  un  religieux  faisant  les  dernières  exhortations 
à  un  criminel  conduit  à  la  potence. 

Cependant  la  rigueur  excessive  de  ce  traitement 
ayant  augmenté  nos  méfiances,  nous  profitâmes  du 
peu  de  temps  où  l’on  nous  laissa  seuls,  pour  cacher 
quelques  effets  et  le  peu  d’argent  qui  nous  restait.  La 
précaution  n’était  pas  déplacée,  car,  sur  les  dix  heu¬ 
res  du  matin,  le  major,  suivi  d’un  sergent,  d’un  ca¬ 
poral  et  de-deux  soldats ,  entra  successivement  dans 
nos  prisons,  et  nous  demanda  nos  couteaux ,  rasoirs , 
plumes  et  cra'yons. 

Nous  ne  nous  crûmes  point  obligés  de  suivre  dans 
toute  son  étendue  cet  ordre  tyrannique;  et  nous  ne 
lui  remîmes  eu  effet  que  ce  que  nous  n’avions  pas  es¬ 
péré  de  soustraire  à  scs  recherches. 

Nous  nous  empressâmes  de  demander  s’il  nous  se¬ 
rait  permis  d’écrire  à  nos  familles,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vions  lait  à  Maëslricht.  L'on  nous  répondit  que  toute 
espèce  de  relation  dans  notre  patrie  nous  était  désor¬ 
mais  interdite. 

Nous  demandâmes  également  si  nous  n'aurions  pas 
la  faculté  de  nous  voir  et  de  nous  promener  dans  la 
citadelle.  Etonné  el  embarrassé  de  cette  question,  l’on 
observa  précipitamment  que  les  instructions  étaient 
équivoques ,  et  qu’on  attendait  de  nouveaux  ordres. 

Et;  dans  l’intervalle,  le  commandant  général  inter¬ 
prétant  l’instruction  équivoque  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux ,  suivant  la  règle  des  tyrans  ou  des  gouver¬ 
neurs  de  bastille,  nous  fumes  tenus  séparés  dans  les 
cachots  dont  je  viens  de  parler. 

Cependant,  sur  de  nouveaux  ordres,  le  comman¬ 
dant  nous  permit  de  sortir,  et  de  nous  promener  une 
ou  deux  heures  chaque  jour  dans  la  partie  la  plus  éle¬ 
vée  de  la  citadelle. 

Quoiqu’il  ne  se  fut  alors  écoulé  qu’environ  quinze 
jours  depuis  le  moulent  où  l’on  nous  avait  séparés  , 
ce  léger  changement  nous  parut  une  sorte  de  résur¬ 
rection.  Nous  éprouvâmes  surtout ,  en  nous  revoyant, 
une  douceur  infinie  à  nous  entretenir  sur  la  situation 
de  notre  patrie ,  sur  le  caractère  d’élévation  et  de  grau- 
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deur  qu’elle  manifestait  déjà  dans  l’Europe.  —  Nous 
nous  encourageâmes  réciproquement  à  souffrir  pour 
elle,  et  à  la  défendre  de  toutes  les  forces  qui  nous  res¬ 
teraient  ,  dans  quelque  situation  que  ce  fût. 

Ces  entretiens,  dont  nous  conservions  le  caractère, 
lors  meme  que  les  ofliciers  de  garde  se  trouvaient  au 
milieu  de  nous ,  leur  ont  fait  sentir  quelquefois  com¬ 
bien  un  citoyen  qui  a  l’âme  vraiment  libre,  et  qui  cou 
naît  toute  la  dignité  de  l’homme,  est  supérieur  aux 
sujets  des  rois.... 

Mais  cette  deuxième  détention  fut  de  courte  durée, 
et  bientôt  nous  vîmes  approcher  la  troisième  époque, 
à  laquelle  on  peut  fixer  le  commencement  de  ce  genre 
atroce  de  captivité  que  le  gouvernement  autrichien 
nous  a  fait  éprouver  depuis,  et  qui ,  jusqu’au  moment 
où  nous  sommes  entrés  sur  le  territoire  suisse,  c’est- 
à-dire  pendant  trente  mois ,  n’a  jamais  varié. 

Déjà  quelques  officiers  nous  avaient  dit  que  notre 
détention  à  Maastricht,  et  à  Ehreinbrestein,  n’était  que 
provisoire. 

Le  sieur  de  Vins,  général  major,  commandant  pour 
l’électeur  à  Coblentz  ,  était  venu  le  28  mai  visiter 
nos  prisons ,  suivi  de  ses  officiers  majors ,  et  d’un  émi¬ 
gré  (du  moins  à  ce  qu’il  nous  parut)  ;  mais,  au  lieu  de 
s’occuper  des  soins  que  l’humanité  exige  dans  une  si¬ 
tuation  pareille  à  la  nôtre  ,  et  dont  sa  place  de  com¬ 
mandant  lui  faisait  un  devoir,  il  ne  dit  à  quelques-uns 
de  nous  que  des  injures  grossières,  prétendant  que 
nous  ne  pouvions  pas  être  trop  mal,  puisque  nous 
avions  massacré,  assassiné  notre  roi,  et  osant  nous 
présenter,  comme  juge  des  Français,  l'empereur  d’Al¬ 
lemagne,  qu'il  n’appelait  que  César.  A  la  suite  de  ces 
propos,  il  avait  donné  à  entendre  assez  clairement  que 
nous  devions  nous  trouver  bientôt  dans  une  espèce  de 
détention  beaucoup  plus  sévère  et  plus  dure. 

Le  28  juin,  lorsque  nous  nous  réunissions  à  l’heure 
accoutumée,  nous  vîmes  passer  rapidement  à  côté  de 
nous  le  major  Pradache,  notre  conducteur  de  Maës- 
trieht ,  accompagné  d’un  lieutenant.  Bientôt  après 
nous  reconnûmes  dans  la  cour  de  la  citadelle  quel¬ 
ques-uns  des  sous-officiers  ou  soldats  qui  avaient  été 
de  la  première  escorte. 

Cttte  apparition  nous  donna  dans  l’instant  même 
beaucoup  à  penser;  et  néanmoins,  il  faut  l’avouèr, 
au  milieu  des  idées  sombres  que  devait  naturellement 
inspirer  le  caractère  connu  de  nos  tyrans,  nous  nous 
laissâmes  séduire  encore  par  quelques  lueurs  d’espé¬ 
rance. 

Mais  tout  ce  qui  s’était  présenté  sur  ce  dernier  point 
fut  bientôt  dissipé. 

Le  commandant  de  Vins  nous  annonça  le  lende¬ 
main  29  que  nous  allions  être  transférés  dans  une 
autre  prison,  et  que  nous  partirions  au  premier  ins¬ 
tant. 

Nous  serions  en  effet  partis  dans  le  jour  même,  si 
une  maladie,  très  grave ,  dont- souffrait  le  général  Beur- 
nonvillc  depuis  notre  arrivée  à  Coblentz ,  n’eût  forcé 
de  différer.  , 

Pour  lever  cet  obstacle  et  sauver  les  apparences, 
on  imagina  de  faire  prendre  à  Beurnonville  ,  pendant 
cinq  à  six  jours,  une  quantité  excessive  de  quinquina  : 
par  ce  moyen,  sans  que  le  principe  de  la  maladie  fût 
détruit,  la  fièvre  cessa  momentanément,  et,  malgré 
la  faiblesse  extrême  de  ce  général ,  l’ordre  fut  donné 
de  partir  le  4  juillet. 

L’on  essaya  encore  de  nous  tromper  sur  l'intention 
du'gouvernement  autrichien,  en  nous  faisant  annon¬ 
cer  indircctcmcntque  nous  allions  être  transférés,  non 
dans  une  citadelle,  mais  dans  une  maison  particulière, 
où  nous  trouverions  pour  notre  usage  commun  un 
jardin  très  vaste  ,  d’où  nous  pourrions  en  même  temps 
écrire  à  nos  familles,  recevoir  les  gazettes;  et  l’on 
porta  la  fausseté  à  cet  égard  jusqu’à  recevoir  de  nous 


le  prix  d’abonnement  d’une  feuille  intitulée  Journal 
de  la  Sarre ,  qui  nous  avait  paru  bonne ,  et  qu’on  s’en¬ 
gagea  formellement  à  nous  faire  passer. 

L’on  avait  cependant  des  vues  bien  opposées,  et 
vous  allez  voir,  citoyens  collègues,  que  ce  n’étaient 
ni  des  jardins  ni  des  délassemcntsqu’on  nous  préparait. 

Nous  partîmes  de  la  citadelle  d’Ehrenbreistein  le 
4  juillet ,  à  sept  heures  du  matin ,  et  nous  vînmes  cou¬ 
cher  à  Limbourg. 

Le  lendemain  nous  nous  arrêtâmes  un  moment  à 
Kœnigsteiu,  où  nous  eûmes  le  plaisir  de  considérer  le 
fort  dans  lequel  nos  braves  frères  s’étaient  si  vaillam¬ 
ment  défendus  contre  les  Prussiens. 

Nous  arrivâmes  le  même  jour  à  Francfort,  où  nous 
reçûmes  la  visite  du  commandant,  officier  général 
prussien,  qui  nous  montra  beaucoup  de  douceur  et 
d’honnêteté,  et  parut  fortement  improuver  notre  en¬ 
lèvement. 

Le  6  nous  partîmes  de  Francfort  pour  venir  àAs- 
chaffenbourg. 

{La  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  PLUVIÔSE. 

Bion  :  L’opinant  a  attaqué  le  projet  de  résolution 
dans  la  forme  et  au  fond.  Je  discuterai  d'abord  la 
forme,  car,  si  le  projet  a  été  présenté  dans  une  forme 
illégale,  il  est  inutile  de  s’occuper  du  fond. 

Je  vois  que  le  projet  a  subi  les  trois  lectures  consti¬ 
tutionnelles;  il  est  présenté  par  le  commissaire  aux 
archives  du  Conseil  ;  il  a  été  imprimé ,  distribué;  quel 
défaut  de  forme  lui  trouve  t-on? 

J'aborde  le  fond  de  la  question.  Je  vois  qu’en  at¬ 
taquant  le  projet,  Lamarque  en  reproduit  un  à  peu 
près  semblable.  II  est  donc  vrai  que  l’établissement 
en  lui-même  est  utile,  qu’une  bibliothèque  près  le 
Corps  législatif  est  nécessaire,  qu’il  doit  en  exister 
une  qui  remplace  celle  clu  comité  d’instruction  publi¬ 
que. 

On  a  parlé  delà  constitution  et  de  l’incompatibilité 
des  fonctions  publiques,  et  l’on  s’est  encore  trompé.  Il 
n’y  a  point  ici  deux  fonctions  publiques,  il  n'y  a  même, 
en  adoptant  le  projet,  qu’un  archiviste  national,  au 
nombre  des  attributions  duquel  on  place  l’inspection 
et  la  surveillance  d’une  bibliothèque. 

On  a  parlé  d’économie  :  nouvelle  erreur.  Il  n’y  a 
point  de  dépenses  à  faire ,  de  déménagement  coûteux, 
point  de  doubles  appointements.  Il  faut  que  vous  as¬ 
signiez  un  local  à  vos  archives  ;  que  coûtera-t-il 
davantage  pour  y  réunir  une  bibliothèque  utile  et 
choisie? 

Je  vote  pour  le  projet  présenté. 

Boudin  :  L’ajournement  jusqu’à  la  paix . nous  ue 

savons  pas  où  nous  serons  logés. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lamarque. 

Pastoiîet:  L’ordre  du  jour  ne  suffit  pas  ;  il  est  utile 
de  relever  les  erreurs  qui  ont  été  commises  par  notre 
collègue  Lamarque. 

Je  sais  comme  lui  que  dans  les  pays  libres  on  ne 
souffre  point  la  cumulation  des  fonctions  publiques  :  il 
a  cité  les  républiques  anciennes;  je  connais  ce  qu’elles 
peuvent  nous  offrir  d’exemples;  mais  dans  cette  occa¬ 
sion  le  rapprochement  fait  par  Lamarque  nest  point 
exact.  J 

S’agit-il  ici  de  réunir  deux  fonctions  publiques? 


476 


Non.  D'établir  une  fonction  nouvelle?  Non.  Je  vois 
que  le  projet  ne  porte  que  la  reunion  aux  archives 
d’une  bibliothèque  à  l’usage  du  Corps  legislatif.  C’est 
dans  l’enceinte  du  CorjiS  législatif  que  cet  établisse¬ 
ment  est  placé;  il  est  dépendant  de  ses  archives;  au¬ 
cun  émolument  n’est  accordé  à  celui  qui  en  aura  l’ins¬ 
pection.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  confier  à  l’archi¬ 
viste  même  celte  inspection?  Ira-t-on  créer  un  fonc¬ 
tionnaire  particulièrement  chargé  de  la  surveillance 
de  quelques  livres  à  l’usage  des  représentants  du 
peuple?  Ce  serait  alors  qu’il  y  aurait  inconvenance  et 
véritable  défaut  d’économie. 

On  a  parlé  des  6,000  liv.  accordées  au  directeur  de 
cette  bibliothèque;  mais  peut-on  raisonnablement  re¬ 
garder  comme  trop  forte  une  telle  somme,  et  peut-on 
demander  autre  chose  qu’une  reddition  de  compte? 
or,  le  projet  ordonne  cette  reddition. 

J’appuie  le  projet  par  cette  dernière  observation  : 
qui  de  nous  n’a  pas  senti  plus  d’une  fois  la  nécessité 
d’un  établissement  qui,  en  rapprochant  fréquemment 
les  représentants  du  peuple,  leur  offrirait  à  la  fois 
l’étude  et  le  délassement? 

Daunoü  :  11  ne  sera  pas  difficile  de  répondre  à  La- 
marque.  L’archiviste  dépendant  du  Corps  législatif, 
nommé  par  le  Corps  législatif,  n’est  point  un  fonction¬ 
naire  à  vie;  il  n’a  d’existence  que  tant  qu’il  conserve 
la  confiance  de  ses  collègues. 

La  marque  s’est  encore  trompé,  quand  il  a  pensé 
que  la  direction  et  la  surveillance  de  la  bibliothèque 
appartiendraient  au  seul  archiviste;  le  projet  lui  ad¬ 
joint  des  commissaires  de  l’un  et  de  l’autre  conseil. 

On  a  parlé  des  achats  à  faire  pour  rendre  la  biblio¬ 
thèque  plus  utile;  il  faut  bien  charger  quelqu’un  de 
les  l'aire.  Que  peut-on  demander  de  plus,  si  ce  n’est 
de  rendre  compte  des  fonds  accordés? 

Lamarque  propose  une  commission  temporaire. 
N’est-il  pas  évident  qu’avec  cette  commission,  certaine 
d’être  renouvelée,  ou  pouvant  l’être,  la  bibliothèque 
n’aura  point  d’ordre  de  surveillance,  de  tenue? 

Lamarque  craint  qu’un  seul  directeur  se  permette 
une  rigidité  qui  ne  serait  point  agréable  aux  habitués 
de  la  bibliothèque.  Un  excès  beaucoup  plus  dange¬ 
reux  est  à  craindre,  c'est  celui  d’une  trop  grande  fa¬ 
cilité,  qui  certainement  serait  le  défaut  d’une  commis¬ 
sion,  à  laquelle  peut-être  on  pourrait  reprocher  de  la 
négligence,  de  l’insouciance  et  peu  d’activité. 

Je  parlerai  actuellement  de  la  forme  dans  laquelle 
le  projet  a  été  présenté,  puisqu’on  a  attaqué  cette 
forme. 

Voscommissairesinspecteurssesontréunisà  ceuxdu 
Conseil  des  Anciens;  ils  ont  longtemps  réfléchi ,  long¬ 
temps  délibéré  sur  l’objet  qui  nous  occupe.  Ils  ont  ré¬ 
solu  d’appeler  les  commissaires  aux  archives  des  deux 
conseils,  et  c’est  de  cette  réunion  qu’est  résulté  le 
projet  que  je  vous  présente;  c’est  le  citoyen  Baudin 
lui-même  qui  a  déterminé  les  membres  réunis,  en  ci¬ 
tant  un  article  du  règlement  qui  charge  les  commis¬ 
saires  aux  archives  de  faire  leur  rapport  sur  tout  ce 
qui  concerne  celles  du  Corps  législatif;  en  présentant 
ce  projet,  on  n’a  donc  fait  qu’obéir  au  règlement. 

De  toutes  parts  on  demande  d’aller  aux  voix. 

Boudin  :  L’ajournement  jusqu’à  la  paix.  Je  demande 

à  le  motiver .  Il  est  du  devoir  du  représentant  du 

peuple  de  s’opposer  à  la  création  de  dépenses  nou¬ 
velles  jusqu’à  la  paix  générale. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

Boudin  :  Nous  nous  sommes  bien  passés  de  biblio¬ 
thèque  jusqu’à  présent;  nous  nous  en  passerons  en¬ 
core  quelques  mois.  (On  murmure.) 

On  n’a  pas  encore  prononcé  sur  notre  emplacement 
futur.  Il  ne  m’est  pas  encore  démontré  qu’il  soit  utile, 
qu’il  soit  politique,  qu’il  soit  bien  dans  l’esprit  de  la 


constitution  que  les  deux  conseils  soient  rapprochés 
et  réunis  dans  une  même  enceinte....  (Nouveaux  mur¬ 
mures.)  C’est  du  moins  une  question  à  traiter. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 

Boudin  :  Si  le  Conseil  des  Cinq-Cents  va  s’établir 
au  Palais-Bourbon,  je  demande  de  quelle  utilité  sera 
la  bibliothèque  qu'on  nous  propose  d  établir  au  Palais- 
National.  Je  demande  l’ajournement  de  ce  projet. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

N**’  :  Je  pensé  que  le  rapport  fait  par  le  commis¬ 
saire  aux  archives  aurait  du  être  renvoyé  à  une  com¬ 
mission . 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

N’**  :  Mais,  en  abordant  la  question  au  fond,  est-il 
convenable  que  l’archiviste  cumule  cette  fonction  avec 
celle  de  directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  législa¬ 
tif?  C’est  une  question  importante  à  examiner,  et  dans 
ce  moment  nous  en  avons  une  foule  de  beaucoup  plus 
importantes;  les  finances,  les  baux,  l’économie,  les 
réformes,  tous  les  objets  d’administration  commandent 
notre  attention,  exigent  tous  nos  moments.  Je  demande 
qu’on  s’en  occupe  plutôt  que  d’un  établissement  nou¬ 
veau,  dont  la  nécessité  urgente  ne  m’est  point  dé¬ 
montrée. 

Plusieurs  voix  :  L’ajournement. 

Défewviont  :  Je  vais  parler  contre  l’ajournement, 
et  je  suis  bien  assuré  qu’aucun  de  mes  collègues  ne 
m’accusera  de  vouloir  augmenter  la  masse  des  dé¬ 
penses  publiques.  Mes  principes  en  matière  d’économie 
sont  connus;  mais  j’appuie  le  proj  et'  présenté,  parce 
que  je  ne  vois  pas  qu’il  entraîne  de  dépenses  nou¬ 
velles.  11  n’y  a  point  d’achats,  point  de  construction  , 
et  j’y  vois  peut-être  des  économies  utiles. 

Les  représentants  pourront  aller  lire  les  journaux  à 
la  bibliothèque,  et  alors  les  distributions  très  oné¬ 
reuses  qui  nous  sont  faites  cesseront  pour  l’avantage 
du  trésor  public. 

J’insisterai  sur  cette  idée  de  Pastoret  :  Qui  de  nous 
n’a  besoin  d’instruction?  Qui  de  nous  ne  doit  désirer 
en  avoir  des  moyens  faciles  ?  Il  y  a,  dit-on,  dès  biblio¬ 
thèques  publiques;  mais  précisément  à  l’heure  où  je. 
puis  aller  me  délasser  et  m’instruire,  elles  ne  le  sont 
pas.  J’appuie  le  projet. 

Boudin  :  Combien  en  coûtera-t-il? 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L’ajournement  réclamé  est  rejeté  à  une  grande  ma¬ 
jorité,  et  le  Conseil  remet  à  demain  la  discussion  du 
projet. 

Balland  :  Votre  commission  des  finances,  que  vous 
avez  chargée  de  présenter  les  moyens  d’activer  le  re¬ 
couvrement  de  l’emprunt  forcé, -s’est  convaincue  qu’il 
suffirait  de  faire  disparaître  les  vices  de  la  loi  pour  la 
rendre  juste  et  exécutable.  En  conséquence  elle  vous 
propose  d’autoriser  les  administrations  départemen¬ 
tales  à  rectifier  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
la  répartition  de  l’emprunt.  Celle  rectification  se  fera 
sans  apporter  aucune  diminution  dans  le  produit  de 
l'emprunt,  qui  sera  toujours  le  même,  puisque  par 
des  cotes  additionnelles  on  augmentera  la  taxe  des  ci¬ 
toyens  trop  peu  imposés. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

-  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien  il 
importe  de  faciliter  et  d  assurer  l’entier  recouvrement 
de  l’emprunt  forcé,  en  rectifiant  sa  répartition,  sans 
diminuer  le  montant  des  rôles  actuels  ,  ni  suspendre 
les  paiements, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  déclare 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
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»  Art.  1er.  Les  administrations  départementales  Vec- 
tilieront ,  dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  la  pré¬ 
sente  résolution,  la  répartition  de  l’emprunt  forcé, 
sans  être  tenues  de  conserver  un  nombre  égal  de  pré¬ 
teurs  dans  chaque  classe ,  et  sans  que  cela  puisse  em¬ 
pêcher  ni  retarder  les  paiements. 

»  II.  Le  montant  de  toutes  les  décharges  et  réduc¬ 
tions  qui  auront  été  accordées  sera  entièrement  re¬ 
jeté  par  des  cotes  additionnelles  sur  les  Citoyens  aisés, 
qui  ont  été  omis  dans  les  rôles,  et  sur  ceux  qui,  com¬ 
parativement  aux  autres  préteurs,  n’ont  pas  été  taxés 
en  proportion  de  leurs  facultés  foncières,  niobiliaires 
et  industrielles. 

»  111.  Eu  conséquence  lesdites  administrations  ne 
sont  plus  restreintes  à  la  taxe  tixée  par  la  loi  du  19  fri¬ 
maire  dernier,  pour  les  quinzième  et  seizième  classes, 
et  peuvent  taxer,  jusqu’au  cinquantième  de  toute  leur 
fortune,  à  la  décharge  de  ceux  qui  sont  surtaxés,  les 
prêteurs  dont  les  facultés  foncières,  niobiliaires  et  in¬ 
dustrielles  excèdent  cent  mille  livresde  capital,  valeur 
de  1790. 

-IV.  Les  prêteurs  qui  seront  reconnus  avoir  étésur- 
taxés,  et  qui  néanmoins  auront  payé  le  montant  de 
leur  cote  avant  la  rectification,  seront  remboursés  in¬ 
cessamment  de  ce  qu’ils  auront  payé  de  trop,  sur  l’or¬ 
donnance  de  l'administration  départementale;  à  l’ef¬ 
fet  de  quoi  les  assignats  qui  proviendront  des  cotes 
additionnelles  seront  conservés  par  les  percepteurs 
des  communes  pour  leur  être  restitués. 

»  V.  Pendant  lesquinze  jours  après  la  notification  des 
nouvelles  taxes  ,  les  prêteurs  seront  admis  à  payer  le 
montant  de  leurs  cotesadditionnelles en assignatsà  cent 
capitaux  pour  un. 

-La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  sur-le-champ  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d’état.» 

—  Gay-Vernon  propose  le  projet  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Les  quatre-vingt-neuf  anciens  départe¬ 
ments  fourniront  les  soixante  millions  formant  le  taux 
de  l’emprunt  forcé. 

»  II.  Chaque  département  fournira  à  l’emprunt  forcé 
proportionnellement  aux  impositions  qu’il  payait  en 
1790.  (Murmures.)  Le  Directoire  fera  le  tableau  de 
chaque  contingent  d'après  cette  base. 

»  MI.  Chaque  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l’administration  d  •  canton  formera  un  jury  chargé  de 
faire  la  répartition  entre  les  contribuables. 

-IV.  Ce  jury  imposera  le  contingent  du  canton  sans 
l’astreindre  à  aucune  classe;  il  pourra  augmenter  ou 
diminuer  les  cotes. 

»  V.  Dans  le  département  de  la  Seine  ,  le  jury  sera 
nommé  par  le  Directoire'. 

-VI.  Les  prêteurs  seront  remboursés  de  ce  qu’ils  au¬ 
ront  payé  de  trop.  - 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  la  commission,  la  proposition  de  Gay- 
Vernon  n'étant  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  fait  une  nouvelle  lecture  de  l’art.  Ier; 
il  est  adopté  sans  discussion. 

Il  ht  l’article  II. 

Duprat  :  Je  demande,  par  amcndomentà  cet  article, 
que  les  prêteurs  qui  seront  taxés  par  cotes  addition¬ 
nelles  soient  autorisés  à  payer  a  cent  capitaux  pour  un. 

L’article  II,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

Tacot  :  Je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  au  Conseil 
quelques  réflexions  sur  l’art.  Ier  qu’il  vient  d  adopter. 
J’ai  une  connaissance  particulière  que,  dans  plusieurs 
départements,  et. surtout  dans  ceux  qui  ont  le  malheur 
d’être  chouanisés,  on  a  particulièrement  lait  peseï 
l’emprunt  forcé  sur  les  patriotes.  Eh  bien  !  si  vous 
donnez  aux  administrations  qui  ont  fait  les  premières 


taxes  le  droit  de  se  rectifier,  elles  ne  le  feront  pas,  et 
les  patriotes  seront  toujours  vexés.  Comme  l’intention 
du  Conseil  est  de  faire  disparaître  toutes  les  injustices 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  la  répartition,  je  voudrais 
qu’il  y  eût  dans  chaque  département  un  jury  qui  se¬ 
rait  chargé  de  faire  les  rectifications.  (On  murmure.) 

Bai.land  :  Je  demande  à  prouver  l’impossibilité  de 
cette  mesure. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n’est  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  III. 

Lecointe-Puiravaux  :  D’après  l’explication  que  je 
viens  d’avoir  avec  un  membre  de.  la  commission,  je  de¬ 
mande  que  l’article  soit  rédigé  de  manière  à  ce  que  le 
50e  ne  puisse  être  pris  que  sur  l’excédant  de  109,000 
livres  de  fortune.  C’est  ainsi  que  l’a  concula  commis¬ 
sion. 

Balland  :  Si  vous  adoptiez  la  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite,  il  en  résulterait  que  le  citoyen  dont 
la  fortune  s'élève  à  cent  trois  ou  cent  dix  mille  livres 
serait  moins  taxé  que  celui  qui  n’a  que  trente  mille 
livres  de  propriété.  L’intention  de  la  commission  est 
que  le  50e  soit  prélevé  sur  la  totalité  de  la  fortune; 
sanscela  votre  emprunt  sera  reduità  rien.  Jedemande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Lecomte, 

Berger  :  La  rédaction  de  cet  article  est  de  la  plus 
grande  conséquence  pour  lesuccèsde  l’emprunt  forcé. 
Je  demande  qu’il  soit  de  nouveau  renvoyé  à  la  com¬ 
mission. 

Beffroy:  Lorsqu’il  s’agit  de  finances, les  longueurs 
sont  toujours  funestes.  L’intention  de  la  commission 
n’a  pu  être  d’affaiblir  le  produit  de  l’emprimt. 

Je  demande  qu’on  adopte  l’article. 

L’amendement  de  Lecointe-Puiravaux  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l’article  III  estadoplé. 

L’article  IV,  dont  le  rapporteur  lait  lecture,  est 
adopté  sans  discussion. 

Lefranc  :  Je  demande  à  proposer  un  article  addi¬ 
tionnel.  11  y  avait  dans  le  projet  présenté  par  Gay- 
Vernon  des  mesures  bonnes  à  adopter  :  ce  sont  celles 
qui  tendent  à  activer  le  recouvrement  de  l’emprunt 
forcé.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  plusieurs  dé¬ 
partements  n’ont  encore  rien  fait  pour  cet  emprunt... 
(Violents  murmures.)  Je  demande  que  chaque  décade 
le  Directoire  vous  adresse  l’étal  des  departements  qui 
n’auront  pas  payé  leur  quote-part. 

Ciîassous  :  Il  est  on  ne  peut  pas  plus  dangereux  de 
direàcette  tribune  qu’il  va  desdépartementsqui  n  ont 
encore  rien  fait  pour  l’exécution  de  la  loi  sur  1  emprunt 
forcé;  tous  ont  fait  ce  (pii  était  eu  leur  pouvoir,  à  I  ex¬ 
ception  de  ceux  qu’une  malheureuse  guerre  civile 
dévore.  Comme  il  est  important  que  l’on  sache  que. 
l’emprunt  forcé  n’est  pas-  sans  jmccès,  je  ne  balance 
pas  à  révéler  ce  qui  a  etc  dit  en  comité  secret ,  c  est 
que  les.  rôles  en  recouvrement  ont  déjà  produit  une 
rentrée  de  plus  de  10  milliards. 

La  proposition  de  Lcfranc  n’a  pas  de  suite. 

N***  :  Dans  plusieurs  eorps  administratifs,  la  pas¬ 
sion  a  dirigé  la  répartition  (le  l’emprunt  forcé.  Dans 
mon  département,  un  citoyen  propriétaire  de  1,200,000 
livres  d’immeubles,  n’a  été  taxé  qu  à  5,000,  tandis  que 
de  malheureux  pères  de  famille  dont  I  industrie  lait 
seule  la  fortune  ont  été  imposés  à  des  sommes  consi¬ 
dérables.  Je  demande  que  les  administrations  recon¬ 
nues  coupables  de  pareilles  malversations  soient  pu¬ 
nies. 

Cette  proposition  n’est  pas  appuyée. 

_ Defermojnt  :  L’absence  de  Ramel  de  la  commis¬ 
sion  des  finances  laisse  un  vide  dillieile  a  remplir  car 
à  un  grand  talent  ce  citoyen  joignait  un  zele  mlatiga- 
ble.  D'un  autre  côlé,  plusieurs  membres  nommes  a 
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ajtuja  inmmssiocettc  n’y  oncois  paru  ;  cependant  clic 
existe  depuis  deux  mois,  et  depuis  deux  mois  elle  est 
surchargée  de  travail.  Je  demande  que  les  membres 
qu  un  laps  de  temps  aussi  considérable  doitavoirépui- 
sés  soient  renouvelés. 

Rouver:  Je  demande  l’ordre  du  jour,  et  qu’on  nomme 
des  successeurs  aux  membres  absents.  La  commission 
ne  peut  être  dissoute  qu’après  vous  avoir  présenté  un 
plan  général  de  finances. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Defcrmont. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  message  du  Di¬ 
rectoire  exécutif,  sur  le  mauvais  état  des  prisons. 

11  est  renvoyé  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  25  PLUVIÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  accorde  une 

somme  de  dix  millions,  valeur  métallique ,  à  compte 
sur  celle  demandée  par  le  Directoire,  pour  être  mise 
a  kl  disposition  du  ministre  de  l'intérieur*  et  charge 
une  commission  d’examiner  les  divers  articles  de  dé¬ 
penses  qui  motivent  la  demande  de  fonds. 

Le  Conseil  reconnaît  1  urgence  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

—  Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus¬ 
sion  sur  la  résolution  relative  aux  élections  de  la  com¬ 
mune  de  Saint-Etienne. 

Le  rapporteur  monte  à  la  tribune  et  retrace  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer  le  re¬ 
jet  de  la  résolution. 

Legendre  (de  Paris)  :  Plusieurs  membres  du  Con¬ 
seil,  et  je  suis  du  nombre,  n’ont  pointcncorc  lu  le  rap¬ 
port  de  cette  affaire.  Quelque  confiance  que  nous  de¬ 
vions  avoir  dans  les  commissions  que  nous  créons, 
nous  ne  devons  cependant  point  nous  en  rapporter 
uniquementà  elles  pour  juger  les  affaires  qui  noussout 
soumises  :  l’opinion  du  Conseil  doit  être  le  résultat  de 
la  conviction  de  tous  ses  membres». 

Je  demande  que  la  discussion  soit  remise  à  demain, 
afin  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  préparer. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Aucune  des  commissions  nommées  ces  jours  der¬ 
niers  n’étant  prêle  à  faire  son  rapport,  le  Conseil  s’a- 
jourtic  a  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  26  PLUVIÔSE. 

La  discussion  s  ouvre  sur  le  projet  présenté  par 
Daunou,  pour  I  établissement  d’une  bibliothèque  à  l’u¬ 
sage  du  Corps  législatif. 

Lakanal  :  Un  décret  de  la  Convention  nationale 
porte  qu’il  sera  établi  plusieurs  bibliothèques  par  cha¬ 
que  département.  Ce  décret  doit  être  exécuté,  il  est 
vraiment  utile  à  la  propagation  des  lumières  ;  ’les  bi¬ 
bliothèques  sont  en  quelque  sorte  les  écoles  des  adul¬ 
tes.  Or,  d’après  le  travail  des  commissions  bibliogra¬ 
phiques,  il  m’est  démontré  que,  distraction  faite  des 
livres  ascétiques,  théologiques,  etc.,  que  vous  vendrez 
aux  nations  voisines  qui  peuvent  y  mettre  encore  quel- 
que  prix ,  ou  dont  vous  ferez  par  le  feu  un  sacrifice 


propitiatoire  à  la  raison,  les  livres  qui  échapperont  à 
cette  philosophique  proscription  ncsuflironl  pas  pour 
établir  les  bibliothèques  voulues  parle  décret  dont 
j’ai  parlé  et  dont  l’intérêt  de  tous  les  citoyens  réclame 
la  prompte  exécution.  Donc  vous  ne  pouvez  pas  éta¬ 
blir  pour  vous  seuls  une  bibliothèque  spéciale,  une 
bibliothèque  inaccessible  à  vos  concitoyens.  Vous  êtes 
les  ennemis  de  tous  les  privilèges;  vous  ne  consacrerez 
pas  aujourd’hui  un  privilège  révoltant  ;  d’une  autre 
part,  vous  hésitez  à  faire  une  dépense  passagère  pour 
l’impression  des  livres  élémentaires  que  la  nation  en¬ 
tière  réclame  depuis  longtemps,  dépense  qui  ne  s’élè¬ 
verait  pas  à  plus  de  600  mille  livres  ;  et  vous  arrêteriez 
pour  vous,  pour  vous  seuls,  une  dépense  annuelle  de 
plus  de  cinq  millions  ! 

Eh  quoi ,  par  esprit  d’économie  vous  avez  supprimé 
hier  la  commission  temporaire  des  poids  et  mesures, 
commission  qui,  avec  quelques  réductions,  était,  j’ose 
le  -dire ,  nécessaire  aux  sciences  et  à  la  république;  et 
vous  établiriez  aujourd’hui  pour  vous  seuls  une  biblio¬ 
thèque  qui  grèvera  le  trésor  national  d’une  dépense 
six  fois  plus  considérable  que  celle  qu’entraînait  l’utile 
commission  des  poids  et  mesures  !  A  portée  du  Corps 
législatif  est  la  bibliothèque  nationale  ouverte  fré¬ 
quemment  à  tous  les  citoyens ,  et  qui  le  sera  pour  les 
représentants  du  peuple ,  s’il  est  nécessaire,  tous  les 
jours  et  à  chaque  heure  du  jour. 

Enfin,  s’il  faut  une  bibliothèque  spéciale  pour  le 
Corps  législatif,  la  dépense  énorme  qu’on  vous  pro¬ 
pose  de  faire  est  encore  inutile.  La  bibliothèque  qu’on 
vous  demande  est  toute  prête  ;  les  meilleurs  livres 
imprimés  et  manuscrits  d’économie  sociale  et  de  légis¬ 
lation  y  ont  été  recueillis  avec  un  soin  éclairé. 

Cette  bibliothèque  est  attenante  au  local  des  séances 
du  Corps  législatif  :  je  parle  de  la  bibliothèque  du  ci- 
devant  comité  d’instruction  publique,  établie  dans  la 
maison d’Elbœuf,  plaeedu Carrousel. Cet  établissement 
ne  coûte  pas  à  la  nation  4,000  I.  par  an ,  et  il  est  facile 
de  réduire  cette  dépense,  sans  atténuer  l’utilité  de  ce 
dépôt  précieux. 

Je  ne  vois  donc  dans  le  projet  qu’on  vous  propose 
que  l’intention  mal  gazée  de  donner  de  nouvelles  attri¬ 
butions  à  l’archiviste  de  la  république,  dont  les  fonc¬ 
tions  sont  assez  étendues. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tout  le  projet. 
Daunou  :  Y  a-t-il  plus  d’inconvénient  de  laisser  dans 
la  maison  d’Elbœuf  la  bibliothèque  du  comité  d’ins¬ 
truction  publique,  que  de  la  transférer  dans  le  local 
destiné  pour  la  vôtre?  Il  n’y  a  point  de  livres  à  ache¬ 
ter,  car  ils  existent. 

Quant  à  la  pénurie  de  livres  dont  se  plaint  Lakanal , 
elle  n’existe  que  dans  son  imagination.  Il  n’est  per¬ 
sonne,  tant  soit  peu  versé  dans  la  bibliographie,  qui 
ne  sache  qu’avec  les  livres  qui  existent  dans  20  biblio¬ 
thèques  publiques  ,  dans  40  à  50  qui  nous  restent  des 
corps  ou  communautés  religieuses,  dans  4  à  500  que 
les  émigrés  nous  ont  laissées,  on  ne  puisse  former  les 
bibliothèques  des  89  écoles  centrales. 

Lakanal  :  Je  sais  que  Paris  a  un  grand  nombre  de 
dépôts  bibliographiques;  mais  je  sais  aussi  qu’il  est 
temps  de  réaliser  ces  principes  d’égalité  dont  on  parle 
toujours  sans  les  mettre  en  pratique.  Pourquoi  Paris 
accaparerait-il  une  opulence  inutile?  Pourquoi  n’opé¬ 
reriez-vous  pas,  sur  les  départements  qui  en  ont  be¬ 
soin  ,  le  déversement  des  livres,  des  monuments  des 
sciences  et  des  arts,  qui  ne  seront  pas  jugés  nécessaires 
à  l’instruction  de  nos  frères  de  Paris? 

Depuis  longtemps  les  départements  nourrissent  Pa¬ 
ris,  que  Paris  éclaire  à  son  tour  les  départements,  et 
que  tous  les  Français  soient  ainsi  unis  par  une  douce 
communauté  de  biens  et  de  lumières. 

Quant  au  local  du  comité  d’instruction  publique  , 
j’observe  que  la  bibliothèque  seule  est  à  la  disposition 
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de  la  nation  ;  le  reste  est  loué.  11  n’est  donc  pas  exact 
de  dire  que  ce  serait  frapper  de  non-valeur  un  immeu¬ 
ble  national  d’un  grand  prix.  Je  vous  déclare  ,  repré¬ 
sentants,  qu’on  veut  faire  plier  ici  les  principes  devant 
les  intérêts  particuliers. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  observa¬ 
tions  de  Lakanal ,  et  adopte ,  en  ces  termes ,  le  projet 
de  résolution  de  Daunou  : 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  de  son 
commissaire  aux  archives,  sur  l’établissement  d'une 
bibliothèque  à  l’usage  du  Corps  législatif,  et  sur  la 
réunion  de  cette  bibliothèque  aux  archives  nationales  ; 

«Après  avoir  entendu  trois  lectures  du  projet  relatif 
à  cet  établissement  ; 

«Savoir,  la  première,  le  3  pluviôse  présent  mois  ; 
la  seconde,  le  13;  et  la  troisième,  le  25  du  même 
mois  ; 

«Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’ajournement,  et 
prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  Il  sera  établi  au  palais  national  des  Tui¬ 
leries,  dans  le  local  qui  sera  déterminé  par  les  mem¬ 
bres  du  Corps  législatif  composant  les  commissions 
d’inspection  de  l’un  et  de  l’autre  conseil,  une  biblio¬ 
thèque  pour  le  Corps  législatif,  commune  aux  deux 
conseils;  un  salon  où  les  députés  pourront  se  réunir 
aux  heures  où  les  conseils  ne  seront  point  assemblés  ; 
et  deux  cabinets  de  travail. 

»  II.  Cet  établissement  sera  dépendant  des  archives, 
et  sous  l’inspection  et  direction  de  l'archiviste,  pour 
être  par  lui  régi ,  conformément  aux  lois  des  7  messi¬ 
dor,  28  fructidor  an  III,  des  décrets  du  30  vendémiaire 
an  IV,  et  autres  lois  confirmées  par  celles  qui  viennent 
d’être  mentionnées. 

«  III.  La  bibliothèque,  le  salon  des  conférences  et 
les  cabinets  de  travail  seront  ouverts  tous  les  jours,  le 
matin,  depuis  neuf  heuresjusqu’à  midi  ;  l’après-midi , 
depuis  cinq  heures  jusqu’à  neuf  heures.  Les  membres 
du  Corps  législatif,  l’archiviste,  les  rédacteurs  des 
procès  -  verbaux  de  l’un  et  de  l’autre  conseil ,  et  les 
employés  à  la  bibliothèque  y  auront  seuls  entrée. 

«  IV.  Aucuns  livres  ne  pourront,  sous  quelque  pré¬ 
texte  ([lie  ce  soit,  être  transportés  hors  de  la  biblio¬ 
thèque,  si  ce  n’est  pour  en  faire  usage  momentanément 
dans  les  cabinets  de  travail ,  et ,  en  ce  cas,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  qui  s’en  seront  servis  dans  les  ca¬ 
binets  de  travail  les  feront  remettre  à  la  bibliothèque 
à  l’instant  où  ils  sortiront  des  cabinets. 

»  V.  La  bibliothèque  contiendra ,  dans  les  principaux 
genres,  les  ouvrages  classiques  et  un  choix  des  livres 
les  plus  estimés  :  on  s’attachera  particulièrement  à  la 
compléter  dans  les  genres  du  droit  et  de  la  morale 
publique,  de  l’histoire  des  divers  états,  principale¬ 
ment  de  l’histoire  de  France,  et  de  tout  ce  qui  a  rap¬ 
port  à  son  sol  ,  sa  population,  ses  forces,  son  com¬ 
merce  et  ses  arts.  L’archiviste  établira  les  correspon¬ 
dances  nécessaires  pour  y  faire  parvenir  les  meilleurs 
livres  qui  auraient  paru  depuis  peu  ou  qui  paraîtront 
chez  l’étranger,  relativement  à  l’histoire  et  à  la  poli¬ 
tique  des  états  de  l’Europe. 

«  VI.  Les  journaux  et  feuilles  périodiques  qui  seront 
adressésà  la  bibliothèque  du  Corps  législatif ,  ou  pour 
lesquels  il  aura  été  souscrit,  seront  placés  dans  le  sa¬ 
lon  des  conférences,  pour  y  être  lus  par  ceux  des 
représentants  du  peuple  qui  le  désireront.  L’archiviste 
prendra  les  moyens  indiqués  dans  l’article  précédent , 
pour  y  rassembler  les  journaux  étrangers  les  plus  es¬ 
timés.  Ces  journaux  seront  remis  dans  la  bibliothèque 
après  qu’ils  auront  été  déposés  pendant  un  mois  dans 
le  salon  des  conférences. 

«  VIL  Le  premier  fond  de  la  bibliothèque  sera  formé 
des  livres  ([ni  avaient  été  mis  à  la  disposition  du  co¬ 
mité  d’instruction  publique,  distraction  faite  seule¬ 


ment  des  livres  et  manuscrits  qui  proviennent  de  la 
ci-devant  académie  des  sciences,  et  qui  seront  récla¬ 
més  par  l’Institut  national.  La  bibliothèque  sera  com¬ 
plétée,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  V, 
par  des  livres  pris  dans  les  dépôts  des  bibliothèques , 
tant  des  corps  et  des  communautés  supprimés ,  que 
des  émigrés.  L’archiviste  dressera  à  cet  effet  les  états 
nécessaires,  d’après  l’inspection  desdits  dépôts,  et  les 
fera  passer  au  Directoire  exécutif,  lequel  fera  exécuter 
la  remise  des  livres  portés  auxdits  états.  Ces  états  se¬ 
ront  dressés  de  concert  avec  les  commissaires  aux  ar¬ 
chives,  et  l’archiviste  concertera  aussi  avec  les  mêmes 
commissaires  l’acquisition  des  livres  nouveaux,  et  le 
choix  des  journaux  français  et  étrangers  auxquels  il 
sera  à  propos  de  souscrire. 

»  Les  tablettes  nécessaires  à  la  bibliothèque  du  Corps 
législatif  seront  également  prises,  d’abord  dans  le  dé¬ 
pôt  qui  se  trouvait  placé  près  le  comité  d’instruction 
de  la  Convention  nationale,  et  ensuite  dans  les  autres 
dépôts  mentionnés  au  présent  article. 

«  VIII.  L’imprimeur  du  Corps  législatif,  l’imprimeur 
du  Directoire  exécutif,  les  directeurs  de  l’imprimerie 
de  la  république  et  des  autres  imprimeries  soldées  par 
le  gouvernement,  feront  passer  à  la  bibliothèque  du 
Corps  législatif  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
qui  sortiront  de  leurs  presses. 

»  I\.  Usera  attaché  a  la  bibliothèque  un  premier  et 
un  second  bibliothécaire,  qui  seront  nommés  par  l’ar¬ 
chiviste,  destituâmes  par  lui,  de  la  même  manière  que 
les  secrétaires  des  archives,  et  responsables  des  livres 
commis  à  leur  garde,  qui  leur  seront  à  cet  effet  remis 
par  inventaire. 

«  X.  Lesdits  bibliothécaires  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  des  citoyens  instruits  au  moins  dans  trois  des 
langues  grecque,  latine,  anglaise,  allemande, italienne 
et  espagnole,  de  manière  que  chacune  de  ces  six  lan¬ 
gues  soit  entendue  par  l’un  ou  l’autre  des  bibliothé¬ 
caires. 

»  XI.  Indépendamment  du  travail  ordinaire  de  la 
bibliothèque,  l’enregistrement,  le  catalogue  et  le  soin 
des  livres,  les  deux  bibliothécaires  se  partageront 
sous  la  direction  de  l’archiviste,  les  travaux  qui  sui¬ 
vent. 

«  Lorsqu’il  arrivera  à  la  bibliothèque  des  ouvrages 
étrangers,  ils  en  feront  une  courte  notice,  ainsi  que 
des  principaux  événements  contenus  dans  les  jour¬ 
naux,  et  ils  déposeront  cette  notice  au  salon  des  con¬ 
férences,  pour  être  prise  en  communication  parles 
représentants  du  peuple;  ils  leur  fourniront  même,  à 
leur  réquisition ,  tous  autres  renseignements  qui  pour¬ 
raient  être  tirés  desdits  livres  et  journaux. 

»  Il  sera  établi  à  la  bibliothèque  un  registre  conte¬ 
nant  plusieurs  colonnes,  assignées  chacune  à  l’un  des 
états  de  l’Europe,  et  il  sera  inscrit  dans  lesdites  co¬ 
lonnes,  jour  par  jour,  l’indication  sommaire  des  prin¬ 
cipaux  événements  relatés  dans  les  livres  et  journaux 
français  ou  étrangers,  avec  la  citation  du  livre  ou 
journal  d’où  ils  auront  été  tirés,  et  du  numéro  sous 
lequel  on  les  retrouvera  dans  la  bibliothèque. 

«  Ce  travail  sera  fait  par  le  second  bibliothécaire, 
le  premier  demeurant  spécialement  chargé  du  cata¬ 
logue  et  de  la  disposition  des  livres. 

»  Le  traitement  du  premier  bibliothécaire  sera  de 
3,000  iiv.,  valeur  de  1790  ;  celui  du  second  bibliothé¬ 
caire  ,  de  2,400  Iiv. ,  même  valeur. 

«  XII.  11  sera  de  plus  destiné,  pour  le  service  de  la 
bibliothèque ,  du  salon  des  conférences  et  des  cabinets 
de  travail ,  un  garçon  de  bureau,  dont  les  appointe¬ 
ments  seront  les  mêmes  que  ceux  du  garçon  de  bureau 
des  archives. 

«  XIII.  Il  sera  mis,  chaque  année,  à  la  disposition 
de  l’archiviste,  une  somme  de  0,000  Iiv,,  valeur  de 
1790,  pour  l’acquisition  des  livres  et  journaux,  tant 
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trangers  que  français,  reliures  et  autres  dépenses  re¬ 
latives  aux  livres.  Ces  objets  seront  payés  sur  les  man¬ 
dats  de  l’archiviste,  et  il  comptera  de  l’emploi  de  la 
somme  aux  termes  de  l’art.  XV  de  la  loi  du  28  fructi¬ 
dor.  A  l’égard  des  autres  dépenses,  telles  que  bois, 
lumières,  etc.,  elles  seront  acquittées  sur  les  mêmes 
fonds  et  de  la  même  manière  que  les  dépenses  du 
même  genre  qui  sont  relatives  aux  archives;  le  tout 
aux  termes  de  l’art.  XV  de  la  loi  du  28  fructidor. 

»  XIV.  L’archiviste  joindra,  aux  états  qu’il  est  tenu 
de  faire  imprimer  chaque  année,  de  la  situation  des 
archives,  une  notice  abrégée  de  la  bibliothèque  et  des 
nouveaux  livres,  particulièrement  de  ceux  acquis  chez 
l’étranger,  dont  elle  aura  été  augmentée. 

»  XV.  Le  traitement  du  secrétaire  topographe  sera 
égal  à  celui  du  premier  bibliothécaire;  et  le  traitement 
de  l’adjoint  du  secrétaire  topographe  sera  égal  à  celui 
du  second  bibliothécaire. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée, 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa¬ 
ger  d’état.  » 

—  Engerrand  ,  organe  d’une  commission  ad  hoc, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  résolution  sur  le 
mode  de  paiement  des  débets  des  comptables. 

Beffroy  :  En  fait  de  finances,  il  faut  de  l’ensemble; 
les  mesures  partielles  nuisent  à  la  confiance  et  à  l’or¬ 
dre,  qui  sont  la  base  d'un  bon  plan  de  finances.  Il  est 
ridicule  de  dire  que  ,  sous  le  prétexte  que  le  gouver¬ 
nement  était  provisoire,  tons  les  actes  qu’il  a  faits 
n’ont  pas  été  définitifs,  et  qu’on  est  dans  le  cas  de  re¬ 
venir  sur  les  paiements  effectués.  Je  demande  le  renvoi 
du  projet  à  la  commission  des  finances. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Rouyer  :  Les  émigrés  et  leurs  parents  sont  la  seule 
cause  du  discrédit  des  assignais  :  vous  aviez  pris  une 
résolution  qui  les  concernait,  mais  le  Conseil  des  An¬ 
ciens  a  refusé  de  la  sanctionner.  Il  serait  nécessaire 
cependant  de  faire  payer  à  ccs  individus,  que  je  re¬ 
garde  comme  des  ennemis  de  la  chose  publique,  au 
moins  une  forte  taxe  d’emprunt  forcé.  Je  demande 
qu’une  commission  soit  nommée  pour  examiner  ma 
proposition,  et  en  faire  un  rapport  dans  trois  jours. 
(Ou  murmure.) 

Engerrand  :  Sans  doute  il  faut  prendre  des  mesu¬ 
res  tà  l’égard  des  parents  d’émigrés  ;  mais  celle  qu’on 
propose  ne  suffit  pas  :  au  moins  elle  ne  doit  pas  em¬ 
pêcher  qu’on  n’en  prenne  d’autres  encore, 

Monmayoü  :  La  loi  qui  met  en  séquestre  lesbiens 
des  parents  d’émigrés  est  encore  existante;  cependant, 
dans  plusieurs  cantons,  ce  séquestre  a  été  levé,  au 
mépris  de  la  loi,  et  les  parents  d’émigrés  jouissent  de 
leurs  biens.  Je  demande  que  l’on  casse  les  arrêtés  qui 
ont  levé  le  séquestre  ,  et  que  la  loi  soit  mise  à  exécu¬ 
tion.  Une  autre  loi  existe  concernant  les  mêmes  indi¬ 
vidus;  c’est  celle  du  8  avril  1792,  qui  oblige  chaque 
parent  d  émigré  à  entretenir  deux  défenseurs  aux 
frontières  :  il  faut  qu’elle  soit  mise  en  vigueur. 

Bion  :  Les  parents  d’émigrés ,  ayant  eu  leurs  biens 
séquestrés,  n  ont  pu  obéir  à  celte  loi  que  rappelle 
Monmayoü.  Je  demande  qu’une  commission  soit  char¬ 
gée  de  présenter  un  nouveau  projet  relativement  à  ces 
citoyens. 

Doulcet  :  J  appuie  cette  proposition.  Le  Conseil  se 
ti ouve,  a  cet  égard,  dans  la  même  position  où  il  était 
avant  la  résolution  quia  été  rejetée  par  les  Anciens. 
La  loi  du  séquestre  existe;  mais  un  séquestre  qui 
frappe  une  si  grande  quantité  de  propriétés  territoria¬ 
les  ne  peut  longtemps  durer  sans  nuire  beaucoup  à 
1  agriculture  et  au  commerce:  il  faut  trouver  un  moyen 
de  le  lever. 

Le  Conseil  décide  qu’à  la  prochaine  séance  il  sera 


nommé  au  scrutin  une  commission  de  cinq  membres 
pour  s’occuper  de  cet  objet. 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28  le  Conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  qui  charge  le  Directoire  exé¬ 
cutif  de  prononcer  sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés. 

—  Dans  la  séance  du  29  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  ajourné  sa  décision  sur  le  projet  de  supprimer  les 
arbitrages  forcés. 

—  Le  Directoire,  par  un  message,  a  annoncé  que 
demain  les  instruments  servant  à  la  fabrication  des 
assignats  seront  solennellement  brfilés. 

Il  croit  pouvoir  assurer  que  la  masse  des  assignats» 
bornée  par  la  Iqi  à  40  milliards,  est  déjà  diminuée 
d’un  quart  de  cette  somme  par  la  rentrée  de  l’emprunt 
forcé. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  29  pluviôse. 

Le  louis  d’or .  6,450 , 6,500  ,  6,600  liv. 

Le  louis  blanc.' . 6,450 

L’or  fin . . . 

Le  lingot  d’argent . 12,300 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  iv . .  . . 185  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 13/64 

Hambourg .  52,000 

Madrid . 3,000 

Cadix  .  . . 3/)00 

Cènes . 26,000 

Livourne . 

Bâle . 25; 64  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

9afé . 415  liv. 

Sucre  de  Hambourg . . 

Sucre  d’Oriéans . . . 370 

Savon  de  Marseille . 242 

Chandelle . . 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n»  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  nu  I  jusqu’à  9  000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
Ier  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  nc  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV  ;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  aveili  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

Ou  trouvera , dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Primidi  1"  Ventôse,  l'an  ùe.  { Samedi  20  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  du  27  au  29  janvier.  —  Suivant  une  lettre  de 
Jersey  du  9  janvier,  le  prince  de  Bouillon  entretient 
toujours  sa  correspondance  avec  la  France  ;  il  envoie 
même  chaque  semaine  aux  chouans  un  renfort  d’émi¬ 
grés.  La  même  lettre  annonce  l’espérance  de  voir  les 
royalistes  se  montrer  en  force  dans  la  Basse -Nor¬ 
mandie. 

Une  autre  lettre  du  même  lieu  contient  ce  passage 
remarquable  : 

«  On  fait  ici  un  horrible  gaspillage  de  la  fortune  pu¬ 
blique;  chaque  royaliste,  vrai  ou  prétendu,  qui  met 
le  pied  sur  la  côte  de  France  ,  touche  du  gouvernement 
trois  à  quatre  cents  louis;  il  faut  les  payer  en  valeurs 
métalliques,  car  les  faux  assignats  ,  dont  la  caisse  du 
prince  de  Bouillon  contient  des  millions ,  ne  sont  à 
présent  d’aucun  usage.  » 

Du  28.  Il  règne  depuis  six  semaines  ,  sur  la  côte  de 
Cornouailles,  des  coups  de  vent  si  terribles,  qu’on 
n’en  a  jamais  vu  de  pareils.  Ils  ont  causé  beaucoup  de 
dommages  à  Port-Leven  ,  et  dans  quelques  autres  en¬ 
droits. 

—  Un  bâtiment  de  transport  très  considérable  ,  parti 
de  Corck  pour  se  rendre  à  Portsmouth,  et  ayant  à  bord 
le  26e  régiment  de  dragons  ,  a  coulé  bas  à  fort  peu  de 
distance  du  rivage;  tout  l’équipage,  de  plus  de  500 
hommes ,  a  péri. 

Du  29.  Enfin  la  flotte  de  l’amiral  Christian  est  en¬ 
trée  ce  malin  à  Spithead ,  suivie  d’environ  40  bâti¬ 
ments  de  transport.  Il  y  avait  52  jours  qu’elle  tenait  la 
mer  par  le  temps  le  plus  affreux  ;  en  sorte  que,  d’après 
les  accidents  qu’elle  a  essuyés  ,  elle  se  trouve  réduite  , 
de  220  voiles  dont  elle  était  composée  à  son  départ 
pour  les  Indes-Occidentales ,  à  peu  près  à  50. 

Les  vaisseaux  de  ligne  rentrés  sont  :  V Imprenable  , 
de  98  canons;  la  Gloire ,  de  98;  le  Colosse ,  de  74  ;  l 'Ir¬ 
résistible,  de  74  ;  le  Trident ,  de  64  ;  le  Lion ,  de  64; 
les  frégates  l’ Alcmène  et  la  Prompte ,  et  la  chaloupe 
canonnière  le  Vésuve. 

On  attend  d’un  moment  à  l’autre  les  vaisseaux  qui 
ont  réussi  à  se  sauver  ;|  il  parait  qu’il  s’en  est  réfugié 
une  partie  en  Irlande,  et  l’on  espère  que  les  autres 
n’éprouveront  pas  le  triste  sort  de  la  J.éda  ,  qui  a  péri 
près  l’îlé  de  Madère. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal  ,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  decret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIÈME  PARTIES. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Maëstncht ,  le  23  mai  1793 ,  jusqu'à 
leur  sortie  des  / misons  d’etat  de'Konigsgratz , 
Olmutz  et  Spilberg ,  les  12  et  13  brumaire  der¬ 
nier. 

Séance  du  20  nivôse. 

A  point*  riions- nous  descendus  do  voilure  ol  réunis 
be  Série,  —  Tome  I. 


clans  une  salle  commune,  que  les  officiers  autrichiens 
étant  passes,  contre  leur  ordinaire,  clans  une  autre 
partie  de  la  maison,  un  étranger  entra  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  sentinelles.  Cet  homme, 
dont  les  yeux  nous  parurent  égarés,  et  les  manières 
extrêmement  indécentes,  était  le  prince  de  Ligne.  11 
s’avança  vers  nous,  et,  adressant  la  parole  au  général 
Beurnonvillc  ,  il  lui  demanda  grossièrement  «  ce  qu’il 
faisait  avant  la  révolution.  —  Qu'entendez-vous  par 
là?  répondit  le  général.  — Je  demande,  dit-il  alors, 
dans  quel  corps  vous  avez  servi.»  Benrnonville  ré¬ 
pondit  brièvement  à  cotte  question  et  avec  la  fierté 
convenable.  De  notre  côté,  nous  continuâmes  de  nous 
promener  clans  la  salle,  comme  si  nous  eussions  été 
seuls,  et  sans  dissimuler  à  cet  homme  le  mépris  qu’il 
nous  inspirait.  — Alors  changeant  de  ton  ,  il  dit  au 
général,  sans  néanmoins  le  regarder  directement, 
«qu’il  était  dommage  qu’il  servit  une  si  mauvaise 
cause ,  qu’on  le  disait  brave.  — Je  sers,  répliqua  Beur- 
nonviilc,  la  plus  belle  de  toutes  les  causes,  celle  de  la 
liberté  contre  la  tyrannie:  quant  à  la  bravoure,  avez- 
vous  jamais  clouté  de  celle  des  Français?  —  11  n’y  a 
plus  de  Français ,  dit  l’Autrichien  d’un  ton  furieux: 
vous  êtes  tous  des  scélérats ,  des  assassins  ,  des  régi¬ 
cides;  vous  allez  être  pendus.»  A  ces  mots,  nous  fîmes 
quelques  mouvements  pour  lui  faire  sentir  toute  l’in¬ 
dignité  d’un  pareil  propos  contre  des  prisonniers  sans 
défense;  et  celui  de  l’un  d’entre  nous  fut  tel,  que  l’in¬ 
solent  agresseur  en  parut  ému  ,  et  se  bâta  de  sortir  de 
la  chambre.— Dans  le  même  instant  le  major  Pradache 
ayant  reparu  ,  nous  nous  plaignîmes  à  lui  d’une  si 
atroce  violation  du  ch  oit  des  gens;  et  le  général  Beur¬ 
nonvillc  dit  hautement  que,  sans  examiner  si  cet  in¬ 
dividu  était  prince,  et  sans  s’embarrasser  des  suites,  il 
était  disposé,  s’il  continuait  ses  outrages,  à  le  jeter 
par  les  fenêtres. 

Cette  sortie  chaleureuse  étourdit  Pradache  ,  qui 
répondit  en  balbutiant  que  le  prince  de  Ligue  était 
fou. 

Plusieurs  officiers  impériaux  nous  ont  attesté  le 
même  fait  à  différentes  époques;  cependant  nous  ne 
remarquâmes  d’autre  folie  que  cette  espèce  d’orgueil 
et  de  dureté  que  produit  le  gouvernement  autrichien, 
et  d’après  lesquels  nous  avons  cru  observer  entre  les 
militaires  soumis  à  ce  gouvernement,  et  ceux  des  au¬ 
tres  parties  de  l’Allemagne,  une  différence  essentielle 
qui  a  échappé  à  la  plupart  de  nos  écrivains  politiques, 
et  qu’il  est  néanmoins  très  important  de  remarquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  trait  particulier  qui  con¬ 
traste  fortement  avec  le  précédent,  et  que  nous  retra¬ 
cerons  ici  en  peu  de  mots,  en  ayant  l'attention  de  n’in¬ 
diquer  ni  le  lieu  de  la  scène ,  ni  le  nom  de  l’acteur. 

C’est  dans  le  cours  de  notre  translation  ,  soit  de 
Maastricht  à  Ehrcnbreistein ,  soit  de  cette  citadelle  à 
Prague,  que  nous  avons  eu  occasion  d’en  être  té¬ 
moins. 

Au  moment  où  nous  étions  arrêtés  dans  une  ville 
que  nous  ne  pouvons  pas  nommer,  un  officier  de  far¬ 
inée  impériale,  s’apercevant  que  nos  gardes  s’étaient 
éloignés ,  s’avança  vers  nous  avec  empressement,  et 
débuta  par  ces  mots:  «Vous  n’aimez  pas  les  rois.» 
Comme  nous  paraissions  étonnés:  «Je  ne  les  aime  pas 
[ilus  que  vous,  poursuivit-il;  mais  soyez  tranquilles, 
vous  avez  beaucoup  d’amis  en  Allemagne  ,  vous  en 
avez  même  à  Vienne.  ►  Enfin,  dit-il  alors  en  langue 
latine,  avec  une  sorte  d’enthousiasme,  respublica 
manebit  cl  Jlorebit.  La  république  sc  soutiendra  et 
lieu  rira. 

Ces  mots  nom  firent  une  impression  si  vive,  que 
uns  veux  se  mouillèrent  de  larmes.  Nous  regardions 
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avec  attendrissement  ce  généreux  étranger  ;  nous  al¬ 
lions  lui  marquer  toute  notre  sensibilité ,  lorsque  nos 
satellites  reparurent,  et  nous  forcèrent  de  resserrer  les 
sentiments  que  nous  brûlions  de  répandre.  Mais  ce 
trait  et  quelques  autres  de  même  nature  furent  pro¬ 
fondément  gravés  dans  nos.  cœurs;  et  c’est  aujour¬ 
d’hui  une  de  nos  jouissances  les  plus  douces  de  pou¬ 
voir  les  transmettre  à  la  république  et  à  tous  les  amis 
de  la  philosophie  et  de  l’humanité. 

Le  lendemain  de  la  scène  du  prince  de  Ligne ,  |’on 
nous  fit  partir  d’Aschaffenbourg,  et  l’intention  de  nos 
conducteurs  était  que  nous  arrivassions  le  même  jour 
à  Wurtzbourg,  capitale  de  la  Franeouie;  mais  la  ma¬ 
ladie  de Beurnonville,  qui  n’avait  été  que  palliée,  se 
reproduisit  violemment,  de  manière  que  l’on  fut  forcé 
de  s’arrêter  à  Eisulbach,  petit  village  situé  dans  la  fo¬ 
rêt  de  Spessard. 

Le  lendemain  nous  arrivâmes  à  Wurtzbourg,  où  il 
fut  reconnu  que  l’état  de  faiblesse,  et  même  de  danger 
dans  lequel  se  trouvait  le  général,  ne  permettait  pas 
de  continuer  la  route;  ce  qui  détermina  le  major  Pra- 
dache  à  envoyer  un  courrier  au  prince  de  Cobourg, 
pour  lui  demander  de  nouveaux  ordres. 

Cet  incident  nous  fut  avantageux,  car  les  officiers 
autrichiens,  désirant  de  cacher  aux  habitants  de  1  Alle¬ 
magne  la  manière  tyrannique  dont  ils  nous  traitaient 
dans  l'intérieur  de  nos  prisons ,  continuèrent,  malgré 
ce  délai,  de  nous  considérer  comme  voyageurs,  et 
nous  eûmes  en  conséquence  la  faculté  de  nous  pro¬ 
mener  chaque  jour  dans  un  jardin  de  la  ville. 

Toutes  les  fois  que  nous  sortions ,  les  rues  et  la 
place  publique  étaient  remplies  d’une  foule  très  nom¬ 
breuse;  mais  ce  n’était  pas  pour  nous  insulter,  comme 
on  l’avait  fait  ailleurs;  c’était  au  contraire  pour  nous 
accueillir  par  les  témoignages  les  plus  touchants  d’in¬ 
térêt  et  de  bienveillance. 

Puissions- nous  un  jour,  lorsque  nos  triomphes  et 
notre  constitution  nous  auront  ouvert  des  routes  pai¬ 
sibles  par  toutes  les  contrées  de  l’Europe,  puissions- 
nous  avoir  occasion  de  témoigner  aux  bons  Franco¬ 
niens  combien  nous  désirons  de  resserrer  avec  eux 
les  liens  de  fraternité  qui  devraient  unir  tous  les 
peuples! 

Mais  ici  la  scène  change.  Nous  touchons  aux  fron¬ 
tières  de  cette  partie  de  l’Allemagne  où  quelques  can¬ 
tons  conservent  encore  au  moins  l’image  de  la  liberté, 
et  nous  allons  entrer  dans  ces  vastes  asiles  de  l’igno¬ 
rance  et  de  la  servitude,  connus  sous  le  nom  de  Pays 
héréditaires. 

C’est  là  que  nous  retrouverons  toute  la  dureté  du 
gouvernement  autrichien  ,  relativement  aux  étran¬ 
gers. 

Le  21  juillet  arriva  l’ordre  de  faire  partir  de  Wurtz¬ 
bourg  les  représentants  du  peuple  et  tous  les  prison¬ 
niers,  à  l’exception  du  général  Beurnonville,  auquel 
cependant,  après  de  longues  délibérations,  l’on  con¬ 
sentit  de  laisser  le  citoyen  Menoirc,  son  aide  de  camp, 
et  Marchant,  son  piqueur. 

Cette  séparation  fut  d’autant  plus  douloureuse,  que 
Beurnonville  avait  semblé  jusqu’à  ce  moment  ne  se 
soutenir  que  par  nos  soins,  et  qu’en  outre  il  avait  eu 
connaissance,  par  quelques  journaux  français,  des 
calomnies  qui  à  cette  époque  se  répandaient  contre 
lui  ;  ses  adieux  furent  extrêmement  touchants,  et  les 
paroles  qu’il  nous  adressa  dans  ce  moment  pénible 
méritent  d’être  transmises  à  nos  concitoyens. 

«  Il  serait  cruel ,  nous  dit-il,  que  ma  destinée  fût  de 
mourir  sur  ce  lit  étranger,  tandis  que  ce  devrait  être 
d’un  coup  de  canon,  pour  le  salut  de  ma  patrie;  mais, 
quels  que  soient  les  événements,  souvenez-vous  qu’en 
partant  de  Paris  nous  sommes  convenus  d’être  indi¬ 
visibles  :  rien  désormais  ne  peut  nous  désunir.  Si  je 
survis  à  celte  maladie  cruelle ,  si  vous  devez  être  vic¬ 


times  des  tyrans,  je  vous  suivrai  partout,  je  monterai 
avec  vous  à  l'échafaud,  comme  sur  un  théâtre  d’hon¬ 
neur,  et  nous  y  mourrons  en  vrais  républicains.  Si  je 
succombe  et  que  vous  ayez  le  bonheur  de  revoir  le 
peuple  français,  je  vous  charge  solennellement  d’at¬ 
tester  que  je  meurs  fidèle  à  la  république,  à  mes  de¬ 
voirs  ,  et  martyr  de  la  liberté,  » 

Nous  fûmes  pénétrés  de  douleur,  mais  il  fallut  la 
vaincre,  et  nous  préparer  aux  nouvelles  vexations  qui 
nous  étaient  dès-lors  assez  clairement  annoncées. 

Nous  partîmes  de  Wurtzbourg  le  22  juillet  à  quaire 
ou  cinq  heures  du  matin.  Le  même  jour  nous  vînmes 
coucher  à  Bamberg,  et  le  lendemain  à  Culmbach, 
petite  ville  de  la  principauté  de  Bareilh,  où  nous 
aperçûmes  un  assez  grand  nombre  d'oflieiers  français 
prisonniers  de  guerre.  Nous  demandâmes  qu’il  nous 
fût  permis  de  les  embrasser.  Cette  satisfaction  nous  fut 
refusée. 

Le  24  au  matin  l’on  nous  fit  partir  à  trois  heures. 
L’un  des  prisonniers  français  que  nous  avions  aperçus 
la  veille,  et  qui,  autant  que  nous  pouvons  nous  le 
rappeler,  avait  pour  uniforme  un  habit  blanc  à  revers 
violets,  était  sur  la  place  depuis  très  longtemps  pour 
se  trouvera  notre  passage:  malgré  les  gardes  qui  en¬ 
touraient  et  couvraient  pour  ainsi  dire  notre  voiture  , 
il  perça  jusqu’à  la  portière,  et,  nous  prenant  la  main, 
il  nous  dit,  d’un  ton  pénétré,  les  yeux  mouillés  de 
larmes  :  Adieu,  citoyens.  Ces  deux  mots  se  sont  pro¬ 
fondément  gravés  dans  nos  cœurs  ;  nous  nous  en 
sommes  souvent  entretenus,  et  nous  ne  les  oublierons 
jamais. 

Ce  fut  le  même  jour  24  que  nous  arrivâmes  q  Egra, 
ville  frontière  du  territoire  autrichien. 

La  première  différence  que  nous  remarquâmes ,  et 
qui  nous  affligea  ,  sans  néanmoins  nous  être  person¬ 
nelle,  ce  fut  le  caractère  servile  de  quelques  habitants 
du  pays,  qui,  ayant  occasion  de  s’approcher  pour  la 
fourniture  de  ce  qui  nous  était  nécessaire ,  nous  sa¬ 
luaient  de  la  manière  la  plus  rampante ,  se  proster¬ 
naient  pour  ainsi  dire  ,  et  nous  prenaient  les  mains 
qu’ils  baisaient  avec  respect. 

Nous  détournâmes  les  yeux  de  ce  spectacle  qui  nous 
fatiguait  horriblement ,  et  nous  fûmes  soulagés  en 
pensant  à  notre  patrie. 

Cependant  l’inspection  du  major  Pradache  ne  s’é¬ 
tendant  que  jusqu’à  Egra  exclusivement,  Ton  nous 
remit  entre  les  mains  d’un  vieux  major  de  place  qui 
avait  été  prisonnier  en  France,  lors  de  la  guerre  de 
1744,  et  qui ,  ayant  éprouvé  de  la  part  des  Français 
des  traitements  doux  et  humains,  semblait  disposé  à 
user  de  réciprocité  à  notre  égard  ;  mais  il  en  fut  em¬ 
pêché  par  le  commandant  d’Egra,  homme  dur  et  bru¬ 
tal ,  qui  le  gronda  très  sévèrement  de  ce  qu’il  nous 
avait  parlé  ,  lui  fit  défense  de  dîner  avec  nous,  et  le 
consigna  à  notre  porte,  où  nous  le  vîmes  de  garde 
jusqu’au  lendemain  ,  sans  qu’il  lui  fût  permis  d’en¬ 
trer. 

Nous  passâmes  deux  jours  à  Egra.  Le  26  nous  cou¬ 
châmes  a  Pilsen ,  ville  de  la  Bohême,  où ,  ayant  ma¬ 
nifesté  le  désir  d’apprendre  la  langue  allemande  , 
quelqu’un  dit  à  côté  de  nous  :  Non  videbunt  Germa- 
niam  ,  sed  Moraviani.  L’on  affecta  le  lendemain  ,  à 
notre  passage  dans  un  petit  bourg  voisin ,  de  nous 
montrer  deux  tableaux ,  dont  l’un  représentait  les 
adieux  de  Louis  Capet  à  sa  famille.  L’on  voyait  dans 
le  second  notre  arrestation  par  Dumouriez ,  et  l’on  y 
faisait  dire  à  ce  traître  qu’il  nous  arrêtait  au  nom  du 
roi  Louis  XVII. 

Le  même  jour  nous  arrivâmes  à  Prague  sur  les  dix 
heures  du  soir.  Nous  traversâmes  cette  ville,  et ,  après 
une  heure  de  marche  ou  environ,  l'on  nous  fit  des¬ 
cendre  à  l’entrée  d’un  vaste  et  bel  édifice,  qu’on  nous 
a  dit  depuis  être  la  maison  des  Invalides. 
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Nous  crûmes  que  ce  serait  là  le  tenue  de  notre 
voyage;  et,  comme  la  maison  n'avait  point  l’air  de 
bastille,  et  qiie  nous  y  aperçûmes  des  jardins ,  nous 
espérâmes,  pendant  quelques  minutes,  que  notre  trai¬ 
tement  serait  adouci ,  et  que  nous  aurions  au  moins  la 
faculté  de  nous  voir  et  de  nous  promener:  mais  nous 
fûmes  bientôt  détrompés. 

A  peine  étions-nous  entrés  dans  une  grande  salle,  où 
se  trouvaient  le  commandant  général  de  la  Bohême, 
et  le  commandant  particulier  de  la  ville  de  Prague  , 
que  le  premier  donna  ordre  qu’on  nous  séparât.  Eu 
exécution  de  Cet  ordre,  l’on  vint  d'abord  prendre  Ca¬ 
mus,  auquel  on  réunit  Viilemur,  secrétaire  du  général, 
et  un  dflicier  les  conduisit  dans  une  pièce  particulière. 
—  La  même  opération  eut  lieu  relativement  à  Bancal 
et  à  Constant  Laboureau  ,  domestique  de  Menoinre; 
en  sorte  queQuinette,  Lamarque  et  Foucaud ,  restè¬ 
rent  seuls  avec  le  commandant  général. —  Le  premier 
mot  de  cet  Autrichien  fut  que  nous  devions  faire  la 
paix  et  recevoir  un  roi , puisque  Valenciennes  et  Coudé 
étaient  pris.  —  Nous  rengageâmes  à  se  rappeler  de 
quelle  manière ,  dans  les  campagnes  de  1712  et  1713, 
les  Français  avaient  expulsé  de  leur  territoire  toutes 
les  troupes  ennemies,  nonobstant  la  prise  de  places 
plus  importantes  que  Valenciennes  et  Coudé. 

Cet  officier  général  nous  sembla  profondément 
ignorer  toutes  les  parties  de  l’histoire  qui  s’étaient 
passées  ,'ivant  lui  :  mais  il  prétendit  que  les  troupes 
autrichiennes  étaient  les  premières  de  l'Europe  ;  il 
alla  même  jusqu'à  soutenir  qu’elles  ne.  pouvaient  pas 
être  battues,  et  se  servit  plusieurs  fois  de  cette  expres¬ 
sion,  nos  invincibles  troupes;  expression  que  nous 
avons  relue  depuis  dans  plusieurs  journaux  de  la  cour 
de  Vienne.  —  Au  reste,  ajouta-t-il ,  des  que  nous  au¬ 
rons  terminé  avec  vous,  nous  nous  montrerons  aux 
Prussiens;  et  sur  cela,  il  se  répandit  en  propos  inju¬ 
rieux  coiitre  Cette  nation ,  prétendant  que  sous  Frédé¬ 
ric  elle  avait  jollé  un  grand  rôlé,  mais  que  maintenant 
elle  était  incapable  de  résister  à  l’Autriche.  —  Il  parla 
ensuite  de  sa  fortune,  et  dit  qu’il  possédait  dans  ses 
domaines  dix- huit  à  vingt  mille  hommes,  ce  qu'il  ex¬ 
prima  du  même  ton  (en  paraissant  y  attacher  la  même 
idée)  que  S’il  eût  parlé  de  dix- huit  à  vingt  mille  têtes 
de  bétail.  —  Telles  furent  les  principales  observations 
du  feld-maréchal  Thoun  ,  qui  ne  nous  donnèrent  pas 
une  plus  haute  idée  de  son  génie  que  de  sa  morale. 

Vers  une  heure  après  minuit ,  nous  fûmes  conduits 
dans  le  plus  grand  silence  aux  voitures  qui  nous 
étaient  destinées,  et  l’on  nous  lit  partir,  suivant  la  di¬ 
vision  qui  a  été  expliquée  ci  -  dessus ,  en  refusant  de 
nous  dire  quelle  route  nous  allions  prendre. 

Mais,  comme  la  nuit  était  fort  claire,  nous  eûmes 
soin  denous  orienter  par  la  position  des  étoiles,  et 
nous  pûmes  au  moins  nous  instruire  si  nous  al  lions  ou 
nord  ou  au  midi ,  au  levant  ou  au  couchant.  —  Nous 
avions,  outre  cela  ,  des  caries  d’Allemagne  cachées 
sous  nos  sièges;  et  toutes  les  fois  que  les  officiers  des¬ 
cendaient  de  voiture,  ce  qui  arrivait  presque  à  chaque 
poste ,  nous  examinions  rapide  ment  les  roules  tracées 
sur  ces  cartes;  et,  en  profitant  dequelques  mots  échap¬ 
pés  à  nos  conducteurs,  nous  réussîmes  à  connaître 
tous  les  endroits  par  où  nous  passions, 

Cependant  l’inspection  sur  tous  nos  mouvements 
était  d'une  sévérité  dont  jusqu'alors  nous  n’avions  |»as 
eu  d'idée.  Chaque  fois  que  l’un  de  nous  descendait  de 
voiture,  il  était  entouré  de  fusiliers  et  de  hussards; 
et  à  l'instant  où  nous  entrions  dans  une  auberge  l'on 
eu  faisait  une  prison  hideuse  dont  il  semblait  qu’où 
voulût  étonner  et  effrayer  les  habitants  du  pays. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Camus. 

Beùgier  :  La  commission  dont  je  suis  l’organe  , 
avait  été  chargée  de  vous  présenter  un  projet  de  ré¬ 
solution  qui  fît  cesser  les  nombreuses  difficultés  que 
rencontrent  dans  leur  exécution  les  lois  des  2  thermi¬ 
dor,  3  brumaire  et  13  frimaire  derniers,  relativement 
au  mode  de  paiement,  partie  en  grains,  partie  en  assi¬ 
gnats,  des  fermages  et  des  rentes  foncières  de  l’an  Il|e. 
Elle  vous  présenta  le  résultat  de  son  travail  le  5  de  ce 
mois.  Son  devoir  l’obligeait  à  se  renfermer  dans  l’objet 
de  sa  mission. 

Vous  l’aviez  chargée,  non  pas  d’examiner  la  loi  du 
2  thermidor  ,  et  de  proposer  au  Conseil  de  la  rapporter 
ou  de  la  changer,  mais  uniquement  d’en  procurer 
l’exécution  exacte,  en  développant  son  esprit  ;  la  com¬ 
mission  ne  dut  pas  aller  plus  loin. 

Mais,  lorsque  la  discussion  s’engagea  ensuite  sur  le 
projet  de  résolution  présenté  dans  ce  sens,  divers  ora¬ 
teurs  attaquèrent  la  loi  du  2  thermidor,  et  présentè¬ 
rent  des  plans  que  vous  renvoyâtes  tous  à  la  commis¬ 
sion,  à  laquelle  trois  des  orateurs  furent  adjoints. 

La  commission  s’est  occupée  avec  ardeur  et  sans 
relâche  de  la  nouvelle  tâche  que  vous  lui  avez  im¬ 
posée. 

Elle  a  cherché  le  degré  d’intérêt  que  le  propriétaire 
devait  obtenir  contre  son  fermier,  mais  dont  il  devait 
se  contenter:  et,  après  un  examen  approfondi  dans 
nombre  de  séances,  tous  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  se  sont  réunis  franchement  sur  deux  bases  prin¬ 
cipales;  mais  ils  n’ont  pas  été  de  la  même  unanimité 
sur  la  troisième  base.  Je  m’explique. 

Les  deux  bases  sur  lesquelles  tous  les  membres  ont 
été  d'accord  sont  : 

1°  De  maintenir  la  loi  du  2  thermidor,  en  cc  qu’elle 
ù’oblige  les  fermiers  à  payer  en  grains  que  moitié  au 
prix  de  letirs  baux  seulement; 

2°  D’obliger  rigoureusement  les  fermiers  à  délivrer 
en  nature  les  grains  représentatifs  de  cette  première 
moitié,  et,  à  défaut  de  délivrance  en  nature,  à  fournir 
au  pro|)iiétaire  un  tel  équivalent,  qu’il  y  trouve  le 
moyen  de  se  procurer  aujourd'hui  la  même  quantité 
de  grains  qu’il  devait  recevoir  ;  un  tel  équivalent,  que 
le  fermier"  n’ait  aucun  intérêt  à  éluder  le  paiement  en 
grains ,  et  qu’il  n’y  gagne  rien. 

Mais  la  commission  n’a  plus  été  d’accord  sur  le 
mode  de  paiement  de  la  seconde  moitié  du  prix  du 
bail,  que  la  loi  du  2  thermidor  permet  de  payer  en  as¬ 
signats,  valeur  nominale. 

Un  de  ses  membres  insista  pour  que  cette  moitié 
fût  payée  ou  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours, 
et  il  prendra  la  parole  à  cette  séance,  pour  défendre 
son  opinion.  Je  demanderai  la  paroleà  mon  tour  pour 
la  combattre;  mais  je  ne  dois  pas  anticiper,  et  je  me 
borne  à  vous  parler,  dans  ce  moment ,  d’une  opinion 
mitoyenne  qui  s’est  aussi  élevée ,  et  qui  a  consisté  à 
proposer  de  faire  payer  la  seconde  moitié  des  prix  des 
baux  ,  dont  il  s’agit,  eti  assignats,  à  raison  de  cinq  ca¬ 
pitaux  pour  un  ;  d’autres  voulaient  à  raison  de  dix  ca¬ 
pitaux.  Mais  ces  deux  projets  présentent  des  inconvé¬ 
nients  que  vous  apprécierez.  Le  plus  grand  de  tous  est 
qu’ils  sont  basés  sur  le  discrédit  momentané  des  assi¬ 
gnats;  discrédit  qui,  n’étant  que  le  fruit  des  manœu¬ 
vres  de  l'agiotage,  ne  peut  pas  avoir  de  durée. 

L’emprunt  forcé  retire  une  telle  masse  d’assignats, 
que  dans  peu  de  jours  il  n’en  restera  pas  en  circula¬ 
tion  autant  qu'il  y  en  avait  le  2  thermidor,  ni  à  beau¬ 
coup  [très;  alors  les  assignats  doivent  se  relever  et 
reprendre  au  moins  la  valeur  qu'ils  avaient  le  2  ther¬ 
midor. 

D’après  ces  considérations  et  une  multitude  d'autres 
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faciles  à  saisir,  et  qui  se  présentent  (Toiles- memes , 
vous  prononcerez,  législateurs,  avec  votre  sagesse  or¬ 
dinaire,  sur  le  point  qui  a  divisé  les  opinions  dans  votre 
commission. 

Bcrgier  donne  lecture  des  premiers  articles  du  pro¬ 
jet  de  résolution,  dans  lesquels  se  trouvent  comprises 
le?  bases  adoptées  par  la  commission,  et  celles  qu’elle  a 
laissées  indéterminées;  et  il  propose  d’ouvrir  de.  suite 
la  discussion  sur  ces  bases ,  attendu  que  tout  le  reste 
du  projet  de  résolution  eu  dépend. 

Mailhe  :  Le  nouveau  projet  soumis  à  votre  discus¬ 
sion  n’est  encore  que  l'application  et  le  développe¬ 
ment  des  bases  établies  par  les  lois  des  2  thermidor, 
3  brumaire  et  13  frimaire.  La  commission  a  cru  qu’il 
serait  impolitique,  et  peut-être  irrégulier,  de  renver¬ 
ser  entièrement  ces  bases.  Je  partage  cette  opinion; 
mais  nous  sommes  divisés  sur  deux  points  impor¬ 
tants.  D’un  côté,  la  commission  persiste  à  demander 
que  la  moitié  du  prix  du  bail  soit  payable  en  assi¬ 
gnats.  valeur  nominale  :  d’un  autre,  elle  laisse  tou¬ 
jours  au  fermier  la  facilité  d’éluder  le  paiement  de  la 
portion  qu’il  doit  fournir  en  nature.  A  l’appui  de  son 
système,  elle  invoque  la  justice,  la  politique,  l’inté¬ 
rêt  de  la  fortune  nationale.  Je  fonde  sur  les  mêmes 
motifs  une  opinion  contraire  à  la  sienne.  D'accord 
sur  l’intention  et  le  principe  ,  qui  nous  accordera  sur 
les  conséquences,  vous  avez  tous  senti  que  la  manière 
dont  les  fermiers  prétendent  remplir  leurs  engage¬ 
ments  est  illusoire. 

Ecartons  d’abord  une  considération  spécieuse  qu’on 
a  fait  valoir  en  leur  faveur. 

Ils  ont ,  dit-on,  éprouvé  ,  dans  le  temps  du  maxi¬ 
mum ,  des  pertes  incalculables  qui  doivent  entrer  en 
compensation  avec  leurs  gains  postérieurs. 

Ignore-t  on  donc  que  le  maximum  du  prix  des 
grains,  farines  et  fourrages,  fixé  par  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre  1793,  surpassait  d  un  tiers  le  prix  qu’ils  avaient 
en  1790?  Je  ne  parle  point  de  la  loi  du  16  brumaire 
an  111,  qui  éleva  l'excédant  à  deux  tiers  au-dessus  de 
ce  même  prix  :  mais  il  est  remarquable  que,  pendant 
le  temps  intermédiaire  qui  sépare  l’époque  respective 
de  ces  deux  lois,  l’assignat  ne  s’éloigna  guère  du  pair. 
Jusque-là  il  n’y  avait  pas  à  perdre,  bien  s’en  faut, 
dans  les  baux  de  1790,  non  plus  que  dans  les  baux  an 
térieurs  ou  postérieurs. 

Ajoutons  que  le  plus  souvent  les  fermiers  eurent 
l’art  de  se  soustraire  à  cette  loi  désastreuse  du  maxi¬ 
mum .  Il  est  vrai  qu’ils  étaient  quelquefois  et  rudement 
atteints  par  lescomitéset  les  armées  révolutionnaires; 
mais  les  propriétaires  en  étaient-ils  mieux  traités?  et 
si  les  uns  étaient  forcés  à  livrer  leurs  grains ,  les  au¬ 
tres  ne  voyaient-ils  pas  disparaître  leur  argent,  leurs 
meubles ,  leurs  effets?  Du  moins  les  fermiers  rece¬ 
vaient-ils  le  prix  (ixé  par  la  loi.  Il  n'est  pas  moins 
certain  que  tous,  ou  presque  tous,  ils  parvinrent  à 
cacher  ou  à  vendre  secrètement  une  grande  partie  de 
leurs  grains  ,  et  que  les  moindres  de  ces  ventes  clan¬ 
destines  représentaient  déjà  le  prix  de  leurs  baux. 

S’il  était  vrai  que  les  fermiers  eussent  d’abord 
éprouvé  des  pertes  réelles,  que  seraient-elles  auprès 
des  prolits  immenses  qui  sc  sont  accumulés  dans  leurs 
mains  depuis  l’abolition  de  la  loi  du  maximum?  Que 
n’est-il  possible  de  calculer  leur  fortune  actuelle ,  et 
de  la  comparer  avec  la  profonde  détresse  de  la  plu¬ 
part  des  propriétaires,  qui  n’a  pas  cessé  un  instant  de 
s’accroître  en  proportion  inverse?  Ce  révoltant  con¬ 
traste  frapperait  vos  âmes  d’indignation  et  de  douleur, 
cl  la  question  serait  bientôt  décidée. 

Représentants  du  peuple,  je  vous  invite  à  porter 
votre  attention  sur  le  préambule  du  premier  projet 
présenté  par  la  commission:  elle  y  parle  du  besoin 
urgent  de  «  faire  renaître  la  confiance  entre  le  pro¬ 
priétaire  et  le  fermier,  en  rétablissant  dans  leurs  con¬ 


ventions  l'équilibre  que  la  révolution  monétaire  a 
rompu.  ” 

Je  cherche  cet  équilibre  dans  son  premier  et  dans 
son  dernier  projet;  je  n’aperçois  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  qu’un  nouveau  mode  de  procurer  quel¬ 
que  effet  à  la  loi  du  2  thermidor,  qui  n’est  qu’une 
demi-justice  en  théorie,  et  presque  une  chimère  en 
exécution;  encore  ce  nouveau  mode  n’cst-il  pas  plus 
efficace  que  ceux  que  vous  avez  adoptés  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Ceci  doit  être  expliqué. 

La  loi  du  2  thermidor  veut  que  le  fermier  paie  en 
nature  la  moitié  du  prix  de  sou  bail ,  et  que  ce  paie¬ 
ment  soit  opéré  par  la  quotité  de  grains  que  la  moitié 
de  ce  prix  représentait  en  1790;  l’autre  moitié  reste 
payable  en  assignats,  valeur  nominale.  Si  le  principe 
établi  par  cette  loi  était  exécuté,  l’injustice  soufferte 
jusqu’alors  par  le  propriétaire  serait  réparée  au  moins 
à  concurrence  de  la  moitié,  car  il  recevrait  la  moitié 
de  la  valeur  effective  de  son  revenu  ;  mais  la  même  loi 
prévoit  le  cas  où  le  fermier  ne  recueille  aucune  des 
espèces  de  grains  désignées  par  elle,  ou  n’en  recueille 
que  la  quantité  nécessaire  pour  la  nourriture  de  sa 
famille;  et  alors  cette  moitié  payable  en  grains  de¬ 
venait  payable  en  assignats  selon  le  prix  des  mercu¬ 
riales  pendant  les  deux  mois  antérieurs  à  l’échéance 
du  paiement. 

Cette  faculté  accordée  aux  fermiers  de  retenir  les 
grains  qui  leur  seraient  nécessaires ,  vous  savez  com¬ 
bien  ils  en  ont  abusé  pour  ne  rien  payer  en  nature; 
vous  savez  que  la  base  établie  pour  fixer  eu  assignats 
l’équivalent  de  la  portion  de  bail  payable  en  grains, 
déjà  très  insuffisante  à  l’époque  même  de  la  loi  du 
2  thermidor,  ne  tarda  pas  à  devenir  illusoire  par  les 
rapides  et  monstrueux  progrès  de  l’agiotage  ,  et  que 
le  fermier  pouvait  toujours  se  libérer  par  des  paie¬ 
ments  à  peu  près  aussi  nuis  qu’auparavant. 

Le  Corps  législatif  crut  remédier  à  ces  abus  et  à  ces 
fraudes  en  statuant,  par  la  loi  du  13  frimaire,  que 
«  la  fixation  en  assignats  ,  à  défaut  de  grains ,  serait 
réglée  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  par  le 
gouvernement  pendant  les  mois  de  fructidor  et  de 
vendémiaire,  combinée  dans  chaque  departement  avec 
le  prix  des  mercuriales  pendant  le  même  temps.  » 

Mais  cette  base  n’est  guère  moins  disproportionnée 
que  la  précédente.  Quelle  proportion  y  a-t-il  en  effet 
entre  le  cours  des  assignats  pendant  les  mois  de  fruc¬ 
tidor  et  de  vendémiaire,  et  le  cours  des  assignats  dans 
les  mois  de  frimaire ,  de  nivôse,  de  pluviôse?  Quelle 
proportion  y  a-t-il  entre  le  prix  des  achats  publics 
faits  par  le  gouvernement,  et  le  prix  des  ventes  parti¬ 
culières  faites  par  les  fermiers?  Quelle  proportion  y 
a-t-il  entre  le  prix  apparent  et  politique  ue  la  très 
mince  quantité  de  grains  portés  dans  les  marchés  ,  et 
le  prix  réel  et  constant  des  ventes  stipulées  dans  les 
greniers? 

En  dernière  analyse,  le  propriétaire  ne  reçoit  pas 
le  tiers  de  cette  moitié  que  la  loi  a  voulu  lui  rendre  ; 
il  ne  reçoit  pas  le  sixième  du  prix  porté  par  le  bail. 

Maintenant  la  commission  vous  propose  de  fixer 
l’évaluation  de  la  portion  payable  en  nature,  au  plus 
haut  prix  des  ventes  de  grains  faites  dans  le  canton, 
entre  l’époque  de  l’échéance  et  celle  du  paiement  ou 
de  la' demande  judiciaire;  et  de  faire  régler  ce  plus 
haut  prix  d’après  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  ,  sur  la  déclaration  assermentée  de  trois 
citoyens  du  canton. 

Ce  mode  ne  vaudrait  pas  mieux  que  celui  du  13  fri¬ 
maire. 

Ces  ventes  ne  se  concluent  depuis  longtemps  que 
dans  le  secret. 

Où  prendrait-on  donc  les  bases  d’un  acte  de  noto¬ 
riété?  où  prcudrait-on  les  trois  citoyenschargés  d’a- 
venturer  cet  acte?  Ce  ne  serait  pas  sans  doute  parmi 


485 


des  manœuvres  qui  ne  se  mêlent  que  de  leur  travail  : 
ce  ne  serait  pas  non  plus  parmi  les  propriétaires  qui 
ont  affermé  leurs  biens:  il  ne  resterait  donc  que  des 
cultivateurs,  des  fermiers  ou  des  monopoleurs. 

Si,  dans  les  campagnes,  il  était  des  hommes  ca¬ 
pables  de  fournir  des  instructions  positives,  et  qui  en 
même  temps  ne  fussent  pas  juges  dans  leur  propre 
cause ,  y  en  trouverait-on  qui  ne  fussent  pas  au  moins 
intéressés  à  ménager  les  fermiers,  à  respecter  le  se¬ 
cret  de  leurs  transactions  ,  pour  eu  obtenir  quelques 
grains  pour  leur  subsistance? 

On  a  fait,  dans  la  commission,  contre  ces  trois 
modes  de  paiements  effectifs ,  des  objections  aux¬ 
quelles  il  faut  répondre. 

Si  le  fermier,  dit-on,  paie  en  nature  la  moitié  du 
prix  du  bail,  il  paie  beaucoup  plus  qu’il  ne  doit  pour 
cette  moitié  ;  et  voici  coin  ment  on  prouve  cette  étrange 
assertion. 

On  suppose  un  bail  de  300  liv.  passé  dans  les  envi¬ 
rons  de  Paris.  A  Paris  le  quintal  de  blé  se  vendait 
dix  livres  en  1790;  aujourd'hui  son  prix  moyen  est  à 
raison  de  dix -sept  livres  le  quintal.  Si  le  fermier  paie 
en  blé  la  moitié  du  prix  du  bail ,  il  paie  quinze  quin¬ 
taux  de  blé,  qui  représentent  cette  moitié,  c’est-à-dire 
cent  cinquante  ,  selon  la  valeur  de  1790,  tandis  qu'il 
n'en  devrait  pas  payer  tout  à  fait  neuf  quintaux,  selon 
la  valeur  actuelle.  De  là  on  conclut  qu’en  payant  la 
moitié  en  nature,  le  fermier  paie  la  presque  totalité 
du  prix  du  bail,  et  que  dès-lors  on  ne  peut  le  con¬ 
traindre  sans  injustice  à  payer  l’autre  moitié  autre* 
meut  qu’en  assignats,  valeur  nominale. 

On  ajoute  que  ,  si  le  fermier  paie  en  écus  ou  en  as¬ 
signats  au  cours ,  soit  la  moitié,  soit  la  totalité  du  prix 
du  bail ,  il  paie  au-delà  de  la  valeur  actuelle  de  cette 
moitié  ou  de  ce  tout,  parce  qu’une  ferme  est  toujours 
composée  de  différents  produits,  que  souvent  même 
on  n’y  recueille  point  de  grains,  et  qu’en  général  le 
prix  des  denrées,  fourrages  et  marchandises,  à  l’ex¬ 
ception  du  blé  ,  est  au-dessous  du  prix  de  l’argent. 

Rien  n’est  plus  paradoxal  que  ce  raisonnement. 

Dans  l’hypothèse,  le  bail  est  de  trois  cents  livres. 
Lorsque  le  propriétaire  et  le  fermier  passèrent  ce  bail, 
ils  calculèrent,  sur  les  données  de  l’expérience,  le 
produit  annuel  de  la  terre  affermée,  distraction  faite 
des  frais  d’engrais  et  de  travail;  ils  calculèrent  res¬ 
pectivement  ce  qui  devait  revenir  au  propriétaire,  et 
ce  qui  devait  rester  dans  les  mains  du  fermier  pour 
son  bénéfice  net.  Cela  posé,  il  est  très  vrai  que  la 
moitié  du  prix  du  bail,  payable  en  nature,  laquelle 
donne  quinze  quintaux  de  blé,  selon  la  valeur  de  1790, 
n’en  représenterait  pas  tout  à  fait  neuf,  selon  la  va¬ 
leur  actuelle;  mais  qu’importe  ici  celte  différence  de 
valeur  temporaire?  Dans  le  fait  n’est-il  pas  évident 
que  le  propriétaire  ne  reçoit  qu’une  quantité  de  blé 
parfaitement  égale  à  celle  qu’il  aurait  eue  lors  de  la 
stipulation  avec  la  moitié  du  prix  du  bail?  le  bénéfice 
du  fermier  en  souffrirait-il  quelque  diminution?  la 
valeur  actuelle  de  ce  bénéfice  ne  se  trouve-t-elle  pas 
accrue  dans  la  même  proportion ,  comparativement  à 
la  valeur  de  1790? 

Remarquons  d'ail  leurs  que,  si  le  fermier  paie  l’autre 
moitié  du  prix  du  bail  en  écus,  ou  en  assignats  au 
cours,  il  en  résultera  une  proportion  inverse  en  sa 
faveur,  car,  avec  les  cent  cinquante  livres  en  numé¬ 
raire  que  le  propriétaire  recevra  pour  cette  moitié  du 
îrix,  il  ne  pourra  se  procurer  que  neuf  quintaux  de 
)lé,  selon  la  valeur  actuelle  de  celte  denrée,  au  lieu 
qu’il  en  devrait  avoir  quinze,  d’après  l’évaluation  de 
1790.  Il  y  a  donc  ici  équation  respective  :  or,  c’est  une 
vérité  mathématique  que  deux  équations  réciproques 
se  détru'scut  entre  elles. 

Au  surplus  le  fermier  n’abuse  que  trop  constam¬ 
ment  de  la  faculté  conditionnelle  de  ne  point  payer  en 


denrées  :  eh  bien!  qu’il  paie  en  écus  ou  en  assignats 
au  cours  la  totalité  du  prix  de  son  bail,  alors  toutes 
les  conséquences  de  l’objection,  qui  sont  chimériques 
par  rapport  au  bénéfice  légitime  du  fermier,  retom¬ 
beront  réellement  sur  le  propriétaire. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  commun 
aux  fermiers  des  biens  nationaux  de  toute  origine  le 
système  que  je  viens  de  discuter  relativement  aux 
baux  des  domaines  particuliers. 

11  résulte,  du  dernier  rapport  fait  par  le  ministre 
des  finances  au  Directoire  exécutif,  que  la  valeur  des 
domaines  nationaux  de  l’ancien  territoire,  non  ven¬ 
dus,  et  non  compris  les  forêts,  estimation  faite  au  taux 
de  1790,  s'élève  à  deux  milliards  six  cents  millions. 
Je  distrais  cinq  cent  vingt  millions  pour  la  valeur  des 
bâtiments,  qui  forment  tout  au  plus  la  cinquième 
partie  de  cette  masse  de  biens  :  restent  deux  milliards 
quatre-vingts  millions. 

Si  ces  fonds  ont  été  affermés  au  taux  commun  des 
baux  particuliers,  c’est-à-dire  à  raison  de  deux  et 
demi  pour  ceut ,  ils  doivent  produire  à  l’Etat  un  re¬ 
venu  de  cinquante-deux  millions,  valeur  métallique. 

Tenez  pour  certain  qu’il  n’est  pas,  ou  presque  pas 
de  fermier  de  bien  national ,  qui ,  au  lieu  de  denrées 
eu  nature ,  ne  rapporte  un  certificat ,  en  disant  que  sa 
consommation  et  ses  semences  absorbent  les  grains 
qu’il  a  recueillis,  ou  que  son  excédant  a  été  livré  sur 
des  réquisitions.  Il  faudra  donc  en  venir  à  l'évalua¬ 
tion  de  la  moitié  des  fermages  payables  en  nature.  Si 
elle  ne  donne  pas  plus  que  l’évaluation  du  prix  des 
baux  particuliers ,  et  pourquoi  donnerait-elle  davan¬ 
tage?  cette  moitié  se  réduira  au  tiers  d’elle-même. 
L’autre  moitié,  si  vous  la  laissez  payable  en  assignats, 
valeur  nominale ,  sera  réduite  aux  deux  centièmes. 
Ainsi ,  au  lieu  de  92  millions  que  la  république  doit 
recevoir  sur  le  produit  des  fermages  de  ses  domaines, 
elle  ne  recevra  que  8,796,GG0  liv. 

Mais  je  veux  supposer,  contre  toute  probabilité , 
que  la  moitié  des  fermages  rentre  dans  le  trésor  ou 
dans  les  magasins  nationaux  ,  soit  en  nature,  soit  en 
équivalent,  il  demeure  toujours  incontestable  que,  si 
vous  n’exigez  l’autre  moitié  qu’en  assignats ,  valeur 
nominale,  vous  frustrez  la  république  d’une  ressource 
actuelle  de  25,876,000  livres,  valeur  métallique. 

Vous  avez  proclamé,  vous  avez  justifié  l’intention 
de  rendre  au  papier-monnaie  un  crédit  qu’il  n’aurait 
jamais  dû  perdre ,  et  il  n'y  a  plus  que  l’infâme  roya¬ 
liste,  ou  le  vil  agioteur,  qui  feigne  d’en  douter  :  sa¬ 
chez  donc  saisir  d’une  main  ferme  tous  les  moyens  qui 
peuvent  vous  conduire  à  ce  but;  et  considérez  ici 
qu’un  simple  acte  de  justice  et  d’équité  nationale, 
dans  la  partie  des  fermages,  vous  offre  un  renfort 
effectif  de  43  et  de  25  millions  au  moins  pour  accé¬ 
lérer  la  marche  du  gouvernement.  Si  cette  somme 
n’est  pas  payée  en  numéraire,  comme  il  est  probable, 
considérez  qu'en  parlant  d’un  taux  inférieur  au  cours, 
il  en  résultera  une  rentrée  de  8,  et,  pour  le  moins  pos¬ 
sible,  de  cinq  milliards  d’assignats  dans  le  trésor 
publie. 

Considérez  (pie  le  fermier  qui,  depuis  plus  de  huit 
mois,  méprise,  repousse  le  papier  monnaie,  et  ne 
vend  rien  qu’en  numéraire,  ne  voudra  se  libérer 
qu’en  assignats,  sera  forcé  de  s’eu  procurer  une  grande 
quantité,  et  contribuera  pour  la  première  fois,  et 
malgré  lui ,  au  rétablissement  de  leur  circulation  et 
de  leur  crédit  dans  les  campagnes. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Mailhc. 

Dubois-Dubais  :  La  question  que  vous  agitez  pour 
la  troisième  fois  est  aussi  simple  dans  son  objet, 
pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers,  uu  elle 
est  importante  dans  ce  qui  est  relatif  à  I  intérêt  pu- 
I  blic;  et  si  elle  est  encore  ù  résoudre,  ce  n’est  que 
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parce  qu’on  ne  cosse  de  la  compliquer  d’une  manière 
aussi  préjudiciable  aux  individus  qu’à  la  patrie; 
c’est  que  nous  voyons  trop  les  choses  en  hommes 
privés  ,  et  pas  assez  en  hommes  publics  ;  et  que  toutes 
ces  demi-mesures,  toutes  ces  demi-justices,  au  lieu 
de. diminuer  la  niasse  de  nos  maux,  ne  servent  au 
contraire  qu’à  l'accroître. 

J'îli  dit  d’abord  que  cette  question  était  simple, 
pour  ce  qui  concernait  les  intérêts  particuliers;  en 
effet  que  leur  devez-vous?  La  justice. 

Lu  quoi  consiste  cette  justice?  Elle  est  pour  le  fer¬ 
mier  dans  lé  maintien  de  son  bail;  elle  est  pour  le 
propriétaire,  dans  l’exécution  des  clauses  qu’il  con¬ 
tient  ;  elle  est  pour  l'un  et  l’autre  dans  l’observation 
rigoureuse  de  leurs  conventions  réciproques;  les  faire 
respecter  religieusement,  voilà  quel  est  le  devoir  du 
législateur,  et  voilà,  citoyens  représentants,  où  se 
borne  votre  puissance. 

Déjà  vous  avez  senti  que  vous  ne  pouviez  assez  for¬ 
tement  commander  le  respect  pour  les  transactions 
sociales,  et  qu’à  la  moindre  atteinte  qui  serait  portée 
à  ce  lien  essentiel  des  sociétés,  à  celte  garantie  pré¬ 
cieuse  de  la  propriété,  il  en  résulterait  les  plus  fu¬ 
nestes  conséquences  pour  l’ordre  public;  vous  avez 
donc  dit  que  les  baux  ne  pourraient  être  résiliés. 

Mais  jusque-là  vous  n’avez  été  qtie  justes  envers 
nue  portion  de  citoyens ,  et  vous  n’avez  rempli  qu’une 
partie  de  vos  obligations.  Celle  qui  vous  reste  à  satis¬ 
faire  envers  les  propriétaires  est  d’autant  plus  pres¬ 
sante,  que  leurs  besoins  sont  grands, et  tels,  que  depuis 
longtemps  ils  sont  la  proie  malheureuse  de  l’insa¬ 
tiable  cupidité,  et  que  leur  cause  est  essentiellement 
liée  à  l’intérêt  public. 

Oui,  citoyens  législateurs,  ordonnez  que  les  fer¬ 
mages,  et  conséquemment  les  impôts,  seront  acquit¬ 
tés  en  assignats  au  cours  ou  eu  numéraire,  et  bientôt 
vous  jouirez  de  ces  bienfaits  après  lesquels  vous  as¬ 
pirez  vainement  depuis  si  longtemps,  et  vous  aurez 
la  satisfaction  de  voir  rapidement  monter  la  fortune 
publique  à  un  liant  degré  de  prospérité. 

Si  les  propriétaires  reçoivent  le  prix  de  leurs  baux 
en  assignats  au  cours  ,  quelle  en  sera  encore  la  con¬ 
séquence  n>  cessaire?  c’est  que  les  propriétaires  de¬ 
vront  acquitter  aussi  leurs  impositions  en  assignats 
au  cours;  ils  trouveront  sans  doute  infiniment  juste 
de  faire,  pour  le  trésor  public,  ce  que  leurs  fermiers 
sont  obligés  de  faire  à  leur  égàrd  ,  et  ils  auront  d’au¬ 
tant  moins  à  se  plaindre  que  leurs  charges  ^aug¬ 
menteront  pas,  et  qu’ils  ne  paieront  plus  que  parce 
qu’ils  recevront  plus,  et  toujours  dans  la  même  pro¬ 
portion  de  ce  qu’ils  payaient  auparavant. 

Alors  mesurez  les  ressources  immenses  que  vous 
allez  procurer  an  gouvernement;  évaluez  les  sommes 
d’assignats  qui  seront  tirées  de  la  circulation,  en  les 
calculant  sur  240  millions  d’impôts,  valeur  numé¬ 
raire;  jugez  quel  coup  terrible  et  mortel  vous  porte¬ 
riez  à  l’agiotage  ,  en  faisant  disparaître  presque  en¬ 
tièrement  son  aliment 

Alors  les  assignats  se  trouvant  presque  tous  dans 
les  mains  du  gouvernement,  il  en  mettrait  en  circu¬ 
lation  ce  que  le  besoin  public  exigerait,  et  brûlerait 
le  reste. 

Ceux  qui  ont  avancé  à  cette  tribune  qu’augmenter 
les  chargés  du  fermier  c’était  le  forcer  d’augmenter 
le  prix  de  ses  denrées,  ont  commis  une  erreur  d’autant 
plus  dangereuse  pour  l’intérêt  public  ,  qu’elle  est  plus 
séduisante  et  qu’elle  est  complètement  fausse. 

Jamais;  en  ellet,  le  fermier  n’a  moins  payé  et  ja¬ 
mais  aussi  il  n’a  vendu  plus  cher;  les  charges  du  fer¬ 
mier  ne  produisent  donc  pas  la  cherté  des  denrées;  le 
ri  x  s’en  est  accru  à  mesure  qu’il  a  moins  payé  à  son 
ropriétaire  par  la  perte  de  l’assignat;  et  lorsqu’il 
ay  ait  le  proprietaire  en  numéraire,  c’est-à-dire  en  va¬ 


leurs  bien  réelles,  lorsqu’il  était  chargé  de  toutes  sor¬ 
tes  d’impôts  tant  directs  qu’indirects  ,  il  garnissait  les 
marchés  j  l’abonda  lice  régnait ,  les  denrées  étaient  à 
bon  compte,  et  le  consommateur  heureux  était  même 
prévenu  dans  ses  besoins. 

Qui  produisait  cet  heureux  effet ,  si  ce  u’est  les  char¬ 
ges  qu’il  avait  à  acquitter,  et  qui  le  mettaient  dans  la 
nécessité  de  vendre? 

Il  est  donc  vrai  que  l’abondance  ne  renaîtra ,  et  que 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ne  s’opérera  ,  que  lors¬ 
qu’on  aura  réduit  celui  qui  les  possède  à  la  nécessité 
de  les  vendre;  c’est  ce  que  la  raison  démontre,  et  ce 
que  l’expérience  de  tous  les  temps  a  justifié. 

L’on  ne  peut  disconvenir  qu’en  fait  de  subsistances 
le  meilleur  de  tous  les  systèmes  ne  soit  celui  qui  tend 
à  activer  leur  circulation  et  à  les  faire  transporter,  par 
la  voie  du  commerce»  des  pays  où  ils  sont  abondants 
dans  ceux  qui  sont  stériles  ou  qui  produisent  peu  de 
grains;  que  de  cette  circulation  résulte  une  heureuse 
et  bienfaisante  distribution,  qui  porte  la  vie  et  l’abon¬ 
dance  dans  toutes  les  communes.  Mais  qui  peut  entre¬ 
tenir  cette  circulation ,  si  ce  n’est  l’approvisionnement 
des  marchés?  car  c’est  là  principalement  que  le  gou¬ 
vernement  doit  trouver  à  faire  ses  achats*  et  les  citoyens 
trouver  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance. 

Tout  ce  qui  tend  à  détruire,  ou  simplement  à  dé¬ 
ranger  ce  système  nourricier,  est  préjudiciable  aux 
intérêts  de  tous  les  consommateurs,  et  livre,  comme 
il  arrive  aujourd'hui,  uu  grand  nombre  de  villes  et 
tous  les  pays  stériles  à  la  plus  affreuse  disette. 

On  m’objectera  peut-être  que  le  propriétaire  ne 
fera  porter  aux  marchés  que  les  grains  qu’il  recevra 
en  paiement.  Celte  objection  est  d’autant  moins  pé¬ 
remptoire  ,  qu’elle  n’est  fondée  que  sur  une  présomp¬ 
tion  et  que  vous  ne  devez  pas  l’adopter  de  préférence 
à  une  certitude;  d’ailleurs  le  propriétaire  en  eût-il  la 
volonté  en  effet,  aura-t-il  les  facilités?  possédera-t-il 
les  moyens  de  transport?  les  propriétaires  des  villes 
surtout,  et  qui  sont  éloignés  de  leurs  biens  ruraux, 
de  30  ,  40,50  et  quelquefois  de  plus  de  100  lieues, 
seront-ils  à  portée  de  se  faire  livrer  leurs  grains ,  de 
les  faire  manipuler?  et  comment  les  feraient-ils  trans¬ 
porter  dans  les  marchés? 

Laissez  donc  tous  ces  soins  aux  fermiers,  ils  leur 
appartiennent  entièrement,  eux  seuls  possèdent  tout 
ce  qu'il  faut  pour  les  rendre  efficaces,  et  remplir  les 
vues  d’amélioration  que  vous  désirez  dans  la  partie 
des  subsistances;  et  songez  que  tout  ce  que  vous  en¬ 
levez,  dans  cette  partie  à  leur  industrie  et  aux  moyens 
qu’ils  ont  de  mettre  les  grains  dans  la  circulation  et  de 
les  livrer  au  commerce ,  est  une  fausse  et  dangereuse 
mesure. 

En  me  résumant,  citoyens  collègues,  je  dis  que  si 
vous  adoptez,  ainsi  que  je  le  propose,  le  paiement  du 
prix  des  fermages,  et,  par  une  conséquence  néces¬ 
saire,  celui  des  impôts  sur  les  biens  ruraux  en  numé¬ 
raire  ou  assignats  au  cours,  jamais  vous  n’aurez  fait 
une  opération  financière  dont  le  succès  soit  plus  cer¬ 
tain  et  plus  complet,  et  que,  par  celte  suite  de  mesu¬ 
res,  les  assignats  forcément  reprendront  un  grand 
crédit,  puisque  vous  intéresserez  ceux  qui  étaient 
acharnés  à  les  discréditer,  et  que  vous  les  rendrez  né¬ 
cessaires  au  cultivateur. 

Le  commerce  ainsi  reprendra  son  activité,  sa  mo¬ 
ralité,  en  détruisant  le  brigandage  et  l’aliment  de 
l’agiotage;  l’abondance  sé  rétablira  par  la  nécessité 
où  vous  réduirez  les  possesseurs  des  denrées  de  les 
vendre;  des  ressources  immenses  rentreront  dans  les 
mains  du  gouvernement,  et  enfin  toutes  les  calamités, 
qui  affligent  en  ce  moment  la  république,  disparaî¬ 
tront  pour  faire  face  à  tous  les  biens  et  fonder  la  pros¬ 
périté  nationale. 

Dubois-Dubais  propose  ensuite  un  projet  de  réso- 
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lotion  pour  le  mode  d’application  des  principes  qu’il 
vient  d’exposer. 

Le  Conseil  en  ordonne  l’impression. 

Bergier  demande  que  son  rapport  soit  imprimé. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  de¬ 
mande,  et  ordonne  l'impression  du  projet  seulement; 
il  ajourne  la  discussion  à  demain. 

—  On  lit  un  message  du  Directoire  sur  le  placement 
d’une  école  dans  le  Midi. 

Il  est  renvoyé  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  26  PLUVIÔSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

Le  Conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap¬ 
prouve  une  résolution  qui  suspend  l’exécution  de  la 
loi  du  19  vendémiaire,  relative  au  placement  de  l’ad¬ 
ministration  centrale  du  département  des  Basses-Py¬ 
rénées,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné 
par  le  Corps  législatif. 

—  On  fait  lecture  d’une  seconde  résolution  qui 
accorde  aux  rentiers  et  aux  pensionnaires  de  l’Etat  un 
accroissement  de  paiement  en  raison  de  la  déprécia¬ 
tion  des  assignats. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée  des 
citoyens  Castilhon,  Beruard-Saint-Alfrique,  Richoux , 
Johannot  et  Vernier. 

—  On  fait  ensuite  lecture  d’une  troisième  résolu- • 
tion  qui  autorise  les  administrations  départementales 
à  rectifier,  dans  la  quinzaine,  la  répartition  de  l’em¬ 
prunt  forcé ,  sans  être  tenues  de  conserver  le  nombre 
égal  de  prêteurs  dans  chaque  classe ,  et  sans  que  cela 
puisse  arrêter  le  paiement.  Les  administrations  sont 
autorisées  à  taxer  jusqu’au  50e  de  leurs  facultés  ceux 
dont  la  fortune  s’élève  à  plus  de  100,000  li v. ,  valeur 
métallique  en  1790. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso¬ 
lution  sans  aucune  discussion. 

—  La  discussion  s’établit  sur  la  résolution  qui  va¬ 
lide  les  élections  faites  par  la  commune  de  Saint- 
E, tienne. 

Plusieurs  membres  parlent  contre  la  proposition 
faite  par  la  commission  de  rejeter  cotte  résolution; 
d’autres  soutiennent  cet  avis;  tous  sont  contraires  en 
faits. 

Le  Conseil  ordonne  que  la  résolution  et  les  pièces 
à  l’appui  seront  examinées  de  nouveau  par  la  com¬ 
mission  quia  fait  le  rapport,  à  laquelle  seront  ad¬ 
joints  les  citoyens  Tronchet  et  Bonnesœur. 

—  Le  Conseil  approuve  ensuite  une  résolution  por¬ 
tant  que  les  représentants  délivrés  des  cachots  de 
l’Autriche,  ainsi  que  le  général  Beurnonville ,  ont 
rempli  dignement  leur  mission. 

Une  autre  résolution  ordonne  l’impression  du  rap¬ 
port  de  Jean  Debry,  relatif  aux  mêmes  citoyens. 

Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ordonne 
le  renvoi  à  l’examen  d’une  commission  composée  des 
citoyens  Fourcroy,  Pémartin  et  Lacuée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  ÜU  27  PLUVIÔSE. 

Lakanal  fait  une  seconde  lecture  d’un  projet  de 
résolution  relatif  aux  livres  élémentaires  destinés  à 
l’usage  des  écoles  primaires,  et  aux  indemnités  à  ac¬ 
corder  à  leurs  auteurs. 

—  DËLEYitE,au  nom  de  la, commission  des  inspec¬ 
teurs  :  Quand  le  Conseil  a  renvoyé  à  la  commission 
l’examen  de  la  question  de  savoir  si  les  travaux  du 
palais  Bourbon  devaient  être  suspendus,  sans  doute 
il  a  été  frappé  de  l’inconvénient  qu'il  y  aurait  de  lais¬ 
ser  les  deux  conseils  éloignés  par  une  trop  grande 
distance. 

S’il  est  permis  de  citer  ce  peuple  ennemi  de  tout  ce 
qui  u’est  pas  lui ,  mais  qu’il  faut  imiter  pour  le  sur¬ 
passer  et  le  vaincre,  je  vous  dirai  que  l’assemblée 
nationale,  divisée  en  Angleterre,  est  placée  à  West¬ 
minster.  L’aristocratie  siège  dans  ce  palais  près  de  la 
démocratie.  Imitons  cet  exemple,  et  établissons  entre 
les  deux  sections  du  Corps  législatif  ce  point  de  con¬ 
tact  que  les  crises  politiques  rendent  si  nécessaire,  ce 
rapprochement  qui  permet  à  une  résolution  vraiment 
urgente  de  prendre  à  l’instant  le  caractère  de  loi.  Les 
deux  parties  de  la  législature  ne  doivent  point  habi¬ 
ter,  l’une  le  sanctuaire,  l’autre  le  parvis;  elles  doivent 
être  réunies  dans  le  temple  élevé  à  la  liberté,  à  l’in¬ 
dépendance  du  peuple  français. 

Le  rapporteur  estime  à  plus  d'un  million,  valeur 
métallique,  les  dépenses  nécessaires  à  la  construction 
d’une  salle  dans  le  palais  Bourbon.  Deux  cent  mille 
francs  au  plus  suffiront  pour  en  construire  une,  des¬ 
tinée  au  Conseil  des  Anciens,  dans  le  pavillon  du  châ¬ 
teau  des  Tuileries ,  dit  de  l’Unité.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  siégerait  dans  l’ancienne  salle  de  la  Convention 
nationale,  aujourd’hui  occupée  par  le  Conseil  des 
Anciens. 

Un  vaste  amphithéâtre  serait  construit  au  palais 
Bourbon  ,  et  destiné  aux  leçons  de  l’école  polytech¬ 
nique  qui  y  est  déjà  établie. 

Deleyre  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
à  ces  vues. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

D’autres  membres  réclament  l’impression  et  l’a¬ 
journement. 

Hardy  :  Si  vous  ordonnez  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement  ,  vous  laisserez  penser  que  vous  n’êtes  pas 
fortement  déterminés  à  rejeter  toute  idée  tendante  à 
réunir  les  deux  conseils  dans  la  même  enceinte.  Lors¬ 
qu’on  proposa  d’établir  le  Conseil  des  Cinq-Cents  au 
palais  Bourbon,  je  m’v  opposai;  je  crus  la  distance 
trop  grande,  et  j’y  voyais  beaucoup  d’inconvénients, 
et  cependant  ils  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  de  la 
réunion  dans  un  même  local.  1|  me  sera  facile  de  mo¬ 
tiver  celle  opiniop.  Représentez-vous  quelle  activité  , 
quel  degré  de  chaleur  et  d’eüervescence  pourraient 
acquérir  les  partis  ainsi  rapprochés!  Représentez- 
vous  quelques  ambitieux ,  après  être  parvenus  à  do¬ 
miner  dans  un  conseil,  profitant  des  localités  pour 
aller  porter  au  sein  de  l’autre  leur  funeste  influence, 
pour  y  souffler  l’esprit  de  trouble  et  de  division  qui 
les  anime  !  Rien,  selon  moi,  ne  serait  plus  dangereux, 
ne  serait  plus  subversif  de  notre  gouvernement , 
qu’une  telle  réunion.  Si  elle  avait  lieu  ,  je  le  déclare , 
la  division  du  Corps  législatif  en  deux  sections  de¬ 
viendrait  pour  moi  un  problème,  et  je  me  croirais 
encore  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

J’ai  vu  les  travaux  du  palais  Bourbon ,  ils  sont  très 
avancés. 

N'**  :  Ils  sont  à  fleur  de  terre. 
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Hardy  :  Le  collègue  qui  m’interrompt  convient 
lui-même  que  les  travaux  souterrains  sont  linis;  le 
reste  est  bien  moins  considérable,  bien  moins  dispen¬ 
dieux  ,  et  les  charpentes  sont  déjà  préparées.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet  présenté. 

L’ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

Bion  :  La  question  sous  plusieurs  rapports  est  très 
importante  :  elle  tient  à  la  constitution  ,  au  principe 
de  la  séparation  des  deux  conseils  législatifs ,  à  la  loi 
qui  leur  assure  à  chacun  la  police  de  leur  enceinte. 
Avant  de  se  décider,  il  faut  examiner  le  local,  savoir 
dans  quel  état  sont  les  travaux  faits,  quels  sont  ceux 
à  faire  suivant  le  nouveau  projet.  Je  demande  en  con¬ 
séquence  l’impression  et  l’ajournement. 

Roux  (de  la  Marne)  :  Selon  moi,  la  constitution 
est  ici  mal  à  propos  invoquée.  La  constitution  veut 
que  les  deux  conseils  délibèrent  séparément,  et  le 
projet  qu’on  attaque  ne  porte  point  sans  doute  que  la 
délibération  sera  commune.  Deux  conseils  délibèrent- 
ils  ensemble  lorsqu’un  corps  de  bâtiment  les  sépare  , 
lorsqu'il  n’y  a  point  de  communication  intérieure? 
On  a  parlé  des  dangers  d’une  réunion  ;  mais  ceux  de 
l'éloignement,  de  l’isolement,  n’ont  pas  été  déduits; 
ils  méritaient  cependant  l’être.  Peut-on  nier  en  effet 
combien  une  faction  peut  avoir  d’empire  sur  un  con¬ 
seil  qu'une  trop  grande  distance  tient  isolé  de  l’autre, 
et  privé  des  communications  journalières  qui  sont 
évidemment  nécessaires? 

On  propose  le  palais  Bourbon  ;  mais  comment  ne 
reconnaît-on  pas  que  ce  local  est  beaucoup  trop  mes¬ 
quin  pour  un  établissement  définitif?  Il  est  indigne 
du  Corps  législatif.  Des  dépenses  très  considérables  , 
si  ce  local  est  choisi,  ne  nous  conduiront  à  rien  de 
bon  ni  de  grand. 

Les  circonstances,  je  l’avoue ,  ne  sont  pas  favora¬ 
bles  pour  émettre  les  idées  que  font  naître  la  dignité, 
le  respect  dû  aux  deux  conseils  de  la  république; 
sans  doute  il  viendra  un  moment  où  il  sera  possible 
d’élever  à  la  Liberté  un  temple  où  ses  lidèles  minis¬ 
tres  seront  réunis.  Alors  on  ne  verra  plus  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  chercher  tous  les  jours  de  nou¬ 
veaux  asiles,  il  tic  sera  plus  permis  à  la  malveillance 
d'interpréter  défavorablement  ces  changements  suc¬ 
cessifs.  De  nouvelles  mutations  ne  feront  plus  douter 
alors  de  la  stabilité  delà  république;  quanta  présent, 
il  faut  s’efforcer  de  concilier  la  dignité  du  Corps  lé¬ 
gislatif  avec  l’économie. 

On  a  dit  que  les  travaux  au  palais  Bourbon  étaient 
très  avancés;  c’est  une  erreur;  qu’il  restait  peu  de 
dépenses  à  faire;  c’est  une  erreur  encore.  Comme 
membre  de  la  commission  des  inspecteurs ,  je  viens 
de  vérifier  les  derniers  états  envoyés,  et  je  certifie  que 
les  constructions  qui  restent  à  faire  coûteront  plus 
d’un  million,  valeur  métallique. 

J’appuie  le  projet  présenté. 

{La  suite  à  demain.') 


N.  B.  Dans  la  séance  du  30  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  entendu  Camus  lui  soumettre  le  travail  pré¬ 
paratoire  de  sa  commission  desfinances. 

Il  a  arrêté  l’envoi  d’un  message  qui  aura  pour  but 
de  demander  au  Directoire  l’état  des  dépenses  quel¬ 
conques,  à  l’exception  de  celles  personnelles  doses 
membres. 

Ces  états  seront  imprimés  ,  ainsi  que  la  réduction 
proposée  par  la  commission. 

—  Une  résolution  adoptée  porte  que  les  traite¬ 


ments,  autres  que  ceux  fixés  par  la  constitution , 
seront  portés  et  calculés  en  franc. 

Le  myriagramme,  autre  que  celui  mentionné  dans 
l’acte  constitutionnel ,  sera  remplacé  par  une  valeur 
de  deux  francs. 


ANNONCES. 

Jnnales  religieuses ,  politiques  et  littéraires  ; 
recueil  pér  odique,  dont  il  paraît  un  numéro  par 
quinzaine,  depuis  le  12  nivôse  de  cette  année. 

Le  but  de  cet  ouvrage ,  disent  les  auteurs  dans  leur 
prospectus ,  est  de  faire  revivre  les  bonnes  mœurs, 
d’attacher  aux  vrais  principes,  non  seulement  les 
hommes  naturellement  religieux ,  mais  les  gens  du 
monde,  les  philosophes  eux-mêmes,  en  leur  mon¬ 
trant  la  religion  si  puissante  dans  ses  moyens  pour 
faire  le  bonheur  des  peuples  ,  et  néanmoins  si  douce, 
si  étrangère  à  tous  les  fanatismes,  qu’ils  ne  puissent 
s’empêcher  de  l’aimer,  de  voir  enfin  en  elle  ce  que  b  s 
sages  de  tous  les  siècles  y  ont  vu,  le  premier  ben  des 
nations,  le  plus  solide  appui  des  lois. 

Chaque  numéro  de  ce,  journal,  dont  le  citoyen 
Sieard,  instituteur  des  sourds-muets,  et  un  des  col¬ 
laborateurs,  contient  52  pages  d’impression,  beau 
caractère  et  beau  papier.  Prix,  200  liv.  pour  trois 
mois,  en  assignats,  ou  4  liv.  10  sous  en  numéraire, 
franc  de  port  par  la  poste. 

On  souscrit  à  Paris  chez  Leclerc,  imprimeur- 
libraire,  rue  Saint-Martin ,  près  celle  aux  Ours,  nu¬ 
méros  254  et  89. 

Nota.  Toutes  les  lettres  qui  ne  seront  pas  affran¬ 
chies  resteront  au  rebut. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

v  _  ,  -  .  '  .  i  - 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  télés  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,002  à  I$,000  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  2  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111,  des  par¬ 
ties  de  renies  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
Ier  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  nu  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III ,  des  créances  de  la 
caisse  d’e->coinpte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  8  décembre.  —  Aujourd’hui  à  midi 
les  deux  chambres  de  la  législature  des  Etats-Unis  se 
sont  assemblées  dans  la  salle  du  congrès,  et  le  prési¬ 
dent  Washington  leur  a  adressé  un  discours  dans  le¬ 
quel  il  fait  un  tableau  de  la  situation  politique  actuelle 
des  Etats-Unis. 

«  II  est  maintenant  aux  choix  des  Etats-Unis  de  ter¬ 
miner  la  guerre  avec  les  tribus  ennemies  des  Indiens 
du  Nord-Ouest  de  l’Ohio.  Ï1  y  a  déjà  un  traité  provi¬ 
soire  conclu entrelecommandant  de  l’armée  américaine 
elles  Indiens.  Les  Creeks  et  les  Cherokées,  les  seuls 
Indiens  des  tribus  du  Midi  qui  eussent,  attaqué  les  fron¬ 
tières  des  Etats-Unis,  ont  ratifié  depuis  peu  leurs  an¬ 
ciens  traités  avec  la  république.  Cependant  la  perspec¬ 
tive  flatteuse  qu’offrait  ce  pays  s’obscurcit  de  nouveau 
par  une  suite  des  assassinats  qu’on  dit  que  quelques 
habitants  de  la  Géorgie  ont  commis  sur  des  partis  de 
chasseurs  Creeks  5  mais  des  mesures  ont  été  prises  pour 
prévenir  ou  adoucir  les  suites  funestes  et  ordinaires  de 
pareils  outrages  ,  et  l’on  peut  espérer  que  les  hostdités 
pourront  être  prévenues.  » 

—  L’empereur  de  Maroc  a  reconnu  le  traité  lait  avec 
son  père.  L’agent  américain  à  Alger  a  écrit  que  les  con¬ 
ditions  du  traité  conclu  avec  le  dey  et  la  régence  du 
pays  ont  été  stipulées  de  manière  à  faire  espérer  une 
prompte  paix. 

—  Les  derniers  avis  de  Madrid  apprennent  que  l’en-, 
voyé  près  de  ce  cabinet  a  reçu  l’assurance  positive  que 
la  négociation  serait  bientôt  terminée  à  la  satisfaction 
des  Etats-Unis. 

Cette  négociation  a  surtout  pour  objet  la  navigation 
du  Mississipi  et  la  liberté  de  construire  des  vaisseaux  de 
ligne.  On  apprend  qu’elle  vient  d’être  terminée  à  Ma¬ 
drid. 

—  Enfin  le  président  a  notifié  au  congrès  qu’il  a  été 
négocié  un  traité  d’amitié  ,  de  commerce  et  de  navi¬ 
gation  avec  la  Grande-Bretagne  ;  il  le  prévient  qu’il  a 
été  d’avis  de  consentir  à  sa  ratification,  à  une  condi¬ 
tion  qui  excepte  une  partie  des  articles;  lui ,  président, 
a  ajouté  sa  sanction,  et  l’on  attend  le  résultat  du  côté 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

«  La  situation  intérieure  de  Etats-Unis,  ajoute  Was¬ 
hington  ,  ne  nousprésentepas  moins  de  justes  sujets  de 
contentement  et  de  satisfaction  ,  que  leurs  relations  ex¬ 
térieures.  Tandis  que  plusieurs  des  nations  de  l’Europe 
se  sont  vues  entraînées  avec  leurs  possessions  améri¬ 
caines  dans  une  querelle  plus  ruineuse  ,  plus  sanglante 
et  plus  désastreuse  que  jamais,  où  les  maux  d’une 
guerre  étrangère  ont  été  encore  aggravés  par  des  con¬ 
vulsions  et  des  insurrections  domestiques  ;  où  plusieurs 
des  arts  les  plus  utiles  à  la  société  ont  été  presque  en¬ 
tièrement  découragés,  où  la  disette  des  subsistances  a 
ajouté  un  nouveau  surcroît  à  toutes  les  autres  calami¬ 
tés:  tandis  que  l’espoir  même  du  retour  de  la  paix  et 
du  repos  est  encore  empoisonné  par  le  sentiment  des 
charges  énormes  qui  pèsent  de  plus  en  plus  sur  toutes 
les  branches  de  l’industrie  ,  et  menacent  d’entraver  tous 
les  ressorts  futurs  du  gouvernement,  notre  patrie,  par 
une  faveur  du  ciel ,  et  un  bonheur  spécial  qui  présente 
le  contraste  le  plus  frappant ,  n’a  cessé  de  jouir  d’une 
tranquillité  générale. 

»  Notre  agriculture  ,  notre  commerce  ,  nos  manufac¬ 
tures,  sont  plus  florissants  que  jamais;  si  notre  com¬ 
merce  a  éprouvé  quelques  entraves,  nous  avons  fait  les 
plus  fortes  remontrances  pour  les  faire  cesser,  et  elles 
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seront  d’ailleurs  surabondamment  compensées  parles 
avantages  multipliés  que  nous  promet  notre  neutralité. 

»  Noire  population  s'accroît  avec  une  rapidité  qui 
surpasse  tous  les  calculs  ,  augmente  en  proportion  no¬ 
tre  force  et  nos  ressources,  et  garantit  notre  future  sé¬ 
curité.  De  toutes  parts  l’union  présente  les  signes  d’une 
améliorai  ion  rapide  et  variée;  et  avec  des  charges  si  lé¬ 
gères  qu’à  peine  elles  sont  senties  ,  avec  des  ressources 
entièrement  proportionnées  aux  besoins  pressants ,  avec 
des  règlemens  fondés  sur  les  vrais  principes  d’une  li¬ 
berté  raisonnable;  enfin  avec  des  lois  douces  et  salu¬ 
taires,  est-ce  trop  dire  que  notre  pays  offre  le  spec¬ 
tacle  d’un  bonheur  national  ,  qui,  si  jamais  il  a  été 
égal ,  n’a  du  moins  jamais  été  surpassé?  » 

Après  ces  réflexions  ,  Washington  recommande  au 
congrès  de  s’occuper  de  l’état  militaire  des  Etats-Unis, 
qui  lui  semble  devoir  être  augmenté.  Il  appelle  égale¬ 
ment  son  attention  sur  la  milice,  et  l’invile  à  recher¬ 
cher  les  imperfections  que  l’expérience  peut  avoir  fait 
découvrir  dans  le  système  actuel. 

Il  demande  s’il  ne  conviendrait  pas  de  prendre  des 
mesures  pour  augmenter  les  fonds  destinés  à  la  liqui¬ 
dation  de  la  dette  publique  ,  et  annonce  qu’on  mettra 
sous  les  yeux  du  congrès  l’état  des  revenus  ,  celui  des 
sommes  empruntées  et  remboursées  conformément  aux 
differents  actes,  et  celui  des  sommes  nécessaires  pour 
le  service  de  l’année  prochaine. 

Washington  termine  son  discours  par  cette  observa¬ 
tion  :  «  La  modération  dans  la  discussion  des  matières 
importantes  qui  seront  soumises  à  votre  examen  dans 
le  cours  de  cette  session  ,  et  les  égards  mutuels  qu’on 
se  doit,  lors  même  qu’on  diffère  d’opinion,  sont  trop 
nécessaires  pour  la  paix ,  le  bonheur  et  le  bien  de  notre 
patrie  pour  que  je  me  permette  de  vous  les  recom¬ 
mander.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22, 23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIEME  PARTIES. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Maastricht,  le  23  mai  1793 ,  jusqu’à 
leur  sortie  des  prisons  d’état  de  Konigsgratz  , 
Olmutz  et  Spielberg ,  les  12  et  13  brumaire  der¬ 
nier. 

Séance  du  26  nivôse. 

C’est  ainsi  que  nous  fumes  conduits  (à  quelques 
différences  près,  suivant  le  caractère  tics  divers  ins¬ 
pecteurs);  savoir,  Camus  et  Villemur  à  Konigsgratz, 
dans  la  Bohème  orientale;  Bancal  et  Constant  Labou- 
reau  à  Olmutz,  en  Moravie;  et  Lamarque,  Quinette 
et  Foucaud  à  la  citadelle  de  Spielberg ,  aussi  en 
Moravie. 

Nous  connûmes  l’instant  où  nous  approchions  par 
le  cri  Inngsam  ,  que  répétaient  plusieurs  fois  nos 
conducteurs,  et  qui  signifiant  lentement  avait  pour 
objet  d’empêcher  qu’en  arrivant  de  jour  nous  ne  f  us¬ 
sions  aperçus  par  les  habitants  du  pays,  1  attention 
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constante  des  despotes,  et  surtout  des  despotes  autri- 
diieusel  de  leurs  satellites,  étant,  par  le  sentiment 
même  de  leur  injustice,  d’éviter  l’œil  public  etd'cu- 
veloppcr  des  ténèbres  les  plus  épaisses  tous  leurs  ac¬ 
tes  tyranniques. 

Nous  n’arrivâmes  donc  qu’à  minuit  dans  ces  divers 
endroits,  de  même  que  nous  étions  arrivés  à  Ehren- 
breistein. 

Dès  que  nous  fûmes  entrés,  vingt  ou  trente  fusiliers 
nous  conduisirent  dans  une  salle  où  se  trouvaient  le 
commandant  de  la  place  et  autres  officiers.  L’on  nous 
dit  qu’on  allait  nous  fouiller;  et ,  pour  que  cette  re¬ 
cherche  fût  plus  exacte,  l’on  demanda  que  nous  quit¬ 
tassions  nos  habits,  nos  souliers  et  nos  bottes.  Nous 
opposâmes  à  cette  barbare  demande  la  résistance  et 
l’indignation;  mais  il  fallut  céder  à  la  force.  L’on 
nous  enleva  donc  nos  papiers,  nos  couteaux  et  rasoirs, 
nos  épingles,  nos  boucles,  jusqu’à  nos  rubans,  et 
même  les  lettres  que  le  prince  de  Cobourg  nous  avait 
fait  remettre  à  Maëstricnt. 

L’on  nous  prit  aussi  nos  montres  et  le  peu  d'argent 
qui  nous  était  resté. 

Ensuite  chacun  de  nous  fut  conduit  dans  une  pri¬ 
son  séparée,  dont  l’horreur  nous  parut  fort  au-dessus 
de  ce  qu’on  nous  avait  dit  autrefois  de  la  Bastille. 

Nous  n’y  aperçûmes  qu’un  petit  grabat  avec  un  peu 
de  paille,  une  lampe  attachée  au  haut  du  mur,  la  porte 
garnie  de  plusieurs  verrous  et  cadenats  et  la  fenêtre 
close  et  grillée  de  la  manière  qui  suit  : 

Premièrement,  un  treillis  de  fer  en  dedans,  après 
le  treillis  un  vitrage;  à  la  suite  des  vitres,  de  grosses 
barres  de  fer  et  une  autre  fenêtre  au-dehors;  mais  ce 
qui  peut  étonner  et  indigner  plus  encore  que  ce  que 
je  viens  de  dire  c’est  qu’à  la  croisée  qui  donnait  sur 
la  cour  on  avait  enduit  les  vitres  d’un  vernis  épais, 
qui  sans  intercepter  la  lumière  empêchait  néan¬ 
moins  qu’on  ne  pût  apercevoir  à  travers  aucun  objet 
extérieur. 

Voilà  comment  s’était  exercé  le  génie  de  la  cour  de 
Vienne,  et  il  y  eut  à  cet  égard  peu  de  différence  entre 
les  divers  prisonniers,  si  ce  n’est  qu’à  Konigsgratz 
Camus  fut  assez  heureux  pour  conserver  un  peu  d’ar¬ 
gent,  ainsi  qu’un  canif,  du  papier,  des  cure-dents  qui 
lui  servirent  de  plume,  et  quelque  reste  d’encre  de  la 
Chine  qu’il  s’était  procurée  à  Wurlzbourg,  et  qu’il 
remplaça  ensuite  par  du  noir  de  fumée. 

Du  reste  on  lui  refusa,  quoique  malade,  et  on  re¬ 
fusa  également  aux  citoyens  Mcnoire  et  Villemur, 
la  faculté  de  se  promener  ,  quoique  Mcnoire  fût 
affecté  d’une  maladie  grave  dont  il  souffre  encore  ,  et 
que  tous  les  deux  uc'fussent  prisonniers  que  parce 
qu’ils  avaient  généreusement,  et  en  bons  citoyens, 
voulu  partager  notre  sort. 

Nous  demandâmes  s’il  nous  serait  permis  de  faire 
quelques  observations  à  la  cour  de  Vienne  ,  pour  ob¬ 
tenir  que  nos  prisons  fussent  au  moins  un  peu  plus 
salubres.  L’on  nous  répondit  que  toute  pétition  était 
interdite;  que  nous  ne  pourrions  avoir,  pour  quelque 
cas  que  ce  fût,  ni  plumes,  ni  encre,  ni  papier;  que 
les  commandants  mêmes  n’avaient  pas  la  faculté  de 
parler  de  nous;  que  nos  noms  étaient  oubliés,  que 
nous  ne  serions  plus  désignés  que  par  des  numéros , 
et  qu’il  y  avait  la  défense  la  plus  expresse  de  nous  en¬ 
tretenir  ou  de  nous  dire  même  un  seul  mot  sur  ce 
qui  se  passait,  soit  en  France,  soit  dans  toute  autre 
partie  de  l’Europe. 

Un  des  efliciers  se  permit  d’ajouter  que  tous  les 
prisonniers  d'état  étaient  traités  de  cette  manière,  et 
qu’il  suflisait  que  ce  fût  la  volonté  de  César.  Est  ca- 
pricium  Cœsaris  furent  ses  expressions  en  langue 
latine;  ce  qu’il  ne  dit  point  par  ironie,  mais  d’un  tou 
d’un  esclave  avili,  qui  baisse  respectueusement  la  tête 
Sous  les  coups  du  tyran. 


Cependant  plusieurs  d’entre  nous  étaient  très  ma¬ 
lades  en  arrivant  dans  ces  cachots. 

11  fallut  appeler  des  médecins  au  moins  pour  la  forme. 

Leur  premier  avis  fut  qu’il  était  indispensable  que 
nous  pussions  renouveler  l’air,  et  que  nos  triples 
fenêtres  fussent  ouvertes  pendant  le  jour. 

Les  commandants  particuliers  délibérèrent  sur  cet 
objet  avec  les  commandants  généraux.  Leurs  délibé¬ 
rations  furent  envoyées  au  conseil  de  guerre  (car 
c’était  lui  qui  réglait  notre  sort,  quoiqu’on  nous  pré¬ 
tendit  prisonniers  d’état)  ;  et  à  cet  égard  les  observa¬ 
tions  des  médecins  avaient  été  si  fortes,  qu’on  n’osa 
pas  s’v  refuser,  et  que  nos  fenêtres  furent  ouvertes. 

Mais  ce  soulagement  était  si  insuflisant,  et  il  nous 
restait  encore  tant  d’incommodités  dans  des  chambres 
voûtées,  dont  les  murs,  pour  la  plupart,  avaient 
sept  à  huit  pieds  d’épaisseur,  que  plusieurs  d’entre 
nous  n’ont  jamais  cessé  d’y  être  malades,  et  auront 
sans  doute  beaucoup  de  peine  à  recouvrer  leurs  pre¬ 
mières  forces. 

Un  seul ,  mais  véritable  adoucissement  parmi  tant  de 
vexations,  ce  fut  la  faculté  de  recevoir  quelques  livres. 

Il  est  vrai  qu’on  nous  annonça,  les  premiers  jours, 
que  nous  ne  pouvions  avoir  aucun  ouvrage  où  il  fût 
question  de  politique  ou  de  morale  publique  (ce,  qui 
assurément  était  exclure  tout  ce  qu’il  y  a  de  bon).  11 
est  vrai  aussi  que,  par  les  premiers  livres  qu’on  a  pré¬ 
sentés  à  quelques-uns  d’entre  nous,  tels  que  les  dé¬ 
tails  de  l'execution  de  Struensée,  décapité  à  Copen¬ 
hague  ,  le  poè'me  de  Cartouche ,  et  quelques  autres  de 
même  nature ,  on  a  montré  clairement  l’intention  de 
nous  mortifier;  mais  dans  la  suite,  soit  inattention, 
soit  ignorance,  soit  peut-être  bonne  volonté  (ce  que 
nous  aimerions  beaucoup  mieux  croire),  quelques 
ouvrages  excellents  nous  ont  été  fournis,  tels  que 
l’Emile  et  Anacharsis;  ouvrages  qui,  en  nous  faisant 
oublier  le  régime  despotique  dont  nous  étions  envi¬ 
ronnés,  nous  ont  souvent  transportés  dans  l’ancienne 
Italie  ou  dans  l’ancienne  Grèce ,  parmi  les  illustres 
citoyens  qui  regardaient  comme  le  suprême  bonheur 
de  se  dévouer  pour  leur  patrie. 

Voici  cependant  quelques  traits  qui  pourraient  faire 
douter  de  cette  bonne  volonté  que  nous  venons  de 
supposer. 

11  y  avait  défense  expresse  de  nous  communiquer 
aucune  espèce  de  nouvelles  sur  ce  qui  se  passait  dans 
notre  patrie. 

Cette  défense  a  été  très  exactement  gardée  pour 
tout  ce  qui  nous  était  avantageux;  mais  l’on  a  eu  en 
même  temps  grand  soin  de  nous  annoncer  nos  pre¬ 
miers  revers,  tels  que  la  prise  de  Valenciennes,  du 
Qucsnoy,  celle  de  Toulon  par  les  Anglais,  le  force¬ 
ment  des  lignes  de  Weissembourg  en  1793,  la  prise  de 
Landrecies,  l'incendie  de  plusieurs  bourgs  et  villages. 
L’on  nous  a  parlé  aussi  très  souvent  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  des  troubles  intérieurs,  de  la  mort  de  nos 
collègues,  de  nos  parents,  de  nos  amis;  et  l’on  a  été 
jusqu'à  nous  dire  que  Lyon  était  tellement  détruit, 
qu’il  n’y  restait  pas  pierre  sur  pierre,  et  que  nous 
douterions,  en  y  repassant ,  si  cette  grande  et  superbe 
ville  avait  jamais  existé. 

On  s’est  efforcé  de  lions  fa  re  croire  ,  jusqu’au  der¬ 
nier  instant,  que  les  Autrichiens  triomphaient,  et 
qu’ils  étaient  encore  sur  le  territoire  de  la  république. 
C’est  bien  là ,  sans  doute,  un  raffinement  de  cruauté  ; 
et  nous  avouons  qu’à  cet  égard  on  a  réussi  à  nous  afflv 
ger  quelquefois  :  mais,  loin  de  donner  à  nos  ennemis 
la  satisfaction  de  croire  qu’ils  nous  eussent  persuadés 
ou  affectés,  nous  leur  avons  dit  constamment  que 
nous  ne  croirions  jamais  un  mot  de  ce  que  portaient 
les  gazettes  allemandes,  relativement  à  notre  patrie; 
et,  par  cette  attention  soutenue,  leurs  petites  et  basses 
méchancetés  ont  été  déconcertées. 
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Voici  encore  une  circonstance  qui  nous  semble 
digne  d’être  connue. 

L’on  avait  imprime  à  Vienne  une  liste  des  membres 
de  la  Convention  nationale,  dans  laquelle  se  trouvait 
une  colonne  de  ceux  qui  avaient  voté  la  mort  du 
tyran  ;  l’on  affecta  de  nous  communiquer  cette  liste  , 
et  de  nous  faire  remarquer  les  articles  de  Quinette  et 
Lamarque,  où  était  écrit  en  lettres  rouges:  Nota 
bene.  Ce  sont  ceux  qui  se  trouvent  maintenant  au 
pouvoir  de  notre  empereur. 

Chacun  de  nous  répondit  :  Notez  bien  qu’il  existe 
aussi  en  France  des  prisonniers  autrichiens,  et  que, 
d’après  un  décret  de  la  Convention  nationale,  ces 
prisonniers  doivent  être  traités  comme  on  nous  trai¬ 
tera.  Considérez  en  même  temps  que  le  maintien  de  la 
république  française  ne  dépend  en  aucune  manière  du 
sort  de  quelques  individus,  et  que  par  conséquent , 
quel  que  puisse  être  le  nôtre,  il  n’en  résultera  aucun 
avantage  réel  pour  votre  gouvernement.  Cela  nous 
suffit. 

Beurnonville,  de  son  côté  ,  après  avoir  souffert  en¬ 
viron  six  semaines  à  Wurtzbourg  et  à  Egra  ,  avait  été 
conduit  à  Olmutz,  où  il  était  entré  à  onze  heures  du 
soir. 

Voici  quelques  traits  qui  le  concernenL 

Le  général  Darco,  commandant  de  celte  ville,  lui 
dit  en  l’abordant  qu  i!  devait  ignorer  dans  quel  lieu 
il  était,  et  qu'il  ne  serait  plus  connu  par  son  nom, 
mais  par  le  titre  de  n°  1er.  <*  Je  sais  ,  lui  dit  Beuruon- 
ville ,  que  je  suis  dans  la  ville  d’Oltnutz  ,  et  qu’il  vous 
sera  difficile  d’oublier  mon  nom.  —  Il  ne  s’agit  pas  de 
plaisanter,  reprit  Darco.  Je  n’ai  qu’une  question  à  vous 
faire  ,  et  c’est  de  la  part  de  sa  majesté  l’empereur  : 
Quelle  est  votre  religion  ? —  Ma  religion  est  une  aj- 
faire  entre  Dieu  et  moi  ;  et  je  vous  déclare  que 
votre  empereur  ne  sera  jamais  mon  Dieu.  » 

Sur  cette  réponse ,  on  le  sépara  de  son  domestique, 
et  on  lui  enleva  tous  ses  effets. 

11  demanda  ,  ainsi  que  nous  ,  que  sa  fenêtre  fut  ou¬ 
verte  ,  afin  qu’il  pût  respirer,  Vous  voyez ,  lui  dit 
l'officier,  ce  triangle  de-fer  blanc  qui  se  trouve  au 
coin  de  votre  croisée  ;  voilà  où  vous  respirerez. 
Beurnonville  a  eu  l’attention  de  compter  cent  quatre- 
vingt  quatorze  trous  dans  ce  triangle  équilatéral  de 
six  pouces.  C’est  par  cette  ouverture  seulement  que 
l’air  pénétrait  dans  son  cachot. 

Il  demanda  un  rideau,  observant  qu’à  peine  délivré 
d’une  maladie  grave,  l’humidité  lui  était  extrême¬ 
ment  funeste;  on  eut  la  barbarie  de  lui  répondre'qwe 
les  douleurs  que  lui  causerait  l'humidité  lui  / ap¬ 
pelleraient  ses  crimes. 

Dans  une  autre  occasion  ,  on  avait  semblé  le  favo¬ 
riser,  en  lui  permettant  d'adresser  à  l’empereur  une 
pétition  dont  l’objet  était  d’avoir  un  chirurgien  et  des 
secours  particuliers  poursa  maladie;  mais  la  réponse, 
arrivée  trois  mois  après,  fut  pire  que  le  silence.  «  11 
ne  s’agit  pas  d’adoucir  votre  sort ,  lui  dit  le  général 
Darco  ;  pourvu  que  vous  existiez  de  manière  à  ne 
mourir  que  le  lendemain  du  jour  où  vous  arriverez  sur 
le  territoire  français,  cela  suffit.  Tel  est,  ajouta-t-il, 
la  réponse  que  je  reçois  de  son  excellence  M.  le  ma¬ 
réchal  de  Beauta,  gouverneur  de  la  province  ,  et  tel 
est  l’ordre  de  sa  majesté  l’empereur.  » 

Cependant,  comme  on  s’aperçut  qu’il  était  près  de 
succomber,  on  lui  permit,  au  bout  de  sept  mois,  de 
se  promener  sur  les  remparts  trois  quarts  d’heure 
tous  les  deux  jours,  avec  un  officier,  un  caporal  et 
quatre  sentinelles;  et  bientôt  après ,  pour  le  soustraire 
à  la  curiosité  des  habitants  d  Olmutz ,  on  prit  le  parti 
de  le  faire  sortir  de  la  ville  dans  une  voiture  fermée. 
Parvenu  à  la  campagne,  on  le  laissait  respirer  trois 
quarts  d’heure,  et  il  rentrait  dans  le  même  ordre. 
Les  baius  ayant  été  ordonnés ,  on  le  conduisit  dans  le 


plus  grand  secret  à  un  village  nommé  Sehlalemilz, 
distant  de  deux  lieues  d’OImulz ,  où  il  resta  quatorze 
jours  dans  une  petite  prison  préparée  exprès  ,  sous  la 
garde  d’un  capitaine,  et  de  vingt  hommes  comman¬ 
dés  par  deux  caporaux.  A  sou  retour,  la  promenade 
fut  continuée  encore  en  voilure  pendant  quelques  se¬ 
maines. 

Bancal  eut  aussi  momentanément  la  faculté  de  se 
promener  dans  un  petit  jardin  attenant  à  sa  prison. 

Et  enfin  Lamarque ,  qui  était  arrivé  malade  à  Spiel¬ 
berg  ,  et  pour  lequel  un  médecin,  nommé  Hollé, 
homme  très  doux  et  très  instruit,  avait  paru  faire  les 
réclamations  les  plus  fortes,  obtint,  au  bout  de  neuf 
mois,  la  faculté  de  sortir  dans  le  premier  retranche¬ 
ment  de  la  citadelle,  trois  heures  par  semaine  (c’est- 
à-dire  à  trois  jours  différents,  une  heure  chaque  fois); 
mais  avec  la  condition  qu’il  aurait  toujours  à  côté  de 
lui  un  officier  de  garde,  et  serait  suivi  d’un  soldat. 
Cette  promenade,  ainsi  conditionnée,  était  si  désa¬ 
gréable  pour  lui ,  que,  quelque  rare  qu’elle  dût  être  , 
il  en  profita  plus  rarement  encore.  Bientôt  après  elle 
lui  fut  interdite,  ainsi  qu’à  tout  autre,  sous  prétexte 
qu’un  prisonnier,  abusant,  disait-on,  de  cette  petite 
portion  de  liberté,  avait  essayé  de  briser  entièrement 
scs  fers.  (Nous  avons  su  depuis  que  ce  prisonnier  était 
Lafayette.) 

Tel  a  été  le  genre  de  captivité  que  nous  avons  souf¬ 
fert  ,  et  qui  s’est  soutenu  ,  sans  varier,  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  notre  départ. 

(La  suite  à  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27  PLUVIÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Habdy  :  J’admets  qu’il  en  coûte  un  million.  Est-ce 

une  somme  assez  considérable .  (Des  murmures 

s’élèvent.)  Citoyens  ,  ceux  qui  m’interrompent  prou¬ 
veraient  difficilement  qu’ils  sont  plus  avares  que  moi 
des  deniers  publics.  Je  pratiquccomme  euxeette  vertu 
républicaine  ;  mais  ce  million  est  la  quinze  centième 
partie  de  vos  dépenses  ;  faites  sur  un  marché  la  plus 
légère  économie  possible,  et  vous  serez  couverts  de  ce 
million  de  dépenses  nouvelles. 

Citoyens  ,  qu’une  considération  puissante  vous  dé¬ 
termine  ;  il  faut  enfin  sortir  de  l’état  provisoire  dans 
lequel  nous  sommes.  Quand  verrai-je  les  institutions 
constitutionnelles  consolider  la  république  par  leur 
exécution  ?  La  république  ne  peut  s'asseoir  avec  quel¬ 
que  solidité  que  sur  les  institutions  créées  pour  elle, 
et  par  ses  fondateurs.  Quand  verrai-je  les  représen¬ 
tants  d’un  grand  peuple  réunis  dans  un  lieu  digne 
d’eux  ,  revêtus  du  costume  que  la  loi  leur  assigne? 
Quand  le  Corps  législatif  aura  t-il  la  physionomie 
qui  lui  appartient?  Quand  sera-t-il  lui? 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

N’**  :  Pour  combattre  le  projet  présenté  et  appuyer 
l’opinion  de  Hardy  ,  je  citerai  l’article  de  la  constitu¬ 
tion  qui  donne  à  chaque  conseil  le  droit  de  police, 
chacun  dans  son  enceinte.  La  constitution  n’a  donc 
pas  voulu  qu'ils  fussent  réunis. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  présenté. 

Guillemardet  :  Alors  je  demande  la  suspension  des 
travaux  commencés  au  Palais-Bourbon. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Perrin  (des  Vosges):  Il  est  important  de  se  pronon¬ 
cer  promptement  sur  cet  objet. 

Bayeul  :  Est-il  vrai  qu’il  eu  coûtera  un  million  en 
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numéraire?  Si  une  somme  aussi  forte  est  nécessaire, 
pas  de  doute,  ne  l’employons  pas  à  cet  objet  ;  c’est  la 
guerre  qu’il  faut  faire  ,  c’est  la  misère  publique  qu’il 
faut  soulager. 

TJne  voix  de  la  tribune  publique  :  Bravo. 


Bayeül  :  Je  sais  que  cette  salle  est  de  la  plus  désa¬ 
gréable  construction  ,  qu’on  n’y  voit  pas  commodé¬ 
ment,  qu’on  y  entend  moins  commodément  encore  ; 
mais  enlin  ,  par  économie,  accoutumons-nous  encore 
à  ces  inconvénients,  prêtons  l’oreille,  faisons  silence, 
et  nous  reconnaîtrons  peut-être  qu’il  est  possible  de 
rester  encore  quelque  temps  ici. 

Roux  :  Je  répète,  au  nom  des  commissaires-inspec¬ 
teurs  ,  que  les  entrepreneurs  des  travaux  au  Palais- 
Bourbon  ne  s’engagent  pas  à  les  terminer  à  moins  d’un 
million. 


Treilhard  :  La  question  qui  nous  occupe  tient  es¬ 
sentiellement  au  crédit  public  et  à  la  restauration  de 
nos  finances,  s’il  est  vrai ,  comme  cela  est  incontesta¬ 
ble  ,  que  l’opinion  publique  ait  une  influence  très 
grande  et  sur  l’état  des  finances  et  sur  le  crédit. 

Quand  on  vous  verra  fortement  prononcés  contre 
toute  espèce  de  dépenses  nouvelles  non  strictement 
nécessaires  ,  on  envisagera  un  avenir  meilleur  ,  et  le 
crédit  renaîtra. 


Attendez  un  effet  contraire  d’une  conduite  Opposée. 
Si  vos  décisions  n’ont  point  de  stabilité,  si,  a  Drès  avoir 
ordonné  des  constructions  ,  on  vient  vous  i  ire  ,  nous 
avons  tout  abattu ,  et  le  local  u’est  point  ha  )i  tablé;  si 
vous  ordonnez  des  constructions  nouvelles,  pour  avoir 
bientôt  peut-être  une  réponse  aussi  peu  satisfaisante, 
vous  ne  serez  plus  regardés  comme  les  économes  de 
la  république,  mais  comme  d’imprudents  dissipateurs; 
c’est  alors  que  l’opinion  publique,  imbue  de  cette  idée, 
cesserait  de  vous  environner  de  confiance,  et  de  sou¬ 
tenir  le  crédit  de  vos  opérations. 

Pénétré  de  cette  vérité ,  je  demande  ,  1»  qu’on  ne 
puisse  jamais  ordonner  de  constructions  ni  d’établis¬ 
sements  nouveaux  sans  avoir  sous  les  yeux  les  plans, 
les  devis ,  les  soumissions  ; 


2°  Qu’il  soit  fait  un  prompt  examen  et  un  rapport 
sur  l’état  des  travaux  commencés,  afin  que  le  Conseil 
puisse  prononcer. 


Pour  ce  double  objet,  je  demande  la  formation  d’une 
commission. 


Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Perrin  :  J’ajouterai  une  considération.  Beaucoup 
de  bâtiments  nationaux  avoisinent  le  Palais-Bourbon  ; 
en  y  plaçant  une  section  du  Corps  législatif ,  vous  en 
accroîtrez  la  valeur,  et  cet  accroissement  vous  indem¬ 
nisera  des  frais  de  construction. 

La  proposition  de  Treilhard  est  unanimement  adop¬ 
tée. 

—  Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  formation 
d’une  commission  chargée  de  présenter  un  projet  de 
loi  relatif  aux  pères  et  mères  d’émigrés. 

Le  président  proclame  le  résultat  de  ce  scrutin.  Les 
membres  nommés  sont  Treilhard,  Pons  (de  Verdun), 
Villetard,  Audouiu,  Gourdan. 

—  Lecointe-Puiravaux  :  Je  viens  au  nom  de  la 
commission  de  la  vérification  des  pouvoirs,  provoquer 
l’exécution  de  l'art.  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire, 
portant  que  l’on  conservera  le  nom  des  députés  qui 
auront  été  élus  par  le  corps  électoral  de  France  pour 
compléter  les  deux  tiers  du  Corps  législatif,  et  que 
ceux-ci  rempliront  les  places  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  l’un  et  l’autre  conseil ,  jusqu’au  15  brumaire.  Le 
nombre  des  places  vacantes  à  celte  époque  était  de 
seize  ;  mais  plusieurs  proçès-verbau.x  d’assemblées 
électorales,  arrives  posterieurement  à  la  séparation  du 


Corps  législatif  en  deux  conseils,  ont  réduit  ce  nom¬ 
bre  à  sept.  Je  Viens  en  conséquence  vous  proposer  de 
reconnaître  membres  du  Corps  législatif  les  citoyens 
Monel ,  Legendre  (de  la  Nièvre),  Martineau  ,  Delbret , 
Sevestre,  Levasseur  et  Bénard. 

Pei.et  (de  la  Lozère)  :  Je  demande  que  l’on  fasse 
connaître  au  Conseil ,  par  la  voie  de  l’impression  ,  le 
nom  de  ceux  qui  ont  donné  leur  démission  et  dont  les 
remplacements  sont  ordonnés. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et  des 
pièces  à  l’appui. 

Marec  :  Je  demande  que  l'ou  entende  le  rapporteur 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  l’examen  du 
message  du  Directoire  exécutif,  du  9  frimaire  ,  relatif 
aux  (irises  maritimes. 

Le  Président  :  Le  rapporteur  a  la  parole. 

Défermont  :  Représentants  du  peuple,  si  les  forma¬ 
lités  de  la  justice  sont  nécessaires,  elles  doi  ont  tou¬ 
jours  être  réglées  de  manière  à  ne  pas  contrarier  le 
but  qui  les  fait  établir.  II  ne  faut  pas  que  les  affaires 
n’aient  point  de  fin  ,  que  la  propriété  des  biens  reste 
incertaine,  que  l'on  donne  à  une  des  parties  le  bien  de 
l’autre  sans  examen,  ou  qu’on  les  ruine  toutes  deux  à 
force  d’examiner. 

Le  but  du  législateur  doit  être  de  se  tenir  entre  les 
deux  limites  ;  c’est  là  que  se  trouve  le  bien  ;  c’est  aussi 
ce  que  votre  commission  a  cherché  «à  atteindre  en  exa¬ 
minant  le  message  du  Directoire  exécutif. 

Le  droit  de  la  guerre  autorise  la  prise  des  bâtiments 
ennemis.  Ce  droit  s’étend  plus  loin  encore:  il  autorise 
à  saisir  et  arrêter  des  marchandises  appartenantes 
aux  ennemis  ,  quoiqu’elles  soient  chargées  à  bord  des 
bâtiments  neutres,  à  moins  que  ,  par  des  clauses  ex¬ 
presses  des  traités  d’alliance,  ces  chargements  ne  doi¬ 
vent  jouir  de  la  même  franchise  que  les  navires. 

Vous  concevez  qu’au  moment  où  un  navire  est  pris 
et  arrêté,  la  première  opération  à  faire  est  d’en  assu¬ 
rer  la  conservation  ,  la  deuxième  d’examiner  et  juger 
s’il  est  ou  non  de  bonne  prise-. 

La  loi  du  3  brumaire  dernier  a  attribué  aux  juges 
de  paix  la  première  de  ces  opérations,  et  la  deuxième 
aux  tribunaux  de  commerce. 

Le  Directoire  exécutif  propose  par  son  message  de 
former  près  de  ’ui  un  conseil  chargé  de  réviser  les  ju¬ 
gements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  sauf 
('approbation  du  Directoire  exécutif  dans  les  cas  qui 
intéresseraient  nos  relations  puliti<jues avec  les  nations 
neutres  ou  alliées. 

La  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  que  les  par¬ 
ties  devaient  être  admises  à  se  pourvoir,  par  appel , 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  , 
lorsqu’elles  croiront  leurs  intérêts  lésés  ,  puisque  la 
constitution  porte,  article  214  ,  que  le  pouvoir  de  ces 
tribunaux  ,  de  juger  eu  dernier  ressort ,  ne  peut  être 
étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cinq  cents  mvria- 
gratninesde  froment  ;  mais  elle  a  en  même  temps  con¬ 
sidéré  que  la  constitution  ,  article  218  ,  porte  que  le 
tribunal  civil  de  département  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  articles  a  convaincu 
la  commission  que  la  constitution  ne  permet  pas  d'a¬ 
dopter  la  proposition  du  Directoire  exéait  f,  puisqu’il 
serait  formellement  contraire  à  l’article  218  de  créer 
un  conseil  des  prises  pour  prononcer  sur  des  appel¬ 
lations  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  tribunal 
civil. 

D’ailleurs  comment  pourrait-on  concilier,  avec  la 
lettre  et  l’esprit  de  la  constitution,  le  droit  d'approba¬ 
tion  (pie  le  Directoire  exécutif  demande  sur  les  juge¬ 
ments  que  rendrait  le  conseil  des  prises?  Pourrait  il 
faire  dépendre  de  cette  approbation  les  droits  des  par- 
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tics,  réglés  par  des  jugements,  sans  s’immiscer  dans 
les  fonctions  judiciaires  ,  qui  lui  sont  formellement 
interdites  par  la  constitution  ? 

Le  Directoire  executif  annonce  que  le  principal 
objet  du  deuxième  degré  de  juridiction  devait  être 
d'examiner  si  les  tribunaux  avaient  dans  leurs  juge¬ 
ments  consulté  nos  intérêts  commerciaux  et  la  lettre 
des  traités  qui  nous  unissent  avec  les  différentes  na¬ 
tions  de  l’Europe;  mais  les  droits  des  citoyens  ne  doi¬ 
vent  pas  rester  livrés  à  l’arbitraire,  et  dès-lors  les  ju¬ 
gements  des  tribunatlx  ne  doivent  et  ne  peuvent  être 
déterminés  que  par  la  loi. 

Quels  seraient  ceux  qui  voudraient  courir  les  ha¬ 
sards  de  la  guerre,  exposer  leur  vie,  leur  fortune, 
et  faire  la  course  sur  les  ennemis  de  la  république , 
s’ils  pouvaient  craindre  que  des  prises  autorisées  par  la 
loi  pussent  leur  être  enlevées,  sous  prétexte  d’intérêts 
de  commerce,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  connaître  ni  pré¬ 
voir  ? 

La  loi  du  3  brumaire  a  voulu  prévenir  toute  incer¬ 
titude,  en  chargeant  le  Directoire  exécutif,  lorsque  la 
guerre  donnera  lieu  à  des  armements  maritimes,  de 
rédiger  des  instructions  claires  et  précises,  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  aux  batiments  visiteurs 
sur  leurs  devoirs  et  leurs  droits.  Il  suffira  donc  que  le 
Directoire  remplisse  la  disposition  de  cette  loi,  pour 
que  les  traités  de  la  république  et  ses  intérêts  de  com¬ 
merce  ne  puissent  être  impunément  violés.  Les  tribu¬ 
naux  de  commerce  et  ceux  de  département ,  en  cas 
d’appel ,  trouveront  toujours  dans  ces  instructions 
claires  et  précises  la  mesure  des  droits  et  des  devoirs 
des  réclamants. 

Il  n’ost  pas  nécessaire,  pour  atteindre  ce  but ,  d’éta¬ 
blir  un  tribunal  unique,  ni  de  soumettre  ses  jugements 
à  l’approbation  du  Directoire.  Il  n'y  a  pas  de  motif 
qui  puisse  déterminer  à  adopter  cette  mesure  extraor¬ 
dinaire,  plutôt  pour  le  jugement  des  prises  que  pour 
celui  de  tout  autre  intérêt  des  étrangers  qui  peuvent 
avoir  à  disputer  avec  des  Français. 

On  alléguera  peut-être  qu’un  conseil  unique,  pour 
prononcer  sur  l’appel  des  jugements  de  prises,  aurait 
unejurisprudence  uniforme,  tandis  que  chaque  tribu¬ 
nal  civil  pourra  se  former  une  jurisprudence  particu¬ 
lière,  et  qu’il  en  résultera  une  diversité  nuisible  à 
l’intérêt  public;  mais  cette  objection  s’appliquerait  de 
même  aux  jugements  de  toutes  les  autres  contestations; 
et  l’on  n'a  pas  craint  cependant  d’établir  un  tribunal 
par  département.  C’est  à  la  loi  et  non  à  l’opinion  des 
individus  que  le  législateur  a  confié  le  maintien  de 
l’unité  de  la  législation;  et  le  tribunal  de  cassation  a 
été  établi  pour  ramener  à  l’exécution  de  la  loi  tous  les 
tribunaux  qui  s’en  écarteraient. 

Au  surplus  quelle  variation  ne  devrait-on  pas  at¬ 
tendre  d'un  tribunal  qui  aurait  au  contraire  à  se.  dé¬ 
cider  par  des  considérations  qui  peuvent  changer 
chaque  jour!  et  quelle  inquiétude  n  inspirerait  il  pus 
à  tous  les  citoyens  sur  la  fortune  desquels  il  aurait  à 
prononcer  ! 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  se  dissimuler  que  les  tri¬ 
bunaux  civils  auront  ,  par  ignorance  ou  par  erreur, 
rendu  de  mauvaisjugements;  mais  un  tribunal  unique 
n’en  sera  pas  plus  exempt;  et  l’on  se  rappelle  encore 
les  nombreuses  réclamations  élevées  contre  les  deci¬ 
sions  de  l’ancien  conseil  royal  des  prises ,  auquel  ou 
reprochait  presque  toujours  d’avoir  moins  écouté  la 
justice  que  la  faevur. 

D’un  autre  côté  ,  combien  de  frais  et  de  lenteurs 
occasionnerait,  au  préjudice  des  parties  intéressées,  la 
nécessité  d’aller  défendre  leurs  droits  loin  de  leurs 
foyers,  et  devant  un  tribunal  qui  serait  souvent  sur¬ 
chargé  ! 

En  vain  dirait-on  que  les  affaires  s’v  expédieraient 
avec  plus  de  célérité  que  dans  les  autres  tribunaux  ; 


il  est  facile  d’assujettir  les  tribunaux  civils  à  prononcer 
sommairement  sur  ces  affaires,  car  l’examen  n’eu  sera 
pas  plus  pénible  pour  eux  que  pour  un  tribunal  d’ex¬ 
ception.  Enfin ,  si  l’on  considère  que  les  tribunaux  ci¬ 
vils  sont  composés  de  citoyens  élus  par  leurs  conci¬ 
toyens,  qu’ils  sont  appelés  par  ceux-ci  à  prononcer 
sur  leur  état,  sur  leur  fortune  ;  que,  résidant  au  milieu 
de  ceux  qui  les  ont  honorés  de  leur  confiance,  ils 
n’oseraient  braver  l’opinion  publique  et  se  permettre 
des  injustices  criantes,  on  avouera  qu’ils  ont  les  plus 
grands  droits  à  la  confiance  publique ,  tandis  qu’un 
tribunal  d’exception  ne  peut  jamais  réunir  tant  d’a¬ 
vantages. 

Ajoutons  à  ces  considérations  celle  non  moins  puis- 
santede  donnerauxautresnationsune nouvelle  preuve 
de  l’esprit  de  justice  qui  dirige  les  Français  ;  appre¬ 
nons  aux  étrangers  que  lorsqu’ils  auront  des  discus¬ 
sions  d’intérêts  avec  nos  concitoyens  elles  seront  ju¬ 
gées  dans  la  même  forme  et  par  les  mêmes  tribunaux 
que  celles  entre  les  citoyens  français.  Certes  ,  si  vous 
pouviez  les  interroger  et  leur  demander  qui  leur  ins¬ 
pirera  plus  de  confiance,  ou  d’un  tribunal  d’exception, 
ou  d’un  tribunal  ordinaire,  composé  d’hommes  ap¬ 
pelés  aux  fonctions  augustes  déjugés  par  des  suffrages 
qu’ils  ne  doivent  qu’à  leurs  talents  et  à  leur  probité , 
la  réponse  qu’on  vous  ferait  est  facile  à  prévoir. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  politique  et  la  diplo¬ 
matie  commandent  un  autre  parti;  il  n’y  a  de  saine 
politique  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  diplomatie  (pie 
celles  qui  sont  fondées  sur  la  justice;  et,  puisque  les 
contestations  en  matière  de  prises  exigent  des  juge¬ 
ments,  quel  est  le  cabinet  étranger  qui  pourrait  récla¬ 
mer,  avec  quelque  apparence  de  bonne  foi ,  contre 
ceux  rendus  dans  les  formes  et  par  les  tribunaux  les 
plus  propres  à  procurer  une  entière  justice  aux  parties 
intéressées? 


La  commission  est  restée  convaincue  que,  la  consti¬ 
tution  ayant  attribué  aux  tribunaux  civils  de  départe¬ 
ment  le  jugement  des  appels  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  ,  on  ne  pourrait ,  sans  y  porter  atteinte ,  établir 
un  tribunal  d’exception  auquel  seraient  portés  les  ap¬ 
pels  des  jugements  de  ces  tribunaux  sur  les  prises; 
elle  est  restée  convaincue  que  ,  lors  même  que  la 
constitution  n’aurait  pas  déterminé  à  quels  tribunaux 
doivent  se  porter  les  appels  des  jugements  des  tribu¬ 
naux  de  commerce,  il  y  aurait  beaucoup  plus  d’in¬ 
convénients  que  d’avantages  à  adopter  un  tribunal 
d’exception  pour  les  prises.  Ainsi  elle  ne  vous  propose 
sur  le  message  du  Directoire  exécutif  qu  une  dispo¬ 
sition  conforme  à  l’article  218  de  la  constitution. 


Mais,  en  s’occupant  du  message  du  Directoire  exé- 
;utif,  la  commission  a  reconnu  que  ce  n  était  pas  assez 
le  pourvoir  aux  jugements  des  prises  amenées dans 
es  ports  français,  qu’il  fallait  déterminer  comment 
seraient  jugées  celles  conduites  par  les  Français  dans 
es  ports  des  nations  neutres  ou  amies.  Elle  a  encore 
•éconnu  qu’il  n’était  pas  moins  pressant  de  déterm  ner 
e  mode  de  jugement  des  prises  qui  ont  été  faites  et  qui 
Vont  pas  été  jugées  :  elles  n’ont  pu  l’être  depuis  la 
suppression  du  comité  de  salut  public  ,  auquel  le  ju- 
Renient  en  était  attribué,  et  qui  il  a  pu  être  tcmplacc 
)ar  le  Directoire,  auquel  la  constitution  interdit  de 
j’immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires.  Ces  motifs 
mt  déterminé  les  deux  projets  de  résolution  qui  pa¬ 
raissent  étrangers  au  message  du  Directoire. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Défermont  présente  deux 
projets  de  résolution  dont  voici  les  dispositions  . 

•  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
le  commerce  sur  les  priées  seront  portés  aux  tribunaux 
jivils  du  même  département. 

»  Les  consuls  ou  vice  -  consuls  français ,  dans  les 
sorts  étrangers  où  seront  conduites  les  prises  faites  par 
jes  Français,  feront  remplir  par  leurs  chanceliers  les 
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formalités  prescrites,  parla  loi  du  3  brumaire,  aux 
juges  de  paix. 

»  Les  consuls  ou  vice-consuls  prononceront,  comme 
les  tribunaux  de  commerce,  sur  la  validité  des  prises. 

»  Lesappels de leursjugements seront  portés,  comme 
ceux  des  tribunaux  île  commerce,  aux  tribunaux  de 
département  ;  savoir,  pour  ceux  établis  sur  la  Médi¬ 
terranée,  au  tribunal  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  pour  ceux  établis  sur  les  mers  du  Nord ,  au 
tribunal  du  département  du  Nord;  pour  ceux  établis 
dans  les  autres  ports  de  l’Océan  ou  en  Amérique,  au 
tribunal  du  département  de  la  Loire -Inférieure;  et 
pourceux  établis  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
au  tribunal  du  département  du  Morbihan.  » 

Villers  :  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  considéra¬ 
tions  que  j’ai  fait  valoir  contre  le  projet  de  la  com¬ 
mission,  le  rapport  qui  le  précède  semble  leur  donner 
encore  plus  de  force  :  on  convient  des  difficultés  qu’il 
renferme,  on  avoue  qu’il  peut  porter  les  plus  grands 
préjudices  au  gouvernement,  en  contrariant  sa  poli¬ 
tique  et  sa  diplomatie,  et  l’on  s’imagine  faire  dispa¬ 
raître  ces  difficultés  ,  et  l’on  croit  remédier  à  ces  in¬ 
convénients,  eu  disant  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  bonne 
diplomatie  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  justice.  Je 
pourrais  m’arrêter  là ,  et  vous  laisser  le  soin  d’appré¬ 
cier  l'application  de  ce  principe. 

Oui,  sans  doute,  la  diplomatie  ne  devrait  avoir  pour 
base  que  la  justice.  Je  voudrais  que  celte  grande  vérité 
fût  entendue  et  sentie  de  tous  les  gouvernants  du 
monde,  et  qu’ils  la  missent  en  pratique;  mais,  comme 
ils  manquent  presque  toujours  de  bonne  foi ,  comme 
il  n’est  point  de  tribunal  sur  la  terre  devant  lequel  on 
puisse  citer  les  nations,  vous  devez  du  moins  prévenir 
les  coups  qu’on  pourrait  vous  porter. 

Après  avoir  donné  cette  belle,  mais  inutile  leçon  à 
toutes  les  puissances,  on  prétend  que  le  droit  de  la 
guerre  autorise  la  saisie  des  marchandises  apparte¬ 
nantes  à  l’ennemi,  chargées  à  bord  de  bâtiments  neu¬ 
tres,  à  moins  que  des  traités  d’alliance  n’y  soient  con¬ 
traires. 

Le  droit  de  la  guerre  n’autorise  pas  en  général  la 
saisie  des  marchandises  de  l’ennemi  sur  un  bâtiment 
neutre.  Il  est  constant,  d’après  toutes  les  lois,  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  du  moment  qu’il  est 
assuré;  le  vaisseau  de  guerre  ne  peut  le  visiter  sans 
entreprendre  sur  le  droit  des  gens;  c’est  un  usage 
scrupuleusement  observé  par  toutes  les  nations  de 
l’Europe  pour  les  bâtiments  convoyés. 

Il  n’en  est  pas  ainsi ,  à  la  vérité ,  des  bâtiments  neu¬ 
tres  et  sans  convoi  qui  portent  des  marchandises  ap¬ 
partenantes  à  l’ennemi.  Je  n’examinerai  pas  si  le  droit 
de  la  saisie  est  contraire  à  la  loi  naturelle,  il  ne  peut 
toujours  être  fondé  que  sur  l'intérêt  de  la  nation  en 
guerre.  Ce  motif  serait-il  donc  suffisant  pour  s'oppo¬ 
sera  la  liberté  et  à  l’indépendance  d’une  nation  neu¬ 
tre?  On  convient  qu’alors  les  traités  d’alliance  ou  de 
neutralité  doivent  guider  dans  la  décision  des  prises, 
et  I  on  vous  propose  de  faire  prononcer  par  des  hom¬ 
mes  qui  ignorent  peut-être  si  la  nation  est  neutre  , 
alliée  ou  ennemie;  ceci  n’est  pas  exagéré;  il  y  a  telle 
ville  de  I  Allemagne  dont  le  gouvernement  seul  con¬ 
naît  I  état  politique,  et  telle  autre  sur  laquelle  il  lui 
serait  peut-etre  bien  difficile  de  se  fixer;  et  l’on  vous 
désigne,  pour  juger  de  l'observation  des  traités  d'al- 
lunce  ou  de  neutralité ,  des  hommes  qui  ne  les  ont 
peut  -  ctre  jamais  lus.,  qui  n  en  ont  peut -être  aucune 
connaissance,  des  hommes  qui  vous  disent  franche¬ 
ment  :  Ne  nous  donnez  pas  de  pareilles  attributions 
nous  n’y  connaissons  rien. 

Pour  suppléer  à  ces  connaissances  qui  manquent 
aux  juges,  ou  demande  l’exécution  d’un  article  de  la 
loi  du  3  brumaire ,  qui  dit  qu’il  sera  fait  des  instruc¬ 
tions  claires  et  précises  pour  les  vaisseaux  en  mer  ; 


mais  ces  instructions,  quelque  claires,  quelque  pré¬ 
cises  qu’elles  soient,  ne  pourront  jamais  prévoir  tous 
les  cas.  Il  en  existe,  il  est  vrai,  de  secrètes  ;  mais  l’in¬ 
térêt  de  la  nation,  qui  les  donne,  défend  aussi  de  les 
rendre  publiques,  et  leurs  effets  ne  peuvent  être  bien 
appréciés  que  par  le  gouvernement  qui  les  jugera  né¬ 
cessaires. 

Vous  avez  vu  ,  il  n’y  a  pas  longtemps,  l’Angleterre 
faire  arrêter  et  saisir  des  bâtiments  neutres ,  et  les  re¬ 
lâcher  ensuite  ;  cette  démarche  avait  pour  but  d’en 
venir  à  un  traité  avantageux  pour  elle, elle  y  a  réussi  ; 
croyez-vous  qu’elle  eût  voulu  confier  à  ses  tribunaux 
le  jugement  de  pareilles  prises? 

Je  finis  par  une  observation  :  il  n’est  point  de  puis¬ 
sance  en  Europe  qui  ait  donné  à  ses  tribunaux  ordi¬ 
naires  la  connaissance  des  prises  en  dernier  ressort. 
Comme  les  événements  se  passent  dans  des  lieux  où  les 
droits  des  nations  sont  égaux  ;  comme  ils  peuvent  in¬ 
fluer  sur  leurs  intérêts  politiques ,  comme  il  ne  paraît 
pas  naturel  qu’une  nation  cite  devant  ses  tribunaux 
une  autre  nation;  elles  sont  toutes  convenues  tacite¬ 
ment  de  se  réserver  le  droit  de  prononcer  elles  mêmes 
définitivement  sur  cet  objet.  Si  vous  l’abandonnez  pen¬ 
dant  que  les  autres  le  conservent,  elles  sauront  bien  en 
profiter  contre  vous,  et  vous  perdrez  cette  égalité  que 
vous  partagiez  avec  elles. 

Défiez-vous  de  celle  manie  dangereuse  de  tout  at¬ 
tribuer  aux  tribunaux  ;  tantôt  on  vous  propose  de 
transformer  en  jurés  des  hommes  qui  ne  sont  chargés 
que  d’appliquer  la  loi;  tantôt  on  veut  que  vous  les 
rendiez  dépositaires  des  secrets  les  plus  importants  du 
gouvernement.  Donnez-leur  tout  ce  que  la  constitu¬ 
tion  leur  destine,  mais  ne  leur  en  donnez  pas  davan¬ 
tage. 

Meaulle  :  La  proposition  contenue  dans  le  message 
du  Directoire  ne  blesse  point  la  constitution  ,  et  le 
Corps  législatif  peut ,  sans  craindre  de  porter  atteinte 
à  cet  acte  sacré ,  peser  cette  proposition  et  se  détermi¬ 
ner  par  les  motifs  d’intérêt  public. 

Examinons  le  message  :  son  objet  est  d’une  haute 
importance,  puisqu’il  embrasse  les  intérêts  et  les  rap¬ 
ports  du  peuple  français  avec  toutes  les  nations  de  la 
terre. 

Le  Directoire  fonde  sa  proposition  sur  la  nécessité; 
et  cetle  nécessité,  il  la  démontre  par  un  usage  de  tous 
les  temps.  Voilà ,  sans  contredit,  un  motif  puissant. 

Le  rapporteur  ne  conteste  point  l’usage  ,  mais  il  at¬ 
taque  le  tribunal  en  lui-même,  comme  extraordinaire, 
comme  un  tripot  de  faveurs ,  et  comme  devant  exister 
sous  l'influence  du  gouvernement. 

La  première  objection  est  sans  fondement,  carie 
tribunal  n’aura  point  le  caractère  des  tribunaux  ex¬ 
traordinaires  et  d’exception ,  dès  qu’il  sera  formé  par 
une  loi  qui  n’est  point  contraire  à  la  constitution. 

Quant  au  reproche  de  partialité  et  de  faveur,  il  ne 
faut  pas  argumenter  de  ce  qui  s’est  passé  sous  la  ty¬ 
rannie  des  rois.  On  sait  que  la  justice  était  un  honteux 
trafic.  Toutes  les  sources  étaient  impures  et  corrom¬ 
pues.  Le  but  de  la  révolution  est  de  tout  purifier  et 
régénérer;  et  ce  qui  fut  détestable  sous  la  royauté  doit 
devenir  utile  par  des  choix  républicains. 

Reste  l’objection  relative  à  l’influence  du  gouver¬ 
nement.  Je  redoute  aussi  cette  influence ,  et  j’avoue 
que  l’approbation,  que  le  Directoire  se  réserve  de  don¬ 
ner  aux  décisions  du  conseil  des  prises,  me  paraît 
contraire  aux  principes  et  à  l’indépendance  que  doi¬ 
vent  toujours  conserver  des  juges. 

Mais  ,  si  je  n’admets  point  l'approbation  du  Direc¬ 
toire  sur  des  décisions  judiciaires,  je  n’en  suis  pas 
moins  convaincu  de  la  nécessité  d’établir  un  conseil 
des  prises. 

Mais  comment  sera  formé  ce  tribunal?  Quelle  attri- 

bution  lui  sera  donnée?  Comment  le  gouvernement 
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pourra-t-il  y  faire  connaître  et  délibérer  les  intérêts 
du  peuple  et  des  autres  nations,  sans  le  tenir  sous  sa 
dépendance?  Je  vais  risquer  ici  quelques  propositions 
qui  seront  peut-être  erronées ,  mais  qui  pourront  faire 
naître  des  idées  et  conduire  ainsi  à  une  lin  heureuse. 

Je  consentirais  que  les  membres,  au  nombre  de 
sept,  de  ce  tribunal  fussent  choisis  par  le  Directoire, 
mais  qu’ils  ne  pussent  être  ni  révoqués  ni  destitués, 
et  seulement  réélus  tous  les  ans,  saur  à  les  accuser  en 
cas  de  forfaiture. 

Ce  tribunal  ne  pourrait  connaître  des  appels  des 
juges  de  commerce  que  lorsqu’il  y  aurait  contestation 
sur  la  bonté  ou  l’invalidité  de  la  prise  entre  le  vaisseau 
capteur  et  le  vaisseau  capturé.  Dans  tous  les  cas,  qui 
n’intéresseraient  que  les  droits  des  capteurs ,  des  offi¬ 
ciers  et  soldats  de  l’équipage,  des  armateurs,  etc., 
l’appel  serait  porté  aux  tribunaux  civils  de  départe¬ 
ment. 

Bergevin  :  Si  l’on  n’admet  pas  le  projet  de  la  com¬ 
mission  ,  il  faut  préalablement  rapporter  les  lois  des 
2  et  3  brumaire  ,  lois  qui  ont  été  confirmées  derniè¬ 
rement  par  le  Corps  législatif,  après  une  discussion 
solennelle. 

Le  projet  de  la  commission  est  le  seul  qui  puisse 
être  admis  ;  il  procure  une  justice  prompte  et  célère ; 
les  capteurs  peuvent  venir  eux-mêmes  soutenir  leurs 
droits;  les  ventes  se  font  sans  retardement;  l’arma¬ 
teur  peut  faire  de  nouvelles  spéculations  ,  l’officier,  le 
matelot  reprennent  la  mer  avec  une  nouvelle  ardeur; 
l’expérience  d'ailleurs  n’a-t-elle  pas  démontré  com¬ 
bien  les  armateurs  et  les  équipages  ont  reçu  avec  re¬ 
connaissance  la  loi  qui  donnait  aux  tribunaux  de  dis¬ 
trict  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  des  prises,  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  ? 

Qu’arrivera-t-il,  au  contraire,  si  l’on  forme  un 
conseil  des  prises  à  Paris?  On  ne  pourra  se  procurer 
justice  qu’à  grands  frais;  le  découragement  s’empa¬ 
rera  des  armateurs,  des  capteurs;  la  course  se  ra¬ 
lentira  ,  et  nos  ennemis  en  profiteront.  Le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  est  donc  le  seul 
admissible,  et  je  vote  en  sa  faveur. 

Eudes  :  Représentants,  le  projet  de  résolution  qui 
vous  est  présenté,  relativement  aux  prises  faites  en 
mer,  ne  me  semble  point  convenablement  approprié 
aux  intérêts  de  la  république. 

Votre  commission  n’a  envisagé  cet  objet  qne  sous  le 
point  de  vue  de  la  justice  distributive. 

Il  me  paraît  au  contraire  devoir  être  considéré  sous 
le  rapport  des  intérêts  politiques  de  l’Etat  et  de  ses 
relations  extérieures.  Or,  dans  quelles  mains  la  cons¬ 
titution  a-t-elle  placé  la  direction  de  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  hs  relations  extérieures  de  la  république?  Dans 
celles  du  Directoire  exécutif. C’est  donc  exclusivement 
au  Directoire  exécutif  qu’il  appartient  de  prononcer, 
ou  du  moins  de  faire  statuer  définitivement,  sous  son 
autorité,  sur  les  contestations  résultantes  des  [irises 
faites  en  mer. 

Il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  faire  pas¬ 
ser  ces  sortes  de  questions  par  la  filière  des  tribunaux 
ordinaires. 

Souvent ,  pour  les  résoudre,  ibfaut  avoir  des  con¬ 
naissances  diplomatiques  qui  ne  sont  pas  communes  à 
tous  les  individus;  quelquefois  même,  il  faut  en  con¬ 
venir,  elles  se  décident  par  des  considérations  politi¬ 
ques  qui  déterminent  à  se  conduire  par  des  procédés 
variables,  suivant  les  circonstances  et  les  interets  res¬ 
pectifs  des  gouvernements.  Il  n’est  pas  extraordinaire 
que  de  la  decision  portée  sur  la  capture  d’un  vaisseau 
dépende  l'harmonie  entre  une  puissance  belligérante 
et  une  puissance  neutre. 

L’établissement  des  tribunaux  de  commerce  est  en 
effet  une  des  institutions  élémentaires.  La  constitution 


tient  ce  pouvoir  entièrement  séparé  du  pouvoir  exé¬ 
cutif;  mais  il  est  un  moyen  très  simple  de  sortir  de 
cet  embarras.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  l’ins¬ 
truction  préalable  des  affaires  relatives  aux  prises,  et 
il  est  utile  qu’ils  la  conservent. 

Il  ne  s’agit,  lorsqu’elles  sortent  de  leurs  mains ,  et 
au  lieu  de  les  porter  aux  tribunaux  de  commerce,  que 
de  les  attribuer  à  des  commissions  spéciales  qui  pro¬ 
nonceraient,  sauf  l’appel  au  conseil  des  prises  ,  qu’a- 
lors  on  peut  établir  sans  nul  obstacle. 

Quant  à  la  formation  des  commissions  dont  je  parle, 
il  faut  qu’elle  soit  telle,  qu’elle  n’occasionne  aucuns 
frais  au  trésor  public. 

On  peut,  si  l’on  veut ,  en  prendre  tous  les  éléments 
dans  les  tribunaux  de  commerce,  qui ,  lorsqu’il  s’of¬ 
frirait  des  contestations  sur  les  prises  faites  en  mer, 
se  formeraient  au  nombre  de  trois  juges,  sous  le  titre 
de  commissions  maritimes,  pour  les  juger  en  première 
instance;  et  ce  mode,  en  ce  qu’il  est  plus  simple,  me 
semble  préférable,  caria  difficulté  ne  consistait  véri¬ 
tablement  que  dans  la  lettre ,  et  non  dans  le  sens  de  la 
constitution,  sur  l’appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce.  Ainsi,  en  changeant  le  mot,  la  difficulté 
disparait;  et  alors ,  attribuant  à  un  conseil  des  prises , 
composé  de  cinq  juges  et  deux  suppléants,  ou  de  sept 
juges  sans  suppléants,  l’appel  des  jugements  de  pre¬ 
mière  instance  en  cette  matière,  toutes  les  convenan¬ 
ces  et  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés. 

Duprat  :  Le  conseil  des  prises  que  l’on  vous  pro¬ 
pose  de  rétablir  est  une  dépendance  du  pouvoir  ju¬ 
diciaire,  car  il  sera  composé  de  juges,  et  son  at¬ 
tribution  sera  de  connaître  des  appels  des  jugements 
rendus  par  d’autres  tribunaux ,  par  les  tribunaux  de 
commerce.  Mais  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire 
a  été  faite  par  la  constitution  ;  et  le  législateur  cons¬ 
tituant  n’a  pas  cru  nécessaire  d’y  comprendre ,  ou  pour 
mieux  dire ,  d’y  conserver  le  conseil  des  prises.  Pro¬ 
poser  aujourd’hui  de  recréer  ce  tribunal ,  c’est  donc 
évidemment  ajouter  à  la  constitution. 

La  création  d’un  pareil  tribunal  serait  au-dessus  de 
nos  pouvoirs;  elle  blesserait  d’ailleurs  la  hiérarchie 
des  tribunaux  créés  par  la  constitution ,  et  il  est  de 
notre  devoir  de  la  respecter.  Nous  ne  devons  jamais 
perdre  de  vue  ce  conseil  d’un  grand  homme  (1)  pour 
lequel  on  vous  a  demandé  depuis  peu  de  jours  les 
honneurs  du  Panthéon  : 

«  Que  le  plus  petit  changement  dans  la  constitution 
entraîne  la  ruine  des  principes.  » 

Mais  je  suppose  que  nous  ayons  le  droit  de  rétablir 
le  conseil  des  prises  ou  tout  autre  tribunal  qui  lui  res¬ 
semble,  est-il  donc  nécessaire  de  le  faire? 

J’ouvre  la  constitution  et  je  lis  à  l’article  218  que 
le  tribunal  civil  de  chaque  département  prononce  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  des  jugements  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce.  Ces  jugements  embrassent  éga¬ 
lement  les  discussions  qui  ont  pu  s’élever  à  raison  des 
prises,  comme  toutes  les  autres  relatives  au  com¬ 
merce  de  terre  et  de  mer. 

La  disposition  de  l’acte  constitutionnel  est  ici  trop 
claire,  trop  précise  pour  qu’il  soit  possible  de  l’élu¬ 
der. 

Mais,  dit-on,  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que 
les  tribunaux  se  conforment  aux  traités  de  commerce 
qui  nous  lient  avec  les  nations  neutres  ou  alliées. 

Sans  doute  il  doit  veiller  a  la  fidèle  exécution  de 
ces  traités;  mais  il  le  doit,  en  se  conformant  aux  prin¬ 
cipes  constitutionnels,  et  en  se  renfermant  dans  les 
bornes  (pie  la  constitution  lui  a  prescrites;  il  le  doit, 
en  transmettant  aux  tribunaux  copie  de  ces  traités  ; 

En  leur  communiquant  toutes  les  instructions  qui 
peuvent  en  garantir  l’exécution; 

(I)  Montesquieu,  livre  8,  chapitre  XIV, 
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En  chargeant  ses  commissaires  d’avoir  l’œil  ouvert 
sur  les  infractions  qui  pourraient  y  être  faites; 

Enfin  en  provoquant  la  cassation  des  jugements  qui 
seraient  contraires  aux  lois  dans  les  formes  constitu¬ 
tionnelles,  c’est-à-dire  devant  le  tribunal  de  cassation. 

Mais  vouloir  que  le  Directoire  ait  lui-même  le  droit 
de  reviser  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
c’est  proposer  de  retomber  dans  le  chaos  d’où  nous 
sommes  sortis;  c’est  anéantir  cette  division  si  néces¬ 
saire  des  pouvoirs,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir 
de  bon  gouvernement;  en  un  mot,  c’est  violer  la  cons¬ 
titution  dans  une  de  ses  maximes  fondamentales. 

Dès  que  la  constitution  a  parlé,  toutes  les  considé¬ 
rations  doivent  se  taire  devant  elle. 

Mais,  quand  il  serait  vrai  que  nous  aurions  le  droit 
d’établir  un  tribunal  pour  prononcer  sur  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  prises,  l’établissement  d’un  pareil  tri¬ 
bunal  serait  inutile,  puisque  la  constitution  y  a  pour¬ 
vu  en  ordonnant,  à  l’article  218 ,  que  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  jugés 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  civils  de  départe¬ 
ment. 

Dès-lors  la  demande  du  Directoire  est  sans  objet 
comme  sans  fondement,  et  je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  le  message. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Goupil, 


—  Il  s’est  ensuite  formé  en  comité  secret  pour  s’oc¬ 
cuper  de  la  banque  nouvelle. 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

Il  a  été  brûlé,  le  30  pluviôse,  sur  la  place  Vendôme,  la 
somme  de  890  millions  provenants  de  l’emprunt  forcé,  la¬ 
quelle,  réunie  à  celle  de  247  millions  brûlée  le  19  sur  les 
rentrées  dudit  emprunt,  forme  un  total  d’un  milliard  137 
millions.  Elle  réduit  q  38  milliards  863  millions  les  40  mil¬ 
liards  devant  rester  dans  la  circulation  au  Ier  ventôse;  et 
sur  cette  somme  restante  il  faut  encore  déduire  tous’ les 
assignats  existants  dans  les  diverses  caisses  de  la  république 
et  provenants  de  l’emprunt  forcé,  lesquels  n’ont  pas  encore 
été  disposés  au  brûlement. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  Ier  ventôse. 


Le  louis  d’or  ........ 

Le  louis  blanc . 

Or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 

Les  inscriptions  commenceront  à 

an  iv . .  .  .  .  , 

Bon  au  porteur . .  , 

Amsterdam . . 

Hambourg . 

Madrid . 

Cadix . 

Gênes . . 

Livourne . »... 

Bâle.  . . . 


6,900, 7,200,  7,160  liv. 
. . 7,100 


jouir  au  1er  germinal 
.......  175  b, 
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34,000 

3,000 

3,000 

26,000 
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SÉANCE  DU  27  PLUVIÔSE. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


On  fait  la  première  lecture  d’une  résolution  qui  or¬ 
donne  l’établissement  aux  archives  d’une  bibliothè¬ 
que  à  l’usage  des  membres  du  Corps  législatif. 

Tronchet  :  La  constitution  dit,  article  77  :  «  Il  sera 
fait  trois  lectures  de  la  proposition.  L’intervalle  entre 
deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix 
jours.»  Or,  je  vois  dans  la  résolution  dont  il  s’agit  que 
la  première  lecture  a  été  faite  le  3  ,  la  seconde  le  13. 
Entre  le  3  et  le  13  il  ne  s’est  pas  écoulé  dix  jours;  il 
n’y  a  eu  qu'un  intervalle  de  neuf  jours.  Cette  obser¬ 
vation  paraîtra  peut-être  minutieuse,  mais  elle  m’est 
suggérée  par  mon  désir  de  maintenir  la  constitution, 
dont  nous  ne  devons  pas  juger  les  formes  mais  les 
observer.  Il  est  vrai  que,  s’il  n’y  a  pas  eu  dix  jours 
entre  la  première  et  la  seconde  lecture,  il  y  en  a  eu 
plus  de  dix  entre  la  seconde  et  la  troisième.  Voilà  la 
difficulté  que  je  propose;  décidez. 

L’observation  de  Tronchet  n’a  pas  de  suite. 

Les  autres  lectures  de  la  résolution  sont  ajournées. 

—  Fourcroy,  au  nom  d’une  commission,  fait  le 
rapport  relatif  à  la  résolution  qui  ordonne  l’impres¬ 
sion  du  discours  de  Jean  Debry,  concernant  les  re¬ 
présentants  et  les  autres  citoyens  français  dernière¬ 
ment  délivrés  des  fers  de  l’Autriche.  La  commission  a 
vu  dans  ce  discours  un  tableau  fidèle  et  énergique 
des  maux  qu’ont  soufferts  ces  victimes  du  despotisme 
enlevés  par  la  violation  la  plus  manifeste  du  droit  des 
gens.  C’est  un  ouvrage  qu’il  est  bon  de  multiplier, 
afin  d  inspirer  aux  hommes  l’horreur  du  despotisme. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

iVr.  B.  Dans  la  séance  du  1er  ventôse  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  le 
mode  de  radiation  des  représentants  du  peuple  por¬ 
tés  sur  les  listes  d’émigrés. 


Café . ;...  415  liv. 

Sucre  (le  Hambourg . 470 

Sucre  d’Orléans . £70 

Savon  de  Marseille . 252 

Chandelle . 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n”  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  17,001  à  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Ier 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n»  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir  ,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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Tridi  3  Ventôse,  l'an  ke.  ( Lundi  22  Février  1796,  vieux  style.) 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Le  prix  actuel  de  l’abonnement  est  de  1,250  livres  en  assi¬ 
gnats  pour  trois  mois,  seul  terme  pour  lequel  on  peut  sous¬ 
crire  en  cette  monnaie. 

Le  prix  en  numéraire  est  de  120  liv.  par  an  ,  00  liv.  pour 
six  mois,  et  trente  liv.  pour  trois  mois.  Cette  condition  est 
de  rigueur  pour  les  pays  étrangers  et  réunis. 

Nos  frères  d’armes  jouiront  de  la  faculté  de  souscrire  en 
assignats. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  reçues. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ualisbonnc ,  le  30  janvier.  —  L’élèctcur  palatin  a  voté 
dans  le  collège  des  électeurs  et  des  princes;  il  a  déclaré 
ne  pouvoir  plus  fournir  d’argent  pour  ses  pays  du 
Rhin.  Quant  h  ses  états  de  Bavière,  il  a  voté  pour  50 
mois  romains.  Il  a  insisté  pour  l’activité  des  négocia¬ 
tions  de  paix. 

Il  résulte  du  recensement  des  votes  que  les  100 
mois  romains  demandés  sont  accordés  à  l’empereur. 
Le  conclusion ,  après  quelques  assertions  menson¬ 
gères  contre  les  dispositions  non  pacifiques  du  gouver¬ 
nement  français  ,  porte  que  ce  paiement  des  100  mois 
romains,  nécessaires  pour  continuer  la  guerre,  se  fera 
en  quatre  termes;  le  premier  dans  un  mois,  et  les  trois 
autres  à  six  semaines  d’intervalle. 

Coblenlz  ,  le  30  janvier.  —  Les  armées  françaises,  sur 
le  Haut  et  le  Bas -Rhin,  se  grossissent  chaque  jour 
par  la  grande  quantité  de  recrues  qui  leur  arrivent  de 
tous  les  points  de  la  France  ,  et  qu’on  incorpore  dans 
les  cadres.  La  seule  armée  de  Jourdan  a  été  augmentée 
depuis  un  mois  de  plus  de  10,000  hommes.  Si  la  cin¬ 
quième  campagne  a  lieu,  comme  tout  l’annonce,  jamais 
la  France  n’aura  déployé  un  appareil  de  forces  plus 
formidables.  Il  est  probable  qu’alors  ils  repasseront  le 
Rhin  avec  tout  l’avantage  que  leur  donnent  leur  posi¬ 
tion  et  une  longue  suite  de  victoires. 

—  Les  Autrichiens  ont  permis  ,pour  leur  côté  seule¬ 
ment,  et  pendant  le  jour,  la  libre  navigation  du  Rhin, 
vis-à-vis  Ehrenbreistein  jusqu’à  Lorch,  en  remontant 
le  fleuve,  et  en  le  descendant,  jusqu’à  l’embouchure 
de  la  Sieg. 

—  Les  Français  font  de  nombreux  abatis,  élèvent 
des  retranchements,  et  construisent  deux  ponts  sur 
la  Moselle. 

—  Les  ennemis  forment  aussi  des  retranchements  le 
long  de  la  Nahe,  les  garnissent  de  canons,  et  fortifient 
avec  soin  TLrenlznach  ,  Stromberg  et  Simmern.  Ils 
placent  en  même  temps  des  redoutes  et  des  batteries 
masquées  dans  les  gorges  des  montagnes  du  Hundsruck. 

— Les  troupes  françaises  reprennent  partout  cet  air 
d’audace  ,  de  confiance  et  d’hilarité  qu’on  peut  regar¬ 
der  chez  elles  comme  un  présage  certain  de  la  victoire. 

RÉPUBLIQUE  BATAYE. 

Flessingue,  te  3 o janvier.  —  Notre  gouvernement  pa¬ 
rait  avoir  conçu  le  noble  projet  de  faire  sertir  de  ses 
ruines  la  marine  hollandaise,  jadis  si  célèbre  sous  les 
Tromp  et  les  Ruyter.  On  travaille  avec  une  grande  ac¬ 
tivité  dans  ce  port  et  dons  celui  de  Middelbourg  a  l’ar¬ 
mement  de  plusieurs  bâtiments  de  guerre. 

. —  Une  petite  escadre  française,  mouillée  dans  l’Es- 
4e  Série.  —  Tome  1. 


caut  occidental ,  à  la  vue  de  Flessingue,  doit  se  joindre 
à  l’armée  hollandaise  aux  ordres  de  l’amiral  van  Stabe. 

—  Les  partis  ,  les  factions,  les  querelles  particulières 
divisent  toujours  notre  pays ,  et  font  le  désespoir  des 
honnêtes  et  paisibles  citoyens. 

—  L’extrait  suivant  donnera  une  idée  succincte  du 
règlement  fait  pour  la  formation  de  la  convention  na¬ 
tionale. 

Usera  fait  un  dénombrement  de  tous  les  habitants  et 
de  toutes  les  terres.  Les  représentants  feront  exécuter 
ce  dénombrement,  chacun  daris  scs  provinces  res¬ 
pectives.  Ils  diviseront  le  peuple,  autant  que  faire  se 
peut ,  par  quinze  mille  âmes.  Les  citoyens  prévenus  de 
dissipations  ,  banqueroute  ou  mauvaise  conduite,  se¬ 
ront  exclus.  Les  représentants  une  fois  réunis  ,  voici  les 
questions  qui  leur  seront  faites  à  chacun  par  une  com¬ 
mission  expresse:  S’il  se  tient  pour  légalement  élu  ;  s’il 
n’est  lié  à  aucun  prince  ou  puissance  étrangère;  s’il  re¬ 
connaît  être  responsable  au  peupje  seul,  sans  qu’au¬ 
cune  puissance  séculière  ou  ecclésiastique  puisse  le  dé¬ 
lier  de  son  engagement;  enfin  s’il  déclare  d’être  fidèle 
à  la  souveraineté  du  peuple  ,  et  faire  tout  ce  qu’un  fi¬ 
dèle  représentant  du  peuple  est  tenu  de  faire. 

—  Voici  quelle  est  la  population  des  sept  Provinces» 
Unies,  avec  leurs  dépendances  : 

1.  Gueldre  .........  180,000 


2.  Hollande .  825,000 

3.  Zélande  . .  75,000 

4.  Utrecht .  102,000 

5.  Frise .  150,000 

G.  Over-Yssel .  134,000 

7.-  Groningue . .  .  80,000 

Drenthe  . .  40,000 


Brabant  hollandais . 210,000 

1,796,000 

A  raison  de  15,000  par  représentant  ,  la  population 
donnera  de  120  à  130  représentants. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  ventôse. 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Du  27  pluviôse  an  IF.  —  Il  est  flatteur  pour  moi  d’a¬ 
voir  à  faire  connaître  à  la  France  les  efforts  généreux 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Tous  les  jours  ils  versent 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  république,  et  ce¬ 
pendant  ils  ne  croient  pas  encore  avoir  acquitté  leur 
dette.  Jaloux  de  participer  à  la  restauration  des  finan¬ 
ces  ,  ils  s’enijiressent  d’offrir  à  la  patrie  le  produit  des 
privations  qu’ils  's'imposent.  Quels  guerriers  réuni¬ 
rent  jamais  à  tant  de  courage  un  aussi  noble  désin¬ 
téressement?  Quel  excmjde  [tour  ceux  qui  refusent 
d’acquitter  le  tribut  exigé  des  citoyens  aisés! 

1°  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  du  5° 
détachement  de  la  force  publique,  employés  à  l’ar¬ 
mée  du  Rhin  et  Moselle,  offrent  en  assignats  7,159  liv.; 

2°  La  garnison  de  Lichtenberg,  composée  de  180 
hommes,  assignats,  8,708  livres  15  sous; 

3°  La  garnison  et  les  administrations  militaires 
d’Anvers ,  assignats,  121,367  livres; 

4°  Le  général  en  chef,  Bonneau,  assignais,  3,510 
livres;  eu  numéraire,  8  livres; 

5°  L’aide  de  camp  iîridet,  assignats,  217  livres  10 
sous;  en  numéraire,  8  livres; 
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6°  Ln  garnison  de  Sedan,  assignats.  23,042  livres; 

7°  Le  commissaire  des  guerres,  Bremont,  assi¬ 
gnais,  1,000  livres; 

8°  Le  citoyen  Chambellan,  commandant  du  fort 
français,  près  Bergues,  assignats,  250  livres; 

9°  Le  citoyen  Nonain,  canonnier  auxiliaire,  atta 
chè  à  la  117e  demi-brigade  d’infanterie ,  assignats, 
30  livres; 

10°  La  79e  compagnie  des  vétérans  nationaux ,  sta¬ 
tionnés  à  Angers,  assignats,  1,362  livres  10  sous 

11°  Les  officiers ,  sous -officiers  et  chasseurs  de 
la  4e  demi -brigade  d’infanterie  légère,  assignais, 
51,288  livres; 

12°  La  51e  demi-brigade,  assignats,  47,550  livres. 

Le  ministre ,  Pétiet. 

Le  chef  du  secrétariat  général , 

Hargenvillièrs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  delà  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Ln  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22  ,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIEME  PARTIES. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Maëstricht,  le  23  mai  1793,  jusqu’à 
leur  sortie  des  prisons  d’état  de  Koniggratz , 
Olmutz  et  Spielberg,  les  12  et  13  brumaire  der¬ 
nier. 

Séance  du  26  nivôse. 

Cependant,  vers  la  fin  de  1794,  nous  remarquâmes 
un  changement  très  sensible  dans  les  manières  de 
quelques  officiers  qui  nous  avaient  paru  les  plus  durs 
ou  les  plus  liers  :  nous  les  entendîmes  souvent  parler 
de  paix;  et,  comme  nous  savions  parfaitement  qu’ils 
étaient  incapables  de  la  désirer  tant  qu’ils  se  croi¬ 
raient  les  plus  forts,  nous  en  tirâmes,  sur  le  succès  des 
armes  de  la  république,  les  présages  les  plus  heureux. 

Nos  pressentiments  n’ont  point  été  trompés;  mais 
nous  devions  souffrir  encore,  et  de  plus  d'une  manière. 

Ici  je  demande  (c’est  Lamarque  qui  parle)  qu’il  me 
soit  permis  de  rapporter  quelques  faits  relatifs  à  mon 
voisinage  avec  un  de  nos  collègues ,  et  à  la  mai. 1ère 
dont  j’en  lis  la  découverte. 

Un  jour  que  j’étais  à  ma  fenêtre,  et  que  je  tachais 
de  respirer  un  peu  d’air  noUvepLi  à  travers  mes  grilles, 
j  entendis,  à  peu  de  distance,  une  voix  française  chan¬ 
tant  fortement  des  airs  patriotiques  :  je  fus  très  ému, 
et  je  répondis  sur-le-champ  par  un  couplet  de  lu 
Marseillaise.  Mais,  comme  je  crus  qu’on  ne  m’enten¬ 
dait  pas,  je  m’avançai  vers  la  porte  de  ma  chambre, 
separee  du  mur  de  la  prison  voisine  seulement  par  un 
petit  corridor  où  se  tenaient  deux  sentinelles;  je  ré¬ 
pétai  le  meme  couplet  :  a  1  instant  le  nouveau  prison¬ 
nier  s  avança  de  mon  côté,  et  recommença  à  chanter 
d’un  ton  plus  haut  que  la  première  fois.  C’était  Drouet; 
mais  je  ne  pus  pas  le  reconnaître  ,  et  je  n’en  fus  pas 
reconnu  non  plus,  parce  que  les  deux  sentinelles,  frap¬ 
pant  vivement  à  ma  porte,  m’obligèrent  de  me  retirer. 

Quelques  jours  après ,  vers  les  trois  heures  du  ma¬ 
tin,  j’entendis  des  mouvements  extraordinaires  dans 
le  corridor,  et  vers  la  prison  d'où  la  voix  s’était  fait 
entendre:  je  crus  même  distinguer  le  bruit  de  ces 
ortes  et  nombreuses  clefs  dont  on  fermait  et  ouvrait 


ces  portes.  Bientôt  je  n’eus  plus  aùéhti  doute,  car  la 
mienne  s’ouvrit,  et  je  vis  entrer  un  officier,  un  caporal 
et  deux  soldats.  Que  voulez-vous?  leur  dis-je.  Nous 
avons  ordre,  me  répondit  l’ol'licier,  de  visiter  votre 
prison  et  de  voir  si  tout  est  en  bon  état.  Celle  visite  se 
iit,  et  l’on  se  retira  sans  me  donner  aucune  explication. 

Ce  même  jour  je  vis  sur  la  terrasse  des  ouvriers,  des 
soldats,  des  officiers,  et  même  un  général  autre  que  le 
commandant.  Ils  s’approchèrent  de  ma  fenêtre;  et 
comme  ils  me  crurent  instruit  ils  ne  me  cachèrent 
point  que  c’était  notre  collègue  Drouet,  qui  avait  fait 
pour  se  sauver,  des  efforts  admirables,  mais  malheu¬ 
reusement  inutiles. 

L  on  prit  le  treillis  de  fer  attaché  à  ma  fenêtre 
pour  le  transporter  sur  la  sienne.  L’on  cloua  au  plan¬ 
cher  de  sa  prison  ses  chaises,  sa  table  et  son  lit,  et  l’on 
s’efforça  de  nous  persuader  que  sa  tentative  était  très 
blâmable,  et  même  criminelle,  «  attendu ,  disait-on  , 
qu’il  avait  exposé  les  officiers  de  garde  à  être  punis.  » 

Telle  est  la  morale  des  Autrichiens. 

Je  ne  sais  si  ces  événements  ou  d’autres  eau  es  ag¬ 
gravèrent  ma  maladie;  mais  bientôt  après  elle  fut°à 
tel  point,  que  l’on  parut  croire  que  j’v  succomberais. 
Je  le  crus  moi-même,  et  je  demandai  si  je  pourrais 
voir  un  de  mes  collègues,  ou  du  moins  lui  écrire,  pour 
transmettre  par  lui  quelques  dispositions  à  ma  fa¬ 
mille:  l'on  me  répondit  que.  cela  ne  se  pouvait  pas  : 
alors  j’essayai  d’user  d'industrie. 

Je  n’avais  ni  plume,  ni  crayon,  ni  papier,  mais  il 
me  restait  un  clou  ou  petite  pointe  de  fer  que  j’avais 
arrachée  des  murs  de  ma  prison  de  Coblcntfc,  et  pré¬ 
cieusement  conservée  depuis.  — Je  savais  aussi  que  les 
livres  qu’on  me  donnait  à  lire  passaient  successivement 
dans  les  mains  de  mes  collègues,  et  que  je  les  rece¬ 
vais  le  premier,  comme  étant  le  premier  numéro. 
—  Dès  que  je  pus  me  lever,  je  gravai  au  bas  de  la 
page  de  l’un  deces  livres  les  mots  suivants  :  «  Si  je  meurs 
et  si  tu  vis  libre,  jo  te  recommande  ma  famille  et  ma 
réputation.  » 

Je  le  confiai  à  tout  hasard  à  l’oflieier  de  garde, sans 
savoir  à  qui  il  devait  le  remettre,  et  doutant  si  ces 
mots  seraient  lus. 

Huit  jours  après  l’on  m’apporta  un  autre  livre,  où 
j’aperçus  d'abord  une  page  indiquée,  et  à  celte  page 
la  réponse  qui  suit  :  «  Nos  familles  sont  communes, 
ta  réputation  est  mienne;  mais  notre  destinée  est 
de  revoir  nos  concitoyens  et  de  vivre  libres.  »  C'était 
Quinette  qui  avait  reçu  mon  billet,  ou  plutôt  qui  l’a¬ 
vait  découvert ,  et  qui ,  fidèle  à  l’amitié  comme  à  la 
patrie, m’écrivait  ces  paroles  si  consolantes  et  si  douces. 

Nous  continuâmes  quelque  temps  cette  correspon¬ 
dance  en  nous  servant  d’une  dent  de  peigne ;  et  le  ci¬ 
toyen  Foucaud  ,  qui  avait  constamment  reçu  le  même 
traitement  et  les  mêmes  in  jures  que  nous,  y  participa  : 
mais  bientôt  après  nous  crûmes  apercevoir  tant  de 
défiance  dans  nos  officiers  de  garde,  que,  craignant 
d’être  découverts,  et  de  compromettre  quclqu  un, 
nous  convînmes  d’y  renoncer. 

Dans  le  mois  de  nivôse  ou  ventôse  dernier,  ce  qui 
est  le  commencement  de  1795,  vieux  style,  l’on  nous 
remit  pour  la  première  fois  des  lettres  qui  remontaient 
à  deux  ans ,  et  l’on  nous  annonça  que  nous  pouvions 
y  répondre. 

Enfin,  après  cette  correspondance  de  dix  mois  avec 
nos  parents  ou  nos  amis,  correspondance  qui  est  con¬ 
nue  du  Corps  législatif,  et  qui  fut  si  douce  en  un  sens, 
mais  si  pénible  de  l’autre,  par  les  incertitudes  et  les 
variations  quelle  nous  offrait  sans  cesse ,  les  comman¬ 
dants  ou  gouverneurs  sont  venus  nous  dire  officielle¬ 
ment  le  11  brumaire  que  nous  nous  tinssions  prêts  à 
partir;  mais  ils  nous  ont  fait  cette  déclaration  d  une 
manière  si  grave,  et  avec  tant  de  réserve,  que,  si  nous 
n’eussions  eu  d’ailleurs  quelques  indices  satisfaisants, 
nous  aurions  pu  douter  si  l’on  nous  rendait  à  la  liberté, 
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ou  si  l’on  voulait  nous  transférer  encore  dans  quelque 
autre  citadelle. 

Nous  sommes  partis  en  effet  dans  la  nuit  du  13  au 
14  brumaire;  et  lions  respirons  maintenant  le  doux 
air  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Quinette  ,  en  continuant  notre  récit,  va  vous  retra¬ 
cer,  citoyens  collègues,  les  diverses  situations  par  les¬ 
quelles  nous  sommes  passés  jusqu’à  ce  moment;  et 
moi,  je  terminerai  par  une  observation  qui  me  semble 
digne  d’occuper  les  représentants  d’un  peuple  libre. 

Des  officiers  allemands,  paraissant  très  instruits  et 
très  dignes  de  foi,  nous  ont  certifié  qu’il  existait  en¬ 
core  dans  les  prisons  d  état  de  la  cour  de  Vienne  plu¬ 
sieurs  citoyens  français.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  en  vous 
racontant  les  détails" de  notre  détention  à  Ehrcnbreis- 
tein,  mais  je  dois  vous  dire  ici,  que  nous  y  découvrîmes 
un  de  nos  malheureux  frères  gémissant  dans  un  des 
cachots  de  cette  citadelle,  malade,  et  néanmoins 
chargé  de  fers.  Tous  les  jours  Bancal  ,  dont  la  prison 
était  voisine  de  la  sienne,  entendait  en  frémissant  le 
bruit  des  chaînes  et  les  gémissements  de  cet  infortuné. 

Nous  avons  su  que  c’était  un  militaire,  natif  de  Sar- 
relouis ,  et  arrêté  comme,  espion  depuis  lepo.que  de  la 
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révolution  française;  et  par  un  hasard  inouï,  ines 
et  qui,  en  pareille  circonstance,  ne  se  présentera 
être  jamais,  nous  avons  eu  la  douce  satisfaction  ( 
être  utiles,  en  partageant  avec  lui  notre  argent  et  nos 
vêtements;  mais  combien  d’autres  dont  le  sort  nous 
est  inconnu  ! 

Ainsi ,  pendant  que  nous  faisons  le  tableau  des  bas¬ 
tilles  étrangères,  une  foule  de  victimes,  Allemands  , 
Hongrois,  Bohémiens,  Polonais  et  Français  y  gémis¬ 
sent  encore ,  ignorant  et  devant  ignorer  toujours  si 
nous  avons  été  à  côté  d’eux,  si  nous  avons  le  bonheur 
d’en  échapper,  et  s’il  existe  dans  une  partie  de  l’Eu¬ 
rope  des  hommes  qui  s’occupent  de  leur  sort,  qui 
défendent  avec  courage  la  faiblesse  contre  la  force, 
la.  liberté  et  l’égalité  contre  le  despotisme  et  la  ty¬ 
rannie. 

Et  remarquez ,  citoyens,  un  caractère  particulier  à 
ces  prisons  d’état.  Nos  anciens  tyrans  étaient  cruels 
sans  doute,  mais  ils  étaient  légers,  étourdis,  et  le 
peuple  français  n’avait  point  perdu  sa  générosité  pri¬ 
mitive. 

Depuis  longtemps  il  était  éclairé  et  impatient  du 
joug;  nos  tyrans  étaient  iuattentifs,  et  le  génie  savait 
en  profiter  pour  venir  au  secours  de  l'humanité  souf¬ 
frante  :  mais  en  Autriche  le  despotisme  est  calme,  sé¬ 
rieux  ,  froidement  combiné  ;  il  a ,  si  j’ose  ainsi  parler, 
une  discipline  ferme,  une  tactique  invariable,  et  il  ne 
fait  presque  jamais  de  fautes  dont  l’opprimé  puisse 
tirer  avantage.  C’est  donc  pour  les  infortunés  qui  sont 
ses  victimes  que  nous  devons  nous  intéresser. 

Je  ne  demande  pas  que  nous  cherchions  à  nous  im¬ 
miscer  dans  l’administration  intérieure  des  puissances 
voisines  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  leur  gouvernement 
extérieur,  leurs  rapports  avec  nous  et  avec  nos  amis..., 
ah  !  renonçons ?  il  en  est  temps,  à  cette  politique  va¬ 
cillante  des  anciennes  cours;  soyons  toujours,  comme 
vous  l’avez  été  dans  ces  moments  difficiles ,  justes , 
fermes  et  attentifs.  Honorons  nous  de  maintenir,  pour 
la  tranquillité  de  l’Europe,  le  droit  des  gens  et  les  lois 
de  la  guerre,  et  faisons  craindre  à  ceux  qui  se  permet¬ 
traient  de  les  violer  l’exercice  sage,  humain,  mais 
exact  et  rigoureux,  du  droit  de  représailles;  de  ce 
droit  qu’une  fausse  générosité  peut  proscrire ,  mais 
qui,  aux  yeux  du  philosophe  et  du  vrai  politique,  est 
utile  et  juste  ,  puisqu'il  a  pour  but  constant  la  résis¬ 
tance  à  la  force;  et  que,  dans  les  temps  malheureux 
de  la  guerre,  c'est  le  seul  moyen  de  défendre  les  lois 
et  l’humanité  contre  la  violence  et  l’oppression. 

Lamarque. 

{La  suite  à  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  aux  prises  maritimes. 

Thibaudeau  :  Avant  de  discuter  à  quelle  autorité  il 
appartiendra  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  pri¬ 
ses,  il  faut  commencer  par  examiner  de  quelle  nature 
sont  les  contestations  qui  se  présentent  dans  cette  ma¬ 
tière.  La  plupart  des  orateurs,  ceux-là  surtout  qui  ont 
défendu  le  projet  de  la  commission  ,  ont  regardé  les 
prises  comme  un  objet  purement  civil ,  d’ou  ils  ont 
conclu  qu’il  n’y  avait  que  les  tribunaux  ordinaires  qui 
pussent  en  connaître. 

Je  pense  au  contraire  que  les  prises  appartiennent 
entièrement  au  droit  de  la  guerre,  et  qu’elles  ne  peu¬ 
vent  être  considérées  que  sous  le  rapport  que  les  na¬ 
tions  ont  entre  elles. 

En  effet  l’ordre  civil  règle  les  intérêts  réciproques 
des  citoyens  d’un  même  état  entre  eux.  Et  c’est  en 
partie  sous  ce  rapport  que  l’étranger  lui-même  est 
soumis  aux  lois  civiles  du  pays  dans  lequel  il  fait  sa 
résidence,  exerce  une  industrie,  ou  acquiert  une  pro¬ 
priété. 

C’est  alors  qu’intervient  l’action  paisible  de  la  loi 
exercée,  au  nom  de  la  société  entière,  sur  chacun  de 
ses  membres,  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  le  même  droit,  les  mêmes  formes  peuvent-ils 
régir  des  individus  sujets  de  divers  états,  par  exemple, 
un  Anglais  et  un  Français? 

Les  tribunaux  établis  pour  rendre  la  justice  aux 
membres  de  la  cité  peuvent-ils  connaître  d’une  con¬ 
quête  maritime,  faite  hors  de  leur  ressort  sur  un  in¬ 
dividu  qui  n’est  pas  leur  justiciable? 

Ou  plutôt  n’est-il  pas  vrai  de  dire  que  la  guerre, 
étant  un  acte  du  souverain  voté  par  ses  représentants, 
et  exécuté  par  le  gouvernement ,  l’armateur  est  comme 
un  auxiliaire  desforces  navales,  que  le  gouvernement 
appelle  à  combattre  l’ennemi  et  à  profiter  de  ses  dé¬ 
pouilles? 

Les  pirates  sont  de  véritables  voleurs. 

Les  armateurs  en  course  usent  d’un  droit  reconnu 
par  toutes  les  nations. 

Les  premiers  agissent  pour  eux  seulement,  tous  les 
gouvernements  les  réprouvent  ;  les  autres  agissent 
pour  eux  et  au  nom  de  leur  nation. 

Le  gouvernement  lui-même  arme  en  course. 

S’il  arrive  qu’un  armateur  français  ,  par  erreur  ou 
guidé  par  son  intérêt  personnel,  s’empare  d’un  vais¬ 
seau  ou  d’une  cargaison  appartenante  à  un  sujet  d’un 
état  neutre  ou  allié  ,  c'est  comme  si  un  général  d’ar¬ 
mée  violait  le  territoire,  ou  mettait  à  contribution 
un  pays  neutre  ou  allié  qu’il  aurait  cru  ennemi. 

Qui  pourrait  ne  pas  sentir  que  l’un  et  l’autre  de  ces 
cas  sont  étrangers  au  droit  civil,  aux  tribunaux ,  et 
qu’ils  sont  de  la  compétence  du  gouvernement  ? 

Ces  cas  sont  absolument ,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
du  droit  des  gens,  des  relations  extérieures.  Ils  tiennent 
aux  intérêts  de  quelques  individus,  mais  d’abord  aux 
intérêts  de  la  nation. 

Dans  la  république,  c’est  le  Directoire  qui  est 
chargé  de  négocier  les  traités  ,  de  faire  exécuter  et  de 
maintenir  ceux  qui  sont  faits;  il  est  responsable  en¬ 
vers  les  nations  étrangères  de  la  conduite  de  ses 
agents  s’ils  ont  commis  une  offense  ,  une  injuste  agres¬ 
sion  ,  une  violation  de  propriété  :  par  cela  qu  il  en  est 
responsable  ,  il  faut  qu'il  ait  la  faculté  de  la  réparer. 

Si  l’on  s’écarte  de  cette  marche  simple  etcominan 
dée  par  la  nature  des  fonctions  éminentes  attribuée 
au  Directoire  exécutif,  pour  rejeter  la  matière  de 
prises  dans  l’ordre  civil ,  et  la  soumettre  a  des  deci 
sions  hasardées ,  incohérentes,  et  cependant  irrevo 
cables  de  l’ordre  judiciaire,  il  peut  en  naître  une  foui 
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d  inconvénients .  et  la  paix  d'une  nation  entière  peut 
être  troublée  pour  l’intérêt  d’un  armateur,  ou  pour 
l'ignorance  d'un  tribunal. 

OOHf  que  les  tribunaux  puissent  juger  sainement , 
il  Inut  qu  iis  conna  ssent  les  traités  ;  et  nous  nesavons 
que  trop  que  la  diplomatie  n’est  pas  une  science  très 
généralement  répandue. 

Le  Directoire  peut  faire  des  conventions  secrètes 
dans  les  traités  :  faudra-t-il  mettre  les  tribunaux  civils 
dans  le  secret  de  l’Etat ,  les  exposer  à  mal  juger? 

En  un  mot,  les  négociations  peuvent  être  en  tel  état, 
qu'il  pourrait  être  de  la  politique  du  gouvernement, 
pour  ne  pas  les  rompre,  de  sc  relâcher  de  la  rigueur 
des  lois  de  la  guerre  .envers  un  ennemi  qui  traite  de  la 
3>aix,  et  d’apporter  dans  une  affaire  de  prise  des  mo- 
dilications  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à 
indemniser  le  capteur;  mais  mi  tribunal  ne  peut  pas 
faire  de  ce.s  transactions. 

Les  décisions  de  l’ordre  judiciaire  ,  quand  elles  ont 
passé  par  tous  les  degrés,  sont  irrévocables  :  le  Direc¬ 
toire  exécutif  ne  peut  les  modifier,  la  constitution  le 
lui  défend  impérieusement.  Ainsi  ,  si  un  tribunal  a 
rendu  un  jugement  injuste,  et  a  déclaré  bonne  une 
prise  faite  contre  tous  les  traités,  ce  jugement  peut 
devenir  une  cause  de  guerre,  et  compromettre  le  gou¬ 
vernement  et  la  nation. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  en 
effet  souvent  intéresses  dans  les  armements  ;  ils  peu¬ 
vent  être  dirigés  dans  leurs  jugements  ,  ainsi  que  les 
tribunaux  civils,  par  une  prévention  nationale,  leur 
intérêt  on  l’intérêt  de  leurs  parents  ou  amis;  au  lieu 
que  le  gouvernement  verra  d’abord  l’intérêt  national, 
et  ne  le  sacrifiera  jamais  à  désintérêts  personnels,  et 
;l  sera  toujours  en  état  de  réformer  ses  propres  dé¬ 
terminations  :  comment  espérer  d’ailleurs  unité  de 
decisions  ,  quand  il  y  aura  tant  de  tribunaux  qui  con¬ 
naîtront  de  ces  matières  dans  toute  la  république? 

Si  je  vous  citais  les  formes  établies  dans  les  diffé¬ 
rents  états  maritimes  pour  juger  les  prises ,  vous  ver¬ 
riez  que  c’est  eu  délimlivc  le  gouvernement  qui  statue 
en  dernier  ressort. 

Aux  Etats-Unis  la  décision  des  prises  n'appartient 
point  en  dernier  ressort  aux  tribunaux  de  chaque 
état,  mais  à  une  cour  supérieure ,  établie  par  la  cons¬ 
titution  pour  tous  les  cas  qui,  comme  celui-là,  inté¬ 
ressent  l'union  entière. 

La  constitution  de  la  république  française  est  au 
contraire  invoquée  par  plusieurs  orateurs  pour  faire 
rejeter  la  création  d’un  conseil  de  prises. 

Ils  disent  qu’elle  ne  permet  pas  de  créer  de  nou¬ 
veaux  tribunaux,  et  que,  les  affaires  de  prises  étant 
portées  en  première  instance ,  par  les  lois  existantes, 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  l’art.  218,  qui 
porte  que  les  tribunaux  civils  de  département  pro¬ 
noncent  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce,  indique  les  seulsjuges  d'appel 
qui  puissent  en  connaître. 

Mais,  je  I  ai  déjà  dit  ,  c’est  par  la  plus  étrange  con- 
Insion  de  toutes  les  idées  que  l’on  voudrait  ranger  les 
a  lia  1res  de  prises  dans  l’ordre  judiciaire  ;  tout  en  cette 
matière  est  d’administration  ou  plutôt  de  gouverne¬ 
ment.  ° 

Ainsi  ce  n’est  pas,  par  la  constitution  que  ces 
affaires  sont  devenues  de  la  compétence  des  tribunaux 
ce  commerce;  c  est  par  des  lois  particulières  que 
vous  pouvez  réformer,  et  je  pense  que  vous  le  devez 
la  ire. 

Car,  tant  que  ces  lois  subsisteront, Qu'aura  quelque 
raison  de  soutenir  avec  la  constitution  que  les  tribu¬ 
naux  civils  sont  les  tribunaux  d’appel  ,  et  que  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  ne  peut  en  aucun  cas  connaître  de 
ces  matières,  ce  qui  serait  extrêmement  funeste. 

Au  lieu  que,  considérant  tes  prises  comme  un  droit 
de  la  guerre,  et  faisant  juger  les  contestations  aux¬ 


quelles  elles  donnent  lieu  par  la  voie  administrative, 
tout  aboutit  en  dernier  résultat  au  gouvernement;  et 
par  ce  moyen  l’on  concilie  a  la  fois  ce  qu’exigent  les 
convenances  politiques  et  l’ordre  naturel  des  choses. 

Dans  ce  système,  il  suffira  d’indiquer  dans  les  ports 
une  autorité  qui  prenne  toutes  les  memres  conserva¬ 
toires,  recueille  les  renseignements,  et  qui  fasse, 
pour  ainsi  dire  toute  l'instruction. 

On  peut  créer  ensuite  une  commission  résidante 
auprès  du  gouvernement;  et,  quoique  l'article  204  de 
la  constitution  laisse  la  plus  grande  latitude  sur  ce 
point,  je  ne  voudrais  point  encore  quelle  eût  le 
moindre  caractère  judiciaire,  parce  que  je  ne  pense 
pas  qu’elle  doive  être  indépendante,  et  que  scs  déci¬ 
sions  puissent  être  absolues.  C’est  un  conseil,  et  non 
un  tribunal. 

Les  adversaires  de  ce  système  objectent  la  lenteur, 
la  corruption.  La  corruption  se  rencontre  malheu¬ 
reusement  partout  où  il  y  a  des  hommes.  C’est  au 
gouvernement  à  la  prévenir  par  sa  surveillance,  ou 
à  punir  sévèrement  ceux  qu’elle  a  atteints. 

Quanta  la  lenteur,  c’est  véritablement  dans  le  projet 
de  la  commission  qu’elle  existe,  car  on  peut  appeler 
du  tribunal  civil  au  tribunal  de  cassation;  et  si  ce 
tribunal  cassait  il  faudrait  recommencer  toute  la 
procedure,  et  ce  ne  serait  qu’a  près  des  lenteurs  inter¬ 
minables  que  les  parties  pourraient  obtenir  un  juge¬ 
ment  définitif. 

Au  surplus  la  raison  d’état  doit  l’emporter  sur 
toute  autre  considération. 

C’est  aussi  une  conception  très  philosophique  que 
de  vouloir  faire  participer  les  étrangers  aux  avan¬ 
tages  des  formes  judiciaires  établies  pour  tous  les 
citoyens. 

Mais,  outre  qu’il  s'agit  ici  d'une  dépendance  des 
droits  de  la  guerre  entièrement  étrangers  à  ces  formes, 
cette  idée  me  paraît  aussi  impolitique  que  la  sup¬ 
pression  des  barrières  ou  la  destruction  des  places 
fortes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rapport  de 
la  commission  ; 

Que  le  Conseil  décide  que  les  contestations  sur  les 
prises  seront  traitées  par  voie  administrative  ,  depuis 
les  premières  mesures  conservatoires  jusqu’à  la  dé¬ 
cision  du  gouvernement; 

Et  le  renvoi  à  une  commission  pour  présenter  dans 
trois  jours  un  projet  de  résolution  conforme  à  ce 
principe. 

Pastoret  :  Pouvez-vous  adopter  le  message  du 
Directoire  exécutif?  le  devez-vous? 

Vous  ne  le  pouvez  pas. 

1°  L’organisation  et  la  hiérarchie  des  tribunaux 
n’appartiennent  pas  à  l’ordre  législatif  ;  elles  appar¬ 
tiennent  essentiellement  à  l’ordre  constitutionnel.  Et 
cependant  que  vous  demande-t-on?  d’en  organiser  un 
nouveau ,  d'y  renvoyer  l’appel  d’un  de  ceux  que  la 
constitution  a  établis.  Il  est  évident  que  vous  n’en 
avez  pas  le  droit,  que  vous  ne  pourriez  l'exercer  sans 
usurper  une  puissance  plus  étendue  que  celle  que 
vous  avez  reçue  du  peuple,  sans  menacer  par  con¬ 
séquent  la  liberté  publique.  Et  si  le  Corps  législatif 
n’a  pas  à  cet  égard  le  pouvoir  créateur,  il  l'a  bien 
moins  encore  quand  le  tribunal  demandé  est  déjà 
créé  par  la  constitution  elle-même. 

2°  Vous  ne  le  pouvez  pas  davantage  d’après  le  texte 
précis  de  l'acte  constitutionnel.  L’article  375  vous  dé¬ 
fend  de  le  changer  dans  une  seule  de  ses  parties. 
Osera-t-on  dire  qu’on  ne  le  change  pas  en  lui  don¬ 
nant  un  ressort  de  plus,  en  transportant  à  un  tribunal 
nouveau  un  appel  qu’il  a  déterminé  en  l’assurant  aux 
tribunaux  ordinaires? 

3°  L’article  204  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  On  vous  propose 
pourtant  de  lui  en  donner  d’autres  que  ceux  que  lu 
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constitution  lui  assure.  La  possibilité  d’un  intérêt  po¬ 
litique  est  le  prétexte  qu’on  allègue;  mais  consentez 
une  fois,  même  sous  un  prétexte  qui  d’abord  paraî¬ 
trait  plausible,  à  briser  un  des  anneaux  de  la  chaîne 
sociale,  et  bientôt  ils  se  détacheront  tous.  Il  sera  si 
facile  de  vous  présenter,  dans  quelques  jours  encore, 
un  motif  dont  l’apparence  aussi  sera  séduisante!  et 
un  second  tribunal  sera  établi ,  et  insensiblement 
l’ordre  judiciaire  sera  détruit.  Preuez-y  garde,  ci¬ 
toyens  législateurs ,  le  tribunal  qu’on  vous  propose 
est  un  tribunal  d’exception.  Cette  dénomination  seule, 
que  ses  partisans  mêmes  lui  donnent,  suflit  pour  le 
juger.  Tout  tribunal  que  la  constitution  n’a  pas  ins¬ 
titué  est  une  commission  dont  elle  a  d’avance  réprouve 
l’existence. 

Mais  les  prises,  a  dit  l’orateur  qui  m’a  précédé 
dans  cette  tribune,  n’appartiennent  pas  à  l’ordre  ju¬ 
diciaire;  elles  sont  un  objet  d’administration  publique. 
Il  a  oublié  que  les  tribunaux  de  commerce  les  ont  tou¬ 
jours  jugées,  qu’ils  doivent  les  juger  encore  d’après 
nos  lois  nouvelles,  que  le  Directoire  lui-même  eu  a 
reconnu  la  compétence  et  la  conserve  dans  l’opinion 
qu’il  vous  propose;  qu’enfin,  dans  le  régime  ancien 
dont  on  a  invoqué  l’exemple ,  elles  étaient  du  ressort 
exclusif  des  amirautés,  qui  étaient  bien  les  tribunaux 
du  commerce  maritime. 

j’ai  prouvé  que  vous  ne  pouviez  pas  établir  pour 
cet  objet  un  tribunal  nouveau  ;  je  prouve  à  présent 
que,  quand  vous  le  pourriez,  vous  ne  le  devriez  pas. 

La  justice  doit  être  prompte;  elle  doit  être  éclairée. 
Pour  qu’elle  ait  te  premier  de  ces  caractères,  il  est 
indispensable  ,  et  de  ne  pas  trop  l’éloigner  des  lieux 
où  la  contestation  a  pris  naissance,  et  de  ne  pas  trop 
resserrer  le  nombre  des  tribunaux  qui  doivent  pro¬ 
noncer.  Cependant  on  voudrait  un  tribunal  unique, 
à  une  distance  infinie  de  toutes  les  villes  maritimes. 
Il  faudrait  obliger  de  se  déplacer,  pour  venir  à  Paris, 
les  capitaines  et  les  armateurs,  laisser  longtemps  dans 
des  dépôts  publics  ou  particuliers  des  marchandises 
dont  les  frais  de  magasin,  de  garde  ,  le  déchet  ou  les 
avaries  possibles  consumeraient  une  partie  ,  et  dont 
le  commerce  serait  longtemps  privé. 

Au  défaut  de  célérité  se  joindrait  celui  d’offrir 
moins  de  lumières;  c’est  dans  les  ports  de  mer  que 
sont  surtout  les  hommes  profondément  instruits  dans 
les  lois  navales  :  ajoutez  que  la  garantie  de  la  justice 
est  plus  forte  là  où  les  juges  sont  plus  connus,  où 
leur  élection  même  atteste  la  confiance  publique  ,  où 
ils  sentent  mieux  et  plus  souvent  le  besoin  d’obtenir 
et  de  conserver  l'estime  des  concitoyens  qui  les  en¬ 
vironnent. 

Vous  ne  le  devriez  pas  encore  ,  parce  que  ce  serai  t 
un  soin  inutile  ,  et  que  la  constitution  ne  laisse  rien  à 
désirer  à  cet  égard.  Après  avoir  établi ,  art.  214  ,  des 
tribunaux  pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  elle 
défère  aux  tribunaux  civils,  art.  218,  les  appels  de 
leurs  jugements.  Où  est  donc  maintenant  la  question? 
où  est  la  raison  dedouter?  On  peut  argumenter  sur  un 
texte  équivoque  ou  obscur;  mais  ici  l’évidence  est 
absolue,  car  je  ne  crois  pas  devoir  répondre  à  l’ob¬ 
jection  tirée  de  ces  mots  :  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  La  simple  lecture  suffit  pour  convaincre 
que  la  constitution  parle  de  la  matière  de  l’appel,  et 
non  du  tribunal. 

Vous  ne  le  devriez  pas  enfin ,  parce  qu’en  supposant 
que  vous  eussiez  le  droit  d’ériger  un  tribunal  nou¬ 
veau  ,  l’intérêt  public  vous  défendrait  d’en  abandon¬ 
ner  l'élection  aux  magistrats  suprêmes  ,  déjà  investis 
de  toute  la  force  du  pouvoir  exécutif.  Faire  nommer 
par  eux  un  tribunal  ;  leur  donner  la  double  influence 
du  choix  des  juges  ,  et  d’un  commissaire  qui  exerce 
en  leur  nom  une  surveillance  utile;  leur  réserver  en¬ 
core  ,  comme  ils  le  demandent  dans  certains  cas,  un 
droit  d’approbation;  c’est  briser  toutes  les  barrières 


qui  séparent  les  autorités  constitutionnelles,  c’est 
royaliser  le  gouvernement  de  la  république. 

On  a  ditqu’autrefois  il  existait  un  conseil  des  prises; 
oui,  quand  la  France  n’avait  pas  une  constitution 
libre;  oui,  quand  le  monarque  exerçait  le  pouvoir 
judiciaire  suprême.  C’était  là  même  ce  qui  constituait 
ce  despotisme  que  le  courage  et  la  volonté  du  peuple 
ont  détruit  :  voudrait-on  ajourd’hui  en  ranimer  les 
débris ,  en  reconstruire  l’édifice? 

Le  Directoire,  ajoute-t-on,  peut  faire  des  traités 
dont  le  commerce  serait  l’objet  ;  mais  ils  seront  connus 
des  juges,  ou  ne  léseront  pas;  s’ils  ne  sont  pas  con¬ 
nus  des  juges,  comment  voudrait-on  qu’ils  pussent 
les  lier?  s’ils  le  sont,  on  n’a  pas  besoin  de  juges  par¬ 
ticuliers  pour  prononcer  d’après  les  règles  que  ces 
traités  auront  prescrites.  La  politique  a  sans  doute  ses 
maximes  et  ses  devoirs  particuliers,  mais  ils  ne  peu¬ 
vent  jamais  altérer  ou  ralentir  la  marche  ordinaire  de 
la  justice. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  Di¬ 
rectoire  exécutif. 

Cadkoy  :  La  question  proposée  par  le  Directoire 
exécutif,  pour  déclarer  la  validité  des  prises,  s’est 
agrandie  par  la  discussion;  elle  tient  au  droit  civil, 
au  droit  des  gens,  et  à  la  constitution  de  la  répu¬ 
blique. 

Les  affaires  de  ce  genre,  traitées  comme  adminis¬ 
tratives  sous  l’ancien  régime,  n’ont  cessé  de  l’être 
que  par  l’embarras  du  gouvernement.  Placées  un  mo¬ 
ment  sous  la  juridiction  des  tribunaux ,  elles  eu  lurent 
eximées  dès  qu’un  gouvernement  nouveau  put  re¬ 
connaître  son  état  et  ses  devoirs. 

Lorsque  le  conseil  exécutif  provisoire  fut  remplacé 
par  les  comités  ,  la  validité  des  prises  à  décider  resta 
dans  la  classe  des  affaires  administratives. 

On  n’a  plus  songé  à  les  remettre  dans  les  affaires 
juridictionnelles  jusqu’au  3  brumaire  de  l’an  IVe, 
époque  où  l’on  s’occupa  du  code  de  la  marine. 

Cette  loi,  au  titre  des  captures,  article  15,  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  seront  tenus  de  pro¬ 
noncer  sur  la  validité  de  la  prise  ,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  réception  des  pièces.  ■* 

Cette  disposition  ni  aucune  autre  subséquente  ne  pa¬ 
raissent  avoir  pour  vue  à  ce  que  l’appel  fut  ouvert  à 
l’avenir  sur  ec  genre  d’affaire.  C’est  la  grande  consi¬ 
dération  qui  vous  est  présentée  dans  le  message  du 
Directoire,  et.  à  raison  de  laquelle  il  nous  propose 
deux  mesures. 

La  première  serait  d’établir  un  tribunal,  sous  le 
nom  de  conseil  des  prises ,  pour  réviser  les  juge¬ 
ments  rendus  en  première  instance  par  les  tribunaux 
de  commerce  ; 

La  seconde,  de  soumettre  ces  jugements  rendus 
sur  l’appel  à  l’approbation  du  Directoire,  dans  les  cas 
qui  intéresseraient  nos  relations  politiques. 

La  constitution  nous  permet-elle  d’établir  un  nou¬ 
veau  tribunal? 

Les  jugements  d’un  tribunal  pourraient-ils  ,  sans 
violer  la  constitution ,  être  soumis  à  l’approbation  du 
Directoire? 

En  supposant  que  la  validité  des  prises  fût  consi¬ 
dérée  comme  une  matière  civile,  soumise  à  un  tri¬ 
bunal  d’ancienne  ou  de  nouvelle  création,  jamais  le 
Directoire  exécutif  ne  pourrait  en  prétendre  ni  en 
avoir  la  révision  ou  l’approbation  qui  en  est  la  suite. 
11  m’a  paru  étonnant  que  le  Directoire  ,  en  reconnais¬ 
sant  ce  principe  dans  son  message,  ayant  dit  qu'il  ne 
pouvait  être  investi  du  droit  de  confirmer  ou  d  infir¬ 
mer  aucun  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  , 
il  ait  demandé  dans  la  même  phrase  qu  on  lui  eu  ré¬ 
servât  pourtant  l'approbation.  _ 

Nous  devons  le  rappeler  à  lui-même,  et  a  1  article 
XXII  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  déclare 
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que  la  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division 
(les  pouvoirs  n’est  pas  établie. 

)ans  le  cas  où  la  validité  des  prises  serait  une  affaire 
civile ,  tout  est  pré'  i  par  les  lois  ;  le  cas  de  l’appel  est 
réglé  ,  l'attribution  est  donnée,  la  division  nécessaire 
des  pouvoirs  ne  permet  pas  (b*  soumettre  les  juge¬ 
ments  dos  tribunal  au  Directoire;  il  ne  resterait 
doue  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Mais  la  validité  des  prises  fut  toujours  un  objet 
d’adniinislratiou;  les  tribunaux  parmi  nous  ne  s’en 
sont  occupés  qu’un  instant.  Cette  matière  ne  doit  elle 
pas  rester  hors  de  leur  division? 

Lorsqu'une  contestation  sur  la  validité  d’une  prise 
s’établira  entre  deux  Français ,  et  ne  sera  relative  qu’à 
la  priorité  de  l’action,  ou  au  relâche  momentané 
qu’aura  fait  de  la  prise  le  premier  capteur,  je  conçois 
que  c'est  entre  eux  une  action  civile  réglée  par  les  lois 
et  les  usages  maritimes. 

Il  est  un  autre  cas  plus  ordinaire  et  plus  difficile  à 
régler,  c’est  celui  où  la  validité  de  la  [irise  est  con¬ 
testée  par  une  nation  étrangère,  ou  par  un  individu 
de  cette  nation  ,  qui  ne  tardera  pas  à  appeler  la  mé¬ 
diation  de  sou  gouvernement. 

Les  nations  neutres,  les  nations  alliées,  quelquefois 
les  nations  belligérantes  sont  parties  au  procès;  et 
certes  dans  ce  rapport  de  nation  à  nation  je  ne  vois 
plus  de  droit  civil  ;  c’est  le  droit  des  gens  qu’il  s’agit 
de  régler  :  une  capture  mal  jugée  va  rompre  un  pacte 
de  neutralité ,  un  traité  d’alliance.  La  guerre  et  la 
paix  vont  être  des  suites  inévitables  de  cette  décision. 

Pourquoi,  lorsqu’il  s’agit  d’une  prise  en  mer,  aurait- 
on  une  autre  manière,  une  autre  forme  d’en  décider, 
que  quand  on  s’empare  d’un  territoire  ou  d’un  convoi 
ennemi  par  occupation  ? 

L’intérêt  national  peut  demander  que  l’on  fasse  ar¬ 
river  de  divers  lieux  les  objets  indispensables  au 
service  sons  des  pavillons  simulés  ;  ces  pavillons  si¬ 
mulés  sont  les  causes  les  plus  ordinaires  des  contes¬ 
tations.  C’est  à  l’administration  et  non  pas  à  des  juges 
à  décider  de  la  rigueur  du  droit  qu’on  peut  exercer 
envers  les  nations  amies  ou  ennemies  :  c’est  doue  un 
objet  d’administration. 

Pour  poser  la  limite  entre  la  juridiction  et  l’admi¬ 
nistration  ,  je  pense  que  nous  devons  laisser  aux  tri¬ 
bunaux  de  commerce  le  jugement  des  contestations 
sur  la  validité  des  prises  entre  Français ,  sauf  l’appel, 
amsi  qu’il  est  réglé;  et  qu’en  bornant  à  cet  objet 
l’art.  XV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  il  convient 
de  décider  que  la  validité  des  prises ,  quand  la  contes¬ 
tation  en  sera  élevée  par  des  étrangers,  sera  décidée, 
par  voie  d'administration  ,  par  le  Directoire  exécutif. 

Je  demande  que  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  qui  lui  a  été  présenté  par  le  rapporteur, 

»  t  qu'il  nomme  une  nouvelle  commission  pour  rédiger 
nu  projet  de  résolution  conforme  aux  principes  que 
je  viens  de  développer. 

Maeiec  :  J  avais  d’abord  été  frappé  de  la  nomination 
d  nu  conseil  spécial  pour  les  prises;  mais  j’ai  bientôt 
reconnu  qu  une  telle  institution  était  réprouvée  par  la 
constitution.  Voici  un  fait  qui  me  parait  péremptoire. 
Tant  que  l’ancien  gouvernement,  c’est-à-dire  le 
conseil  exécutif  ou  le  comité  de  salut  public,  a  été 
chargé  de  prononcer  sur  les  prises,  une  foule  de  bâti¬ 
ments  neutres  ont  été  retenus  injustement  dans  nos 
ports,  etil  a  fallu  leur  accorder  ensuite  des  indemnités 
ruineuses  pour  le  trésor  public. 

Défermont  :  L'objection  la  plus  frappante  qui  ait 
‘Hé  faite  contre  le  projet  de  la  commission  a  été  prise 
dans  les  traités  secrets  que  peut  faire  le  Directoire  : 
or,  je  prie  le  Conseil  d’observer  que  tous  les  corsaires 
reçoivent  du  Directoire,  avant  de  se  mettre  en  course, 
des  lettres  de  marque  ,  qui  leur  désignent  quels  sont 
jes  bâtiments  qu’ils  doivent  capturer. 


Bourdon  :  Je  supjiose  que  le  gouvernement  sc  soit 
arrangé  avec  une  maison  de  Londres,  afin  d’en  avoir 
des  grains;  cette  maison  les  fera  partir  sous  le  pavillon 
anglais:  si  un  de  nos  corsaires  le  rencontre,  il  le  captu¬ 
rera  et  ne  voudra  jias  croire  qu’il  fût  vraiment  chargé 
jxttir  la  république  ;  alors  naîtront  des  contestations  : 
faudra-t-il  qu  alors  le  Directoire  dise  son  secret  aux 
juges  que  I  on  voudrait  faire  prononcersur  cette  ques¬ 
tion  ?  J  appuie  la  proposition  de  Thibaudeau. 

La  discussion  se  prolonge  encore  quelques  instants. 

Ou  demande  de  toutes  parts  qu’elle  soit  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Thibaudeau. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Le  Président  :  Aux  termes  du  règlement  on  ne  peut 
pas  |>asser  à  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition  à  la¬ 
quelle  on  a  accordé  la  priori  té. 

Après  de  nouveaux  débats  la  proposition  est  ren¬ 
voyée  à  l’examen  d’une  commission  de  trois  mem¬ 
bres. 

Lakanal  :  Je  viens  vous  présenter  un  projet  de  ré¬ 
solution,  tendant  à  donner  enfin  aux  écoles  primaires 
les  livres  élémentaires  dont  elles  ont  le  plus  pressant 
besoin. 

«  Art.  Ier.  Les  ouvrages  présentés  au  concours  ou¬ 
vert  par  la  loi  du  2  pluviôse  an  11 ,  et  qui ,  au  juge¬ 
ment  du  jury  créé  pour  cet  examen,  doivent  servir 
pour  les  écoles  primaires,  seront  imprimés  aux  frais 
de  la  république ,  distribués  aux  membres  du  Corps 
législatif,  et  envoyés  aux  administrations  départe¬ 
mentales. 

»  II.  Les  auteurs  desdits  ouvrages  et  ceux  qui  ont  le 
plus  approché  recevront  une  indemnité  pécuniaire , 
déterminée  dans  le  jugement  de  jury,  qui  sera  annexé 
à  la  jirésente  résolution. 

»  III.  Il  sera  payé  une  indemnité  de  10,000  livres  à 
chaque  membre  du  jury  chargé  de  l’examen  des  li¬ 
vres.  • 

Lakanal  :  Il  est  bon  d’observer  que  des  membres 
ont  travaillé  à  cet  examen  pendant  quinze  mois  :  quant 
aux  autres  dépenses,  elles  ne  s’élèveront  pas  au-dessus 
de  500,000  liv.  en  assignats. 

Parmi  les  ouvrages  dont  l’im jiression  est  ordonnée, 
se  trouve  un  écrit  posthume  du  célèbre  et  malheureux 
Condorcet,  sur  la  manière  d’enseigner  les  mathémati¬ 
ques. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Favart:  Je  demande  au  Conseil  la  formation  d’une 
commission  pour  examiner  la  question  de  savoir  si 
l  article  8  de  la  loi  du  3  vendémiaire  permet  aux  filles 
forcloses  et  aux  simples  légitimaircs ,  nonobstant 
toute  renonciation  légale  ou  conventionnelle,  dépor¬ 
tement,  ou  même  vente  de  leurs  droits,  de  réclamer 
leur  portion  légitimaire  en  nature,  dans  les  successions 
ouvertes  avant  et  depuis  le  14  juillet  1789,  en  rappor¬ 
tant  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Cette  proposition  est  ado|)lée  et  renvoyée  à  une 
commission  couijioséc  de  Pons(de  Verdun),  de  Favart 
et  Laloy. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Vernier  :  Citoyens  représentants,  depuis  longtemps 
la  justice  ,  le  cri  public,  la  loyauté  française  et  la  saine 
politique,  cette  raison  d'état  sous  laquelle  tout  doit 
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plier,  sollicitent  une  augmentation  daris  le  paiement 
des  pensionnaires  et  des  rentiers.  Les  circonstances  et 
les  événements,  qui  malheureusement  nous  dominent 
plus  souvent  que  nous  ne  les  maîtrisons ,  ont  rendu 
ces  secours  bien  tardifs  ;  et  c’est  à  regret  que.  nous 
annonçons  qu  ils  sont  encore  fort  au  -  dessous  de  ce 
que  l'un  et  I  autre  conseil  auraient  voulu  faire;  mais 
la  situation  de  la  chose  publique,  l’état  de,  nos  linau 
ces,  qui  tendent  à  grands  pas  à  leur  restauration,  mais 
qui  exigent  encore  quelques  mois  pour  être  mises  à 
Ilot ,  n’ont  pas  permis  à  la  justice  mal  onale  de  prendre 
tout  l’essor  qu'elle  aurait  désiré  ,  bien  moins  encore 
aux  législateurs  de  suivre  le  penchant  qui  les  porte  à 
secourir  leurs  semblables,  leurs  concitoyens, surtout 
quand  ils  n’ont  qu’un  devoir  à  remplir,  et  à  rendre 
qu’une  justice  méritée.  Si  dans  le  moment  ils  ne  peu¬ 
vent  au  gré  de  leurs  désirs  et  de  leurs  vœux  accorder 
aux  rentiers  et  pensionnaires  une  pleine  et  entière  in¬ 
demnité,  ils  peuvent  du  moins  leur  annoncer,  avec 
toutes  les  apparences  de  certitude,  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à  jouir  d  un  meilleur  sort  ;  c’est  dans  celle  con¬ 
fiance  que  les  secours  ne  sont  accordés  qui'  pour  le 
remier  semestre  :  celui  qui  succédera  les  verra  peut- 
tre  rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits ,  ou  per¬ 
mettra  du  moins  de  leur  accorder  des  secours  plus 
considérables. 

La  modicité,  ou  ,  si  l’on  veut ,  l'insuffisance  des  se¬ 
cours,  ne  peut  être  un  motif  pour  faire  rejeter  la  réso¬ 
lution,  dès  qu’il  y  avait  impossibilité  de  faire  mieux  ; 
la  gloire  de  la  nation,  l’intérêt  public,  exigent  que  l’on 
pourvoie  avant  tout  aux  frais  de  la  guerre,  aux  besoins 
de  nos  armées,  pour  assurer  nos  succès  et  nos  triom¬ 
phes  :  c’est  par  là  seulement  que  nous  obtiendrons 
cette  paix  glorieuse  et  durable  qui  doit  affermir  à  ja¬ 
mais  notre  liberté.  En  vain  l’aurions-nous  reconquise 
si  nous  ne  sommes  pas  décidés  à  faire  tous  les  sacrifi¬ 
ces  necessaires  pour  la  maintenir;  ces  sacrifices  doi¬ 
vent  être  communs  à  tous  les  citoyens  ;  il  est  vrai 
qu'ils  doivent  avoir  pour  base  une  égalité  propor¬ 
tionnelle,  mais  souvent  il  est  impossible  de  l’établir. 

Si ,  à  raison  de  la  modicité  des  secours,  ou  refusait 
d'approuver  la  résolution  présentée,  ou  nuirait  essen¬ 
tiellement  aux  créanciers  et  pensionnaires,  sans  aucun 
dédommagement;  et  le  Conseil  des  Anciens  aurait 
peut-être  a  se  reprocher  de  leur  avoir  porté  préjudice 
par  un  zèle  trop  ardent  à  les  servir;  c’est  sous  ce  point 
de  vue  que  nous  devons  examiner  la  résolution  qui  , 
oulre  le  préambule,  contient  six  articles. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  (pie  l’un  et  l’autre  au¬ 
raient  pu  être  rédigés  avec  plus  de  clarté,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  faire  remarquer;  mais  les 
motifs  du  préambule ,  les  vues  et  l’objet  de  la  résolu¬ 
tion  ,  |wuivent  être  parfaitement  saisis,  sans  laisser 
aucune  équivoque,  et  cela  doit  nous  suffire,  il  con¬ 
vient  d’en  donner  l'analyse. 

Doux  considérations  sont  mises  en  avant  dans  le 
préambule. 

La  première  est  que  le  sort  des  pensionnaires  et 
rentiers  doit,  dans  les  circonstances  actuelles,  fixer 
d'une  manière  plus  particulière  l’attention  du  Corps 
législatif. 

La  seconde,  que,  les  rentiers  et  pensionnaires  se 
trouvant  pour  la  plupart  domiciliés  à  Paris,  il  est 
d’autant  plus  urgent  de  venir  à  leur  secours  que  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  vont  être  privés  de  la  distribution 
de  pain  dont  ils  ont  joui  jusqu’ici. 

En  présentant  cette  seconde  considération,  le  Con¬ 
seil  des  Cinq  -  Cents  a  fait  observer  «  que  l’économie 
importante  qui  résultera  de  celte  mesure  présentera 
le  moyen  de  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie,  aux 
employés  qui  se  sont  consacrés  à  son  service,  et  aux 
créanciers  qui  ont  lié  leur  sort  à  celui  (le  la  fortune 
publique  ,  une  nouvelle  preuve  de  l’intérêt  que  leur 
situation  inspire.  » 


Que  l’on  nous  permette  ici  une  courte  digression  ; 
elle  n’est  pas  étrangère  à  l’objet  (pii  nous  occupe. 
Cette  économie  s’élève  à  mil  millions  environ  ,  nu¬ 
méraire  métallique,  par  chaque  année;  c'est-à-dire 
au  tiers  de  nos  contributions  foncières  et  {nobiliaires, 
ou  de  celles  qui  les  remplacent.  Cet  excès  de  dépense, 
ou  plutôt  cette  étrange  prodigalité  en  faveur  d’une  seule 
commune,  blesse  essentiellement  l’égalité  de  droits , 
qui,  d’après  la  constitution,  doit  exister  entre  toutes 
les  fractions  de  ta  république. 

Cette  économie  de  cent  millions,  valeur  métallique, 
ne  sera  pas  pour  le  moment  entière  et  complète,  vu 
que  le  Directoire,  par  son  arrête  du  12,  a  sagement 
réservé  deux  cent  mille  rations  par  jour  à  distribuer 
gratis  ;  ce  qui  atteint  un  tiers  de  la  population  ordi¬ 
naire  de  cette  grande  cité.  Probablement  on  ne  se  per¬ 
mettra  pas  de  toucher  à  cette  réserve ,  consacrée  aux 
vrais  besoins,  sans  avoir  mis  la  commune  de  Paris  eu 
état  d’y  suppléer  par  les  droits  d’entrée  qui  pourront 
lui  être  accordés.  Déjà  plusieurs  communes  (sans  avoir 
obtenu  de  tels  secours)  ont  donné  cet  exemple  de  gé¬ 
nérosité  et  de  bienfaisance,  en  faisant  supporter  aux 
riches  la  diminution  sur  le  prix  du  pain  à  distribuer  à 
la  classe  la  moins  aisée. 

Les  pensionnaires  et  rentiers ,  que  la  modicité  de 
leurs  rentes  ou  pensions  met  dans  l’impossibilité  de 
subsister,  ne  seront  point  exclus  de  celte  distribution 
réservée  pour  Paris;  ce  qui  nous  donne  un  motif  de 
plus  pour  nous  tranquilliser  sur  leur  sort.  Ainsi  l'on 
peut  dire  que  le  Directoire  exécutif  a  pris  une  mesure 
non  seulement  juste  ,  mais  encore  nécessaire  et  indis¬ 
pensable,  car,  indépendamment  de  l’économie  qui  en 
résulte,  sans  laquelle  le  trésor  public  ne  pourrait  pas 
se  soutenir  et  courrait  à  une  perle  certaine,  il  a  mis 
le  gouvernement  à  l’abri  des  inconvénients  et  des 
dangers  attachés  à  l’obligation  d  une  fourniture  aussi 
considérable  :  le  commerce  libre  y  pourvoira  ,  et  le 
Directoire  exécutif  a  mis  en  usage  toutes  les  précau¬ 
tions  que  la  prudence  pouvait  suggérer,  pour  que  les 
citoyens,  qui  n  obtenaient  pas  du  pain  de  distribution , 
fussent  du  moins  assurés  d'en  trouver  chez  les  bou¬ 
langers.  On  est  donc  forcé,  d'applaudir  à  une  mesure 
commaud  e  par  la  justice,  par  la  nécessité ,  et  par 
l’égalité  qui  fait  la  base  de  notre  constitution. 

Nous  ferons  observer  seulement  qu’on  aurait  pu  se 
dispense  de  parler  de  cette  mesure  dans  une  loi  rela¬ 
tive  aux  icnsionnaires  et  rentiers,  ou  du  moins  qu’on 
aurait  dû  le  faire  avec  celle  clarté  et  celle  précision 
qui  doivent  se  trouver  dans  le  préambule  de  la  loi, 
comme  dans  la  loi  même.  Nous  allons  discuter,  article 
par  article,  celle  qui  est  soumist  a  votre  examen. 

La  base  de  la  résolution,  cons  ■■nee  dans  le  premier 
article,  est  incontestablement  de  uonher  une  augmen¬ 
tation  aux  pensionnaires  militaires  et  civils,  aux  ren¬ 
tiers  viagers  et  perpétuels;  mais  une  augmentation 
décroissante  d  raison  de  la  plus  grande  valeur  du  ca¬ 
pital  ,  augmentation  qui  s’arrête  au  capital  de  90  >  liv., 
au  delà  duquel  les  pensionnaires  ou  rentiers,  qui  ont 
une  somme  supérieure,  ne  sont  payés  qu’au  pair  pour 
l’excédant.  Ainsi  l’on  accorde  pinça  cclmquia  moins  , 
et  moins  à  celui  qui  a  plus ,  ce  qui  paraît  juste  et  équi¬ 
table. 

Pour  éviter  toute  méprise,  cm  a  donné  dans  cet 
article  le  tableau  de  l’échelle  décroissante. 

Le  premier  cent  est  porté  à  1,000  liv. 

Le  second  à  900  liv. ,  en  sorte  que  celui  qui  a  200  I. 
doit  toucher  1 ,000  liv.  pour  le  premier  cent,  et  900  I. 
pour  le  second  ;  ce  qu  fait  1,900  liv. 

Le  troisième  à  8JU  liv.,  ce  qui  fait  2,700  liv.,  ainsi 
du  reste  jusqu’à  900  liv. 

Celui  qui  a  900  liv.,  ou  neuf  c.quL.ux  de  cent,  doit 

toucher 
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Pour  le  premier.  . 
Pour  le  second.  . 
Pour  le  troisième  . 
Pour  le  quatrième  . 
Pour  le  cinquième  . 
Pour  le  sixième.  . 
Pour  le  septième.  . 
Pour  le  huitième.  . 
Pour  le  neuvième  . 


.  ,  1,000  liv. 

.  .  900 

.  .  800 

.  .  700 

.  .  600 

.  .  500 

.  .  400 

.  .  300 

.  .  200 


Ce  qui  fait  en  tout .  5,400  liv. 

C’est  aussi  la  somme  que  la  résolution  leur  accorde, 
ce  qui  est  démontré  par  le  tableau  annexé. 

Cet  article  termine  en  disant  que  ce  qui  sera  supé¬ 
rieur  à  la  somme  de  900  liv.  ne  doit  être  paye  qu’au 
pair;  et ,  pour  ne  laisser  aucun  doute,  ou  a  réuni  à 
l’échelle  de  proportion  deux  exemplaires  de  sommes 
excédant  900  liv. 

Celui  qui  a  1,000  ou  100  liv.  en  sus  de  900  1.  doit 
toucher,  comme  celui  qui  a  900  liv.,  5,400  liv.;  plus, 
les  100  liv.  de  capital  excédant  :  ce  qui  lui  fait  5.500  1. 

Celui  qui  a  1,100  liv.  ou  200  liv.  en  sus  de  900  liv. 
doit  toucher  5,4C0  et  200  liv.;  ce  qui  lui  donne  en 
tout  5,600  liv.;  c’est  aussi  ce  que  la  résolution  lui 
accorde  :  la  loi  est  donc  claire. 

Elle  ne  laisse  donc  ni  doute  ni  incertitude. 

On  pourrait  peut-être  équivoquer  sur  le  terme  pre¬ 
mière  qui  se  trouve  dans  la  dernière  période  de  cet 
article.  Ainsi ,  comme  cc  qui  sera  supérieur  à  la  pre¬ 
mière  somme  de  900  liv.,  ne  devant  être  payé  qu’au 
pair,  on  pourrait  nous  demander  à  quoi  se  rapporte 
ce  terme  première ,  nous  aurons  alors  à  répondre 
qu’il  se  rapporte  à  la  somme  précédemment  énoncée 
de  900  liv.,  au-delà  de  laquelle  on  est  payé  au  pair 
sans  augmentation  :  ce  n’est  que  par  prévoyance  que 
nous  avons  fait  celte  observation ,  car  nous  avons  lieu 
de  croire  qu’on  n’élèvera  pas  ce  pointillage  ou  cette 
objection. 

En  terminant  sur  cet  article,  nous  devons  vous  ob¬ 
server  que,  quoique  les  secours  accordés  paraissent 
peu  considérables  individuellement  pris,  ils  coûteront 
cependant,  d’après  le  calcul  du  ministre  des  finances, 
plus  de  900  millions  :  c’est  ainsi  qu’en  administration 
les  détails  produisent  souvent  des  masses  énormes. 

Le  deuxième  article  statue  avec  raison  que  les  mi¬ 
litaires  dont  les  pensions  ne  sont  pas  encore  liquidées, 
et  qui  touchent  un  secours  provisoire,  soient  payés 
dans  la  proportion  de  l’article  précédent. 

Le  troisième  veut  que  le  paiement  du  premier  se¬ 
mestre  de  l’an  IV  soit  sans  retenue;  c’est  là  une  chose 
facile  à  ajouter  à  l’augmentation. 


Par  la  dernière  disposition  de  ce  même  article  V, 
ceux  qui  auront  fourni  une  fausse  déclaration  sont 
justement  privés  du  secours,  et  contraints  à  la  resti¬ 
tution  s’ils  l’avaient  reçu. 

L’article  VI  et  dernier  excepte  des  dispositions  de 
la  loi  les  intérêts  de  la  dette  publique  susceptible  de 
liquidation,  qui  n’ont  pas  encore  été  portés  sur  le 
grand  livre,  comme  aussi  les  arrérages  ou  décomp¬ 
tes  dus  aux  héritiers  des  pensionnaires  ou  rentiers  en 
viager. 

Les  motifs  de  ces  deux  dispositions  sont  : 

Pour  la  première,  que  la  dette  non  encore  liquidée 
ne  peut  être  considérée  comme  vraiment  existante, 
n’étant  pas  portée  sur  le  grand  livre  ; 

Pour  la  seconde,  que  les  héritiers  des  pensionnaires 
ou  des  rentiers  en  viager  ne  méritent  pas  la  même  fa¬ 
veur  que  le  pensionnaire  ou  le  rentier  lui-même;  ils 
ne  doivent  pas  s’attendre  à  des  décomptes,  à  plus  forte 
raison  à  une  augmentation  sur  cet  objet.  Ainsi  tous 
les  articles  de  la  résolution  ont  paru  justes  à  votre 
commission;  elle  vous  propose  de  les  approuver,  et 
termine  en  observant  que  les  fractions  sont  suscepti¬ 
bles  de  l’accroissement  ou  de  l'augmentation ,  par  le 
principe  qu’en  fait  de  calcul  les  fractions  sont  tou¬ 
jours  admises  dès  qu’elles  ne  sont  pas  nommément 
exclues. 

Charmer  :  11  me  semble  que  la  commission  n’a  pas 
saisi  le  véritable  point  quelle  devait  éclaircir. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  la  résolution  est  juste  en  soi 
et  conforme  en  même  temps  à  l’intérêt  de  la  fortune 
publique.  Or,  on  vous  propose  d’améliorer  le  sort  des 
rentiers  en  leur  délivrant  une  plus  grande  masse  d’as¬ 
signats.  Mais,  si  la  trop  grande  masse  du  signe  est  une 
des  causes  de  la  dépréciation  de  cc  signe,  et  si  par 
celte  raison  la  mesure  proposée  tend  à  discréditer  en¬ 
core  les  assignats,  il  est  de  fait  qu’elle  occasionnera 
un  renchérissement  dans  tous  les  objets  de  change  et 
n’aura  rien  produit  en  faveur  du  rentier. 

Nous  ne  voulons  pas  livrer  la  fortune  de  l’État  à  la 
merci  des  agioteurs.  Ainsi  donc  l’intérêt  que  je  porte 
à  la  chose  publique  et  aux  rentiers  eux-mêmes  me 
fait  désirer  que  la  résolution  ne  soit  pas  adoptée  de 
confiance. 

Je  demande  l'ajournement. 

L’ajournement  est  rejeté. 

iV.  B.  Le  2  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  continué  sa 
séance  en  comité  secret. 


Comme  les  pensionnaires  étaient  payés  par  trimes¬ 
tre,  l’article  4  a  pour  objet  de  faire  jouir  ceux  qui  ont 
déjà  touché  le  trimestre  de  nivôse,  du  secours  accordé 
pour  le  semestre  de  germinal  ;  de  telle  sorte  qu’ils 
soient  considérés ,  quant  à  V augmentation ,  comme 
s’ils  n’avaient  encore  rien  reçu,  en  précomptant  ce¬ 
pendant  les  sommes  touchées. 

Ceux  qui  ont  plusieurs  pensions,  ou  différentes 
rentes  viagères  ou  perpétuelles,  auraient  pu  éluder 
l’effet  de  la  progression  décroissante  de  la  loi  en  pré¬ 
sentant  séparément  leurs  diverses  pensions  ou  rentes 
l’art.  V,  pour  obvier  à  la  fraude,  veut  que  les  créan¬ 
ciers  qui  jouissent  de  plusieurs  pensions  ou  rentes 
soient  tenus  de  les  réunir;  savoir,  les  pensions  en  un 
premier  article,  les  rentes  viagères  en  un  second , 
et  les  rentes  perpétuelles  en  un  troisième  ;  et  que  le 
secours  leur  soit  accordé  sur  le  total  de  chaque  ar¬ 
ticle  et  non  sur  les  parties  de  chacun  d  eux. 

On  a  pensé  avec  raison  que  c'était  assez  de  les  faire 
jouir  de  l’augmentation,  en  réunissant  les  différents 
titres  d’une  même  espèce  de  créance,  les  pensions 
les  rentes  viagères  et  perpétuelles. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  2  ventôse. 


Le  louis  d’or .  7,800  ,  8,000, 8,100  liv. 

Le  louis  blanc . . .  8  000 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 15,700 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ipr  germinal 

an  IV . I7â  b. 

Bon  au  porteur  . . 

Amsterdam.  13/04 

Hambourg . 06,ouO 

Madrid  .  .  ,  ^  ,  .  ,  .  . . 3,000 

Cadix . 3,000 

Cènes . . .  32,000 

Livourne.  . .  . 

Bâle . 23/04  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café .  425  liv. 

Sucre  de  Hambourg . .  51  >0 

Sucre  d’Orléans . 420 

Savon  de  Marseille . 230 

Chandelle . 110 
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Quartidi  4  Ventôse,  l’an  4e.  ( Mardi  T6  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  6  février . —  La  cour  de  Danemarck 
vient  de  donner  l’ordre  d’équiper  en  toute  diligence 
une  escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates. 
On  a  en  même  temps  expédié  l’ordre  en  Norwège  de 
compléter  les  équipages. 

Une  escadre  suédoise  doit  se  combiner  avec  celle  de 
Danemarck  ,  et  faire  une  croisière. 

—  On  écrit  de  Sto<  kholm  que  le  ministre  de  la  ré¬ 
publique  française  à  Stockholm  a  eu  ,  on  ne  sait  à 
quel  sujet,  une  conférence  avec  le  baron  de  Budberg, 
conseiller  de  légation  russe. 

—  Une  partie  des  efforts  de  la  cour  de  Vienne, 
pour  Ta  campagne  prochaine  ,  se  dirige  vers  l’Italie. 

—  Il  est  question  à  Berlin  d’une  nouvelle  ligne  de 
démarcation  à  établir  en  Westpbalie  et  en  Franco- 
nie  ,  dans  le  cas  delà  continuation  de  la  guerre. 

—  Le  général  Hohenlohe  doit  retourner  à  Anspacb, 
où  sont  restées  la  plupart  des  troupes. 

—  Nous  apprenons  de  Constantinople  qu’il  sc  fait 
sans  cesse  de  grands  préparatifs  militaires  et  maritimes, 
et  qu  il  continue  d’y  arriver  un  grand  nombre  d'of¬ 
ficiers  européens. 

—  L’escadre  française  de  l’Archipel  a  pris  une  des 
frégates  anglaises  en  station  depuis  un  an  dans  les  pa¬ 
rages  de  Smyrne  ,  et  plusieurs  bâtiments  russes  et  au¬ 
trichiens. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beu. - 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  3o  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet  Lu  au  Conseil  des 
Cinq -Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Faits  relatifs  à  l’ arrestation  des  citoyens  9 e/non - 
cille  et  Mm  et ,  ambassadeurs  de  la  république 
française  ;  et  autres  faits  compris  dans  l’inter¬ 
valle  du  15  brumaire  an  II  (4  novembre  1793, 
vieux  style)  au  12  rivôse  présent  mois. 

Quinette  :  Les  victimes  de  la  trahison  de  Dttmou- 
riez  ne  désespérant  jamais,  dans  la  solitude  des  prisons, 
du  salut  de  la  république,  nourrissaient  leur  courage 
de  l’espoir  de  rentrer  un  jour  dans  leur  patrie  libre. 
Les  événements  n'ont  point  démenti  cet  espoir  conso¬ 
lant. 

Le  12  messidor  (30  juin  1795)  ia  Convention  na¬ 
tionale,  forte  de.  ses  travaux,  de  ses  victoires  et  de  la 
justice  dosa  cause,  essaya  de  leur  tendre  une  main 
puissante;  elle  rappela  au  chef  delà  maison  d’Au¬ 
triche  les  lois  de  l’honneur  et  de  l’humanité.  Pour 
donner  un  nouvel  appui  à  ces  lois,  elle  fit  valoir  les 
liens  du  sang;  elle  <  dut  de  remettre  Marie-Thérèse, 
tille  de  Louis  Capot.  Mais  ces  liens ,  si  faibles  dans  les 
familles  royales,  furent,  pour  ainsi  dire,  méconnus 
par  lu  cour  de  Vienne  ;  elle  n’eut  pas  honte  de  sou- 
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mettre  à  des  négociations  lentes,  à  des  difficultés  ri¬ 
dicules,  la  restitution  des  citoyens  français  qu’elle  dé¬ 
tenait  injustement,  et  la  liberté  d’inie’jeune  fil  le  qui 
avait  excité  l’intérêt  des  cours  de  l’Europe.  Pendant 
la  durée  de  ces  négociations ,  le  gouvernement  autri¬ 
chien  observa  son  silence  accoutumé  à  l’égard  des 
captifs  français.  C’est  au  zèle  de  leurs  amis,  a  la  tendre 
sollicitude  de  leurs  parents,  qu’ils  durent  les  premières 
nouvelles  de  l’approche  de  leur  délivrance.  Des  let¬ 
tres  de  France  leur  apprirent,  au  fond  de  la  Bohême 
et  de  la  Moravie,  que  bientôt  ils  seraient  rendus  à  la 
liberté. 

Jamais  la  cour  de  Vienne  ne  permit  aux  comman¬ 
dants  militaires  de  s'expliquer  à  cet  égard  ;  ce  silence 
inhumain  prit  même  un  caractère  plus  sombre  dans 
les  derniers  moments.  Enfin  on  vint  leur  annoncer, 
non  pas  leur  liberté,  mais  leur  départ,  dans  les  mêmes 
termes  et  avec  le  même  appareil  qu’on  avait  employés 
au  commencement  de  leur  détention  à  Maastricht  et  à 
CoMeutz  :  «  Tenez-vous  prêts,  leur  dit-on,  pour  partir 
à  telle  heure.  »  On  ne  leur  lit  connaître  ni  la  cause  ni 
le  but  de  ce  nouveau  voyage.  C’est  de  ce  ton  sinistre 
que  le  12  brumaire  (3  novembre)  on  annonça  aux 
représentants  du  peuple,  au  ministre  Beurnonvillc  et 
à  leur  suite,  un  départ  qui  les  comblait  de  joie,  puis¬ 
qu’ils  n’en  ignoraient  pas  le  motif.  Ils  étaient  entrés  la 
nuit  dans  les  bastilles  autrichiennes,  ils  en  sortirent 
la  nuit.  Mais  c’est  en  vain  que  les  despotes  agissent 
dans  les  ténèbres,  l'œil  vigilant  du  peuple  les  suit  dans 
l’ombre  :  s’il  n’ose  publier  hautement  leurs  crimes, 
il  les  déteste  en  secret.  Oui,  sur  le  territoire  autri¬ 
chien,  je  dirais  même  dans  les  bastilles  dont  il  est  cou¬ 
vert,  les  Français  captifs  ont  trouvé  des  hommes  qui 
se  sont  montrés  sensibles  à  leurs  malheurs ,  et  irrités 
d’un  despotisme  qui  n’épargne  point  les  sujets,  quand 
il  atteint  les  étrangers. 

Les  captifs  livrés  par  Dmrlouriez  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  sont  sortis,  à  l’époque  du  12  brumaire  (4  no¬ 
vembre  dernier),  des  prisons  autrichiennes;  le  décret 
du  12  messidor  (30  juin  1795)  comprenait,  dans  le 
nombre  des  personnes  dont  la  liberté  devait  précéder 
celle  de  la  bile  du  dernier  roi  des  Français,  un  cin¬ 
quième  représentant  du  peuple,  le  citoyen  Drouet, 
les  ambassadeurs  de  la  république  française ,  les  ci¬ 
toyens  Scmonville  et  Maret ,  plusieurs  secrétaires  de 
légation ,  et  d’autres  personnes  de  la  suite  :  tous  ces 
captifs  avaient  été  arrachés  à  leur  patrie  pour  la  même 
cause  que  les  premiers,  la  cause  de  la  liberté;  comme 
eux  ,  ils  étaient  devenus  les  victimes  du  système  per¬ 
fide  ,  insolent  et  attentatoire  aux  droits  de  toutes  les 
nations,  formé  par  la  cour  de  Vienne.  Pour  compléter 
la  dénonciation  ,  résultante  de  l’ensemble-  de  ce  rap¬ 
port.  du  grand  délit  politique  commis  par  le  cabinet 
autrichien,  il  est  important  de  mettre  ici  sous  vos 
yeux  unenotice  des  faits  relatifs  à  l’arrestation  du 
citoyen  Drouet,  et  à  celle  des  Citoyens  Scmonville  et 
Maret ,  ainsi  que  de  leur  suite. 

Dans  votre  séance  du  23  nivôse,  notre  collègue 
Drouet  vous  a  présenté  lui-même  le  tableau  animé  de 
son  arrestation  et  de  sa  captivité.  En  reproduire  ici  les 
traits  serait  affaiblir  leur  beauté  originale.  Je  passe  à 
ce  qui  regarde  les  citoyens  Scmonville  et  Maret. 

L’atlcnlat  commis  le  24  juillet  1793 ,  dans  le  comté 
de  Chiavenne,  sur  les  ambassadeurs  de  la  république 
et  les  citoyens  qui  les  accompagnaient,  est  intimement 
lié  aux  machinations  perfides  qui  préparaient  a  la 
même  époque  la  trahison  de  vos  généraux,  la  délcc 
lion  de  vos  troupes,  les  révoltes  dans  les  départements; 
la  même  intrigue  a  livré  Toulon  aux  Anglais,  et  vos 
ambassadeurs  a  l'Autriche. 
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A  la  fin  do  mai  1793,  lo  citoyen  Somonville  fut  en- 
vové  par  le  comité  de  salut  public  en  qualité  d'ambas¬ 
sadeur  extraordinaire  de  la  république  auprès  de  la 
Porte  ottomane.  Une  mission  particulière  devait  aussi 
Je  conduire  à  Florence,  où  il  avait  ordre  de  se  présen- 
teravecrcxtérieurd'un  ministre  de  la  république,  sans 
cependant  en  développer  le  caractère  auprès  de  celte 
cour.  Connaissant  la  nécessité  de  se  rendre  prompte¬ 
ment  à  son  poste ,  il  partit  pour  Marseille  dans  le  des¬ 
sein  de  s’y  embarquer.  Le  1er  juin,  muni  des  ordres 
du  ministre ,  il  demande  à  Trogolph ,  commandant  à 
Toulon,  un  batiment  de  guerre  pour  se  rendre  à  sa 
destination;  d’après  ses  relus  obstinés  dictés  par  la 
perfidie,  Semonville  est  contraint  de  prendre  la  route 
île  terre,  et  de  se  rendre  à  Genève.  A  celte  époque  le 
citoyen  Marct  était  nommé  par  le  comité  de  salut  pu- 
lilic  pour  sc  rendre  en  qualité  de  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  à  la  cour  de  Naples.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  instruit  des  difficultés  qu’éprouvait  Se- 
morivilfe  à  Marseille,  et  informé  que  la  voie  de  la  mer 
était  fermée  par  les  escadres  ennemies ,  donna  l’ordre 
ii  Marct  le  7  juin  de  passer  par  la  Suisse.  Les  deux 
ambassadeurs  sc  rencontrent  à  Genève,  et  le  quittent 
Je  meme  jour;  rien  ire  s’opposait  à  cc  qu’ils  lissent 
route  ensemble  :  ils  unirent  leur  prudence  et  leur  cou¬ 
rage  pour  éviter  les  pièges  qu’on  leur  apprêtait ,  ou 
pour  supporter  les  dangers  qui  les  attendaient. 

En  traversant  la  Suisse,  ils  éprouvèrent  partout  les 
égards  que  des  hommes  publics  ont  droit  d’attendre 
en  pa\s  neutre.  Mais  les  émigrés,  cette  populace  com¬ 
posée"  d'hommes  étrangers  à  toutes  les  nations,  et 
méprisés  de  tontes  ,  eurent  l’étonnante  audace  de  per¬ 
sifler  leurs  domestiques.  Arrivés  dans  le  Rhinthal ,  au 
point  où  le  Rhin  seul  les  séparait  des  terres  de  l’Em¬ 
pire,  les  difficultés,  les  embûches  de  tout  genre  se 
multiplièrent,  sans  qu’ils  suspendissent  un  instant  leur 
marche.  Des  postillons  tentèrent  plusieurs  fois  vaine¬ 
ment  de  conduire  les  ambassadeurs  sur  les  terres  de 
l’Empire;  la  première,  c’était,  disait-on,  par  erreur; 
l'autre,  pour  éviter  un  chemin  difficile;  une  troisième, 
on  était  assuré  que  la  frontière  était  dégarnie  de  toute 
espèce  de  troupes,  aucun  danger  n’était  possible;  ce¬ 
pendant  plusieurs  détachements  de  cavalerie  autri¬ 
chienne  ont  constamment  suivi  la  rive  opposée  du 
Rhin;  des  hommes  amis  de  la  liberté  en  avertirent  les 
ambassadeurs;  ceux-ci  en  acquirent  la  certitude,  et  en 
ont  instruit  dès-lors  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  ville  de  Coire,  capitale  des  Ligucs-Grises ,  était 
h'  centre  de  ces  intrigues,  Le  baron  de  Cronthal ,  mi¬ 
nistre  de  l’empereur,  les  dirigeait:  l'ambassadeur  de 
Vienne  en  Suisse  quitta  avec  une  extrême  précipitation 
sa  résidence  ordinaire,  pour  assurer  l’exécution  des 
mesures  criminelles  concertées  avec  Milan,  dont  l’ar¬ 
chiduc  et  le  premier  ministre  sc  transportaient  à  la 
même  époque  sur  le  lac  de  Cûme. 

Les  ambassadeurs  français  n'ignoraient  point  ces 
menées  sourdes  et  prêtes  à  éclater  avec  audace  ;  mais 
quelles  alarmes  pouvaient  inspirer  à  des  républicains 
les  agents  d’un  despote  au  milieu  d’un  peuple  libre? 
Des  embûches?  Elles  étaient  grossières.  Des  dangers 
personnels?  Vos  ambassadeurs  étaient  français.  Un 
attentat  politique?  C’est  à  Vicosoprano,  le  15  juillet 
1793,  que  vos  ambassadeurs  ont  eu  les  premières  at¬ 
teintes  de  l’inquiétude  à  cct  égard.  C’est  là  que,  placés 
entre  le  péril  et  le  devoir,  ils  ont  fait  tout  ce  (pie  la 
prudence  humaine  leur  indiquait  pour  éviter  l’un,  tout 
ce  que  le  courage  leur  inspirait  pour  remplir  1  autre. 
Ils  ont  dit  :  Dans  le  serment  de  mourir  à  notre  poste, 
est  implicitement  compris  celui  de  nous  y  rendre  : 
qu’importe  la  présence  de  quelques  satellites  vomis 
par  l'Autriche  sur  les  confins  d'un  territoire  neutre? 
Vos  ambassadeurs  avaient  pour  eux  la  foi  des  traités , 
l’autorité  des  chefs  des  Ligues  promue  par  des  réqui¬ 
sitions  formelles,  des  ordres  positifs  du  gouvernement 


aux  podestats  de  tous  les  lieux  de  leur  passage;  plus 
que  tout  cela  ,  l'opinion  qu’un  danger  commandé  par 
l’honneur  national  exige  un  absolu  dévouement.  Le 
23  juillet  ils  rendent  compte  au  ministre  Dcforgues  de 
leurs  démarches  pour  écarter  le  sort  qui  les  menaçait  : 
s’ils  succombent,  ajoutent-ils,  ils  trouveront  des  con¬ 
solations  dans  un  malheur  qui  doit  dénoncer  à  l’Eu¬ 
rope  l’ambitieuse  déloyauté  du  principal  ennemi  de  la 
liberté  des  peuples.  ( La  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Il  est  très  fâcheux  pour  une 
nation  de  se  trouver  réduite  par  les  circonstances  à 
ne  pouvoir  payer  ce  qu’elle  doit  légitimement  à  scs 
créanciers;  mais  ce  malheur  est  beaucoup  aggravé, 
quand,  au  lieu  d'en  gémir  et  de  mettre  ses  efforts  à  le 
réparer,  ou  ose  déclarer  qu’il  est  volontaire;  quand 
on  se  permet  de  le  consolider,  quand  on  entreprend 
de  le  légaliser. 

C’est  bien  assez  de  l’injustice  du  fait,  sans  y  joindre 
celle  de  la  loi  :  injustice  et  loi  sont  deux  mots  et  deux 
choses  qui  doivent  toujours  être  incompatibles. 

Comment  peut-on  proposer  à  la  république  de  dé¬ 
clarer  authentiquement  qu’elle  a  ,  quelle  veut  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures;  qu’elle  ne  prendra  que 
cent  pour  un  ,  ou  même  sur  un  pied  moins  favorable, 
les  assignats  qui  lui  seront  donnés  par  ses  créanciers, 
même  lorsqu’ils  seront  contribuables  à  l’emprunt 
forcé,  à  l’enregistrement,  aux  douanes,  etc.  ;  et  qu’elle 
ne  leur  passera  néanmoins  que  le  centième  ou  deux 
centièmes  de  leurs  arrérages,  aux  mêmes  créanciers , 
aux  rentiers  qui  lui  ont  confié  leur  fortune,  aux  pen¬ 
sionnaires  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle? 

Comment  peut-on  lui  proposer  de  dire  impérative¬ 
ment  qu’elle  entend,  par  celte  manière  frauduleuse  de 
payer  ce  qu  elle  leur  doit,  être  quitte,  avec  eux? 

Croit-on  ce  scandale  affaibli  par  la  dérisoire  indem¬ 
nité  que  la  résolution  qui  nous  est  présentée  accorde¬ 
rait  aux  pensionnaires  et  aux  rentiers? 

On  présente  comme  un  sacrifice ,  comme  un  effort 
'  pour  la  nation,  comme  un  secours  pour  les  créanciers 
qu'el  le  prive  déjà  depuis  si  longtemps  de  leur  revenu, 
de  donner,  à  ceux  d’entre  eux  qui  seront  traités  le  plus 
avantageusement,  neuf  francs  par  semestre,  trente 
sous  par  mois  ,  dont  le  paiement  ne  commencera  que 
dans  un  mois  au  plus  tôt.  C’est  l’unique  moyen  qu'on 
leur  offre  pour  payer  dans  trois  jours  le  pain  a  cin¬ 
quante  francs  la  livre  en  assignats,  ou  à  six  sous  en 
numéraire. 

Ce  secours,  dit-on ,  sera  très  lourd  pour  la  trésore¬ 
rie  :  cela  se  peut,  mais  il  sera  nul  pour  les  rentiers,  et 
cela  ne  se  doit  pas. 

Ce  qu'on  leur  doit  est  un  secours,  ou  plutôt  un  paie¬ 
ment  (pu  les  mette  à  portée  de  vivre  et  de  faire  vivre 
les  nombreux  salariés  qui  subsistaient  autrefois  sur 
leurs  dépenses.  On  continuera  de  donner  par  aumône 
aux  ouvriers  cc  qu'ils  gagneraient  plus  honorable¬ 
ment  par  leur  travail ,  si  les  rentiers  cl  pensionnaires 
étaient  remis  en  état  de  le  solder  :  on  ne  paiera  point 
ceux  à  qui  l’on  doit;  on  paiera  ceux  à  qui  l’on  ne  doit 
pas.  Quel  étrange  renversement  d’idées! 

Mais,  dit-on,  si  l’on  n’est  pas  plus  juste  envers  les 
rentiers,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  fonds  pour  leur  paie¬ 
ment.  Où  trouveriez- vous  la  somme  énorme  qu'il 
faudrait  leur  donner,  si  l’on  était  juste?  Des  fonds!  ou 
en  trouverait  dans  la  justice  même  et  dans  la  sagesse  : 
on  en  trouverait  dans  l’ordre  et  dans  l’économie  qui 
sont  les  premiers  devoirs  des  gouvernements.  Des 
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fonds!  il  yen  a  dans  la  répression  de  mille  vices,  d’an 
million  de  délits,  d’un  milliard  d’abus. 

Quoi,  j'entends  dire  partout,  quoi,  l’on  offre  de 
prouver  que  la  république  paie  pour  ses  armées  deux 
fois  plus  de  rations  qu’elle  n’a  de  défenseurs;  et  l’on 
demande  où  l’on  prendra  des  fonds! 

La  moitié  seulement  de  cette  dilapidation  paierait 
plus  de  la  moitié  des  rentes.  Les  créanciers  seraient 
satisfaits  d’un  tel  à-compte;  il  suffirait,  et  au-delà, 
pour  rappeler  l’aisance  et  l’abondance  dans  Paris. 

Mais  encore  faudrait-il  avoir  l’honnêteté  de  dire  que 
ce  n’est  qu’un  à-compte,  car,  lorsqu'on  est  contraint 
de  retarder  ses  paiements,  du  moins  faut-il  annoncer 
qu’on  les  effectuera  un  jour  dans  un  temps  plus  heu¬ 
reux,  et  dès  que  la  chose  deviendra  possible.  On  a 
banni  le  mot  infâme  de  banqueroute;  et  la  chose,  n’en 
a-t-on  plus  peur?  On  pourrait  n’clre  qu’en  faillite, 
qu’en  suspension,  qu’en  retard  :  on  pourrait  confier  à 
la  loyauté  française  les  rentes  et  les  pensions  arrié¬ 
rées.  On  avoue  nettement  qu’on  ne  les  paie  point,  et 
qu’elles  seront  perdues  pour  les  infortunés  proprié¬ 
taires.  On  ne  leur  offre  pas  seulement,  sous  le  titre 
d 'à-compte ,  les  misérables  neuf  francs  par  semestre 
qu’on  leur  alloue  ;  on  travestit  en  gratification,  en  gé¬ 
nérosité,  ce  faible  et  puéril  hommage  rendu  à  leurs 
droits  qu’on  ne  respecte  pas. 

Législateurs ,  respectons  du  moins  la  majesté  de  la 
loi.  JNe  lui  faisons  pas  dire  que  nous  sommes  acquittés 
par  la  résolution  qu’on  nous  propose,  car  nous  ne  le 
serions  pas  pour  l’avoir  dit. 

Epargnons-nous  la  honte  de  recevoir  en  bonne  mon¬ 
naie  ,  et  de  payer  en  monnaie  avilie. 

Ajournons.  Pressons  les  économies  que  nous  avons 
droit  d’exiger,  et  qui  nous  mettraient  à  portée  de  don¬ 
ner  aux  créanciers  et  aux  pensionnaires  de  la  républi¬ 
que  des  à-compte  raisonnables  et  utiles.  Assurons- 
les  que  ce  que  nous  ne  pouvons  achever  de  payer 
aujourd’hui  le  sera  par  la  suite;  alors  nous  montre¬ 
rons  de  la  bonne  foi ,  et  celte  bonne  foi  nous  donnera 
du  crédit. 

Dans  l’état  où  elle  est ,  illusoire  comme  elle  l’est , 
indigne  avec  l’inconvenance  et  l'incorrection  qui  frap¬ 
pent  à  sa  simple  lecture,  nous  ne  pouvons  adopter  la 
résolution. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  réso¬ 
lution  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  statuer  sur 
les  démarches  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Portalis  :  Citoyens  législateurs,  vous  connaissez 
les  lois  intervenues  sur  le  fait  de  l’émigration.  Elles 
prononcent  la  conliseation  des  biens  des  émigrés,  la 
peine  du  bannissement  perpétuel,  et,  s’ils  rentrent 
après  leur  émigration  déclarée,  la  peine  de  mort. 

Par  les  mêmes  lois,  tout  citoyen  français,  absent  de 
sou  domicile,  est  tenu  de  prouver  sa  résidence  en 
France  par  des  certificats  en  bonne  forme.  Toutes  les 
communes  sont  obligées,  à  des  époques  marquées,  de 
rédiger  la  liste  de  ceux  de  leurs  habitants  dont  la  rési¬ 
dence  sur  le  territoire  français  n’est  pas  justifiée  dans 
les  formes  prescrites  et  dans  les  délais  déterminés. 
Ces  listes  sont  arrêtées  par  les  administrations  supé¬ 
rieures,  et  elles  sont  rendues  publiques  par  l’affiche. 

Les  biens  des  inscrits  sont  séquestrés. 

Quand  un  citoyen  réclame  contre  son  inscription, 
il  s’adresse  au  directoire  du  département,  qui  prononce 
ou  refuse  provisoirement  la  radiation  demandée. 

On  avait  successivement  attribué,  au  conseil  exécu¬ 
tif  et  au  comité  de  législation  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  la  connaissance  des  radiations  définitives. 

Dans  les  derniers  temps,  toute  radiation  définitive  a 
été  suspendue  par  un  décret. 

Depuis  la  constitution  a  été  acceptée  par  le  peuple, 
et  elle  a  etc  mise  en  action. 


11  était  instant  que  la  justice  reprît  son  cours. 

Alors  s’est  élevée  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  !a 
grande  question  :  «  Quel  est  celui  des  pouvoirs  cons¬ 
titués  à  qui  il  appartient  de  prononcer  définitivement 
sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés?  » 

Les  orateurs  (pii  ont  parlésur  cette questitm  impor¬ 
tante,  et  qui  l’ont  discutée  avec  autant  de  sagacité  que 
de  talent ,  se  sont  divisés  d’opinion.  Les  uns  ont  dési¬ 
gné  les  tribunaux  criminels;  les  autres  ont  opté  pour 
l’établissement  d’une  commission.  Ceux-ci,  en  laissant 
la  matière  aux  corps  administratifs,  ont  pensé  qu’il 
fallait  suivre,  entre  les  diverses  administrations  dé¬ 
partementales,  le  même  ordre  de  recours  que  l’on  suit 
dans  les  procès  ordinaires  entre  les  tribunaux  civils. 
Ceux-là  ont  cru  que  le  Directoire  exécutif  peut  seul 
remplacer  l'ancien  conseil  exécutif,  et  le  comité  de 
législation  de  la  Convention  nationale. 

La  résolution  dont  vous  avez  confié  l’examen  à  voire 
commission  a  adopté  ce  dernier  système.  Elle  porte 
que  «  le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  dé¬ 
finitivement  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  émigrés,  formées  par  les  individus  qui  justifieront 
avoir  réclamé  dans  les  délais  et  dans  les  formes  pres¬ 
crits  par  les  lois,  et  que  les  demandes  en  radiation, 
qui  seront  portées  au  Directoire  exécutif,  sont  mises 
dans  l’attribution  du  ministre  de  la  police.  » 

11  s’agit  d’apprécier  cette  résolution. 

La  compétence  qu’elle  attribue  au  Directoire  et  au 
ministre  de  la  police  est-elle  compatible  avec  la  na¬ 
ture  des  fonctions  attribuées ,  avec  la  division  des 
pouvoirs  établis  par  fa  constitution  ,  et  avec  les  prin¬ 
cipes  fondamentaux  de  la  garantie  sociale? 

Peut-on  motiver  cette  compétence  par  les  lois  pro¬ 
mulguées  contre  les  émigrés? 

N’aurait-clle  pas  les  plus  grands  dangers  pour  le 
bien  de  la  justice,  pour  l’intérêt  de  la  patrie,  pour 
l’intérêt  du  gouvernement  lui-même? 

Toutes  les  fois  que  l’on  demande  auquel  des  pou¬ 
voirs  constitués  telles  ou  telles  fonctions  doivent  ap¬ 
partenir  ,  il  importe  essentiellement  de  connaître 
quelle  est  la  nature  de  ces  fonctions;  sont-elles  admi¬ 
nistratives,  législatives  ou  judiciaires?  Quand  ce  point 
est  fixé,  la  question  de  compétence  ne  saurait  être 
douteuse;  elle  se  trouve  décidée  par  la  constitution 
qui  a  si  sagement  divisé  les  pouvoirs. 

Dans  notre  hypothèse  ,  il  faut  donc  examiner  avant 
tout  de  quelle  nature  est  la  fonction  de  rayer  défini¬ 
tivement  un  citoyen  de  la  liste  des  émigrés. 

L’émigration  a  été  prohibée  par  nos  lois  ;  elle  a  pu, 
elle  a  dû  l'être.  Nous  savons  que  la  terre  est  le  par¬ 
tage  des  enfants  des  hommes  ,  et  que  chacun  peut  li¬ 
brement  y  chercher  un  asile  ;  mais  nous  savons  aussi 
qu’il  est  des  circonstances  où  abandonner  l’Etal  c’est 
le  trahir. 

D’après  les  principes  reconnus  par  les  philosophes 
et  consacrés  par  le  droit  universel  des  nations,  il  est 
des  moments  de  crise  où  la  patrie,  faisant  un  appel  à 
tous  scs  défenseurs,  à  tous  ceux  qui  lui  demeurent 
fidèles,  est  autorisée  à  défendre  aux  citoyens  de  sortir 
du  territoire.  Dans  ces  moments  de  péril  pour  la  chose 
publique ,  la  sortie  d’un  citoyen  n’est  pas  simplement 
une  retraite ,  elle  dégénère  en  perfidie  et  en  désertion. 

L’émigration  est  donc  un  crime.  Or,  la  connais¬ 
sance  des  crimes  est  incontestablement  une  fonction 
judiciaire. 

Mais  l'émigration  ,  dit-on  ,  est  un  crime  politique  ; 
donc  il  sort  des  règles  communes;  donc  il  huit  le  ran¬ 
ger  dans  la  classe  des  matières  qui  appartiennent  aux 
mesures  de  sûreté  générale;  donc  il  faut  le  traiter  po¬ 
litiquement. 

Je  nie  la  conséquence. 

Sans  doute  on  a  distingué,  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps ,  les  crimes  politiques ,  les  crimes 
publics,  et  les  crimes  ordinaires  et  privés, 
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On  appelle  crimes  politiques, -crimes  publics,  ceux 
qui  oftni'f  nt  plus  (liiTctonumt  I  Etat  ou  la  société  (}ue 
les  particuliers.  On  appelle  crimes  ord  naires  et  pri¬ 
ves  ceux  qui  oilensent  plus  d  recteinent  les  particu¬ 
liers  que  la  société  ou  l'Etat. 

Mais,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps,  la 
connai-sunce  tlesçrimes politiques,  des  crimes  publies, 
comme  celle  des  délits  ordinaires  et  privés,  a  tou¬ 
jours  été  regardée  comme  faisant  partie  de  l’ordre 
judiciaire. 

Une  conspiration  est  certainement  un  crime  publi¬ 
que,  puisqu’elle  menace  le  gouvernement;  un  conspi¬ 
rateur  est  un  criminel  d’état.  En  est-il  moins  vrai  qu’un 
conspirateur  doitêtre  poursuivi  et  jugcselon  les  formes 
prescrites  par  l’ordre  judiciaire? 

En  pareil  cas,  le  Directoire  exécutif  qui  découvre 
quelque  machination  secrète  peut  faire  arrêter  les  cou¬ 
pables  et  les  interroger. 

Mais  cela  fait  il  est  obligé  de  les  renvoyer  aux  au¬ 
torités  établies  pour  1  instruction  et  le  jugement  des 
crimes. 

Ainsi ,  dans  les  faits  qui  intéressent  le  gouverne¬ 
ment,  les  précautions  et  les  mesures  à  prendre  pour 
découvrir  un  complot,  pour  eu  prévenir  1rs  funestes 
effets,  pour  s’assurer  de  la  personne  d’un  ennemi  pu¬ 
blic,  sont  du  ressort  de  la  politique;  mais  l'instruc¬ 
tion  proprement  d  te,  l’absolution  ou  la  condamnation 
n’appartiennent  jamais  qu’à  la  justice.  Avec  les  daiî- 
gers  de  la  pairie  finit  la  sollicitude  ou  l’autorité  pro¬ 
visoire  de  l’administrateur.  11  est  temps  que  l’on  s’oc¬ 
cupe  alors  de  la  sûreté  des  accusés,  car  on  leur  doit 
quelque  chose,  puisque  ce  sont  des  citoyens  et  des 
hommes. 

Quoique  l'émigration  soit  un  crime  politique,  il  n’est 
donc  pas  moins  vrai  que  l’instruction  régulière  de  ce 
crime,  et  la  prononciation  sur  le  sort  des  prévenus, 
sont  des  fonctions  purement  judiciaires. 

On  objecte  que  les  lois  concernant  les  émigrés  sont 
toutes  particulières,  qu’elles  prescrivent  des  preuves 
propres  à  la  matière  de  l’émigration;  et  que  l’applica¬ 
tion  de  ccs  lois  est  trop  simple  puur  pouvoir  être  ran¬ 
gée  dans  la  classe  des  fonctions  judiciaires. 

Nous  avons  été  peu  frappés  de  ces  objections.  Sans 
discuter  ici  si  les  lois  concernant  les  émigrés  sont  plus 
simples  et  plus  claires  que  les  lois  intervenues  sur  les 
crimes  ordinaires,  nous  dirons  que,  dans  le  crime 
d'émigration  comme  dans  tous  les  autres,  ii  y  a  trois 
choses  à  considérer,  le  fait,  les  preuves  et  la  peine.  Le 
fait  est  toujours  dans  l’action  que  l’on  dénonce  ;  les 
preuves  sont  dans  les  témoins  ou  les  pièces  que  l'on 
produit;  la  peine  est  dans  la  loi  qui  la  prononce. 

Chaque  crime  a  d’ailleurs  son  caractère,  et  pour 
ainsi  dire  sa  physionomie  particulière.  L’imtruetion 
est  régie  par  des  principes  qui  sont  propres  à  chaque 
espèce.  Le  faux ,  par  exemple,  diffère  du  vol  ;  et  cette 
différence  dans  la  nature  des  crimes  en  amène  néces¬ 
sairement  quelqu’une  dans  les  règles  qui  lui  sont  ap¬ 
plicables;  mais  il  suffit  qu’il  y  ait  crime  pour  qu’il  y 
ait  matière  à  procédure  et  à  jugement,  et conséquem- 
ment  pour  qu’il  y  ait  matière  a  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires. 

Entrons  actuellement  dans  quelques  détails  ;  il  faut 
distinguer,  dans  la  législation  concernant  les  émigrés, 

1  inscription  sur  la  liste,  la  séquestration  et  la  régie 
provisoire  des  biens,  d’avec  l’application  des  peines  ou 
la  radiation  définitive. 

L’inscription  sur  la  liste  n’est  point  l’exercice  d’un 
véritable  pouvoir;  ce  n’est  qu’un  témoignage,  une 
simple  déclaration  de  l’absence  de  celui  que  l’on  ins¬ 
crit;  des  voisins  sans  caractère  auraient  pu  porter  ce 
témoignage  ou  présenter  cette  déclaration:  on  en  a 
chargé  les  communes,  les  corps  administratifs,  qui 
ont  contracté  plus  particulièrement  le  devoir  de  sur¬ 
veiller  tout  ce  qui  intéresse  la  république  ,  et  qui  sont 


1rs  premiers  témoins,  les  témoins  locaux  et  naturels 
de  la  résidence  ou  de  l'absence  des  administrés. 

l.a  séquestration  et  la  régie  provisoire  des  biens  de 
ceux  que  l'on  soupçonne  d’émigration  sont  des  actes 
adiniuislratils,  puisque  les  actes  ne  pr  jugent  rien  par 
eux- mêmes,  et  qu’ils  sont  purement  conservatoires  des 
droits  de  la  république  sur  (les  biens  qui  seraient  con¬ 
fisques  à  son  prolit,  si  le  prévenu  était  un  jour  défini¬ 
tivement  reconnu  émigré.  A  cet  égard  b  s  communes 
et  les  corps  administratifs  remplissent  des  fonctions 
fiscales  et  non  des  fonctions  judiciaires. 

Mais  tout  change  si  un  citoyen  inscrit  sur  la  liste 
demande  sa  radiation  ;  alors  il  s’établit  un  vrai  litige  , 
et  un  litige  pour  crime ,  entre  ce  citoyen  qui  nie  sou 
émigration  et  les  autorités  ou  les  commissures  natio¬ 
naux  qui  l’affirment.  Le  fait  est  individuel;  il  devient 
contentieux.  11  faut  donc  une  instruction  contradic¬ 
toire  et  un  jugement.  La  radiation  est  donc  non  un  acte 
administratif,  mais  une  fonction  judiciaire. 

S’il  s’agissait  de  rayer  eu  masse  une  classe  entière 
de  citoyens,  sans  égard  aux  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourrait  se  trouver,  la 
mesure  appartiendrait  au  législateur,  car,  dans  ce  eas , 
il  serait  question  ,  non  de  rendre  un  jugement,  mais 
de  porter  une  loi. 

Mais  les  radiations  individuelles  n 'appartiennent  et 
ne  peuvent  appartenir  qu’à  la  justice  distributive, 
puisqu’elle  seule  peut  statuer  sur  les  objets  individuels 
et  contentieux;  puisqu’elle  seule  peut  confronter  les 
actions  du  citoyen  avec  les  dispositions  de  la  loi,  et 
appliquer  ensuite  les  peines  de  la  loi  aux  actions  du 
citoyen. 

De  ce  que  les  radiations  définitives  et  individuelles 
sont  des  fonctions  judiciaires,  il  suit ,  par  une  consé¬ 
quence  necessaire,  qu’on  ne  peut  attribuer  ces  fonc¬ 
tions  au  Directoire  exécutif  ni  aux  ministres. 

La  constitution  est  formelle  sur  ce  point.  Elle  a  di¬ 
visé  les  pouvoirs,  et  en  les  divisant,  elle  a  déclaré,  par 
l’article  202,  «que  les  fonctions  judiciaires  ne  peu¬ 
vent  être  exercées  ni  par  le  Corps  legislatif  ni  par  ie 
pouvoir  exécutif.  »  Ce  texte  n’est  susceptible  d’au¬ 
cune  exception.  Il  est  conçu  en  termes  prohibitifs  et 
absolus. 

Mais,  dit-on,  les  lois  promulguées  contre  les  émi¬ 
grés  attribuaient  les  radiations  provisoires  aux  admi¬ 
nistrations  départementales,  et  les  radiations  défini¬ 
tives  d’abord  au  conseil  exécutif,  et  ensuite  au  comité 
de  législation  de  la  Convention  nationale.  La  eonstitu- 
liou  elle-même  ne  permet  pas  de  toucher  à  ces  lois; 
donc,  d’après  leur  plan  et  leur  esprit,  les  radiations 
définitives  ne  peuvent  et  ne  doivent  è;re  attribuées 
qu’au  Directoire,  qui  seul  peut  représenter  et  rem¬ 
placer  l’ancien  conseil  exécutif  et  les  comités  de  gou¬ 
vernement  de  la  Convention. 

Pour  réduire  ce  système  à  s  i  juste  valeur,  écartons 
l’abus  que  l’on  fait  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  est  dit  dans  l'article  373  de  la  constitution  :  «Qu’en 
aucun  cas  la  nation  française  ne  souffrira  le  retour  des 
Français  qui ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le 
15  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  excep¬ 
tions  faites  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés,  et 
qu  elle  interdit  au  Corps  législatif  de  créer  de  nou¬ 
velles  exceptions  sur  ce  point.  » 

Ii  est  ajouté  par  le  même  article  :  «  Que  les  biens 
des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  prolit  de 
la  république.  » 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  mettent  obs¬ 
tacle  qu’au  retour  des  Français  qui  ont  réellement 
abandonné  leur  patrie,  et  à  foute  loi  qui  aurait  pour 
objet  de  restituer  les  biens  confisqués. 

Mais  la  constitution  n’a  point  apposé  le  sceau  de 
l’irrévocabilité  sur  les  règlements  concernant  la  com¬ 
pétence  des  administrations^ des  autorités  auxquelles 
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les  radiations  provisoires  et  définitives  avaient  été 
attribuées. 

Il  n’est  pas  dit  un  seul  mot  de  ces  règlements  dans 
Pacte  constitutionnel. 

Quelle  influence  peuvent-ils  avoir  par  eux  mêmes? 
Sont-ils  encore  exécutoires  et  viables  pour  l’attribu¬ 
tion  qu'ils  avaient  faite  à  l’ancien  conseil  executif  et 
au  comité  de  législation?  Comment  donc  celle  attri¬ 
bution  pourrait-elle  exister,  quand  les  autorités  qui 
en  avaient  été  chargées  n’existent  plus? 

On  répond  que  le  Directoire  exécutif  est  aujour¬ 
d'hui  à  la  place  de  l’ancien  conseil  exécutif  et  des  co¬ 
mités  de  gouvernement;  mais  faut-il  conclure  de  là 
qu’il  soit  le  successeur,  et  pour  ainsi  dire  le  légataire 
universel  de  toutes  les  attributions  extraordinaires, 
législatives  et  judiciaires,  dont  les  comités  de  gou¬ 
vernement  étaient  investis?  La  conséquence  serait 
absurde. 

À  l’époque  des  attributions  dont  nous  parlons,  les 
pouvoirs  n  étaient  point  distincts,  la  Convention  les 
réunissait  tous;  elle  pouvait  les  déléguer  à  volonté, 
selon  qu’elle  le  jugeait  convenable  à  l’intérêt  public. 

Dans  l’état  actuel  des  choses  les  pouvoirs  sont  sé¬ 
parés.  L’un  ne  peut  entreprendre  sur  l’autre,  chaque 
pouvoir  doit  être  rigoureusement  renfermé  dans  ses 
limites. 

Il  n’est  donc  plus  possible  de  conserver  ou  de  main¬ 
tenir  des  attributions  éversives  de  l’ordre  établi. 

Qui  a  créé  le  Directoire  exécutif?  la  constitution  ; 
donc  le  Directoire  exécutif  doit  se  borner  aux  fonc¬ 
tions  que  la  constitution  lui  confie. 

La  constitution  lui  interdit  les  fonctions  judiciaires; 
donc  il  ne  peut  les  exercer,  ni  par  lui-même,  ni  par 
délégation  ;  donc,  s’il  remplace  les  anciens  comités  de 
gouvernement,  ce  n’est  que  pour  les  actes  de  gouver¬ 
nement  et  d’administration ,  et  nullement  pour  l’exer¬ 
cice  des  fonctions  judiciaires ,  qui  lui  est  expressé¬ 
ment  prohibé. 

Qu’importe  que  les  règlements,  qui  lui  attribuaient 
les  radiations  définitives,  n’aient  pas  été  littéralement 
rapportés?  Ces  règlements  sont  antérieurs  à  la  consti¬ 
tution ,  et  ils  sont  inconciliables  avec  elle;  donc  ils 
sont  abrogés,  car  des  lois  contraires  ne  peuvent  sub¬ 
sister  ni  être,  exécutées  simultanément.  Les  lois  pos¬ 
térieures  dérogent  aux  lois  précédentes  ;  donc  toutes 
les  attributions  contraires  à  la  constitution  ,  et  faites 
dans  un  temps  antérieur,  sont  abrogées  de  droit,  et 
on  ne  pourrait  les  faire  revivre,  parce  que  la  consti¬ 
tution  y  met  obstacle. 

D’après  nos  lois  fondamentales ,  les  tribunaux  seuls 
peuvent  donc  connaître  des  demandes  en  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Mais  quoi ,  s’écrie-t-on,  pour  éviter  un  danger,  ne 
tombez-vous  pas  dans  un  autre?  Déjà  la  plupart  des 
demandeurs  en  radiation  définitive  ont  été  provisoire¬ 
ment  accueillis  ou  déboutés  par  des  arrêtés  des  dé¬ 
partements.  Attribuerez-vous  la  confirmation  ou  la 
réformation  de  ces  arrêtés  aux  tribunaux,  contre  le 
vœu  de  la  constitution,  qui  défend  au  pouvoir  judi¬ 
ciaire  de  se  mêler  des  affaires  d  administration?  Les 
corps  administratifs  ne  sont-ils  pas  sous  la  surveil¬ 
lance  et  l’autorité  du  Directoire  exécutif  et  des  mi¬ 
nistres? 

Cette  objection  est  plus  spécieuse  que  solide.  Nous 
convenons  que  les  corps  administratifs  sont  indépen¬ 
dants  du  pouvoir  judiciaire,  auquel  l’art.  ‘203  de  la 
constitution  défend  de  citer  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Mais  cela  n’est  relatif  qu’aux  adminis'rateurs  rem¬ 
plissant  leurs  fonctions  administratives. 

Les  mmrcipalités  sont  certainement  des  corps  ad¬ 
ministratifs.  Cependant,  quand  elles  avaient  l’attribu¬ 
tion  de  la  police  contentieuse,  le  recours  aux  tribu¬ 


naux  était  ouvert  contre  les  actes  juridictionnels 
qu’elles  faisaient  dans  l’exercice  de  cette  police. 

Pour  tout  le  reste,  les  municipalités  u’étaient  que 
sous  la  dépendance  des  administrations  départemen¬ 
tales  et  du  pouvoir  exécutif. 

La  confusion  des  fonctions  administratives  et  des 
fonctions  judiciaires  dans  les  mêmes  mains  ne  peut 
plus  se  vérifier  depuis  la  nouvelle  division  des  pou¬ 
voirs,  puisque,  d’après  l’article  189  de  la  constitution, 
les  administrations  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les 
objets  dépendants  de  l’ordre  judiciaire. 

Mais  si ,  par  des  attributions  antérieures  à  l’ordre 
actuel  des  choses,  les  corps  administratifs  ont  fait  des 
actes  judiciaires  soumis  à  l’appel ,  au  recours  ou  à  la 
confirmation ,  rien  n’empêche  et  tout  exige  que  la 
connaissance  ou  le  recours  de  ces  actes  soit  porté  aux 
tribunaux.  Le  système  contraire  perpétuerait  la  con¬ 
fusion  des  pouvoirs  et  des  fonctions. 

Il  suffit  que  la  matière  soit  de  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire ,  pour  qu’elle  lui  soit  dévolue  de 
droit ,  et  que  l’on  ne  puisse  soupçonner  aucune  entre¬ 
prise. 

Il  n’y  a  que  trois  manières  possibles  d’envisager  les 
arrêtés  que  les  départements  ont  pris  sur  ïe^ demandes 
en  radiation.  11  faut  les  présenter,  ou  comme  de 
simples  avis  motivés,  ou  comme  des  actes  adminis¬ 
tratifs,  ou  comme  des  actes  judiciaires. 

rTbus  avons  prouvé  que  la  fonction  (le  prononcer 
sur  une  demande  en  radiation  appartient  à  la  justice 
et  non  à  l’administration.  Les  arrêtés  des  departe¬ 
ments  ne  sont  donc  pas,  en  cette  matière,  des  actes 
administratifs,  quoiqu’ils  soient  faits  par  des  admi¬ 
nistrateurs.  Une  fonction  est  déterminée  telle  ou  telle 
par  sa  propre  nature,  et  non  par  le  caractère  de  la 
personne  qui  la  remplit. 

Envisagera-t-on  les  arrêtés  comme  de  simples  avis 
motivés?  Alors,  dans  le  système  même  que  nous  ré¬ 
futons,  rien  n’est  préjugé  pour  la  compétence  ni 
pour  la  question  foncière  ,  puisqu’aucun  pouvoir 
n’est  investi  et  n’a  prononcé. 

Il  n’y  a  plus  à  considérer  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
que  comme  des  actes  judiciaires. 

Sous  ce  troisième  point  de  vne,  tout  serait  con¬ 
sommé  si  les  arrêtés  étaient  définitifs  et  en  dernier 
ressort.  Mais  il  est  convenu  qu’ils  ne  sont  que  provi¬ 
soires  ,  et  qu’ils  sont  susceptibles  de  confirmation  et 
de  réformation.  La  constitution  se  trouve  placée  entre 
ces  arrêtés  et  le  Directoire  exécutif,  auquel  toute 
fonction  judiciaire  est  interdite;  donc  le  droit  de  con¬ 
firmer  et  de  réformer  ne  peut  entrer  dans  I  attribution 
du  Directoire.  Le  renvoi  aux  tribunaux  ne  saurait 
compromettre  l'indépendance  des  administrations, 
puisque  ce  renvoi  ne  soumet  à  ces  tribunaux  que  des 
actes  judiciaires  et  non  des  actes  administratifs. 

A  l'avenir,  et  pour  les  nouvelles  listes  d’émigrés, 
les  arrêtés  des  départements  qui  interviendront  sur 
les  demandes  en  radiation  ne  pourront  être  regardes 
que  comme  des  déclarations  ou  des  avis  délibérés.  Ce. 
n’est  pas  nous  qui  faisons  ce  changement,  c’est  la 
constitution  qui  l’a  fait. 

L’attribution  au  Directoire  et  au  ministre  de  la  po¬ 
lice  des  demandes  en  radiation  définitive  est  donc 
absolument  inconsfitutionnelle. 

Nous  ajoutons  que  celte  attribution  est  incompatible 
avec  les  principes  fondamentaux  de  la  garantie  so- 
ciale. 

Les  bases  de  cette  garantie  sont  la  division  des  pou¬ 
voirs,  l’égalité  des  citoyens  aux  yeux  de  la  loi  ,  la 
sage  organisation  des  tribunaux,  la  sainteté  et  I  im¬ 
partialité  des  formes  qui  préparent  les  jugements, 
surtout  en  matière  criminelle. 

Toutes  ces  bases  sont  renversées  par  la  résolution 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 


Cette  resolution  confond  de  nouveau  tous  les  pou¬ 
voirs  :  cela  résulte  de  ce  que  nous  avons  déjà  établi. 
La  nation  française  a  pourtant  reconnu,  dans  l’ar¬ 
ticle  22  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme,  que 
la  garantie  sociale  ne  peut  exister ,  si  la  division 
des  pouvoirs  n'est  pas  établie  ,  et  si  leurs  limites 
ne  sont  pas  fixées. 

Le  Directoire  et  le  ministre  de  la  police  sont  ap¬ 
pelés  à  remplir  les  fonctions  judiciaires,  au  mépris 
de  la  constitution,  qui  leur  en  prohibe  l’exercice. 

Quelles  sont  ces  fonctions?  Les  plus  importantes  et 
les  plus  redoutables  de  toutes ,  le  droit  d’instruire  et 
le  terrible  droit  de  juger  en  matière  criminelle. 

Quel  est  le  crime  qui  devient  l’occasion  d’une  attri¬ 
bution  aussi  extraordinaire?  Le  crime  d’émigration, 
c’cst-à  dire  le  crime  dont  l’accusation,  dont  le  soup¬ 
çon  seul  compromet  dans  chaque  cas  particulier  une 
multitude  de  personnes  ;  le  crime  dont  les  suites  sont 
les  plus  effrayantes  pour  la  fortune  des  familles,  l’état, 
la  liberté  et  la  vie  même  des  citoyens. 

En  supposant  le  Directoire,  ou  le  ministre  de  la 
police,  juge  de  ce  crime,  quelle  sera  la  garantie 
légale  des  accusés? 

Cette  question  ne  peut  rien  avoir  d’affligeant  pour 
les  hommes  qui  remplissent  les  postes  éminents  dans 
lesquels  la  confiance  publique  les  a  placés.  Il  ne  s’agit 
ici  que  d’apprécier,  en  droit  politique,  les  vrais  rap¬ 
ports  des  choses. 

Le  Directoire  est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  de  la  république.  11  remplit  celte  inté¬ 
ressante  mission  par  lui  même,  par  les  agents  qu’il 
choisit,  par  les  commissaires  qu’il  a  près  les  diverses 
autorités  constituées.  C’est  à  lui  qu’il  appartient  de 
découvrir  les  conspirations ,  de  faire  la  recherche  des 
émigrés,  de  les  dénoncer,  de  favoriser  la  poursuite 
de  tous  les  crimes ,  et  d’exécuter  toutes  les  lois  et  tous 
les  jugements. 

Or,  celui  qui  poursuit  les  jugements,  qui  est  chargé 
d’en  surveiller  la  régularité  et  d’en  assurer  l’exécu¬ 
tion,  ne  peut  être  celui  qui  les  prononce. 

Celui  qui  exécute  la  loi  ne  peut  être  celui  qui  l’ap¬ 
plique. 

Celui  qui  dénonce,  ou  qui  du  moins,  par  ses  re¬ 
cherches,  prépare  les  matériaux  de  l’accusation,  ne 
peut  être  celui  qui  juge. 

Les  biens  des  émigrés  sont  confisqués  au  profit  de 
la  république;  le  Directoire  a  tous  les  droits  et  toutes 
les  actions  du  fisc  national;  donc,  s’il  pouvait  être 
juge  des  faits  d’émigration,  il  serait  à  la  fois  le  juge 
et  la  partie.  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  l’intérêt 
politique  n’étouffât  sans  cesse  l’intérêt  civil? 

11  faut  qu’un  accusé,  en  se  présentant  à  ses  juges, 
ait,  autant  que  l’imperfection  des  institutions  humai¬ 
nes  le  comporte,  la  même  assurance  que  s’il  se  pré¬ 
sentait  à  Injustice  même.  Or,  ici ,  comment  inspirer 
cette  assurance,  sans  laquelle  pourtant  il  est  impos¬ 
sible  d’avoir  l’opinion  de  sa  sûreté? 

Par  l’article  204  de  la  constitution,  «  nul  ne  peut 
être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne ,  par  au¬ 
cune  commission ,  ni  par  d’autres  attributions  que  cel¬ 
les  qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure.  » 

Et  l’art.  8  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
veut  que  «  nul  ne  puisse  être  appelé  en  justice,  ac¬ 
cusé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu’elle  a  prescrites. 

Les  juges  que  la  loi  assigne  à  un  accusé  sont  ceux 
de  son  domicile  ou  du  lieu  du  délit.  Les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  sont  celles  que  l’on  suit  dans  les  tri¬ 
bunaux  criminels. 

Pourquoi  distraire  les  prévenus  d’émigration  de 
leurs  juges  naturels?  Pourquoi  ne  pas  leur  rendre 
communes  les  formes  salutaires ,  qui ,  dans  les  tribu¬ 
naux  ,  sont  la  sauvegarde  de  l'innocence ,  et  la  terreur 
du  crime? 


D'après  l’article  3  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme,  la  loi  ne  doit-elle  pas  être  la  meme  pour 
tous,  soit  qu’elle  protège  ,  soit  qu’elle  punisse? 

On  soutient  que  les  émigrés  sont  hors  la  constitu¬ 
tion.  Mais  doit-on  ranger  dans  la  classe  des  émigrés 
ceux  qui  sont  simplement  prévenus  d’émigration  ?  La 
peine  peut-elle  précéder  le  jugement? 

Avant  que  les  prévenus  d’émigration  soient  con¬ 
vaincus  et  condamnés,  ils  continuent  de  jouir  de  leurs 
droits  de  citoyens.  II  faut  au  moins  les  traiter  comme 
des  hommes.  Or,  cette  dernière  qualité  suffit  pour  leur 
donner  droit  à  l’observation  de  l’ordre  établi  pour  les 
jugements,  car  un  étranger,  qui  se  trouverait  actuel¬ 
lement  en  France ,  et  qui  y  serait  accusé ,  pourrait  ré¬ 
clamer  les  formes  qui  veillent  à  la  sûreté  des  natio¬ 
naux.  Dans  tout  ce  qui  tient  à  l’administration  de  la 
justice ,  il  ne  peut  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Les  lois  veillent  avec  une  égale  sollicitude  sur  tous. 
El  les  ne  distinguent  pas  un  étranger  d’un  citoyen.  Elles 
n’ont  qu’un  pacte  avec  ies  hommes,  celui  de  l’inno¬ 
cence.  Ainsi  nul  (celte  expression  est  remarquable) 
ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lut  assigne; 
nul  ne  peut  être  accusé  et  jugé  que  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

D’ailleurs,  quand  on  parle  des  prévenus  d’émigra¬ 
tion  ,  l’attention  ne  doit  pas  se  fixer  uniquement  sur 
ces  hommes  qui  ont  lâchement  abandonné  leur  patrie, 
ou  qui  ont  armé  leurs  bras  parricides  contre  elle ,  et 
qu'une  juste  indignation  poursuit.  Il  faut  savoir  aussi 
jeter  les  yeux  sur  cette  classe  innombrable  de  malheu¬ 
reux  qui  ne  sont  jamais  sortis  du  sol  de  la  république , 
qui  ont  été  chassés  de  leur  domicile  par  l’anarchie,  le 
pillage  et  le  meurtre,  et  qui  ont  été  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  comme  on  l’est  sur  une  liste  de  pros¬ 
cription. 

Jusqu’à  la  loi  du  25  brumaire  an  III ,  il  ne  suffisait 
pas  de  n’avoir  jamais  quitté  son  domicile  ordinaire, 
pour  échapper  au  danger  d’être  inscrit  sur  une  liste 
d’absents.  Il  eût  fallu  pouvoir  demeurer  et  vivre  en 
même  temps  dans  tous  les  lieux  où  l’on  possédait  quel¬ 
que  propriété.  Chaque  commune  grossissait  la  liste 
des  émigrés  des  noms  de  tous  les  propriétaires  qui 
n’avaient  jamais  habité  son  territoire  ,  et  qui  avaient 
leur  domicile  ailleurs.  Le  même  homme  était  affiché, 
poursuivi  comme  émigré  dans  une  contrée,  et  exerçait 
des  fonctions  publiques  dans  une  autre. 

Certains  départements  avaient,  par  des  arrêtés, 
déclaré  émigrés  tous  ceux  de  leurs  habitants  qui  prou¬ 
vaient  leur  résidence  ailleurs  que  dans  le  département 
même  :  on  eût  dit  que  la  France  n’était  pas  la  patrie 
commune  de  tous  les  Français. 

Divers  décrets,  surpris  e  la  Convention  dans  des 
circonstances  malheureuses,  réputaient  émigrés  ceux 
qui  avaient  habité  certaines  villes  ,  et  qui,  par  ce  sé¬ 
jour,  étaient  soupçonnés  d’avoir  participé  à  une  telle 
opinion.  Ainsi  l’imputation  du  crime  d’émigration  était 
moins  une  accusation  de  ce  crime,  qu’une  peine  pro¬ 
noncée  contre  des  faits  presque  toujours  exclusifs  de 
l’émigration  même. 

La  forme  des  certificats  de  résidence  a  souvent  va¬ 
rié.  Chaque  loi,  qui  établissait  une  forme  nouvelle, 
annulait  les  certificats  précédents.  Des  négociants, 
des  hommes  d’affaires,  étaient  obligés  de  parcourir 
plusieurs  fois,  en  quelques  mois,  une  partie  de  la 
France,  même  la  France  entière,  pour  renouveler 
les  preuves  d’une  résidence  déjà  prouvée.  Dans  l’in¬ 
tervalle  ils  étaient  notés  comme  émigrés.  Les  lois 
devenaient  ainsi,  dans  les  mains  des  méchants ,  une 
arme  offensive  contre  les  bons  citoyens. 

Partout  les  passions  dirigeaient  les  listes;  on  con¬ 
voitait  la  fortune  d’un  citoyen,  on  se  hâtait  de  com¬ 
promettre  sa  personne,  eu  plaçant  sou  nom  sur  la 
fatale  liste.  Des  pères  de  famille  qui  ne  sont  jamais 
sortis  de  leur  maison ,  des  vieillards  qui  ifout  jamais 


quitté  leur  lit ,  des  représentants  du  peuple  qui  n’ont 
jamais  abandonné  leur  poste,  figurent  parmi  les  pré¬ 
venus  d’émigration. 

Ces détailsétaicnt  nécessaires, citoyens  législateurs, 
pour  nous  convaincre  que,  si  tes  vrais  émigrés  sont 
nors  la  constitution  ,  les  citoyens  simplement  préve¬ 
nus  de  ce  crime  ne  doivent  pas  être  mis  hors  la  justice. 

On  oppose  la  loi  du  25  brumaire  de  l’an  lit,  par 
laquelle  il  est  dit  qu'il  n’y  a  point  de  juré  près  les  tri¬ 
bunaux  pour  les  faits  concernant  l’émigration;  cette 
loi,  inconciliable  avec  les  principes  constitutionnels, 
a  disparu  comme  les  autres  par  la  seule  force  de  ces 
principes  :  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  ; 
nul  ne  peut  être  accusé  que  selon  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi ,  qui  doit  être  la  même  pour  tous. 
Voilà  le  droit  commun  et  général  de  tous  les  citoyens. 

L’attribution  au  Directoire  est  incompatible  avec 
ce  droit  sacré;  donc  elle  ne  peut  être  sanctionnée. 

Mais  que  dis-je?  le  Directoire  ne  serait  pas  même 
juge.  La  résolution  porte  que  les  demandes  seront  por¬ 
tées  au  ministre  de  la  police.  Un  seul  homme  sera 
donc  l’arbitre  suprême  du  sort  de  cent  mille  familles 
en  France?  Quelle  effrayante  dictature!  L’établisse¬ 
ment  d’un  juge  unique  pour  affaires  criminelles  est 
une  chose  monstrueuse  dans  une  république,  et  même 
dans  tout  gouvernement  modéré. 

Il  y  a  ,  par  la  nature  des  choses,  une  incompati¬ 
bilité  évidente  entre  la  manière  dont  les  membres  du 
gouvernement  et  les  ministres  doivent  suivre  les  af¬ 
faires  qui  leur  sont  conliées,  et  la  manière  dont  les 
tribunaux  doivent  vider  les  affaires  contentieuses. 

Les  membres  du  gouvernement  et  les  ministres  doi¬ 
vent  sans  cesse  ramener  les  questions  particulières  aux 
J  grandes  vues  d’administration  générale.  L’oflicc  des 
tribunaux  est  de  ramener  les  vues  d’administratiou 
générale  à  la  justice  qui  est  duc  aux  particuliers. 

[  Dans  les  fonctions  d’administration  et  de  gouverne¬ 
ment,  on  contracte  l’habitude  de  l’arbitraire,  parce 
!  qu’on  y  décide  ordinairement  sur  des  objets  qui  lien- 
|  lient  plutôt  à  la  puissance  du  magistrat  qu’à  celle  de 
.  la  loi.  Dans  les  tribunaux  on  contracte  l’habitude 
, i  d’une  exactitude  rigide,  parce  que  tout  y  roule  sur 
j  des  choses  qui  tiennent  plus  à  la  puissance  de  la  loi 
t  qu’à  celle  du  magistrat. 

En  matière  de  gouvernement  on  doit  suivre  les  af- 
j  faires  avec  zèle  et  avec  une  certaine  passion  qui  est 
nécessaire  au  succès. 

Dans  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  on  doit  se  con- 
,!l  duire  avec  une  telle  impartialité,  avec  un  tel  sang- 

I  froid ,  que  toutes  les  affaires  soient  indifférentes. 

e  On  a  conclu  de  là  que  l’autorité  des  membres  du 
gouvernement  et  des  ministres  peut  être  utilement 
,s  employée  à  déjouer  ou  à  prévenir  les  crimes,  mais 
i  qu’elle  ne  doit  jamais  être  employée  à  les  juger. 

Comment  le  ministre  de  la  police,  déjà  occupé  de 
!t  détails  immenses,  pourrait-il  s’occuper  de  nouveaux 
il  détails?  Il  serait  forcé  de  s’en  rapporter  à  des  subal- 
•  ternes,  qui  se  croiraient  toujours  suffisamment  jus¬ 
te'  lifiés  dans  leurs  démarches  versatiles  par  les  ordres 
supposés  qu’ils  auraient  reçus ,  par  le  choix  qu’on  au- 
.  rait  fait  d'eux ,  et  par  leurs  craintes  mêmes, 
i-,  La  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  sont  garanties, 

,  dans  les  tribunaux,  par  le  nombre  des  jurés  et  des 
ir  juges,  par  le  droit  qu’a  un  accusé  de  récuser  ceux  qui 

II  lui  sont  suspects,  par  le  choix  qu’il  peut  faire  d’un 
cf  conseil ,  par  la  publicité  de  la  discussion  ,  par  les  for- 
n-  mes  de  la  procédure. 

Tous  ces  avantages  disparaissent  pour  les  prévenus 
t  d’émigration,  si  leurs  intérêts  sont  abandonnés  a  un 
ministre.  Dès-lors  quelques  commis ,  un  seul  pourra 
n-  même  devenir  lejuge  unique  d’une  multitude  de  Fran- 
ii<  çais;  tout  se  traitera  par  les  voies  sourdes  de  la  poli- 
li  tique;  plus  de  récusation  possible;  on  pourra  être 


jugé  sans  être  entendu;  des  dénonciations  obscures , 
qui  ne  seront  pas  révélées,  influeront  sur  le  jugement; 
on  n’observera  aucune  forme  ;  les  plus  grands  intérêts 
des  citoyens,  et  celui  de  la  patrie,  viendront  s’englou¬ 
tir  et  s’anéantir  dans  le  secret  et  dans  le  mystère  du 
cabinet. 

Les  hommes  riches  viendront,  à  grands  frais,  du 
fond  des  départements  pour  solliciter  leur  radiation, 
ou  ils  auront  des  solliciteurs  à  gages.  Le  pauvre  lan¬ 
guira  dans  sa  retraite;  il  sera  oublié.  La  justice  est 
pourtant  la  première  dette  de  l’Etat  et  la  plus  sacrée 
de  toutes. 

Le  coupable  remuera  toutes  les  passions  et  toutes 
les  volontés;  l’obscurité  de  la  discussion  favorisera  le 
succès  de  sa  trame  :  il  n’eût  osé  se  montrer  devant  les 
juges  ;  il  eût  craint  la  voix  publique  qui  l’eût  accusé  ; 
le  secret  fait  sa  force  ;  il  n’a  pas  besoin  de  persuader, 
il  n’a  besoin  que  de  corrompre.  Le  même  secret  perd 
l’homme  simple  et  sans  moyens,  qui  est  rebuté  dans 
un  bureau  et  écarté  avec  mépris. 

La  liberté  et  la  sûreté  sont  donc  violemment  atta¬ 
quées,  si  l’ordre  judiciaire  n’est  pas  respecté  à  l’égard 
des  prévenus  d’émigration  comme  à  l’égard  de  tous 
autres  accusés. 

Pourquoi  faire  des  exceptions  que  la  constitution 
ne  fait  pas  ? 

Quelques  coupables  échapperont  par  les  formes 
judiciaires;  mais  de  plus  grands  coupables,  et  en 
plus  grand  nombre,  échapperaient  par  les  détours  et 
les  issues  du  cabinet. 

Les  passions  locales  assiégeront  les  tribunaux  lo¬ 
caux;  cela  peut  être,  mais  les  passions  savent  fran¬ 
chir  les  distances;  elles  auront  des  agents  dans  les 
bureaux,  et  elles  seront  d’autant  plus  redoutables, 
qu'elles  seront  plus  cachées  et  moins  aperçues  dans 
un  pays  où  el les  ne  rencontreront  aucun  contradicteur. 

Au  surplus  ne  dévions  jamais  des  principes.  Les 
lois  font  de  grands  biens  et  de  petits  maux;  ensuivant 
l’ordre  constitutionnel ,  nous  ne  sommes  pas  respon¬ 
sables  des  inconvénients  qui  peuvent  y  être  attachés; 
mais  nous  répondons  des  attributions  et  des  mesures 
arbitraires  que  la  constitution  n’avoue  pas.  Personne 
ne  peut  se  plaindre ,  quand  l’égalité  est  conservée.  Ce 
sont  les  exceptions  qui  oppriment  et  qui  affligent. 

Le  gouvernement  lui-même  est  intéressé  à  écarter 
une  résolution  qui  n’aurait  pour  lui  que  des  dangers. 
On  ne  doit  point  le  distraire  des  grandes  opérations 
qui  lui  sont  conliées  par  des  détails  contentieux. 

Le  gouvernement  n’a  pas  besoin  d’un  nouvel  ac¬ 
croissement  de  pouvoir;  il  n’a  besoin  que  de  conliance 
et  d’affection.  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  de¬ 
viendrait  contre  lui  une  source  de  responsabilité  et 
d'inquiétude  ;  il  l’exposerait  aux  haines  et  aux  soup¬ 
çons  injurieux,  car  les  tribunaux  sont  à  l’abri  de  ces 
soupçons,  parce  que  leur  manière  de  procéder  est 
subordonnée  à  des  formes  publiques  et  rassurantes. 
Mais  les  autorités  de  gouvernement  qui  ne  sauraient 
offrir  la  même  garantie  seraient  livrées  aux  déclama¬ 
tions  et  aux  calomnies. 

Le  gouvernement  n’a  pas  intérêt  de  multiplier  cette 
classe  d’hommes  qui  environnent  toujours  la  puis¬ 
sance  pour  la  flatter  ou  la  surprendre,  qui  font  un 
trafic  honteux  de  toutes  les  actions  de  la  vie,  qui  em¬ 
pêchent  toujours  le  bien  lorsqu'ils  ne  l’ont  point  re¬ 
commandé,  qui  sèment  partout  des  embarras  pour 
faire  acheter  chèrement  leurs  services,  et  qui  ne 
cherchentqu’à  vivre  aux  dépens  de  l’autorité  qui  les 
écoute  et  des  particuliers  qui  les  emploient. 

Eli  bien  !  vous  allez  multiplier  ces  hommes,  qui  sont 
le  fléau  des  grandes  villes,  la  honte  de  la  société,  et 
le  malheur  des  familles. 

Tout  nous  avertit  donc  de  laisser  les  choses  dans 
I  leur  ordre  naturel. 
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La  connaissance  des  demandes  en  radiation  défini¬ 
tive  appartient  à  l'ordre  judiciaire  ;  donc  il  faut  la 
laisser  aux  tribunaux.  L’attribulion  qui  en  serait  faite 
an  Directoire  executif  et  au  ministre  de  la  police 
serait  aussi  illégale  que  funeste. 

Je  finis  par  cette  dernière  réflexion  :  Que  ferions- 
nous,  si,  en  supposant  que  la  résolution  du  Conseil 
îles  Cinq  Cents  fut  sanctionnée  ,  le  Directoire  donnait 
l’exemple  d’un  refus  fondé  sur  la  constitution?  Impu¬ 
terions-nous  ce  refus  généreux  à  désobéissance  cri¬ 
minelle?  N'applaudiriez  vous  pas  plutôt  au  courage 
et  à  la  fidélité  qui  1  auraient  inspire?  ne  diriez-vous 
pas,  dans  un  saint  enthousiasme  :  Il  est  donc  vrai  que 
nous  avons  une  constitution,  et  que  la  république 
française  petit  Compter  parmi  ses  magistrats  des  hom¬ 
mes  aussi  sages  que  ses  lois?  Par  ces  considérations, 
votre  commission  pense  que  la  résolution  ne  peut  être 
acceptée. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  l’ajourne¬ 
ment  de  la  discussion. 

Legendre  (de  Paris)  :  Je  m’oppose  à  l'ajourne¬ 
ment.  Cette  question  n’en  devrait  pas  faire  une.  Vou¬ 
lez-vous,  par  de  nouveaux  ajournements,  donner  aux 
émigrés  qui  sont  rentrés  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique,  aux  massacreurs  du  Midi,  le  temps  d'égorger 
tout  ce  qui  reste  de  patriotes  dans  ces  contrées?  Il  faut 
qu’avant  la  fin  du  jour  cette  discussion  soit  terminée. 
J’honore  le  talent  du  rapporteur,  mais  je  pense  que  la 
hache  de  la  raison  pourra  détruire  en  un  instant  cette 
foule  de  sophismes  qu'il  nous  a  exposés.  Je  dirais  à 
l'homme  qui  prétendrait  ne  pas  pouvoir  lui  répondre, 
parce  qu’il  n’aurait  point  un  esprit  aussi  fécond  en 
ressources  :  La  franchise  républicaine  doit  te  suffire, 
ou  bien  tu  n’es  qu’un  misérable  traînard  politique, 
un  éclopé  en  révolution  qui  ne  marchera  jamais  qu’à 
tâtons  dans  les  sentiers  de  la  liberté. 

Citoyens,  souvenez-vous  des  circonstances  où  vous 
êtes  placés;  songez  que  les  émigrés  rentrent  de  toutes 
parts,  songez  que  dans  les  départements  où  le  sang 
n’avait  pas  encore  coulé,  dans  celui  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  cuire  autres ,  les  émigrés  organisent  les  assassi¬ 
nats.  Je  compte  trop  sur  les  patriotes,  sur  la  grande 
majorité  de  ce  Conseil,  pour  ne  pas  croire  que  cette 
discussion  sera  terminée  aujourd'hui. 

Courtois,  Cornilleau,  Debonrges,  Laurent  (de  Lot- 
et-Garonne),  Charlier,  Bonuésœur  et  plusieurs  autres 
demandent  vivement  que  la  résolution  soit  mise  aux 
voix. 

Clauzel  :  Je  demande  qu’on  entende  Regnier,  qui 
était  membre  de  la  commission  ,  et  qui  se  propose  de 
répondre  au  rapporteur. 

Dumas  :  Je  demande  à  parler  pour  l’impression. 

Debourges  et  Cornilleau  :  Nous  demandons  à  par¬ 
ler  contre. 

Le  Président  :  A  l'ordre. 

Cornilleau  :  Il  serait  d'abord  très  imprudent  d’or¬ 
donner  l’impression  d'un  discours  qui  n'est  pas  écrit, 
et  auquel  on  pourrait  faire  tous  les  changements  que 
l’on  jugerait  convenables.  (On  murmure.) 

Je  dis  ensuite  qu’on  a  débité  à  cette  tribune  des 
maximes  contre-révolutionnaires.  (Nouveaux  mur¬ 
mures.) 

Portalis  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Cornilleau  soit 
rappelé  a  I  ordre 

Charlier  :  Je  demande  aussi  à  prouver  que,  le  rap¬ 
porteur  a  dit  des  choses  contre-révolutionnaires. 
(  Murmures.) 

Cor  nilleau  :  On  a  d  t  que  toutes  les  lois  antérieures 
à  la  constiluinm  riaient  abolies;  ainsi  nous  sommes 
ans  lois . (Murmures.) 


Le  Président  :  je  rappelle  à  l’opinant  que  le  rap¬ 
porteur  a  dit  qu’il  n’y  avait  (l’abolies  que  les  disposi¬ 
tions  des  lois  antérieures  à  la  constitution  qui  étaient 
incompatibles  avec  la  constitution. 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai. 

{La suite  à  demain.) 


A’.  B.  Dans  la  séance  du  3  le  Conseil  des  Cinq  Cents 
a  résolu  la  suppression  de  toutes  les  agences  et  com¬ 
missions  administratives,  à  dater  du  1er  germinal 
prochain. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  3  ventôse. 

Le  louis  d’or .  8,600,  7,5)00,  7, 860  liv. 

Le  louis  blanc . 7,800 

L’or  lin . . . 

Le  lingot  d’argent . .  47  en  espèces. 

Les  inscriptions  commenceront  a  jouir  le  1"  germinal 

an  iv  .  .  .  i  .  .  . . 180  b. 

Bon  au  porteur . .  . 

Amsterdam.  ...  13/64 

Hambourg  . . 60,000 

Madrid . 3,000 

Cadix . 3,000 

Gènes .  26,000 

Livourne . .  .  j . 

Bâle . 25/64 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café . 415  Uv. 

Sucre  de  Hambourg . 470 

Sucre  d’Orléans . 370 

Savon  de  Marseille . 242 

Chandelle.  ...............  140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n’  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

O11  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  l*r  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  ambages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 


Six  derniers  mois  de  l’an  TII. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l’an  III ,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I” 
vendémiaire  an  111 ,  èst  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lien  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galeriedes  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


No  155. 


Quintidi  5  Ventôse,  l'an  4e.  ( Mercredi  24  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Extrait  du  bulletin  des  opérations  de  l' assemblée 

des  représentants  de  la  province  de  Hollande . 

Sur  la  communication  faite  à  P. assemblée  que  plu¬ 
sieurs  des  émigrés  orangistes,  venant  de  la  soi-disant 
armée  d  Osnabrück,  se  tenaient  actuellement  dans  la 
province  d’Over-Yssel  ,  spécialement  à  Camp  en.,  il  a 
clé  trouvé  bon  de  charger  les  députes  de  la  province 
aux  Etats-Généraux  d’insister,  de  la  manière  la  plus  sé¬ 
rieuse,  à  l’assemblée  de  L.  H.  P.  ,  qu’il  soit  lait  de 
leur  part  les  dispositions  nécessaires,  et  qu’il  soit  arrê¬ 
té  une  publication  contre  l’entrée  desdits  émigrés  sur 
le  territoire  de  la  république,  telle  qu’il  en  a  déjà  été 
rendu  une  delà  part  de  cette  province  le  16  janvier. 
Tandis  que  lesdits  députés  sont  chargés  ultérieure¬ 
ment  rie  diriger  les  délibérations,  de  façon  que  la  con¬ 
férence  ordonnée  sur  le  décret  de  cette  assemblée ,  du 
16  janvier  dernier,  se  tienne  le  plus  promptement  pos¬ 
sible,  et  que  le  comité  des  affaires  de  la  confédération 
par  terre  soit  encore  chargé  de  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  convenables  contre  l’entrée  desdits  émigrés  ;  que 
les  ordres  par  écrit,  proposés  par  le  susdit  décret,  soient 
envoyés  le  plus  promptement  possible  aux  comman¬ 
dants  des  corps  militaires.  Et  à  l’occasion  des  susdites 
délibérations,  sur  les  informations  données  par  quel¬ 
ques  membres,  que  les  teneurs  de  logement  public, 
ici  a  la  Haye,  ne  lont  point  de  déclaration  convenable 
et  précise  des  personnes  qui  viennent  loger  chez  eux  , 
il  a  été  ultérieurement  trouvé  bon  d’écrire  à  la  munici¬ 
palité  de  la  Haye  de  prendre  les  soins  convenables,  pour 
que  les  listes  des  étrangers  qui  arrivent  dans  les  loge¬ 
ments  soient  précisément  remises  par  les  teneurs  des¬ 
dits  logements,  et  qu’elles  soient  journellement  por¬ 
tées  à  la  connaissance  du  comité  de  surveillance  générale 
de  cette  province,  ainsi  que  du  comité  de  surveillance 
de  la  Haye. 

La  commission  personnelle,  composée  des  citoyens 
Hahn,  P.  Gevers,  Paulus  et  la  Pierre,  nommés  le  12 
janvier  ,  pour  proposer  à  celte  assemblée  ce  qu’il  con¬ 
viendrait  ultérieurement,  par  rapport  à  l’avis  des  ci¬ 
toyens  Voorda  et  Valkenaer  dans  l’affaire  du  ci-devant 
stathouder,  a  fait  son  rapport  à  ce  sujet.  Sur  quoi 
ayant  été  délibéré,  a  été  trouvé  bon  de  décréter  «  que 
l'avis  des  jurisconsultes  Voorda  et  Valkenaer,  con¬ 
cernant  l’ affaire  du  ci-devant  stathouder,  sera  impri¬ 
mé  à  l’imprimerie  de  l’état;  qu’avec  la  concurrence  et 
de  concert  avec  lesdits  citoyens,  ledit  avis  sera  tra¬ 
duit  en  langue  française  ,  afin  qu’étant  ainsi  traduit  et 
imprimé  il  puisse  être  envoyé  aux  ministres  de  cet 
état ,  résidants  dans  l'étranger  ;  que  néanmoins  préala¬ 
blement  et  au  plus  tôt  il  sera  fait  une  copie  de  la  pre¬ 
mière  partie  de  cet  avis ,  laquelle  sera  mise  entre  les 
mains  des  députés  de  la  province  aux  Etats-Généraux, 
pour  satisfaire  à  la  demande  de  leurs  hautes  puissan¬ 
ces,  laite  à  cette  assemblée  par  leur  résolution  du  5 
octobre  dernier,  avec  ordre  de  donner  connaissance 
à  L.  H.  P.  :  1°  que  l’avis  avec  toutes  ses  annexes 
sera  imprimé  en  entier  et  au  plus  tôt;  2°  que  celte 
assemblée  propose  aux  confédérés  de  laisser  la  dispo¬ 
sition  de  toute  celte  affaire  à  l’assemblée  nationale  , 
attendu  que  les  crimes  de  Guillaume  V ,  démontrés 
par  le  susdit  avis,  sont  assurément  des  crimes  natio¬ 
naux,  et  qu’il  manque  un  tribunal  national  compé¬ 
tent  à  les  juger.» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  0  ventôse. 

ministère  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens 
qu’il  continuera  à  donner  ses  audiences  publiques  les 
primidi  et  quintidi  de  chaque  décade ,  depuis  2  heures 
jusqu’à  4  heures;  qu’il  donnera  des  conférences  par¬ 
ticulières  les  jours  pairs  :  niais  que  les  jours  en  nom¬ 
bre  impair  seront  réserves  pour  travailler  exclusive¬ 
ment  avec  les  employés  et  les  fonctionnaires  publics. 

Il  leur  rappelle  en  même  temps  que  les  bureaux  du 
ministre  ne  seront  ouverts  que  les  jours  impairs  depuis 
deux  heures  jusqu’à  quatre. 

D.-V.  Hamel. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Citoyen,  il  a  été  inséré  dans  les  journaux  que  Je  ci¬ 
toyen  Ménière,  chargé  par  le  gouvernement  d’une 
mission,  avait  été  arrêté à  Bâle  avec  deux  compagnons 
de  voyage;  il  doit  pour  son  honneur,  celui  de  sa  fa¬ 
mille,  confondre  ses  ennemis  ,  et  instruire  le  publie 
de  la  vérité. 

Je  vous  prie,  citoyen,  d’imércr  dans  votre  journal 
la  lettre  du  citoyen  Ch.  Lacroix,  ministre  des  relations 
extérieures,  au  citoyen  Barthélemy,  ambassadeur  de 
la  république. 

Fait  à  Bâle.  Femme  Ménière. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Ch.  Lacroix^  ministre 

des  relations  extérieures ,  écrite  le  7  pluviôse  an 

1 V  au  citoyen  Barthélemy. 

J’ai  examiné,  citoyen,  avec  la  plus  grande  attention 
les  pièces  concernant  le  citoyen  Ménière  et  ses  deux 
compagnons  de  voyage,  les  citoyens  Foret  et  Pabst. 

La  conduite  de  ces  trois  citoyens  à  Bâle,  soit  avant, 
soit  durant  leur  arrestation,  la  conformité  de  leurs 
réponses,  leur  sécurité ,  tout  prouve,  d’une  manière 
évidente ,  l'innocence  de  ces  citoyens. 

D’après  la  visite  faite  des  meubles  et  autres  effets  dit 
citoyen  Ménière,  en  présence  des  officiers  de  justice  et 
des  orfèvres,  qui  ont  scrupuleusement  apprécie'  les 
bijoux  que  Ménière  exporte,  il  est  constant  que  tous 
ces  objets  sont  dans  l’ordre  ordinaire  du  commerce 
du  citoyen  Ménière. 

J’ai  fait  au  Directoire  le  rapport  de  cette  affaire;  et, 
après  l'innocence  bien  prouvée  des  accusés ,  le  Direc¬ 
toire  a  ordonné  leur  mise  en  liberté. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence, citoyen,  requé¬ 
rir  les  magistrats  de  Bàlc  de  faire  mettre  eu  liberté  le 
citoyen  Ménière,  de  lui  rendre  ses  effets,  bijoux  cl  dia¬ 
mants,  ainsi  que  les  citoyens  Foret  et  Pabst. 

Signé  Ch.  Lacroix. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  femme  Ménière. 


4e  Série,  —  Tom»  /. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lama'rque,  envoyés  parla  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Faits  relatifs  à  l' arrestation  des  citoyens  Semonvi Lie 
et  Maret ,  ambassadeurs  de  la  république  fran¬ 
çaise ;  et  autres  Jaits  compris  dans  V intervalle 
du  15  brumaire  an  II  (4  novembre  1793,  vieux 
style  )  au  12  nivôse  présent  mois « 

Suite  du  rapport  de  Quinette. 

Les  ambassadeurs  français,  guidés  par  leur  devoir, 
soutenus  par  un  courage  calme  et  attentif,  et  munis 
des  ordres  des  souverains  des  Ligues  -  Grises,  partent 
pour  Chiavenue,  remettent  au  lieutenant  de  l'office 
de  cette  ville,  Bartholomée  Pollaviui,  les  ordres  de 
ses  supérieurs,  requièrent  une  escorte,  se  rendent  à 
Novareet  dépêchent  les  mêmes  ordres  au  podestat  du 
bailliage  limitrophe  deTrahone.  Ils  attendaient  sa  ré¬ 
ponse  dans  l’auberge  où  le  traître  Pollaviui  avait 
trouvé  un  prétexte  pour  les  retenir  quelques  moments. 
Mais  déjà  le  crime  est  consommé,  la  garde  d’honneur 
accordée  à  prix  d’argent  par  ce  lâche  avait  appelé, 
par  des  signaux  convenus,  les  Autrichiens  cachés  et 
dispersés  sur  les  bords  du  lac  de  Chiavenue. 

Tout  a  coup  la  maison  est  investie,  les  portes  en¬ 
foncées,  les  armes  saisies,  vos  ambassadeurs  garrottés; 
leur  suite,  leur  famille  même,  rien  ne  fut  respecte, 
ni  l’innocence  du  premier  âge,  ni  la  faiblesse  du  sexe, 
ni  le  front  vénérable  des  vieillards  ;  tous  furent  ou¬ 
tragés,  frappés,  dépouillés;  les  habitants  du  village 
fuient  dans  les  campagnes,  et  une  partie  des  barbares 
pillent  les  bagages  de  leurs  victimes. 

Cependant  les  ambassadeurs  de  la  république  fran¬ 
çaise  et  leurs  secrétaires  de  légation  sont  traînés,  les 
menottes  aux  mains,  et  à  coups  de  crosse  de  fusil ,  à 
un  bateau  préparé  non  loin  de  l’auberge  :  leurs  do¬ 
mestiques  les  suivent ,  et  demandent  avec  violence 
qu’on  leur  donne  des  fers  :  ils  réclament  surtout  le 
titre  de  citoyens  français  pour  obtenir  une  captivité 
glorieuse.  Réunis  enfin  aux  ambassadeurs,  comme  eux 
ils  sont  saisis,  jetés  au  fond  du  bateau ,  couchés  à 
terre ,  liés  sur  deux  files  les  uns  aux  autres.  On  donne 
le  signal  du  départ;  mais  le  premier  coup  de  rame  fut 
pour  des  Français  le  signal  de  chants  patriotiques. 
Ils  entonnent  l’air  marseillais,  et  la  barque  qui  por¬ 
tait  les  républicains  enchaînés  faisait  retentir  le  rivage 
des  hymnes  de  la  liberté. 

Ce  spectacle  nouveau  étonne  les  sbires  autrichiens, 
et  appelle  les  curieux  dont  les  barqu  s  nombreuses 
couvraient  le  lac  :  elles  s’approchent  rapidement  de 
celle  des  captifs.  Les  émigrés  sont  les  plus  empressés; 
leurs  outrages  ne  peuvent  interrompre  les  chants  civi¬ 
ques:  mais  l’un  d’entre  eux,  provoquant  par  des  gestes 
insultants  Sajou,  homme  de  confiance  de  Semonville, 
ce  dernier  se  soulève  du  fond  de  la  barque,  secoue 
ivcc  orgueil  scs  fers;  et  fixant  l’émigré  interdit  il 
prononça  ces  mots  terribles  :  «  Un  Français  qui  n’est 
]  as  un  lâche  ne  peut  paraître  ici  que  les  fers  aux  pieds 
ou  l’épée  à  la  main.  » 

O  Sajou  !  ton  nom  doit  être  prononcé,  répété  dans 
le  sein  du  Corps  législatif:  avec  quelle  dignité  tu  pré¬ 
sentas  dans  les  fers  le  caractère  national  !  Si  tu  dois 
à  la  nature  l’énergie  de  tes  sentiments,  tu  dois  à  la 


révolution  leur  utile  développement.  Tu  méritas  îles 
cachots  en  Autriche ,  tu  trouveras  des  récompenses 
dans  ta  patrie  ! 

Tandis  que  les  ambassadeurs  français  et  leurs  braves 
compagnons  d’infortune  étaient  traités  comme  des  cri¬ 
minels  au  nom  du  despote  autrichien,  ou  répandait  à 
Paris  le  bruit  qu’ils  étaient  passés  en  Autriche.  Vos  am¬ 
bassadeurs,  disaifion  encore  ,  auraient  du  voyager  in¬ 
cognito.  Mais  quels  lieux,  quels  intérêts  pouvaient  ja¬ 
mais  justifier  des  Français,  des  fonctionnaires  pubPcs, 
de  dissimuler  leur  caractère?  Etait  -  ce  lorsqu’ils  se 
voyaient  entourés ,  sur  la  rive  du  Rhin,  de  cocardes 
blanches,  qu’ils  devaient  cacher  les  couleurs  natio¬ 
nales?  épiés  d’ailleurs  dans  leur  marche,  leur  traves¬ 
tissement  n’eût  servi  qu’à  rendre  leur  arrestation 
honteuse  et  leur  malheur  inutile.  On  publiait  aussi 
qu’ils  avaient  eu  l’imprudence  coupable  de  traverser 
un  pays  soumis  à  la  domination  autrichienne.  Une 
simple  inspection  de  la  carte  suffirait  pour  détruire  de 
telles  calomnies,  si  l’absurdité  n’eu  était  pas  démon¬ 
trée  par  ce  fait  seul ,  que  les  peuples  Grisons,  par  un 
mouvement  subit  et  prolongé  ,  ont  appelé  à  la  ven¬ 
geance  de  leur  territoire  violé ,  et  leurs  propres  sou¬ 
verains,  et  leurs  alliés  du  corps  helvétique. 

Mais  il  importait  à  la  cour  de  Vienne  d’arrêter  par¬ 
tout  les  effets  de  l’indignation.  En  France  elle  cher¬ 
chait  à  priver  vos  ambassadeurs  de  l’intérêt  mérilé  par 
leur  honorable  infortune.  Dans  l’étranger,  parmi  ses 
sujets,  elle  les  représentait  comme  des  transfuges 
chargés  des  dépouilles  nationales.  Il  n’était  aucune  des 
personnes  attachées  à  vos  ambassadeurs  dont  le  nom 
ne  servît  de  déguisement  à  des  fonctionnaires  publics, 
même  à  des  représentants  du  peuple.  Tous  en  effet  en 
avaient  le  courage;  et,  ce  qui  est  digne  de  remarque, 
leur  constance  inébranlable,  leur  généreux  dévoue¬ 
ment,  leurs  réponses  républicaine0, ont  porté  le  gou¬ 
vernement  autrichien  à  douter  lui-même  de  la  vérité 
d’un  bruit  semé  par  ses  propres  agents.  On  ne  peut  se 
le  dissimuler  :  sans  ces  doutes  honorables,  des  Français 
sans  caractère  public  auraient  depuis  longtemps  quitté 
des  cachots  où  la  parcimonie  du  despotisme  les  faisait 
subsister  à  regret,  puisque  nul  intérêt  politique  ne 
pouvait  déterminer  à  les  y  retenir. 

Les  prisons  criminel  les  de  Gravedonne  furent  le  pre¬ 
mier  séjour  de  vos  ambassadeurs;  c’est  là  qu’après 
avoir  été  débarrassés  des  liens  dont  ils  avaient  été 
chargés  comme  des  brigands,  le  despotisme  les  des¬ 
tina  à  porter  jour  et  nuit  les  fers  que  Injustice  y  ré¬ 
servait  pour  le  crime.  Là,  pendant  une  déc  aie,  une 
foule  importune  vint  se  rassasier  de  ce  spectacle.  La 
curiosité  l'avait  attirée,  bientôt  le  sentiment  la  retint 
et  l’augmenta.  Le  gouvernement  autrichien  sentit  que, 
s’il  avait  pu  charger  des  hommes  libres  «lu  poids  des 
chaînes  ,  il  était  au-dessus  de  son  pouvoir  de  faire 
fléchir  celte  fierté' républicaine  qui  conciliait  le  res¬ 
pect  à  leur  courage  ,  et  l’intérêt  le  plus  vif  à  leurs 
malheurs. 

Il  fallait  sans  retard  priver  les  prisonniers  de  toutes 
communications.  Mantouc  était  plus  éloigné  que  Mi¬ 
lan  ;  mais  ses  rue0  désertes ,  ses  vapeurs  morbifères  , 
promettaient  au  lâche  despote  un  profond  silence.  11 
fut  tel,  que,  de  trois  fonctionnaires  publics  succombés 
depuis  deux  années  à  d’horribles  traitements,  la  mort 
d’un  seul  a  été  connue  avant  l’époque  de  sa  restitu¬ 
tion. 

La  nation  française  doit  à  la  mémoire  de  ces  hom¬ 
mes  généreux  ,  martyrs  de  la  cause  républicaine  ,  de 
conserver  leurs  noms  précieux  ;  que  tout  citoyen  fran¬ 
çais  brûle  de  voler  à  son  poste  et  d’y  mourir,  quand 
d  entendra  dire  : 

Mongeroult ,  officier  général ,  employé  auprès  (h*  la 
légation  de  Naples,  vieillard  âgé  de  70  ans,  chargé 
de  fers,  est  mort  pour  sa  patrie  dans  les  cachots  de 
Mantoue  ; 
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Tasistro ,  ingénieur-interprète  attaché  à  la  légation 
de  Constantinople,  chargé  de  fers,  est  mort  pour  sa 
patrie  dans  les  cachots  de  Mantoue  ; 

Lamarre,  secrétaire  de  légation,  jeune  homme 
connu  par  ses  talents,  et  par  une  sensibilité  chère  à 
ses  amis,  chargé  de  fers,  est  mort  pour  sa  patrie  dans 
les  cachots  de  Mantoue. 

Représentants  du  peuple,  entendez,  recueillez  avec 
soin  les  dernières  paroles  d’un  Français  à  qui  l’appro¬ 
che  de  la  mort  arracha  tout  espoir  de  revoir  jamais  sa 
patrie  adorée. 

Lamarre  mourant  demande  à  faire  son  testament  ; 
ses  bourreaux  le  lui  refusent.  Accablé  de  ce  refus  ,  il 
fait  en  lin  un  dernier  effort,  se  soulève  sur  son  grabat, 
se  traîne  sur  ses  genoux  tremblants  ,  porte  une  main 
mal  assurée  sur  les  barreaux  de  sa  prison,  appelle 
d’une  voix  languissante  Merger,  l’un  des  compagnons 
de  son  infortune,  déjà  frappé  d’une  maladie  qui  ne  l’a 
point  encore  quitté  :  Ami ,  lui  dit  le  malheureux  La¬ 
marre  ,  reçois  mon  dernier  soupir  ;  il  appartient  à 
l' amitié  et  à  ma  patrie.  11  expire  à  l'instant. 

Dans  les  premiers  temps,  on  permit  aux  ambassa¬ 
deurs  captifs  de  correspondre  avec  leurs  familles.  Un 
officier  venait  partager  un  instant  leur  solitude.  Le 
gouvernement  l’adoucit  aussi  par  l’usage  de  quelques 
livres;  mais  le  22  octobre  1793  la  scène  change  :  tonte 
correspondance,  toute  visite  est  supprimée.  Sans  doute 
il  suffisait  à  l’Autriche  que  les  prisonniers,  dans  le 
dessein  de  calmer  la  douleur  de  leurs  familles,  eussent 
laissé  entendre  dans  leurs  lettres  qu’ils  étaient  l’objet 
de  quelques  égards  ,  pour  qu’on  se  crût  à  l’abri  des 
représailles.  Les  atrocités  pouvaient  alors  se  com¬ 
mettre  impunément,  et  les  agents  civils  de  l’autorité 
les  accumulèrent  avec  une  prodigalité  barbare.  Les 
médecins  avaient  annoncé  depuis  six  semaines  que 
l'époque  des  chaleurs  à  Mantoue  terminerait  infailli¬ 
blement  les  maux  des  captifs.  Le  31  mai  on  trans¬ 
porta  de  Mantoue  à  Kusbijn  ,  forteresse  du  Tyrol,  les 
citoyens  Maret  et  Semonviile.  1  Is  avaient  été  pendant 
cinq  mois  alités;  malgré  leur  faiblesse  extrême,  l’hy- 
dropisie  commencée ,  on  les  charge  d’une  triple 
chaîne,  eux  qui  ne  pouvaient  se  livrer  aux  moindres 
mouvements  sans  le  secours  de  trois  hommes  vigou¬ 
reux.  Où  va  -  t  -  on  déposer  ces  mourants  enchaînés  ? 
dans  une  tombe  de  huit  pieds  carrés,  où  l’air  était 
plus  inaccessible  que  la  lumière,  dont  la  porte  de  fer 
ne  s’ouvrait  qu'une  fois  par  semaine,  pendant  cinq 
minutes,  pour  laisser  entrer  l’officier  de  santé  et  le 
commandant.  C’est  là  que,  pendant  dix-neuf  mois  de 
captivité  nouvelle,  inconnus  et  morts  au  monde,  ils 
ont  vécu  par  l’espoir  et  l’amour  de  la  liberté.  Avec 
quel  art  perfide  le  machiavélisme  autrichien  ne  rem¬ 
plissait-il  pas  ses  obligations!  La  réclamation  connue 
des  médecins  était  satisfaite,  les  ambassadeurs  sous¬ 
traits  aux  miasmes  pestilentiels  de  Mantoue,  leurs 
souffrances  aggravées,  et  leur  agonie  prolongée.  La 
suite  des  ambassadeurs  resta  à  Mantoue.  Pourquoi 
cette  séparation?  La  mort  menaçait  également  à  Man¬ 
toue  tous  les  captifs.  Par  quef  effroyable  calcul  les 
distingue  t-ou?  Le  gouvernement  autrichien  pensa 
sans  doute  que  la  tête  de  vos  ambassadeurs  était  plus 
précieuse  ,  soit  pour  un  échange,  soit  pour  la  ven¬ 
geance,  que  celle  de  leurs  compagnons.  C’est  ainsi 
que  les  rois  se  jouent,  au  gré  de  leurs  caprices  ,  de  la 
v'c  des  hommes;  mais  qu’ils  apprennent  enfin  que  le 
peuple  français  veille  sur  tous  les  tyrans,  et  qu’en  ce 
our  la  république,  assise  sur  ses  trophées,  entend,  de 
a  bouche  de  ses  enfants,  les  horribles  secrets  des 
prisons  d’état  autrichiennes,  lisseraient  dévoilés  par 
des  détails  qui  feraient  frémir  l’humanité ,  et  répu¬ 
gneraient  à  nos  sens;  mais  de  funestes  résultats  sont 
plus  faedes  à  saisir  cl  à  rendre.  Sur  douze  personnes 
enlevées  àNovare,  tro  s  ne  reverront  plus  leur  pa¬ 
trie  ,  quatre  sont  à  jamais  hors  d'état  de  la  défendre  ; 


tous  sont  souffrants  et  menacés  d'incommodités  gra 
ves. 

(La  suite  à  demain.') 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Cornilleau  :  J’ai  entendu  dire  très  distinctement 
que  toutes  les  lois  relatives  à  l’émigration  étaient 
abolies. . . . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non  ,  non. 

Cornilleau  :  Et  c’était  de  cette  manière  que  le  rap¬ 
porteur  devait  nécessairement  s’exprimer,  car  tout  ce 
qu’il  a  dit  était  dirigé  contre  ces  lois.  Or,  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  ordonner  l'impression  d’un  discours  qui  est 
contraire  aux  lois  existantes. 

Les  lois  sur  l’émigration  sont  précises;  elles  ont 
rendu  les  administrations  départementales  juges  de 
l’émigration.  L’inscription  sur  la  liste  est  donc  un  fait 
administratif;  et,  pour  qu’il  devînt  judiciaire ,  il  fau¬ 
drait  que  les  lois  précédentes  fussent  rapportées,  et 
qu’une  autre  loi  déclarât  le  fait  judiciaire. 

S’il  y  a  eu  quelques  innocents  portés  sur  la  liste  des 
émigrés,  ils  sont  en  petit  nombre;  beaucoup  de  ceux 
qui  ont  déjà  été  rayés  ne  le  méritaient  pas  ;  mais  avec 
de  l’argent  on  se  fait  reconnaître  innocent.  Voulez- 
vous  confier  aux  corps  judiciaires  le  soin  de  prononcer 
sur  le  sort  des  autres?  Songez  que  ces  corps  ne  sont 
pas  très  ardents  pour  la  liberté;  songez  que  vous  don¬ 
neriez  pour  juges  aux  émigrés  leurs  meilleurs  amis, 
ceux  qui  pillent,  qui  massacrent,  qui  tuent  sur  tous 
les  points  de  la  république.... 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’opinant  que  d’autres 
membres  sont  inscrits  avant  lui  pour  parler  sur  le  fond 
de  la  question. 

Cornilleau  :  On  ne  veut  pas  me  laisser  parler; 
c’est  terrible!  —  Au  surplus  je  crois  avoir  démontré 
que  le  rapporteur  a  toujours  parlé  dans  un  sens  con¬ 
traire  aux  lois  existantes,  lois  auxquelles  il  doit  aussi 
bien  que  moi  obéissance  et  respect;  c’est  une  raison 
pour  que  son  discours  ne  soit  pas  imprimé. 

Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  l’im¬ 
pression  du  rapport;  je  la  demandé  surtout  pour  ré¬ 
pondre  aux  craintes  qu’a  exprimées  notre  collègue 
Legendre,  que  le  rapport  ne  contint  des  principes  in¬ 
constitutionnels,  qu’il  ne  fut  question  ici  d’anéantir 
les  lois  antérieures  :  le  rapporteur  l’a  dit  avec  force, 
nous  le  répétons  tous,  nous  voulons  l’entière  exécu¬ 
tion  de  ces  lois.  Il  ne  s’agit  que  d’une  question  de 
compétence  :  est-ce  le  Directoire ,  seront-ce  les  tribu¬ 
naux  qui  feront  exécuter  ces  lois?  Je  demande  l’ajour¬ 
nement;  et  nous  le  savons  trop,  ce  que  produit  l’en¬ 
thousiasme,  l’enthousiasme  le  renverse.  La  France  a 
reçu  d’assez  grandes,  d’assez  sévères  leçons  pour  avoir 
acquis  le  droit  d’imposer  à  ses  législateurs  l’obligation 
de  peser  mûrement  ses  destinées ,  et  de  ne  rien  décider 
sans  le  plus  sérieux  examen.  Nous  voulons  que  les  lois 
antérieures  soient  exécutées,  mais  non  par  les  mesu¬ 
res  que  j’appellerais  révolutionnaires ,  si  elles  ne  pa¬ 
raissaient  être  plutôt  l’expression  trop  ardente  et  trop 
exagérée  de  notre  commun  désir,  de  notre  vœu  le  plus 
universel  et  le  plus  actif,  qui  appelle  sans  cesse  le 
jour  heureux  ,  le  jour  à  jamais  mémorable  de  l’éta¬ 
blissement  de  la  paix  extérieure  et  intérieure. 

Le  Conseil  décrète  que  le  rapport  ne  sera  point  im¬ 
primé. 

Drostaret  :  Je  propose  au  Conseil  de  décréter 
comme  article  de  règlement  de  sa  police  intérieure 


que  les  rapporteurs  ne  pourront  jamais  lire  à  la  Iri- 
lnuie  que  des  discours  écrits.  On  évitera  ainsi  ces  dif¬ 
ficultés  auxquelles  le  rapport  d'aujourd'hui  a  donné 
lieu.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Potn/riEu  :  Législateurs,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  présente  a  voire  examen  une  résolution  qui  attribue 
au  Directoire  exécutif  la  radiation  définitive  des  ci- 
toyens  inscrüs  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  oïd  acquis 
des  preuves  de  résidence. 

Deux  choses  ont  été  considérées  dans  celle  attribu¬ 
tion  :  la  justice  et  la  sûreté-. 

La  justice,  en  offrant  aux  citoyens,  mis  par  erreur 
sur  des  listes  d'émigrés,  le  moyen  de  faire  effacer  leur 
nom  de  ce  répertoire  flétrissant. 

La  sûreté,  en  opposant  une  porte  d’airain  à  ceux 
qui ,  ayant  émigré ,  chercheraient  par  séduction  ,  par 
faveur  ou  par  supercherie,  à  se  faire  rétablir  dans  des 
droits  qu’ils  ont  perdus  ou  par  leur  lâche  désertion  , 
ou  par  leur  rébellion  sacrilège. 

Qui  mieux  (jne  le  Directoire  peut  atteindre  ce  dou¬ 
ble  but?  Auprès  de  qui  trouvera  t-on  une  justice  plus 
prompte  et  plus  impartia'e? 

Etranger  aux  réclamants  ;  sans  passions  contre 
eux;  sms  haine,  sans  vengeance;  tic  convoitant  ni 
leur  domaine  ni  leur  crédit  ;  n’ayant  aucune  des  pré¬ 
ventions  qui  naissent  du  choc  des  intérêts  ou  de  la 
nature  des  relations;  placé  dans  cet  éloignement  et 
celle  élévation  nécessaires  pour  voir  les  choses  sous 
leur  face  véritable,  sans  les  affaiblir  ni  les  exagérer, 
le  Directoire  est  l’autorité  que  les  présumés  d’émigra¬ 
tion  ,  irréprochables  d’ailleurs,  indiqueraient  eux- 
memes ,  si  ce  choix  leur  était  accordé. 

Sans  doute  les  véritables  émigrés  n’auraient  pas 
la  meme  confiance;  ils  trouveraient  plus  de  facilité 
dans  les  administrateurs  de  département,  et  par  con¬ 
séquent  plus  d’espoir. 

Mais  l’acte  constitutionnel  a  borné  les  fonctions  des 
administrations  centrales  à  l’assiette  des  impôts,  et  ne 
leur  a  laissé  aucun  droit  de  police  définitive  ;  elle  les 
a  subordonnées  en  tout  aux  ministres  et  au  pouvoir 
executif  :  et  par  quel  aveuglement  voudrait  on,  dans 
l’objet  qui  intéresse  le  plus  la  sûreté  et  l’intérêt  pu¬ 
blics  ,  leur  donner  un  pouvoir  suprême,  indépendant, 
et  enfin  en  faire  des  espèces  de  cours  souveraines  qui 
prononceraient  en  dernier  ressort  sur  les  radiations  ? 

Qu’ont-ellcs  fait,  ces  administrations,  pour  mériter 
cette  confiance  illimitée?  ou  plutôt  que  n’ont-elles  pas 
lait  et  que  ne  font-elles  pas  tous  les  jours  pour  s’en 
rendre  indignes? 

Voyez  les  plaintes  continuelles  du  gouvernement 
sur  leur  coupable  incurie  et  sur  leur  indulgence  cri¬ 
minelle  envers  les  artisans  de  la  royauté. 

Voyez  combien  cette  mollesse  générale  redouble 
l’effronterie  du  crime. 

Voyez  toutes  ces  Veudées  s’organisant  simultané¬ 
ment  au  nom  de  l’humanité,  s’agrandissant  rapide¬ 
ment  dans  l’obscurité  du  mystère,  sc  fortifiant  par 
1  impunité  et  le  fanatisme,  et  menaçant  bientôt  la 
France  d  un  chancre  dévorant  qui  engloutira  sa  floris¬ 
sante  population  en  un  vaste  tombeau! 

Voyez  ces  bandes  d’émigrés ,  de  moines,  de  prêircs, 
d’abbés,  d’évêques,  de  meurtriers  vomis  par  l’Angle¬ 
terre  sur  toutes  les  plages  accessibles  de  nos  côtes ,  et 
promenant  sans  obstacles  l’étendard  de  la  mort  et 
de  la  contre-révolution  ! 

Voyez  l'enthousiasme  de  la  liberté  qualifié  partout 
de  terrorisme  ! 

Voyez  les  fêtes  républicaines  proscrites,  tandis  que 
le  catholicisme ,  ce  complice  nécessaire  du  trône ,  affile 
ouvertement  ses  poignards,  rallume  ses  torches  in¬ 
cendiaires,  colporte  en  tous  lieux  sa  doctrine  empoi¬ 
sonnée,  et,  s’étayant  de  l'écharpe  Incolore ,  rouvre 
avec  appareil  l’autre  cadavéreux  de  sa  turpitude  et  de 
ses  forfaits  ! 


Voyez  cos  désertions  effrayantes  ,  autorisées ,  exci¬ 
tées  par  les  administrateurs  eux-mêmes ,  afin  d’nffai- 
hlir  nos  armées,  et  d’ouvrir  notre  territoire  à  la  rage 
de  nos  ennemis! 

Ce  tableau  déchirant  u  est  point  exagéré;  j’en  ai 
recueilli  les  traits  en  parcourant  les  départements. 

Et  nous  confierions  à  ces  hommes  perfides  le  droit 
de  réinfuser  dans  le  corps  social  des  éléments  corro¬ 
sifs  et  Iîberticides,  d’y  fixer  nos  bourreaux  pour  tou¬ 
jours,  en  les  absolvant  de  leurs  crimes! 

Mois  funeste  de  vendémiaire!  tu  as  enfanté  celle 
légion  ennemie  d’administrateurs  et  déjuges  dévoués 
au  despotisme;  tu  les  as  investis  de  puissance,  pour 
les  récompenser  des  blasphèmes  abominables  qu’ils 
ont  proférés  tant  de  fois  contre  la  liberté  et  la  repré¬ 
sentation  nationale!  ils  avaient  tout  préparé  pour  la 
tyrannie  ;  il  ne  manquait  plus  que  le  tyran! 

Ah!  si  à  la  treizième  journée  de  ton  cours  calami¬ 
teux  tu  n  avais  ajouté  une  époque  heureuse  aux  épo¬ 
ques  célèbres  de  la  révolution,  tu  serais  l’horreur  des 
républicains  et  la  honte  éternelle  de  notre  histoire! 

Mais  qui  a  tâché  de  réparer  les  maux  que  tu  nous  as 
faits?  C’est  le  Directoire. 

Qui  a  déjoué  les  complots  des  administrateurs  de 
l’Ailier,  du  Doubs,  de  la  Haute-Loire,  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  de  Vaucluse  et  du  Jura  ?  C’est  le  Directoire. 

Qui  :>  lutté  avec  courage  contre  ces  factions  amies  , 
quoique  rivales;  marchant  sous  des  couleurs  différen¬ 
tes,  mais  tendantes  toujours  au  même  but;  connues 
tour  à  tour  sous  les  noms  d’aristocrates,  de  jacobins, 
de  feuillants ,  de  cordeliers  ,  de  réveilleurs  et  de  pan- 
théonistes?  C’est  le  Directoire. 

Qui  a  dissipé  ces  féroces  compagnies  de  Jésus, 
proscrit  leurs  chants  de  carnage,  rappelé  la  jeunesse 
au  poste  d’honneur?  C’est  le  Directoire. 

Qui  a  consolé  les  patriotes  de  leurs  souffrances, 
ranimé  l’espoir  des  fondateurs  de  la  république,  revi¬ 
vifié  l’opinion  dépravée  par  la  mignardise  monarchi¬ 
que  et  les  doléances  hypocrites  des  administrateurs? 
C’est  le  Directoire. 

Qui  mettra  l’échafaud  cuire  les  émigrés  et  nous? 
Ce  sera  encore  le  Directoire. 

I  l  est  permis  de  tenir  ce  langage  à  celui  qui  n’a  ja¬ 
mais  approche  du  Luxembourg,  à  celui  qui  ne  con¬ 
naît  dans  Paris,  qui  ne  fréquente  dans  Paris  que  le 
Conseil  et  sa  maison. 

Le  vœu  du  peuple  est  de  voir  cesser  sa  misère.  Eh! 
qui  l’a  amené  à  cet  état  de  détresse  où  il  est  plongé? 
N’est-ce  pas  cette  facilité  des  administrateurs  à  rayer 
de  la  liste  des  émigrés  une  foule  de  scélérats  qui 
avaient  vendu  leur  patrie,  et  qui  s’étaient  armés  con¬ 
tre  elle?  Ne  sonl-cc  pas  ces  réintégrations  multipliées 
dans  des  biens  déjà  vendus?  Lorsqu’on  a  vu  par  ces 
spoliations  les  propriétés  nationales  n’avoir  plus  de 
garantie  ;  lorsqu'on  a  vu  ce  gage  des  assignats  s’anéan¬ 
tir  au  gré  des  administrations  conspiratrices,  les  assi¬ 
gnats  sont  tombés  dans  un  discrédit  qui  n’a  fait  que 
s’accroître,  et  qui  a  mis  le  peuple  dans  l’incapacité 
d’atteindre  à  l’augmentation  du  prix  desdenrées  d’une 
nécessité  absolue. 

Otez  donc  de  leurs  mains  cet  instrument  de  dom¬ 
mage  dont  ils  ont  abusé  si  longtemps  au  détriment  de 
la  fortune  publique. 

Ne  vous  laissez  plus  leurrer  par  ccs  écrivains  qui 
prononcent  sans  cesse  les  mots  de  justice  et  d'huma¬ 
nité,  et  ne  vous  parlent  jamais  de  la  république.  Que 
leur  importe  de  sauver  le  peuple  et  la  liberté,  pourvu 
qu’ils  sauvent  leurs  dit  «ils  et  leurs  amis  ! 

Cette  fois-ci  ils  'l’invoqueront  pas  la  constitution 
pour  paralyser  la  mesure  salutaire  qu’on  vous  pro¬ 
pose:  elle  se  tait,  elle  vous  laisse  toute  la  latitude 
pour  faire  le  bien  et  allier  la  justice  nationale  aux  in¬ 
térêts  de  la  nation. 

Je  vote  pour  la  re'solution. 


Coren-Fustier  :  Le  rapporteur  vient  de  vous  prou¬ 
ver  que  la  résolution  qu’on  vous  propose  est  contraire 
à  l’article  202  de  la  constitution;  j’ajouterai  peu  de 
chose  aux  développements  qu’il  vous  a  donnés. 

Il  est  certain  que  la  résolution  désigne  formelle¬ 
ment  le  Directoire  exécutif  pour  statuer  sur  un  délit, 
sur  celui  de  l’émigration;  il  est  certain  qu’elle  le  dé¬ 
signe  pour  exercer  des  fonctions  judiciaires.  11  doit 
déclarer  si  le  prévenu  est  convaincu  d’émigration  ou 
non;  une  peine  terrible  suit  la  déclaration  affirma¬ 
tive,  puisque,  d’après  l’article  72,  scct.  Il  de  la  loi  du 
28  mars  1793,  ceux  dont  les  réclamations  ont  été  re¬ 
jetées  par  le  conseil  exécutif  sont  tenus  de  quitter  le 
territoire  de  la  république,  sous  peine  d'être  punis 
comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannisse¬ 
ment. 

La  décision  est  tellement  du  ressort  du  pouvoir  ju¬ 
diciaire,  que  le  tribunal  criminel  devant  lequel  le 
prévenu  est  renvoyé  doit  se  borner  à  faire  reconnaître 
si  ce  prévenu  est  la  même  personne  que  celle  dont 
l’émigration  est  constatée  par  la  liste  ou  par  l’arrêté 
des  corps  administratifs,  comme  l’ordonne  expressé¬ 
ment  l’art.  77  de  la  loi  du  28  mars,  sect.  12;  et  que 
la  peine  de  mort  doit  être  prononcée  par  les  juges  du 
tribunal,  si  l’identité  est  affirmée. 

Ainsi ,  d’après  celle  jurisprudence ,  la  tâche  imposée 
au  Directoire  par  la  résolution  lui  donne  le  droit  de 
faire  prononcer  la  mort,  et  par  suite  la  conliscation 
des  biens  des  membres  de  la  société,  tandis  que  les 
fonctions  du  tribunal  se  bornent  à  la  simple  formalité 
de  constater  l’identité  du  prévenu. 

Cela  est  si  vrai  que,  si  le  tribunal  était  obligé  de 
rendre  compte  de  la  justice  de  son  jugement ,  il  dirait: 
Je  n’ai  pas  pu  m’occuper  du  fond  de  l’affaire  ,  parce 
que  la  loi  me  le  défendait  et  m’ordonnait  de  constater 
seulement  si  le  prévenu  était  la  même  personne  que 
celle  portée  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  pourrait  ajou¬ 
ter  que  la  décision  du  Directoire  seule  constitue  le 
jugement,  puisque  cette  décision  aurait  déclaré  le 
prévenu  atteint  et  convaincu  d’émigration.  S’il  est 
évident  que  tout  le  mécanisme  du  jugement ,  d’après 
lequel  le  prévenu  auçait  été  envoyé  à  l’échafaud , 
serait  dans  l’altribution  proposée  pour  le  Directoire, 
peut-on  soutenir  que  cette  attribution  n’est  pas  une 
fonction  judiciaire? 

La  résolution  est  contraire  aux  lois  de  l’égalité,  en 
ce  qu’elle  propose  un  jugement  arbitraire  ,  dangereux 
Ct  particulier  à  quelques  membres  du  corps  social. 
Elle  est  incompatible  avec  le  régime  de  la  liberté, 
qi  i  veut  que  l’administration  de  la  justice  soit  rap- 
pri  chée ,  autant  que  les  circonstances  peuvent  le  per¬ 
mettre  ,  de  son  état  primitif,  de  l’état  de  nature.  Or, 
il  est  certain  que  plus  un  état  a  été  libre  ,  plus  la  jus¬ 
tice  a  été  patriarcale,  plus  elle  a  été  près  des  foyers 
des  justiciables. 

Les  jugements  qui  seront  rendus  par  le  Directoire 
n’auront  pas  la  publicité  que  les  principes  de  la  liberté 
exigent,  puisque  ses  délibérations  ne  sont  pas  publi¬ 
ques.  Les  parties  ne  pourraient  pas  être  entendues. 
Disséminées  d’ailleurs  sur  tous  les  points  de  la  répu¬ 
blique  età  des  distances  considérables,  elles  ne  pour¬ 
raient  se  rendre  auprès  du  Directoire,  qui  lui-même 
ne  pourrait  entendre  tous  les  réclamants,  à  cause  de 
la  multiplicité  de  ses  opérations. 

D’autre  part,  les  règles  de  la  justice  exigent  que  les 
juges  ne  puissent  être  dirigés  par  aucun  motif  d’in¬ 
térêt  dans  leurs  fonctions;  ils  doivent  être  même  au- 
dessus  du  soupçon.  Or,  comment  pourrait-on  penser 
que  l’agent  immédiat  du  lise  ,  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif ,  dont  l'honneur,  l’intérêt  et  l’autorité  sont  liés 
à  l’agrandissement  de  ses  fonctions,  à  l’augmentation 
des  moyens  dont  il  pourra  disposer,  sera  froid  dans 
une  decision  dont  l’un  des  principaux  objets  porte 
sur  une  conliscation  qui  doit  augmenter  les  ressources 


du  trésor  national?  Avons-nous  oublié  les  assassinais 
judiciaires  qui  ont  affligé  la  France  et  porté  le  deuil 
dans  la  presque  totalité  des  familles?  Ne  savons-nous 
pas  qu’ils  étaient  ordonnés  par  le  gouvernement? 

Un  orateur  a  dit  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
qu’il  était  ridicule  d’invoquer  en  faveur  des  émigrés 
les  grands  principes  de  la  liberté  qu’ils  ont  outragée  , 
et  qu'ils  veulent  détruire. 

Oui,  il  faut  des  mesures  très  sévères  contre  les  émi¬ 
grés;  mais  pouvons-nous  confondre  avec  ces  crimi¬ 
nels  des  citoyens  seulement  prévenus  d’émigration  ; 
des  citoj  eus  qui  sont  doublement  présumés  innocents, 
puisque  les  règles  de  l’exacte  justice  regardent  le  pré¬ 
venu  comme  innocent ,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  légale¬ 
ment  déclaré  coupable ,  et  que  ceux  dont  il  s’agit  sont 
porteurs  de  certificats  qui  constatent  leur  résidence  , 
ou  d’arrêtés  des  administrations ,  portant  qu’ils  doivent 
être  rayés  de  la  fatale  liste?  Serons-nous  toujours 
obligés  de  lutter  contre  ce  système  de  barbarie  qui 
met  la  présomption  ou  les  vaines  conjectures  à  la  place 
de  la  vérité?  Serons  nous  toujours  réduits  à  gémir 
sur  les  exagérations  de  la  révolution  ,  sur  les  atteintes 
portées  aux  idées  éternelles  de  la  justice  et  de  la 
raison  ? 

Un  autre  orateur  du  même  conseil  a  observé,  sur 
la  proposition  faite  de  charger  les  juges  de  prononcer 
sur  les  radiations  définitives  (disposition  qui  est  la 
seule  admissible) ,  qu’il  ne  convenait  pas  de  dissémi¬ 
ner  sur  80  autorités  le  pouvoir  d’annuler  en  détail , 
et  par  des  intrigues  dont  elles  seraient  dupes  ,  l’ar¬ 
ticle  de.  la  constitution  qui  déclaré  que  la  nation  fran¬ 
çaise  ne  souffrira  en  aucun  cas  le  retour  de  ceux  qui 
ont  abandonné  leur  patrie,  et  qui  interdit  au  Corps 
législatif  de  faire  de  nouvelles  exceptions. 

L’objection  suppose  que  les  juges  qui  composent 
les  tribunaux  de  la  république  sont  corrompus,  infi¬ 
dèles,  conspirateurs  et  prévaricateurs;  autrement  ils 
ne  sauraient  se  permettre  les  annulations  que  l’ora¬ 
teur  redoute  ;  et  convenons  que  la  supposition  n’est 
pas  admissible,  car  la  confiance  qui  les  a  fait  élire  suf¬ 
fit  pour  écarter  le  soupçon;  ils  sont  d’ailleurs  main¬ 
tenus  juges  en  fait  de  conspiration  contre  l’Etat,  et,  s’ils 
ont  la  conliance  du  gouvernement  sous  ce  rapport, 
pourquoi  veut-on  la  leur  refuser  sous  celui  de  l’émi¬ 
gration? 

La  loi  du  3  brumaire  dernier,  relative  aux  fonc¬ 
tionnaires  publics  qui  ont  des  parents  portés  sur  la 
liste  des  émigrés,  doit  aussi  bannir  toutes  nos  craintes 
sur  la  partialité  dans  ces  sortes  de  jugements.  D’après 
cette  loi ,  les  juges  des  tribunaux  ne  peuvent  y  avoir 
aucun  intérêt;  ccs  juges  sont  d'ailleurs  surveillés  par 
les  commissaires  du  Directoire  et  par  le  ministre  de 
la  justice  :  le  Directoire  peuten  outre  aviser  à  une  sur¬ 
veillance  plus  spéciale  dans  ccs  sortes  de  jugements; 
on  ne  peut  donc  concevoir  des  alarmes  sérieuses  à 
l’occasion  de  la  tendresse  paternel  le,  de  la  piété  li¬ 
liale,  des  relations  de  famille  et  d’intérêt. 

Les  mêmes  dispositions  doivent  écarter  l’idée  d’im¬ 
moralité  et  de  corruption  des  témoins  qui  ont  signé 
les  certificats  de  résidence;  et  comme  les  juges  ha¬ 
bitant  sur  les  lieux  sont  à  portée  de  connaître  les  si¬ 
gnatures  de  ces  certificats  et  leur  moralité,  de  dis¬ 
cerner  celle  des  témoins  qui  leur  seront  administrés; 
comme  leurs  occupations  sont  moins  étendues  que 
celles  du  Directoire,  il  est  évident  qu'ils  seront  mieux 
disposés  pour  discerner  la  vérité  et  faire  triompher  la 
justice. 

Que  signifie  cette  aff  'dation  de  vouloir  que  les  de¬ 
mandes  en  radiation  soient  jugées  en  présence  du 
peuple  et  de  ses  représentants?  Veut-on  que  le  peuple 
français  s’assemble  dans  la  salle  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  ou  bien  entend  ou  encore  que  les  citoyens  de 
Paris  soient  le  peuple  français? 

D’autre  part,  quel  pourrait  être  l’objet  de  la  sur- 
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veillance  de  la  représentation  nationale?  Serait-ce 
pour  diriger  les  opérations  des  juges?  Serait  ce  pour 
influencer  les  décisions?  Mais  ces  fonctions  doivent 
être  libres;  elles  ne  peuvent  obtenir  la  confiance  publi¬ 
que  qu’autant  que  celte  liberté  aura  été  entière. 

L’orateur  ajoute  enfin  que  le  droit  de  statuer  défi¬ 
nitivement  sur  les  radiations  ayant  été  attribué  à  un 
gouvernement,  lorsqu'il  était  incertain  et  privé  des  re¬ 
lations  au-dehors,  on  ne  doit  pas  le  refuser  à  un  nou¬ 
veau  gouvernement  lorsqu’il  estconstitutionnellemènt 
établi,  lorsque  la  constitution  hors  de  laquelle  sont 
les  émigrés  lui  ordonne  de  pourvoir  à  la  sûreté  inté¬ 
rieure  de  l’Etal;  lorsque  par  ses  relations  extérieures 
il  peut  obtenir  beaucoup  de  renseignements. 

Je  n’aurais  jamais  prévu  qu’on  eût  pu  citer  l’exemple 
du  gouvernement  auquel  le  régime  constitutionnel  a 
succédé,  pour  déterminer  la  marche  de  ce  dernier. 
A-t  on  oublié  que  le  gouvernement,  nommé  révolu¬ 
tionnaire,  était  la  dictature  la  plus  effrayante,  que 
tous  les  pouvoirs  étaient  concentrés  dans  une  seule 
autorité;  et  que  la  tyrannie  la  plus  effrayante  a  été 
exercée  sur  le  peuple  français  sous  les  emblèmes  de 
la  liberté? 

En  chargeant  le  Directoire  de  pourvoir  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  la  constitution  ne 
lui  a  donné  que  le  droit  de  dénoncer  aux  tribunaux 
les  notions  qu'il  peut  acquérir  sur  les  émigrations; 
mais  elle  n’a  pas  voulu  lui  confier  l’exercice  des  fonc-  , 
tions  judiciaires,  puisqu’elle  le  lui  a  défendu  par  un 
article  formel. 

D’après  les  différentes  considérations  que  j’ai  expo¬ 
sées  ,  je  vote  contre  la  résolution. 

Regnier  :  Je  n’ai  point  partagé  l’avis  de  la  majorité 
de  votre  commission,  et,  malgré  l’éloquent  discours 
que  vous  venez  d'entendre ,  je  persiste  dan  mon  opi¬ 
nion.  Je  suis  même  fortement  persuadé  qu’en  déga¬ 
geant  la  question  des  prestiges  de  l’art  pour  la  réduire 
à  ses  vrais  termes,  il  demeurera  démontré  à  tous  les 
bons  esprits  que  la  résolution  qui  vous  est  soumise 
doit  être  approuvée  sans  aucun  retard. 

Législateurs,  je  ne  veux  point  retracer  ici  tous  les 
malheurs  que  l’émigration  a  entraînés  à  sa  suite  ;  ces 
malheurs  sont  trop  connus.  Vous  savez  que  la  patrie, 
lassée  d’ouvrir  inutilement  son  sein  à  des  enfants  dé¬ 
naturés ,  se  vit  enfin 'forcée  de  prendre  des  mesures 
sévères.  Mais,  pour  déconcerter  l’audace  des  rebelles 
et  décourager  leurs  partisans  de  l’intérieur,  il  fallait 
que  ces  mesures  fussent  promptes  et  qu’elles  n’éprou¬ 
vassent  point  de  lenteur.  Il  s’agissait  principalement 
de  transmettre  sans  délai  à  la  nation  la  propriété  des 
biens  de  ces  transfuges  perfides,  biens  qui  devaient 
la  dédommager  en  partie  des  dépenses  énormes  dans 
lesquelles  elle  était  jetée  par  l’horrible  guerre  qu’ils 
ont  allumée  contre  elle  dans  les  Deux-Mondes. 

L'inévitable  lenteur  des  procédures  et  des  formes 
judiciaires  n’aurait  jamais  permis  d’atteindre  ce  grand 
objet.  D’autres  mesures  étaient  donc  nécessaires,  et  le 
salut  de  la  patrie,  cette  loi  suprême  des  nations,  pres¬ 
crivit  de  donner  la  préférence  aux  formes  administra¬ 
tives. 

On  voudrait  leur  substituer  aujourd’hui  les  formes 
judiciaires  :  mais  de  bonne  foi  les  temps  sont-ils  donc 
changés?  Le  poignard  parricide  est-il  tombé  des  mains 
des  rebelles?  Leurs  nombreux  amis  ont-ils  renoncé  à 
l’exécrable  espérance  de  les  voir  rentrer  en  triomphe, 
et  foulant  aux  pieds  les  cadavres  des  républicains? 

Eh  quoi ,  l’Océan  vomit  les  émigrés  sur  nos  côtes, 
ils  infestent  les  départements  de  l’Ouest,  ils  grossissent 
les  armées  de  tous  nos  ennemis;  leurs  partisans  s’a¬ 
gitent  dans  I  intérieur,  et  c’est  ce  moment  (pic  l’on 
choisit  pour  demander  la  destruction  d’une  forme  de 
procéder,  commandée  précisément  parles  mêmes  pé¬ 
rils  qui  nous  menacent  encore  aujourd’hui! 

Législateurs,  ne  vous  y  trompez  pas;  dans  le  sys¬ 


tème  des  lois  portées  contre  l'émigration,  la  forme  de 
procéder  et  le  fond  tiennent  essentiellement  l'un  à 
l'autre.  Si  une  fois  l’on  touche  à  celle-là,  celui-ci  reste 
nécessairement  sans  exécution  et  sans  effet;  cependant 
la  constitution  elle-même  vous  fait  un  devoir  sacré  de 
maintenir  dans  toute  leur  vigueur  ces  lois  salutaires 
que  la  nation  ,  dans  son  juste  courroux  ,  a  portées 
contre  d’obstinés  rebelles. 

Vous  devez  les  maintenir,  et  vous  pourriez  refuser 
votre  approbation  à  une  mesure  sans  laquelle  toutes 
demeurent  paralysées!...  Mais  je  vais  plus  loin;  il  me 
semble  même  qu’une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  n’était  pas  nécessaire  pour  attribuer  au  gouver¬ 
nement  la  radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Cette  résolution  n’était  pas  nécessaire  si  l’attribu¬ 
tion  lui  était  déjà  faite  par  d’autres  lois  actuellement 
subsistantes;  or,  c’est  un  point  sur  lequel  il  ne  saurait 
y  avoir  le  moindre  doute  :  c'est  comme  gouvernement 
que  le  conseil  exécutif  provisoire  a  été  originairement 
investi  du  droit  de  rayer  définitivement;  et  c’est  comme 
gouvernement  encore  que ,  par  la  loi  du  25  brumaire, 
ce  droit  a  été  ensuite  transféré  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

Il  était  donc  décrété,  et  deux  fois  décrété,  qu’au 
gouvernement  appartenait  la  radiation  définitive  ;  et 
comme  le  Directoire  exécutif  a  succédé  au  gouverne¬ 
ment  qui  n’est  plus,  par  cela  seul  il  est  évident  qu'il 
pouvait  se  saisir  de  cette  attribution  ,  comme  il  peut 
se  saisir  de  toutes  celles  que  la  constitution  et  les  lois 
subsistantes  défèrent  au  gouvernement. 

Il  pouvait  d’autant  plus  s’en  saisir,  que,  d’après  les 
mêmes  lois,  la  radiation  provisoire  est  incontestable¬ 
ment  de  la  compétence  des  corps  administratifs  ,  et 
que  c’est  à  lui  qu’appartient  constitutionnellement  le 
droit  de  prononcer  snr  les  actes  et  arrêtés  de  ces 
corps. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  ne  fait  donc  que 
copier  les  lois  antérieures,  lois  qui  subsistent  dans 
toute  leur  force;  et  comme  te  Conseil,  loin  de  pouvoir 
les  abroger,  n’a  pas  même  le  droit  d’en  proposer  l'a¬ 
brogation,  on  ne  voit  pas  comment  il  lui  serait  possible 
de  refuser  raisonnablement  son  approbation  à  ce  qui 
n’est  que  la  suite  et  la  conséquence  nécessaire  de  ces 
lois. 

Mais,  dit-on,  il  n’est  pas  vrai  que  ces  lois  subsistent 
encore  ;  elles  sont  incompatibles  avec  la  constitution, 
qui  ne  permet  ni  au  gouvernement,  ni  aux  adminis¬ 
trations  d’empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  réponds  que  cette  prétendue  incompatibilité  est 
un  être  de  raison.  A  la  vérité,  l’acte  constitutionnel 
interdit  au  Directoire  exécutif,  ainsi  qu’aux  corps  ad¬ 
ministratifs,  de  s’immiscer  dans  les  objets  dépendants 
de  l’ordre  judiciaire;  mais  jamais  l’émigration  n’a  été 
au  nombre  de  ces  objets.  Dès  l’origine,  tout  ce  qui  put 
y  avoir  rapport  a  été  mis  par  la  loi  dans  l'ordre  ad¬ 
ministratif;  la  constitution  ne  sera  donc  point  blessée, 
si  les  administrations  continuent  à  en  connaître. 

Mais  comment  ceux  qui  paraissent  craindre  si  fort 
que  la  constitution  soit  violée  ne  voient-ils  pas  qu'ils 
en  proposent  eux-mêmes  la  transgression  la  plus  évi¬ 
dente,  en  demandant  que  les  arrêtés  des  corps  admi¬ 
nistratifs  soient,  par  une  sorte  d’appel ,  soumis  à  la 
connaissance  des  tribunaux  judiciaires?  Si  la  constitu¬ 
tion  défend  aux  corps  administratifs  (l’empiéter  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  clic  défend  aussi  au  pouvoir  judi¬ 
ciaire  d'exercer  les  fonctions  administratives;  elle 
veut  une  égale  séparation  des  pouvoirs  :  or,  cette  sé¬ 
paration  n’existerait  pas,  si  l'on  soumettait  au  jugement 
des  tribunaux  les  radiations  provisoires  prononcées  par 
les  administrations  départementales.  Mais  ce  n’est  pas 
tout;  comment  mes  adversaires  ne  voient-ils  pas  en¬ 
core  que  la  substitution  des  procédures  criminelles 
aux  formes  administratives  détruirait  nécessairement 
tout  le  système  des  lois  relatives  à  l’émigration  ? 
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Selon  eux,  cil  effet ,  ni  peine,  ni  confiscation,  ne 
peuvent  être  prononcées  contre  les  prévenus  d'émi¬ 
gration,  que  d’après  une  procédure  par  jurés;  or, 
pour  être  conséquent,  il  faut  de  nécessité  qu’ils  sou¬ 
tiennent  encore  que  cette  procédure  doit  être  instruite 
contre  les  prévenus  absents  et  contumaces ,  connue 
contre  les  présents,  car  la  loi  exige  une  instruction  a 
1  égard  des  uns  connue  à  l’égard  des  autres. 

Or  ,  voici  ce  qui  résulterait  de  ce  système  :  le  con¬ 
damné  par  contumace  a  vingt  ans  pour  se  représenter; 
et  à  l’instant  où  il  se  représente  pour  purger  sa  con¬ 
tumace  il  rentre  dans  la  possession  de  ses  biens;  aius:, 
pendant  vingt  années  entières  ,  la  république  serait 
dans  l’impuissance  de  disposer  des  biens  de  l’émigré 
absent,  et  le  rielie  gage,  si  justement  affecté  à  la  répa¬ 
ration  de.  tant  de  torts,  dcvietnlrailillusoirepourla  pa¬ 
trie.  C’est  dans  le  temps  même  où  nous  avons  le  plus 
grand  besoin  de  toutes  nos  ressources,  qu’avec  des  in¬ 
tentions  pures  sans  doute  on  nous  propose  un  système 
dont  le  résultat  serait  de  nous  enlever  la  plus  impor¬ 
tante  de  toutes,  de  détruire  les  mesures  que  le  salut  de 
la  patrie  a  commandées,  et  qu’il  commande  encore 
plus  impérieusement  que  jamais,  et  de  réduire  les  lois 
si  justement  portées  contre  l’émigration  à  l’état  d’un 
code  inutile  et  tombé  en  désuétude. 

On  nous  dit  sans  cesse  qu’il  taut  prendre  garde  de 
porter  atteinte  à  la  constitution  ;  je  respecte  cet  amour 
inquiet  que  nous  partageons  tous;  eh  bien!  le  vrai 
moyen  de  maintenir  cette  constitution  chérie  ,  de  la 
sauver  des  périls  qui  entourent  son  berceau  ,  c’est  de 
lui  conserver  les  ressources  que  la  nation  française  a 
ménagées  pour  sa  défense;  ressources  dues ,  non  à  la 
violence  ou  à  I  injustice ,  mais  au  plus  sacré  et  au  plus 
incontestable  de  tous  les  droits. 

Le  rapporteur  a  dit  que  les  radiations  provisoires, 
qui  avaient  été  faites  jusqu'à  présent  par  les  corps  ad¬ 
ministratifs  ,  étaient  des  actes  judiciaires  qu’on  avait 
mal  à  propos  attribués  aux  administrations.  J’ai  déjà 
exposé  les  causes  qui  dans  l’origine  leur  avaient  fait 
donner  celte  attribution.  Mais,  au  surplus,  il  importe 
peu  qu’en  faisant  ces  radiations  les  corps  administratifs 
aient  jugé  ou  administré.  Le  point  essentiel  est  qu'ils 
ont  fait  ccs  actes  en  qualité  d'administrations;  or, 
comme  tels,  leurs  actes  sont  de  la  dépendance  du  gou¬ 
vernement;  c’est  à  lui  seul  que  la  constitution  donne  le 
droit  d’en  connaître,  de  les  approuver  ou  de  les  in  limier. 

Mais,  dit-on,  la  constitution  ne  permet  pas  qu’aucuii 
citoyen  so.t  distrait  de  ses  juges  naturels;  j’en  con¬ 
viens  et  je  soutiens  encore  que  la  constitution  n’est  point 
blessée  par  la  résolution <lont  il  s'agit.  En  disantque  nul 
ne  peut  être  distrait  deses  juges  naturels,  lacoiisti lu t  ion 
ajoute:  «à  moins  q  ni  I  n’y  ait.  une  attribution  par  des  lois 
antérieures.  »  Or,  dans  l’espèce  qui  lions  occupe  ,  des 
lois  antérieures  avaient  charge  les  administrations  de 
surveiller  les  émigrations,  et  avaient  autorisé  le  gop- 
veriiebiènt  à  prononcer  sur  les  réclamations  qui  pour¬ 
raient  être  faites  contre  les  inscriptions  portées  sur  la 
liste. 

Je  ne  partage  point  l’opinion  du  rapporteur  qui  a 
dit  (pie  les  moyens  de  séduire  les  juges  étaient  bien 
dus  dangereux  a  de  grandes  distances  que  suc  les 
ienx  mêmes.  Je  pense  au  contraire  que  les  intérêts  lo¬ 
caux  perdent  beaucoup  de  leur  force,  lorsqu’ils  sont 
discutés  à  quatre-vingts,  cent  et  même  deux  cents  lieues 
d'éloignement. 

Enfin,  citoyens,  je  pense  que  nous  ne  pouvons  point 
rejeter  la  résolution  sans  paralyser  les  lois  antérieures 
sur  l’émigration ,  car  alors  aucune  autorité  ne  se  trou¬ 
vera  chargée  de  les  exécuter.  Ainsi  nous  usurperions 
l’initiative  (pii  appartient  au  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
Je  proposer  ou  d'abroger  les  lois ,  et  lions  mêmes 
nous  rapporterions  de  fait  celles  dont  il  s’agit.  Ci¬ 
toyens  ,  vous  respectez  trop  la  constitution  [tour  la 
violer  aussi  ouvertement. 


On  paraît  craindre  la  corruption  des  agents  qui, 
pour  la  radiation  définitive,  pourront  être  employés 
par  le  Directoire  ou  par  le  ministre. 

Ces  craintes  peuvent  être  fondées  jusqu’à  un  certain 
point  (car  quelle  est  l’institution  humaine  où  la  cor¬ 
ruption  ne  se.  glisse  pas ?);  cependant  l'on  doitse  ras¬ 
surer.  ce  me  semble,  lorsque  l’on  considère  qu’il  y  va 
de  l’hoiijlcur  du  gouvernement  de  porter  dans  cette 
partie  la  surveillance  la  plus  active,  et  de  vouer  aux 
cliàt  ments  et  à  l'infamie  ceux  qui  seraient  assez  vils 
pour  se  laisser  corrompre. 

Je  suis  loin  de  partager  l’opinion  qu’on  a  émise  ici 
contre  les  juges  qui  siègent  actuellement  dans  les  tri¬ 
bunaux  criminels;  je  les  crois  en  général  intègres  et 
justes;  mais  l'homme  qui  a  le  plus  la  justice  à  cœur 
peut  il  toujours  se  garantir  des  nombreuses  préven¬ 
tions  attachées  aux  localités? 

Quelque  parti  que  l’on  prenne,  on  trouvera  tou¬ 
jours  des  inconvénients  ;  c’est  une  fatalité  attachée  à 
tout  ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes;  seulement  il 
est  de  la  sagesse  de  préférer  celui  qui  en  présente  le 
moins,  et  tout  esprit  non  prévenu  conviendra  sans 
peine  que  tel  est  le  système  administratif. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Botmesœur,  Becker,  Ciauzel ,  Charlieret  plusieurs 
autres  demandent  que  la  résolution  soit  mise  aux  voix. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

Dupont  :  Je  demande  la  continuation  de  la  discus¬ 
sion  à  demain. 

Dentzei,  :  La  question  préalablcsur  l'ajournement. 

Lanjuinais  :  Je  demande  à  parler  pour  l'ajourne¬ 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Meltez-le  aux  Voix. 

L’ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIOSE. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus¬ 
sion  sur  la  question  de  savoir  si  l’arbitrage  forcé  et 
les  tribunaux  de  famille  doivent  être  supprimés. 

Le  rapporteur  est  à  la  tribune, 

Oudot  :  L’arbitrage  volontaire  est  le  moyen  le  plus 
naturel  déjuger  les  contestations,  et  la  faculté  de  se 
choisir  librement  des  arbitres  pour  les  terminer  est 
un  des  droits  les  plus  précieux  qui  puissent  appar¬ 
tenir  aux  citoyens. 

Ainsi  le  principe  qui  veut  que  les  citoyens  aient, 
autant  que  cela  est  possible,  le  choix  de  leurs  juges, 
forme  une  des  bases  de  notre  ordre  judiciaire  :  c’est 
là  une  des  plus  importantes  garanties  de  la  propriété 
et  de  la  liberté ,  et  l’un  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
révolution. 

Mais  l’arbitrage  forcé,  tel  qu’il  est  établi  par  la 
Convention  dans  les  lois  des  10  juin ,  1er  et  2  octobre 
1793,  vieuÿ  style,  12  brumaire  et  1er  messidor  an  II, 
1er  floréal  et  28  fructidor  au  III ,  sans  aucun  recours 
à  l’appel  ni  à  la  cassation,  est  bien  different  il  porte 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  choix  des  juges, 
en  ce  qu’il  force  d’en  prendre  d’autres  que  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  peuple  :  ceux  des  tribunaux  et 
les  juges  de  paix. 

Il  prive,  eu  second  lieu,  les  citoyens  des  formes  so¬ 
lennelles  instituées  pour  l’exercice  de  la  justice,  qui 
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sont  une  précaution  legale  pour  qu'elle  soit  rendue 
avec  exactitude  et  avec  équité. 

Enfin  il  leur  cause  un  préjudice  bien  plus  considé¬ 
rable  encore,  en  ee  qu’il  leur  interdit  le  recours  à  la 
voie  de  l’appel,  qui  leur  est  accordée  par  la  constitu¬ 
tion. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  ne  pouviez  lais¬ 
ser  subsister  cette  sorte  d’arbitrage,  ainsi  que  toutes 
les  lois  qui  l’établissent  cl  qui  interdisent  le  recours  à 
la  voie  de  l’appel  et  de  la  cassation. 

Cependant  votre  commission  avait  d’abord  pensé 
qu’il  était  des  cas  où  l’arbitrage  était  absolument  in¬ 
dispensable,  et  où  par  conséquent  if  devenait  forcé 
par  la  nature  meme  des  choses. 

Mais  en  y  réfléchissant  davantage  elle  a  cru  devoir 
vous  engager  à  prescrire ,  à  indiquer  une  sorte  de  pré¬ 
paratoire  qui  remplacera  l’arbitrage,  qui  n’en  aura 
pas  les  inconvénients,  et  qui  sera  plus  conforme  aux 
principes.  Le  moyen  que  nous  vous  proposons  donc 
est  de  laisser  aux  juges  la  liberté  de  renvoyer  les  par¬ 
ties,  dans  les  cas  prévus,  par-devant  des  hommes 
éclairés  qui  approfondiront  l’affaire  et  donneront  un 
avis  motivé  :  cet  avis  sera  susceptible  d’être  contesté 
en  tout  et  en  partie,  et  d’être  homologué  pour  être 
exécuté  comme  un  jugement  du  tribunal  qui  aura 
renvoyé  l’affaire  par-devant  ces  sortes  de  véritica leurs. 

Il  était  sans  doute  au  pouvoir  des  juges  d’ordonner 
d’oflice  ces  sortes  d’interlocutoires,  et  ils  n’avaient 
pas  besoin  d'y  être  autorisés  par  une  loi;  cependant 
ce  qui  nous  détermina  à  introduire  cette  nouvelle  ma¬ 
nière  de  procéder  c’est  qu’en  anéantissant  les  nou¬ 
velles  et  les  anciennes  dispositions  des  lois  sur  l’arbi¬ 
trage  forcé,  notamment  celle  de  l’ordonnance  de  1673, 
au  titre  IV,  article  IX,  il  nous  a  paru  nécessaire  d’in¬ 
diquer  aux  tribunaux  ce  moyen  de  remplacer  l’arbi¬ 
trage  forcé;  sans  quoi  il  en  résulterait  une  sorte  d’in¬ 
certitude  que  vous  devez  éviter. 

Enfin  ce  moyen  ne  dessaisit  point  le  tribunal  ;  ainsi 
les  parties  sont  à  même  de  s’assurer,  par  les  solenni¬ 
tés  des  formes  judiciaires,  que  leur  affaire  a  été  ap¬ 
profondie;  enfin  elles  peuvent  contester  sur  l’homo¬ 
logation  ,  et  elles  conservent  l’avantage  de  pouvoir 
porter  à  un  second  tribunal  ces  sortes  d’affaires ,  si 
elies  se  trouvent  lésées  par  la  décision  du  premier. 

Relativement  aux  tribunaux  de  famille,  nous  avions 
pensé  qu’il  était  moral  et  utile  de  vous  proposer  de 
substituer  des  parents  aux  assesseurs,  dans  les  cas  oit 
les  parties  logeantes  seraient  parentes  aux  degrés  in¬ 
diqués  dans  l’article  XII  du  titre  X  de  la  loi  du  16 
août  1790. 

Mais  nous  avons  pensé  que,  si  celte  mesure  pouvait 
avoir  quelquefois  de  grands  avantages,  elle  serait  le 
plus  souvent  inutile.  Nous  avons  cru  atteindre  le 
même  but  de  moralité  et  d’utilité,  en  autorisant  le 
juge  de  paix  à  s’aider  d’un  conseil  de  famille  pour  la 
conciliation,  dans  les  cas  où  les  contestations  qui  exis¬ 
tent  entre  des  parents  sont  de  nature  à  irriter  les  pas¬ 
sions,  à  produire  des  haines  quelquefois  éternelles 
entre  eux,  ou  à  rendre  publics  des  faits  scandaleux, 
et  qu’il  importe  de  ne  pas  divulguer. 

Le  rapporteur  lit  deux  projets  de  décrets  conformes 
aux  dispositions  qu’il  vient  de  développer,  portant 
suppression  des  arbitrages  forcés  et  des  tribunaux  de 
famille. 

{La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
s’est  occupé  des  moyens  de  relever  le  crédit  des  assi¬ 
gnats.  Camus,  rapporteur  de  la  commission  des  dé¬ 
penses  et  de  celle  des  finances,  Dubois- Craucé  et 
quelques  autres  ont  parlé;  la  discussion  est  conti¬ 
nuée  à  demain  et  jours  suivants. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Saisons,  poème  traduit  de  l’anglais  de  Thomp- 
ton;  nouvelle  édition,  très  exacte  et  très  soignée,  par 
la  beauté  des  caractères  et  du  papier,  ornée  de  belles 
gravures;  1  volume  format  in-8°. 

Prix,  papier  vélin  d’Annonay,  satiné,  figures  avant 
la  lettre,  cartonné,  5  liv.  en  numéraire.  —  Papier  lin, 
satiné,  cartonné,  2  liv.  10  sous.  —  Papier  commun , 
broché,  1  liv.  10  sous.  Les  assignats  seront  pris  au 
cours. 

—  Daphnis  et  Chloé ,  même  format,  paraît  en  ce 
moment. 

—  Psyché  paraîtra  incessamment. 

Ces  volumes,  et  d’autres  actuellement  sous  presse, 
formeront  le  commencement  d’une  jolie  collection  , 
qu’on  se  propose  de  continuer  par  un  choix  des  ou¬ 
vrages  les  plus  intéressants. 

S’adresser  à  Paris  chez  Patris  ,  imprimeur,  rue 
Saint- Jacques ,  n°  182,  et  Gilbert,  libraire,  Cloitre- 
Saint-Honoré. 

Le  citoyen  Patris,  jaloux  de  donner  à  tous  les  ou¬ 
vrages  qui  sortiront  de  ses  presses  un  degré  de  per¬ 
fection  remarquable,  assure  qu’il  ne  négligera  aucun 
des  soins  nécessaires,  soit  pour  la  pureté  du  texte,  soit 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  une  telle  exécution  typo¬ 
graphique.  Outre  les  ouvrages  dont  nous  venons  de 
parler,  nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  épreuves  de 
Gesncr  complet,  in-18  et  in-8°,  et  du  Compère  Ma¬ 
thieu,  in-8°,  dont  la  beauté  confirme  parfaitement  ces 
dispositions. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris ,  le  3  'ventôse. 

Le  louis  d’or  .  .  , .  8,600, 7,900,  7,850  liv. 

Le  louis  blanc . , . 7,800 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 15,200 

Les  inscriptions  commenceront  à  Jouir  le  I*r  germinal 

an  iv . ‘ . 175  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 13^64 

Hambourg . 66,000 

Madrid . 3,000 

Cadix  . . 3,000 

Cènes . 32,000 

Livourne . 

Bâle . 2  1/2  en  espèces. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 
. 1  liv.  13  s.  (numéraire). 


Sucre  de  Hambourg . .  .  ,  i  liv.  15  s. 

Sucre  d’Orléans . i  Jiv.  8  s. 

Savon  de  Marseille . 19  s. 

Chandelle . .  s. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9.000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dan» 
lesdits  certificats. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  lj)6.  Sextidi  G  Ventôse,  l'an  4e.  (  Jeudi  25  Février  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamaïque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
non ville,  à  l'armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22, 23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Faits  relatif  s  à  V arrestation  des  citoyens  Semonville 
et  Maret ,  ambassadeurs  de  la  république  fran¬ 
çaise  ;  et  autres  faits  compris  dans  l’ intervalle 
du  15  brumaire  an  II  (4  novembre  1793,  vieux 
style)  au  12  nivôse  présent  mois. 

Suite  du  rapport  de  Quinetle. 

Tels  sont  les  faits  qui  concernent  l’arrestation  des 
citoyens  Maret  et  Semonville  ;  ils  opposèrent  aux  ou¬ 
trages  une  conduite  ferme  et  digue  de  leur  patriotisme. 
La  Convention  nationale,  en  les  comprenant  dans  son 
decret  du  12  messidor  (  30  juin  1793  ) ,  rappela  dans 
leur  patrie  des  hommes  qui  ont  bien  mer  té  d’elle. 
Maintenant  il  faut  sc  reporler  à  l’époque  du  12  bru¬ 
maire  (3  novembre  1795),  époque  à  laquelle  tous  les 
fonctionnaires  publics  français,  captifs  depuis  près  de 
trois  ans  dans  les  états  d’Autriche  ,  sortirent  pour  la 
première  fois  de  leurs  prisons  à  la  voix  de  leur  patrie 
libre  et  triomphante,  ils  sortirent  la  nu  t  di  s  forte¬ 
resses  de  Konigsgratz,  Olmutz,  Spielberg  et  Kustain  ; 
ce  fut  sans  aucun  des  ménagements  que  dictait  l’hu¬ 
manité,  qu’ils  passèrent  des  langueurs  de  là  captivité 
aux  mouvements  rapides  et  prolongés  d’nne  route  de 
deux  cents  lieues ,  qu’ils  furent  condamnés  à  faire  en 
dix  jours. 

Des  of liciers  et  sous-officiers  autrichiens  les  accom¬ 
pagnèrent.  Les  ordres  de  la  cour  de  Vienne  portaient 
qu’ils  devaient  être  traités  avec  égard  ;  mais  ce  mol, 
qu’on  ne  leur  a  jamais  défini,  ne  leur  a  paru  le  plus 
souvent  qu’une  expression  qui,  excluant  toute  idée  de 
justice,  se  bornait  purement  à  ce  qui  concerne  les 
besoins  physiques.  Ils  ont  traversé  la  Moravie,  fa  Bo¬ 
hême  ,  l'Autriche  et  la  Bavière,  offrant  partout  le 
spectacle  d’une  captivité  qui  se  prolongeait  même  en 
se  rapprochant  des  frontières  du  territoire  français. 
Ceux  qui ,  partis  de  lieux  différents,  se  rencontrèrent 
sur  la  même  route ,  furent  obligés  de  concentrer  dans 
leur  cœur  l’élan  qui  les  portait  à  sc  féliciter  d’une  réu¬ 
nion  si  désirée  ;  et  des  hommes  devenus  amis  insépa¬ 
rables  par  des  malheurs  communs  furent  contraints 
de  garder  extérieurement  l’attitude  glacée  de  l'indiffé¬ 
rence.  Cependant  le  caractère  personnel  des  divers 
officiers  chargés  de  leur  conduite  a  beaucoup  influé 
sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  ;  mais  gai dons- 
nous  d’exposer  l’homme  sensible  et  généreux  aux  ven¬ 
geances  du  méchant  qui  lui  commande. 

Dans  le  cours  du  voyage,  le  15  frimaire  (G  novem¬ 
bre),  la  plupart  des  transports  ont  été  atteints  par  une 
estafette,  qui  a  remis  à  leurs  conducteurs  des  ordres 
portant  permission  aux  prisonniers  d’écrire  à  leurs 
familles  et  à  leurs  amis;  ces  ordres  étaient  surtout 
précieux  pour  le  ministre  Beimionvtllc  ,  qui  jusqu’a¬ 
lors  avait  réclamé  en  vain  la  faculté  d’écrire. 

Fribourg  en  Brisgau  était  le  rendez -tous  général 
de  toutes  les  divisions.  Il  fallait  y  arriver  le  23  bru¬ 
maire  (  H  novembre).  On  marcha  jour  et  nuit.  Les 
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captifs,  occupés  entièrement  du  désir  de  se  trouver 
promptement  sur  le  sol  de  la  république ,  bravaient 
gaiement  toutes  les  fatigues.  Ils  pensaient  ne  séjour¬ 
ner  que  peu  de  temps  à  Fribourg.  Ils  se  trompaient 
cruellement.  Cette  ville  ne  les  reçut  que  pour  les  sou¬ 
mettre  de  nouveau  aux  volontés  arbitraires  et  oppres¬ 
sives  des  agents  autrichiens. 

Amenés  à  la  vue  du  port,  une  main  invisible  les  en 
écarte  pendant  plus  de  cinq  semaines  :  on  les  dépose 
dans  une  maison  dont  les  appartements  sont  autant  de 
prisons  séparées;  il  semble  qu’on  les  replonge  tout  à 
coup  dans  les  citadelles  qu’ils  avaient  cru  fuir  ;  ils  s’y 
trouvent  même  plus  à  l’étroit,  respirant  un  air  étouffé, 
malsain  et  funeste.  Les  fatigues  du  voyage  se  font 
alors  sentir;  les  incommodités,  les  maladies  se  dé¬ 
clarent.  On  veut  enlever  à  leurs  soins  Muger,  qu’une 
lièvre  ardente  consumait  ;  ils  s’y  opposent  avec  éner¬ 
gie.  Chacun  languit  d’impatience  et  de  douleur.  Tous 
les  captifs  furent  rassemblés  sous  le  même  toit,  au 
nombre  de  vingt,  le  6  frimaire  (27  novembre).  L’hu¬ 
manité  souffrante  réclamait  pour  eux  la  douce  con¬ 
solation  de  se  voir,  des  ordres  sévères  s’y  opposent  ; 
des  sentinelles  sont  à  toutes  les  portes,  et  personne 
n’entre  dans  les  chambres  qu’accompagné  d’un  ca¬ 
poral. 

Les  papiers  publics,  après  une  si  longue  ignorance 
de  tout  ce  qui  intéressait  la  patrie,  étaient  d’un  prix 
inestimable  :  d’abord  on  les  désira  vivement;  on  les 
reçut  enfin  ;  et  ceux  qui  les  remirent  donnèrent  à  en¬ 
tendre  que  la  délicatesse  autrichienne  avait  voulu 
épargner  aux  prisonniers  la  douleur  d’apprendre  la 
défaite  des  armées  françaises;  et  cependant  on  publiait 
alors  dans  les  gazettes  ics  succès  mémorables  de  l'ar¬ 
mée  républicaine  en  Italie. 

Quelques-uns  des  captifs  s’occupaient  à  dessiner 
des  trophées  patriotiques  :  ifs  suspendaient  dans  l’in¬ 
térieur  de  leur  chambre  les  images  sacrées  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité.  Un  homme  lâche  les  aperçoit, 
veut  se  faire  un  mérite  en  les  dénonçant;  fa  pol ice 
s’inquiète,  le  tableau  est  arraché  et  livré  aux  flammes. 
Jamais  une  pareille  inquisition  ne  s’était  attachée  aux 
captifs  dans  leurs  bastilles  lointaines,  et  souvent  ils 
avaient  éprouvé  le  bonheur  de  se  sentir  au  moins  libres 
entre  quatre  murs,  d’embellir  leurs  solitudes  des  ima¬ 
ges  chères  aux  âmes  républicaines. 

Enfin  le  4  nivôse  (25  décembre)  il  se  répand  un 
bruit  sourd  qu'une  estaffette  a  apporté  la  nouvelle  de 
l’arrivée  de  Marie-Thérèse  à  Huningite;  l’agent  mili¬ 
taire  Supérieur  vient  annoncer  officiellement,  et  dans 
le  style  accoutumé,  de  se  tenir  prêt  à  partir  cà  dix 
lieures  du  soir.  La  joie  que  cette  nouvelle  donna  aux 
captifs  fut  étouffée  par  l’impossibilité  de  se  réunir 
[tour  célébrer  ensemble  l’aurore  de  leur  liberté  ;  d’ail¬ 
leurs  leur  captivité  durait  encore,  elle  ne  devait  ces¬ 
ser  qu’à  Richcn. 

Le  4  nivôse  an  IV  f2G  novembre)  ,  les  cinq  repré¬ 
sentants  du  peuple  Camus,  Bancal ,  Quinette,  Lamar- 
que  et  Drouet,  le  ministre  Beurnonville  et  Menoire  , 
son  aide  de  camp  ,  les  ambassadeurs  Maret  et  Semon¬ 
ville,  et  les  autres  prisonniers  français  de  la  suite, 
arrivèrent  à  Richcn  vers  les  trois  heures  après  midi  : 
c’est  un  village  sur  la  frontière  de  la  Suisse,  chef-lieu 
d’un  bailliage  du  même  nom.  Il  est  administré  par  un 
des  membres  du  conseil  de  Bâle,  le  citoyen  Legrand. 
Ce  patriote  éclairé  joint  beaucoup  de  douceur  à  un 
caractère  ferme  :  il  reçut  l^s  prisonniers  français 
comme  ou  offre  l'hospitalité  à  des  amis  longtemps 
malheureux.  Ils  trouvèrent  dans  son  salon  des  jour¬ 
naux  choisis  et  récents,  plusieurs  exemplaires  de  la 

GG 


522 


constitution  française:  ils  s'empressèrent  de  la  lire, 
bien  suis  d'y  trouver  des  garants  du  bonheur  dont  ils 
allaient  jouir,  et  des  fondements  inébranlables  pour 
la  félicité  publique. 

Le  citoyen  Bâcher,  secrétaire  de  légation  ,  chargé 
spécialement  des  opérations  relatives  à  la  restitution , 
se  lit  connaître  aux  représentants  du  peuple ,  et  les  fé¬ 
licita  de  les  voir  bientôt  rendus  à  leur  patrie.  Le  bailli 
fit  l’appel  des  citoyens  français,  amenés  par  le  lieute¬ 
nant-colonel  autrichien,  qui  les  remit  entre  scs  mains, 
sous  la  sauvegarde  de  la  neutralité;  ainsi  la  restitution 
était  déjà  commencée.  Le  citoyen  Bâcher  partit  su r-le— 
champ  pour  Huningue,  afin  de  faire  remettre  la  fille 
de  Capet  entre  les  mains  des  commissaires  autrichiens. 
Il  fut  de  retour  à  huit  heures  du  soir  ;  alors  le  bailli  de 
Richen  s’empressa  d’annoncer  aux  citoyens  français 
qu’ils  étaient  entièrement  libres.  Leur  premier  senti¬ 
ment  fut  consacré  à  la  patrie;  ils  s’écrièrent  tous  avec 
transport,  vive  la  république  ! 

Dès  le  moment  où  les  captifs  français  entrèrent  sur 
le  territoire  suisse ,  ils  sentirent  le  bienfait  de  respirer 
l’air  pur  de  la  liberté.  Les  officiers  autrichiens  les  ac¬ 
compagnaient  encore ,  mais  il  était  facile  et  doux  de 
les  oublier.  Le  caractère  franc,  ouvert  et  élevé  des 
Suisses  qui  se  rendirent  à  Richcn,  leur  empressement 
à  leur  témoigner  la  joie  qu’ils  avaient  devoir  des  Fran¬ 
çais  si  longtemps  victimes  de  leur  amour  pour  la  pa¬ 
trie,  leur  lit  une  impression  profonde  et  délicieuse.  Ou 
ne  voulut  point  les  quitter,  on  les  accompagna  jus¬ 
qu’à  Baie;  là  on  vint  les  visiter  en  foule:  l’intérêt 
qu’on  prenait  à  leur  sort  multipliait  les  questions;  à 
des  réponses  courtes  et  précises  succédait  l’expression 
des  sentiments  les  plus  vifs.  Les  citoyens  français  ne 
virent  dans  les  Bàîois  que  des  frères,  on  se  félicita 
d’être  réunis;  un  banquet  patriotique,  où  se  firent  en¬ 
tendre  les  hymnes  de  la  liberté,  termina  un  jour  mé¬ 
morable  pour  tous  les  amis  de  l’humanité.  Le  lende¬ 
main  la  même  scène  se  renouvela  chez  le  ministre  de 
la  république  française  ,  et  dans  une  société  d’amis  de 
la  révolution  française.  Ce  sont  eux  qui,  dans  des  ré¬ 
cits  intéressants,  le  fruit  d’une  observation  constante, 
levèrent  le  voile  épais  qui  depuis  trois  ans  cachait  aux 
citoyens  français  les  événements  politiques  de  leur 
patrie.  La  foule  des  objets  les  empêcha  de  les  distin¬ 
guer;  ils  reconnurent  seulement  le  génie  républicain 
planant  sur  toutes  les  factions,  poursuivant  également 
l’anarchie  et  le  royalisme ,  ses  ennemis  acharnés  réu¬ 
nis  en  secret  contre  elle,  et  formant  une  phalange 
formidable  de  ses  amis  éprouvés  par  le  malheur,  et 
demeurés  fidèles,  courageux  et  sages. 

Ces  instructifs  entretiens  ne  purent  ralentir  l’impa¬ 
tience  qu’avaient  les  citoyens  français  de  poser  enfin 
le  pied  sur  le  sol  de  la  république,  de  saluer  la  terre 
natale  devenue  aussi  celle  de  l’égalité,  enfin  de  rendre 
compte  à  la  nation  souveraine,  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  de  la  manière  dont  ils  avaient  rempli  leurs 
serments  et  leurs  devoirs.  Ce  fut  le  7  nivôse  qu’ils  en¬ 
trèrent  sur  le  territoire  français.  Dans  leur  marche 
rapide,  à  travers  les  départements,  ils  reçurent  les 
témoignages  précieux  de  l’alfeclion  publique  :  à  Sche- 
lestadtjàOrmondetà  Toul  les  représentants  du  peuple 
Camus,  Lamarque,  Bancal  etQuinette,  furent  visités 
par  les  différentes  autorités  constituées;  entourés  alors 
de  patriotes ,  ils  reconnurent  que,  dans  les  fréquentes 
convulsions  du  corps  politique,  il  n’y  avait  point  de 
républicain  qui  n’eût  eu  à  payer  à  la  patrie  le  tribut 
de  ses  peines,  et  ils  crurent,  en  songeant  à  leur  longue 
captivité,  qu’ils  avaient  acquitté  le  leur.  Heureux  si , 
après  avoir  été  livrés  par  un  traître  à  un  roi,  et  avoir 
trouvé  le  terme  de  leur  longue  et  périlleuse  mission 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale,  ils  peuvent 
contribuer  à  maintenir  par  de  bonnes  lois,  par  des 
institutions  sages,  une  constitution  dont  l’affermisse¬ 
ment  doit  écraser  tous  les  ennemis  ouverts  ou  cachés 


de  la  souveraineté  du  peuple  français,  de  son  indépen* 
dance  et  de  sa  liberté! 

Signé  Quinette,  représentant  du  peuple , 
(La  suite  à  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Camus. 

Duprat  :  J’invoque  la  question  préalable  sur  le  pre¬ 
mier  des  deux  projets,  parce  que  la  constitution  a 
déjà  prononcé  implicitement,  tant  sur  l’abolition  de 
l’arbitrage  forcé,  que  sur  la  suppression  des  tribunaux 
de  famille;  ne  nous  accoutumons  pas  à  commenter  la 
constitution  ;  il  faut  que  nos  lois  soient  précises.  N’en 
faisons  pas  pour  donner  des  développements  qui  ne 
sont  pas  nécessaires. 

Oudot  :  Rien  n’est  plus  dangereux  que  de  venir  dire 
que  la  constitution  prononce  implicitement  sur  tel  ou 
tel  objet.  Il  n’est  nullement  question  dans  l’acte  cons¬ 
titutionnel  de  la  suppression  de  l’arbitrage  forcé,  ni 
de  l’abolition  des  tribunaux  de  famille.  Une  loi  est 
donc  nécessaire  pour  prononcer  sur  l'une  et  l’autre. 

Aboi  in  présente  un  nouveau  projet  tendant  à  orga¬ 
niser  un  nouveau  mode  pour  régler  et  juger  les  contes¬ 
tations  entre  les  parents. 

Eude  demande  1  impression  de  ce  projet  et  l’ajour¬ 
nement  de  la  discussion,  afin  que  le  Conseil  puisse  se 
déterminer  eu  connaissance  de  cause  auquel  des  deux 
projets  il  doit  donner  la  priorité. 

Dumolard  :  C’est  avec  raison  qu’on  a  soutenu  que 
la  constitution  avait  prononcé,  tant  sur  l’abolition  de 
l’arbitrage  forcé  que  sur  la  suppression  des  tribunaux 
de  famille.  En  effet  l’acte  constitutionnel  ne  reconnaît 
que  deux  manières  de  terminer  les  différends  élevés 
parmi  les  citoyens  :  savoir,  l’arbitrage  volontaire  et 
les  tribunaux. 

Elle  proscrit  donc  toutes  les  autres  manières  et  ne 
reconnaît  nullement  ni  les  arbitres  forcés,  ni  les  tri¬ 
bunaux  de  famille. 

En  vain  le  rapporteur  a-t-il  prétendu  qu’il  fallait 
une  déclaration  formelle  et  précise.  Si  cette  assertion 
était  vraie,  il  en  résulterait  que  la  constitution  aurait 
dû  énoncer  nominativement  toutes  les  conséquences 
qui  dérivent  de  ces  principes. 

L’objet  qui  me  paraît  le  plus  important  à  examiner 
est  celui  qui  tendrait  à  autoriser  l’appel  desjugements 
rendus  par  les  arbitres;  car  celte  mesure  tendrait  à  je¬ 
ter  de  l’incertitude  sur  certaines  propriétés  acquises 
d'après  les  lois. 

Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  ar¬ 
ticles  de  suppression  de  l’arbitrage  forcé  et  des  tri¬ 
bunaux  de  famille ,  et  que  le  surplus  soit  renvoyé  à  la 
commission  chargée  de  la  classification  des  lois. 

Desmolin  :  Citoyens  législateurs,  la  constitution  a 
supprimé  les  arbitrages  forcés,  et  vous  ne  devez  vous 
attacher  qu’à  fixer  le  sens  des  articles  où  elle  a  réglé 
cet  objet  important,  et  non  à  rendre  une  loi  nouvelle 
qui  ne  ferait  qu’augmenter  l’incertitude  des  citoyens, 
et  montrer  dans  vos  opinions  une  versatilité  indigne 
de  votre  auguste  caractère. 

Les  articles  204  et  215  de  la  constitution  ont  réglé 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet,  et  il  ne  faut  que  les 
rapprocher  et  les  développer  pour  avoir  tout  le  système. 

L’article  204  dit  que  «  nul  ne  peut  être  distrait  des 
juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission, 
ni  par  d’autres  attributions  (pie  celles  qui  sont  déter¬ 
minées  par  une  loi  antérieure.  »  Et  l’article  215  porte 
que  «  les  affaires  dont  le  jugement  n’appartient  ni  aux 
juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d’appel,  sont  portées 
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immédiatement  devant  les  juges  de  paix  et  leurs  asses¬ 
seurs  pour  être  conciliées.» 

Ainsi  en  même  temps  que  ce  dernier  article  proscrit 
les  arbitrages  forcés,  puisqu’il  ordonne  que  toutes  les 
affaires  qui  n’élaient  pas  du  ressort  des  juges  de  paix, 
ni  des  tribunaux  de  commerce,  soient  portées  immé¬ 
diatement  devant  les  juges  de  paix  pour  être  concil  iées, 
l’article  204  semble  maintenir  les  arbitrages  forcés, 
puisqu’il  dit  qu’un  citoyen  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges,  pour  être  traduit  devant  des  juges  d’attribution. 

Mais  prenons  garde  à  un  mot  limitatif  qui  est  inséré 
dans  ce  dernier  article.  11  n’autorise  que  les  attributions 
qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure  ;  et  dès  que 
l’article  215  supprime  ces  attributions  il  ne  faut  pas 
supposer  que  la  loi  ait  rendu  deux  dispositions  diamé¬ 
tralement  opposées. 

Tout  se  concilie  pour  les  observations  suivantes. 

L’arbitrage  forcé  est  supprimé,  et  personne  n’a  dû 
être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  depuis  que 
la  constitution  a  été  acceptée  par  le  peuple  français. 
Ainsi  on  n’a  pu  forcer  à  aucun  arbitrage  depuis  cette 
époque,  ni  en  vertu  des  lois  du  10  juin,  lcret2  octo¬ 
bre  1793,  12  brumaire,  1er messidor  an  11,  Ier  floréal, 
28  fructidor  an  III,  ni  en  vertu  de  toute  autre  loi  d’attri¬ 
bution;  et  toutes  les  affaires  qui  ont  commencé  depuis 
le  1er  vendémiaire  dernier,  jour  de  la  plablication  de 
l’acceptation  de  la  constitution,  ont  dû  être  portées 
immédiatement  devant  les  juges  de  paix.  La  voie  de 
l’appel  qui  avait  été  interdite  à  ces  sortes  de  procès 
doit  leur  être  ouverte,  parce  que  la  constitution  ne 
veut  pas  qu’il  y  ait  deux  manières  de  juger  les  diffé¬ 
rends  qui  s’élèvent  entre  les  citoyens.  Elle  ne  veut  pas 
qu’il  y  ait  une  sorte  de  tyrannie  pour  terminer  les  uns, 
un  privilège  pour  les  autres;  elle  entend,  elle  or¬ 
donne  que  les  enfants  d’une  même  famille  soient  trai¬ 
tés  de  la  même  manière,  et  que  chacun  jouisse  du 
bienfait  de  n’être  jugé  que  par  les  magistrats  à  la  no¬ 
mination  desquels  il  a  concouru,  et  suivant  les  formes 
qu’il  a  acceptées  pour  assurer  sa  liberté  et  son  indé¬ 
pendance. 

Mais  le  même  esprit  d’ordre,  de  paix  et  d’harmonie, 
a  voulu  que  les  attributions  déterminées  par  des  lois 
antérieures  fussent  maintenues  pour  le  passé;  et,  afin 
que  tous  les  citoyens  fussent  tranquilles  sur  le  sort  de 
leurs  affaires  pendantes  devant  certains  juges,  ou  déjà 
terminées,  il  a  voulu  que.  ces  affaires  fussent  réglées 
définitivement  par  le  mode  qui  avait  été  réglé  par  les 
lois  antérieures. 

Sans  une  telle  précaution  ou  eût  vu  dans  la  France 
entière  un  bouleversement  épouvantable.  Les  affaires 
pendantes  devant  des  arbitres  forcés  auraient  dû  re¬ 
commencer  devant  les  tribunaux. Celles  à  qui  le  recours 
de  l’appel  a  été  interdit  auraient  joui  de  cet  avantage; 
et,  pour  venir  au  secours  d’un  particulier,  ou  aurait 
troublé  la  paix  d’un  autre  qui,  se  reposant  sur  les  lois, 
aurait  vu  néanmoins  frustrer  ses  espérances. 

Il  ne  doit  pas  eu  être  ainsi  ;  les  affaires  pendantes  de¬ 
vant  des  juges  d’attribution  doivent  être  terminées  sui¬ 
vant  le  mode  fixé  par  les  lois  qui  les  ontronvovées  de¬ 
vant  ces  arbitres.  Celles  qui  sont  jugées  doivent  l’être 
définitivement.  A  l’avenir  seulement,  et  même  depuis 
le  1er  vendémiaire  dernier,  toutes  les  contestations, 
soit  que  de  leur  nature  elles  soient  dévolues  aux  tri¬ 
bunaux  ordinaires,  soit  que  leur  jugement  n’appar¬ 
tienne  ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  com¬ 
merce,  toutes  enfin  doivent  être  portées  devant  les  ju¬ 
ges  de  paix,  pour  être  conciliées  ou  jugées. 

Par  là  tous  les  articles  de  la  constitution  seront  en 
vigueur,  et  tous  les  Français  jouiront  également  du 
même  bienfait  que  leurs  sacrifices  et  leur  amour  de  la 
république  leur  ont  mérité. 

Renaud  (de  l’Orne)  :  Représentants  du  peuple,  j’en¬ 
treprends  de  combattre  le  projet  par  lequel  on  vous 
propose  la  suppression  des  tribunaux  de  famille.  Je 


n’ai  besoin,  pour  le  renverser,  que  d’établir  deux  cho¬ 
ses  ;  la  première,  que  la  constitution  ne  s’oppose  point 
à  l’existence  des  tribunaux  de  famille;  la  seconde,  qu’il 
importe  essentiel lenint  de  les  conserver. 

Et  d’abord  c’est  une  maxime  incontestable  qu’une 
loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  autre;  autrement 
il  n’y  aurait  plus  rien  de  sacré  dans  la  société  :  or,  je 
le  demande,  va-t-il  dans  la  constitution  un  article, 
un  seul  article”  qui  parle  de  la  suppression  des  tribu¬ 
naux  de  famille? 

Mais  le  titre  8  de  la  constitution,  on  établissant  et 
désignant  les  divers  tribunaux  à  qui  l’exercice  du  pou¬ 
voir  judiciaire  est  confié,  ne  fait  aucune  mention  des 
tribunaux  de  famille.  Qu’est-ce  à  dire  ,  et  que  faut-il 
on  conclure?  que  le  législateur  constituant  s’est  tu  a 
l'égard  de  cet  établissement ,  mais  non  qu’il  l’a  anéan¬ 
ti  :  ces  tribunaux  d’ailleurs  ne  faisant  pas  partie  du 
pouvoir  judiciaire,  et  étant  en  quelque  sorte  hors  la 
constitution,  il  était  naturel  qu'elle  n’en  parlât  point; 
son  silence  est  une  preuve  qu’elle  n’a  voulu  y  appor¬ 
ter  aucun  changement.  Son  langage  à  l’égard  des  au¬ 
tres  tribunaux  n’est  que  désignatif  des  fonctions  qui 
leur  sont  relatives;  elle  se  contente  de  déterminer  in 
nature  et  l’étendue  des  pouvoirs  qui  leur  sont  délé¬ 
gués,  sans  porter  atteinte  aux  tribunaux  de  famille; 
enlin,  à  supposer  que  la  mention  quelle  fait  des  autres 
tribunaux  soit  exclusive  ou  limitative,  que  peut-on 
en  induire?  qu’il  serait  inconstitutionnel  de  créer  par 
la  suite  de  nouveaux  tribunaux,  et  non  que  ceux  exis¬ 
tants  soient  détruits. Que  devient  après  cela  l’objection 
tirée  de  l’art.  215  de  la  constitution  qui  porte  :  “  Les 
affaires,  cte.  »  N’est  il  pas  évident  que  cet  article  n’est 
relatif  qu’aux  affaires  civiles,  et  non  pas  aux  affaires 
domestiques  ?  Or,  assurément  les  contestations  entre 
mari  et  femme,  père  et  fils ,  grand-père  et  petit-lils, 
frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  ne  peuvent  être  re¬ 
gardées  que  comme  des  affaires  domestiques;  elles  ne 
prennent  un  caractère  civil  qu’à  l’instant  où  elles  sont 
portées  par  appel  devant  le  tribunal  civil,  ou  que  les 
arrêtés  de  la  famille  sont  présentés  au  président  du 
tribunal  pour  être  exécutoires.  En  un  mot,  aucun 
article  constitutionnel  ne  supprime  les  tribunaux  de 
famille.  Eh  !  comment  en  effet  imaginer  que  le  légis¬ 
lateur  constituant  ait  voulu  détruire  une  institution 
aussi  belle,  aussi  touchante,  aussi  utile  que  celle  dont 
il  s’agit;  une  institution  qui  a  pour  objet  principal  le 
maintien  des  mœurs  cl  le  repos  des  familles;  une  ins¬ 
titution  dont  le  but  est  de  réconcilier  un  fils  avec  son 
père,  une  femme  avec  son  mari,  un  frère  avec  son 
frère  ?  Ah  !  sans  doute,  rien  au  monde  n'est  plus  in¬ 
téressant  (juc  ces  sortes  d’établissements;  rien  n’est 
plus  important  pour  la  république  (pic  les  tribunaux 
chargés  dYt  mff’er  les  haines  et  les  animosités  domes¬ 
tiques,  de  ramener  la  paix  et  le  bonheur  dans  les  fa¬ 
milles,  d’éviter  au  public  le  spectacle  odieux  et  scan¬ 
daleux  d’un  lils  plaidant  contre  l’auteur  de  ses  jours, 
et  qu’il  force  à  terminer  sa  carrière  par  une  poursuite 
acharnée  contre  son  propre  sang;  d’une  femme  désho¬ 
norant  son  mari  à  la  face  de  la  nation,  l’abreuvant 
d'humiliations,  de  chagrins,  et  s’efforçant,  au  mépris 
de  toute  pudeur,  de  le  couvrir  d’opprobre  et  d’infamie: 
et  c’est  la  suppression  de  ces  tribunaux  que  l’on  pro¬ 
pose  !  Au  nom  des  mœurs,  citoyens,  gardez-vous  d'y 
toucher;  je  sais  qu’il  s’y  glisse  malheureusement  trop 
souvent  des  conseils  intéressés  à  irriter  les  esprits  et  à 
faire  manquer  les  accommodements;  je  sais  que  les 
décisions  y  éprouvent  quelquefois  des  lenteurs;  eh 
bien!  que  conclure  de  cela  ?  que  les  institutions  hu¬ 
maines  sont  imparfaites,  ainsi  que  leurs  auteurs.  Mais, 
au  lieu  de  les  détruire  quand  elles  sont  bonnes  en 
elles- mêmes,  que  doit-on  faire?  remédier  aux  abus 
autant  qu'il  est  possible. 

Oui ,  je  le  soutiens,  quand  les  tribunaux  de  famille 
ne  serviraient  qu’à  prévenir  ou  éteindre  une  seule  lois 
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par  ail  des  haines  et  des  divisions  domestiques,  il  fau¬ 
drait  encore  les  conserver.  Telle  est  du  moins  mon 
opinion  ;  ainsi  je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le 
second  projet  de  la  commission,  et  je  demande  qu’on  y 
substitue  celui-ci  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  qu’il  est 
intéressant  pour  les  mœurs  et  pour  la  république  que 
les  contestations  entre  parents  aient  le  moins  d’éclat 
possible  ; 

»  Considérant  encore  qu’il  importe  d’empêcher  les 
lenteurs  que  mettent  les  tribunaux  de  famille  à  termi¬ 
ner  les  affaires  soumises  à  leur  décision,  a  pris  la  ré¬ 
solution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  décisions  des  tribunaux  de  famille 
ne  pourront  être  portées  par  appel  devant  les  tribu¬ 
naux  civils  de  département,  qu’après  que  la  concilia¬ 
tion  aura  été  tentée  devant  le  juge  de  paix  et  ses  as¬ 
sesseurs. 

»  IL  Les  tribunaux  de  famille  seront  obligés  de 
prononcer,  sur  les  contestations  portées  devant  eux, 
dans  le  délai  d’un  mois  après  leur  formation. 

»  III.  Si  les  tribunaux  négligeaient  de  prononcer 
leur  jugement  pendant  ce  délai,  l’une  des  parties  pour¬ 
rait  porter  l’affaire  immédiatement  devant  le  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs  pour  être  conciliée;  et,  si  la  con¬ 
ciliation  ne  peut  a  voir  lieu,  lejuge  de  paix  renverra  sur- 
le-champ  la  contestation  devant  le  tribunal  civil.  * 

Berlier  :  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l’ar- 
bitrage forcé  est  contraire  à  la  constitution,  qui  impli¬ 
citement  le  supprime; 

»  Considérant  néanmoins  qu’il  importe  de  faire 
cesser  les  inquiétudes  et  de  rétablir  les  principes  dans 
tout  l’ordre  judiciaire; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante: 

»  Les  affaires  qui,  par  les  lois  antérieures  à  la  cons¬ 
titution,  étaient  attribuées  aux  arbitres  forcés,  seront 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  » 

Lecointe  :  Je  demande  que  Berlier  et  Favarl  se  con¬ 
certent  ensemble  pour  présenter  demain  un  projet  de 
résolution  conforme  aux  principes  qu’ils  ont  déve¬ 
loppés, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard,  le  Conseil  renvoie 
le  projet  à  la  commission  et  ajourne  la  discussion  à 
deux  jours. 

—  Daunou  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  ré¬ 
solution  qui  maintient  le  citoyen  Àudier-Massillon 
dans  les  fondions  de  juge  du  tribunal  de  cassation. 

La  résolution  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  desCinq-Ccnts,  ayant  pris  connaissance 
du  référé  du  tribunal  de  cassation,  en  date  du  23  fri¬ 
maire  an  IV,  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date 
du  9  nivôse ,  et  du  référé  du  tribunal  de  cassation  en 
date  du  12  du  même  mois  ; 

»  Après  avoir  entendu  trois  lectures  du  projet  pré¬ 
senté  par  la  commission  qu’il  avait  chargée  de  l’exa¬ 
men  desdits  référés  ; 

»  Savoir,  la  première  lecture  le  7  pluviôse  présent 
mois  ; 

»  La  seconde  le  17,  et  la  troisième  le  29  du  meme 
mois  : 

»  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’ajournement,  et 
prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  Le  citoyen  Audier  -  Massillon  est  main¬ 
tenu  dans  l’exercice  des  fonctions  déjugé  au  tribunal 
de  cassation. 

»  II.  Toutes  les  difficultés  qui  s’élèveront  désormais 
sur  l’installation  et  l’activité  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  seront  référées  immédiatement  an  Corps 
législatif,  et  ne  pourront  être  résolues  que  par  lui. 

»  III.  La  présente  résolution  ne  sera  point  impri¬ 


mée  ;  elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d’état.  « 

—  Un  des  secrétaires  lit  plusieurs  messages  du  Di¬ 
rectoire  exécutif. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

“Citoyens législateurs, demain  les  planches  des  assi¬ 
gnats  seront  brisées ,  en  exécution  de  la  loi  du  9  plu¬ 
viôse;  elles  le  seront  solennellement  et  publiquement 
sur  la  place  Vendôme. 

«Demain  il  sera  fait  en  même  temps  un  brûlement 
de  huit  cent  quatre-vingt-dix  millions.  Cette  somme, 
jointe  à  celle  de  deux  cent  quarante  -  sept  millions 
brûlés,  comme  provenants  pareillement  de  l’emprunt 
forcé,  le  19  de  ce  mois,  égale  celle  d’un  milliard  cent 
trente-sept  millions. 

•  Demain  la  masse  des  assignats,  lixée  à  quarante 
milliards,  sera  réduite  de  plus  d’un  quarantième.  Le 
Directoire  exécutif  est  autorisé  à  croire  qu’elle  l’est 
déjà  de  près  d’un  quart,  par  l’effet  de  l’aunulemeut 
opéré  chez  les  percepteurs,  et  dont  les  envois  ne  sont 
pas  encore  arrivés,  ou  n’ont  pu  être  comptés  cl  véri¬ 
fiés. 

»  L’exécution  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l’em¬ 
prunt  forcé  est  ponctuellement  surveillée.  Les  rôles 
des  seize  classes  sont  en  recouvrement  dans  vingt-un 
départements;  l’état  de  situation  de  la  plupart  des 
autres  fait  espérer  le  même  résultat  pour  le  premier 
jour;  les  difficultés  qui  ont  arrêté  le  plus  petit  nombre 
sont  aplanies. 

•  L’emprunt  forcé  obtiendra  le  succès  qu’on  devait 
en  attendre;  il  sera  heureux  et  efficace.  Les  ennemis 
delà  chose  publique  ont  affecté  d’en  douter;  ils  osaient 
dire  naguère  que  rien  de  ce  qui  était  annoncé,  comme 
devant  relever  le  crédit  de  la  monnaie  qui  a  si  puis- 
sammentconcouruà  rétablissement  de  la  république, 
ne  serait  exécuté.  Les  faits  et  la  simplicité  des  calculs 
détruiront  ces  perfides  discours. 

•  La  nation  ne  sera  point  trompée  dans  son  attente  : 
le  gouvernement  qu’elle  s’est  constitué  sera  grand, 
loyal  et  magnanime  comme  elle  ;  il  fera  exécuter  et 
respecter  les  lois  ;  il  tiendra  ses  promesses;  il  encou¬ 
ragera  les  talents  et  les  vertus  ;  il  surveillera  la  con¬ 
duite  des  méchants  ;  il  réprimera  leurs  écarts;  il  dé¬ 
truira  les  abus  ;  il  maintiendra  l’ordre,  et  le  mettra 
dans  les  finances.  Les  nouveaux  comptes  dateront  de 
l’époque  des  faits  dont  l’annonce  fait  l'objet  de  ce 
message.  » 

Par  le  second,  il  demande  si  le  Corps  législatif  n’a 
pas  entepdu  attribuer  au  Directoire  exécutif  le  droit 
de  prononcer  sur  les  réclamations,  nées  et  à  naître  , 
contre  les  arrêtés  des  divers  comités  de  la  Convention. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  composée 
de  J.-  B.  Louvel,  Monmayou  et  Engerrand. 

Par  le  troisième  ,  il  demande  une  autorisation  poul¬ 
ie  Directoire,  ou  pour  le  minisire  des  finances,  afin 
de  faire  acquitter  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
pour  dépenses,  frais,  ou  travaux  extraordinaires  occa¬ 
sionnés  par  la  poursuite  des  délits  forestiers. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  composée 
de  Boudin ,  Colombel  et  Fauvel. 

Le  quatrième  a  pour  objet  la  réunion  demandée  de 
la  commune  d’Enguillaucourt.  à  celle  de  Guillaucourt. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  composée 
d’Armand  (du  Cantal),  Delecloy  et  Malibrau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIÔSE. 

Hénaull,  organe  d'une  commission  nommée  dans 
une  desdernières  séances,  fait  le  rapport  sur  la  résolu- 
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tion  qui  annule  les  élections  du  canton  de  Pierrette, 
département  de  la  Seine. 

La  commission  a  reconnu  (pie  les  formes  prescrites 
par  les  lois  n’avaient  pas  été  Suivies  dans  ces  élections, 
et  elle  a  proposé  d’approuver  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  30  PLUVIÔSE. 

Malibran  :  Je  viens,  au  nom  d’une  commission, 
vous  faire  un  rapport  sur  une  pétition  de  plusieurs  ci¬ 
toyens,  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  et  dépossédés 
de  leur  acquisition  par  un  arrêté  du  comité  des  fi¬ 
nances  de  la  Convention  nationale. 

Votre  commission  est  convaincue  que,  si  vous  ne 
mainteniez  pas  la  vente  faite  par  l’administration  du 
district;  que,  si  vous  ne  réintégriez  pas  les  adjudica¬ 
taires  dans  la  propriété  des  objets  qu'ils  ont  acquis, 
sous  la  garantie  de  la  foi  publique,  vous  porteriez 
vous-mêmes  atteinte  à  cette  garantie,  vous  consom¬ 
meriez  la  ruine  entière  du  signe  représentatif  de  notre 
monnaie  dont  les  biens  nationaux  sont  le  gage,  et 
voiis  fourniriez  une  arme  terrible  à  cette  horde  de 
brigands  agioteurs  qui  travaillent  constamment  à 
anéantir  le  crédit  de  la  république. 

Citoyens  représentants ,  l'aliénation  des  biens  des 
émigrés  est  irrévocable  comme  l’arrêt  de  mort  porté 
contre  ceux  de  ces  lâches  esclaves  qui  auraient  l’au¬ 
dace  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  république. 
Lorsque  le  législateur,  dans  sa  justice  et  son  humanité, 
a  jeté  des  fleurs  sur  la  tombe  de  ces  citoyens  malheu¬ 
reux  dont  le  sang  innocent  coula  sur  l’échalaud  sous 
le  règne  du  crime;  en  prononçant  la  restitution  de 
leurs  biens,  il  a  maintenu  les  ventes  consommées,  il 
a  rendu  hommage  au  principe  qu’il  a  consacré  depuis 
dans  l'article  374  de  l’acte  constitutionnel,  et  sans 
doute  les  parents  de  ces  respectables  victimes  sont 
des  citoyens  plus  malheureux  et  plus  intéressants  que 
les  parents  des  émigrés  ,  dont  la  plupart  forment  des 
vœux  pour  le  succès  de  nos  ennemis,  et  se  repuissent 
sans  cesse  de  la  chimère  de  leurs  coupables  espérances. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
tendant  à  réintégrer  les  citoyens  dépossédés  dans  la 
propriété  des  biens  qui  leur  ont  etc  adjugés  sous  la 
garantie  de  la  foi  publique. 

Ou  demande  l’impression  du  rapport  et  du  projet 
de  résolution. 

Défermont  :  Cette  question  est-elle  véritablement 
de  la  compétence  du  Corps  législatif,  et  la  solution 
ne  semble-t-elle  pas  appartenir  plus  naturellement 
au  Directoire?  telles  sont  les  questions  que  je  devais 
proposerai!  Conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  votre  commission. 

Je  demande  qu’une  commission  examine  de  nou¬ 
veau  la  nature  de  cette  question  et  nous  mette  à 
même  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause. 

Cotti'  proposition  est  adoptée. 

—  Le  citoyen  Crouzet,  directeur  de  l'école  natio¬ 
nale  de  Liancourt,  adresse  au  Conseil  une  pétition 
qui  est  renvoyée  à  l’examen  d’une  commission  com¬ 
posée  de  Villar,  Roger-Martin  et  Bézard. 

— Roger-Martin  :  Citoyens  représentants,  de  toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  le  sujet  de  vos 
méditations  et  de  vos  recherches,  il  n'en  est  aucune  de 
plus  importante  par  son  objet,  nar  scs  résultats,  et 
j’ose  dire  par  les  difficultés  qui  1  accompagnent ,  que 
celle  qui  vous  a  été  présentée  sur  la  liberté  de  la 
presse  ,  et  que  vous  avez  renvoyée  à  l’examen  d’une 
commission  particulière. 

Les  circonstances  où  se  trouve  la  chose  publique 
paraissent  imposer  le  devoir  de  hâter  le  rapport  de 


cette  commission.  Vous  devez  tous  réunir  vos  efforts 
pour  procurer  au  peuple  français  une  loi  sage  qui , 
respectant  dans  chaque  individu  le  droit  que  la  cons¬ 
titution  lui  donne  de  tout  dire,  tout  écrire  ,  tout  im¬ 
primer,  punisse  les  abus  qui  peuvent  naître  de  celte 
faculté  ,  et ,  sans  nuire  au  développement  de  la  pen¬ 
sée,  comprime  la  licence  des  écrits  et  arrête  les  entre¬ 
prises  audacieuses ét  toujours  reuouve.léesdesennemis 
de  l’ordre  et  de  la  liberté. 

Jamais,  citoyens  représentants ,  il  ne  fut  plus  ur¬ 
gent  de  mettre  des  bornes  à  celte  licence  ,  et  de  venir 
au  secours  de  l’opinion  publique,  incessamment  tra¬ 
vaillée  par  la  malveillance  et  l’immoralité;  jamais 
des  plumes  vénales,  des  écrivains  mercenaires,  cher¬ 
chant  à  tout  brouiller,  tout  confondre ,  et  surtout  à 
dépriser  les  lois,  à  avilir  le  gouvernement  et  à  ternir 
l’éclat  de  nos  victoires,  n’ont  été  plus  fidèles  à  leurs 
engagements;  chaque  jour  vous  en  offre  la  preuve  la 
moins  équivoque  ;  et  le  silence  stoïque  que  vous  gar¬ 
dez  ,  cette  indifférence  imperturbable  ,  ce  mépris 
éternel  que  vous  opposez  aux  vains  efforts  de  la  co¬ 
horte  hypocrite  et  vénale,  sont  pour  eux  des  motifs 
d’encouragement,  des  sujets  de  triomphe. 

Ils  croient,  les  insensés,  que  votre  modération  est 
impuissance,  que  votre  inactivité  est  crainte,  faiblcs-e 
ou  défaut  de  moyens  pour  repousser  cette  guerre  d’o¬ 
pinion  qu’ils  vous  ont  suscitée,  et  qu’ils  font  marcher, 
de  concert  avec  celle  de  Charette  ,  de  Piltet  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté.  Ils  espèrent  surtout  que 
cette  constitution  républicaine,  objet  éternel  de  leurs 
imprécations  et  de  leur  haine  ,  sera  pour  eux  un  asile 
impénétrable.  Couverts  de  cette  égide  sacrée,  ils  se 
flattent  de  tromper  voire  vigilance  et  d’échapper  à 
votre  juste  indignation. 

Pourriez-vous,  citoyens  représentants,  laisser  croire 
par  votre  silence  qu’il  existe  quelque  fondement  à  ce 
sot  et  chimérique  espoir  des  ennemis  de  la  républi¬ 
que?  Pourriez-vous  les  laisser  plus  longtemps  sous 
vos  yeux  ,  contre  vous-mêmes,  contre  la  patrie  ,  re¬ 
nouer  leurs  Lames,  ourdir  leurs  complots,  pervertir 
l’opinion  ,  sans  chercher  à  mettre  un  terme  à  tant 
d’audace  ?  Ah  !  faites  cesser  ce  spectacle  affligeant 
pour  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté.  Si  vous  vou¬ 
iez  éteindre  l’esprit  de  faction  et  de  parti,  si  vous  vou¬ 
lez  faire  naître  dans  tous  les  cœurs  l’amour  des  lois 
qui  n'est  autre  chose  que  l’amour  de  la  patrie  ,  arrê¬ 
tez  le  venin  que  distillent  ces  plumes  hypocrites  et 
mensongères  ;  arrachez  à  des  prêtres  fanatiques,  à  des 
écrivains  contre-révolutionnaires,  cette  arme  avec  la¬ 
quelle  ils  insultent  à  la  raison  et  assassineront  la  pa¬ 
trie,  si  vous  n’y  mettez  un  prompt  et  puissant  obs¬ 
tacle. 

Pourriez-vous  penser, citoyens  représentants, qu’une 
loi  répressive  contre  les  abus  de  la  presse  ,  quelque 
sage,  quelque  réfléchie  qu’on  la  suppose,  serait  peut- 
être  une  institution  funeste  au  régime  d’une  constitu¬ 
tion  libre?  Et  la  république  triomphante  de  tant  d’en¬ 
nemis  aurait-elle  celte  bizarre  destinée  d'être  menacée 
de  périr  victime  de  votre  amour  pour  la  liberté  ? 
Quelle  serait  donc  votre  inconcevable  situation  ?  de 
voir  la  patrie  incessamment  en  butte  à  ces  genres  de 
délits  dont  vous  ne  pourriez  ni  méconnaître  l’exis¬ 
tence  ,  ni  voir  le  danger,  et  contre  lesquels  les  im¬ 
menses  pouvoirs  qui  vous  sont  confiés  par  le  peuple 
ne  vous  fourniraient  aucune  prise  ,  aucun  moyen  ef¬ 
ficace  de  les  détourner  et  de  l’en  garantir? 

lin  pareil  phénomène,  une  contradiction  aussi 
bizarre,  ne  peuvent  sans  doute  exister  dans  l’ordre 
politique;  et,  dussiez-vous  être  forcés  à  admettre  cet 
étrange  paradoxe,  la  question  exigerait  encore  de 
votre  part  nue  discussion  solennelle,  une  méditation 
profonde  ;  avant,  elle  ne  pourrait  être  ainsi  résolue. 

J’estime  donc  ,  citoyens  représentants ,  qu  aucu 
motif  ne  peut  vous  engager  à  différer  plus  longtemp 
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l'examen  de  la  question ,  déjà  renvoyée  à  votre  com¬ 
mission,  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  sur  la  garantie 
de  cette  liberté,  et  je  demande  ,  par  motion  d’ordre, 
que  la  commission  dont  il  s’agit  soit  invitée  à  faire, 
dans  un  court  délai,  le  rapport  dont  elle  est  chargée, 
rapport  que  la  malveillance  redoute  ,  et  que  le  bien 
public  ne  cesse  de  réclamer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Camus:  La  suppression  des  dépenses,  le  rehaus¬ 
sement  du  crédit  des  assignats  ,  voilà  les  deux  objets 
qui  doivent  sans  cesse  vous  occuper.  Votre  commis¬ 
sion  des  dépenses  vient  aujourd’hui  vous  proposer 
d’activer,  d’améliorer  la  marche  et  les  travaux  admi¬ 
nistratifs  ,  en  faisant  cependant  des  économies  consi¬ 
dérables. 

Vous  connaissez  les  nombreux  établissements  for¬ 
més  à  Paris,  sous  le  titre  d’agences  et  de  commissions; 
la  nomenclature  en  serait  fastidieuse  ,  fatigante  ,  et  à 
peine  pourrions-nous  vous  la  donner  exacte  ,  tant  ces 
agences,  prévoyant  leur  chute  prochaine,  ont  eu  d’art 
à  dissimuler  même  leur  existence  ,  en  changeant  de 
titres  et  en  imaginant  de  nouveaux  noms,  propres  à 
lixer  l’attention  du  gouvernement. 

Ces  agences  ont  été  formées  le  12  germinal  an  II, 
lors  de  la  suppression  du  conseil  exécutif;  elles  se 
sont  depuis  multipliées  à  l’infini  ;  et ,  quoiqu’il  y  en 
ait  de  vraiment  utiles,  telles  que  celles  des  bibliothè¬ 
ques,  des  titres,  des  chartes,  il  n’eu  est  pas  moins  vrai 
que  toutes  sont  hors  la  ligne  constitutionnelle  ,  que 
toutes  doivent  être  réunies  aux  diverses  attributions 
des  ministres. 

Cependant ,  en  les  supprimant ,  il  convient  d’acti¬ 
ver ,  d'améliorer  même  les  travaux  dont  elles  étaient 
chargées;  ainsi  ce  n’est  pas  seulement  une  économie, 
mais  encore  une  mesure  utile  et  salutaire  que  nous 
vous  proposons.  Elle  donnera  au  service  plus  d’acti¬ 
vité,  d’ensemble  et  de  régularité. 

Nous  fixons  pour  la  suppression  un  délai ,  afin  d’a¬ 
voir  Je  temps  d’opérer  les  améliorations  qui  doivent 
résulter  de  celte  disposition  nouvelle. 

Camus  propose  les  deux  résolutions  suivantes  ,  qui 
doivent  servir  de  base  à  l’évaluation  des  dépenses. 

Premier  projet. 

«Art.  Ier.  Les  dépenses,  non  fixées  en  myriagrammes 
de  froment  par  la  constitution ,  seront  fixées  en  francs. 

»  II.  Les  myriagrammes,  autres  que  ceux  portés  en 
I  acte  constitutionnel ,  seront  évalués  à  la  quantité  de 
deux  francs.  » 

Second  projet. 

«  \rt.  1er.  ||  sera  envoyé  un  message  nu  Directoire 
pour  lui  demander  un  état  détaillé  (les  dépenses  de 
ses  bureaux ,  des  agents  qui  y  sont  employés ,  du  trai¬ 
tement  qu’ils  reçoivent,  des  meubles,  maisons  qui 
sont  à  leur  usage.  Cet  état  sera  envoyé ,  dans  deux  dé¬ 
cades,  a  la  commission  des  dépense  . 

*  il-  Les  ministres  seront  tenus  ,e  faire  passer  un 
pareil  état  dans  le  même  délai. 

?  ho  Conseil  autorise  sa  commission  à  faire  im¬ 
primer  les  .  lats  de  dépenses  qui  lui  auront  été  adres¬ 
sés,  pour  être  distribués  aux  membres  du  Conseil 
avant  le  rapport  qui  sera  fait.  « 

Di  ucet  :  C’est  une  sage  détermination ,  sans  doute , 
que  i  valueren  France  les  dépenses  publiques;  mais 
dépend  il  du  Corps  légsilatif  de  fixera  tant  de  francs 
la  valeur  des  myriagrammes?  cette  fixation,  selon 
moi,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  des  états  envoyés  par 
le  ministre  de  l’intérieur.  Lé  myriagramme  étant  une 
quantité  quelconque  de  grains,  le  Corps  législatif 
peut-il  en  fixer  la  valeur?  Avant  de  voler,  je  demande 
une  explication  au  rapporteur. 


Camus  :  Je  n’ai  pas  cru  nécessaire  de  développer  les 
motifs  du  projet,  parce  que  je  pense  que  Ratnel  les  a 
déduits  devant  le  Conseil.  Au  surplus  je  puis  me  trom¬ 
per,  et  peut-être  Ramel  n’en  a-t  il  parlé  que  devant  la 
commission 

La  fixation  proposée  a  été  évaluée  d’après  le  prix 
du  grain  pendant  les  quatorze  dernières  années ,  en 
retranchant  celle  qui  a  produit  le  plus,  et  celle  qui  a 
produit  le  moins.  Le  résultat  du  calcul  a  donné  au 
myriagramme  une  valeur  d’à  peu  près  40  sous (2  fr.). 
On  retrouve  la  même  valeur  en  se  reportant  aux  prix 
de  1790,  et  vous  savez  que  le  traitement  accordé, 
même  aux  députés,  est  calculé  sur  la  valeur  de  1790. 

Roger-Martin  :  Malgré  les  observations  de  notre 
collègue  Camus,  le  raisonnement  de  Doulcet  reste 
dans  sa  force;  il  vous  appartient  de  déterminer  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics,  et  non  de  fixer 
la  valeur  du  myriagramme  :  ainsi  je  borne  ma  propo¬ 
sition  ,  en  appuyant  celle  de  Doulcet,  à  demander  un 
changement  de  rédaction. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  le  myriagramme  sera  évalué 
à  la  quantité  de  deux  francs ,  mettons  ceux-ci  :  le 
myriagramme  sera  remplacé  par  deux  francs. 

L’amendement  est  adopté  par  le  rapporteur  et  par 
le  Conseil. 

Camus  :  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  faire  ob¬ 
server  que,  dans  l’arrêté  que  j’ai  proposé,  il  y  a  une 
expression  impropre. 

J  ai  écrit,  bureaux  du  Directoire  ;  or  le  bureau  ne 
peut  avoir  de  bureaux ,  il  ne  peut  avoir  qu’un  secré¬ 
tariat;  je  substitue,  avec  l’agrément  du  Conseil,  ce 
mot  secrétariat. 

Le  projet  décrété,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

On  demande  l’impression  du  rapport  de  Camus. 

Savary  :  Vous  savez  de  quelle  importance ,  de 
quelle  utilité  est  l’institution  de  l’uniformité  des  poids 
et  mesures.  On  a  beaucoup  exagéré  les  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  celte  agence;  on  a  multiplié  à  nos  yeux 
le  nombre  de  ses  commis,  et  vous  l’avez  supprimée. 
Aujourd’hui  le  rapport  de  Camus  attaque  encore  cette 
agence. 

Je  demande,  si  le  rapport  est  imprimé  ,  qu’on  en 
retranche  ce  qu’il  y  a  de  relatif  à  des  hommes  qui  n’ont 
point  mérité  de  reproches. 

Dion  :  Il  n’v  a  point  de  personnalités  dans  le  rap¬ 
port. 

Boudin  :  Ou  a  dit  ce  qui  était  vrai. 

Lecointe  :  Par  l’économie  dont  nous  sentons  la 
nécessité ,  je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  l’impression. 

Le  comité  ordonne  l’impression  à  une  forte  majo¬ 
rité. 

—  Ciiambûrre  :  Vous  avez  suspendu  les  déplace¬ 
ments  des  établissements  publics  et  toute  disposition 
nouvelle  des  maisons  et  édifices  nationaux  dont ,  sous 
prétexte  de  service  public,  on  abuse  tous  les  jours 
pour  multiplier  les  dépenses  et  les  dilapidations. 

Vous  avez  chargé  votre  commission  de  la  classifi¬ 
cation  des  dépenses  de  vous  proposer  des  vues  sur 
les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  cette  partie  de 
l’administration  publique. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  dommages  qu’a  fait 
éprouvera  la  république  le  défaut  de  lois  sur  ce  point. 
Je  ne  vous  montrerai  pas  les  commissions ,  les  agen¬ 
ces,  les  administrations,  s’emparant  arbitrairement 
des  édifices  les  plus  beaux,  détruisant  et  construisant, 
sans  motif  que  de  frivoles  convenances,  ou  le  caprice; 
multipliant,  puis  changeant  les  destinations  avec  la 
même  insouciance  et  la  même  prodigalité. 

Ces  peintures  du  désordre  n’ajouteraient  rien  à  la 
haine  qu’il  vous  inspire.  Vous  en  connaissez  l’cxis- 


*ence  ;  il  s’agit  d‘y  substituer  Tordre  et  l'économie. 
Tous  les  établissements  publics  sont  permanents  et 
définitifs,  ou  temporaires,  ou  provisoires. 

La  disposition  des  édifices  affectés  aux  uns  et  aux 
autres  doit  être  autorisée  par  le  Corps  législatif;  sans 
son  consentement  il  n’est  point  d’emploi  légitime 
d’aucune  partie  de  la  furtune  publique. 

L’économie  doit  en  présider  l’emploi.  Il  n’est  pas 
plus  permis  de  prodiguer  l’usage  des  propriétés  pu¬ 
bliques,  que  de  prodiguer  les  deniers  du  trésor. 

Toute  translation  d’un  local  à  un  autre,  toute  des¬ 
tination  nouvelle  d’une  propriété  nationale  à  un  éta¬ 
blissement  public,  est  une  dépense  extraordinaire,  et 
tonie  dépense  extraordinaire  doit  être  précédée  d’une 
autorisation  particulière. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  votre  commis¬ 
sion  dans  la  rédaction  de  ta  résolution  qu’elle  va  sou¬ 
mettre  à  votre  sagesse. 

Voici  ce  projet  de  résolution  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  de  s’assurer  de  l’économie  qui  doit  présider  dans 
la  disposition  des  bâtiments  ,  terrains  et  édifices  na¬ 
tionaux,  pour  les  établissements  et  services  publics, 
et  en  même  temps  de  ne  pas  suspendre  plus  longtemps 
des  dispositions  utiles  au  service, 

»  Déclare  qu’il  ya  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  Le  Directoire  exécutif  fournira ,  dans  le 
délai  de  deux  décades,  l’état  de  tous  les  bâtiments, 
terrains  et  édifices,  soit  nationaux,  soit  appartenants 
à  des  particuliers  et  tenus  d’eux  à  location,  actuelle¬ 
ment  occupés  par  les  ministres,  leurs  divisions  et  bu¬ 
reaux  ,  les  agences,  administrations  et  établissements 
publics,  commissions,  tant  civiles  que  militaires,  ad¬ 
ministrateurs  ou  préposés  particuliers,  liquidation, 
dépôt,  et  généralement  de  tout  ce  qui  est  occupé  pour 
raison  du  service  public. 

»  II.  A  cet  état  sera  joint  le  tableau  des  emplace¬ 
ments  dont  il  convient  de  conserver  la  destination 
pour  la  continuation  de  chacun  des  services  ou  éta¬ 
blissements  auxquels  ils  sont  présentement  affectés  ; 
ceux  dont  le  Corps  législatif  n’aura  pas  autorisé  l’em¬ 
ploi  seront  rendus  à  l’administration  des  domaines 
nationaux. 

»  III.  A  l’avenir  toute  disposition  d’un  bâtiment, 
terrain  ou  édifice  national ,  toute  translation  d’un  local 
à  un  autre,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l’autorisation  du 
Corps  législatif,  sur  les  demandes  motivées. 

»  IV.  Toute  demande  de  ce  genre  sera  accompa¬ 
gnée  ,  1°  d’un  devis  de  la  dépense  de  la  translation  ou 
nouvel  établissement;  2°  de  soumissions  d’entrepre¬ 
neurs  pour  l’exécution  à  forfait  des  réparations  et 
opérations  de  la  translation  ou  nouvel  établissement. 
Le  plan  du  local  y  sera  joint  autant  que  faire  se  pourra. 

•  V.  Le  Corps  législatif  prononcera  en  même  temps 
sur  les  fonds  qui  serviront  à  l’acquittement  des  som¬ 
mes  dont  il  aura  autorisé  la  dépense. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle 
sera  portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  An¬ 
ciens.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre,  au  nom  d’une 
commission  des  finances ,  le  Conseil  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinn-Cents,  considérant  qu’un 
moyen  certain  de  mettre  Je  l’ordre  dans  la  comptabi¬ 
lité  des  ministres  ,  de  ne  pas  rendre  illusoire  leur  res¬ 
ponsabilité,  de  connaître  d’une  manière  précise  et  de 
préparer  les  moyens  d’assurer  le  service  courant,  est 
d’en  distinguer  la  comptabilité  de  celle  antérieure  au 
15  brumaire,  époque  de  l’établissement  du  nouveau 
gouvernement; 


»  Considérant  que  l’intérêt  public  exige  et  que  le 
vœu  de  la  constitution  est  que  les  deniers  publics 
soient  administrés  avec  économie  ;  que  leur  emploi 
soit  scrupuleusement  surveillé,  et  que  les  sommes 
mises  à  la  disposition  des  ministres  n’excèdent  jamais 
les  besoins  de  leurs  départements;  et  combien  il  im¬ 
porte  d’établir  à  cet  égard  un  ordre  constant  et  inva¬ 
riable  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ie1'.  Les  états  de  fonds  à  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  des  ministres  seront  divisés  en  arriéré  et  en  ser¬ 
vice  courant. 

.  II.  11  sera  fait  un  état  particulier  pour  toutes  les 
dépenses  antérieures  au  15  brumaire  dernier. 

»  III.  Les  étals  d’emploi  des  fonds  précédemment 
accordés  ,  et  ceux  demandés  en  vertu  d’états  ou  pro¬ 
jets  de  dépenses,  seront  toujours  divisés  en  deux  par¬ 
ties  distinctes  :  dépenses  fixes  et  dépenses  extraordi¬ 
naires.  Les  états  de  dépenses  fixes  seront  vérifiés  sur 
les  états  généraux  qui  ont  été  ou  doivent  être  donnés 
par  les  ministres. 

»  IV.  L’état  des  dépenses  extraordinaires,  soit  pour 
justifier  des  fonds  précédemment  ordonnancés,  soit 
en  demande  de  fonds  pour  le  service  courant,  sera 
détaillé  de  manière  à  ce  que  chaque  individu ,  au 
profit  duquel  il  aura  été  ordonnancé  une  somme  quel¬ 
conque,  puisse  en  vérifier  l’exactitude. 

»  V.  Les  états  présentés  par  les  ministres  seront 
rendus  publics  toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif 
jugera  qu’il  n’y  a  nul  inconvénient  à  la  publication. 

»  VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en¬ 
voyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’é¬ 
tat.  » 

—  Un  des  secrétaires  lit  un  message  par  lequel  le 
Directoire  exécutif  réclame  contre  la  loi  qui  supprime 
l’agence  des  poids  et  mesures  ,  et  fait  sentir  la  néces¬ 
sité  de  conserver  cet  établissement ,  dont  l’existence 
est  encore  indispensable  pour  la  mise  en  activité  du 
système  des  mesures  républicaines.  La  véritable  éco¬ 
nomie  consiste  à  laisser  au  gouvernement  une  certaine 
latitude  dans  le  développement  des  dépenses  utiles  à 
la  chose  publique. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  une  commission. 

Défermont  :  Par  son  message,  le  Directoire  exécu¬ 
tif  semble  reprocher  au  Conseil  d’apporter  des  entra¬ 
ves  à  l’exécution  de  la  loi  sur  l’uniformité  des  poids 
et  mesures.  Il  est  facile  de  répondre  à  ce  reproche;  la 
commission ,  qui  vous  a  proposé  la  suppression  de  l’a¬ 
gence  des  poids  et  mesures  ,  ne  Ta  fait  qu’après  avoir 
pris  une  connaissance  exacte  du  grand  nombre  de 
commis  inutiles  employés  par  cette  agence,  et  des  dé¬ 
penses  énormes  qu’elle  occasionnait.  Mais  en  suppri¬ 
mant  cette  agence  le  Conseil  a  chargé  le  ministre  de 
l’intérieur  de  l’exécution  des  lois  sur  l’uniformité  des 
poids  et  mesures  ;  il  n’a  donc  pas  voulu  les  entraver. 
On  vous  parle  des  services  rendus  par  les  membres  de 
l’agence  ,  sans  doute  ils  en  ont  rendu  ;  mais  il  ne  faut 
pas,  pour  les  récompenser,  créer  des  places  abusives. 
Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  message. 

Thicaudeau:  La  suppression  de  l’agence  des  poids 
et  mesures  a  pu  être  mal  interprétée  par  les  personnes 
peu  instruites;  mais  le  Conseil,  en  réunissant  cette 
agence  au  ministère  de  l’intérieur ,  a  prouvé  que  son 
intention  n’était  pas  de  s’opposer  à  l’exécution  des  lois 
sur  les  poids  et  mesures.  La  constitution  ,  eu  créant 
des  ministres,  a  voulu  qu’on  supprimât  toutes  les 
agences,  qui  sont  autant  de  monstruosités  sous  u  u  bon 
gouvernement.  Quant  aux  gens  de  l’art,  qui  ont  rendu 
de  véritables  services,  le  ministre  peut  les  avoir  près 
de  lui,  et  s’environner  de  leurs  lumières,  sans  que 
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pour  cela  il  soit  nécessaire  de  les  revêtir  d’un  carac¬ 
tère  public.  J’appuie  également  l’ordre  du  jour. 

Guyton-Morveau  :  Il  Tant  examiner  avant  de  pren¬ 
dre  une  résolution.  Je  demande  le  renvoi  à  une  com¬ 
mission. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  J’appuie  l’ordre  du  jour  ;  il 
faut  enfin  secouer  le  joug  de  cette  bureaucratie  dis¬ 
pendieuse,  qui  a  ruiné  les  finances  de  l’Etat. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’ordre  du  jour. 

Gtiyton  insiste  pour  le  renvoi  à  une  commission. 

Boudin  :  Si  dans  celte  circonstance  vous  faiblissez, 
vous  ne  parviendrez  jamais  à  établir  l’économie  dans 
l’administration. 

L’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  30  PLUVIÔSE. 

On  fait  la  première  lecture  d’une  résolution  qui 
maintient  le  citoyen  Audicr-Massillou  dans  ses  fonc¬ 
tions  de  juge  au  tribunal  de  cassation. 

Les  deux  autres  lectures  sont  ajournées  dans  les 
délais  de  la  constitution. 

—  Gumery  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  examiner  la  résolution  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  prise  sur  les  opérations  des  assemblées  pri¬ 
maires  de  la  commune  de  Saint-Etienne  ;  cette  com¬ 
mission  vous  a  déjà  fait  un  rapport;  mais,  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  ayant  fait  naître  des  doutes  sur  quelques 
faits  qui  devaient  principalement  servir  de  base  à 
votre  décision  ,  vous  lui  avez  ordonné  de  procédera 
un  nouvel  examen,  et  vous  lui  avez  adjoint  deux  mem¬ 
bres. 

Votre  commission  m’a  encore  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  le  résultat  de  ses  méditations,  et  de  vous  décla¬ 
rer  qu'elle  persiste  dans  son  premier  avis,  qu’il  n'y  a 
pas  lieu  d’approuver  la  résolution  qui  vous  est  pré¬ 
sentée  ;  elle  espère  que  les  faits  que  je  vais  vous  déve¬ 
lopper  dissiperont  tous  les  doutes. 

La  commune  de  Saint-Etienne,  dont  la  population 
est  d’environ  23,000  habitants,  est  divisée  en  cinq  sec¬ 
tions  ,  qui  furent  réunies  le  10  brumaire  dernier  en 
cinq  assemblées  primaires;  trois  de  ces  assemblées  fu¬ 
rent  tumultueuses  ;  grand  nombre  de  citoyens  s’en 
séparèrent  pour  protester  contre  leurs  opérations.  Ces 
protestants  se  sont  plaints  principalement  de  ce  qu’on 
avait  admis  à  voter  des  individus  qui  n’ont  pas  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  citoyens  français;  ils  ont  recouru  au 
tribunal  civil  du  .département  de  la  Loire,  pour  faire 
déclarer  illégales  les  opérations  des  trois  assemblées  ; 
et  le  tribunal  ,  après  trois  jugements,  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  au  Corps  législatif. 

Il  parait  que  deux  des  assemblées  primaires ,  étant 
instruites  des  difficultés  qui  s’étaient  élevées  dans  les 
trois  autres,  ont  suspendu  leurs  opérations  pour  at¬ 
tendre  la  decision  du  tribunal. 

Les  deux  seuls  procès  verbaux  que  nous  avons 
sous  les  yeux  prouvent  que  les  assemblées  des  sec¬ 
tions  de  la  Paix  et  des  Droits  de  l'homme  ,  après  avoir 
fait  leurs  trois  opérations  partielles,  sur  les  élections 
des  membres  de  l'administration  ,  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  assesseurs,  ont  suspendu  leurs  opérations  lors 
des  assignations  qui  leurontété  données  pour  paraître 
au  tribunal  civil  du  département.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  l’assemblée  de  la  section  de  l'Union,  dont  nous 
n'avons  pas  les  procès  verbaux  ,  assignée  comme  les 
deux  autres,  a  également  suspendu  la  suite  de  ses 
opérations.  A  l’égard  des  deux  assemblées  des  sections 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  dont  les  opérations  n’ont 
pas  été  indiquées,  nous  lisons,  dans  la  pétition  des  si¬ 
gnataires  des  protestations,  qu’elles  ont  aussi  sus¬ 
pendu  les  élections. 


1°  11  paraît  évident  que  la  suspension  dont  nous 
parlons  est  bien  certaine,  puisque  ce  qui  restait  à 
faire  était  le  recensement  général ,  et  que  les  récla¬ 
mants  avaient  formé  entre  les  maius  de  la  municipa¬ 
lité  une  opposition  à  ce  qu'il  y  fut  procédé  jusqu’à  ce 
que  le  tribunal  eût  statué  sur  leurs  réclamations. 

2°  Les  procès-verbaux  des  sections  de  la  Paix  et 
•les  Droits  de  l’homme  apprennent  qu’après  que  les 
assignations  furent  parvenues  à  leurs  assemblées, 
elles  chargèrent  ceux  qui  devaient  paraître  pour  elles 
devant  le  tribunal  de  rapporter  une  copie  des  juge¬ 
ments  pour  s’y  conformer  ;  elles  prirent  donc  néces¬ 
sairement  la  résolution  de  suspendre  leurs  opérations, 
puisqu’elles  avaient  déterminé  de  se  conformer  à  ce 
qui  serait  prescrit.  Enfin  nous  avons  eu  sous  les  yeux 
une  lettre  de  l'ancienne  municipalitéde  Saint-Etienne, 
en  date  du  14  frimaire,  qui  invite  le  Corps  législatif  à 
statuer  promptement  sur  la  difficulté  qui  lui  est  pré¬ 
sentée,  attendu  que  le  peuple  ne  jouit  pas  encore  du 
bienfait  des  autorités  constituées  que  la  constitution 
lui  offre.  Certes  cette  lettre  prouvejusqu'à  l’évidence 
que  les  élections  ont  été  si  peu  faites  à  Saint-Etienne , 
que  les  anciennes  autorités  constituées  sont  encore  eii 
exercice. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  fait  ce  qu’il  ne  pouvait 
faire;  il  n’avait  à  prononcer  que  sur  les  opérations  de 
trois  sections  qui  avaient  excité  des  réclamations;  et, 
au  lieu  de  se  borner  à  cette  décision,  il  a  prononcé 
sur  des  élections  qui  n'existent  pas. 

La  résolution  porte  ;  «  Les  élections  des  membres 
et  des  juges  de  paix ,  faites  par  les  assemblées  pri¬ 
maires  de  Saint-Etienne ,  sont  déclarées  milles.  » 

La  validité  d  une  élection  est  bien  différente  de  la 
validité  des  opérations  divisées  des  fractions  de  l’as¬ 
semblée  primaire,  génériquement  prise,  d'une  com¬ 
mune  ;  celles-ci  peuvent  être  valables,  et  l'élection 
pécher  par  un  vice  particulier. 

Ou  les  assemblées  primaires  ont  simplement  sus¬ 
pendu  leurs  opérations,  comme  nous  avons  cru  le  dé- 
monlrcr,  ou  elles  sont  dissoutes.  Dans  le  premier  cas, 
il  faudrait  qu’elles  reprissent  leur  travail,  et  alors 
l’approbation  de  leurs  opérations  serait  prématurée  ; 
et  dans  le  second,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  aurait 
déclaré  valables  des  opérations  préliminaires  aux¬ 
quelles  on  ne  peut  donner  aucun  effet. 

11  est  donc  certain,  1°  que  la  résolution  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  statue  sur  des  élections  qui  n’existent 
pas ,  et  qu'elle  ne  dit  rien  sur  la  validité  ou  invalidité 
des  opérations  des  trois  sections  dont  la  régularité  ou 
l’irrégularité  était  présentée  à  sou  jugement; 

2°  Qu’eu  forçant  même  les  termes  de  la  résolu¬ 
tion,  ou  disant,  contre  ses  propres  expressions,  qu’elle 
n’a  statué  que  sur  des  opérations  sectionnâmes,  elle 
est  inutile  et  insuffisante,  puisqu’elle  laisse  de  côté  la 
seule  question  que  les  procès-verbaux  faisaient  naître; 
et  dans  celle  hypothèse  elle  renferme  un  troisième 
vice  de  rédaction ,  puisqu’elle  ne  parle  pas  des  élec¬ 
tions  des  assesseurs  du  juge  de  paix;  élection  qui, 
comme  celle  du  juge  de  paix  lui-même ,  et  des  mem¬ 
bres  de  l'administration  municipale ,  avait  fait  le  sujet 
des  réclamations  de  ceux  qui  ont  protesté  contre  ce 
qui  s’est  fait  dans  les  assemblées  de  la  Paix,  de  l’Union 
et  des  Droits  de  l'homme. 

Votre  commission  m’a  chargé  de  déclarer  au  Con¬ 
seil  qu’elle  ne  persiste  pas  à  penser  que  le  Corps  lé¬ 
gislatif  n’est  pas  compétent  pour  décider  la  question 
que  le  tribunal  du  département  de  la  Loire  lui  a  en¬ 
voyée;  mais  elle  n’est  pas  moins  convaincue  que  vous 
devez  déclarer  que  vous  ne  pouvez  approuver  la  ré¬ 
solution  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  approuve  uti 
être  de  raison,  et  qui  est  inexécutable  surtout  dans 
l’état  de  notre  législation. 

Le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  réso¬ 
lution.  —  La  séance  est  levée. 
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Septidi  7  Ventôse,  Tan  he.  [Vendredi  26  Février  1796,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Gènes,  le  10  février.  —  Le  ministre  delà  république 
française  a  demandé  dernièrement  à  noire  gouverne¬ 
ment,  au  nmn  du  Directoire  exécutiF,  la  permission  de 
placer  garnison  française  à  Savone,  pour  mettre  celte 
place  à  l’abri  de  toute  entreprise  de  la  part  des  Autri¬ 
chiens.  Le  gouvernement  génois  a  tenu  à  ce  sujet  de 
longues  conférences  dont  le  résultat  n’a  pas  encore 
transpiré. 

—  L’année  française  se  trouve  dans  une  situation 
véritablement  formidable.  Cinq  batiments  lui  ont  der¬ 
nièrement  apporté  une  grande  quantité  d'artillerie  à 
Port-Maurice  et  à  Vado. 

—  L’armée  austro-sarde  paraît  songer  moins  sérieu¬ 
sement  aux  préparatifs  de  la  campagne  qui  va  s’ouvrir, 
soit  qu’elle  manque  des  moyens  d’y  pourvoir,  soit 
qu’elle  compte  davantage  sur  le  succès  des  négociations. 

—  La  cour  de  Turin  a  distribué  aux  officiers  des 
faveurs,  des  décorations,  et  a  permis  l’ouverture  des 
théâtres  qui  étaient  depuis  longtemps  fermés. 

—  Le  pape,  se  relâchant  aussi  d’un  système  de  ri¬ 
gorisme  qui  a  failli  plusieurs  fois  avoir  des  suites  fâ¬ 
cheuses,  a  permis  cette  année  les  plaisirs  du  carnaval, 
plaisirs  vraiment  nécessaires  pour  les  Italiens  de 
Rome, 

—  Le  gouvernement  français  ,  par  une  spéculation 
très  avantageuse  à  son  pays,  vient  de  permettre  l’expor¬ 
tation  des  huiles  en  pays  étranger.  Comme  l’Italie 
éprouve  un  très  grand  besoin  de  cette  denrée ,  on  la 
lire  de  France  avec  empressement,  quoiqu’elle  paie 
un  droit  de  sortie  de  5  liv.  par  rub;  droit  qui  rapporte 
de  très  grands  profits  à  la  république  française.  En  gé¬ 
néral  la  balance  du  commerce  avec  la  France  commence 
à  reprendre  son  équilibre. 

—  L’escadre  anglaise  aux  ordres  de  l’amiral  Jervis 
croise  toujours  à  la  hauteur  de  Saint-Florent. 

— -  Deux  frégates  françaises  se  sont  emparées  de  la 
frégate  anglaise  la  Justice ,  dans  les  parages  de  Tunis. 

ANGLETERRE. 

londres,  le  10  février.  —  On  lit  dans  le  Morning 
Chronicle  du  9  février  les  articles  suivants  î 

L’amiral  Cor nwallis  doit  partir  pour  la  Jamaïque.Cetle 
nomination  prouve  que  le  gouvernement  considère  ce 
commandement  comme  très  important  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles  ^  probablement  à  cause  de  l'état  de 
Saint-Domingue  ,  depuis  la  cession  de  la  partie  espa¬ 
gnole  aux  Français.  Les  amis  du  ministère  croient  que 
notre  gouvernement  jugera  nécessaire  de  s’opposer  à 
cette  cession,  qu’il  regarde  comme  une  violation  directe 
du  traité  d’Utrecht.  Tout  le  corps  des  émigrés  doit  y 
être  envoyé. 

On  va  presser  aussi  avec  beaucoup  de  vigueur  l’ex¬ 
pédition  pour  les  Indes-Occidentales,  et  les  forces  qu’on 
va  y  faire  passer  seront  aussi  imposantes  que  celles  qui 
y  avaient  d’abord  été  destinées.  L’amiral  Christian  doit 
partir,  avec  sir  Rolph  Abercrombie,  et  le  marquis 
de  Bouille. 

*—  Les  charges  nationales,  a  dit  M.  Grey  dans  la 
séance  des  communes  du  8  février,  se  sont  élevées  au 
degré  le  plus  alarmant. C'est  maintenant  qu’il  faut  s’oc¬ 
cuper  de  prévenir  un  malheur  qui  a  été  souvent  pré¬ 
dit  ,  mais  qui  maintenant  semble  nous  menacer  de  plus 
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près,  je  veux  dire  une  banqueroute  nationale.  Notre 
situation  présente  exige  au  plus  haut  degré  tous  les  cf- 
■orts  de  la  prudence  ,  puisque  nous  venons  de  voir  que 
le  système  de  taxation  ne  peut  plus  recevoir  d’extension. 
Le  bill  qui  a  été  lu  dernièrement  semble  être  une  de  nos 
dernières  ressources.  Il  faut  que  nous  nous  occupions 
sérieusement  de  remédier  à  la  profusion  sans  bornes  de 
nos  ministres  ,  laquelle  a  été  plus  extravagante  pendant 
la  guerre  actuelle  que  dans  la  plus  extravagante  de 
toutes  les  guerres  ,  celle  d’Amérique. 

—  Il  résulte  des  comptes  présentés  dernièrement  à 
la  chambre  des  communes  que,  depuis  le  1er  janvier 
1790  jusqu’au  1er  décembre  1795  ,  il  y  a  eu  43  bara¬ 
ques  pour  les  troupes,  construites  dans  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ,  et  65  baraques  temporaires;  ce  qui  a  occa¬ 
sionné  une  dépense  au  moins  très  inutile  de  1,158,425 
livres  sterling. 

RÉPUBLIQUE  BATA  VE. 

La  Haye,  le  45  février.  —  La  discorde  infernale  con¬ 
tinue  de  souffler  sur  ces  malheureuses  contrées.  Les 
symptômes  qui  annoncent  la  guerre  civile  deviennent 
tous  les  jours  plus  effrayants.  Le  lâche  parti  d’Orange 
met  tous  les  mouvements  à  profit,  aigrit  les  dissensions, 
envenime  les  haines;  il  est  d’ailleurs  malheureusement 
vrai  de  dire  que  quelques-unes  de  nos  provinces  ont 
montré  dans  l’affaire  de  la  convention  nationale  une 
opiniâtreté  bien  funeste,  et  dont  les  suites  sont  incal¬ 
culables.  .  .  . 

Cependant  la  capitale  de  la  Frise,  l’une  des  pro¬ 
vinces  dissidentes,  a  vu  s’opérer  dans  ses  murs  une  ré¬ 
volution  dans  le  sens  populaire.  Cette  révolution  se 
maintient,  et  déjà  les  autorités  qui ,  par  suite  de  ce 
changement  de  choses  ,  s’y  sont  établies,  ont  pris  des 
mesures  extrêmement  sévères  contre  les  agents  de  l’an¬ 
cien  régime  destitués  de  leurs  places,  et  contre  les  in¬ 
dividus  qui  ont  servi  dans  l’armée  des  princes  d’Orange. 

—  La  division  du  général  Lefèvre  remplace  sur  e 
Bas-Rhin  la  partie,  de  l’armée  française,  venue  de  la 
Hollande  ,  qui  occupait  la  rive  droite  du  Rhin  dans  le 
pays  de  Berg. 

—  Une  tempête  longue  et  furieuse  a  fait  périr  un 
grand  nombre  de  bâtiments  marchands  dans  la  mer  du 
Nord  ,  sur  les  côtes  de  Hollande  et  de  Zélande.  La  flot¬ 
tille  anglaise  ,  qui  était  à  l’embouchure  de  l’Escaut ,  a 
été  jetée  sur  les  côtes  de  l’Angleterre.  Un  bâtiment, 
chargé  de  300  émigrés  français  et  bataves ,  a  été  pris 
et  conduit  à  Flessingue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  ventôse. 

Extrait  d’une  lettre  du  capitaine  Riche/y,  connu  an - 
dant  une  division  de  l’armée  navale  de  la  répu¬ 
blique  ,  adressée  au  ministre  de  la  marine.  En 
rade  de  Cadix ,  le  12  pluviôse  an  IV. 

Hier  11,  le  temps  à  la  pluie,  le  venl  par  rafales,  mer 
extrêmement  grosse,  nous  découvrîmes  au  jour  un 
bâtiment  jeté  à  la  côte,  sur  lequel  on  crut  apercevoir 
des  hommes;  à  l’instant  j’expédiai  mon  grand  canot 
sous  les  ordres  du  citoyen  Verdreau  ,  enseigne  de 
vaisseau  ,  qui  m’avait  supplié  de  lui  accorder  la  pré¬ 
férence  du  danger. 

En  vain  cet  officier,  aidé  de  son  brave  équipage, 
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essaie  d’accoster  ce  bâtiment;  la  mer  déferlait  avec 
trop  de  force.  N’écoutant  alors  que  son  humanité  et 
son  courage,  Verdreau  fait  jeter  une  sauvetage,  et  sa¬ 
chant  à  peine  nager  se  jette  lui-même  après  elle  ,  lutte 
contre  les  flots  et  arrive  au  navire.  Dix-sept  hommes, 
presque  tous  Anglais,  en  formaient  l’équipage  et  n’at¬ 
tendaient  que  la  mort;  seul  à  bord  il  fait  passer  les 
naufragés  un  à  un  sur  la  bouée  de  liège,  qui  les  rend 
successivement  au  canot  ;  et  ce  n’est  que  lorsqu'il  a 
tout  sauvé  qu’il  pense  à  se  sauver  lui-même;  un  mo¬ 
ment  de  plus,  et  la  république  perdait  Verdreau,  car 
à  peine  eut-il  rejoint  son  bord,  que  le  navire  disparut 
et  s’engloutit  :  ce  bâtiment  se  nommait  Y  Industrie , 
était  espagnol ,  et  revenait  de  la  Havane  ,  chargé  de 
sucre. 

Les  soins  les  plus  tendres,  tous  les  secours  de  la 
générosité  républicaine  ont  été  prodigués  aux  mal¬ 
heureux  naufragés,  que  les  alarmes  et  les  fatigues 
d’une  nuit  passée  pour  ainsi  dire  dans  l’eau  avaient 
extrêmement  affaiblis. 

Mais,  je  dois  le  dire,  sans  la  philanthropie  et  le  cou¬ 
rage  des  républicains,  l’humanité  recevait  un  outrage 
ineffaçable,  car  deux  frégates  anglaises,  quoique  plus 
voisines  du  lieu  de  la  scène  que  nous,  sont  restées  dans 
la  plus  honteuse  inaction.  Pour  nous ,  nous  avons 
troiiVé  notre  récompense  dans  le  nouveau  degré  d’es¬ 
time  et  de  considération  que  nous  avons  acquis  à  la 
république  de  la  part  des  habitants  de  Cadix. 

Pour  extrait  : 

Bertin  ,  secrétaire  général  de  la  marine. 


Le  chef  du  secrétariat  général  du  département  de 
la  guerre ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris  ,  le  28  pluviôse  an  IV. 

f  Je  vous  invite,  au  nom  du  ministre,  citoyen,  à  rendre 
publique  l’offrande  généreuse  d'un  citoyen  de  Bor¬ 
deaux,  qui  a  désiré  n’être  pas  connu.  11  était  surtaxé 
à  l’emprunt  forcé;  il  s’est  pourvu,  et  le  département 
de  la  Gironde  s'est  empressé  de  lui  rendre  justice,  en 
lui  accordant  une  réduction  de  50,000  liv.  A  l'instant 
même  il  a  déposé  cette  somme  entre  les  mains  des  ad¬ 
ministrateurs  ,  pour  être  distribuée,  par  les  généraux 
Pichegru  et  Jourdan,  aux  deux  soldats,  un  de  chaque 
armée,  qui  ont  fait  la  plus  belle  et  la  plus  courageuse 
action.  Cette  somme,  adressée  au  ministre  par  les  ad¬ 
ministrateurs,  vient  d’être  envoyée  aux  généraux  Pi- 
chogru  et  Jourdan.  La  distribution  qu’ils  en  feront 
donnera  un  jour  de  fête,  puisqu’elle  procurera  au 
brave  qui  aura  reçu  le  prix  de  son  courage  la  douce 
jouissance  de  s’en  amuser  avec  ses  compagnons  d’ar¬ 
mes: 

Salut  et  fraternité.  Haugenvilliers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

i  ’  . 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lauiarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22, 23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Faits  particuliers  à  la  captivité  de  Bancal . 

L’époque  de  notre  séparation  à  Prague,  dans  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche  28  juillet  1793  ,  commença 


pour  moi  un  nouvel  état  de  souffrances ,  qui  a  duré 
jusqu’au  moment  où  nous  avons  eu  le  bonheur  de  re¬ 
voir  notre  patrie. 

Je  fus  placé  avec  le  citoyen  Constant  et  un  officier 
dans  une  pièce  vois  ne  de  celle  où  était  mon  collègue 
Camus.  Le  major  qui  nous  avait  accompagnés  jusqu'à 
Prague  nous  avait  promis  de  nous  y  faire  séjourner, 
de  nous  y  donner  les  agréments  de  la  société,  et  de 
nous  permettre  d  écrire  à  nos  familles.  Nous  fûmes 
privés  de  ces  consolations  ;  et  notre  séparation  fut 
faite  avec  tant  de-précipitation,  que  nous  ne  pouvions 
conjecturer  que  des  suites  fâcheuses.  Il  était  onze 
heures  du  soir,  et  j’espérais  du  moins  qu’on  nous 
laisserait  prendre  un  peu  de  repos;  mais  l’ordre  de 
notre  départ  arriva  bientôt,  et,  placé  dans  une  nou¬ 
velle  voiture  avec  le  citoyen  Constant  et  I  officier,  je 
partis  en  regardant  avec  douleur  celle  dans  laquelle 
j’étais  venu  avec  mes  collègues,  et  cherchant  inutile¬ 
ment  des  yeux  celle  où  pouvait  être  mon  collègue 
Camus,  qui  avait  été  destiné  à  voyager  avec  le  citoyen 
Villemur,  et  que  je  présumai  être  parti  le  premier.  Je 
pensai  que  mes  col  lègues  Lamarque  et  Quinette  a  liaient 
partir  avec  le  citoyen  Foucaud. 

Par  la  route  que  prit  la  voiture  où  j’étais,  je  jugeai 
que  l’on  m’éloignait  encore  de  ma  patrie,  et  que  j’é¬ 
tais  jeté  plus  avant  dans  nue  terre  étrangère,  dont  la 
langue  et  les  mœurs  m’étaient  inconnues  ,  et  dont  j’a¬ 
vais  déjà  éprouvé  la  rigueur  du  gouvernement  dans 
le  cachot  de  Coblcntz ,  où  je  fus  laissé  sur  la  paille  la 
première  nuit ,  sans  aucun  secours ,  et  où  je  gémis  de 
f  outrage  qui  était  fait  au  peuple  français  dans  la  per¬ 
sonne  de  son  représentant. 

Alors  je  perdis  l’espoir  prochain  de  notre  liberté  , 
que  j’avais  toujours  conservé  dans  les  deux  prisons 
de  Maastricht  et  de  Coblentz,  qui  étaient  plus  près  de 
la  France. 

Je  voyageai  trois  jours  avec  le  citoyen  Constant  et 
l’oflieier.  Nous  étions  escortés  d’une  garde  nombreuse. 
Je  crois  (pie  nous  traversâmes  la  Bohême;  et  le  troi¬ 
sième  jour  nous  fûmes  enfermés,  avec  les  précautions 
du  secret  (  vers  les  minuit) ,  dans  une  citadelle  qu’on 
me  dit  depuis  être  celle  d'OImutz  en  Moravie.  Après 
une  courte  conversation  avec  le  commandant ,  j’eus  la 
douleur  d’être  séparé  du  citoyen  Constant.  Je  fis  ma 
réclamation  contre  cette  séparation  :  on  me  dit  qu’il 
serait  avec  moi  le  lendemain  ;  mais  je  n’ai  plus  eu  le 
bonheur  de  le  revoir.  J’obtins  avec  peine  un  rafraî¬ 
chissement  de  bière  et  de  pain,  et  je  dormis  cette  |>re- 
mière  nuit  sur  des  planches. 

Le  lendemain  un  officier  m’annonça  que  je  devais 
être  transféré  pendant  la  nuit.  Je  lui  demandai  quelle 
pouvait  être  la  cause  de  ce  changement ,  et  si  ma  si¬ 
tuation  n’était  pas  déterminée.  Il  me  répondit  qu'il  ve¬ 
nait  de  nouveaux  ordres  à  chaque  instant. 

Une  conversation  que  j’avais  eue  à  Egra  avec  notre 
collègue  Camus  nous  avait  fait  penser  qu’on  nous 
éloignait  de  notre  patrie,  alin  de  pouvoir  plus  facile¬ 
ment  nous  sacrifier  comme  des  otages.  Quand  l’officier 
m’eut  laissé  seul ,  cette  idée  s’empara  de  mon  esprit  ; 
et  je  me  préparai  à  la  mort  toute  la  soirée. 

Sur  les  dix  à  onze  heures,  l’officier  et  le  prévôt  vin¬ 
rent  mechercber.  Je  passai  au  milieu  d’une  garde  d’une 
vingtaine  de  fusiliers  qui  avaient  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil.  Je  fus  placé  dans  une  voiture  avec  deux  offi¬ 
ciers  qui  me  laissèrent  seul  au  fond  de  la  voiture  ;  ils 
ordonnèrent  d’éteindre  les  lumières  d’une  maison  voi¬ 
sine.  Cet  ordre  donné  sévèrement,  et  d’autres  précau¬ 
tions  pour  le  secret  de  mon  existence,  me  firent  pen¬ 
ser  qu’elle  était  perdue  pour  la  société. 

Je  fus  ainsi  enferme  dans  un  autre  logement  de  h 
même  citadelle,  composé  de  deux  pièces,  exposé  an 
nord,  et  qui  ne  recevait  jamais  les  influences  salutaires 
et  bienfaisantes  du  soleil.  Les  fenêtres  avaient  une  dou¬ 
ble  grille  de  barreaux  de  fer. 
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Pendant  les  dix  premiers  jours,  les  croisées,  les 
vitres  furent  cadenassées  et  fermées,  et  cette  privation 
de  l’air  me  lit  beaucoup  souffrir. 

Là  ,  je  fus  toul-à-fait  dans  1e  tombeau  des  prisons 
qu’on  appelle  prisons  d'état.  Je  n’eus  plus  de  commu¬ 
nication  ;  je  ne  vis  que  les  officiers  et  les  soldats  qui 
faisaient  le  service.  Je  ne  pus  obtenir  ni  la  permission 
d  écrire  en  France,  ni  celle  d’écrire  dans  ma  prison  ; 
et  l’on  peut  juger  de  la  sévérité  desordresqui  existaient 
sur  moi ,  par  un  mot  du  commandant  lors  de  sa  se¬ 
conde  visite;  je  le  priai  de  m’accorder  la  lecture  des 
papiers  publics  :  il  me  dit  que  s’il  me  les  donnait  il  lui 
en  coûterait  la  tête. 

Je  restai  ainsi  séparé  de  tout  :  la  mélancolie  me 
consumait  et  altérait  visiblement  ma  santé.  Après  sept 
mois  entiers  de  réclusion  ,  j’obtins  d’abord  des  pro¬ 
menades  dans  le  jardin  qui  était  au-dessous  de  mon 
logement;  ensuite  un  peu  plus  loin  sur  les  fortifica¬ 
tions  de  la  citadelle  :  j’espérai  alors  le  retour  prochain 
de  ma  liberté. Cet  espoir,  que  je  nourris  une  partie  de 
l’année  1794,  me  fut  enlevé  vers  la  lin  de  l’été,  de  ma¬ 
nière  à  me  faire  présumer  une  (in  prochaine. 

Je  fus  privé  d’abord  pendant  dix  jours  de  la  société 
de  l’oflicier.  Au  bout  de  ce  terme  ,  le  sous  -  officier 
qu’on  nomme  prévôt  me  dit  avec  un  visage  et  un  ton 
dur  et  sinistre  :  «  Je  suis  chargé  de  la  part  du  com¬ 
mandant  de  vous  faire  savoir  que  vous  ne  sortirez 
plus.  » 

Je  lui  dis  que  je  voulais  parler  au  commandant,  et 
je  lui  demandai  sa  visite.  Le  commandant  était  dans 
l’usage  de  venir  me  voir  tous  les  quinze  jours.  Il  ne 
répondit  point  à  mon  invitation,  ce  qui  augmenta  mon 
inquiétude.  Le  prévôt  revint  !e  même  jour  me  dire 
nu  il  avait  ordre  de  inc  faire  sortir  en  voiture  le  len¬ 
demain,  et  de  me  tenir  prêt.  Je  lui  demandai  la  cause 
de  ce  changement.  Il  me  répondit  que  quand  l’ofli¬ 
cier  reviendrait,  il  me  l’apprendrait.  Mais,  l’oflicier  ne 
revenant  point,  le  commandant  ayant  refusé  de  me 
faire  une  visite  dans  un  moment  aussi  important ,  et 
m’ayant  laissé  à  la  garde  d’un  sous-oflicier  que  je  con¬ 
sidérais  comme  un  homme  dont  l’emploi  était  d’ac¬ 
compagner  à  la  mort,  j’envisageai  ce  jour  comme  de¬ 
vant  être  le  terme  de  mes  malheurs. 

Je  sortis  en  effet  le  lendemain  en  voiture  avec  le 
prévôt.  La  garde  intérieure,  composée  de  douze  fu¬ 
siliers,  qui  étaient  dans  l’usage  de  se  présenter  lorsque 
je  passais,  avait  une  coideuauce  triste  et  alarmante. 
Un  ancien  grenadier,  alors  sous-oflicier  de  cette  garde, 
offrit  au  prévôt  de  l’accompagner  ;  mais  celui  -  ci  le 
refusa  brusquement.  Il  me  lit  traverser  une  partie  de 
la  ville,  tandis  que  pour  en  sortir  il  aurait  pu  prendre 
un  chemin  plus  court  ;  une  des  rues  était  occupée  par 
une  garde  très  nombreuse  d’ofüciers  et  de  soldats. 
Nous  entrâmes  ensuite  dans  une  grande  place,  que  je 
considérai  un  moment,  mais  sans  me  troubler,  comme 
pouvant  être  le  dernier  théâtre  de  ma  vie  :  nous  la 
traversâmes  ;  nous  arrivâmes  bientôt  aux  portes  de  la 
ville  ,  où  le  sous  -  oflicier  lit  arrêter  la  voiture ,  et 
dit  au  garde  de  cette  porte  que  j’étais  un  prisonnier 
d’état. 

Après  un  quart  d’heure  de  marche  dans  la  campa¬ 
gne  ,  j’ignore  si  je  fus  surpris  par  le  grand  air,  que  je 
n’avais  pas  respiré  depuis  si  longtemps  ;  je  sentis  au 
cœur  une  douleur  1res  vive,  qui  n’était  point  faiblesse, 
et  que  je  ne  saurais  définir.  Heureusement  je  la  sup¬ 
portai  sans  me  plaindre,  et  je  pense  que  le  prévôt  ne 
s’en  aperçut  pas.  Me  voyant  éloigner  de  la  ville ,  je 
pensai  encore  que  l’ordre  pouvait  avoir  été  donné  de 
me  sacrifier  en  secret ,  et  à  quelque  distance  de  la 
garnison.  Je  marchai  ainsi  environ  deux  heures  dans 
le  plus  grand  silence,  et  je  rentrai  dans  ma  prison, 
livré  à  une  incertitude  plus  cruelle  que  la  mort.  Trois 
jours  après,  l’ollicier  qui  me  faisait  société  me  fut 
rendu  :  il  m’apprit  les  événements  principaux  qui 


avaient  eu  lieu  en  France  dans  les  mois  de  mars,  de 
juillet  et  d’août  1794.  Les  promenades  en  voiture  fu¬ 
rent  reprises,  et  alors  ce  fut  l’oflicier  qui  m’accom¬ 
pagna.  Dans  deux  de  ces  promenades,  au  commence¬ 
ment  de  septembre,  au  moment  où  la  campagne  était 
encore  couverte  de  verdure ,  j’aperçus  la  possibilité 
de  me  délivrer  de  ma  prison,  en  nié  jetant  dans  les 
bois  qui  couvrent  les  montagnes  des  environs  d’Ol- 
mulz,  dont  la  chaîne  se  prolonge  en  Pologne  et  en 
Turquie,  et  jusqu’en  France  par  la  Bohême,  la  Hon¬ 
grie  et  la  Suisse.  Deux  fois  je  fus  laissé  seul  à  pied, 
en  liberté  ,  à  une  distance  de  moins  d’un  quart  de. 
lieue  de  ces  bois  :  peut-être  l’oflicier  ne  s’apercevait 
pas  que  je  pouvais  me  délivrer;  peut-être,  touché  du 
sort  d’un  prisonnier,  gardé  comme  otage ,  voulait  -  il 
me  laisser  le  moyen  de  me  soustraire  à  une  situation 
si  cruelle.  Je  me  délivrai  de  ma  perplexité,  en  son¬ 
geant  que  nos  armes  n’avaient  pas  cessé  et  ne  cesse- 
raieut  pas  d’être  victorieuses,  et  je  remontai  en  voi¬ 
ture,  bien  résolu  de  me  soumettre  à  ma  destinée. 

J’attribuai,  à  des  événements  nouveaux  et  aux  suc¬ 
cès  de  la  république  dans  cette  campagne  ,  d’autres 
changements  de  situation  que  j’éprouvai  il  y  a  plus 
d’une  année.  Tout  à  coup  les  promenades  furent  sup¬ 
primées;  je  restai  enfermé  pendant  plusieurs  jours  ; 
ensuite  on  me  lit  sortir  encore  quatre  ou  cinq  fois  en 
voiture;  mais  je  fus  conduit  dans  l’enceinte  des  forti¬ 
fications  ,  et  gardé  avec  l’appareil  de  la  terreur.  A  la 
dernière  fois  je  fus  menacé  par  quatre  fusiliers  ,  qui , 
lorsque  j’arrivai  près  des  hangars  servant  de  magasin 
de  guerre  ,  se  présentèrent  tout  à  coup  à  moi  comme 
sortant  d’une  embuscade.  Je  les  regardai  avec  calme, 
et  ils  se  retirèrent.  Je  me  promenai  quelques  moments 
avec  l’oflicier  qui  gardait  le  silence. 

Cette  sortie  fut  la  dernière  ;  l'officier  me  fut  enlevé 
pour  toujours;  je  ne  reçus  plus  aucune  visite  du  com¬ 
mandant  ,  qui  était  dans  l’usage  de  venir  me  voir  tous 
les  mois. 

Je  n’essaierai  pas,  citoyens  ,  de  vous  peindre  mes 
douleurs  pendant  cette  dernière  année.  J’ai  vu  pres¬ 
que  chaque  jour  une  mort  présente  ,  une  mort  pro¬ 
chaine  ;  j’ai  entendu  les  soldats  de  la  garde  prononcer 
dans  le  jardin  le  mot  de  mon  exécution  comme  otage; 
j’ai  vu  l’échafaud  dressé  pendant  deux  mois  ;  j’ai  vu 
une  potence  longtemps  attachée  dans  la  guérite  de  la 
sentinelle  qui  était  en  face  de  mon  logement  ;  j’ai  vu 
dans  le  service  intérieur  et  extérieur  les  scènes  et  les 
images  de  la  douleur  et  de  la  mort.  J’ai  été  souvent 
privé  de  nourriture  et  de  sommeil;  j’ai  beaucoup  souf¬ 
fert . Mais  Dieu,  que  je  n’ai  cessé  d'implorer,  ne  m’a 

point  abandonné  ;  mes  concitoyens  ne  m'ont  point 
abandonné  ;  j’ai  été  secouru  par  vous  quand  mon  in¬ 
fortune  était  au  comble  ,  quand  j’étais  sur  le  point  de 
succomber. 

J’ai  longtemps  cherché,  je  cherche  encore  quelle 
pouvait  être  la  cause  de  cet  appareil  de  la  mort ,  si 
longtemps  prolongé  ;  c’était  le  malheur  ajouté  au 
malheur,  c'était  une  cruauté  inutile. 

Vous  avez  été  touchés,  citoyens  ,  du  sort  de  vos 
frères,  et  vous  les  avez  délivrés  d’une  longue  et  rigou¬ 
reuse  captivité. 

( La  suite  à  demain.') 


SÉANCE  DU  1er  VENTÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Dupuis:  Je  viens, au  nom  de  la  commission  que.  vous 
avez  nommée  pour  examiner  les  diverses  réclamations 
qui  ont  été  faites  par  différentes  communes  de  la  ré¬ 
publique  ,  relativement  au  placement  des  écoles  cen¬ 
trales,  vous  rendre  un  compte  succinct  de  son  travail, 
et  vous  en  présenter  les  résultats. 
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Voire  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  qu'il  eût 
été  à  désirer  que  le  tableau  des  dépenses  publiques, 
réglé  d’après  les  lois  de  la  plus  sévère  économie  ,  eût 
été  mis  sous  vos  yeux  avant  qu’elle  arrêtât  définitive¬ 
ment  la  résolution  qu'elle  va  soumettre  à  votre  déci¬ 
sion  ,  attendu  que  du  plus  ou  moins  de  ressources 
pécuniaires  que  vous  aurez  en  ce  moment  peut  dépen¬ 
dre  l’organisation  totale  ou  partielle  d’un  plan  d’ins¬ 
truction  publique  ,  nécessaire  sans  doute  ,  mais  que 
l’on  ne  peut  nier  devoir  vous  engager  dans  des  frais 
immenses  ,  si  la  république  seule  soutient  toutes  les 
dépenses  que  son  organisation  doit  occasionner. 
Comme  cet  examen  ,  tout  important  qu’il  est ,  n’était 
point  cependant  du  ressort  de  votre  commission  ,  elle 
s’est  renfermée  strictement  dans  les  bornes  que  vous 
lui  aviez  prescrites,  c’est-à-dire  dans  la  discussion 
des  motifs  qui  appuient  les  diverses  réclamations  qui 
lui  ont  été  renvoyées. 

Toutes  ces  réclamations  s’accordent  entre  elles  en  un 
point,  celui  de  l’intérêt  particulier  de  la  commune  qui 
réclame  et  qui  se  plaint  d’avoir  perdu  ses  anciens  éta¬ 
blissements,  et  une  partie  des  ressources  qu’elle  avait 
pour  subsister;  celte  considération,  couverte  souvent 
du  voile  de  l’intérêt  général  ,  et  liée  à  d’autres  mo¬ 
tifs  tirés  de  l’avantage  même  de  l'éducation  publique, 
n’est  entrée  pour  rien  dans  les  déterminations  de  votre 
commission  ,  parce  que,  comme  vous,  elle  a  dû  s’éle¬ 
ver  au-dessus  des  intérêts  particuliers ,  et  ne  voir  que 
le  bien  général  de  la  république  et  celui  de  l’éduca¬ 
tion.  Les  communes  qui  réclament  sont  celles  de  Lou¬ 
vain,  de  Fontainebleau,  Prives,  d’Alais,  deCompiègne, 
de  Tarbes,  et  de  Villcfranchc,  département  de  l’Avey¬ 
ron. 

Pour  procéder  plus  sûrement  dans  son  travail,  votre 
commission  s’est  entourée  des  lumières  des  députés 
des  divers  départements  dont  ces  communes  font  par¬ 
tie,  excepté  pour  Louvain  ,  qui  n’a  pas  de  députés  ;  et 
c'est  après  avoir  conféré  mûrement  avec  eux  qu’elle 
a  arrêté  scs  plans  de  résolution  qu’elle  va  vous  pro¬ 
poser,  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  un  abrégé  des 
motifs  qui  l’ont  déterminée  à  vous  les  présenter. 

Il  lui  a  paru  d’abord  que  la  commune  de  Louvain , 
autrefois  siège  d’une  université  très  célèbre,  avait  quel¬ 
que  litre  pour  réclamer  une  école  qui  succédât  à  la 
gloire  de  l'ancienne,  ou  plutôt  qui  l’assurât,  par  un 
genre  d’instruction  plus  analogue  au  régime  républi¬ 
cain,  et  qui  la  mît  au  niveau  ou  l’élévation,  où  l’esprit 
philosophique  doit  porter  toutes  les  branches  des  con¬ 
naissances  humaines  auxquelles  le  génie  de  la  liberté 
va  donner  un  nouvel  essor. 

Votre  commission  a  pense  que  les  villes  qui  avaient 
dans  tous  les  temps  montre  un  goût  plus  décidé  pour 
l’élude,  pour  les  arts  et  les  sciences,  étaient  celles  qui 
seraient  les  plus  propres  à  recevoir  les, germes  d’ins- 
tructionquc  vous  vous  proposiez  de  répandre, et  qu’un 
sol  cultivé  depuis  plusieurs  siècles  par  les  muscs  ne 
pouvait  manquer  d’être  fécond.  Les  mœurs  ,  les  habi¬ 
tudes,  le  génie  des  habitants  de  Louvain,  tout  les  dis¬ 
pose  d’avancé  à  recevoir  cette  nouvelle  plantation;  et, 
si  les  objets  d’instruction  sont  diff’ronL,  le  goût  de  la 
science  ,  l’amour  du  travail  et  le  sentiment  du  besoin 
de  s'instruire  seront  encore  les  mêmes. 

H  est  des  villes  plus  naturellement  portées  vers  le 
commerce  ;  il  en  est  d’autres  qui  ont  un  penchant  et 
une  aptitude  toute  particulière  pour  les  arts  et  les 
sciences  ;  c’est  au  législateur  à  saisir  ce  caractère,  afin 
de  donner  à  chaque  genre  de  talent  tout  le  dévelop¬ 
pement  dont  il  est  susceptible. 

A  ces  molifis  très  de  l’intérêt  de  l’instruction  s’en 
joint  un  autre  qui  n’est  pas  à  négliger,  et  qui  se  beaux 
iinances  de  la  république  ;  l’université  de  Louvain 
comptait  plus  de  cinquante  bâtiments  destinés  à  l’édu¬ 
cation,  et  entre  autres  de  superbes  collèges,  dont  la 
beauté  efface  tout  ce  qu’il  y  a  de  mieux  construit  à 


Paris  dans  ce  genre.  Vous  n’aurez  donc  aucune  dé¬ 
pense  à  faire  pour  y  établir  l’école  centrale  du  dépar¬ 
tement  de  la  Dyle;  ce  qui  n’est  pas  une  faible  consi¬ 
dération  ,  car  un  des  plus  grands  obstacles,  que  vous 
éprouverez  dans  la  formation  de  ces  établissements  , 
ce  sont  les  dépenses  immenses  qu'exigent  les  répara¬ 
tions  ,  distributions  et  reconstructions  à  faire  dans  la 
plupart  des  villes  où  vous  en  avez  placé,  comme  je 
m’en  suis  convaincu  dans  la  mission  dont  j’ai  etc 
chargé  pour  l’organisation  de  ces  écoles.  A  Louvain 
tout  est  fait;  et  d’ailleurs  vous  donnez  une  grande 
valeur  aux  autres  édilices  dépendants  de  cette  univer¬ 
sité,  estimés  à  plus  de  25  millions  en  numéraire,  et  que 
vous  vendrez  beaucoup  mieux  ,  si  Louvain  est  encore 
un  des  premiers  foyers  d’instruction  de  la  Belgique. 

Comme  le  département  de  la  Dyle  n’a  point  ici  de 
députés,  nous  n’avons  pu  en  conférer  avec  eux  ;  mais 
nous  avons  consulté  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  sé¬ 
journé  longtemps  dans  la  Belgique.  H  leur  a  paru 
qu’un  des  moyens  les  plus  sûrs,  pour  donnera  ces 
domaines  nationaux  toute  leur  valeur,  était  de  rem¬ 
placer  l’université  de  Louvain  par  une  école  centrale  ; 
que  tout  le  matériel  des  établissements  y  était  déjà  ; 
(  uil  ne  serait  pas  difficile  d’y  trouver  des  maîtres  ,  et 
(  e  donner  sur-le-champ  à  l’instruction  de  cette  ville 
sa  nouvelle  organisation. 

Votre  commission  néanmoins  ne  s’est  pas  dissimu¬ 
lé  qu'une  grande  ville  comme  Bruxelles  ne  pouvait 
pas  rester  sans  établissement  d’instruction  ,  d’un  de¬ 
gré  plus  relevé  que  celui  des  écoles  primaires.  Mais  la 
ressource  que  vous  avez  laissée  aux  villes  d’en  établir 
sous  le  nom  d 'écoles  supplémentaires  ,  dont  elles  fe¬ 
raient  les  frais,  en  vous  bornant  à  leur  abandonner  les 
anciens  collèges,  a  paru  devoir  remédier  à  cet  incon¬ 
vénient.  La  ville  de  Bruxelles  est  assez  riche  poursou- 
tenir  cette  charge;  et  d'ailleurs  elle  pourra  obtenir  de 
vous  rétablissement  d’une  école  spéciale,  destinée  à 
l’instruction  de  toute  la  Belgique,  et  qui  paraît  mieux 
convenir  à  une  grande  ville  comme  Bruxelles,  car 
vous  savez  que  ces  écoles  ont  pour  objet  le  complé¬ 
ment  de  l'instruction  reçue  dans  les  écoles  centrales; 
tel  que  l’astronomie,  la  géométrie,  la  mécanique, 
1  histoire  naturelle,  la  médecine,  la  peinture,  la  sculp¬ 
ture,  la  musique,  etc. 

D'après  ces  considérations  ,  votre  commission  s’est 
déterminée  à  vous  proposer  de  faire  droit  sur  la  péti¬ 
tion  de  la  commune  de  Louvain  ,  et  de  rapporter  le 
décret  qui  place  l’école  centrale  du  département  de  la 
Dyle  à  Bruxelles,  et  de  la  lixer  à  Louvain. 

Sur  la  seconde  pétition  ,  qui  est  celle  de  la  munici¬ 
palité  de  Fontainebleau,  votre  commission  a  pris  l’avis 
des  députés  de  Seine-et-Marne  ,  qui  lui  ont  paru  ne 
pas  connaître  les  motifs  qui  ont  pu  donner  lieu  an  rap¬ 
port  de  l’ancien  décret  ;  plusieurs  même  d’entre  eux 
ignoraient  que  ce  changement  eût  été  fait.  Votre  com¬ 
mission  n’a  pas  été  même  embarrassée  d’en  pénétrer 
la  cause.  En  effet  les  motifs  qui  avaient  détermine  la 
Convention  à  placer  à  Fontainebleau  ,  par  son  décret 
du  12  germinal  de  l’an  III ,  l’école  centrale  du  dépar¬ 
tement  de  Seine  ct-Marne,  subsistent  toujours  et  dons 
toute  leur  force. 

Ces  motifs  sont  tirés  et  de  l’intérêt  même  de  l’ins¬ 
truction  et  de  l’intérêt  de  vos  finances.  On  peut  trou¬ 
ver  à  Fontainebleau,  dans  les  nombreux  édilices  natio¬ 
naux  dont  la  république  peut  disposer,  et  dans  une 
partie  des  bâtiments  du  ci-devant  château  ,  tous  les 
emplacements  nécessaires  aux  diverses  salles  d'ins¬ 
truction  ,  aux  logements  des  maîtres,  aux  cabinets  de 
physique  et  d'histoire  naturelle  ;  on  y  aura  à  côté  un 
jardin  de  botanique  ,  et ,  ce  qui  est  infiniment  préfé¬ 
rable  à  un  jardin  ,  cette  immense  forêt  où  les  élèves 
pourront  facilement  herboriser.  On  y  rencontre  des 
sites  pittoresques  qui  serviront  d’étude  aux  jeunes  des¬ 
sinateurs* 
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Je  ne  parlerai  que  de  ces  canaux,  de  ces  superbes 
pièces  d’eau,  si  bien  disposés  pour  les  exercices  de 
h  natation;  de  ces  magnifiques  avenues  si  propres  à 
l’équitation;  et  enfin  d’une  infinité  de  ressources  pour 
tous  les  genres  et  de  sciences  et  d’arts,  qui  font  de 
Fontainebleau  et  de  ses  alentours  un  immense  gym¬ 
nase  qu’on  trouverait  difficilement  ailleurs. 

J’épargnerai  à  la  ville  de  Provins  un  parallèle  qu’elle 
ne  pourrait  soutenir  sous  une  foule  de  rapports  utiles 
aux  progrès  de  l’instruction;  elle  n’a  quun  mauvais 
collège,  situé  sur  une  montagne  escarpée  ;  il  faudrait 
y  tout  créer;  et,  quelques  dépenses  qu’on  voulût  y 
faire,  elle  ne  fournirait  jamais  aux  besoins  de  l’instruc¬ 
tion  toutes  les  ressources  que  l’art  et  la  nature  ont 
prodiguées  à  Fontainebleau; cette  dernière  ville  a  l’a¬ 
vantage  de  renfermer  une  foule  de  monuments  pré¬ 
cieux  qui  servaient  à  embellir  l’asile  des  ci  -devant  rois, 
et  qui  peuvent  servir  de  modèle  aux  jeunes  artistes. 

A  celle  considération  tirée  des  besoins  memes  de 
l’instruction,  se  joint  celui  de  donner  de  la  va¬ 
leur  à  un  grand  nombre  d’édifices  nationaux,  qui  per¬ 
draient  presque  tout  leur  prix,  si  cette  ville  était  aban¬ 
donnée  à  scs  seules  ressources,  et  si  un  grand  nombre 
d’établissements  publics  et  particuliers  n’y  attirent 
un  jour  un  concours  d’hommes  qui  viennent  s’ins¬ 
truire,  exercer  leurs  talents  utiles,  et  donner  l’exemple 
de  l’industrie  républicaine,  dans  les  lieux  mêmes  où 
les  générations  précédentes  venaient  sc  corrompre  et 
se  dégrader  par  le  luxe  et  la  servitude. 

Ajoutez  à  cela  que  vous  aurez  besoin  d'avoir,  à 
quelque  distance  de  Paris,  des  établissements  d’ins¬ 
truction,  séparés  du  tumulte  et  des  vices  de  cette  im¬ 
mense  ville.  Le  père  qui  voudra  sauver  son  fils  de  la 
corruption  préférera  de  le  faire  élever  dans  le  silence 
et  la  solitude,  aussi  favorables  à  la  conservation  des 
mœurs  qu’aux  progrèsde  l’étude.  Peut-être  cette  école, 
si  vous  l’organisez  bien,  sera-t-elle  des  plus  fréquen¬ 
tées;  au  moins  sa  position  semble  le  lui  promettre, 
pour  peu  que  les  pères  entendent  bien  l’intérêt  de  l’é¬ 
ducation  de  leurs  enfants.  La  pétition  de  Fontaine¬ 
bleau  est  appuyée  de  celle  de  beaucoup  de  cantons  du 
meme  département. 

D’après  ces  considérations,  votre  commission  s’est 
déterminée  à  vous  proposer  le  rétablissement  de  votre 
premier  décret,  comme  étant  le  plus  conforme  aux  in¬ 
térêts  de  la  république,  et  le  plusfavorablc  au  succès 
de  l’instruction. 

Les  memes  motifs,  qui  ont  décidé  votre  commission 
en  faveur  des  communes  de  Louvain  et  de  Fontaine¬ 
bleau,  l’ont  aussi  déterminée  en  faveur  de  celle  de 
Brives.  Il  résulte  des  renseignements  qu’elle  a  pris  que 
les  raisons  d’économie  se  trouvent  aussi  réunies  aux 
convenances,  pour  préférer  Brives  à  Tulle  dans  le  choix 
de  l’emplacement  de  l’école  centrale  du  département 
de  la  Corrèze. 

Il  existe  à  Brives  un  superbe  édifice  destiné  à  l’ins¬ 
truction;  c’est  l’ancien  collège  :  les  bâtiments  sont 
neufs;  toutes  les  dispositions  du  local  sont  faites;  le 
collège  était  encore  florissant  en  1791. 

A  Tulle,  au  contraire,  il  u’existc  qu’un  très  petit 
corps  de  logis,  qui  formait  l’ancien  collège,  tombé  de¬ 
puis  longtemps  :  on  en  a  fait  nue  prison  ;  tout  est  à 
refaire  dans  cet  établissement,  et  il  faudrait  y  dépenser 
des  sommes  immenses,  si  l’on  voulait  le  disposer  à  re¬ 
cevoir  l’école  centrale.  Cette  raison  est  plus  que  suffi¬ 
sante  pour  vous  décider  à  lui  préférer  un  établisse¬ 
ment  tout  fait,  car,  encore  une  fois,  il  faut  porter  l’é¬ 
conomie  dans  toutes  les  parties  de  vos  dépenses  pu¬ 
bliques. 

A  ces  motifs  tirés  de  vos  finances  s’enjoignent  d’au¬ 
tres  tirés  de  l'intérêt  même  de  l’instruction.  La  ville 
de  Brives  a  pour  elle  la  douceur  du  climat,  un  ciel 
riant;  elle  est  située  dans  un  vallon  délicieux,  aumi- 


lieu  de  campagnes  fertiles,  et  couvertes  de  jardins» 
et  l’on  ne  peut  douter  que  tout  ce  qui  cntourel’homme 
n'influe  fortement  sur  son  éducation  physique  et  mo¬ 
rale. 

Tulle,  au  contraire,  est  situé  dans  des  précipices,  au 
milieu  des  montagnes,  sous  un  climat  âpre  et  sous  un 
ciel  nébuleux;  on  n’y  trouve  rien  de  ce  qui  peut  donner 
ces  affections  douces  qui  distinguent  surtout  les  habi¬ 
tants  de  Brives,  qui  ont  toujours  montré  du  goût  pour 
les  arts,  les  lettres  et  pour  l’agriculture.  Aussi  la  ré¬ 
volution,  née.  de  la  philosophie,  y  trouvant  plus  d’ins¬ 
truction  qu’ailleurs,  y  a-t-elle  fixé  son  berceau  dans 
ce  département.  Les  sciences  et  les  arts  que  le  génie 
républicain  va  développer  s’y  trouvent  dans  leur  sol 
natal.  L’esprit  des  habitants  de  Tulle,  presque  tout 
entier  tourné  vers  le  commerce,  n’offre  pas  les  mê¬ 
mes  ressources  aux  lettres  et  aux  sciences,  ni  aux  mu¬ 
ses,  cet  abandon  de  soi-même  qui  ne  calcule  que  les 
progrès  des  connaissances  humaines,  et  les  jouissan¬ 
ces  des  autres. 

Il  est  encore  une  considération  qui  n’est  pas  à  négli¬ 
ger  dans  le  choix  du  placement  d’une  école  centrale, 
c’est  la  facilité  d’établir  auprèsun  jardin  de  botanique. 
Tulle  est  si  resserré  par  des  rochers  qu’on  y  cher- 
chcrait  inutilement  un  local  convenable  à  un  sembla¬ 
ble  établissement;  joignez  à  cela  l’aspérité  du  climat. 
Brives,  au  contraire,  situé  dans  une  plaine  agréable, 
et  sur  le  bord  d’une  rivière,  offre  une  foule  d’empla¬ 
cements  plus  commodes  les  uns  que  les  autres,  et  l’on 
ne  sera  embarrassé  que  sur  le  choix;  il  n’en  résultera 
d’autre  dépense  que  celle  des  plantations.  Si  la  com¬ 
mune  de  Brives  n’est  pas  au  centre  du  département,  elle 
a  trouvé  la  véritable  centralité  requise  pour  ces  sortes 
d’établissements,  puisqu’elle  est  au  centre  des  com¬ 
munes  les  plus  populeuses  du  département,  tandisque 
Tulle  est  isolé  entre  des  montagnes  presque  désertes , 
et  a  des  communications  difficiles.  Ce  sont  ces  diverses 
considérations  qui  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  de  rapporter  le  décret  qui  fixe  l’établis¬ 
sement  de  l’école  centrale  du  départementale  la  Corrèze 
à  Tulle ,  et  d’ordouner  qu’elle  sera  placée  à  Brives. 

Votre  commission  a  également  reçu  une  pétition  de 
la  commune  d’Alais,  dont  vous  lui  avez  fait  le  renvoi 
le  10  pluviôse  ;  celte  commune  demande  que  l’école 
centrale  du  département  du  Gard,  placée  à  Nîmes,  soit 
transportée  à  Mais. 

Les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde  sont  tirés  de  la 
centralité  de  cette  commune,  et  surtout  du  peu  de  dé¬ 
penses  qu’il  y  aura  à  faire  pour  y  établir  une  école. 

Il  y  existe  un  local  immense,  autrefois  à  l’usage 
d’une  école  de  marine,  et  de  plus  un  collège  où  l’on 
professait  les  belles-lettres.  Tous  ces  bâtiments  sont 
bien  aérés  et  bien  distribués.  Il  s’y  trouve  même  déjà 
des  lits  pour  nue  quantité  considérable  d’élèves;  il 
n’y  a  aucune  construction  à  faire.  Tous  ces  édifices  se¬ 
raient  difficilement  vendus,  si  vous  ne  les  appliquiez 
pas  à  leur  destination  première.  Les  établissements  de 
Nîmes,  au  contraire,  trouvent  aisément  des  acquéreurs 
dans  une  ville  riche  et  commerçante. 

La  population  d’Alais  est  assez  considérable  pour 
qu’on  puisse  y  placer  utilement  un  établissement  d’ins¬ 
truction  publique ,  car  vous  sentez  que  lespopulations 
trop  nombreuses  ne  sont  pas  les  plus  favorables  aux 
mœurs  et  à  l’éducation.  C  est  un  avantage  que  vous 
devez  apprécier  et  qui  semble  lui  assurer  la  préfé¬ 
rence  sur  Nîmes,  qui  olfre  à  l’éducation  tous  les  écueils 
que  présente  celle  grande  ville.  Il  est  encore  une  con¬ 
sidération  qui  doit  vous  toucher,  c’est  (jii’à  Alais  on 
vit  à  beaucoup  meilleur  compte  qu  à  Nîmes,  ce  qui 
doit  engager  les  maîtres  à  s’y  fixer  de  préférence,  et 
diminuer  les  dépenses  que  feront  les  pères  pour  four¬ 
nir  aux  frais  de  l  éducation  de  leurs  enfants. 

La  ville  d' Alais  est  entourée  de  superbes  prairies  qui 
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offrent  à  la  jeunesse  de  superbes  gymnases  qu’on  cher¬ 
cherait  inutilement;!  Nîmes,  L’air  y  est  pur,  les  eaux 
abondantes,  el  on  y  trouve  tout  ce  qui  peut  contribuer 
a  la  saule  de  la  jeunesse;  l’éducation  physique,  autant 
que  l'éducation  morale,  doit  vous  occuper. 

La  députation  du  Gard  consultée  nous  a  fourni  les 
divers  motifs  que  votre  commission  vous  met  ici  sous 
les  yeux,  et  qui  l’ont  déterminée  à  vous  proposer  d'ac¬ 
cueillir  favorablement  la  pétition  de  la  commune 
d'Alais. 

Votre  commission  a  reçu  aussi  une  pétition  de  la 
commune  de  Compiègne,  qui  lui  a  été  renvoyée  le  20 
nivôse,  par  laquelle  cette  commune  demande  que.  l’é¬ 
cole  centrale  du  département  de  l’Oise,  fixée  à  Beau¬ 
vais,  soit  transportée  à  Compiègne. 

Presque  tous  les  motifs  que  nous  vous  avons  allé¬ 
gués  en  faveur  de  Fontainebleau  se  reproduisent  ici 
avec  toute  leur  force;  et,  s’ils  vous  paraissent  suffisants 
pour  vous  déterminer  en  faveur  de  la  première  com¬ 
mune,  je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  produisent  le  même  effet 
en  laveur  de  cette  dernière.  Compiègne  a  de  plus  pour 
lui  remplacement  d’un  ancien  collège  autrefois  floris¬ 
sant  et  ijui  avait  une  célébrité  à  laquelle  n’a  jamais  pu 
atteindre  Beauvais,  où  les  études  étaient  principale¬ 
ment  tournées  vers  la  théologie.  Pour  en  établir  un  à 
Beauvais,  il  faudrait  prendre  des  maisons  religieuses, 
qui  se  vendent  très  bien  dans  une  ville  telle  que  Beau¬ 
vais,  célèbre  par  ses  manufactures.  Compiègne  offre 
un  asile  infiniment  plus  favorable  aux  muses,  et  à  l’é¬ 
ducation  toutes  les  ressources  dont  elle  peut  avoir  be¬ 
soin.  Compiègne  est  situé  dans  une  plaine,  sur  le  bord 
d  une  grande  rivière,  et  appuyé  sur  une  superbe  fo¬ 
rêt;  tout  y  inspire  le  goût  de  l’étude  et  l’amour  des 
sciences;  les  habitants  de  la  Belgique  même  autrefois 
y  envoyaient  étudier  leurs  enfants,  attirés  par  la  bonne 
éducation  qu'ils  y  recevaient;  et  cette  bonne  éduca¬ 
tion  tenait  en  partie  aux  ressources  que  la  situation 
heureuse  de  cette  ville  procure  aux  instituteurs  et  aux 
élèves.  Votre  commission,  après  avoir  consulté  les 
députés  de  l'Oise,  s’est  convaincue  que  l’école  du  dé¬ 
partement  de  l’Oise  serait  mieux  placée  à  Compiègne 
qu’à  Beauvais,  et  elfe  vous  propose  d’accueillir  aussi 
favorablement  la  demande  de  celte  commune. 

Votre  commission  a  eu  enfin  à  examiner  une  récla¬ 
mation  de  la  commune  de  Villcfranehe,  département 
de  l’Aveyron,  qui  demande  que  l’école  centrale  de  ce 
departement  soit  lixée  chez  elle,  au  lieu  de  Rodez,  où 
vos  premiers  décrets  l'ont  placée. 

Celte  Commune,  comme  toutes  les  autres  ,  parle  de 
la  perte  quelle  a  laite  de  ses  anciens  établissements, 
qui  étaicntnouibrcux  ;  elle  s’appuie  surtout  sur  Injus¬ 
tice  qu’il  y  a  de  ne  pas  concentrer  tous  les  nouveaux 
etablissements  dans  une  même  ville,  et  de  rapprocher 
votre  nouvelle  distribution  du  système  d’égalité  qui 
lait  la  base  de.  notre  gouvernement.  Ces  motifs  n’au¬ 
raient  pas  déterminé  votre  commission  à  vous  propo¬ 
ser  d  accueillir  favorablement  sa  demande,  s’ils  n’eus- 
scnl  été  accompagnés  d’aulres  motifs  d'une  plus  haute 
importance,  tirés  du  besoin  même  de  l'éducation,  qui 
demande  que  les  principaux  établissements  de  ce 
genre  soient  fixés  dans  les  villes  où  l’on  peut  espérer 
plus  de  succès,  et  qui  conviennent  le  mieux  au  place¬ 
ment  des  écoles;  sous  ce  rapport,  Villcfranehe  est  in¬ 
finiment  plus  favorable  que  Rodez  au  succès  de  l’éta¬ 
blissement,  et  cela  de  l’aveu  des  membres  de  la  dépu¬ 
tation  que  nous  avons  cousullés. 

Villcfranehe  est  située  au  pied  des  montagnes  du  ci- 
devant  Rouergue,  dans  une  vallée  agréable,  où  coule 
l'Aveyron;  le  climat  y  est  doux;  les  subsistances  fa¬ 
ciles  dans  les  temps  ordinaires;  les  habitants  y  ont 
cette  aménité  si  favorable  aux  lettres,  et  un  caractère 
d’énergie  qui  s’est  développé  dans  la  révolution,  qui 
n’y  a  été  souillée  par  aucun  excès. 


Rodez  est  sur  une  montagne  élevée;  le  climat  est 
très  âpre;  les  hivers  longs  et  rigoureux;  les  vivres 
beaucoup  moins  abondants  ;  el  l’éducation ,  sous 
tous  les  rapports  ,  y  trouvera  moins  de  ressources. 
Votre  commission,  déterminée  par  ces  motifs  et  beau¬ 
coup  d’autres  (pu;  lui  ont  fournis  les  députés  de  ce  dé¬ 
partement,  vous  propose  de  faire  droit  sur  la  demande 
de  la  commune  de  Villcfranehe. 

Dupuis  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  dispositions  développées  dans  son  rapport. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement  . 

—  Treii.hard  :  Lorsque  vous  avez  confié  au  Direc¬ 
toire  exécutif  le  soin  de  prononcer  sur  les  demandes 
en  radiation,  vous  avez  fait  sagement  de  ne  pas  lui 
renvoyer  les  demandes  formées  par  des  représentants 
du  peuple. 

Une  commission  a  été  nommée  par  vous  pour  exa¬ 
miner  la  marche  à  suivre  dans  cette  opération.  Organe 
de  cette  commission.,  je  viens  vous  offrir  le  résultat  de 
son  travail  ;  il  n’a  été  ni  long,  ni  diflicile,  et  bientôt 
tous  les  membres  qui  la  composent  ont  été  d’accord 
qu’au  Corps  législatif  seul  appartenait  le  droit  de  sta¬ 
tuer  sur  les  demandes  en  radiation  des  représentants 
du  peuple.  En  effet,  aux  termes  de  la  constitution,  nul 
ue  peut  être  représentant  qu’il  ne  soit  citoyen  fran¬ 
çais,  et  qu’il  n’ait  résidé  pendant  les  dix  dernières  an¬ 
nées  sur  le  territoire  de  la  république.  Or,  un  émigré 
n’est  point  dans  ce  cas;  il  ne  peut  donc  être  appelé  à 
l'honneur  de  siéger  au  Corps  législatif. 

Mais  la  question  de  savoir  si  un  prévenu  d’émigra¬ 
tion  est  véritablement  émigré  doit  être  examinée 
avant  de  lui  refuser  le  titre  de  citoyen  français,  et 
l’exercice  des  droits  que  ce  titre  lui  accorde.  OY,  c’est 
au  Corps  legislatif  seul  qu’appartient  cet  examen, 
lorsque  la  question  intéresse  un  de  ses  membres,  car 
lui  seul  peut,  d’après  l’acte  constitutionnel,  statuer 
sur  la  validité  des  élections.  Mais  comment  jugera  t-il? 
De  la  même  manière  qu'il  l’a  fait,  lorsqu’il  s’est  agi 
d’examiner  la  capacité  ou  l’incapacité  de  ses  membres, 
par  une  commission. 

Je  propose  au  Conseil  le  projet  de  résolution  qui 
suit  ; 

«  Art.  Ier.  Ceux  qui  sont  provisoirement  exclus  du 
Corps  législatif,  comme  portés  sur  les  listes  d’émigrés, 
seront  effacés  des  listes  dans  les  formes  suivantes  : 

»  II-  Us  remettront  an  Conseil  des  Cinq-Cents  leur 
mémoire  et  les  pièces  à  l’appui. 

-  III.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présenta¬ 
tion  du  mémoire,  il  sera  nommé  une  commission  de 
cinq  membres  pour  l'examiner. 

»  IV.  La  résolution  qui  admettra  la  demande  en 
radiation  prononcera  la  validité  de  l’élection  du  pré¬ 
venu,  si  d’ailleurs  il  n’est  pas  compris  dans  les  autres 
cas  d’exclusion  spécifiés  en  la  loi  du  3  brumaire. 

»  V.  La  résolution  qui  rejettera  la  demande  en  radia¬ 
tion  prononcera  la  nullité  des  élections  à  la  législa¬ 
ture.  » 

Le  projet  est  adopté  avec  urgence. 

t  —  Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
s’occuper  du  plan  d’établissement  d’une  nouvelle  ban¬ 
que. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  1er  VENTÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  a  pour  objet  de 
distinguer  les  différentes  espèces  de  comptabilité. 
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Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  renvoie  l’examen 
de  la  résolution  à  une  commission  de  trois  membres, 
composée  des  citoyens  Johannot,  Dumont  et  Merlinot. 

—  Une  seconde  résolution  a  pour  objet  la  réduction 
au  nombre  indispensablement  nécessaire  des  bâtiments 
nationaux  employés  par  les  ministères,  agences  et  ad¬ 
ministrations  ,  tant  civiles  que  militaires  de  la  répu¬ 
blique.  La  même  résolution  défend  d'employer  aucuns 
bâtiments  nationaux  pour  loger  des  administrations 
publiques,  sans  l’autorisation  du  Corps  législatif. 

Le  Conseil  reconnaît  T  urgence. 

LecouteulX  :  Citoyens,  nous  devons  bien  nous  rap¬ 
peler  que  tous  les  édilices  nationaux  servent  de  gage 
aux  assignats  :  dès-lors  nous  ne  «levons  pas  permettre 
que  le  gouvernement  puisse  disposer  de  ee  gage  à  son 
gre',  ou  bien  nous  nous  exposerions  à  en  voir  décroître 
la  valeur,  ce  qui  pourrait  faire  perdre  toute  confiance 
aux  assignats.  Je  pense  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
trop  scrupuleusement  surveiller  l’empioi  des  domaines 
nationaux.  An  surplus  je  ne  m’oppose  pas  à  la  nomi¬ 
nation  d’une  commission. 

Le  Conseil  nommeqiour  examiner  la  résolution  les 
citoyens  Marragon,  Dumont  et  Charles  Lafosse. 

—  Une  troisième  résolution  porte  que  chaque  my- 
riagramitic  de  froment  des  appointements  des  fonc¬ 
tionnaires  publics,  dont  le  traitement  n’a  péint  été  lixé 
par  la  constitution, sera  remplacé  provisoirement  par 
deux  francs. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  de  renvoyer  la  réso¬ 
lution  à  l’examen  d’une  commission,  composée  des  ci¬ 
toyens  Ricboux ,  Poisson  et  Bernard-Saint-Afrique. 

—  On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Régnier  réunit  la  majorité  des  suffrages  pour  la 

présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Mcrlinot,  Rossée, 
Bonncsœur  et  Bemard-Samt-Àfrique. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

.  ■  *  *  '  '  -  » 

SÉANCE  DU  2  VENTÔSE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  ou¬ 
vert  dans  la  séance  d’hier  pour  le  renouvellement  du 
bureau.  , 

Thibandeaü  est  élu  président  ;  Louvt't  (de  la  Vienne), 
Audouin,  Dauchy  et  Gilbert  des  Molières  sont  nommés 
secrétaires. 

—  Dupevre,nu  nom  d’une  commission  spéciale,  sou¬ 
met  un  projet  «le  résolution  destiné  à  suppléer  à  celui 
rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens,  parce  que  ce  dernier 
renfermait  l’expression  de  municipalité  centrale. 

Le  Conseil  adopte  dans  les  termes  suivants  le  nou¬ 
veau  projet: 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la 
suppression  des  directoires  «le  district  fait  naître  des 
difficultés  sur  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1792, 
relatives  aux  demandes  de  passe-ports  à  l’étranger; 
qu’il  est  instant  de  lever  cet  obstacle,  et  d’étendre  et 
d’activer  d’ailleurs  la  surveillance  du  gouvernement 
sur  l’obtention  des  passe- ports  de  ccttc  nature; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence, 

»  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  dtfclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  passe- ports  à  l’étranger  seront  déli¬ 
vrés  par  les  administrations  de  département,  sur  l’avis 
motivé  des  municipalités,  suivant  les  formes  et  aux 


conditions  prescrites  par  la  loi  du  7  décembre  1792, 
qui  est  maintenue  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire 
à  la  présente  résolution. 

»  II.  Les  'commissaires  «lu  pouvoir  exécutif  près  les 
administrations  «le  département  adresseront  chaque 
décade,  au  ministre  «les  relations  extérieures,  l'état 
circonstancié  et  certifié  des  passe-ports  à  l'étranger, 
qu’aura  délivrés  l'administration  dans  les  dix  jours 
précédents. 

«  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  An¬ 
ciens.  » 

• —  Daracq  :  Je  suis  chargé  de  soumettre  au  Conseil 
un  doute  «jue  présente  la  situation  des  femmes  et  des 
enfants  de  quelques  jeunes  gens  de  la  première  réqui¬ 
sition. 

Des  jeunes  gens  «le  la  première  réquisition,  à  qui  la 
faveur  avait  donné  des  places  qui  les  retenaient  dans 
leurs  foyers  et  les  dispensaient  de  marcher  aux  fron¬ 
tières,  se  sont  mariés. 

Le  privilège  qui  leur  a  été  accordé  n’était. sans  doule 
qu'un  abus  d  autorité,  qu’une  violation  de  la  loi,  qui 
ne  peut  jamais  être  un  litre  pour  eux. 

Mais  les  femmes  «)ui, induites  en  erreur  par  ces  abus 
d’autorité,  ont  uni  leur  sort  à  ces  jeunes  gens;  mais 
les  enfants,  nés  de  cette  union  ,  ces  enfants  à  «pii  l’on 
ne  peut  pas  reprocher  la  faute  de  leur  père,  si  la 
mère  l’a  partagée,  peuvent-ils  en  être  punis?  (Mur¬ 
mures.) 

Et  n'est-ce  pas  les  en  punir  que  de  forcer  aujour¬ 
d’hui  leur  père,  qui  est  leur  unique  ressource,  de 
marcher  aux  frontières?  L’abandon  de  celte  femme, 
«le  ces  enfants  ne  nuirait-il  pas  plus  à  la  société  <[ue 
l’entrée  de  ce  citoyen  dans  nos  colonnes  ne  servirait  la 
république? 

Ce  cas  ne  devient-il  pas  plus  favorable,  quand  le 
peuple,  exerçant  sa  souveraine^ ,  a  appelé  cet  époux, 
ce  père,  à  des  fonctions  publiques;  quand  col  époux  , 
ee  père  est  encore  fonctionnaire  public? 

Faudra-t-il  qu’il  abandonne  sa  femme  ,  ses  enf  nts, 
ee  poste  où  le  peuple  l’a  lui-même  placé,  pour  aller 
ajouter  un  homme  à  nos  nombreuses  cohortes?  (Nou¬ 
veaux  murmures.) 

L’article  VU  de  la  loi  du  28  août  1793  portait 
expressément  que  tous  les  fonctionnaires  publics  res¬ 
teraient  à  leur  poste. 

Vous  avez  ordonné  en  brumaire  que  cette  loi  se¬ 
rait  scrupuleusement  exécutée.  Doit-elle  l’être  dans 
toutes  ses  dispositions,  ou  ne  doit-elle  l'être  qu’en 
partie? 

Je  demande  que  lu  question  soit  renvoyée  à  une 
commission  pour  l’examiner,  vous  faire  sou  rapport, 
et  vous  donner  son  opinion. 

Cette  motion  n'étant  pas  appuyée  n’a  pas  de  suite. 

—  Guyomard  fait  un  rapport  sur  les  élections  des 
assenibliM's  primaires  de  Monlélimarl;  il  propose  au 
Conseil  d'en  prononcer  la  nullité,  et  de  renvoyer  au 
Directoire  la  nomination  des  officiers  municipaux,  des 
juges  «le  paix  et  assesseurs  des  juges  de  paix  de  cette 
commune. 

Thibaldeau  :  Il  est  en  fait  que  le  Conseil,  avant  de 
prononcer  sur  cette  affaire ,  ne  doit  pas  ignorer  que 
deux  commissions  ont  été  nommées  pour  son  examen. 
La  première  a  été  formée  après  la  lecture  d’un  m«*s- 
sage  «lu  Directoire;  la  seconde  a  été  creée  à  la  suite 
d’une  pétition  particulière. 

Je  suis  membre  de  la  première  commission  ,  et  j  at¬ 
teste  au  Conseil  qu  elle  n’a  pu  faire  son  rapport  parce 
qu’elle  attend  «les  pièces  nécessaires.  Je  demande  que 
le  projet  présenté  par  Guyomard  soit  renvoyé  aux 
deux  commissions  réunies. 

L’avis  de  Thibaudcau  est  adopté, 
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— Delaunay:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  —  Citoyens,  je  monte  à  cette  tribune  pour 
fixer  de  nouveau  votre  attention  sur  un  objet  que  les 
circonstances  rendent  de  jour  en  jour  plus  important. 
Un  de  nos  collègues,  il  y  a  quelque  temps,  fit  une  mo¬ 
tion  d’ordre  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  vous  nom¬ 
mâtes  une  commission  pour  vous  présenter  des  vues 
à  ce  sujet. 

Depuis  deux  jours  un  autre  orateur  vous  a  égale¬ 
ment  entretenus  de  la  liberté  de  la  presse,  et  vous 
avez  ordonné  à  votre  commission  de  faire  un  rapport 
dans  la  décade. 

11  me  semble  qu’en  renvoyant  à  une  commission  la 
question  de  savoir  jusqu’à  quel  degré  doit  aller  la  li¬ 
berté  de  la  presse,  vous  n’avez  pas  donné  une  latitude 
suflisante  aux  membres  de  cette  commission. 

Les  événements  politiques  qui  se  succèdent  rapide¬ 
ment  ;  l’audace  de  certains  folliculaires;  la  facilité 
avec  laquelle  des  journaux,  connus  cependant  par 
leur  haine  bien  prononcée  contre  la  royauté,  accueil¬ 
lent  des  dénonciations;  le  projet  caractérisé  d’avilir 
par  la  presse  la  représentation  nationale  :  tout,  ce  me 
semble,  indique  qu’il  est  de  noire  devoir  de  chercher 
dans  l’acte  constitutionnel  les  moyens  d’arrêter  cette 
licence  corruptrice  de  l’opinion  publique. 

J’ouvre  l’acte  constitutionnel,  et  je  vois  à  l’art.  355, 
que,  s’il  n’y  a  aucune  limitation  à  la  liberté  de  la 
presse,  le  Corps  législatif  peut  néanmoins,  «quand 
les  circonstances  le  rendent  nécessaire,  faire  provisoi¬ 
rement  toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  dont  l’effet 
est  borné  à  la  durée  d’un  an  au  plus ,  à  moins  qu’elle 
ne  soit  formellement  renouvelée.  » 

La  question  que  vous  soumit  Boissy,  dans  sa  motion 
d’ordre,  et  sur  laquelle  la  commission  doit  vous  faire 
un  rapport ,  n’est  plus  la  même  aujourd’hui  ;  et  dans 
mon  opinion  la  véritable  question  à  examiner  est  celle- 
ci  •  *  Les  circonstances  rendent-elles  nécessaire  une  loi 
prohibitive?  «Quant  à  moi,  je  tiens  pour  l’aflirmative. 

Eu  portant  nos  regards  autour  de  nous ,  qui  ne  s’a¬ 
perçoit  pas  des  efforts  constants  que  font  les  ennemis 
de  la  chose  publique  pour  entraver  la  marche  du  gou¬ 
vernement  et  servir  les  desseins  de  l’étranger?  Parmi 
les  époques  mémorables  de  notre  révolution,  il  en  est 
deux  que  notre  histoire  gravera  en  caractères  d’airain!: 
le  9  thermidor  qui  abattit  les  échafauds  dressés  par 
les  proscriptions  de  Marins  et  Sylla;  le  13  vendé¬ 
miaire,  qui  émoussa  les  poignards  du  royalisme. 

Je  me  demande  pourquoi  des  journaux  s’élèvent 
contre  la  première  de  ces  deux  époques ,  en  insérant 
des  correspondances  d’hommes  que  la  passion  emporte 
au-delà  des  bornes,  ou  que  le  ressentiment  aveugle. 
Attaquer  le  9  thermidor  n’est-ce  pas  attaquer  la  li¬ 
berté?  Dénoncer  sans  cesse  les  représentants  du  peu¬ 
ple  ,  sans  s’astreindre  aux  formes  salutaires  que  la 
constitution  prescrit,  n’est-ce  pas  seconder  les  projets 
de  l’étranger? 

Vous  parlerai-je  de  ces  feuilles  liberticides  qui  maî¬ 
trisèrent,  ou,  pour  mieux  dire,  égarèrent  l’opinion 
publique  avant  le  13  vendémiaire?  Silencieuses  pen¬ 
dant  quelques  mois  ,  elles  reprennent  depuis  leur  an¬ 
cien  système  de  calomnie. 

Si  les  journaux  forment  une  espèce  de  magistrature 
pour  l’opinion  publique,  la  constitution  est  ici;  elle 
établit  un  frein  pour  comprimer  ces  élans  qui  pour¬ 
raient  être  les  destructeurs  du  gouvernement  républi¬ 
cain.  Que  l’exemple  du  passé  nous  serve  de  leçon  pour 
1  avenir!  Nousn  avons  pas  encore  oublié  les  maux  que 
la  licence  de  la  presse  a  causés  à  l’époquede  vendé¬ 
miaire;  et  je  n  ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que 
faute  de  lois  prohibitives,  les  tribunaux  n’ont  pu  infli¬ 
ger  des  peines  à  de  grands  coupables. 

Le  peuple  français  a  remis  le  dépôt  de  la  constitu¬ 
tion  à  la  fidélité  du  Corps  législatif.  Prouvons  que 


nous  ne  voulons  ni  anarchistes ,  ni  royalistes  :  répon¬ 
dons  à  sa  confiance  ,  et  que  sous  trois  jours  votre 
commission  vous  présente  un  rapport  sur  la  question 
suivante  :  «  Les  circonstances  rendent-elles  nécessaire 
une  loi  prohibitive  sur  la  liberté  de  la  presse?  » 

Le  Conseil  adopte  la  propostiou  de  Delaunay  et  se 
forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bcgnier. 

SÉANCE  DU  2  VENTÔSE. 

On  fait  lecture  du  procès  verbal  de  la  veille,  dont 
la  rédaction  est  approuvée. 

—  Aucune  des  commissions  nommées  ces  jours  der¬ 
niers  n’etant  prête  à  faire  son  rapport,  le  Conseil  s’a- 
journe  à  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6  le  Conseil  a  de  nouveau 
ajourné  la  discussion  sur  les  moyens  de  rétablir  le 
crédit  des  assignats. 


LIVRES  DIVERS. 

Lettres  h  Emilie  sur  la  Mythologie ,  par  C.-A.  Du- 
moustier,  cinquième  partie,  in-8°  broché;  prix,  3G  s, 
ou  assignats  au  cours.  II  y  a  une  remise  pour  les  li¬ 
braires. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  d'Enfcr,  n°  768. 

-y-  Siècle  cle  Louis  XF  contenant  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  en  France  et  dans  le  reste  de  l’Europe, 
pendant  les  cinquante-neuf  années  du  règne  de  ce  mo¬ 
narque;  des  anecdotes  secrètes  de  sa  vie  privée,  et 
quelques  pièces  fugitives  ou  rares,  ou  manuscrites, 
qui  ont  paru  en  différentes  circonstances.  Ouvrage 
posthume  d’Arnoux  Laffrey,  auteur  de  la  Vie  privée 
de  Louis  XF ,  t  vol.  in-8°  de  450  pages  chacun. 

Prix ,  200  liv.  à  Paris ,  et  340  liv.  port  franc  par  la 
poste,  au  bureau  du  Courrier  de  la  Librairie,  rue 
du  Marché-Neuf,  vis-à-vis  celle  de  Notre-Dame. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l*1  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n1*  17,001  à  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte . 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix -huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  111. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1" 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n"  16, non. 
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Oclidi  8  Ventôse,  l'an  û°.  ( Samedi  27  Février  1796,  vieux  slyle.) 


MÉLANGES. 

Quelque s  réflexions  sur  le  rPlQclu  Tribun  du  Peuple, 
par  Gracchus  Babeuf ,  et  sur  le  premier  cahier 
du  Publiciste  Philanthrope ,  par  Xavier  Audouin. 

Lorsque,  malgré  notre  répugnouce  à  parler  des 
personnes  ,  nous  attaquâmes  la  doctrine  préchée  par 
Babeuf ' clans  l’ouvrage  périodique  qu’il  intitule  le 
Tnbuu  du  Peuple ,  nous  savions  bien  qu’on  répon¬ 
drait  à  nos  raisons  par  des  injures  et  des  calomnies  : 
mais  nous  sentions  tout  le  danger  dont  la  république 
et  la  constitution  étaient  menacées;  toute  considéra¬ 
tion  particulière  s’évanouit  devant  notre  devoir  de 
citoyen.  Aujourd'hui  la  [crainte  de  paraître  récri¬ 
miner  pourrait  nous  faire  une  loi  du  silence;  le  même 
motif  d’intérêt  public  nous  force  de  le  rompre  :  nous 
allons  donc,  non  pas  rentrer  eu  lice,  mais  faire  de  la 
république  entière  un  jury  solennel  devant  qui  nous 
dénoncerons  la  morale  la  plus  affreuse  et  les  plus 
abominables  intentions. 

Ce  quarantième  numéro  commence  par  une  espèce 
de  tableau  historique  dans  lequel  Babeuf  expose  à  sa 
manière  les  événements  de  vendémiaire.  Nous  avons  , 
à  I  époque  de  cette  conspiration  ,  prouvé  quels  étaient 
nos  sentiments.  Nous  pourrions  donc,  sans  nous  ex¬ 
poser  à  être  accusé  de  complicité  avec  les  rebelles, 
nôtre  pas  de  l’avis  de  Babeuf,  lorsqu’il  dit  qu’il  est 
devenu  incontesté  que  patriotes  et  terroristes  c’est 
tout  un.  Non ,  jamais  les  patriotes  ,  les  vrais  patriotes 
n’ont  été  des  terroristes.  Jamais  ils  n’ont  souillé  leurs 
mains  de  rapines  et  de  sang.  S  ils  ne  savent  point 
flatter  le  peuple  pour  le  perdre,  comme  font  chaque 
jour  ses  prétendus  amis,  ils  ont  quelquefois  le  cou¬ 
rage  de  lui  dire  des  vérités  utiles  pour  lui,  dange¬ 
reuses  pour  eux.  Mais  laissons  là  le  morceau  d’his¬ 
toire  qui  n’est  pas  encore  fini ,  et  dont  on  nous  an¬ 
nonce  la  suite  pour  un  autre  numéro. 

Passons  à  la  partie  de  l’ouvrage  dans  laquelle  le 
séditieux  Tribun  développe  de  plus  eu  plus  scs  des¬ 
seins  et  sa  marche,  et  citons  scs  propres  paroles  : 

«  Nous  avons,  dit-il ,  une  double  marche  à  suivre 
pour  miner  l’édifice  du  crime,  et  pour  jeter  les  fon¬ 
dements  de  celui  de  la  vraie  justice.  Faire  détestei 
les  pouvoirs  régnants,  en  découvrant  toujours  à  nu 
leurs  continuels  forfaits;  et  faire  adorer  le  système 
delà  réelle  égalité,  en  en  développant  de  plus  en 
plus  les  charmes.  x 

»  Si  perdre  dans  l’opinion  publique  les  envahis¬ 
seurs  de  tous  les  droits  du  peuple  ,  ses  affameurs ,  ses 
sangsues, ses  tyrans,  ses  bourreaux,  n’était  point  un 
préalable  utile  avant  les  grandes  mesures  qui  de¬ 
vront  substituer  à  ce  régime  affreux  celui  du  bonheur 
commun  ,  nous  ne  nous  occuperions  pas  des  turpi¬ 
tudes  et  des  scélératesses  journalières  de  nos  jugula- 

teurs . Il  est  encore  nécessaire  de  stimuler  l’ire  du 

peuple  et  de  l'éclairer  sur  des  horreurs  masquées  que 
seul  il  n'apercevrait  pas.  » 

Ce  plan  une  fois  bien  exposé,  Babeuf  marche  à 
l’exécution  en  diffamant  les  actes  du  gouvernement, 
en  calomniant  ses  intentions ,  en  attaquant  le  Corps 
législatif,  et  appelant  le  Conseil  des  Anciens  les  Deux 
Cent  Cinquante  usurpateurs  du  veto  du  peuple. 

Mais  voyons  quel  est  ce  bonheur  commun,  cet 
édifice  île  vraie  justice  dont  ces  prédicants  d'anar¬ 
chie  et  de  crime  veulent  jeter  les  fondements.  Répu¬ 
blicains  vertueux ,  Français  amis  des  lois  et  de  l’hu¬ 
manité,  jugez-en  par  cette  apologie  que  le  Tribun  lait 
des  massacres  du  2  septembre,  et  connaissez  par  ce 
seul  trait  tous  les  fauteurs  de  la  réelle  égalité, 

4e  Série,  —  Tome  l, 


Il  s’étonne  de  ce  que  le  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  entame  le  procès  des  prétendus 
auteurs  des  journées  de  septembre  1792.  11  en  augure 
qu’on  veut  peut-être  calmer  le  feu  de  cette  énergie 
sans-culottique  que  l’on  aperçoit  se  ranimer  un  peu. 
Selon  lui,  c’est  encore,  comme  à  la  suite  de  ther¬ 
midor,  recommencer  le  procès  à  la  révolution. 

«  L’extermination  des  traîtres,  dit-il,  est  le  crime 
général  des  légions  qui  se  sont  formées  a  l’issue  de  la 
journée  glorieuse  du  10  août  :  c’est  aussi  le  crime  de 
toutes  les  sections  de  Paris,  qui  envoyèrent  chacune 
des  commissaires,  pour  reconnaître  ceux  des  détenus 
qu’ils  croiraient  innocents,  et  pour  désigner  à  la  vin¬ 
dicte  du  peuple,  exerçant  lui-même  sa  justice,  les 
individus  qu’ils  jugeraient  criminels.  Aux  yeux  de 
l’équité  civique,  cette  coopération  des  commissaires 
des  sections  de  Paris,  avec  une  réunion  d’hommes 
qui,  quoi  qu’en  disent  les  avoeats  des  conspirateurs, 
formaient  un  tribunal ,  ce  concert,  dis-je,  a  légalisé 
les  jugements  qui  ont  véritablement  précédé  toutes 
les  mises  à  mort.  » 

Il  est  doue  vrai  que  sous  le  règne  des  lois  constitu¬ 
tionnelles  le  crime  trouve  un  apôtre  aussi  féroce, 
aussi  forcené  que  jamais  le  fut  Marat!  Doctrine  exé¬ 
crable,  impie  !  Ah!  pour  oser  tracer  ces  sanguinaires 
maximes,  pour  justifier  ces  journées  de  massacre,  il 
faut  avoir  été  du  nombre  des  assassins;  ou,  si  vos 
bras  n’ont  pas  trempé  dans  le  sang  de  ces  victimes, 
vous  avez  donc  vendu  votre  plume  empoisonnée  aux 
ennemis  de  la  république!  Vous  prétendez  que  le 
massacre  des  prisons  a  servi  à  la  fonder,  et  je  ne  vous 
croirais  pas  le  complice,  le  stipendié  des  tyrans  qui 
veulent  la  faire  détester  pour  ta  détruire!  Parce  que 
quelques  brigands,  sortis  du  milieu  des  phalanges  qui 
renversèrent  le  despotisme  royal  le  10  août,  allèrent 
se  ranger  parmi  les  bourreaux  ,  vous  voulez  diminuer 
l’horreur  de  leur  crime  en  le  rejetant  sur  ces  légions 
victorieuses!  Eh  quoi!  si  le  lendemain  de  la  bataille 
deFleurus,  une  douzaine  de  lâches  étaient  allés  exer¬ 
cer  leur  fureur  sur  des  blessés  ou  sur  des  cadavres, 
croyez-vous  que  la  loi  n’eût  pu  les  punir  sans  affaiblir 
la  gloire  des  héros  républicains?  Tout  Paris  témoigna, 
dans  ces  jours  de  carnage  et  de  deuil,  son  effroi,  sa 
consternation  ,  son  horreur  :  et  vous  nous  dites  que 
toutes  les  sections  de  Paris  furent  complices  ,  que 
toutes  doivent  être  mises  en  cause!  dites  donc  plutôt 
les  cinq  ou  six  scélérats  qui ,  dans  chacune,  avaient 
usurpé  les  pouvoirs  et  profitaient  de  la  stupeur  des 
citoyens  pour  exercer  leur  insupportable  tyrannie  et 
satisfaire  leurs  viles  passions.  Voilà  les  auteurs  de  ces 
journées,  voilà  ceux  que  la  justice  doit  punir,  ou  ja¬ 
mais  l’innocence  ne  pourra  dormir  en  sécurité  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  ! 

Quelque  pénible  que  soit  la  leclurc  de  ce  plaidoyer 
de  l’assassinat,  surmontons  un  moment  notre  dégoût 
pour  en  faire  connaître  la  péroraison,  plus  épouvan¬ 
table  encore. 

Après  avoir  dit  que  les  hommes  de  septembre,  que 
l’on  veut  donner  au  peuple  pour  des  bourreaux,  n’ont 
été  que  les  prêtres ,  les  sacrificateurs  d’une  juste 
immolation ,  qu’ordonnait  le  salut  commun,  Ba¬ 
beuf  s’adresse  aux  patriotes  :  «  Réunissez-vous  tous, 
s’écrie-t-il,  pour  les  défendre  dans  ce  sens;  formez 
une  triple  barrière  autour  d’eux;  que  le  peuple  en 
guenilles ,  que  la  foule  affamée  aille  entourer  ce  tri¬ 
bunal  appelé  à  les  juger!  qu’elle  suive  constamment 
les  auditions  de  ce  grand  procès!  qu’elle  les  occupe 
toutes  !  qu’elle  ne  s’y  laisse  point  prévenir  par  la  classe 
dorée!  Qu’elle  dise,  sans  trembler,  que  ces  extermi- 
l  nations  que  l’on  condamne  aujourd’hui  Jurent  lé- 
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giiimes ,  et  vivement  commandées  par  le  bien  de  la 
niasse!  Qu'elle  prononce  également,  sans  hésiter, 
.sans  rougir,  qu’elle  reconnaît  les  acteurs  de  ces  scènes 
politiques  pour  les  exécuteurs  d’une  tragédie  utile 
et  indispensable ,  démontrée  telle  par  les  crimes 
éternels  de  la  faction  riche;  mieux  démontrée  encore 
depuis  le  9  thermidor,  terme  à  partir  duquel  celte 
infâme  faction  mit  plus  en  grand  à  l'ordre  du  jour 
la  famine,  la  ruine,  le  dépouillement,  l’assassinat  du 
peuple;  que  les  exterminateurs  des  coryphées  de  cette 
secte  horrible  n’ont  donc  que  bien  mérité  de  la  ma¬ 
jorité  de  leurs  concitoyens  !  Que  s’il  est  quelque 
chose  à  regretter,  c’est  qu’un '2  septembre  plus  vaste, 
plus  général,  n’eût  pu  faire  disparaître  la  totalité 
des  alfamcurs,  etc . » 

C’est  bien  là  qu’on  peut  dire,  sans  ligure,  que  la 
plume  s’arrête  et  tombe!  O  honte!  ô  délire  inconce¬ 
vable! . et  c'est  un  Français  qui  pense,  qui  publie 

de  pareilles  infamies!  Du  moins,  lorsque  Maratdog- 
matisait  selon  cette  doctrine,  n’avions-nous  à  rougir 
que  de  le  voir  si  scandaleusement  impuni ,  toléré , 
souvent  même  encouragé;  mais  la  France  n’avait  pas 
à  regretter  d’avoir  enfanté  un  pareil  monstre. 

Dépositaires  de  l’autorité  publique,  vous  voyez 
l’abîme  qui  chaque  jour  se  creuse  plus  avant  sous  vos 
pas.  Sans  doute  vos  regards  sont  ouverts  sur  les  dan¬ 
gers  de  la  république  et  de  la  liberté.  Songez  qu’un 
instant  de  négligence  peut  vous  perdre  ensemble  et 
sans  retour  :  veillez  donc,  et  veillez  sans  cesse. 

Un  autre  ouvrage  vient  de  naître,  sous  le  titre  de 
Publiciste  philanthrope.  Ce  n’est  point  un  journal, 
mais  il  paraîtra  par  cahiers.  L’auteur  est  le  gendre  de 
Pache,  Xavier  Audouin.  Ce  n’est  plus  le  langage  fa¬ 
natique  du  Tribun  ;  c’est  une  amplification  sentimen¬ 
tale  sur  les  maux  de  la  patrie,  sur  les  fureurs  des  di¬ 
verses  factions  qui  tour  à  tour  ont  déchiré  son  sein. 
On  dirait  que  le  nouveau  Publiciste  a  traversé  le 
cours  de  la  révolution ,  sans  avoir  un  seul  reproche  à 
se  faire.  Il  blâme  et  les  patriotes  exclusifs,  et  les 
courtiers  de  révolution,  les  intrigants,  les  voleurs;  il 
s’élève  contre  la  lâcheté  de  ces  Jacobins  qui,  «  forts 
contre  tous  ,  furent  trop  faibles  contre  eux-mêmes; 
que  l’on  vit  se  traîner  sous  d’autres  hommes  qui 
asseyaient  des  tyrans  sur  les  cadavres  de  la  moitié  des 
Français ,  pour  les  faire  régner  sur  l’autre  moitié. 
VousVêtcs,  leur  dit-il,  que  des  esclaves;  vous  avez 
servi  des  dominateurs  insolents,  demain  vous  servi¬ 
riez  un  roi ,  si  demain  un  roi  voulait  vous  employer.» 

INous  serions  tenté  d’aller  plus  loin  que  Xavier 
Audouin  et  de  dire  :  Hier  vous  serviez  les  rois,  aujour¬ 
d'hui  vous  servez  les  rois,  car  vous  ne  voulez  que 
l’anarchie,  et  l’anarchie  ne  peut  être  utile  qu’aux  ty¬ 
rans  (jui  veulent  détruire  notre  république. 

Mais  le  Publiciste  philanthrope  n’est  point  de  ceux 
qui  tentent  de  nous  ôter  la  constitution  républicaine 
de  1795,  pour  ressusciter  l’avorton  démagogique  de 
1 793.  Non ,  quoique  rien  ne  l'attache  au  gouvernement 
actuel ,  il  veut  bien  attendre  l’époque  de  la  révision 
pour  examiner  si  la  constitution  renferme  tous  les 
éléments  de  notre  bonheur.  Il  s’attache  aux  causes  de 
la  misère  publique,  et  c’est  toujours  avec  la  sensibi¬ 
lité  d’un  homme  compatissant.  «  Ne  tuons  pas  les 
morls,  dit-il ,  le  passé  ne  nous  appartient  plus.  »  Ah  ! 
si  la  commune  de  Paris  et  ses  cruels  agents  n'en  avaient 
jamais  voulu  qu’aux  morts  !.... 

L’auteur  va  prêchant  l’ordre,  l’économie,  et  sur¬ 
tout  la  fraternité,  le  pardon ,  la  réunion  générale.  Mais 
(il  nous  pardonnera  bien  aussi  ce  sentiment  involon¬ 
taire),  en  lisant  cet  écrit,  voilà  que  tout  à  coup  se  re¬ 
trace  à  notre  mémoire  la  fable  du  Loup  devenu  ber¬ 
ger,  voilà  que,  malgré  nous,  nous  nous  rappelons  ces 
deux  vers  : 

«  Il  aurait  volontiers  écrit  sur  son  chapeau  , 

»  C'est  moi  qui  suis  Gmllot ,  berger  de  ce  troupeau,  » 


Cette  réminiscence  est  d’autaiit  plus  excusable  de 
notre  part,  que  nous  avons  cru  reconnaître  le  loup  de 
temps  en  temps.  Par  exemple,  n’est-ce  pas  par  oubli 
de  son  nouveau  personnage,  que.  le  Publiciste  phi¬ 
lanthrope  laisse  échapper  ces  mots  : 

«  Quels  moyens  restent  donc  à  la  France?  où  doit- 
on  les  chercher?  Il  est  des  moyens  extrêmes,  puisés 
dans  les  éléments  des  associations  humaines  ,  moyens 
terribles,  qu’il  n’est  permis  à  personne  de  désigner, 
dont  on  doit  retarder  l’emploi  et  redouter  les  périls. 
Il  est  d’autres  moyens  présentés  par  les  lois,  plus  or¬ 
dinaires,  moins  sujets  aux  grandes  catastrophes  ,  et 
partant  plus  désirables.  Les  premiers  n’appartiennent 
qu’au  peuple;  l’exécution  des  seconds  est  le  devoir 
imposé au  gouvernement  seul  par  la  volonté  de  tous.» 

Le  Philanthrope  n’insinuerait-il  pas  là  une  réminis¬ 
cence  à  sa  manière,  une  réminiscence  du  31  mai ,  dont 
au  surplus  il  ne  dit  pas  un  mot,  quoiqu’il  rappelle 
presque  toutes  les  époques  de  la  révolution,  et  sur¬ 
tout  celle  qui  est  inséparablement  liée  à  cette  grande 
conjuration  ,  époque  du  gouvernement  révolution¬ 
naire. 

Eh!  quelle  est  encore  cette  leçon  que  Xavier  Au¬ 
douin  veut  donner  aux  membres  du  gouvernement? 

•  Henri  IV,  dit-il,  le  moins  criminel  des  rois,  man¬ 
quait  de  chemises,  mais  le  peuple  était  soulagé. 

Quoi,  vous  ne  trouvez  que  chez  les  rois  des  le¬ 
çons  de  républicanisme!  Est-ce  lorsque  Henri  IV 
manquait  de  chemises  que  le  peuple  était  soulagé? 
n’avez- vous  pas  forcé  les  dates?  Publiciste  philan¬ 
thrope,  laissez  les  rois  dans  l’histoire,  ne  découragez 
point  les  Français,  en  disant  qu’on  a  creusé  devant 
eux  un  abîme  (pie  le  temps  et  les  efforts  les  plus  actifs 
ne  combleront  jamais.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se 
faire  oublier  que  de  venir  effrayer  et  désespérer  des 
hommes  de  qui  l’on  n’a  pas  mérité  de  reconnaissance? 

Trouvé. 


LITTÉRATURE. 

Souvenirs  de  mes  voyages  en  Angleterre ,  1  vol. 
in -8°  de  plus  de  400  pages.  Se  trouve  à  Paris  chez 
P.-F.  Aubin,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  numéros 
12  et  45 ,  près  la  rue  Gai! Ion. 

Ces  Souvenirs  renferment  deux  voyages  faits  en 
Angleterre;  l’un  en  1789,  l’autre  en  1792.  La  première 
partie  avait  déjà  été  publiée  à  Paris  en  1791 ,  mais  la 
seconde  n’avait  pas  encore  paru.  «  Les  lettres  de  cette 
seconde  partie,  dit  l’auteur,  paraîtiont  quelquefois 
peut-être  en  contradiction  avec  les  premières  ;  mais 
ce  sera  précisément  parce  qu’elles  ont  été  faites  dans 
le  même  esprit.  Diverses  manières  de  voir  et  déjuger 
le  même  objet,  selon  les  circonstances  qui  ne  pou¬ 
vaient  manquer  d'en  varier  le  point  de  vue,  donne¬ 
ront  lieu  peut-être  à  quelques  rapprochements  assez 
curieux.  —  Le  philosophe  le  moins  d’accord  avec  lui- 
même  c’est  sans  contredit  celui  qui  ne  change  point 
d’opinion,  toutes  les  fois  qu’il  acquiert  de  nouvelles 
lumières  et  de  nouvelles  incertitudes.  » 

L’auteur,  sous  le  titre  modeste  de  Souvenirs ,  nous 
présente  des  détails  précieux  et  des  observations  pi¬ 
quantes  sur  les  mœurs,  les  usages,  les  habitudes  et  le 
gouvernement  d’un  peuple  qu’il  nous  importe  parti¬ 
culièrement  de  connaître,  car,  en  dépit  de  la  philo¬ 
sophie,  il  sera  toujours  notre  rival,  et  même  notre 
ennemi  le  plus  dangereux. 

Quoique  ces  voyages  ne  s’étendent  guère  au-delà 
de  Londres  et  des  contrées  qui  l’avoisinent,  quand  on 
considère  que  la  capitale  renferme  à  peu  près  le  dou¬ 
zième  de  la  population  des  trois  royaumes,  qu’elle 
fait  à  elle  seule  plus  de  commerce  que  toutes  les  villes 
des  îles  britanniques,  et  peut-être  du  monde  entier, 
qu’elle  est  le  séjour  du  gouvernement  et  des  établis¬ 
sements  publics;  (pic  les  monuments  les  plus  impo- 
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sants  de  l'Angleterre,  tels  que  l’abbaye  de  Westmins¬ 
ter,  Grcnwich,ChoIsea ,  Oxford,  Stow,Blenheim,  etc., 
sont  dans  ses  murs  ou  dans  ses  environs;  on  peut  dire 
que  l’auteur,  en  parcourant  un  espace  limité,  vous 
met  sous  les  yeux  ce  qui  caractérise  essentiellement  le 
génie  de  la  nation  anglaise;  ce  cadre  rapproché  suflit 
pour  nous  faire  connaître  les  causes  si  étonnantes  de 
sa  prospérité. 

Sur  les  arts  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  de  l’avis 
de  l’auteur.  Si  l’Angleterre  possède  quelques  beaux 
édifices,  tels  que  Saint-Paul  de  Londres,  etc. ,  on  peut 
dire  cependant  que  le  goût  des  arts  n’est  pas  en  géné¬ 
ral  le  côté  brillant  de  la  nation;  il  suflit ,  pour  être 
convaincu  de  cette  vérité,  d’entrer  dans  Westminster, 
où,  parmi  cinq  ou  six  cents  tombeaux,  à  peine  en 
trouve-t-on  trois  ou  quatre  d’une  exécution  supporta¬ 
ble.  Leurs  peintres  les  plus  célèbres,  sans  en  excepter 
Raynolds,  ne  figureraient  pas  auprès  de  ceux  du  troi¬ 
sième  ordre  en  Italie.  Stow,  où  lord  Temple  a  eu  la 
prétention  de  rappeler  l’idée  des  temples  et  autres 
monuments  les  plus  célèbres  de  l’antiquité,  offre  un 
ensemble  fatigant  et  ridicule;  et  Btenneim  est  plutôt 
un  magnifique  témoignage  de  la  reconnaissance  d’une 
grande  nation,  qu’un  monument  de  bon  goût;  l’ar¬ 
chitecture  en  est  lourde  et  tourmentée  tout  à  la  fois, 
et  sa  fameuse  colonne,  placardée  d’injures  contre  la 
nation  française,  ne  présente  aucune  proportion  entre 
son  fût  et  son  piédestal. 

Mais  les  lettres  de  l’auteur,  sur  les  spectacles ,  sur 
le  goût  des  Anglais  pour  la  campagne,  sur  les  fem¬ 
mes  ,  sur  la  moralité  du  peuple  anglais,  etc.,  offrent 
une  foule  d’observations  neuves  et  qui  intéressent  vi¬ 
vement  le  lecteur  : 

«  C’est  à  la  campagne  que  les  Anglais  semblent 
chercher  l’asile,  ou  du  moins  l’espérance  du  bonheur; 
c’est  pour  leurs  habitations  champêtres  qu’ils  réser¬ 
vent  tout  le  luxe  de  leurs  richesses  et  tout  celui  de  leurs 
dépenses;  c’est  là  qu'ils  rassemblent  les  objets  les  plus 
précieux  de  leur  propre  industrie  et  tout  ce  que  l’ac¬ 
tivité  de  leur  commerce  ne  cesse  d'enlever  à  celle  des 
nations  étrangères,  etc,  » 

Nous  pourrions  ajouter  en  finissant  que  c’est  à  la 
campagne  que  l’on  jouit  davantage  du  sentiment  de 
son  indépendance ,  et  même  de  sa  gloire  ;  que  c’est  au 
milieu  des  champs  que  les  hommes  de  génie  ont  pro¬ 
duit  ces  chefs-d’œuvre  dans  tous  les  genres,  et  mûri 
ces  savantes  combinaisons  qui  donnent  à  une  nation 
une  si  grande  influence  sur  toutes  les  autres. 


Paris,  le  S  ventôse. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu  avec  satisfaction  l’ou¬ 
vrage  de  M.  Develay,  démonstrateur  de  physique 
expérimentale  à  Lausanne,  ayant  pour  titre  Arith¬ 
métique  d'Emile.  11  se  plaît  à  en  témoigner  sa  re¬ 
connaissance  à  l’auteur,  qui  a  parfaitement  exposé 
dans  cet  ouvrage  les  avantages  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures. 

Signé  Larevellière  Lépeaux. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal  ,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’année  du  Nord,  par  decret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22  ,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Rapport  du  représentant  du  peuple  Drouet. 
Entraîné  par  un  zèle  ardent  pour  la  patrie,  je  suis 


tombé  en  la  puissance  de  nos  ennemis,  et  je  me  suis 
trouvé  en  butte  à  tous  les  tourments  qu’une  horde  de 
fanatiques  et  de  conspirateurs  insensés  ont  pu  imagi¬ 
ner  pour  me  persécuter,  et  me  punir  d'une  action  que 
dans  le  temps  tous  mes  concitoyens  ont  jugée  utile  et 
glorieuse  à  la  patrie. 

On  ne  m'a  point  vu  ,  au  milieu  des  tourments  dont 
on  m’environnait,  donner  le  spectacle  de  quelques 
faiblesses.  Le  courage  qui  m’accompagnait  dans  les 
combats  m’a  suivi  dans  les  cachots.  Surtout  je  n’ai 
point  oublié  le  grand  caractère  dont  j’étais  revêtu ,  et 
j’ai  tâché  de  ne  pas  m’en  montrer  indigne. 

L’accueil  fraternel  et  touchant  qui  m’a  été  fait, 
ainsi  qu’à  mes  collègues,  depuis  notre  arrivée  sur  le 
sol  de  la  république  des  Suisses  jusque  dans  cette  en¬ 
ceinte,  me  fait  présumer  que  mes  concitoyens  n’ont 
jamais  pensé  devoir  me  retirer  leur  estime  et  leur  con¬ 
fiance. 

Qu’il  est  beau,  mes  collègues,  après  un  si  long 
esclavage,  de  se  réveiller  encore  au  sein  de  l’honneur 
et  de  la  liberté  ! 

Si  cependant  je  jouis  de  la  vie ,  si  je  puis  encore  me 
flatter  de  pouvoir  contribuer  au  bonheur  de  mes  sem¬ 
blables,  c’est  à  vous,  illustres  coopérateurs,  que 
j’en  suis  redevable,  vous  dont  le  zèle  imperturbable 
au  milieu  des  troubles  inséparables  d’une  grande  ré¬ 
volution,  au  milieu  des  vices  d'une  génération  née 
dans  l’esclavage,  a  su  amener  le  vaisseau  de  la  répu¬ 
blique  au  port  du  salut  et  de  la  gloire. 

C’est  aussi  à  vous,  intrépides  volontaires,  que  je 
dois  le  bonheur  de  revoir  ma  patrie,  vous  dont  le 
courage  invincible  a  surmonté  tous  les  obstacles  et 
forcé  les  tyrans  à  croire  à  l’existence  de  la  république  : 
recevez  ici  l’hommage  sincère  de  ma  reconnaissance. 

Puissiez  vous,  au  récit  de  mes  malheurs,  trouver 
que  moi  aussi  j’ai ,  par  mon  courage  à  les  supporter, 
contribué  à  soutenir  la  dignité  du  nom  républicain! 

Le  14  septembre  1793,  j’ai  été  nommé  par  la  Con¬ 
vention  nationale  commissaire  représentant  du  peuple 
français  près  les  armées  du  Nord  de  la  république, 
conjointement  avec  mes  collègues  Bar  et  Isoré. 

Nous  nous  sommes  d’abord  transportés  à  l’armée  et 
au  camp  retranché  devant  Maubeüge.  Nous  avons 
trouvé  cette  division  remplie  de  zèle  et  de  courage, 
mais  manquant  d’un  chef  intelligent,  manquant  de 
subsistances  et  de  fournitures  en  tous  genres. 

Le  général  Gndin,  sur  le  compte  duquel  je  m’in¬ 
terdis  toute  réflexion  ,  puisque  mes  collègues  ont  du 
rendre  compte  de  sa  conduite  ,  commandait  alors  la 
division.  Un  détachement  en  avait  été  distrait ,  et  en¬ 
voyé,  sons  les  ordres  du  général  Desjardins ,  dans  la 
foret  de  Mormal ,  pour  en  débusquer  les  Autrichiens, 
qui  assiégeaient  le  Quesnoy.  Le  zèle ,  l’intelligence  et 
le  courage  des  officiers  et  des  volontaires  qui  compo¬ 
saient  ce  détachement ,  la  victoire  même  qu’ils  avaient 
su  fixer  un  instant  de  leur  côté,  tout  devint  inutile, 
parce  que  ces  mesures  avaient  été  prises  lorsque  déjà 
le  Quesnoy  était  tombé  en  la  puissance  des  ennemis. 

Ce  fut  sous  de  si  mauvais  auspices  que  nous  arrivâ¬ 
mes  à  Maubeuge.  Nous  fîmes  assembler  à  l’instant 
même  le  conseil  de  guerre,  et  nous  eûmes  encore  la 
douleur  d’apprendre  que  la  ville  et  l’armée  n’avaient 
de  vivres  que  pour  quinze  jours.  Il  était  urgent  de  ra¬ 
vitailler  la  place  déjà  menacée  par  l’ennemi.  Mes  col¬ 
lègues  Bar  et  Isoré  se  transportèrent  sur-le-champ 
dans  différentes  communes  des  départements  du  Nord, 
et  firent  arriver  de  toutes  parts  du  ble  en  abondance. 
De  mon  côté,  je  faisais  enlever  à  main  armée,  sur  le 
territoire  ennemi,  du  fourrage,  desbestiauxet  desche¬ 
vaux  dont  nous  avions  le  plus  pressant  besoin,  par  le 
citoyen  May,  adjudant-major  du  premier  bataillon  des 
chasseurs  du  Hainaut.  Je  dois  tous  les  éloges  possibles 
au  zèle,  à  l'intelligence,  à  la  bravoure  avec  lesquels  U 
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s’empressa  d’exécuter  les  ordres  qui  lui  furent  donnés. 
Nous  voyions  avec  la  plus  vive  satisfaction  le  succès 
répondre  à  notre  sollicitude  et  à  nos  travaux,  lorsque 
inopinément,  le 29  septembre  au  matin,  toute  l’armée 
de  Maubeuge  se  trouva  presque  au  même  instant  sur¬ 
prise,  attaquée  et  forcée  de  se  retirer  dans  son  camp. 

Je  ne  chercherai  ici  à  inculper  personne  en  particu¬ 
lier  relativement  à  cette  surprise;  des  faits  de  cette 
nature  parlent  eux-mêmes,  et  prouvent  évidemment 
l’incapacitéou  l’insouciance  de  ceux  qui  commandaient 
en  chef,  et  qui  étaient  chargés  d’observer  la  marche 
des  ennemis.  Je  ne  m’appesantirai  pas  davantage  sur 
le  détail  de  tout  ce  que  j’ai  pu  faire  dans  cette  journée 
malheureuse  pour  rallier  nos  bataillons  épars,  et  ra¬ 
lentir  une  retraite  trop  précipitée  ;  je  laisse  à  ceux  qui 
m’ont  vu  pendant  près  de  neuf  heures  sur  le  champ 
de  bataille  le  soin  d’apprécier  ma  conduite;  mais  je  ne 
peux  me  dispenser  de  rendre  les  plus  honorables  té¬ 
moignages  à  l’ardeur  et  aux  talents  des  généraux  de 
brigade  Mayer  et  Desjardins.  Ils  contribuèrent  l'un  et 
l’autre,  par  leur  bonne  contenance,  à  ralentir  la  mar¬ 
che  de  l’ennemi.  Je  citerai  aussi  un  capitaine  de  chas¬ 
seurs  à  pied,  homme  intrépide,  dont  j’ignore  le  nom, 
et  que  j’ai  vu,  à  la  tête  de  trente  homme  seulement, 
résister  par  un  feu  terrible  à  une  colonne  de  cavalerie, 
et  l’arrêter  dans  sa  course.  Si  je  donne  ici  quelques 
instants  à  relever  la  gloire  dont  se  sont  couverts  ces 
généreux  citoyens,  ce  n’est  pas  que  je  pense  que  le  cou¬ 
rage  héroïque  qui  les  animait  fût  rare  dans  l’armée; 
au  contraire,  j’ai  déjà  dit  que  tous  les  guerriers  qui  la 
composaient  étaient  remplis  de  zèle  et  de  courage; 
mais  malheureusement  cette  même  armée,  trahie  et 
abandonnée  par  Dumouriez  dès  le  commencement  de 
la  campagne,  languissait  depuis  cette  époque  dans 
l’insouciance  et  l’inactivité,  sous  les  ordres  d’un  gé¬ 
néral  impotent  et  nul. 

Le  premier  pas  qu’elle  avait  fait  pour  sortir  de  sa 
longue  léthargie  n’avait  servi  qu’à  lui  faire  sentir  sa 
faiblesse  réelle,  et  elle  avait  conçu  un  mépris  nouveau 
et  plus  vil  contre  un  général  qu’elle  n’avait  jamais  pu 
honorer  de  sa  confiance. 

Le  dernier  échec  qu’elle  venait  de  recevoir,  et  dont 
elle  ne  devait  accuser  que  l’impuissance  et  l’incurie 
de  ses  chefs,  avait  porté  un  coup  fatal  à  son  énergie 
naturelle.  Elle  était  frappéed  une  terreur  interne;  elle 
désespérait  de  son  salut.  Plusieurs  fois,  en  passant  au 
milieu  des  rangs  avec  mon  collègue  Bar,  nous  enten¬ 
dîmes  retentir  à  nos  oreilles  ces  exclamations  doulou¬ 
reuses  :  Représentants  du  peuple,  nous n’ avons  plus 
d’espoir  qu’en  vous,  puisque  notre  général  nous 
trahit  !  Qu’un  pareil  cri  est  déchirant  pour  ceux  à  qui 
on  l’adresse,  surtout  quand  ils  se  sentent  dans  l’im¬ 
puissance  de  répondre  à  de  si  hautes  espérances  !  Nos 
âmes  en  étaient  déchirées  cruellement.  Nous  méditions 
les  moyens  de  ranimer  la  confiance  des  volontaires,  et 
de  leur  inspirer  une  nouvelle  ardeur,  lorsque  le  ci¬ 
toyen  Pintevilie,  commandant  du  deuxième  bataillon 
de  la  Marne,  vint  nous  trouver,  et  nous  dit  :  «  J’ai  ob¬ 
servé  l’armée  avec  attention;  il  m’a  paru  qu’elle  était 
frappée  d’une  stupeur  profonde,  dont  l’ennemi  pour¬ 
rait  tirer  un  grand  avantage  s’il  en  était  instruit.  Je 
pense  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
chose  publique  d’entreprendre  quelque  action  d’éclat 
capable  d’imposer  aux  ennemis,  et  de  ramener  l’es¬ 
pérance  et  la  fermeté  dans  l’âme  de  nos  guerriers.  Si 
vous  l’approuvez,  ajoula-t-il,  je  me  propose  de  passer 
à  la  tête  de  vingt-cinq  braves  au  milieu  de  l’armée 
autrichienne,  pour  aller  instruire  la  Convention  natio¬ 
nale  et  le  ministre  de  la  guerre  de  notre  situation,  et 
solliciter  un  secours  prompt  et  suffisant  pour  faire 
lever  le  siège.  » 

Nous  accueillîmes  avec  enthousiasme  la  résolution 
et  le  dévouement  du  citoyen  Pintevilie;  mais  je  lui 
observai  que,  vu  l'immensité  d’affaires  qui  surchar¬ 


geaient  la  Convention  et  le  ministre,  on  pourrait  ne 
pas  accorder  à  son  grade  toute  la  confiance  que  cette 
démarche  commandait,  et  qu’il  se  trouverait  privé  de 
moyens  propres  à  abréger  les  lenteurs,  et  capables  de 
surmonter  une  multitude  d’obstacles  :  il  me  paraissait 
plus  à  propos  qu’un  de  nous  entreprît  de  rentrer  sur 
le  sol  de  la  république.  J’y  trouve,  lui  dis-je,  deux 
avantages  considérables  :  le  premier,  c’est  que  l’ar¬ 
mée  voyant  un  de  ses  représentants  s’exposer  à  un 
péril  presque  certain  pour  le  salut  de  tous,  trouvera 
dans  son  exemple  l’énergie  qu’il  lui  faut  pour  venger 
sa  mort,  s’il  vient  à  succomber  ;  le  second,  c’est  qu’un 
représentant  commissaire  de  la  Convention  nationale, 
investi  de  grands  pouvoirs,  parvenant  à  passer  au-delà 
des  lignes  de  l’ennemi,  sera  en  état  de  rassembler 
promptement  autour  de  lui  une  arméeassez  forte  pour 
marcher  avec  succès  au  secours  de  Maubeuge. 

Ce  parti  ayant  vivement  été  applaudi  par  mon  col¬ 
lègue  et  par  plusieurs  bons  citoyens  présents  à  une 
conférence  tenue  à  cet  effet,  je  me  proposai  pour  chef 
de  celte  expédition,  laissant  à  mon  collègue  Bar  le 
soin  de  remplir,  à  l’égard  de  la  division  de  Maubeuge, 
une  partie  de  la  mission  dont  nous  étions  chargés  près 
de  l’année  du  Nord. 

Mais  avant  de  nous  quitter  nous  crûmes  devoir 
prendre  de  concert  quelques  mesures  vigoureuses  re- 
lativemeiit  à  la  sûreté  de  la  ville  et  du  camp. 

Nous  suspendîmes  de  ses  fonctions  le  général  Gudin, 
et  nous  confiâmes  provisoirement  le  commandement, 
tant  de  la  garnison  que  de  l’armée,  à  des  hommes  dé¬ 
signés  hautement  par  l’opinion  publique,  jusqu’à  ce 
que  le  général  Jourdan,  qui  venait  d'être  nommé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  arrivât  et  prît  le  commande¬ 
ment  en  chef  de  l’armée. 

Au  moment  où  la  ville  avait  été.  bloquée,  il  s’y 
trouvait  des  vivres  et  provisions  propres  à  la  subsis¬ 
tance  des  hommes  pour  près  de  quarante  jours.  Les 
fourrages  ri’y  étaient  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la 
même  abondance  :  à  peine  pouvait-on  se  flatter  que 
les  magasins,  avec  toute  la  parcimonie  possible,  dus¬ 
sent  suffire  au  service  de  douze  à  quinze  jours. 

Notre  cavalerie  et  le  train  de  charrois,  que  nous 
étions  parvenus  depuis  peu  de  jours  à  remonter  aux 
dépens  de  l’ennemi,  se  trouvaient  alors  au  complet  ; 
ils  nous  devenaient  inutiles  par  leur  inactivité,  et  à 
charge  par  l’immense  consommation  des  denrées 
malheureusement  trop  précieuses.  Nous  savions  com¬ 
bien  il  était  dangereux  dans  un  siège  de  se  trouver 
sous  peu  de  jours  au  dépourvu  des  subsistances  né¬ 
cessaires  aux  bestiaux  destinés  à  la  nourriture  des 
hommes.  Nous  ordonnâmes  défaire  tuersur-lc-ehamp 
tons  les  chevaux  de  réforme  el  de  peu  de  valeur,  pour 
les  f.iire  manger  aux  charretiers  de  l’armée  et  à  tous 
ceux  qui  voudraient  faire  usage  do  celle  viande.  Je  ré¬ 
solus  encore  d’emmener  avec  moi  une  bonne  partie 
des  meilleurs  chevaux. 

(  La  suite  à  demain.) 


SÉANCE  Dü  3  VENTOSE. 

Présidence  de  Thibaudeau . 

Isos  :  Le  Conseil  n’apprendra  pas,  sans  quelque 
satisfaction,  que  le  département  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  avait  le  12  pluviôse  acquitté  les  deux  tiers  de 
l’emprunt  forcé.  Cependant  ce  département,  trop  long¬ 
temps  le  théâtre  de  la  guerre,  a  été  dévasté  par  les 
Espagnols,  et  a  été  par  eux  mis  à  contribution. 

— Camus  :  Citoyens,  le  Directoire  exécutif  a  adressé 
au  Conseil,  le  22  pluviôse  dernier,  un  message  dont 
il  est  nécessaire  de  vous  remettre  les  expressions  sous 
les  yeux. 
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Voici  la  teneur  île  ce  message  : 

Extrait  (les  registres  des  délibérations  du  Direc¬ 
toire  exécutif ,  du  22  pluviôse ,  l'an  JD  de  la 
république  jrunçaise. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem¬ 
bres  requis  par  l’article  142  de  la  constitution,  arrête 
qu  i!  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 


Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 


Citoyens  législateurs,  l’état-major  de  l’armée  de 
l’intérieur  occupe  la  maison  nationale  dite  de  la 
Mairie ,  située  rue  Neuve-des-Capucines  ;  il  est  trop 
éloigné  du  ministre  de  la  police  générale,  et  il  est  con¬ 
venable,  même  nécessaire,  qu’il  en  soit  rapproché;  la 
maison  dite  d’Argicourt ,  située  quai  Voltaire,  est  la 
seule  qu’il  soit  actuellement  facile  de  disposer  pour 
cet  objet  ;  en  conséquence  il  a  été  donné  ordre  dans  la 
décade  dernière,  à  l’agence  des  poids  et  mesures,  qui 
l’occupe,  de  l’évacuer  sans  délai,  et  cet  ordre  est  en 
partie  exécuté  :  l’agence  a  transféré  une  grande  partie 
de  scs  bureaux,  et  des  objets  qui  sont  en  sa  possession, 
dans  la  maison  nationale  nommée  d’Aisne ,  sise  rue 
Dominique,  et  qui  s’est  trouvée  à  peu  près  vacante. 

La  loi,  qui  vient  de  surseoir  à  tout  déplacement  des 
établissements  formés  dans  les  maisons  nationales, 
inetobstacleà  lacontinuitéde  l’évacuation  commencée 
par  l’agence  des  poids  et  mesures;  il  y  a  plusieurs 
motifs  de  l’effectuer  entièrement  sans  aucun  retard. 

1°  Cette  agence  ne  peut  jouir  commodément  ni  de 
la  maison,  dont  elle  a  retiré  une  partie  des  effets  es¬ 
sentiels  à  ses  opérations,  ni  de  celle  où  elle  les  a  trans¬ 
férés.  V 

2°  Outre  la  convenance  et  la  nécessité  de  placer 
l’état-major  dans  la  maison  d’Argicourt,  il  importe 
que  la  ci-devant  mairie  qu’il  occupe  soit  prompte¬ 
ment  rendue  libre,  pour  y  établir  la  banque,  qui  est 
organisée  ,  et  à  laquelle  ce  local  convient  à  tous 
égards. 

3°  La  république  retirera  de  celte  vaste  maison  un 
loyer  ou  prix  très  considérable  ,  dont  elle  est  privée 
dans  l’état  actuel  des  choses. 

Ces  considérations  font  désirer  que  l'agence  des 
poids  et  mesures  achève  d'évacuer  la  maison  d’Argi- 
court  ;  que  cette  maison  soit  entièrement  rendue  libre 
le  plus  tôt  possible,  et  qu’immédiatement  après  elle 
soit  mise  à  la  disposition  de  l’etat-major,  qui  dès-lors 
devrait  de  son  côlé  évacuer  celle  de  la  mairie  sans  au¬ 
cun  retard  ;  il  paraîtrait  à  propos  que  la  même  loi , 
qui  prescrirait  ces  mesures,  autorisât  le  Directoire 
exécutif  à  traiter  avec  la  banque,  soit  de  la  location  , 
soit  de  la  vente  de  celle  maison  qui  lui  est  destinée, 
aux  conditions  qu’il  jugerait  les  plus  convenables  aux 
intérêts  de  la  république. 

Le  Directoire  invite  le  Conseil  à  prendre  prompte¬ 
ment  cet  objet  en  considération. 

Une  grande  association  de  commerce,  dont  il  a  lui- 
même  provoqué  l’organisation  ,  ainsi  qu'il  v  était  in¬ 
vité  par  la  loi  du  2  nivôse,  s’est  formée.  Ses  opérations 
doivent  faciliter  le  service  du  trésor  public ,  soutenir 
le  crédit  des  assignats  et  relever  le  crédit  particulier. 
Il  est  d’une  urgence  extrême ,  citoyens  législateurs , 
que  cet  établissement  entre  en  activité ,  et  que  vous 
prononciez  sur  les  différents  points  de  ce  message. 

Signé  Letourneur,  président. 


Par  le  Directoire  exécutif 
néral , 


,  pour  le  secrétaire  gé- 
Signé  Carnot. 


Camus  :  La  lecture  de  ce  message  présente  à  l’esprit 
l’idée  de  deux  objets  :  l’établissement  d’une  banque , 


l’occasion  de  disposer  avantageusement,  soit  par  la 
voie  de  la  location  ,  soit  par  la  voie  de  la  vente,  d’une 
maison  nationale  dont  la  valeur  est  importante. 

Personne  n’ignore  parmi  vous  les  grands  bienfaits 
que  des  banques,  sagement  organisées  et  accompa¬ 
gnées  d’un  crédit  étendu,  ont  apportés  à  la  plupart 
des  états  de  l’Europe,  non  seulement  par  la  facilité  et 
le  mouvement  quelles  ont  donnés  à  leurs  relations 
commerciales  tant  intérieures  qu’extérieures,  mais 
aussi  par  les  secours  que  dans  plusieurs  occasions 
elles  ont  fournis  à  la  chose  publique.  Les  Provinccs- 
Unies  virent  la  banque  d’Amsterdam  naître  en  même 
temps  que  leur  liberté  :  les  opérations  de  cette  banque 
sont  grandes  et  vastes  ;  celles  de  la  banque  de  Londres 
ne  le  sont  pas  moins,  quoique  dirigées  sur  un  autre 
plan.  A  l’exemple  de  ces  premières  banques,  et  en  va¬ 
riant  ou  combinant  diverses  parties  de  leur  plan  ,  il 
s’est  établi  successivement  des  banques  dans  presque 
tous  les  états  de  l’Europe. 

L’âme  de  ces  établissements,  le  principe  de  leur  vie 
est  la  liberté;  leur  perfection  et  leur  succès  sont  inti¬ 
mement  liés  à  la  liberté  politique  ;  ils  fleurissent  si 
leurs  opérations  sont  laissées  à  la  disposition  libre  des 
administrateurs;  toute  contrainte,  toute  gêne  les  fait 
languir.  Il  en  est  de  l’existence  et  des  opérations  des 
banques  comme  de  toutes  les  entreprises  commercia¬ 
les;  elles  ne  désirent  du  gouvernement  qu’appui  et 
protection;  d’ailleurs  elles  veulent  agir  par  elles- 
mêmes. 

Ou  ne  peut  donc  voir  qu’avec  satisfaction  une  ban¬ 
que  se  former  sous  les  auspices  de  la  liberté  et  sous 
les  yeux  d’un  gouvernement  assez  sage  pour  procurer 
aux  institutions  utiles  tout  ce  qui  peut  assurer  leur 
succès. 

Vous  saisirez  également,  citoyens  ,  l’occasion  qui 
se  présente  défaire  un  emploi  utile  d'un  domaine  na¬ 
tional  ,  et  de  tirer  un  prolit  réel  d  une  de  ces  maisons 
situées  dans  la  commune  de  Paris  qui  ne  sont,  la  plu¬ 
part,  qu’un  objet  de  dépense  ou  une  occasion  de  dila¬ 
pidations. 

Le  Directoire,  en  sel  proposant  de  traiter  pour  cet 
objet  avec  les  administrateurs  de  la  banque,  ne  fait 
que  se  conformer  à  la  loi  du  2  nivôse,  portant  que»  le 
Directoire  exécutif  provoquera  et  recevra  les  offres 
des  associations  et  compagnies  de  commerce  ;  il  pourra 
traiter  avec  celles  des  compagnies  qui  voudront  aider 
de  leurs  fonds  ou  de  leur  crédit  le  trésor  public.  » 

Il  n’y  a  donc  a  tienne  diflicu  lté  à  adopter  sou  message, 
qui  présente  au  contraire  des  avantages  réels,  et  nous 
vous  proposons  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu’il  est 
convenable  de  donner  au  Directoire  toute  faculté  pour 
l'exécution  île  la  loi  du  2  nivôse,  qui  l’anlorisc  à  pro¬ 
voquer  et  recevoir  les  offres  des  compagnies  île  com¬ 
merce; 

»  Considérant  que  l’établissement  d’une  banque  peut 
devenir  utile  et  prêter  des  secours  essentiels  au  gou¬ 
vernement;  déclare  qu’il  y  a  urgence. 

•  La  maison  de  la  ci-devant  mairie  est  mise  à  la 
disposition  du  Directoire,  pour  en  traiter  conformé¬ 
ment  aux  vues  énoncées  dans  son  message  du  22  plu¬ 
viôse.  » 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Bentabolc  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’urgence. 

Bentarole  :  On  ne  peut  mettre  aux  voix  l’urgence 
lorsqu’un  membre  du  Conseil  demande  la  parole... 

Deville  :  Président ,  maintiens  le  silence  à  l’opi¬ 
nant. 

Le  Président:  Bentabole  «demandé  la  parole conlr  c 
le  projet ,  je  dois  la  lui  maintenir. 


Bentabole  :  Je  pense ,  citoyens ,  que  le  projet  de 
résolution  est  inutile,  s’il  n’a  pour  objet  que  d’auto¬ 
riser  le  Directoire  à  louer  ou  à  vendre  une  maison 
nationale;  mais  ce  n’est  pas  là  le  but  qu'on  se  propose, 
faites  -  y  bien  attention  ;  et  ne  voyez  dans  le  projet 
qu’une  tournure  imaginée  pour  vous  faire  approuver 
tacitement  l’établissementd’une  banque,  dont  l’utilité, 
dont  les  avantages  sont  bien  loin  de  m’être  démon¬ 
trés....  (Des  murmures  s’élèvent.) 

S’il  n’est  purement  question  que  de  la  cession  d’un 
domaine  national ,  il  n’est  pas  besoin  de  résolution  ; 
le  Directoire  est  autorisé  à  vendre  ou  à  louer  les  mai¬ 
sons  appartenantes  à  la  nation.....  {Plusieurs  voix  : 
Non ,  non ,  c’est  une  erreur.) 

Le  Corps  législatif  ne  lui  a  interdit  que  la  faculté  de 
disposer,  sans  son  aveu ,  des  domaines  nationaux, 
pour  remplacement  des  bureaux  et  des  administra¬ 
tions.  Cette  interdiction  a  été  dictée  par  l’économie  : 
elle  est  sage,  mais  elle  n’a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  la  résolution  qu’on  vous  présente. 

En  effet ,  ou  la  banque  dont  on  vous  parle  sera  ad¬ 
ministrée  pour  le  compte  de  quelques  particuliers,  ou 
elle  le  sera  pour  la  nation. 

Si  ce  n’est  qu’un  établissement  particulier,  je  n’ai 
rien  à  dire.  Toute  liberté  existe  à  cet  égard.  Tout  le 
monde  peut  élever  des  banques;  si  elles  réussissent , 
tant  mieux. 

Mais  si  l’on  entend  par  l’établissement  de  cette  ban¬ 
que  une  opération  du  gouvernement....  ( Non  ,  non  , 
s’écrient  plusieurs  membres.)  Lüisscz-moi parler;  j’en 
ai  le  droit....  (  Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux 
voix  l’urgence.) 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  Conseil. 

Deville  :  Maintenez  la  parole  à  l’orateur,  et  la  li¬ 
berté  des  opinions.... 

Bentabole  :  J’use  du  droit  que  m’assure  la  consti 

tution . (  Le  silence  se  rétablit.  ) 

Vous  m’assurez  qu’il  n’est  ici  question  que  d’une 
entreprise  particulière,  qu’elle  n’aura  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  gouvernement  :  eh  bien!  dans  ce  cas, 
une  résolution  n’est  pas  nécessaire.  Si  vous  insistez 
pour  adopter  celle  qu’on  vous  propose,  c’est  que  vous 
voulez  donner  une  approbation  tacite  à  l’établissement 
dont  il  s’agit  :  ne  cherchez  point  à  surprendre  cette 
approbation;  ouvrez  une  discussion  franche  et  publi¬ 
que.  Que  le  Corps  législatif  s’explique  d’une  manière 
précise  ;  qu’avant  d’obtenir  son  approbation  ,  on  ait 
prouvé  dans  son  sein  l’utilité ,  les  avantages  d’une  in¬ 
novation  aussi  importante. 

Je  n  élève  ici  que  des  doutes  ;  mais  ,  représentant 
du  peuple  français,  je  dois  émettre  avec  franchise  tous 
ceux  que  je  conçois;  c’est  à  mes  collègues  qu’il  appar¬ 
tient  de  les  apprécier. 

Je  dirai  donc  que  je  ne  suis  point  séduit  par  la  com¬ 
paraison  qu’on  a  voulu  établir.  On  a  dit  que  des  ban¬ 
ques  avaient  été  instituées  à  Londres,  à  Amsterdam  , 
dans  les  Etats-Unis  ;  mais  à  l’époque  où  ces  banques 
ont  été  établies  les  gouvernements  qui  les  ont  auto¬ 
risées  étaient-ils  dans  une  situation  semblable  à  la 
notre  ?  Les  circonstances  étaient-elles  les  mêmes  ? 
Avaient-ils  un  papier  national  ? 

Ici,  je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  chercher  tous  les  moyens  de  relever  le 
crédit  public  de  notre  papier  républicain  ,  que  de  lui 
substituer  le  papier  de  quelques  particuliers? 

A-t-on  bien  examiné  les  inconvénients  attachés  à 
cette  émission  d’une  nouvelle  monnaie?  ne  craint-on 
pas  qu’elle  achève  la  ruine  de  celle  dont  le  ga^e  est 
assuré  ,  et  qui  repose  sur  la  loyauté  nationale?  A  cet 
égard  ,  sans  doute  ,  il  est  permis  de  demander  qu’une 
discussion  franche  et  solennelle  s’établisse  ,  qu’elle 
porte  la  conviction  daus  tous  les  esprits,  pour  ou  con- 
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Ire  rétablissement,  mais  qu’elle  éclaire ,  et  que  votri 
approbation  n’ait  pas  l’air  de  vous  être  surprise. 

Je  me  résume  :  si  c’cst  une  entreprise  particulière 
que  la  banque  dont  il  s’agit,  il  n’y  a  pas  besoin  de  ré¬ 
solution. 

Si  c’est  une  opération  qui  ait  des  rapports  à  celle' 
du  gouvernement ,  le  Corps  législatif  ne  peut  lui 
donner  son  approbation  sans  avoir  ouvert  une  discus¬ 
sion. 

Je  vote  contre  le  projet  présenté. 

Plusieurs  voix;  Appuyé,  appuyé. 

Camus  :  Le  préopinant  est  dans  l’erreur  ;  aux  termes 
des  lois  existantes ,  le  Directoire  a  besoin  d’une  auto¬ 
risation  lorsque  l’objet  dont  il  veut  traiter  est  d’une 
valeur  excédant  1,000  livres  de  revenu  ;  il  faut  alors 
ou  qu’il  suive  les  formes  établies,  ou  qu’une  loi  le  dis¬ 
pense  de  suivre  ces  formes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  l’ur¬ 
gence. 

Lefranc  :  Je  pense  avec  Bentabole  qu’il  n’est  point 
ici  besoin  de  résolution.  L’affaire  est  purement  du 
ressort  de  la  régie  des  domaines  nationaux ,  chargée 
d’exploiter  pour  le  compte  du  trésor  public. 

Ainsi ,  sous  ce  rapport,  le  projet  doit  être  rejeté. 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  sous  ce  point  de  vue  que 
je  le  considère.  11  faut  dire  ici  la  vérité  :  on  veut  vous 
faire  approuver  une  mesure  nouvelle,  mais  aupara¬ 
vant  lie  faut-il  pas  la  discuter?  qui  de  nous  n’a  besoin 
d’une  discussion  qui  l’éclaire?  quel  est  le  Français  qui 
ne  désirera  pas  connaître  les  raisons  qui  auront  déter¬ 
miné  votre  approbation  ? 

Rassurez  le  citoyen  jusqu’au  moment  où  il  vous  auaa 
été  clairement  démontré  qu’elle  est  utile.  On  parle  de 
restaurer  le  crédit  public  ;  a-t-on  prouvé  que  cette 
opération  n’achèvera  pas  de  le  ruiner?  a-t-on  pronvé 
qu’elle  n’était  pas  le  résultat  de.  ce  système,  depuis 
longtemps  suivi,  qui  n’a  amené  la  chute  dss  assignats 
que  pour  forcer  la  main  au  Corps  législatif,  et  la  con¬ 
traindre  à  consentir  à  la  formation  d  une  banque?  (Des 
murmures  s’élèvent.  —  Plusieurs  voix  :  Cela  est  très 
vrai.)  J’appuie  les  observations  de  Bentabole. 

V illetard  :  Ce  n’est  point  contre  l’article  relatif  à 
la  cession  des  domaines  nationaux  que  je  viens  m’éle¬ 
ver  :  je  le  crois  nécessaire  ,  les  lois  antérieures  vous 
obligent  à  l’adopter. 

Mais  je  demande  qu’on  retranche  les  noms,  la  qua¬ 
lité  de  celui  ou  de  ceux  auxquels  on  loue.  Ceci  ne  re¬ 
garde  nullement  le  Corps  législatif. 

Je  demande  qu’on  autorise  purement  et  simplement 
le  Directoire  à  louer  ou  à  vendre  la  maison  nationale 
dont  il  s’agit. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée  ;  elle  ob¬ 
tient  la  priorité. 

Camus  :  L’urgence  est  motivée  sur  l’établissement 

dont  il  est  question.  Le  considérant  restera-t-il  ? . 

(Il  en  donne  une  seconde  lecture.) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  le  con¬ 
sidérant. 

Camus  :  Cependant  il  faut  déduire  des  motifs  d’ur¬ 
gence. 

Villetard,  Perrin  (des  Vosges),  Deville  et  d’au¬ 
tres  membres  ;  L’utilité  publique . 

On  demande  vivement  la  suppression  du  considé¬ 
rant  et  le  changement  de  rédaction  proposé  par  Ville- 
tard. 

Défermont  :  11  suffira  de  rappeler  les  faits  au  Con¬ 
seil  pour  qu’on  n’insiste  pas  sur  la  suppression  du  con¬ 
sidérant, 
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La  loi  du  2  nivôse  a  autorisé  le  Directoire  à  provo¬ 
quer  même  rétablissement  des  associations  financières 
et  de  commerce. 

Le  Directoire,  en  exécutant  cette  loi,  vous  demande 
à  être  autorisé  à  traiter  avec  une  compagnie  de  la  ces¬ 
sion  d’une  maison  nationale. 

Que  dit  actuellement  le  projet?  il  se  borne  à  rap¬ 
peler  la  loi  du  2  nivôse,  et  le  message  du  Directoire. 
La  résolution,  en  effet,  n’est  pas  motivée  par  autre 
chose. 

Quand  vous  supprimerez  le  considérant,  cacherez  - 
vous  l’établissement  de  la  banque?  est-il  de  l’intérêt 
public  de  le  cacher,  puisque  la  loi  eu  provoque  l’é¬ 
tablissement,  puisque  le  message  du  Directoire  annonce 
sa  formation?  Je  sais  que  peut-être  une  discussion 
sur  cet  objet  serait  utile.  J'y  consens,  qu’on  l’ouvre  ; 
il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  aux  plus  incré¬ 
dules  l’utilité  de  l’établissement. 

Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix  tel  qu’il 
a  été  présenté. 

De  toutes  parts  on  demande  d’aller  aux  voix. 

L’urgence  du  projet  présenté  par  Camus  et  le  con¬ 
sidérant  sont  adoptés. 

Deville  :  Je  ne  sais  si  une  banque  est  un  établisse¬ 
ment  utile  ;  je  n’entre  point  dans  cette  discussion.  Mais 
je  pense  qu’une  résolution  est  inutile,  et  que  le  Direc¬ 
toire  a  toute  la  latitude  nécessaire. 

Que  veut  le  Directoire?  une  banque?  laisscz-le  la 
former;  c’est  une  opération  de  gouvernement,  ne  vous 
en  mêlez  pas;  le  gouvernement  seul  sera  responsable 
de  ces  actes.  Vous  ne  pouvez  leur  donner  une  appro¬ 
bation  tacite,  elle  détruirait  toute  espèce  de  responsa¬ 
bilité.  Vous  donneriez  cette  approbation,  si  votre  ré¬ 
solution  était  motivée  sur  la  loi  du  2  nivôse. 

Qu’on  établisse  une  banque,  je  ne  puis  m’y  oppo¬ 
ser;  mais  qu’elle  soit  indépendante  du  Corps  législatif. 
J’appuie  la  proposition  de  Villctard. 

Guvomard  :  Président',  la  proposition  de  Villetard 
a  obtenu  la  priorité,  vous  devez  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  L’urgence  a  été  déclarée  ;  le  consi¬ 
dérant  est  adopté. 

D’autres  membres  :  Le  rapport  de  cet  arrêté... 

Le  Président  :  On  demande  que  l’arrêté  pris  par  le 
Conseil,  qui  adopte  le  considérant  présenté  par  Camus, 
soit  rapporté.... 

Plusieursvoix  :  Oui,  oui!  aux  voix  la  proposition 
de  Villetard. 

Le  président  consulte  le  Conseil ,  qui  adopte  en  ces 
termes  le  projet  présenté  par  Camus  : 

«  La  maison,  ci-devant  mairie,  de  la  commune  de 
Paris,  est  mise  à  la  disposition  du  Directoire  exécutif, 
pour  la  louer  ou  la  vendre,  selon  qu’il  lui  paraîtra 
plus  convenable.  » 

—  Camus  :  Citoyens,  votre  commission  des  dépen¬ 
ses,  suivant  le  cours  du  travail  qui  doit  la  mettre  en 
état  de  vous  présenter  l’ordre  à  établir  dans  les  dépen¬ 
ses  publiques ,  vous  proposera  successivement,  et  à 
mesure  qu’ils  se  présenteront  à  sa  vue,  tous  les  moyens 
d’économie  auxquels  tient  le  salut  de  la  république. 

L’économie  d'une  part,  le  rehaussement  du  crédit 
des  assignats,  de  l’autre  :  voilà  les  deux  bases  sur  les¬ 
quelles  notre  liberté  et  la  conservation  de  la  républi¬ 
que  doivent  être  assises.  Vos  deux  commissions  des  fi¬ 
nances  et  des  dépenses  réunies  recherchent  avec  la 
plus  grande  activité  les  états  et  les  pièces  nécessaires 
pour  servir  d’éléments  et  de  preuves  à  un  rapport 
qu’elles  vous  feront  demain  en  comité  général,  si  vous 
1  approuvez,  sur  la  comparaison  des  divers  plans  pro¬ 
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activité,  et  sur  un  plan  qu  elles  ont  aussi  conçu. 

Aujourd’hui  je  viens  vous  présenter  une  mesure  ten¬ 
dante  non  seulement  à  l’économie,  mais  aussi  au  bon 
ordre  des  travaux  publics,  tendante  à  activer  les  opé¬ 
rations  nécessaires  à  la  conservation  de  monuments 
précieux ,  et  une  multitude  de  travaux  importants  pour 
la  république. 

Vous  connaissez,  citoyens,  des  établissements  qui 
existent  actuellement,  particulièrement  dans  le  sein  de 
cette  commune,  sous  le  titre  d’agence.  Une  infinité 
d’affiches  vous  indiquent  ici  une  agence  temporaire  de 
tel  objet,  là  une  agence  temporaire  de  tel  autre  objet. 
On  sait  qu’il  en  existe  un  assez  grand  nombre  pourqué 
la  nomenclature  en  fût  fastidieuse  et  fatigante  :  il  est 
douteux  que  nous  fussions  assez  instruits  pour  les 
comprendre  toutes  dans  cette  nomenclature;  il  en  est 
même  qui  se  sont  en  quelque  manière  déguisées,  et  qui 
prétendraient  peut-être  se  voir  inscrites  sur  la  liste 
des  agenees,  parce  qu’elles  ont  écarté  d'elles  ce  nom 
d’agence  pour  prendre  ou  celui  d’administration  ou 
celui  de  commission. 

Le  principe  de  tous  ces  établissements  dérive  d’un 
décret  du  12  germinal  an  II ,  qui,  en  supprimant  le 
conseil  exécutif  provisoire  et  les  six  ministres  qui  le 
composaient,  a  suppléé  au  ministère  par  douze  com¬ 
missions  administratives.  Déjà  il  s’était  formé  quelques 
agences,  mais  alors  elles  se  sont  considérablement 
multipliées. 

Il  en  est  dans  le  nombre  d’une  utilité  manifeste  ;  il 
en  est  dont  les  travaux  sont  indispensables.  Nous  dis¬ 
tinguerons  entre  autres  les  agences  ou  commissions 
relatives  aux  bibliothèques ,  aux  Chartres ,  aux  titres , 
au  commerce ,  etc. 

Mais ,  en  premier  lieu ,  toutes  ces  agences  sont  au¬ 
jourd’hui  sous  la  ligne  de  la  constitution.  Les  pouvoirs 
étant  organisés  et  le  pouvoir  administratif  réparti  entre 
un  nombre  de  ministres,  c’est  à  eux  qu’appartient,  en 
se  conformant  aux  lois,  l’inspection  et  la  direction  de 
tous  les  établissements  qui  concourent  au  service  de 
la  république. 

En  second  lieu ,  l’établissement  de  quelques  agences 
utiles  a  servi  de  prétexte  pour  en  former  d’autres  qui 
le  sont  beaucoup  moins. 

En  troisième  lieu  ,  dans  quelques-unes  mêmes  des 
agences  les  plus  utiles  il  s’est  glissé  des  personnes 
dont  la  présence  superflue  ne  fait  qu’entraver  les  opé¬ 
rations  ,  et  occasionner  à  la  république  des  dépenses 
qui  n’ont  d’autre  objet  que  l’intérêt  particulier  des 
oisifs. 

Dans  de  pareilles  circonstances  qu’est  -  ce  que  la 
raison  et  la  loi  exigent?  D’abord  elles  commandent 
impérieusement  de  ne  pas  laisser  subsister  des  établis¬ 
sements  qui  ne  s’accordent  pas  avec  notre  constitu¬ 
tion  ;  ensuite  elles  veulent  qu’on  prenne  toutes  les  pré¬ 
cautions  possibles  pour  maintenir  des  travaux  utiles  , 
les  rendre  plus  actifs,  les  améliorer.  Enfin  elles  pres¬ 
crivent  de  retrancher  toutes  les  dépenses  superflues , 
mais  de  fournir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  dirigé  votre  commission 
et  qui  la  déterminent  à  vous  présenter  le  projet  de 
résolution  suivante. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Je  demande  par  article  addi¬ 
tionnel  que  les  agences  et  commissions  soient  tenues 
de  rendre  compte  de  leur  gestion. 

L’article  est  adopté  avec  le  projet ,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  néces¬ 
sité  de  supprimer  sans  délai  toutes  les  dépenses  su¬ 
perflues  ,  et  en  même  temps  de  prendre  toutes  les  pré- 
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cautions  nécessaires  pour  conserver,  maintenir  et 
améliorer  les  établissements  et  les  travaux  utiles, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents,  après  avoir  d'L  laré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

»  Ari.  1er.  Toutes  les  agences  et  commissions  lmi- 
nistratives,  sous  telle  dénomination  (jne  ce  soi  sont 
supprimé-  s  à  compter  du  1er  germinal  prochain. 

»  11.  Les  employés  aux  agences,  sous  tel  ti1  -  que 
ce  soit  jouiront  de  leur  traitement,  et  confie  eront 
leurs  tr  ux  jusqu'au  1er  germinal  prochain 

»  lit.  i  u  Directoire  exéculif  formera  sans  délai  les 
établissements  nécessaires  pour  la  continu  on  des 
travaux  utiles  dont  lesdites  agences  et  commissions 
étaient  chargées  ;  il  les  distribuera  sous  les  différents 
ministres  auxquels  il  les  jugera  appartenir  ;  >1  en  en¬ 
verra  l'état  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  ainsi  que  celui 
(1rs  dépenses  auxquelles  ils  donneront  lieu. 

»  IV.  Les  agences  et  commissions  administratives 
dresseront,  dans  le  cours  de  ce  mois,  le  compte  de 
toutes  les  sommes  qu’elles  ont  touchées  ou  qui  ont  été 
mises  à  leur  disposition. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’é¬ 
tat.  » 

—  TrèiLHard  :  Vous  nommâtes,  il  y  a  quelques 
jours,  sur  la  proposition  de  Ramcl,  une  commission 
que  vous  chargeâtes  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  utile 
de  centraliser  dans  la  même  main  les  subsistances  qui 
se  trouvent  en  ce  moment  divisées  entre  les  ministres 
de  l’intérieur,  de  la  marine  et  de  la  justice. 

Ramel  nous  fit  sentir  tous  les  avantages  de  sa  pro¬ 
position,  sous  les  rapports  de  l’économie;  il  me  semble 
que,  dans  le  moment  où  vous  prouvez  à  la  France  en¬ 
tière  que  vous  voulez  mettre  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  autant  d’économie  que  naguère  on 
y  a  vu  de  dilapidations;  il  me  semble,  dis -je,  que 
cette  matière  doit  être  traitée  en  même  temps  que 
toutes  les  autres  parties  de  la  dépense. 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rapport 
dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

( La  suite  à  demain.') 


iV.  B.  Dans  sa  séance  du  7  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  continué  la  discussion  sur  les  linanccs. 

Dubois-Crancé  a  présenté  des  vues  que  le  Conseil  a 
renvoyées  à  une  commission  de  cinq  membres  formée 
exprès  au  scrutin. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  édition  de  Michel  Montai gne ,  4  v.  in-8° 
de  450  pages  chacun  ,  beau  papier,  d’une  exécution 
typographique  très  soignée  ,  et  ornée  du  portrait  de 
Fauteur.  Prix,  cartonnés  avec  étiquette,  2,400 1.  pour 


Paris,  ou  10  liv.  en  numéraire,  et  12  liv.,  même  va¬ 
leur,  franc  de  port  pour  les  départements,  ou  2,800 
en  assignats. 

Les  personnes  qui  prendront  un  nombre  d’exem¬ 
plaires  on  argent  jouiront  d’une  remise  de  25  pour 
100.  Il  ne  reste  des  souscriptions  qui  ont  été  faites 
pour  le  grand  papier  vélin,  grand  raisin,  que  10 
exemplaires,  dont  le  prix  est  de  36  liv.  en  espèces. 

À  Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quai  des  Augns- 
tius ,  n°  45. 

—  Les  dm  ours  du  fameux  comte  de  BonnevaL 
pacha  à  deux  qtieues,  connu  sous  le  nom  (Y  Osman , 
rédigés  d’après  des  mémoires  particuliers;  par  J. 
Grasset -Saint-Sauveur  ;  édition  ornée  de  quatre  gra¬ 
vures. 

À  Paris,  chez  Deroy,  libraire,  rue  du  Cimetière  An- 
dré-des-Arcs,  n°  15.  Prix,  100  liv.  franc  de  port. 

—  Nouvelle  géographie  de  France ,  en  vers  tech 
niques,  pour  eu  faciliter  l’étude  à  la  jeunesse  ,  petite 
brochure.  Prix,  25  livres,  franc  de  port.- (  Même 
adresse.) 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

U  sera  brûlé  les  7,  8  et  9  ventôse,  dans  la  cour  du  local  de 
la  vérification  des  assignats,  la  somme  de  31  millions  en  as¬ 
signats  provenants  des  domaines  nationaux. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’annce 
échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n«  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  I7,Ü0I  A  18,000  a  lien 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  2  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ei-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
iesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  IIT. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111,  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
Ier  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  U 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  159. 


Nonidi  9  Ventôse,  l'an  h*.  ( Dimanche  28  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  3  février.  —  Le  comte  d’Artois  a  reçu 
dernièrement,  à  Edimbourg,  au  château  de  Holy- 
Hood  ,  qui  lui  a  été  prêté  pour  sa  résidence  ,  une  dou¬ 
zaine  d’officiers  de  chouans,  qui  sont  allés  lui  porter  des 
nouvelles  de  la  situation  présente  des  affaires  dans  la 
Bretagne.  Us  lui  ont  assuré  que  les  chouans  ne  souhai¬ 
taient  rien  autant  que  d’être  commandés  par  un  prince 
dont  le  droit  incontestable  put  neutraliser  la  jalousie 
de  leurs  différents  chefs. 

—  M.  dcCalonne,  qui  a  pris  dans  la  eapitalele  nom  de 
Lahovvski ,  va  rejoindre  le  prétendant  à  Edimbourg. 
Ce  singulier  personnage  a  réfuté  dernièrement  M.  d’Y- 
vernois  (de  Genève),  qui  prétendait  que  la  chute  pro¬ 
chaine  de  la  république  française  serait  le  résultat  né¬ 
cessaire  du  discrédit  toujours  croissant  des  assignats. 
L’ex-contrôleur  pense,  au  contraire,  qu'au  moyen  de 
leur  anéantissement  on  parviendra  à  payer  toutes  les 
dettes  sans  banqueroute,  du  moins  apparente,  et  on  lais¬ 
sera  au  gouvernement  français  les  ressources  qu’exige 
la  continuation  de  la  guerre.  A  son  compte,  le  cabinet 
britannique  seraitplus  embarrassé  pour  y  faire  face,  car 
elle  lui  a  déjà  coûté  dans  les  quatre  premières  années 
deux  fois  autant  que  la  guerre  d’Amérique.  En  effet 
les  dépenses  se  montent  déjà  en  capital  à  100,534,044 
liv.  sterl.  (2,412.817,056  I.  valeur  métallique) ,  et  en 
intérêts  à  3,740,366  liv.  sterl.  (  79,768,784  liv,  égale¬ 
ment  en  numéraire  )  ,  tandis  que  la  guerre  d’Amérique 
n’a  coûté,  pendant  les  quatre  premières  années  ,  que 
47,572,870  liv.  sterl.  de  capital ,  et  1,598,000  liv.  sterl. 
d’intérêts. 

— -  Un  tableau  présenté  dernièrement  au  congrès 
porte  la  population  des  Etats-Unis  à  cinq  millions  deux 
cent  cinquante  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  âmes. 
Elle  a  gagné  prodigieusement  en  cinq  ans,  car  sur  la 
fin  de  1790  elle  n’était  encore  que  de  trois  millions 
neuf  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  vingt-six. 

La  nouvelle  ville  qui  porte  le  nom  de  Washington 
compte  déjà  sept  mille  maisons. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

De  Toulon,  te  25 pluviôse. —  L’cxpédilion  du  citoyen 
Gatitheaume  dans  F  Archipel  a  plutôt  servi  à  déployer 
les  talents  de  cct  estimable  officier  de  la  marine  mar¬ 
chande ,  et  à  faire  reparaître  avec  honneur  le  pavillon 
français  dans  ces  mers,  qu'à  enrichir  la  république  par 
des  prises  et  des  succès  positifs. 

Contrarié  par  les  vents,  poursuivi  par  huit  vais¬ 
seaux  anglais  et  deux  frégates  auxquels  il  a  échappé 
trois  fois  par  des  manœuvres  aussi  savantes  que  har¬ 
dies,  le  citoyen  Gantheaume.  est  rentré  à  Toulon  avec 
le  Républicain ,  la  Junon ,  V  A  r  thé  mise  et  le  brick  le 
Hasard ,  après  avoir  laissé  dans  le  canal  de  Constan¬ 
tinople  La  Justice ,  démâtée  par  le  gros  temps. 

C’est  la  seule  avarie  que  son  escadre  ait  soufferte. 

Malgré  la  croisière  des  forces  anglaises,  bien  supé¬ 
rieures  aux  siennes,  il  a  débloqué  l’escadre  retenue 
dans  le  port  de  Smyrne,  et  fait  luir  par  son  approche 
les  Anglais  avec  la  dernière  précipitation. 

Ils  ne  prirent  pas  même  le  temps  d’avertir  leur  con¬ 
serve  la  Némésis,  qui  vint  tomber  dans  notre  escadre, 
et  dont  la  Sardine  et  la  Sensible  s’emparèrent. 

Ue  Série.  —  Tome  1. 


Ainsi  il  a  démenti  l’insolente  assertion  de  nos  enne¬ 
mis,  qui  annonçaient  qu’ils  tenaient  nos  ports  bloqués, 
et  que  nous  ne  pourrions  ni  n’oserions  paraître  dans 
la  Méditerranée.  Dès  sa  première  sortie ,  il  les  a  humi¬ 
liés  au  point  de  réduire  leurs  frégates  à  se  cacher. 

La  manière  respectable  dont  le  pavillon  tricolore 
vient  de  se  montrer  dans  ces  mers  a  ajouté  d’une  ma¬ 
nière  sensible  à  l’opinion  que  les  Turcs  ont  de  la  force 
de  leurs  nouveaux  alliés. 

Il  est  impossible  de  dire  avec  quelle  cordialité,  avec 
quelles  démonstrations  les  Turcs  nous  ont  reçus;  la 
guerre  que  nous  soutenons  contre  leurs  ennemis,  et 
nos  victoires,  ont  porté  leur  admiration,  pour  tout  ce 
qui  porte  le  nom  français,  jusqu’à  l’enthousiasme  ,  et 
ce  spectacle  a  enivré  de  joie  l’âme  des  braves  marins 
de  l’escadre  du  citoyen  Gantheaume. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban. 
cal ,  Quinette,  Laraarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22 ,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Suite  du  rapport  de  Drouet. 

Tout  étant  ainsi  disposé,  je  me  hâtai  de  mettre  à 
exécution  mon  projet,  avant  que  l’ennemi  eût  établi 
ses  lignes  de  circonvallation  pour  approcher  la  place. 

Le  1er  octobre  je  fis  reconnaître  le  terrain  par  le¬ 
quel  je  devais  passer.  Je  chargeai  le  citoyen  Pintevillc 
et  le  citoyen  May,  dont  le  courage,  l’intelligence,  la 
bravoure,  m’étaient  connus,  par  les  preuves  qu’ils 
m’en  avaient  tant  de  fois  données,  de  chercher  dans 
l’année  des  hommes  intrépides,  et  incapables,  comme 
eux ,  de  reculer,  pour  m’accompagner:  enfin  je  pris 
secrètement  toutes  les  mesures  que  je  crus  nécessaires 
au  succès  de  mon  entreprise. 

Mais  je  voulais  encore  m’assurer  par  moi-merne  do 
l’effet  que  produirait  la  démarche  que  j’allais  tenter, 
et  qui  aurait  pu  être  taxée  de  témérité  ,  si  je  n’y  avais 
aperçu  un  grand  motif  d’intérêt  public:  la  veille  de 
mon  départ  je  fis  circuler  dans  l’armée  le  bruit  de 
mon  expédition.  Le  lendemain  je  parcourus  le  camp 
sans  être  connu,  afin  d’entendre  les  discours  qu’on  fe¬ 
rait  à  celle  occasion.  J'eus  lieu  de  me  convaincre  que 
l’annonce  de  mon  entreprise  avait  porté  dans  l’âme  de 
nos  volontaires  un  grand  contentement,  mêlé  de  re¬ 
connaissance  et  d’admiration. 

Un  nouvel  enthousiasme  s’était  emparé  de  tous  les 
cœurs ,  et  avait  rendu  à  l’armée  la  confiance  dans  scs 
propres  forces.  «Quel  serait  maintenant,  disaient-ils , 
rhomme  assez  lâche  pour  hésiter  de  combattre  l’en¬ 
nemi  ,  ou  parler  de  se  rendre  et  mettre  bas  les  armes, 
lorsqu'un  de  nos  représentants  passe,  presque  seul , 
à  travers  l’armée  autrichienne,  et  va  nous  chercher 
du  secours?  » 

Satisfait  des  dispositions  de  l’armée,  je  me  décidai 
à  exécuter  mon  projet  dans  la  nuit  suivante.  J’avais 
consulté  mon  collègue  et  plusieurs  généraux  qui 
avaient  approuvé  mon  entreprise  ;  ils  n’y  trouvaient 
d’autre  inconvénient  que  le  péril  presque  certain  que 
je  voulais  affronter.  J  écrivis  au  général  en  chef  de  la 
division  de  Maubcugc  une  lettre  dont  voici  la  subs¬ 
tance  : 
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«  General ,  la  détresse  où  se  trouve  en  ce  moment 
l’armée  (le  Maubeuge  ,  l’immensité  des  affaires  qui  ac¬ 
cablent  toutes  les  autorités  constituées  de  la  républi¬ 
que,  etquine  leur  permettent  pas  toujours  de  s'occuper 
efficacement  des  affaires  les  plus  pressantes,  l’incerti¬ 
tude  même  de  savoir  si  la  Convention  nationale  sera 
instruite  à  temps  de  notre  fâcheuse  position  ;  toutes 
ces  considérations  m’engagent  à  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  pénétrer  hors  des  lignes  de  l’ennemi  et 
rentrer  sur  le  sol  de  la  république,  afin  d’abord  d'ins¬ 
truire  la  Convention  et  le  ministre  de  notre  situation  ; 
ensuite  de  rassembler  le  plus  de  forces  qu’il  me  sera 
possible,  et  venir  tomber  sur  le  dos  de  l’ennemi,  tau¬ 
dis  que  vous  le  tiendrez  en  échec  de  votre  côté. 

»  Je  vous  ai  fait  part  tantôt  de  ce  projet. Vous  l’avez 
approuvé  en  partie  ,  et  vous  n’y  avez  trouvé  d’autre 
inconvénient  que  le  danger  auquel  j’allais  m’exposer. 
Une  pareille  considération  est  peu  faite  pour  m'arrê¬ 
ter ,  lorsque  l'intérêt  de  la  république  court  quelque 
péril.  Si  j’étais  général  de  l’armée,  si  son  salut  repo¬ 
sait  sur  la  conservation  de  ma  personne,  je  me  garde¬ 
rais  bien  de  m’exposer  témérairement;  mais  ma  pré¬ 
sence  n’est  ici  d’aucune  utilité.  Si  je  péris  dans  l’ac¬ 
tion  que  je  vais  entreprendre,  ma  mort  n’empêchera 
pas  la  Convention  nationale  ,  faute  d’un  de  ses  mem¬ 
bres,  d’aller  son  train,  de  poursuivre  ses  travaux  ,  et 
de  Contribuer  avec  la  même  chaleur  au  succès  de  la 
révolution.  Si  je  réussis  ,  je  rendrai  un  grand  service 
à  ma  patrie  ,  en  empêchant  que  la  ville  et  le  camp  de 
Maubeuge  ne  tombent  en  la  puissance  des  ennemis. 
Ces  considérations  sont  trop  importantes  pour  que  je 
puisse  encore  balancer  un  instant.  Je  pars,  accompa¬ 
gné  d’une  centaine  de  braves  dont  mon  collègue  vous 
dira  les  noms.  Il  vous  instruira  également  des  signaux 
que  je  suis  convenu  avec  lui  de  faire  briller  dans  les 
airs,  pour  vous  instruire  des  points  sur  lesquels  nous 
voudrons  attaquer  l’ennemi ,  lorsque  nous  serons  en 
état  de  le  faire  avec  avantage,  pour  le  forcer  à  lever  le 
siège.  Salut  et  fraternité.  » 

Toutes  mes  mesures  prises  ,  je  donnai  l’ordre  du 
départ  à  onze  heures  du  soir,  le  2  octobre  179*  ,  et 
pour  mot  de  ralliement  :  «  Courage,  Français  !  ça  ira  ! 
maudit  soit  qui  recule!  «Nous  avançons  pendant  quel¬ 
que  temps  eu  bon  ordre  ,  au  milieu  des  bataillons  et 
escadrons  allemands.  J’avais  recommandé  ,  quelque 
chose  qui  pût  arriver,  de  marcher  toujours  au  pas  et 
bien  serrés  ,  pour  éviter  de  tomber,  soit  dans  les  fos¬ 
sés,  soit  dans  d’autres  ouvrages  de  l’ennemi,  que  l’obs¬ 
curité  nous  empêchait  d’apercevoir.  Nous  ne  pouvions 
nous  dispenser  de  passer  près  d’un  camp  d  infanterie, 
et  d'essuyer  son  feu  pendant  quelque  temps.  Nous  re¬ 
çûmes  les  premières  décharges  assez  tranquillement; 
mais  le  bruit  occasionné  par  le  sifflement  des  balles, 
et  l’explosion  de  la  poudre  venant  à  redoubler ,  les 
chevaux  s’emportèrent  ;  le  détachement  s’avança  au 
grand  trot ,  puis  au  galop  ,  et  bientôt  après  ,  ce  que 
j'avais  prévu  et  redouté  arriva  :  Nous  rencontràm  s 
un  large  fossé,  où  vingt  dragons  environ  furent  abat¬ 
tus  ;  je  le  fus  avec  eux.  Le  détachement  continuait 
toujours  son  chemin  au  grand  galop  pour  éviter  le  feu 
roulant  de  l’ennemi.  Chacun  de  nous  >e  releva  le  plus 
promptement  qu’il  put;  et  ceux  qui  avaient  laissé 
échapper  leurs  chevaux  en  tombant  se  saisirent  de 
ceux  qu’ils  trouvèrent  sous  leur  main.  Je  sautai  sur 
un  cheval  qui  se  trouvait  à  côté  de  moi.  Je  me  dispo¬ 
sais  à  partir,  lorsqu’un  dragon  saisit  la  bride  en  criant: 
C’est  mon  cheval  !  c’est  mon  cheval  !  —  Eh  !  que  m'im¬ 
porte?  lui  répondis-je;  il  est  au  premier  occupant. 
Aussitôt  je  piquai  des  deux  ;  le  dragon  ne  lâchait  pas 
prise,  et  criait:  Au  moins  ne  m’abandonnez  pas  au 
milieu  de  uos  ennemis;  laissez-moi  monter  en  croupe. 
Je  ne  pus  supporter  l’idée  d’abandonner  au  feu  de 
l’ennemi  un  brave  homme  qui  ne  s’était  exposé  que 
par  un  zèle  ardent  pour  la  cause  publique.  —  Allô,  s, 


mon  ami ,  lui  dis  je  ,  dépêche-toi ,  saute  en  croupe. 
Mon  cheval  ,  impatient  de  sentir  les  autres  déjà  loin 
de  lui,  animé  par  le  sifflement  des  balles,  s’agitait 
avec  violence,  et  rendait  inutiles  les  efforts  du  dragon 
pour  monter  dessus.  Bref,  je  restai  près  de  cinq  mi¬ 
nutes  en  arrière  du  détachement,  c’est-à-dire  beau¬ 
coup  plus  de  temps  qu’il  n’en  fallait  pour  ne  plus  le 
voir  ni  l’entendre,  et  par  conséquent  ne  le  pouvoir 
suivre  à  la  piste. 

J’étais  seul  au  milieu  des  ennemis.  Que  faire?  me 
disais-je  à  moi  même.  Si  je  vais  passer  la  Sambre  au 
gué  de  Satire ,  ainsi  que  doit  le  faire  le  détachement , 
je  ne  manquerai  pas  de  trouver  à  la  suite  des  patrouil¬ 
les  de  hussards  qui  chercheront  à  faire  des  prison¬ 
niers;  si  je  retourne  vers  Maubeuge,  je  trouverai  d’au¬ 
tres  corps  en  marche  pour  nous  couper  la  retraite  ;  il 
faut  aller  vers  Mous  ;  on  ne  m’attend  pas  de  ce  côté- 
là  ;  arrivé  à  Mous  ,  je  trouverai  facilement  le  moyeu 
de  rentrer  sur  les  terres  de  la  république.  Je  me  dé¬ 
terminai  donc  à  marcher  vers  Mous,  lorsque  le  dragon 
que  j’avais  en  croupe  ,  s’apercevant  de  mon  dessein  , 
me  dit  qu’il  connaissait  parfaitement,  non  loin  de  là  , 
un  gué  dans  la  Sambre  ,  vers  lequel  il  répondait  de 
me  conduire  sans  accident.  Je  me  rendis  à  cet  avis  et 
ce  fut  une  grande  faute.  Nous  marchâmes  environ  un 
quart  d’heure  dans  la  direction  qu’il  m'indiquait ,  et 
uous  rencontrâmes  bientôt  un  poste  de  hussards. 
L’obscurité  me  laissa  douter  d'abord  si  ce  ne  seraient 
pas  quelques-uns  de  uos  dragons  qui  m'attendaient. 
Je  m’avançai  sur  eux  en  criant  :  Qui  vive?  On  ne  ré¬ 
pond  rien.  Ce  sont  les  ennemis,  dit  aussitôt  le  dragon 
qui  était  derrière  moi,  il  faut  nous  rendre...  —  Qu’ap- 
pellcs-tu  nous  rendre  ?  rends- toi  ,  si  tu  veux  ,  lâche  ! 
quanta  moi,  je  ne  me  rends  pas;  il  faut  que  je  périsse 
aujourd'hui  ou  que  je  passe  à  travers  les  ennemis.  Je 
le  jette  en  bas  de  mon  cheval  ;  puis  je  m’élance  incon¬ 
tinent  sur  les  hussards  en  criant  de  toutes  mes  forces: 
A  moi ,  dragons  ,  par  ici ,  suivez  moi.  Les  hussards  , 
croyant  sans  doute  que  j’avais  des  troupes  à  mon  com¬ 
mandement  ,  sc  retirent  au  plus  vite  ,  et  je  poursuis 
mou  chemin,  espérant  trouver  bientôt  la  Sambre,  que 
je  me  disposais  à  passer  à  la  nage.  Mais  les  ennemis  , 
qui  s’étaient  repliés  sur  un  de  leurs  postes  ,  revenus 
de  leur  erreur ,  s’avancent  au  nombre  de  douze  ou 
quinze  pour  m’envelopper.  La  partie  devenant  trop 
inégale,  je  repris,  mais  trop  tard,  mou  premier  dessein 
d’aller  vers  Mons.  J’avais  un  cheval  excellent ,  et  je 
pouvais  encore  espérer  de  réussir  en  passant  au  milieu 
d’un  corps  considérable  d'infanterie ,  où  les  hii'S  rds 
n’auraient  osé  me  suivre  ,  par  crainte  que  dans  l’obs¬ 
curité  on  ne  tirât  sur  eux  comme  sur  moi.  Je  pars  au 
grand  galop.  La  rapidité  de  ma  cours»  empêche  mon 
cheval  et  moi  (J  apercevoir  une  ravine  profonde  dans 
laquelle  je  me  précipite  ;  je  reste  étendu  à  terre  sans 
connaissance.  Mon  cheval  ,  quoique  déjà  blessé  ,  se 
relève  et  s’échappe  dans  la  plaine.  Les  hussards  le 
suivent,  et  n’apercevant  point  le  cavalier  qui  devait  le 
monter,  ils  retournent  sur  leurs  pas  ;  j'étais  presque 
sans  mouvement  ;  ils  déchargent  sur  moi  toute  leur 
fin  ie,  et  me  frappent  à  coups  de  sabre.  Un  officier  sur¬ 
vient  ,  et  Tait  cesser  cc  barbare  traitement.  Il  me  de¬ 
mande  qui  je  suis.  Je  réponds  :  Officier  français.  Il 
me  fait  transporter  à  son  poste ,  et  ordonne  à  un  chi¬ 
rurgien  de  panser  les  blessures  dont  j’étais  couvert. 

( La  suite  à  demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  VENTÔSE. 
Présidence  de  TlûLaudeou. 

Bailleui.  :  Toutes  les  fois  qu’on  «n  parlé  linanceseu 
public  ,  le  crédit  eu  a  souffert.  Pourquoi  cela  ?  Parce 
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que  les  rapports  de  vos  comités ,  en  vous  annonçant 
les  plaies  de  l’Etat ,  étaient  hors  d’état  de  vous  en  in¬ 
diquer  le  remède.  Aujourd'hui  les  choses  ont  changé  , 
et  leur  situation  est  telle,  que  vous  ne  devez  plus  crain¬ 
dre  de  les  discuter  en  public. 

L’assignat  est  nécessaire  au  gouvernement  et  aux 
particuliers  ;  sans  lui  toutes  les  transactions  sociales 
sont  anéanties ,  le  sang  ne  circule  plus  dans  les  veines 
du  corps  politique  et  sa  dissolution  est  inévitable. 

Tous  nos  soins,  toute  notre  sollicitude  doivent  donc 
être  consacrés  à  redonner  à  notre  assignat-monnaie 
le  crédit  qu’il  a  perdu. 

Or,  voici  les  idées  que  je  me  suis  formées  sur  cette 
matière.  En  quoi  corniste  le  crédit  d’un  papier?  Dans 
la  possibilité  de  son  échange  contre  une  valeur  réelle. 
Si  une  banque  émet  un  papier,  celui-ci  perd  la  con¬ 
fiance  si  l’on  n’est  sûr  de  l’échanger  à  bureau  ouvert. 
On  aura  beau  dire  que  les  banquiers  sont  solvables , 
qu’ils  ont  des  propriétés  qui  servent  d’hypothèque  a 
leur  papier,  celui-ci  tombera  ,  et  le  crédit  de  la  ban¬ 
que  ne  se  relèvera  jamais. 

Il  eu  est  de  même  pour  l’assignat.  Une  masse  énorme 
a  été  mise  en  circulation  ;  la  vente  des  biens  qui  lui 
servaient  d’hypothèque  et  d’échange  a  été  suspendue. 
Le  public  if. certain  ,  et  sur  la  quantité  de  l'émission  , 
et  sur  la  valeur  de  l’hypothèque,  s’est  livré  aux  inquié¬ 
tudes. 

Mais  ces  inquiétudes  ,  excusables  tant  que  la  masse 
en  circulation  était  inconnue  ,  doivent  cesser  aujour¬ 
d’hui  que  tout  est  à  découvert,  et  que  notre  bilan  est 
sous  les  yeux  de  toute  l’Europe. 

Il  est  constant  que  la  quantité  des  assignats  qui  cir¬ 
culent  est  moindre  que  40  milliards;  ainsi,  en  ne  por¬ 
tant  qu’à  un  demi-milliard  la  valeur  des  biens  natio¬ 
naux  ,  la  valeur  des  premiers  sera  à  celle  des  seconds 
comme  1  est  à  80  ;  ainsi  80  liv.  en  assignats  vaudront 
20  sous  eu  numéraire. 

Mais,  comme  l’emprunt  forcé  fera  rentrer  vingt  mil¬ 
liards  de  notre  papier-monnaie  ,  et  que  la  valeur  des 
biens  nationaux  est  au  moins  d'un  milliard  en  numé¬ 
raire,  il  s’ensuit  que  la  valeur  de  l’assignat  sera  à  celle 
du  numéraire  dans  le  rapport  de  1  à  20  ,  et  qu’ainsi 
20  liv.  eu  assignats  devront  correspondre  à  une  livre, 
valeur  métallique.  Mais  il  est  certain  que  les  biens 
nationaux  s’élèvent  à  une  valeur  bien  plus  forte  ;  ainsi 
il  résulte  qu’à  tous  égards  le  papier-monnaie  doit  re¬ 
prendre  son  premier  crédit. 

Bailleul  propose  ensuite  le  projet  suivant  : 

•  Art.  1er.  Le  Directoire  se  fera  rendre  compte  de 
la  quantité  et  de  la  valeur  des  biens  nationaux,  sur  le 
pied  de  1790. 

»  11.  Il  fera  passer  un  extrait  du  procès-verbal  qui 
constate  la  quantité  des  assignats  en  circulation. 

»  111.  Sur  ces  deux  bases ,  la  commission  des  finan¬ 
ces  établira  la  valeur  de  l’assignat ,  comparée  à  celle 
des  biens  nationaux  qui  lui  servent  d’hypothèque. 

»  IV.  Après  ces  opérations  préliminaires,  les  biens 
nationaux  seront  mis  en  vente,  mais  ils  ne  pourront 
être  adjugés  qu’en  assignats.  » 

Perrin  (des  Vosges)  :  Une  partie  de  ce  que  demande 
le  préopinant  est  déjà  exécutée.  La  commission  des 
finances  nous  a  démontré  qu’il  existe  pour  7  milliards 
de  biens  nationaux,  valeur  métallique,  y  compris  les 
forêts  nationales;  et  distraction  faite  du  milliard  des¬ 
tiné  aux  défenseurs  de  la  patrie;  ainsi  tout  constate 
que  l’assignat  repose  sur  une  hypothèque  très  solide. 

Mais  il  faut  que  les  fonctionnaires  publics,  qui  doi¬ 
vent,  ainsi  que  nous,  travailler  à  relever  le  crédit  des 
assignats,  n’aillent  pas,  ainsi  qu’ils  l’ont  fait  jusqu’à  pré¬ 
sent,  les  déprécier  de  nouveau  par  des  taxes  arbitrai¬ 
res  ,  comme  ou  en  a  vu  dans  ces  derniers  temps  à 
Paris.  On  peut  le  dire  à  cette  ti  ibune  ,  il  semble  que  , 
par  les  vexations  de  tout  genre  qu’on  a  fait  éprouver 


aux  citoyens,  on  ait  voulu  amener  la  contre-révolu¬ 
tion  par  la  chute  des  assignats. 

Au  reste  ,  j’appuie  les  propositions  de  Bailleul ,  en 
distrayant  les  articles  qui  sont  déjà  exécutés. 

Bailleul:  C’est  précisément  parce  que  je  connais¬ 
sais  les  richesses  de  la  nation,  que  je  suis  parti  de  basés 
faibles ,  afin  de  calmer  les  esprits  et  faire  sentir  à  tous 
les  citoyens  que  ,  lors  même  que  la  nation  n’aurait 
qn  un  demi-milliard  de  biens  disponibles,  la  valeur  de 
l’assignat ,  comparée  à  celle  de  l’argent ,  devrait  être 
encore  dans  le  rapport  de  1  à  40. 

On  demande  le  renvoi  des  propositions  de  Bailleul 
à  la  commission  des  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

DaucHy  :  J  annonce  au  Conseil  que  cette  matière  a 
déjà  fait  l’objet  du  travail  de  la  commission  ,  et  que 
demain  Camus  vous  fera  un  rapport. 

Le  Président  :  Dubois-Crancé  a  la  parole. 

Dubois-Crancé  :  J’ai  demandé  la  parole,  croyant 
que  l'assemblée  ,  d’après  ce  qui  s’est  passé  au  comité 
général  ,  était  décidée  à  ouvrir  une  discussion  publi¬ 
que,  sur  les  causes  du  discrédit  des  assignats.  Mais,  puis¬ 
que  les  propositions  de  Bailleul  sont  renvoyées  à  la 
commission  des  finances,  j’attendrai,  pour  parler,  le 
rapport,  qui  sans  doute  ne  tardera  pas  à  être  fait, 
et  j’espère  alors  démontrer  à  tous  les  malveillants  de 
la  France  et  de  l’Europe  que  la  république  est.  bien 
loin  d’être  épuisée,  que  ses  ressources  sont  immenses. 
Nous  n’avons  qu’une  chose  à  désirer,  c’est  que  la  paix 
règne  an  milieu  de  nous.  Je  demande  qu’à  dater  du 
jour  où  la  commission  des  finances  fera  son  rapport , 
l’on  mette  au  grand  ordre  du  jour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  finances  et  les  assignats. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  paie¬ 
ment  des  baux  à  ferme. 

Beffroy  :  Puisqu’on  doit  demain  vous  faire  un  rap¬ 
port  sur  les  moyens  de  relever  le  crédit  des  assignats, 
je  demande  l’ajournement  de  la  discussion  sur  les 
baux  à  ferme.  Cette  question  est  essentiellement  liée 
à  celle  du  discrédit  des  assignats. 

Le  Conseil  prononce  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DU  3  VENTÔSE. 

Johannot  obtient  la  parole  au  nom  d’une  commis¬ 
sion  ,  et  dit  : 

La  résolution  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l’exa¬ 
men  est  importante.  Elle  a  pour  but,  1°  de  distinguer 
la  comptabilité  des  dépenses  courantes  de  celles  qui 
ont  précédé  le  15  brumaire,  époque  où  le  nouveau 
gouvernement  est  entré  en  fonctions  ;  2°  de  diviser  en 
deux  parties  distinctes  les  états  des  dépenses  fixes  et 
des  dépenses  extraordinaires. 

Ce  n’est  qu’avec  cette  règle  que  vous  pouvez  rame¬ 
ner  l’ordre  ;  ce  n’est  que  par  l’ordre  que  pourra  s'éta¬ 
blir  l’économie ,  premier  bienfait  des  gouvernements 
et  seul  garant  de  leur  durée. 

Il  a  paru  indispensable  à  votre  commission  de  sépa¬ 
rer  les  dépenses  arriérées  de  celles  faites  depuis  le  jour 
où  le  Directoire  a  pris  les  rênes  du  gouvernement , 
puisqu’à  cette  date  commence  sa  responsabilité,  et  que 
celte  division  facilitera  l’examen  de  l’emploi  des  de¬ 
niers  publics. 


I!  n’est  pas  moins  utile  de  séparer  l’état  des  dépen¬ 
ses  fixes  des  dépenses  extraordinaires.  Celte  mesure 
est  un  préliminaire  indispensable  à  l’état  général  des 
recolles  et  dépenses  fixes  ,  auquel  une  commission  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  travaille. 

Cet  état  annuel  doit  être  la  base  de  vos  plans  de 
finances. 

Il  doit  être  pourvu  aux  dépenses  fixes  par  les  re¬ 
cettes  ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinaires  par 
les  ressources  extraordinaires  qui  sont  entre  les  mains 
de  la  nation. 

C’est  la  marche  adoptée  par  Colbert  et  par  tous  les 
grands  administrateurs  ,  qui  a  été  continuée  par  l’as¬ 
semblée  constituante  ,  et  proposée  par  Lafond-Lade- 
bat,  dans  un  rapport  fait  à  l’assemblée  législative  ; 
c'est  la  marche  qu’a  toujours  suivie  une  nation  rivale, 
qui  a  trouvé  ,  dans  son  crédit  et  dans  ce  système  de 
finances,  une  force  que  lui  refusait  la  nature.  La  répu¬ 
blique  française  doit  sagement  s’approprier  les  prin¬ 
cipes  d’économie  politique  qui  lui  paraîtront  utiles 
chez  ses  ennemis  ,  comme  autrefois  la  république  ro¬ 
maine  adopta  souvent,  pour  les  vaincre,  les  armes  des 
peuples  qu  elle  combattait. 

L’ordre  ne  peut  jamais  s’établir  que  lorsque  les  re¬ 
cettes  ordinaires  seront  égales  aux  dépenses  fixes;  et, 
comme  il  est  un  point  au-dessus  duquel  il  n’est  pas 
possible  d’élever  les  impositions  directes  et  indirectes, 
il  faut,  par  des  réductions,  ramener  les  dépenses  fixes 
au  niveau  de  la  recette  ,  sans  cela  le  déficit  creuserait 
le  tombeau  de  la  république. 

Le  Corps  législatif  travaillera  sans  doute  avec  per¬ 
sévérance  à  porter  la  réforme  dans  toutes  les  parties 
de  l’administration  Jusqu'à  ce  qu’il  ait  atteint  ce  ni¬ 
veau  necessaire. 

Lorsque  l’état  des  recettes  et  des  dépenses  fixes  aura 
été  sanctionné  parle  Corps  législatif,  aucune  nouvelle 
dépense  ne  sera  établie ,  sans  que  la  même  loi  assigne 
lin  revenu  spécial  pour  y  pourvoir. 

Les  dépenses  qui  n’ont  point  lieu  dans  l’ordre  com¬ 
mun  des  choses,  tellcsque  celles  delà  guerre  et  autres 
événements  imprévus ,  sont  prises ,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit ,  sur  des  fonds  mis  en  réserve  pour  ces  grandes 
circonstances. 

Le  Corps  législatif  mettra  des  fonds  à  la  disposition 
des  ministres,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  néces¬ 
saires  pour  les  dépenses  fixes  ,  suivant  l’état  général 
de  ces  dépenses,  qui  ne  tardera  pas  à  vous  être  pré¬ 
senté. 

Il  mettra  de  même  des  fonds  particuliers  à  la  dispo¬ 
sition  des  ministres  pour  les  dépenses  extraordinaires, 
lorsque  la  demande  de  ces  fonds  sera  accompagnée 
de  l’état  détaillé  des  besoins,  de  manière  que  chaque 
individu  porteur  d’une  ordonnance  sur  ces  fonds 
puisse  en  vérifier  l’exactitude. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  résolution  que 
votre  commission  vous  propose  d’adopter. 

La  résolution  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  de  deux  nouvelles  résolutions, 
adressées  à  l’instant  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à 
celui  des  Anciens. 

La  première  indique  la  marche  que  devront  suivre 
les  membres  du  Corps  législatif  qui  ont  été  portés  sur 
la  liste  des  émigrés  pour  se  faire  rayer. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

On  demande  qu  il  soit  nommé  une  commission  de 
trois  membres  pour  examiner  celte  résolution. 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  la  commission  soit  de 
cinq  membres  ;  il  s’agit  ici  de  donner  le  droit  de  vie  et 
«le  mort;  cela  mérite  quelques  réflexions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commission  sera  composée  des  citoyens  Picot , 
Muraire,  Roger-Ducos,  Razoche  et  Lafond-Ladebat, 


—  La  deuxième  résolution  porte  que,  vu  la  suppres¬ 
sion  des  directoires  de  district,  les  passe  ports  à  l’étran¬ 
ger  seront  délivrés  par  les  administrations  de  départe¬ 
ment,  sur  l’avis  motivé  des  municipalités,  etc. 

Après  avoir  reconnu  l’urgence  ,  le  Conseil  nomme 
trois  membres  pour  examiner  cette  résolution. 

—  Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  de  la  réso¬ 
lution  ,  portant  qu’il  sera  établi  une  bibliothèque  à 
l’usage  du  Corps  législatif. 

N*‘*  :  Il  n’y  a  pas  eu  de  commission  nommée  pour 
examiner  cette  résolution.  Je  demande  qu’il  en  soit 
nommé  une. 

Le  bureau  propose  Baudin,  Crcuzé-Latouche,  Lan¬ 
juinais,  Lacoste  et  Lacuée. 

Baudin  :  Vous  savez  qu’aux  termes  de  la  constitu¬ 
tion,  le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  ni  rejeter 
la  résolution  dont  il  s’agit,  qn’autant  que  le  commis¬ 
saire  aux  archives  aura  été  entendu  ,  et  qu’il  en  aura 
été  fait  mention  clans  le  procès-verbal;  comme  je  me 
propose  de  parler  sur  cette  résolution  ,  en  qualité  de 
commissaire  aux  archives,  je  ne  puis  faire  partie  de  la 
commission  chargée  de  l’examiner. 

Dussaulx  est  choisi  à  la  place  de  Baudin. 

—  Dalphonse  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
autorise  le  Directoire  à  prononcer  sur  les  réclamations 
auxquelles  donnent  lieu  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  en  mission. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  ajourne  la  dis¬ 
cussion. 

—La  commission,  chargée  d’examiner  la  résolution 
qui  casse  comme  illégales  les  nominations  des  juge  de 
paix  et  assesseurs  du  canton  de  ]\Iurcy-le-Snuvage , 
propose  d’approuver  la  résolution  ,  attendu  que  les 
formes  prescrites  par  les  lois  n’onl  pas  été  suivies  dans 
ces  élections. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Le  Conseil  reçoit  une  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  qui  met  à  la  disposition  du  Directoire  exe¬ 
cutif  la  maison  de  la  ci-devant  mairie  de  Paris  ,  pour 
être  louée  ou  vendue,  ainsi  qu’il  lui  sera  le  plus  utile. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  4  VENTÔSE. 

Bentabole  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Bentabole  ;  C’est  avec  étonnement  que  je  viens  de 
lire,  dans  le  feuilleton  des  résolutions,  celle  par  la¬ 
quelle  le  Directoire  est  autorisé  à  louer  ou  à  vendre 
l’hôtel  de  la  ci-devant  mairie.  Je  la  vois  précédée  d’un 
considérant  que  le  Conseil  a  rejeté.  Tout  le  inonde  se 
rappelle  qu’il  a  été  convenu  qu’il  ne  serait  point  fait 
mention  de  l’établissement  de  la  banque  ;  et  cepen¬ 
dant  dans  le  considérant  il  en  est  question.  Je  de¬ 
mande  si  c’est  par  erreur ,  si  c’est  par  ruse  qu’on  a 
laissé  subsister  ce  considérant. 

Camus  :  C’est  une  erreur  de  fait  qu’il  est  aisé  de 
réparer. 

Un  membre  :  Votre  résolution  n’cst  plus  à  vous, 
elle  ne  vous  appartient  pas,  elle  est  au  Conseil  des 
Anciens. 

Y illetard  ;  Une  loi  ne  peut  exister  sans  une  réso¬ 
lution  préalable  ;  or,  vous  n’avez  pas  pris  la  résolu- 
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tion  qui  a  cté  imprimée,  il  ne  peut  exister  de  loi.  Je 
demande  qu’une  nouvelle  rédaction  soit  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens. 

Un  message  du  Conseil  des  Anciens  annonce  que  la 
résolution  dont  il  s’agita  été  approuvée. 

Camus:  Deux  partis  sont  à  prendre;  le  premier 
consiste  à  conférer  avec  le  secrétaire  du  Conseil  des 
Anciens,  pour  faire  réparer  l’erreur  dans  le  considé¬ 
rant.  Le  second  serait  d’envoyer  un  message  au  Con¬ 
seil  des  Anciens,  et  de  lui  expliquer  l’erreur  qui  a  eu 
lieu,  en  l’engageant  à  soumettre  la  résolution  véri¬ 
table  à  une  nouvelle  délibération. 

Dumolard  :  En  continuant  celte  discussion ,  le  Con¬ 
seil  doit  s'apercevoir  qu’elle  est  importante  et  déli¬ 
cate.  Nous  ne  nous  trouverions  pas  dans  un  tel  em¬ 
barras,  si  l’on  eût  suivi  le  règlement  qui  ordonne  une 
seconde  lecture  des  résolutions,  avant  qu’elles  soient 
envoyées  aux  Anciens. 

Cependant  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que 
votre  résolution ,  quelque  vice  de  rédaction  qu’elle 
renferme,  vient  de  recevoir  le  caractère  de  loi.  Or, 
pouvez-vous  rapporter  une  loi ,  sans  suivre  les  formes 
qui  ont  été  observées  dans  la  résolution  meme ,  qui  a 
été  convertie  en  loi  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas 
conformes  à  vos  intentions? 

S’il  en  était  autrement,  vous  acquerriez  le  droit 
de  rapporter  isolément,  et  à  votre  gré,  les  résolu¬ 
tions  approuvées  par  le  Conseil  des  Anciens;  il  est  à 
désirer  qu’une  telle  difficulté  ne  se  reproduise  plus. 
Je  vote  pour  qu’on  prenne  une  résolution  nouvelle. 

Dubois-Crancé  :  Je  propose  d’envoyer  au  Conseil 
des  Anciens  un  message  par  lequel  nous  lui  déclare¬ 
rons  (jue  nous  n’avions  pas  adopté  le  considérant  qui 
lui  a  été  envoyé,  et  que  nous  l’invitons  à  délibérer  de 
nouveau.  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité 
général. 

Dubois-Crancé  :  Une  funeste  expérience  nous  a 
appris  que  les  comités  généraux  sont  plus  funestes 
qu’utiles  au  crédit  public  ;  chaque  fois  que  vous  en 
avez  tenu ,  vous  avez  vu  le  louis  s’élever. 

J’ai  consulté  plusieurs  membres  de  la  commission 
des  finances;  ils  m’ont  assuré  qu’un  comité  général 
n’était  pas  nécessaire. 

C’est  en  public  que  nous  devons  nous  occuper  d’une 
question  qui  intéresse  tous  les  Français;  c’est  en  la 
traitant  ainsi  que  nous  convaincrons  ia  nation  entière 
de  l’immensité  de  nos  ressources,  que  nous  électrise¬ 
rons  les  âmes,  et  que  nous  marcherons  au  but  que  nous 
nous  sommes  proposé,  la  restauration  des  finances. 

Le  Conseil  rejette  le  comité  général. 

—  Camus  :  Vos  deux  commissions  des  finances  et  des 
dépenses  se  sont  assemblées  pour  aviser  aux  moyens 
de  répondre  à  votre  vœu,  qui  est  celui  de  la  nation 
entière.  Vous  désirez,  et  tous  les  Français  désirent 
avec  vous,  que  les  assignats  reprennent  leur  crédit  ;  tel 
a  clé  l’objet  des  délibérations  de  vos  commissions. 

Plusieurs  membres  de  ce  Conseil  et  de  celui  des 
Anciens  sc  sont  réunis  à  elles  ,  et  leur  ont  fait  part  de 
leurs  idées.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  cette  importante  discussion. 

On  s’est  accordé  d’abord  sur  quelques  considérations 
générales. 

Dans  leur  origine  les  assignats  n’étaient  que  des 
bons  au  porteur,  des  titres  de  créance  sur  les  domai¬ 
nes  de  la  nation,  les  forêts  exceptées. 

Une  créance  était  liquidée  ;  vous  en  receviez  le  prix 
en  assignats  :  ces  assignats  étaient  employés  à  l’acqui¬ 
sition  d’un  domaine  national;  le  domaine  soldé,  ils 
étaient  versés  à  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  et  de  suite 


on  les  brûlait  :  l’opération  était  consommée,  l’obliga¬ 
tion  remplie,  le  titre  hypothécaire  annulé.  Les  assi¬ 
gnats,  comme  je  viens  de  le  dire,  n’étaient  donc  réel¬ 
lement  que  des  titres  de  créances  hypothéqués  sur  les 
domaines  nationaux. 

Le  crédit  de  ce  papier  s’est  soutenu  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  les  circonstances  ont  obligé  d’en  émettre,  il 
faut  le  dire,  au-delà  des  bornes.  L’inquiétude  qu’il 
inspirait  a  été  fondée  tant  qu’on  n’a  pas  su  où  ces  émis¬ 
sions  s’arrêteraient;  cette  inquiétude  doit  disparaître 
aujourd’hui.  Les  quantités  fabriquées  sont  connues ,  et 
la  fabrication  arrêtée  sans  retour. 

Il  est  arrivé  aussi  que  l’assignat  s’est  trouvé  en 
même  temps  être  et  n’être  pas  monnaie  ;  il  l’est  quand 
on  paie,  il  ne  l’est  plus  quand  on  reçoit;  il  l’est  pour 
le  créancier,  il  ne  l’est  plus  pour  le  débiteur. 

On  a  prétendu  que  réduire  les  assignats  à  une  va¬ 
leur  déterminée  quelconque,  au  dixième  par  exem¬ 
ple,  ce  serait  les  déprécier  :  comme  s’il  n’était  pas 
évident  qu’ils  n’auront  de  valeur  que  du  moment  où 
elle  sera  fixe  et  invariable. 

Ce  sont  les  variations  que  ces  billets  éprouvent  qui 
les  discréditent  :  arrêter  ces  variations  est  le  plus  sûr 
moyen  de  leur  rendre  le  crédit.  C’est  ce  que  veut  le 
Français,  car  il  veut  la  liberté;  il  veut  ia  fin  de  sa 
glorieuse  révolution ,  et  elle  est  attachée  plus  ou  moins 
au  sort  de  son  papier. 

Maintenant  quels  moyens  faut-il  adopter? 

Le  résultat  unanime  des  délibérations  de  vos  com¬ 
missions  a  été  qu’il  fallait  rouvrir  à  l’écoulement  des 
assignats  les  débouchés  qui  leur  sont  fermés  depuis 
quelque  temps.  Voulez-vous  qu’ils  soient  une  mon¬ 
naie,  facilitez-leur  une  abondante  circulation,  car 
toute  monnaie  ne  vit  que  par  la  circulation. 

L’emprunt  forcé  leur  a  ouvert  un  large  canal ,  mais 
il  ne  suffit  pas;  cet  emprunt  se  paie  partie  en  assignats, 
partie  en  numéraire.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  la  diminution  de  la  masse  des  assignats  devra  être 
en  raison  de  la  totalité  de  ses  produits. 

Camus  entre  ici  dans  quelques  calculs  pour  établir 
quelle  a  été  la  masse  des  assignats  créés ,  et  quelle  est 
celle  des  assignats  en  circulation. 

Il  résulte  de  ce  calcul ,  qu’il  en  a  été  créé  en  tout 
t  our  45  milliards  58 1  millions  et  quelques  livres.  Plus 
de  6  milliards  sont  éteints  par  le  brûlement  et  la  dé¬ 
monétisation;  de  manière  qu’au  1er  ventôse  il  n’en 
restait  en  circulation  que  39  milliards  286  millions 
762,780  liv. 

Quelques  voix  :  C’est  une  erreur. 

Camus  :  Ceux  qui  prétendent  que  c’est  une  erreur 
devraient ,  à  l’appui  de  leur  assertion ,  apporter  quel¬ 
ques  calculs,  des  relevés  de  registres;  moi,  je  ne 
parle  que  d’après  le  relevé  des  registres  de  la  trésore¬ 
rie  nationale. 

Les  rentrées  de  l’emprunt  forcé  ne  sont  pas  con¬ 
nues  encore  d’une  manière  certaine  :  le  ministre  des 
finances,  d’après  les  renseignements  qui  lui  parvien¬ 
nent,  assure  que  celles  qui  se  sont  opérées  jusqu’à  ce 
jour  peuvent  être  évaluées  à  10  milliards  :  eu  ajoutant 
les  rentrées  qui  doivent  encore  s’opérer,  on  peut  assu¬ 
rer  que  la  niasse  de  la  circulation  sera  réduite,  dans 
peu  île  jours,  à  20  milliards  ,  ou  25  milliards  au  plus. 

Après  avoir  présenté  ce  tableau  des  assignats, 
Camus  appelle  l’attention  sur  l’état  des  biens  natio¬ 
naux  qui  sont  à  la  disposition  de  la  république.  Il 
écarte  de  ses  calculs  tout  ce  qui  pourrait  être  soup¬ 
çonné  d'exagération,  ou  serait  susceptible  d’être  con¬ 
testé  :  il  ne  veut  que  les  forêts  nationales  pour  res¬ 
sources,  et  ces  ressources  sont  immemes. 

La  république  possède  6  millions  quelques  100  mille 
arpents  de  forêts,  qui,  à  500  liv.  l’arpent,  donnent 
3  milliards  122  millions  300  mille  liv, 
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Ou  doit  distraire  les  forêts  d’émigrés  qui  forment 
une  valeur  d’environ  600  millions.  (On  murmure.) 

Quelques  membres  :  Pourquoi  cette  distraction? 
ces  forêts  n’appartiennent-elles  pas  à  la  nation  comme 
les  autres? 

Camus  :  Il  est  nécessaire  de  calculer  une  réserve 
sur  les  forêts  des  émigrés,  parce  que  la  liquidation 
des  créanciers  n’est  pas  achevée  ,  et  qu’elle  peut  em¬ 
porter  un  quart  ou  un  tiers.  En  l’évaluant  à  un  tiers, 
ce  serait  200  millions  à  ôter  de  la  somme  totale  :  en 
sorte  que  la  valeur  pure  et  nette  des  forêts  est  certai¬ 
nement  de  2  milliards  8  à  900  millions. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  votre  avoir,  parce  que  ce 
serait  diminuer  la  confiance;  au  contraire  ,  en  élevant 
votre  débet ,  vous  êtes  surs  que  l’on  répétera  partout 
vos  calculs  ,  et  qu'ils  inspireront  toute  confiance. 

Camus  passe  aux  mesures  à  adopter;  il  annonce 
qu’il  va  rendre  compte  de  l'opinion  développée  par 
un  membre  de  la  commission ,  quoique  la  commission 
n’ait  pas  en  majorité  partagé  celte  Opinion. 

La  masse  des  assignats  se  monte  à  vingt  cinq  mil¬ 
liards. 

Que  faut-il?  tâcher  de  rapprocher  cette  masse  du 
gage  qui  lui  est  assigné. 

Les  forêts  nationales  offrent  un  gage  connu  de  deux 
milliards  cinq  cents  millions. 

Le  moyen  de  payer  les  assignats  avec  cette  dernière 
valeur  serait  donc  de  les  réduire  au  dixième. 

Celte  opération  ,  en  assurant  la  libération  de  la  na¬ 
tion  ,  ne  serait  préjudiciable  à  personne.  L’assignat  de 
cent  livres,  qui  ne  représente  aujourd’hui  que  sept  à 
huit  sous,  sc,  trouverait  représenter  réellement  dix 
livres. 

Comment  amener  cet  équilibre,  ce  repos  de  l’assi¬ 
gnat  sur  son  gage? 

Ici  le  rapporteur  rend  compte  des  différents  moyens 
qui  ont  été  discutés  dans  la  commission  :  il  parle 
d  abord  d’un  projet  de  caisse  d’amortissement;  cette 
caisse  s’alimenterait  des  revenus  des  forêts  nationales 
auxquelles  on  donnerait  pour  cet  effet  une  adminis¬ 
tration  particulière.  (On  murmure.) 

J!  s'élève  diverses  réclamations. 

Mathieu ,  membre  aussi  de  la  commission  des  finan¬ 
ces,  court  à  la  tribune.  Il  réclame  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre  :  c’est  au  nom  de  la  commission  qu’il 
demande  à  donner  quelques  explications. 

La  parole  lui  est  accordée. 

^  Mathieu  :  Je  dois  déclarer  au  Conseil  que  le  sys¬ 
tème  dont  le  rapporteur  vous  entretient  n’est  pas  celui 
de  la  commission;  elle  l’a  jugé  dangereux,  et  je  crois 
qn  d  y  a  de  l’mconvéïiient  à  le  développer  en  public. 
Le  rapporteur  doit  se  circonscrire  avec  sévérité  dans 
I  opinion  que  la  commission  l’a  chargé  d’émettre. 

Camus  :  J’ai  commencé  par  annoncer  que  la  com¬ 
mission  u  avait  pas  partage  l’opinion  dont  je  rendais 
corn  [rtc  ;  mais  j’ai  cru  devoir  faire  connaître  toutes 
celles  qui  ont  été  émises  :  le  Conseil  les  appréciera. 

Cependant,  comme  le  Conseil  n’a  pas  cru  devoir  sc 
former  en  comité  général,  je  me  range  de  l’avis  de 
Mathieu  ,  et  je  n’ajouterai  que  quelques  mots. 

Le  produit  dos  forêts  nationales  eût  été  verse  dans 
une  caisse  d’amortissement,  et  chaque  année  on  eût, 
par  la  voie  du  sort,  remboursé  une  portion  d’assi¬ 
gnats  :  l’espoir  de  les  voir  dans  l’année  se  réaliser  en¬ 
tre  leurs  mains  les  eût  rendus  plus  précieux  aux  por¬ 
teurs  de  ce  papier. 

Le  rapporteur  ne  dissimule  pas  au  reste  que  de  for¬ 
tes  objections  ont  été  opposées  au  système  qu’il  vient 
de  développer;  celle  entre  autres  que,  en  élevant  les 
assignats  à  cette  valeur,  on  augmenterait  d’autant  la 


dette  nationale.  D'ailleurs  le  fonds  des  forêts  nationa* 
les  ne  doit-il  pas  être  réservé  pour  les  dépenses  ex¬ 
traordinaires  auxquelles  la  nation  peut  être  entraînée? 

Camus  rend  compte  des  divers  moyens  auxquels 
les  commissions  se  sont  ensuite  arrêtées. 

Un  autre  projet,  c’est  celui  de  Bailleul ,  consiste  à 
rouvrir  les  ventes  des  biens  nationaux  :  il  a  été  de  la 
prudence  de  les  suspendre  :  la  commission  pense  qu’il 
est  aujourd  hui  de  la  sagesse  de  les  renouveler. 

Il  faut  publier  l’état  de  la  quantité  d'assignats  en 
circulation ,  donner  la  même  publicité  à  l’état  des  biens 
nationaux  avec  leur  valeur  :  il  faut  mettre  sous  les 
yeux  de  la  France  le  tableau  de  scs  finances ,  son  état 
de  doit  et  avoir. 

La  commission  est  persuadée  que  Pun  des  moyens 
:1e  rendre  le  crédit  au  papier-monnaie  c’est  de  déci¬ 
der  que  le  prix  des  Ventes  ne  sera  payable  qu’en  assi¬ 
gnats.  L’assignat  est  la  monnaie  de  la  république,  il 
doit  avoir  sa  véritable  valeur  dans  les  marchés  de  la 
nation.  De  même  que  dans  les  tribunaux  on  ne  peut 
exprimer  d’autres  poids  et  mesures  que  ceux  de  la  ré¬ 
publique,  de  même  aussi  nous  ne  devons  reconnaître 
que  la  monnaie  républicaine. 

I  ne  faut  donc  permettre  de  porter  en  justice  que 
les  marchés  conclus  en  assignats. 

Les  inscriptions  devraient  être  payées  de  même. 

On  pourrait  aussi  lever  la  suspension  ordonnée  de 
tous  les  remboursements.  (On  murmure.) 

Si  cette  suspension  était  nécessaire  et  juste,  quand 
on  l’a  ordonnée,  elle  cessera  de  l’être  dès  que  l'état 
des  choses  sera  amélioré;  d’ailleurs  j’ai  dû  rendre 
compte  de  l’avis  de  vos  commissions  :  le  Conseil  les 
appréciera;  il  rejettera  ceux  qui  ne  lui  paraîtront  pas 
bons  :  il  discutera  ,  il  perfectionnera  ceux  qu’il  jugera 
convenable  d’adopter. 

Le  rapporteur  propose  ici  les  moyens  que  la  com¬ 
mission  a  crus  les  plus  propres  à  relever  le  crédit  des 
assignats. 

1°  Mettre  dans  une  caisse  d’amortissement  les  ren¬ 
trées  des  produits  des  forêts,  et  les  consacrer  à  étein¬ 
dre  chaque  année  une  masse  correspondante  d’as¬ 
signats. 

2°  Rouvrir  les  ventes  des  biens  nationaux.  Il  faut 
un  écoulement  aux  assignats,  mais  il  faut  des  précau¬ 
tions  pour  éviter  des  fraudes  :  la  suppression  des  dis¬ 
tricts,  par  devant  quLces  ventes  se  faisaient,  nécessite 
de  nouvelles  lois  qui  attribuent  cette  opération  aux 
départements. 

3°  Avoir  un  état  exact  et  détaillé  de  la  valeur  des 
biens  nationaux  non  vendus,  et  remettre  le  bilan  des 
finances  sous  les  yeux  de  la  nation. 

4°  Ordonner  qu'il  ne  sera  fait  aucune  convention 
qui  ne  soit  payable  en  assignats  ;  tout  marché  ne  se¬ 
rait  admis  en  justice ,  qui  n’eût  été  stipule  en  monnaie 
de  la  république. 

5°  Exiger  le  paiement  des  contributions  en  nature 
ou  en  assignats. 

6°  Lever  la  suspension  des  remboursements. 

7°  Etablir  une  caisse  d'amortissement  pour  annuler 
les  assignats  par  la  voie  du  sort. 

Lecointc  -Puiravanx  propose  de  faire  payer  en  nu¬ 
méraire,  on  en  assignats  au  cours ,  toutes  les  contri¬ 
butions  et  toutes  les  transactions  sociales. 

Dubois-Crancé  :  Les  circonstances  critiques  que  la 
république  française  doit  au  système  de  sa  destruc¬ 
tion,  suivi  par  les  cours  étrangères,  et  à  cet  esprit 
d’agiotage  qui  s’est  emparé  d'une  partie  de  ses  ci¬ 
toyens,  doivent  enfin  nous  déterminer  à  fixer  notre 
état  avec  attention,  à  combiner  tous  les  moyens  de 
salut  afin  de  contenir,  non  par  la  terreur,  mais  avec 
l’obéissance  due  aux  lois,  ceux  qui  ont  amené  la  pa- 
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trie  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Il  n’y  a  point  d’incon- 
v  dm  eut  à  approfondir,  à  sonder,  à  rechercher  les 
causes  du  discrédit,  à  se  garantir  des  fautes  qui  l’ont 
amené.  Je  lécherai  de  développer  ensuite  les  idées  qui 
m’ont  été  suggérées  par  l’amour  de  mon  pays,  Puisse- 
je  concourir  au  rétablissement  de  sa  prospérité! 

Je  dirai,  eu  m’efforçant  de  donner  quelque  suite  à 
des  idées  que  je  n’ai  pu  jeter  sur  le  papier,  que  pen¬ 
dant  trois  années  le  caractère  national ,  l’esprit  public 
sc  sont  soutenus  au  point  qu’au  milieu  des  efforts  de 
la  nation  pour  cou  piérirsa  liberté,  l'assignat  n’a  rien 
perdu.  Tout  le  monde  a  marché  sur  la  ligue  de  la  ré¬ 
volution  ;  elle  allait  sc  consolider,  lorsque  malheureu¬ 
sement  un  système  outré,  tendant  avec  excès  tous  les 
ressorts  du  gouvernement,  a  occasionné  leur  brise¬ 
ment  total  et  la  réaction  qui  a  failli  amener  la  dissolu¬ 
tion  de  la  république. 

Je  considère  comme  une  des  causes  premières  de  la 
réaction  la  levée  subite  du  maximum  ,  mesure  d'ail¬ 
leurs  désastreuse  en  elle-même;  mais  à  l’époque  où  le 
maximum  fut  levé  on  if  avait  rien  prévu  pour  l’ap¬ 
provisionnement  des  armées  et  des  grandes  villes  :  les 
denrées  soustraites  aux  réquisitions  s'élevèrent  sur- 
le-champ  au  taux  excessif  amené  par  l'agiotage;  le 
gouvernement  fut  livré  aux  fournisseurs  qui  lui  fai¬ 
saient  la  loi.  Dès-lors  plus  de  frein,  plus  de  bornes; 
tous  les  rapports  communs  entre  les  valeurs  disparu¬ 
rent. 

Une  seconde  mesure  désastreuse  fut  d’établir  une 
différence  entre  l’argent  et  l’assignat. 

La  Convention  fut  sans  doute  entraînée  par  de  bons 
motifs  ,  mais  elle  fut  égarée  ,  et  la  voix  de  quelques 
intérêts  particuliers  étouffa  celle  de  l’intérêt  publie. 
Elle  ne  combina  point  assez,  elle  ne  vit  pas  quels  al¬ 
laient  être  les  calculs  de  l’avidité.  Il  était  cependant 
aisé  de  concevoir  que  des  spéculateurs  placés  près  le 
gouvernement,  et  même  leurs  agents  à  la  bourse, 
forceraient  bientôt  le  gouvernement  à  passer  les  mar¬ 
chés  les  plus  onéreux. 

Quelques  individus  effrontés,  hardis,  réunissant  à 
peine  cinquante  millions  de  capitaux,  ont  sufli  pour 
opérer  le  renversement  épouvantable  dont  les  liuan- 
ces  de  la  république  ont  été  victimes. 

Après  avoir  ainsi  examiné  les  causes  du  discrédit 
des  assignats,  dans  lesquelles  je  classerai  encore  le 
défaut  de  connaissance  de  la  quotité  du  gage  affecté 
à  leur  remboursement,  passons  au  bilan  de  la  fortune 
publique. 

Le  gouvernement  a  annoncé  qu’il  avait  besoin  pour 
la  campagne  de  quinze  cents  millions,  valeur  métal¬ 
lique. 

Cette  somme  est  énorme  sans  doute ,  et  l’impassi¬ 
bilité  de  la  trouver  en  numéraire  doit  vous  faire  scu 
tir  la  nécessite  de  rétablir  l'assignat.  Je  ne  parle  point 
ici  de  la  banque;  je  ne  dois  considérer  que  les  res¬ 
sources  du  gouvernement,  et  non  celles  que  peuvent 
lui  donner  des  associations  liuancières. 

Une  grande  partie  du  numéraire  a  disparu;  et, 
quand  tous  les  six  mois  vous  repomperiez  la  totalité 
de  celui  qui  est  en  France,  vous  ne  trouveriez  pas  vos 
quinze  cents  millions.  Une  valeur  nui  en  tienne  lieu 
est  doue  indispensablement  nécessaire.  C’est  une  folie 
que  de  vouloir  faire  le  service  en  numéraire. 

11  faut  que  les  Français  sachent  bien  qu’il  leur  faut 
l’assignat  ou  la  mort...  Il  faut  que  le  gouvernement 
marche  toujours  dans  ce  sens  que ,  le  numéraire  étant 
rare  ,  il  fera  une  bonue  opération  toutes  les  fois  qu’il 
pourra  s'en  passer. 

Récapitulons  les  ressources  du  trésor,  pour  les  be¬ 
soins  de  l’année,  que  je  crois  pouvoir  réduire  à  douze 
cents  millions. 

L’emprunt  forcé  est  porté  à  six  cents  millions  ;  il 


eût  produit  davantage,  si  l’on  eût  atteint  les  nouveaux 
riches ,  les  fermiers  engraissés  aux  dépens  des  proprié¬ 
taires. 

Mais  je  consens  à  ne  porter  qu’à  quatre  cents  mil¬ 
lions  les  produits  de  cet  emprunt.  Ces  quatre  cents 
millions  doivent  représenter  les  quarante  milliards 
d’assignats  existants,  car  ils  doivent  être  payés  en  na¬ 
ture,  eu  assignats  au  cours  ou  eu  numéraire. 

Les  contributions  arriérées  s’élèvent  à  treize  mil¬ 
liards  en  assignats 

Ces  rentrées,  dont  les  produits  sont  annulés  ,  doi¬ 
vent  donner  une  valeur  réelle  aux  cinq  milliards  d’as¬ 
signats  existants  au  trésor  public  ,  et  non  encore  émis. 

L’assiette  de  l’impôt  en  nature  dispense  le  gouver¬ 
nement  des  achats  à  l’étranger  et  dans  l’intérieur,  et 
assure  son  service  sans  surcharger  le  trésor.  Cet  im¬ 
pôt  est  une  double  source  de  richesses.  Il  évite  des 
dépenses  au  gouvernement;  en  le  rendant  maître  d’une 
grande  quantité  de  denrées,  il  lui  laisse  la  faculté  d’en 
régler  le  prix. 

Ainsi  les  produits  de  l’emprunt  forcé,  les  rentrées 
de  l’arriéré,  l’imposition  en  nature  du  dixième  du  re¬ 
venu  ,  trois  cents  millions  d'impôts  indirects,  cent 
soixante-dix  millions  de  revenu  des  biens  nationaux 
doivent  laisser  un  excédant  très  considérable,  les  dé¬ 
penses  de  l’année  complètement  acquittées. 

Vous  n’oublierez  cependant  pas  que  toutes  les  opé¬ 
rations  seront  illusoires  si  le  crédit  de  l'assignat  ne  sc 
relève. 

Les  cinq  milliards  restés  dans  les  coffres  doivent 
être  d’un  puissant  secours  après  les  rentrées  que  j’ai 
indiquées. 

Vous  leur  donnerez  une  valeur  réelle,  en  publiant 
l’état  de  vos  domaines,  en  séquestrant  le  milliard  des¬ 
tiné  aux  volontaires,  eu  publiant  après  les  rentrées 
l’étal  des  assignats  eu  circulation;  et  pour  cela  il  faut 
que  tous  re- initient  au  trésor  public,  que  tous  soient 
assujettis  à  un  timbre. 

Il  y  a  plus,  et  c'est  ici  une  idée  que  je  soumets  au 
Conseil,  parce  que  je  saisque  chacun  doit  le  tribut  des 
s  enues  à  la  patrie;  il  faut  que  chaque  assignat,  pour 
obtenir  plus  de  crédit,  ait  en  quelque  sorte  une  hy¬ 
pothèque  spéciale;  qu  il  devienne  une  espèce  de  ce¬ 
llule  hypothécaire;  que  telle  partie  de  domaines  soit 
affectée  à  telle  série  d'assignats;  et  que  le  porteur  de 
la  série  entière,  bénéliciant  sur  la  perte  des  assignats 
de  sa  série  brûlés  ou  lacérés,  soit  à  l’instant  mis  en 
possession  du  domaine  affecté  à  cette  série. 

Je  sais  qu’il  faut  se  garantir  des  systèmes;  peut-être 
une  idée  systématique  m’a-t-elle  égaré  moi-même; 
mais  je  la  soumets  au  Conseil ,  à  sa  commission,  heu¬ 
reux  si  elle  peut  être  aussi  utile  que  les  intentions  qui 
Font  dictée  sont  républicaines  et  pures! 

Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  de  l’opinion  de  Du¬ 
bois- Crancé  à  la  commission. 

Perrin  (des  Vosges):  Le  mal  est  connu  de  tous, 
mais  je  conçois  que  le  remède  est  difficile.  Cependant, 
en  suivant  la  marche  tracée  par  le  simple  bon  sens, 
je  compare  l'Etat  à  un  riche  particulier  endetté.  Eu 
homme  d  honneur,  il  sacrilierait  une  partie  de  ses  do¬ 
maines  pour  payer  ses  dettes  :  notre  situation  est  en¬ 
core  plus  avantageuse  que  la  sienne,  car  il  devrait 
payer  sa  dette  telle  qu  il  l’a  contractée.  L’Etat,  au 
contraire,  ne  peut,  ne  doit  opérer  le  remboursement 
des  assignats  au  pair.  Qu  1  est  le  Français  qui  ne  les  a 
pas  reçus  perdant  successivement  davantage?  Leur 
chute  s  est  opérée  pendant  leur  passage  rapide  entre 
les  mains  des  particuliers.  L'Etat  ne  doit  donc  ni  les 
évaluer  trop  haut,  ni  les  rembourser  à  trop  bas  prix. 
Une  portion  des  biens  nationaux  mis  eu  vente  doit  lui 
servir  de  règle  de  proportion. 
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Perrin  présente  tin  projet  dont  Voici  les  disposi¬ 
tions  : 

«  Les  biens  démigrés  seront  mis  en  vente. 

»Un  milliard  sera  séquestré  et  affecté  aux  volon¬ 
taires. 

»Lcs  forêts  nationales  ne  seront  point  comprises 
dans  l’aliénation. 

•  Les  acquisitions  auront  lieu  sur  le  pied  de  cinq 
cents  fois  la  valeur  du  revenu  de  l’année. 

»  A  dater  du  jour  de  lu  rentrée  des  deniers  produits 
par  l’emprunt  forcé,  tous  les  paiements  de  particulier 
à  particulier  ou  du  gouvernement  aux  particuliers, 
ou  des  particuliers  au  gouvernement,  seront  faits  en 
numéraire  ou  en  assignats  à  vingt  capitaux  pour  un.  • 

Le  Conseil  renvoie  ce  projet  à  sa  commission  de 
finances. 

Défermont  :  Le  Conseil  a  manifesté  son  intention  ; 
il  veut  que  l’assignat  reprenne  la  valeur  qui  lui  est 
duc.  La  commission  réunie ,  en  en  cherchant  les 
moyens,  s’est  fait  à  elle-même  cette  qnes’ion  : 

Qu’est-ce  que  l’assignat?  d’où  vient-il?  qui  l’a  créé? 
par  où  doit-il  finir? 

L’idée  de  l’existence  des  domaines  nationaux  a  ré¬ 
pondu  à  ces  questions  diverses. 

La  première  mesure  à  laquelle  on  s’est  arrêté  a  été 
la  levée  de  la  suspension  des  ventes  de  domaines  na¬ 
tionaux,  et  à  cet  égard  la  commission  a  été  d’un  avis 
unanime.  On  avait  suspendu  les  ventes  par  une  raison 
bien  palpable.  L’acquéreur  des  domaines  nationaux  , 
témoin  des  émissions  journalières  d’assignats,  éloi¬ 
gnait  le  plus  possible  ses  paiements,  et,  profitant  de  la 
baisse  successive  du  papier-monnaie,  payait  son  do¬ 
maine  avec  une  faible  portion  de  s<  s  produits.  Au¬ 
jourd’hui  la  fabrication  étant  arrêtée,  le  même  incon¬ 
vénient  n’existe  plus,  et  il  importe,  par  respect  pour 
la  foi  publique,  de  rendre  à  l’assignat  la  destination 
qui  lui  est  propre. 

La  commission  vous  propose  d’arrêter  en  principe 
la  levée  de  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  na¬ 
tionaux. 

Elle  vous  présentera  dans  le  plus  court  délai  le 
mode  d’exécution. 

Beffrov  :  Je  regarderais  comme  très  nuisible,  comme 
très  prématurée  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Je 
pense  qu’elle  ne  doit  être  prise  qu'y  près  que  toutes  les 
autres  mesures  dont  on  s’occupe  auront  été  arrêtées. 
Je  demande  que  la  discussion  continue ,  et  que  l’on 
ajourne  le  projet  présenté. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  suite  du  projet  pré¬ 
senté.  —  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DIJ  i  VENTOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  supprime  tontes  les  agen¬ 
ces  et  commissions  administratives,  quelque  nom 
qu’elles  portent. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

Lanjuinais  :  Je  reconnais  l’utilité  de  la  résolution 

!)ro posée;  mais  je  vois  avec  peine  quelle  présente 
leaucoup  de  vague.  En  supprimant  tontes  les  agences 
et  commissions  administratives,  quelque  nom  qu  elles 
portent,  on  supprime  aussi  l’administration  de  l’enre¬ 
gistrement,  celle  du  timbre. 

Goupilleau  :  Ce  sont  des  régies. 

Lanjuinais  :  Quoiqu’on  les  appelle  régies,  elles 
n’en  sont  pas  moins  des  commissions  administratives. 
Cependant  on  n’a  point  l’intention  de  supprimer  les 


deux  administrations  dont  je  viens  de  parler.  Je  sais 
qu’on  peut  remédier  à  l’inconvénient  dont  je  me 
plains,  en  exécutant  la  loi  ;  que  le  Directoire  peut  lais¬ 
ser  subsister  ces  deux  administrations;  mais  il  faut 
avouer  qu’une  loi  qui  a  besoin  de  l’interprétation  ou 
de  la  bonne  volonté  de  celui  qui  l’exécute,  pour  être 
bien  exécutée,  est  une  mauvaise  loi,  une  loi  qui  donne 
un  exemple  dangereux. 

Celte  observation  de  Lanjuinais  n’a  pas  de  suite,  et 
la  résolution  est  approuvée. 

—  Riclioux,  au  nom  de  la  commission  dont  il  est 
membre,  propose  d’approuver  la  résolution  qui  rem¬ 
place  par  deux  francs  chaque  myriagramme  des  ap¬ 
pointements  des  fonctionnaires  publics,  dont  le  traite¬ 
ment  n’est  pas  fixé  par  la  constitution. 

Dupont  (de  Nemours)  :  J’applaudis  aux  vues  d’é¬ 
conomie  qui  ont  dicté  cette  résolution,  mais  je  trouve 
qu’elle  présente  des  inconvénients.  Lorsqu’on  a  fixé 
les  traitements  eu  myriagrammes,  on  a  voulu  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  eussent  également  les 
moyens  de  vivre  en  recevant  du  froment,  ou  une  va¬ 
leur  numérique  égale  au  prix  du  myriagramme  de  blé 
dans  toutes  les  parties  de  la  république.  Si  l’on  fixe  les 
traitements  en  francs,  il  s’ensuivra  que  tel  dans  tel 
département  aura  beaucoup  plus  qu’il  ne  lui  faudra 
pour  vivre,  avec  la  même  somme  qui  ne  suffira  pas 
pour  procurer  le  simple  nécessaire  à  un  autre  fonc¬ 
tionnaire  public  habitant  un  département  opposé,  et 
cela  parce  que  le  blé  sera  plus  cher  dans  un  endroit 
que  dans  un  autre. 

D’un  autre  côté,  la  résolution  diminuerait  le  traite¬ 
ment  des  juges  du  tribunal  de  cassation  que  la  loi  à 
assimilé  à  celui  des  membres  du  Corps  législatif.  Ce¬ 
pendant  ils  ont  des  besoins  aussi  dispendieux  que  les 
nôtres,  puisqu’ils  habitent  la  même  commune.  Et  puis 
n’est-il  pas  très  important  de  conserver  aux  juges  cette 
aisance  modérée  qui  assure  l’indépendance  du  pouvoir 
judiciaire?  Je  vole  contre  la  résolution. 

Johannot:  Vous  savez  qu’une  commission  du  Con¬ 
seil  des  Cinq  -  Cents  s'occupe  dans  ce  moment  de 
dresser  l’état  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  répu¬ 
blique.  Elle  a  été  obligée  de  proposer  la  conversion 
des  myriagrammes  en  francs  ,  parce  que,  le  prix  du 
myriagramme  de  froment  n’étant  point  fixé ,  parce 
que  ce  prix  étant  d’ailleurs  sujet  à  beaucoup  de  varia¬ 
tions  dans  les  circonstances  présentes,  elle  ne  pouvait 
évaluer  le  montant  des  traitements  des  divers  fonc¬ 
tionnaires  publics,  et  savoir  si  ce  montant  excédait  ou 
non  la  somme  des  recettes. 

D’ailleurs  la  résolution  dont  il  s’agit  dans  ce  mo¬ 
ment  ne  peut  être  que  provisoire;  c’est-à-dire  qu’elle 
ne  sera  exécutée  que  jusqu’au  moment  où  l’on  aura 
dressé  l’état  exact  des  recettes  et  des  dépenses,  car,  si 
l’ensemble  des  dépenses  surpassait  la  somme  possible 
à  percevoir,  il  faudrait  bien  les  réduire  ;  de  même  que, 
s’il  y  a  de  l’excédant  en  recette  ,  on  augmentera  le 
traitement  de  divers  fonctionnaires  dont  l’indemnité 
n’est  pas  assez  forte.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Crénières  :  Pour  répondre  à  la  dernière  objection 
de  notre  collègue  Dupont ,  je  dirai  que  la  constitution 
avait  assimilé  le  traitement  des  juges  au  tribunal  de 
cassation  à  celui  des  membres  du  Corps  législatif  ;  les 
premiers  jouissent  comme  les  seconds  d’un  traitement 
invariable.  Ainsi  toute  inquiétude  à  cet  égard  doit 
être  bannie. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Pérée,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  ,  le  Conseil  approuve  une  autre  résolution 
qui  charge  le  Directoire  exécutif  de  donner  l’état  des 
bâtiments  nationaux  employés  pour  le  service  public. 

La  séance  est  levée. 
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Décadi  10  Ventôse,  l'an  Ue.  ( Lundi  29  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  ventôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif  aux  départements  de 
l'Ouest. 

Du  4  ventôse  an  IV.  —  Déjà  vous  sentiez  les  douceurs 
de  la  paix,  vos  champs  étaient  rendus  à  la  culture,  les 
manufactures  commençaient  à  renaître,  le  commerce 
activait  vos  foires  et  vos  marchés ,  la  confiance  se  ré¬ 
tablissait  entre  les  hommes q'tiedes opinions  différentes 
avaient  divisés;  les  habitations  se  relevaient,  les  ma¬ 
riages,  extrêmement  multipliés  depuis  la  pacification, 
allaient  les  peupler  de  familles  heureuses  et  utiles; 
enfin  une  constitution  protectrice ,  un  gouvernement 
désormais  definitif  et  stable,  uniquement  guidé  par 
des  principes  d’une  sage  économie  politique,  vous  as¬ 
suraient  que  ce  bonheur  naissant  ne  pouvait  que  s’ac¬ 
croître  de  jour  en  jour .  Cependant  un  horrible 

bruit  de  guerre  se  fait  entendre.  Après  les  protestations 
les  plus  multipliées  de  leur  entière  soumission  aux 
lois  de  la  république,  et  de  leur  sincère  amour  pour 
la  paix  ,  toujours  dévorés  de  la  soif  de  commander, 
les  perfides  Stoffletet  Bernier  essaient  de  vous  replon¬ 
ger  dans  le  précipice.  Au  nom  d’un  Dieu  de  paix,  ils 
vous  invitent  à  grands  cris  à  relever  l’étendard  de  la 
guerre  civile;  ils  cherchent  à  rallumer  ces  haines  af¬ 
freuses  qui  ont  divisé  si  longtemps  des  frères  qui  n’au¬ 
raient  jamais  dû  cesser  de  se  chérir;  ils  veulent  que 
de  vos  propres  mains  vous  détruisiez  cette  félicité  re¬ 
naissante;  ils  veulent  que  vous  rallumiez  les  brasiers 
encore  fumants  qui  ont  dévoré  vos  propriétés  ;  en  un 
mot ,  que  vous  raviviez  tontes  les  douleurs  ,  au  lieu 
de  verser  de  l’huile  sur  toutes  les  plaies. 

Mais  presque  tous,  assure-t-on,  vous  avez  eu  la  sa¬ 
gesse  de  résister  à  ces  provocations  impies;  quelques 
misérables,  la  lie  de  tous  les  partis;  quelques  miséra¬ 
bles,  habitués  au  sang  et  au  pillage,  seuls  y  ont  ré¬ 
pondu.  Qu’une  conduite  aussi  digue  d  éloges  se  sou¬ 
tienne,  et  le  Directoire  exécutif  vous  promet  d’éloigner 
bientôt  de  vos  contrées  jusqu’à  l’image  de  la  guerre. 
Les  chefs  ambitieux  qui  vous  ont  sacrifiés  tant  de  fois, 
et  des  émigrés  furieux,  rentrés  aujourd'hui  parmi 
vous,  cherchent  à  vous  faire  douter  des  intentions  pa¬ 
ternelles  du  gouvernement  ;  ils  vous  insinuent  qu'il 
ne  veut  pacifier  la  Vendée  «pie  pour  vous  livrer  tous 
à  la  mort ,  ou  aux  plus  durs  traitements . Les  im¬ 

posteurs!  ......  Iis  n’ignorent  pas  que  la  république 

sait  distinguer  l'erreur  d’avec  le  crime,  et  un  petit 
nombre  de  chefs  audacieux  d’avec  un  peuple  égaré, 
dont  ils  font  le  jouet  de  leurs  passions.  Vous  souffrez 
encore,  il  est  vrai  ;  mais,  loin  de  vouloir  aggraver  vos 
peines,  le  Directoire  exécutif  n’aspire  qu’au  moment 
de  vous  faire  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution  : 
c’est  sur  vous  principalement  que  s’étendra  sa  main 
consolatrice;  il  emploiera  tous  les  moyens  propres  à 
vous  faire  oublier  vos  infortunes  :  vous -mêmes,  ha¬ 
bitants  de  la  Vendée,  vous  êtes  les  maîtres  de  fixer 
celte  heureuse  époque. 

Livrez  aux  chefs  des  armées  républicaines  tous  ces 
fauteurs  de  guerres  intestines  qui  veulent  ensanglanter 
encore  vos  contrées  malheureuses,  ou  forcez  -  les  de 
quitter  le  territoire  que  vous  habitez  ;  que  toutes  les 
armes  soient  fidèlement  remises,  que  ceux  qui  ont  été 
obligés  d'abandonner  leurs  foyers  trouvent  sûreté  et 
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secours  de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas  quitté  le  pays , 
et  qu’enfin  les  lois  de  la  république  soient  ponctuelle¬ 
ment  exécutées. 

Lorsqu’une  commune  aura  donné  ces  preuves  de 
fidélité ,  l’état  de  siège  y  sera  remplacé  par  le  régime 
purement  civil  et  constitutionnel  ;  et  même  les  troupes 
en  seront  retirées  dès  le  moment  que  les  administra¬ 
tions  ne  jugeront  plus  leur  présence  nécessaire.  Une 
gendarmerie  bien  choisie  achèvera  de  purger  le  pays 
de  déserteurs  et  de  brigands,  restes  impurs  de  toutes 
les  discordes  civiles  ;  c’est  ainsi  que  la  Vendée,  rendue 
successivement  tout  entière  à  la  constitution,  vous 
n’aurez  plus  qu’à  vous  livrer  en  paix  à  vos  premiers 
travaux.  Oui,  nous  le  répétons,  le  Directoire  exécutif 
n’aspire  qu’à  vous  rendre  heureux,  et  il  prend  l’enga¬ 
gement  solennel  d’exécuter  ce  qu’il  vous  annonce. 

Habitants  des  pays  où  la  révolte  a  éclaté,  ouvrez 
enfin  les  yeux,  et  rougissez  devons  être  battus  si  long¬ 
temps  pour  la  royauté  et  pour  des  nobles  insolents. 
Voyezcombienétaientpertideset  menteurs  leshommes 
auxquels  vous  vous  étiez  livrés.  Voyez  avec  quelle 
insigne  mauvaise  foi  Stofflet  et  Bernier,  Charette,  Sa- 
pinaud,  Bejary,  etc.,  ont  manqué  à  leurs  paroles  les 
plus  sacrées ,  après  mille  fausses  promesses  de  paix  ! 
Jugez  ce  que  vous  devez  attendre  des  vils  émigrés  ; 
ils  ont  eu  la  lâcheté  de  vous  laisser  supporter  seuls , 
pendant  des  années,  le  poids  d’une  guerre  qu’ils  avaient 
soufflée  ,  et  à  peine  rentrés  parmi  vous  ces  hommes, 
qui  n’avaient,  disaient-ils,  pour  objet  que  le  rétablis¬ 
sement  de  la  religion  romaine  dans  toute  sa  splendeur, 
ont  affiché  le  scandale  de  la  débauche,  vous  ont  traités 
avec  la  même  morgue  qu’autrefois.  Ils  ont  fait  éclater 
leur  avarice  en  exigeant  toutes  leurs  anciennes  rede¬ 
vances;  et  loin  de  s’occuper  de  vous  ils  n’ont  songé 
qu’à  rétablir  leurs  odieux  privilèges,  et  jusqu’au  droit 
avilissant  de  la  chasse  exclusive. 

Vous,  habitants  des  campagnes,  dont  les  mœurs  , 
la  bonne  foi  et  le  courage  contrastent  avec  le  carac¬ 
tère  de  ces  nobles  méprisables,  élevez  -  vous  enfin  à 
votre  véritable  niveau  !  Saisissez  -  vous ,  comme  tous 
les  autres  Français  ,  de  vos  droits  de  citoyens  !  Tirez- 
vous  de  l’humiliation  à  laquelle  on  veut  toujours  vous 
ramener,  vous  et  votre  postérité  !  Reconnaissez  qu’un 
homme  est  l’égal  d’un  autre,  et  que  ce  n’est  qu’à  la 
loi ,  et  aux  magistrats  chargés  de  son  exécution  ,  que 
l’on  doit  attribuer  une  supériorité  de  droits  et  de  puis¬ 
sance.  Qu’une  poignée  d’êtres  débauchés  et  corrom¬ 
pus,  se  disant  nobles,  cessent  enfin  d’être  l’objet  de 
vos  respects  et  de  vos  craintes  !  Pénétrés  du  sentiment 
de  cette  dignité  que  Dieu  imprima  au  caractère  de 

l’homme,  levez  -  vous .  non  contre  vos  frères  les 

républicains,  mais  contre  ces  maîtres  hautains  !  Qu’ils 
disparaissent  de  dessus  votre  sol ,  et  vous  aurez  la 
paix. 

S’il  fallait  quelque  chose  de  plus  pour  exciter  contre 
eux  votre  juste  colère,  voyez  ce  qu’ils  font  aujour¬ 
d’hui  ;  ils  n’ont  pas  eu  assez  de  grandeur  d’àme,  la 
plupart  d'entre  eux  ,  pour  vous  accompagner  aux 
combats.  Eh  bien  !  ils  organisent  de  toutes  parts,  sous 
le  nom  de  chouanerie ,  un  système  de  pillage  et  d’as¬ 
sassinat  le  plus  lâche  et  le  plus  horrible  qui  fût  ja¬ 
mais,  système  qui  doit  les  rendre  l’objet  éternel  de 
l’exécration  de  l’univers  ! 

Et  vous ,  habitants  des  ci-devant  Bretagne  et  Nor¬ 
mandie,  pourquoi  vous  laissez-  vous  égorger  comme 
de  vils,  troupeaux  par  une  poignée  d’assassins?  C’est 
votre  pusillanimité  qui  vous  perd.  Réunissez  -  vous 
aux  troupes  républicaines  ,  et  réparez  votre  honneur 
en  faisant  d  sparaîlreces  affreux  suppôts  de  la  royauté 
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et  du  fanatlsrtié,  cjui  menacent  de  détruire  toutes  les 
propriétés  et  de.  massacrer  tous  ceux  qui  en  possèdent. 
Jusque -là  l'horreur  de  leurs  forfaits  retombera  sur 
vous  en  même  temps  que  vous  eu  serez  les  victimes  ; 
levez-vous,  marchez;  vous  exterminerez  ces  monstres 
comme  des  hèles  féroces. 

Vous  enfin,  qui,  loin  de  vous  livrer  à  ce  mouvement 
généreux,  refusez  même  de  venir  au  secours  du  gou¬ 
vernement,  en  l’aidant  de  votre  crédit  ou  d’une  partie 
de  vos  richesses,  songez  bien  à  quoi  votre  fortune  et 
votre  propre  vie  sont  exposées  dans  un  pareil  système, 
et  apprenez  à  juger  le  retour  delà  royauté en  France, 
par  les  moyens  que  scs  affreux  partisans  emploient 
pour  y  parvenir. 

Habitants  des  départements  de  l’Ouest,  réunissez- 
vous  donc  tous  autour  du  gouvernement  républicain. 
Chassez  du  milieu  de  vous  ceux  qui  veulent  y  porter 
je  trouble  ;  qu’ils  périssent  ou  qu’ils  abandonnent  pour 
jamais  le  sol  de  la  liberté  !  Que  les  lois  soient  respec¬ 
tées  dans  vos  contrées  ,  et  les  promesses  qui  vous  sont 
faites  parle  Directoire  exécutif  ne  seront  point  vaines  : 
les  maximes  du  gouvernement  sont  aujourd’hui  inva¬ 
riables,  et  ceux  qui  sont  chargés  d’en  diriger  l’action 
n’ont  d’autre  objet  que  de  faire  régner  partout  la  con¬ 
corde  et  la  paix,  déconsolider  la  république  et  d’af¬ 
fermir  la  constitution  qui  nous  la  donne,  en  fermant 
toutes  les  plaies  et  en  dirigeant  vers  le  bonheur  com¬ 
mun  des  facultés  et  une  énergie  que  trop  longtemps 
nous  avons  employées  à  réagir  sur  nous-mêmes  et  à 
déchirer  nos  propres  entrailles  ! 

Pour  expédition  conforme , 

Signe  Letourneur,  président . 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 


MINISTERE  DÉ  LA  MARINE  ET  DÉS  COLONIES. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies ,  au  rédacteur . 

Paris,  te  7  ventôse  an  IV.  —  Le  ministre  de  la  marine 
nie  charge,  citoyen,  de.  vous  prier  de  vouloir  bien  in¬ 
sérer  dans  votre  journal  les  extraits  des  lettres  offi¬ 
cielles  qu’il  vient  de  recevoir  des  différents  ports; 
savoir, 

De  Brest.  —  Le  capitaine  Moulson,  rentré  avec  sa 
division,  annonce  avoir  pris  quatre  bâtiments  mar¬ 
chands  anglais. 

De  Bordeaux.  —  Le  lieutenant  Etchcvery  écrit  de  la 
rade  du  Yerdon  qu’un  navire  portugais,  alfalé  sur  la 
côte  et  manquant  d’eau,  est  venu  se  rendre  à  la  dis¬ 
crétion  du  batiment  stationné  au  bis  de  la  rivière  de 
Bordeaux;  il  était  chargé  de  130  tonneaux  de  blé  et 
de  maïs. 

D’Ostende.  —  L’administrateur  de  la  marine  rend 
compte  que  le  citoyen  Leveillé,  commandant  le 
corsaire  la  Vengeance,  vient  d’entrer  dans  ce  port 
avec  trois  prises  anglaises,  dont  deux  chargées  de 
charbon  de  terre  ;  et  l’autre,  d’un  officier  et  03  hom¬ 
mes  de  troupes,  avec  plusieurs  femmes  et  enfants, 
venant  de  Lich  en  Ecosse;  le  citoyen  Leveillé,  pour 
protéger  l’entrée  à  Ostende  de  ces  trois  prises,  a  sou¬ 
tenu  pendant  cinq  heures  avec  le  plus  grand  courage 
un  combat  très  vif  contre  trois  cutters  anglais. 

Bertin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Ban¬ 
cal,  Quinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  A  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuplé  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq -Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Suite  du  rapport  du  représentant  élu  peuple  Drouet. 

On  me  conduit  ensuite  chez  un  officier  général. 
Nouvelles  questions  sur  mon  grade  :  je  me  fais  con- 
naître  alors  pour  représeutantdu  peuple  français.  Tout 
le  temps  qu’on  avait  cru  que  j’étais  un  officier,  on 
avait  eu  pour  moi  beaucoup  de  soins  et  d’égards;  ils 
redoublèrent  lorsqu’on  apprit  que  j’étais  représentant 
du  peuple  :  mais,  aussitôt  qu’on  sut  que  je  me  nom¬ 
mais  Drouet,  que  j’étais  ce  même  homme  qui  eu  1791 
avait  arrêté  Louis  le  déserteur  dans  sa  fuite,  et  dé¬ 
concerté  les  projets  contre-révolutionnaires  de  la  cour, 
alors  il  n’y  eut  point  d’atrocités  que  n’imaginassent 
les  ennemis  de  la  république  pour  m’outrager.  On 
me  déshabilla  nu  ,  et  l’on  me  visita  de  la  manière  la 
plus  indécente.  On  chargea  de  chaînes  mes  pieds  et 
mes  mains;  en  cet  état  je  fus  jeté  sur  une  charrette, 
et  pendant  plusieurs  jours  traîné  en  spectacle  dans 
tous  les  rangs  de  l’armce,  tel  à  peu  près  qu’un  ani¬ 
mal  féroce  qui  désolait  la  contrée,  répandait  la  ter¬ 
reur  au  loin,  et  qu’on  se  plaît  à  montrera  la  multi¬ 
tude  dès  qu’on  l’a  pris  au  piège.  J’étais  peu  affecté  des 
injures  et  des  vociférations  que  j’entendais  retentira 
mes  oreilles.  Je  soutenais  aussi  avec  calme  la  gêne  et 
les  douleurs  que  j’éprouvais;  je  dis  plus,  je  m’honorais 
de  mes  tourments;  je  les  regardais  comme  autant  de 
trophées  élevés  à  mes  vertus  républicaines.  Mais  mou 
âme,  trop  sensible  aux  maux  qui  affligent  l’espèce 
humaine,  eut  souvent  occasion  de  gémir  sur  l’égare¬ 
ment  et  la  passion  des  satellites  qui  m’entouraient,  et 
qui  se  faisaient  un  jeu  de  s’avilir  et  de  se  déshonorer  à 
mes  yeux.  Und’eux,  j’ignore  son  nom,  officier  au  régi¬ 
ment  de  Blankcstein,  hussards,  exerça  à  mon  égard  un 
trait  de  barbarie  dignedes  plus  affreux  geôliersde  la  ty¬ 
rannie.  Déjà  depuis  plus  de  trente-six  heures  je  n’avais 
mangé.  La  faim  me  pressait; je  lui  demandai  du  pain. 
Marche ,  coquin ,  me  répondit-il;  ce  n’est  pas  la 
peine  de  t’en  donner.  Nous  continuâmes  notre  route. 

Une  pareille  réponse  ne  m’étonnait  pas  beaucoup  de 
la  part  d’un  hussard,  et  je  me  gardais  bien  de  juger 
les  mœurs  autrichiennes  sur  ce  seul  fait;  mais  que 
devais-je  attendre  des  coryphées  de  la  nation?  Ceux 
qu’on  appelle  princes  connaîtraient-ils  mieux  les 
droits  de  l’humanité,  et  sauraient-ils  les  respectera 
mon  égard?  Je  fus  conduit  chez  le  prince  Colloredo  : 
il  me  dit  que  Dieu,  pour  me  punir  de  mon  zèle  répu¬ 
blicain,  avait  permis  que  je  fusse  fait  prisonnier.  Je 
lui  répondis  iqu’il  n'y  avait  point  là  de  fatalité  ni  de 
permission  du  ciel;  que  mon  courage  seul  et  mon  dé¬ 
vouement  m’avaient  engagé  à  braver  la  mort  et  les 
outrages  de  mes  ennemis.  Nous  savons  bien,  dit-il, 
que  vous  êtes  un  fou.  Après  plusieurs  questions,  il  me 
reprocha  avec  aigreur  que  le  peuple  français  était 
perfide,  et  ne  remplissait  aucun  des  engagements  qu’il 
avait  contractés.  Il  me  cita  pour  exemple  la  translation 
de  la  garnison  de  Mayence,  qui  était  allée  combattre 
dans  la  Vendée,  contre  la  teneur  de  la  capitulation, 
aux  termes  de  laquelle,  disait-il,  cette  garnison  ne  de¬ 
vait  plus  porter  les  armes  contre  les  troupes  de  l’Em¬ 
pire.  Nous  n’avons  jamais  pensé,  lui  répondis-je,  que 
l’empereur  se  fût  coalisé  avec  des  rebelles.  Apprenez, 
me  dit-il,  à  parler  avec  plus  de  respect  des  têtes  cou¬ 
ronnées,  et  connaissez  mieux  votre  langue  :  les  puis- 
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sauces  s’allient,  et  il  n’y  a  que  des  brigands  de  ton 
espèce  qui  se  coalisent. 

Au  sortir  de  chez  ce  général,  on  me  conduisit  chez 
un  autre  appelé,  je  crois,  le  prince  de  la  Tour.  J’avais 
les  pieds  et  les  mains  enchaînés,  la  tète  nue,  les  che¬ 
veux  épars,  le  visage  ensanglanté  ;  une  blessure  con- 
sidérablcau  genou  m’empêchait  demesoulenir.  J’étais, 
eu  un  mot,  dans  un  état  à  inspirer  la  pitié  à  des  bour¬ 
reaux,  et  de  l’admiration  aux  braves  guerriers.  Ce  lâ¬ 
che  général  m’aperçoit  à  peine;  il  me  saute  à  la  gorge, 
me  porte  deux  coups  de  poing  dans  l’estomac,  puis 
me  crachant  au  visage  il  m’apostrophe  à  peu  près  en 
ces  termes  :  Monstre,  nous  te  tenons  maintenant,  tu 
vas  bientôt  porter  la  peine  duc  à  tes  forfaits.  Et  se 
tournant  vers  ceux  qui  l’entouraient:  Il  n’y  a  pas,  leur 
dit-il,  de  supplice  assez  cruel  pour  un  pareil  scélé¬ 
rat;  il  faut  le  pendre  avec  ses  chaînes,  les  pieds  en 
haut,  et  le  laisser  mourir  en  cet  état.  Lèche  que  tu 
es,  lui  répondis-jc,  tu  m’insultes,  parce  que  je  suis 
sans  défense;  si  j’avais  un  sabre  à  la  main,  je  te,  ferais 
bien  changer  de  langage,  et  peut-être  n’oserais-tu  me 
regarder  en  face.  Je  voulais  poursuivre ,  mais  cet 
homme  se  sentant  suffoqué  de  colère  ordonna  à  scs 
satellites  de  m’entraîner,  et  d’ôter  de  sa  présence  un 
être  qui,  disait-il,  lui  faisait  horreur. 

Je  dois  cependant  à  la  nation  allemande  la  justice  de 
déclarer  que  celte  férocité  n’est  pas  dans  ses  mœurs; 
elle  n’appartient  qu’à  ses  oppresseurs.  Dans  la  classe 
des  opprimés,  j’ai  rencontré  des  âmes  sensibles  qui  ont 
versé  des  pleurs  sur  mes  fers,  et  ont  cherché  à  en 
adoucir  la  rigueur.  Hommes  généreux,  recevez  ici  les 
témoignages  de  ma  sincère  reconnaissance.  Sans  la 
crainte  de  vous  compromettre  auprès  de  vos*  tyrans, 
je  consacrerais  dès  ce  moment  vos  noms  et  vos  faits  à 
l’immortalité. 

La  rage  de  nos  ennemis  étant  rassasiée  du  spectacle 
de  mes  maux,  je  fus  transporté  à  Bruxelles,  où  le 
comte  de  Mctternich  me  (itencore  diverses  questions, 
auxquelles  je  répondis  avec  tout  le  laconisme,  la  sa¬ 
gesse  et  la  fermeté  d’un  républicain.  Il  était  intéres¬ 
sant  pour  mes  concitoyens  que  nos  ennemis  fussent 
persuadés  que  la  ville  et  le  camp  de  Maubcugese  trou¬ 
vaient  dépourvus  de  subsistances,  afin  de  les  engager 
à  ralentir  leur  ardeur,  dans  l’espérance  de  réduire 
bientôt  cette  place  par  la  famine  et  sans  combat. 

À  notre  arrivée  à  Maubcuge,  vers  le  14  ou  le  15 
septembre,  nous  avions  fait  assembler  un  conseil  de 
guerre  pour  connaître  l’état  de  situation  de  l’armée; 
le  résultat  nous  avait  donné  la  douloureuse  certitude 
qu'il  n’y  avait  dans  la  place  de  vivres  que  pour  quinze 
jours.  Quelque  temps  après  la  tenue  de  ce  conseil, 
un  commissaire  des  guerres,  nommé  Petit,  avait  per¬ 
fidement  déserté,  et  était  al  lé  porter  cet  te  nouvel  le  aux 
Autrichiens.  Depuis  sa  désertion,  mes  collègues  et 
moi,  avec  le  secours  d’un  commissaire  ordonnateur 
plein  de  zèle,  nommé  Vaillant,  nous  avions  fait  en¬ 
trer  dans  la  ville  beaucoup  de  subsistances  à  l’insu  de 
l’ennemi  ;  il  était  essentiel  qu’il  l’ignorât. 

Tous  mes  discours  et  toutes  mes  réponses  furent 
donc  dirigés  dans  la  vue  de  confirmer  aux  Autrichiens 
le  rapport  du  déserteur  Petit.  Je  renchérissais  encore 
sur  lui  en  ajoutant  que  déjà  on  était  obligé  de  manger 
des  chevaux,  faute  d’autre  nourriture.  J’ignore  si  mes 
discours  auront  produit  sur  l’esprit  des  ennemis  l’effet 
que  j'en  attendais,  c’est-à-dire  de  les  déterminer  à 
traîner  le  siège  en  longueur,  et  procurer  ainsi  aux  gé¬ 
néraux  de  la  république  le  temps  de  le  faire  lever; 
mais,  dès  le  premier  moment  que  j’ai  été  rendu  à  la 
liberté,  j’ai  appris  que  les  Autrichiens  n’avaient  pas 
brusqué  l’attaque,  et  qu’ils  avaient  été  obligés  de  se 
retirer  honteusement. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


SÉANCE  DU  5  VENTÔSE. 

Présidence  de  Thibaudeau . 

Guyomard  :  Dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables  à  celles  où  nous  nous  trouvons,  je  disais 
le  10  messidor  à  la  Convention  que  c’était  à  elle  à  di¬ 
riger  l’opinion  publique;  je  crois  pouvoir  répéter  au 
Conseil  la  même  maxime.  Les  lois  fout  les  hommes, 
les  hommes  font  les  lois;  et  c’est  vous  que  le  peuple 
français  a  chargés  de  celte  auguste  mission.  Ainsi,  dans 
les  lois  et  l’opinion  publique,  les  volontés  particuliè¬ 
res  et  le  centre  de  la  Volonté  générale  sont,  par  la  na¬ 
ture  des  choses,  en  harmonie.  Toutes  les  fois  quelle 
est  troublée,  elle  ne  peut  l’être  que  par  les  factions  de 
l’intérieur  et  de  l’étranger,  cherchant  à  diviser  ce  qui 
est  indivisible,  le  peuple  français  et  ses  représentants. 
Tel  a  été  le  but  constant  des  ennemis  de  la  révolution, 
et  aujourd’hui  ils  suivent  ce  système  avec  d’autant 
plus  d’activité  que  noussemblons  nous  isoler  nous- 
mêmes. 

Législateurs ,  vous  devez  à  vos  concitoyens  l’ins¬ 
truction  ,  vous  leur  devez  le  compte  décadaire  de  vos 
travaux.  C’est  en  communiquant  avec  le  peuple  que 
vous  dirigerez  l’opinion  publique,  remonterez  l’es¬ 
prit  public.  Que  la  première  page  de  votre  bulletin  de 
correspondance  porte  votre  ferme  résolution  de  rele¬ 
ver  le  crédit  des  assignats,  en  démontre  la  nécessité , 
et  alors  vous  consolerez  les  amis  de  la  liberté,  et  alors 
vous  éclairerez  les  esprits  égarés  par  les  aristocrates 
et  leurs  feuilles  déchaînées  contre  le  gouvernement 
constitutionnel.  Déjà  l’impression  des  rapports  de  nos 
collègues  détenus  eu  Autriche,  l’envoi  aux  armées  et 
aux  départements,  auront  appris  aux  citoyens  armés  et 
non  armés  ce  que  l’on  peut  attendre  des  lois.  Cet  envoi 
tranche  aussi  la  difficulté  qu’on  voulait  élever  sur  le 
moyen  de  communiquer  avec  le  peuple  français  que 
vous  représentez. 

Je  demande  donc  que  la  commission  ,  chargée  de¬ 
puis  longtemps  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  bulletin 
de  correspondance,  le  fasse  demain  à  l’ouverture  de 
la  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

Gay-Vernon  :  La  première  cause  du  discrédit  des 
assignats  sont  les  dilapidations  énormes  qui  ont  eu  lieu 
dans  toutes  les  parties  de  l’administration,  et  qui  ont 
nécessité  de  si  fortes  émissions  :  une  armée  de  sang¬ 
sues  s’est  attachée  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution  au  corps  politique;  mais  depuis  un  an  leur 
voracités’est  accrue  d’une  manière  qui  n’a  pas  d’exem¬ 
ple  dans  l’histoire. 

Les  mains  pures  de  la  justice  arracheront  sans  doute 
un  jour  des  antres  de  ces  vampires  la  substance  du 
peuple  qu’ils  y  ont  déposée  :  mais,  je  le  dis  avec  fran¬ 
chise,  quoique  ces  dilapidations  énormes  aient  influé 
sur  la  perte  des  assignats,  elles  ne  sont  pas  la  seule 
cause  de  leur  discrédit.  La  faiblesse  de  l’ancien  gou¬ 
vernement,  sa  confiance  en  des  hommes  qu’il  croyait 
républicains,  et  qui  n’étaient  que  des  royalistes  effré¬ 
nés  qui  empruntaient  le  langage  du  patriotisme  pour 
le  tromper,  donnèrent  à  la  cupidité  tout  l’essor  qu’elle 
désirait  pour  exercer  impunément  scs  rayages,  per¬ 
vertir  plus  sûrement  l’esprit  national ,  briser  tous  les 
éléments  qui  devaient  maintenir  la  liberté,  et  cacher 
sa  turpitude  ;  elle  parlait  le  langage  de  la  justice,  de 
la  morale  et  de  l’humanité  :  c’est  ainsi  que  les  élans 
généreux  delà  nation  etson  caractère  dégénérèrent  eu 
un  égoïsme  honteux.  Ce  torrent  d’immoralité  ne  trou¬ 
vant  aucune  barrière  a  été  grossissant  jusqu’à  ce  jour, 
et  il  va  anéantir  la  fortune  publique  et  engloutir  la 
liberté,  si  d'uue  main  puissante  yous  o  en  arrête*  le 
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cours  désastreux.  Le  premier  moyen  qui  s’offre  à  mou 
esprit  c’est  de  détromper  la  nation  sur  cette  opinion 
Jiberticide,  ou  plutôt  sur  cette  calomnie  atroce,  que 
vous  voulez  anéantir  les  assignats. 

Souvenez  -  vous  que  le  13  vendémiaire  on  avait 
répandu  partout  que  la  Convention  voulait  un  roi  : 
ces  deux  calomnies  sortent  de  la  même  source.  La 
Convention  nationale  le  13  vendémiaire  réfuta  la 
première  victorieusement  :  vous  réfuterez  la  seconde 
avec  des  moyens  différents,  mais  avec  la  même  éner¬ 
gie.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  ici  une  vérité, 
parce  qu’un  républicain  doit  dire  tout  ce  qui  est  utile 
a  son  pays.  Eh  bien  !  je  dis  que  le  Directoire  exécutif, 
contre  son  intention,  a  accrédité  cette  opinion  funeste 
dont  je  parle,  par  quelques  mesures  qui  me  paraissent 
fausses,  et  des  opérations  qui  n’auront  mon  assenti¬ 
ment  que  lorsque  j’en  pourrai  découvrir  la  connexité 
avec  le  salut  de  la  patrie. 

Un  système  nouveau  qui  va  s’établir  a  donné  un 
nouveau  poids  à  cette  opinion,  qui  d’abord  a  décrié 
l’assignat  chez  l’étranger,  ensuite  dans  les  départe¬ 
ments,  et  puis  à  Paris. 

f Citoyens  représentants ,  ni  le  Directoire,  ni  vous 
n’avez  jamais  conçu  le  projet  de  faire  disparaître  l’as¬ 
signat ,  parce  que  le  salut  de  notre  pays  est  le  seul 
besoin  de  vos  âmes  ;  parce  que  sans  cette  monnaie  ré¬ 
publicaine  le  commerce  est  anéanti ,  les  arts  sont  pa¬ 
ralysés,  la  constitution  et  la  liberté  périssent,  la 
France  est  livrée  à  toutes  les  factions,  nos  braves  ar¬ 
mées  sont  dissoutes.  Je  vois  l’anarchiese  reproduisant 
sous  mille  formes  différentes,  le  royalisme  prome¬ 
nant  ses  torches  et  ses  poignards ,  et  faisant  une  hé¬ 
catombe  des  Français  les  plus  vertueux  ;  je  vois  le 
peuple  plongé  dans  la  plus  affreuse  misère,  racheter 
une  vie  languissante,  en  se  chargeant  des  chaînes  du 
plus  honteux  esclavage. 

Les  atrocités  commises  dans  la  Vendée  ne  sont 
qu’une  faible  image  de  ce  qui  se  passerait ,  si  ce  signe 
cher  à  tops  les  républicains  ne  recouvrait  pas  cette 
valeur  qu’ils  voudraient  lui  redonner  au  prix  même 
de  leur  sang.  Représentants  du  peuple,  malheur  à 
ceux  qui  ne  sentent  pas  ces  vérités  !  Ne  cessons  de  les 
proclamer  à  cette  tribune  que  lorsque  la  fortune  pu¬ 
blique  aura  repris  l’assiette  qu’elle  n’aurait  jamais 
dû  perdre.  Le  peuple  français  ne  veut  pas  avoir  le 
sort  de  l'infortunée  Pologne  ;  il  veut  être  un  peuple  , 
il  veut  plus,  il  veut  être  un  peuple  libre;  eh  bien  !  il 
faut  qu’il  s’attache  au  signe  qui  doit  assurer  ses  droits 
et  le  constituer  le  premier  peuple  de  la  terre  ;  il  faut 
que  toutes  nos  lois  concourent  à  donner  à  l'assignat  la 
confiance  qu’il  mérite;  il  faut  que  les  actes  du  Direc¬ 
toire,  non  seulement  ne  contrarient  pas  les  lois,  mais 
qu  ils  tendent  tous  au  même  but.  Son  devoir,  comme 
le  notre,  n’est  pas  de  faire  valoir  des  systèmes,  mais 
de  faire  exécuter  les  lois  et  d’en  répandre  l’esprit. 

Voici  mes  idées  :  le  principe  d’où  je  pars,  et  qui  est 
de  toute  évidence,  c’est  (|ue  les  biens  nationaux  valent 
au  moins  quatre  milliards,  valeur  métallique  ;  je  n’y 
comprends  pas  ceux  de  la  Belgique  :  le  Directoire  de¬ 
vant  les  aliéner,  je  les  laisse  à  sa  disposition  pour  les 
employer  aux  frais  de  la  guerre.  Il  est  incontestable 
que  les  biens  nationaux  ont  cette  valeur,  puisque  les 
forets  nationales  seules  sont  un  objet  bien  au  -  dessus 
de  deux  milliards  :  or,  ce  qui  reste  à  la  nation  en  mai¬ 
sons,  en  biens  ruraux,  excède  aussi  en  valeur  deux 
autres  milliards.  Le  revenu  de  tous  les  biens  natio¬ 
naux,  qui  monte  à  plus  de  160  millions,  valeur  de 
1790,  quoique  le  produit  des  maisons  soit  nul  ,  dé¬ 
montre  sans  réplique  la  certitude  de  cette  base.  La 
nation  possède  donc  au  moins  pour  quatre  milliards 
de  biens  fonds,  valeur  réelle:  ceci  démontré,  je 
consacre  un  milliard,  d’après  le  vœu  de  la  loi  et  celui 
de  tous  les  cœurs  français  ,  aux  héros  de  la  patrie  ; 
cette  dette  sacrée  prélevée ,  il  reste  trois  milliards. 


Je  propose  de  faire  timbrer  trois  milliards  d’assi¬ 
gnats,  et  de  les  hypothéquer  spécialement  sur  les  trois 
milliards  restau, s  de  biens  nationaux.  J'affecte  deux 
de  ces  milliards  aux  besoins  du  gouvernement  ;  ils  se¬ 
ront  déposés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  d’où  ils  ne 
pourront  sortir  (pie  par  une  loi  :  le  troisième  milliard 
représentatif  d’un  milliard,  valeur  métallique,  servira 
à  retirer  tous  les  autres  assignats. 

Or,  comme  après  le  paiement  de  l’emprunt  forcé  , 
il  ne  restera,  dans  la  supposition  la  moins  favorable, 
que  vingt  milliards  d’assignats  en  circulation,  il  est 
de  toute  évidence  (pie  les  citoyens  ne  donneront,  dans 
leretircment  des  vingt  milliards  d'assignats,  que  vingt 
capitaux  pour  un  ;  tandis  qu’aujoiml  hui ,  dans  leurs 
achats  et  autres  transactions,  iis  donnent  deux  cent 
cinquante  capitaux  pour  un.  Chaque  propriétaire 
d  assignats  recevrait  donc  une  valeur  réelle  douze 
fois  plus  forte  que  ce  qu'il  donnerait. 

Mais,  dira  -  t-  on  ,  ce  sont  toujours  des  assignats  ; 
mais  des  assignats  dont  le  gage  est  certain,  visible  et 
productif,  et  avec  lequel  aucun  des  papiers  qui  cir¬ 
culent  dans  les  états  de  l’Europe  ne  saurait  être  com¬ 
paré.  Je  sentirais  la  faiblesse  de  mes  raisonnements , 
si  la  planche  des  assignats  existait  encore,  mais  elle 
est  brisée  pour  toujours.  Le  nombre  ne  pourra  donc 
en  augmenter,  ni  le  gage  diminuer  :  dès  que  les  besoins 
de  la  république  et  le  commerce  n'exigeront  plus,  par 
le  retour  du  numéraire,  la  circulation  des  assignats  , 
le  gage  sera  vendu  et  consacré  à  leur  retirement. 

Ce  système  est  simple  ;  il  remettra  l'équilibre  par¬ 
tout  ;  il  vous  dispensera  de  faire  sur  les  rentiers,  sur 
les  employés,  sur  les  fermiers,  une  multitude  de  lois 
plus  embarrassantes  les  unes  que  les  antres,  il  vous 
reporte  au  temps  où  le  génie  de  Mirabeau  découvrit 
dans  ce  signe  la  conquête  de  la  liberté;  avec  celte 
différence  remarquable  que  vous  aurez  fait  avec  les 
assignats  pendant  4  ans  la  guerre  la  plus  animée  et 
la  plus  glorieuse  pour  la  nation  ;  avec  cette  autre  dif¬ 
férence  bien  frappante,  c’est  que,  lors  de  la  création 
des  assignats,  l'imagination  était  elfrayée  du  nombre 
qui  pourrait  être  émis,  et  de  la  contre-façon  ;  et  qu’au- 
jourd’hui  que  la  planche  est  brisée,  et  que  le  timbre 
les  garantira  de  tout  soupçon  de  fausseté,  l’imagina¬ 
tion  ne  pourra  se  reposer  que  sur  le  gage  de  leur  hy¬ 
pothèque. 

A  ce  développement,  qui  me  paraît  clair,  je  joins 
des  mesures  fortes  et  vigoureuses  pour  empêcher  les 
ennemis  de  la  patrie  d’avilir  une  monnaie  bien  plus 
précieuse  aux  yeux  de  l’homme  qui  réfléchit,  qu’un 
métal  non  productif  et  qui  n’a  de  valeur  que  par  sa 
rareté  et  les  travaux  qu’il  exige  pour  le  retirer  du  sein 
de  la  terre.  Je  propose  donc  de  faire  punir  comme 
traître  à  la  patrie  celui  qui  ne  recevra  pas  au  pair  les 
assignats  hypothéqués  et  timb  és  de  la  manière  dont 
je  viens  de  le  dire.  Eh  !  qui  mériterait  plus  d'être  puni 
et  de  voir  ses  biens  confisques ,  que  celui  qui ,  pour 
anéantir  la  fortune  publique,  refuserait  de  recevoir 
un  signe  bien  préférable  à  l’or  ?  Qui  mériterait  mieux 
d’être  puni  que  celui  qui  veut  perpétuer  les  malheurs 
du  peuple  et  s'engraisser  de  sa  substance?  L’agiolagc 
et  le  royalisme  crieraient  à  la  terreur  ;  mais  tous  les 
hommes  libres,  tous  les  hommesjustes,  tous  les  hom¬ 
mes  sensibles  applaudiront  à  la  rigueur  de  la  loi  et  à 
son  exécution.  Lorsque  dans  un  état  il  est  des  hom¬ 
mes  que  ni  l’intérêt  de  la  patrie,  ni  la  morale,  ni  la  mi¬ 
sère  publique,  ni  aucune  des  consul  rations  qui  tou¬ 
chent  le  cœur,  ne  peuvent  détourner  du  mal ,  il  faut 
bien  que  la  loi  les  réprime  et  les  force  à  ne  pas  nuire 
à  leurs  semblables. 

Gay-Vernon  propose  un  projet  de  résolution,  basé 
sur  les  dispositions  qu’il  a  développées  dans  son 
discours. 

Boudin  :  Je  ne  présente  point  un  plan  de  finances: 
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j’émettrai  quelques  idées  simples,  et  à  la  portée  de 
tous  les  bons  esprits. 

Les  assignats  ont  fondé  la  révolution;  sans  eux  il 
est  impossible  de  la  maintenir;  sans  eux  l'agricul¬ 
ture  et  le  commerce  languissent.  Vous  avez  annoncé 
que  l’émission  du  papier-monnaie  ne  passerait  pas  40 
milliards;  que  l’emprunt  forcé  serait  porté  à  600 
millions,  valeur  métallique,  ou  absorberait  40  mil¬ 
liards  en  assignats,  et  ferait  rentrer  dans  les  caisses 
200  millions,  valeur  réelle. 

Or,  si  tel  est  le  résultat  de  l’emprunt  forcé,  il  ne 
faut  pas  tle  grands  efforts  pour  relever  le  créditée 
l’assignat.  Comment  donc  la  commission  n’a-t-elle  fait 
entrer  pour  rien  dans  ses  spéculations  les  produits  de 
l’emprunt  forcé,  qui  seuls  doivent  satisfaire  à  tous  les 
besoins? 

Je  le  dirai,  parce  que  c’est  une  vérité  :  mille  part 
on  ne  s’est  refusé  au  paiement  de  l’emprunt  forcé; 
chacun  s’est  empressé  de  fournir  son  contingent,  aus¬ 
sitôt  que  les  erreurs  qui  s’étaient  glissées  dans  la  ré¬ 
partition  ont  été  corrigées.  C’est  une  grande  réponse 
à  opposer  à  ceux  qui  disent  que  l’esprit  public  est  per¬ 
verti  ;  mais  malheur  à  vous  si  vous  ne  profitez  pas 
de  cette  bonne  disposition  des  citoyens!  Vous  discré¬ 
diteriez  vous-mêmes,  et  sans  le  secours  de  personne, 
la  monnaie  républicaine. 

Je  propose,  1°  que.  la  commission  fasse  demain  un 
rapport  sur  le  résultat  connu  de  l’emprunt  forcé; 

2°  Que  cet  emprunt  ne  soit  fermé  que  lorsqu’il 
aura  produit  600  millions  en  numéraire; 

3°  Que  les  contribuables  aient  jusqu’au  15  germi¬ 
nal  la  faculté  de  payer  à  100  capitaux  pour  un  ; 

4°  Que  toute  discussion  soit  ajournée  jusqu’à  la 
connaissance  du  résultat  de  l’emprunt  forcé; 

5°  Que  l’on  procède  sur-le-champ  à  la  discussion 
de  l’impôt  en  nature  ; 

6°  Que  le  Corps  législatif  seul  puisse  apporter  des 
modifications  à  l’emprunt  forcé. 

La  proposition  de  Boudin  est  vivement  appuyée;  on 
demande  d’aller  aux  voix. 

Dauchy  :  Quand  l’emprunt  forcé  a  été  établi,  il  n’a 
pu  l’être  que  sur  des  calculs  basés  sur  des  probabili¬ 
tés.  Il  fut  évalué  à  six  cents  millions;  on  l’a  évalué 
d’après  les  états  de  population  et  de  contribution  de 
1791.  Ou  n'a  pu,  dans  le  court  espace  de  temps  em¬ 
ployé  à  ce  travail,  obtenir  des  résultats  que  par  .ap¬ 
proximation;  peut-être  y  aura-t-il  dans  les  rentrées 
quelque  légère  différence,  mais  elle  ne  peut  être  très 
considérable. 

Jusqu'à  ce  moment  l’état  de  recouvrement  de  19 
départements  nous  est  connu;  les  travaux  un  peu 
longs  du  commencement  de  l’opération,  la  difficulté, 
le  pende  célérité  des  correspondances  dans  cette  sai¬ 
son,  nous  ont  empêchés  d’obtenfr  jusquà  ce  moment 
des  renseignements  plus  étendus. 

Cependant  nous  avons  établi  des  calculs  moyens 
sur  les  rentrées  de  ces  départements  qui  ne  sont  point 
du  nombre  de  ceux  réunis  à  la  France,  et  parmi  les¬ 
quels  on  ne  compte  point  les  riches  départements  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  la  Gironde. 

Dans  trois  ou  quatre  jours  nous  comptons  avoir 
les  états  de  60  départements,  et  pouvoir,  dans  sept  ou 
huit,  vous  faire  connaître  avec  exactitude  la  totalité 
des  produits. 

Thibault  :  Je  crois  que  dans  cette  discussion  on 
s’est  un  peu  écarté  du  but  qu’on  s’était  proposé. 

Vous  avez  déclaré  que  vous  vouliez  relever  le  cré¬ 
dit  des  assignats;  et  certes  il  n’est  pas  un  représen¬ 
tant  pur,  un  bon  Français,  qui  ne  partage  ardemment 
ce  vœu.  11  faut  doue  laisser  de  côté  tout  ce  qui  ne 
marche  pas  directement  vers  ce  but:  le  rehaussement 
des  assignats. 


Hier  votre  commission  des  finances  a  fait  un  rap¬ 
port  ;  ses  calculs  sont  de  la  plus  sévère  exactitude  ;  je 
les  ai  vérifiés  moi-même  sur  les  états  ce  malin  :  et,  s’il 
était  possible  de.  concevoir  quelques  doutes  sur  la 
quantité  d’assignals  fabriqués,  en  qualité  de  membre 
du  comité  de  la  Convention  qui  surveillait  leur  fabri¬ 
cation,  je  rappellerais  au  Conseil  que  le  papier  sortant 
des  archives  était  compté  et  vérifié,  qu’à  l’impression 
il  était  compté  et  vérifié, qu’au  timbrage  il  étailcompté 
et  vérifié;  qu’eufiu,  arrivé  à  la  trésorerie  nationale,  et 
avant  d’entrer  dans  les  caisses,  il  était  compté  et 
vérifié. 

Or,  les  quatre  contrôles  de  vérification  se  trouvent 
parfaitement  exacts,  entièrement  conformes  au  rap¬ 
port  de  la  commission.  11  ne  peut  y  avoir  de  doutes. 
J’ai  dû  chercher  à  les  dissiper  entièrement. 

Un  antre  fait  également  facile  à  constater  est  ce¬ 
lui-ci.  Puisque  vos  domaines  nationaux  rapportent 
573  millions  de  revenu,  il  demeure  constant  que  vous 
pouvez  rembourser  le  papier-monnaie,  je  ne  dis  pas  à 
100  capitaux  pour  un,  mais  même  à  raison  de  dix  ca¬ 
pitaux  pour  un  ;  et  observez  que  dans  ce  calcul  je  ne 
fais  point  entrer  les  immenses  propriétés  situées  dans 
les  départements  réunis  à  la  France. 

Il  est  doncconstant  que  la  dépréciation  au  taux  où  elle 
est  parvenue  ne  vient  que  d  un  préjugé  funeste,  et  de 
la  disparition  de  la  confiance  qu  il  est  facile  de  ré¬ 
tablir. 

Je  dois  ici  faire  une  réponse  à  Boudin:  l’emprunt 
forcé,  dit-il,  doit  produire  600  millions  ;  600  millions 
représentent  à  cent  capitaux  pour  un  beaucoup  plus 
d’assignats  qu’il  n’y  en  a  dans  la  circulation.  II  doit 
vous  rentrer  d’abord  tous  les  assignats,  plus  du  nu¬ 
méraire  et  des  denrées. 

Je  prie  Boudin  d’observer  que  les  pays  réunis  ont 
acquitté  l’emprunt  en  numéraire;  qu'à  mon  passage 
à  Anvers,  à  Bruxelles,  les  recouvrements  étaient  dans 
l’état  le  plus  satisfaisant.  Ces  rentrées  en  numéraire 
diminuent  d’autant  celle  des  assignats. 

De  plus,  un  grand  nombre  de  citoyens,  dans  lequel 
on  compte  des  représentants  du  peuple,  ont  acquitté 
l’ emprunt  en  numéraire. 

De  plus,  la  trésorerie  nationale  en  a  reçu  pour  ac¬ 
quit  les  rescriptions  données  en  paiement.  Ce  fait  est 
si  exact,  et  la  trésorerie  a  été  si  fidèle  à  ses  engage¬ 
ments,  qu’elle  a  le  soir  reçu  au  pair  une  inscription 
qui  le  matin  donnée  par  elle  avait  été  sur-le-champ 
sur  la  place,  et  y  avait  perdu  50  pour  cent. 

D’autres  citoyens  ont  pu  payeren  denrées  :  ainsi  on 
ne  peut  calculer  avec  justesse  le  montant  bien  exact 
des  assignats  qui  pourront  rentrer. 

J’appuie  cependant  la  réclamation  de  Boudin.  Je 
demande  aussi  que  l’on  porte  les  produits  de  l’em¬ 
prunt  forcé  à  600  millions,  de  quelque  manière  qu  ils 
soient  versés  au  trésor  public,  et  surtout  que  nous  sa¬ 
chions  le  plus  promptement  possible  où  eu  sont  les 
rentrées. 

On  a  parlé  de  l’agiotage  ;  je  pense  qu’il  est  enfin  né¬ 
cessaire  de  dire  un  mot  sur  ce  qu'on  appelle  agiotage. 
Par  arrêté  du  Directoire  la  bourse  est  aujourd’hui 
fermée.  Qu’arrive-l-il?  les  agioteurs  se  réunissent  dans 
une  maison  qu’ils  ont  louée  rue  des  Fossés-Montmar¬ 
tre.  On  y  fait  des  affaires,  des  marchés  à  prime,  à 
ternie. 

Un  agioteur  dit  à  un  autre  :  Je  vous  promets  de  vous 
livrer  le  10  du  courant  mille  louis  à  cinq  mille  livres. 
L’acheteur  n’a  point  l’intention  de  les  acquérir;  le 
vendeur  n’en  a  point  de  les  livrer.  Mais  le  marché  se 
passe  publiquement,  la  renommée  le  publie,  le  cours 
s'établit  sur  ces  marchés  simulés;  et  ces  hommes,  qui 
ne  sont  que  des  agents  de  correspondants  de  Ham¬ 
bourg,  d’Amsterdam,  et  d'autres  places  de  commerce, 
s’empressent  de  leur  annoncer  le  taux  auquel  ils  ont 
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élevé  le  louis,  et  favorisent  ainsi  les  spéculations  de 
leurs  correspondants. 

On  a  fait  encore  une  proposition  ;  elle  consiste  dans 
la  levée  de  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  na¬ 
tionaux.  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  prendre  cette  me¬ 
sure  aujourd’hui  même;  il  faut  auparavant  s’assurer 
d’un  mode  tellement  facile,  tellement  uniforme,  qu’il 
force  à  la  confiance,  et  qu’il  ne  comporte  une  injus¬ 
tice  ni  pour  le  gouvernement  ni  pour  les  particuliers. 

Vous  chargerez  votre  commission  de  vous  présenter 
ce  mode. 

Vous  aliénerez  d'abord  les  maisons  nationales  si¬ 
tuées  à  Paris,  ensuite  les  biens  de  dernière  origine,  et 
cette  expression  doit  être  entendue.  Ce  sont  les  biens 
qui,  les  premiers  vendus,  doivent  ôter  jusqu’à  la  der¬ 
nière  espérance  qui  pourrait  rester  encore  aux  crédu¬ 
les  émigrés.  L’opération  peut  réduire  les  assignats  en 
circulation  à  trois  milliards. 

Cependant  n’adoptez  pas  cette  mesure  avant  d’avoir 
satisfait  à  la  justice,  en  faisant  acquitter  le  prix  des 
baux  en  valeur  réelle. 

Si  vous  voulez  qu’on  achète,  il  faut  que  l’acquéreur 
soit  certain  de  trouver  un  intérêt  raisonnable  du  fonds 
dont  il  dispose. 

Il  est  temps  enfin  de  rendre  cette  justice  aux  pro¬ 
priétaires,  victimes  déplorables  du  malheur  des  cir¬ 
constances;  les  fermiers,  je  le  sais,  ont  aussi  été  cruel¬ 
lement  lésés,  le  maximum  leur  a  fait  éprouver  des 
pertes  considérables  ;  mais  depuis  que  cette  loi  a  été 
levée  ils  ont  réparé,  et  bien  au-delà,  ce  qu’ils  avaient 
perdu.  N’ont-ils  pas  le  numéraire,  les  ell'ets,  les  bi¬ 
joux,  les  meubles  des  habitants  des  cités?  Ne  sont-ils 
pas  les  dépositaires  des  denrées,  qu’ils  élèvent  à  des 
prix  exorbitants?  Il  est  temps  de  revenir  aux  princi¬ 
pes;  c’cstl’oubli  des  principes  qui  a  fait  tous  nos  maux; 
c’est  lui  surtout  qui  a  fait  disparaître  tous  les  rapports 
établis  entre  les  valeurs;  car,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  si  dès  les  premières  émissions  des  assignats  on 
avait  ordonné  les  paiements  et  les  recettes  au  cours, 
nul  n'aurait  à  se  plaindre,  nul  particulier  ne  se  trou¬ 
verait  lésé;  le  gouvernement  lui-même  n’éprouverait 
aucun  embarras.  (  Quelques  murmures  s’élèvent.  )  Je 
sais  bien  que  mon  avis  ne  peut  être  celui  des  fermiers 
ou  des  propriétaires,  mais  je  n’en  ai  pas  moins  dit  une 
vérité,  dont  l’application  ne  paraît  pas  encore  impos¬ 
sible. 

Une  observation  m’a  échappé  en  parlant  de  l’agio¬ 
tage.  Il  est  ici  une  foule  d’étrangers  se  disant  Anglo- 
Américains,  Suisses,  qui,  se  couvrant  du  beau  nom  de 
neutres  ou  d’alliés,  sont  de  véritables  Anglais,  de  sin¬ 
cères  ennemis  de  notre  république  et  de  notre  liberté. 
Ces  hommes  rapportent  d'Amsterdam  et  de  Hambourg, 
sur  la  place  de  Paris,  tous  les  assignats  qu’ils  ont  pu 
acheter,  et  viennent  repomper  notre  numéraire.  Qu'a¬ 
vons-nous  besoin  de  cette  foule  d  étrangers?  Pour¬ 
quoi  la  loi  de  police  qui  existe  contre  eux  n’est-elle 
point  exécutée?  Pourquoi  ne  sévit-on  pas  contre  les 
agioteurs  sans  domicile  et  sans  aveu,  contre  les  étran¬ 
gers  qui  sont  a  Paris  sans  motifs?  Armez-vous  d’un 
bras  de  fer  contre  ces  sangsues  publiques,  demain  le 
crédit  renaîtra.  Est-ce  qu'à  Londres  on  souffre  des 
Français? 

La  tribune  publique  éclate  en  applaudissements. 

Le  Président  ;  Je  rappelle  aux  citoyens  qui  assis¬ 
tent  à  la  séance  que  le  règlement  et  la  constitution 
leur  défendent  tout  signe  d’approbation  ou  d’impro¬ 
bation....  1 

Une  voix  dans  la  tribune  :  Faites  punir  les  co¬ 
quins.... 

Une  partie  du  Conseil  se  soulève,  en  demandant 
que  le  président  fasse  chasser  l’interrupteur. 

Le  Président  ;  J’ordonne  à  l'huissier  place  dans  les 


tribunes  de  faire  sortir  à  l’instant  le  citoyen  qui  m’a 
interrompu. 

Une  vive  agitation  règne  dans  le  Conseil.  —  L’offi¬ 
cier  de  garde  reçoit  des  ordres  du  président.  —  Le 
calme  se  rétablit. 

Thibault  :  Enfin  je  dois  combattre  la  proposition 
faite  de  timbrer  les  assignats.  Cette  proposition  est 
extrêmement  dangereuse;  elle  tendrait  à  introduire 
en  France  une  quantité  innombrable  de  faux  assignats. 
Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  contrefaire  le  timbre 
proposé  par  Dubois-Crancé. 

Dubois-Crancé  :  Je  n’ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Thibault  :  11  en  résulterait,  je  le  répète,  une  émis¬ 
sion  considérable  de  faux  assignats,  et  à  cet  égard  il 
est  bon  qu’on  le  sache,  qu’il  en  existe  infiniment  peu 
dans  la  circulation,  car,  à  Amsterdam,  où  il  circule 
dans  une  semaine  pour  2  milliards  d’assignats,  à  peine 
eu  trouve-t-on  pour  10  ou  12  mille  liv.  de  faux. 

Thibault  conelutà  ce  que  la  commission  des  finances 
présente  incessamment  un  mode  de  vente  des  domai¬ 
nes  nationaux. 

Beffroy  :  Représentants  du  peuple,  je  ne  reporte¬ 
rai  point  votre  attention  sur  les  causes  multipliées  du 
discrédit  des  assignats ,  sur  les  fautes  nombreuses  qui 
ont  été  commises  à  cet  égard;  d’autres  avant  moi 
vous  les  ont  assez  fait  connaître. 

Vous  voulez  ne  négliger  aucune  des  mesures  qui 
doiventconcourir  à  rendre  à  l’assignat  toute  sa  valeur. 
J’examinerai  si  celles  qui  vous  ont  été  proposées  jus¬ 
qu’à  présent  sont  propres  à  vous  mener  à  ce  but  :  je 
ne  le  crois  pas. 

Et  d’abord  il  est  facile  de  sentir  que  toutes  celles 
qui  tendent  à  faire  payer  en  numéraire  métallique,  ou 
en  assignats  au  cours,  ce  qui  est  la  même  chose,  sont 
dépréciatrices  de  l’assignat,  car  elles  ne  laissent  au¬ 
cun  intérêt  à  le  rechercher  :  elles  ne  marquent  pour 
lui  aucune  préférence  de  la  part  du  gouvernement; 
elles  ne  montrent  point  l’assignat  sous  le  caractère 
principal  de  monnaie,  qui  lui  appartient,  mais  seule¬ 
ment  comme  un  supplément  qui  n’est  reçu  qu’à  défaut 
d’argent;  ce  qui  doit  infailliblement  l’avilir,  au  lieu 
de  le  relever.  Et,  comme  le  métal  n’est  pas  sujet  aux 
accidents  qui  peuvent  perdre  l’assignat  dans  la  main 
du  porteur,  tels  que  le  feu  et  l’eau,  il  serait  toujours 
preiere  ;  sa  rareté  lui  donnant  une  valeur  considéra¬ 
ble,  le  prix  auquel  la  nécessité  de  le  porter  l’élèverait, 
l’assignat  serait  toujours  avili  par  la  comparaison.  11 
est  inutile  sans  doute  d’entrer  dans  de  plus  grands 
détails  pour  vous  convaincre  que  demander  des  assi¬ 
gnats  au  cours  c’est  demander  de  l’argent  ou  de  l’or; 
et  que  demander  l’un  ou  l’autre  c’est  écarter  l’assi¬ 
gnat.  Vous  rejetterez  donc  cette  mesure,  et  vous  dé¬ 
truirez  toutes  celles  de  ce  genre  qui  ont  été  prises. 

On  vous  a  proposé  un  timbre  qui  emporterait  un 
droit  de  90  pour  100;  mais  a-t-on  donc  oublié  que  les 
assignats  ne  sont  maintenant  que  dans  les  mains  de 
ceux  qui,  confiants  en  la  révolution,  confiants  à  la 
loyauté  nationale,  et  au  maintien  de  la  constitution 
actuelle,  ont  assez  espéré  de  la  justice  qui  appartient 
à  la  liberté  pour  les  garder  et  ne  pas  les  jeter  à  la  tête, 
et  qui  n’ont  point  voulu  concourir  à  son  avilissement? 
Ne  vous  y  trompez  pas,  législateurs,  l’assignat  n’est 
point  dans  la  main  du  riche  qui  l’a  méprise,  il  n’est 
point  dans  la  main  de  celui  qui  a  craint  ou  désiré  la 
contre-révolution  :  ceux-là  l’ont  converti  en  or,  en 
marchandises ,  ou  en  matières  réelles  d’un  genre  quel¬ 
conque. 

L’assignat  est  réparti  entre  un  très  grand  nombre 
de  véritables  amis  de  la  liberté,  qui  ont  constamment 
tenu  à  son  triomphe,  parce  qu’ils  ont  toujours  été  dis¬ 
posés  à  périr  pour  elle  ou  avec  elle,  et  qu’ils  n’ont 
point  considéré  ce  qu’ils  seraient  après  elle.  Cetim- 
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pôt,  hors  de  tous  leâ  principes  constitutionnels,  puis¬ 
qu’il  ne  serait  point  proportionné  aux  facultés,  puis¬ 
qu'il  ne  serait  point  généralement  réparti ,  puisqu’ au 
contraire  le  bien  qu’il  produirait  refluerait  sur  ceux 
qui  n’y  auraient  point  participe;  cet  impôt,  dis-je, 
serait  excessif  pour  ceux  qui  ayant  gardé  les  assignats 
ne  souffrent  que  trop  depuis  longtemps  de  leur  dis¬ 
crédit,  et  viennent  d’acquitter  leur  part  de  l’emprunt 
forcé.  Il  serait  excessivement  vexatoire  pour  le  père 
de  famille  qui  a  reçu  en  assignats  le  remboursement 
des  capitaux  qui  faisaient  toute  sa  fortune.  Un  tel  im¬ 
pôt  est  inadmissible. 

On  vous  a  proposé  d’ordonner  le  brûlement  de  tout 
ce  qui  est  rentré  ou  rentrera  de  l’emprunt  forcé  :  je  ne 
peux  trop  applaudir  à  cette  mesure ,  et  sans  doute 
elle  ne  sera  point  combattue,  car,  indépendamment 
qu’il  est  constant,  pour  tous  ceux  qui  sont  un  peu  li¬ 
vrés  à  l'étude  de  l’économie  politique,  que  moins  le 
signe  est  abondant,  et  plus  il  vaut,  il  lie  peut  être 
douteux  pour  personne  que  plus  la  somme  totale  re¬ 
présentée  par  la  masse  des  assignats  sera  rapprochée 
de  la  Valeur  vraie  de  leur  hypothèque, et  plus  ce  signe 
sera  véritablement  représentatif,  et  plus  il  aura  lui- 
même  de  valeur  réelle;  en  sorte  que  si  vous  arriviez  à 
trois  milliards  d’assignats  vous  seriez  véritablement 
riches,  et  que  plus  vous  vous  rapprocherez  successi¬ 
vement  de  ce  terme,  et  plus  vous  rapprocherez  la  for¬ 
tune  publique  de  son  état  désirable.  Je  voterai  donc 
aussi  pour  le  brûlement  de  tout  ce  qui  est  rentré, 
rentre  ou  rentrera  de  l'emprunt  forcé,  quelle  qu’en 
soit  la  masse,  qui ,  je  l’espère,  dépassera  de  beaucoup 
vingt  milliards,  car  la  certitude  seule  de  ce  brûlement 
en  augmentera  la  somme  et  en  accélérera  les  paie¬ 
ments;  mais  je  ne  pense  pas  de  même  à  l’égard  des 
ventes  de  biens  nationaux. 

Législateurs ,  une  des  causes  principales  de  nos 
maux,  une  de  celles  qui  influent  le  plus  sur  le  discré¬ 
dit  ,  c’est  la  versatilité  de  la  législation  :  j’aurais  dû  le 
dire  plus  tôt.  Quelle  consistance  veut-on  que  prenne 
la  confiance,  lorsqu’elle  ne  peut  reposer  sur  rien? 

Sur  quelle  base  établirez-vous  la  mise  en  vente  si 
vous  ne  connaissez  pas  les  rapports,  en  valeur,  de  la 
masse  des  biens  à  vendre  à  celle  des  assignats  qui  les 
représentent?  De  deux  choses  l’une  :  ou  vous  livrerez 
les  ventes  à  la  chaleur  des  enchères ,  ce  qui  doit  tou¬ 
jours  être  préféré,  ou  vous  les  ferez  faire  sur  des  offres 
d’une  valeur  déterminée  par  la  loi. 

Dans  la  première  hypothèse,  si  les  départements 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  rappeler  à  eux  les  assignats 
avant  l’ouverture  des  ventes ,  on  n’achètera  point ,  ou 
l’on  n’achètera  qu’à  des  prix  très  bas.  Les  enchères  se¬ 
ront  froides,  car  les  acheteurs  calculeront  les  embar¬ 
ras  du  paiement,  et  les  moyens  de  l’agiotage  contre 
eux  pour  se  procurer  des  assignats;  et  certes,  s'ils  cal¬ 
culent  en  numéraire  métallique ,  sa  rareté  ne  leur 
permettrait  pas  de  porter  les  biens  au-delà  de  leur  va¬ 
leur  de  1790. 

La  vente  des  biens  patrimoniaux^  en  fournit  la 
preuve;  ils  ne  se  vendent  partout  qu’un  quart  de  la 
valeur  vénale  de  cette  année.  Les  acheteurs  seront  ce¬ 
pendant  forcés  de  calculer  ainsi,  si  l’assignat  n’est 
point  à  leur  portée. 

Vendra-t  on  sur  un  prix  déterminé?  mais  il  ne  sera 
calculé  que  sur  des  probabilités.  S’il  est  forcé,  on 
n’achètera  point,  et  les  assignats  seront  discrédités 
dans  la  circulation,  par  le  résultat  de  la  comparaison 
de  la  valeur  nominale  avec  la  chose  même.  Us  seront 
inutiles  à  celui  qui  ne  veut  point  acquérir  :  l’acheteur 
seul  les  accaparera  ;  et ,  devenu  maître  de  La  célérité 
ou  de  la  lenteur  des  ventes,  il  le  deviendra  du  prix 
réel:  la  perte  sera  considérable  pour  la  république; 
si  le  prix  est  trop  bas,  au  contraire ,  les  biens  seront 
tous  rapidement  donnés  pour  rien,  au  grand  détri¬ 
ment  de  la  chose  publique. 


Vendre  dans  un  temps  ou  toutes  les  Valeurs  sont 
incertaines  c’est  favoriser  l’agiotage  des  fonds  de  ter¬ 
res,  infiniment  plus  préjudiciable  que  celui  des  riches¬ 
ses  mobiliaires. 

Il  y  a  plus  :  je  suppose,  ce  qui  est  très  possible,  que 
les  arrangements  des  compagnies  noires,  des  accapa¬ 
reurs  d'assignats,  fassent  baisser  le  prix  des  ventes, 
de  manière  à  ce  qu’avec  moitié  des  assignats  ils  se 
rendent  acquéreurs  de  la  totalité  des  biens  nationaux , 
que  deviendra  le  reste  des  assignats  répandus  dans 
toutes  les  classes  de  la  société?  Que  deviendra  le  dépôt 
de  la  trésorerie  nationale?  Rien.  Votre  service  est 
perdu,  et  la  portion  la  plus  intéressante  des  porteurs 
d’assignats  ruinée  honteusement  pour  enrichir  quel¬ 
ques  hommes  adroits.  Cette  seule  pensée  me  fait  fré¬ 
mir;  elle  produira  le  même  effet  sur  tous  ceux  qui 
voudront  s’y  arrêter. 

Sans  doute  l’assignat  doit  en  définitive  retourner  à 
son  origine,  c’est-à-dire  qu’il  doit  être  absorbé  par 
les  biens  nationaux  qu’il  représente;  mais  avant  tout 
il  faut  qu’il  ait  été  rappelé  par  l’intérêt  particulier 
dans  tous  les  départements  et  dans  tous  les  lieux  où  il 
y  a  des  biens  à  vendre  ;  il  faut  lui  avoir  rendu  son  cré¬ 
dit  par  la  réduction  de  sa  masse,  par  sa  comparaison 
avec  son  hypothèque  bien  constatée,  par  le  retour  à 
l’ordre,  à  l’cconomie,  par  la  fermeté  (je  ne  dis  point 
la  dureté,  elle  nous  tuerait)  et  la  justice  du  gouver¬ 
nement  ,  par  le  rapport  des  lois  qui  le  détruisent ,  et 
par  tous  les  moyens  que  la  sagesse  vous  suggérera  ;  il 
faut  avoir  distrait  nominativement  les  biens  destinés 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  avoir,  en  un  mot,  ramené 
la  confiance  dans  tous  les  esprits,  et  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  dans  les  cœurs  tièdes  que  la  tourmente  révolu¬ 
tionnaire  a  refroidis;  il  faut  surtout  avoir  prouvé  la 
fidélité  à  tous  ses  engagements,  et  rétablir  dans  tous 
les  esprits  l’idée  sublime  et  vraie  de  la  loyauté  fran¬ 
çaise. 

Alors  les  ventes  auront  le  plus  grand  succès,  alors 
elles  dépasseront  vos  espérances;  et  il  ne  serait  pas 
étonnant  que  les  assignats  fussent  absorbés  par  une 
masse  de  biens,  moindre  que  celle  à  vendre,  et  qui 
rehausserait  d’autant  la  fortune  publique. 

Pour  arriver  à  cette  époque,  je  proposerai  au  Con¬ 
seil  quelques  mesures  que  je  crois  utiles.  Je  ne  les 
donnerai  point  rédigées  en  projet  de  résolution,  car  je 
pense  qu'il  faut  donner  à  celte  discussion  une  sage  len¬ 
teur,  sans  laquelle  on  risquerait  encore  le  malheur  des 
mauvaises  combinaisons;  et  pour  celte  fois  le  mal  se¬ 
rait  irréparable  :  du  moins  je  le  craindrais. 

Je  pense  donc,  législateurs,  que  vous  devez  avant 
tout  rapporter  toutes  les  lois  qui  ont  ôté  à  l’assignat 
son  caractère  de  monnaie  nationale,  en  l’avilissant 
devant  le  métal. 

Quant  aux  impôts  indirects,  établis  en  numéraire 
métallique,  que  les  assignats  y  soient  pris  en  place  de 
métal  à  vingt  pour  cent  de  bénéfice  pour  le  contribua¬ 
ble,  sur  le  change. 

Que  toutes  les  contributions  soient  calculées  sur  la 
niasse  de  celle  circulante  de  cette  monnaie,  et  élevées 
dans  la  même  proportion;  de  sorte  que,  s’il  nous  reste 
réellement  quinze  milliards  d’assignats  en  circulation, 
formant  quatre  fois  le  numéraire  ancien,  elles  soient 
quadruplées,  et  forcément  payables,  quinze  seizièmes 
eu  assignats ,  et  un  seizième  en  numéraire  métallique , 
car  vous  avez  réellement  deux  sortes  de  monnaie;  et 
il  faut  que  toutes  deux  se  rendent  à  la  circulation  et 
s’y  compensent  dans  la  proportion  de  leur  abondance, 
sans  quoi  le  métal  s’enfuirait  à  mesure  qu’il  rentrerait 
en  France  ;  et ,  comme  le  gouvernement  est  forcé 
d’en  envoyer  au  commerce  étranger,  la  source  de  scs 
moyens  se  trouverait  tout  à  coup  épuisée. 

Qu’aucune  transaction  particulière  ne  puisse  être 
admise  devant  les  tribunaux,  ni  à  l’enregistrement,  que 
cette  proportion  de  quinze  assignats  contre  un  en  nu- 
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mêrnire  n*cn  soit  la  bise;  qu'aucun  remboursement 
de  capital  ne  puisse  avoir  lieu  sans  que  cette  condition 
s’y  trouve  remplie,  et  que  tous  les  paiements  des  ci¬ 
toyens  à  la  république ,  et  de  la  république  aux  ci¬ 
toyens,  se  fassent  de  celte  manière. 

Que  l’impôt  soit  payé  en  nature  sur  tous  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles;  de  manière  que  chaque  ad¬ 
judicataire  paie  sur  la  même  base,  et  toujours  un  tri¬ 
mestre  d’avance,  le  prix  de  tous  les  objets  de  son  ad¬ 
judication  que  les  besoins  de  la  république  n'exigeront 
pas  en  nature. 

Que  cette  base  soit  changée  tous  les  trois  mois,  dans 
la  proportion  de  l’extinction  progressive  des  assignats. 

Qu’une  instruction  claire  et  bien  détaillée,  sur  le 
mode  d’après  lequel  la  fabrication  et  l’émission  des 
assignats  ont  eu  lieu,  soit  promptement  répandue,  et 
qu’elle  soit  terminée  par  un  tableau  très  intelligible 
de  la  consommation  du  papier,  des  refontes,  des  som¬ 
mes  timbrées,  des  sommes  déposées,  de  leur  sortie,  de 
leur  rentrée  et  de  leur  brûlement. 

Que  tout  ce  qui  est  rentré  et  rentrera  de  l’emprunt 
forcé  soit  brûlé  sans  réserve,  et  qu’il  en  soit  de  même 
du  sixième  du  produit  de  toutes  les  contributions. 

Que  rien  ne  vous  arrête,  dans  le  cours  de  vos  éco¬ 
nomies,  sinon  les  bornes  posées  par  la  sagesse  pour 
une  bonne  administration. 

L’impôt  en  nature  les  favorisera,  car  il  supprime 
une  multitude  de  bureaux,  et  dans  lesadministrations, 
et  dans  la  comptabilité  qu’il  simplifie. 

Que  les  impôts  indirects  les  plus  utiles  et  les  moins 
grevants  soient  établis  avec  le  mode  d’execution  le  plus 
simple,  le  plus  facile,  et  la  surveillance  la  plus  scru¬ 
puleuse. 

Que  les  renseignements  les  plus  précis  sur  la  valeur 
des  biens  nationaux  soient  [iris  et  rendus  publics, 
ainsi  que  la  décroissance  progressive  de  la  masse  des 
assignats. 

Qu’enfin  le  milliard  destiné  aux  défenseurs  de  la 
patrie  soit  nominativement  désigné  et  distrait  par  une 
loi,  et  que  la  vente  préparée  par  toutes  ces  mesures 
reprenne  au  1er  messidor  prochain,  et  vos  assignats 
ne.  peuvent  manquer  de  reprendre  :  ils  n’afflueront 
plus  dans  celte  grande  commune  ;  les  départements, 
contraints  de  les  employer,  les  rappelleront  à  eux; 
la  circulation  sera  rapide  ;  le  commerce  reprendra  son 
activité,  et  la  prospérité  publique  renaîtra. 

Je  demande  que  le  Conseil  prenne  ces  moyens  en 
considération,  et  que  la  discussion  soit  ouverte  sur 
chacune  d’elles  à  son  tour.  Je  m’y  réserve  la  part  ac¬ 
tive  nécessaire  pour  démontrer  l’utilité  de  chacune 
d’elles  par  des  développements  qui  seraient  trop  longs 
pour  une  séance  dans  laquelle  j’ai  déjà  trop  longtemps 
suspendu  votre  attention. 

Bcrgier  monte  à  la  tribune. 

Le  Conseil  l’invite  à  ne  lire  que  son  projet  de  ré¬ 
solution. 

11  lit  ce  projet  dont  voici  quelques  articles  ; 

1°  Sur  la  somme  des  assignats  misen  réservedansla 
caisse  aux  trois  clefs,  il  en  sera  distrait  1,500  millions. 

2°  Ces  1,500  millions  distraits  seront  timbrés  en 
rouge  et  signés  par  deux  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie,  avec  ces  mots  :  Garantie  individuelle  de  tous  les 
citoyens.  Ces  assignats  ainsi  timbres  seront  déposés  à 
la  trésorerie  nationale  pour  le  service  journalier. 

3°  Toutes  les  dépenses  de  l’intérieur  seront  payées 
en  assignats.  Ils  concourront  avec  le  numéraire  pour 
le  service  de  la  guerre  et  des  relations  chez  l’étranger. 

4°  Leur  cours  de  monnaie  sera  égal  à  celui  du  nu¬ 
méraire,  à  la  place  duquel  ils  seront  donnés  et  reçus 
au  pair. 


5°  Leur  crédit  repose  : 

1°  Sur  une  partie  des  domaines  nationaux,  évaluée 
à  1,500  millions,  valeur  de  1790; 

2°  Sur  l’assurance  du  remboursement  à  bureau 
ouvert  ; 

3°  Sur  le  cautionnement  individuel  de  tous  les  ci¬ 
toyens  contribuables; 

4°  Sur  le  prompt  retircment. 

( La  suite  à  demain .) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  9  le  Directoire  exécutif  a 
annoncé  par  un  message  qu’il  venait  d’ordonner  la 
clôture  des  diverses  associations  ou  réunions  de  ci¬ 
toyens,  qui  s’éLucnt  formées  à  Paris  sous  divers  titres 
patriotiques. 

Dans  plusieurs  de  ces  réunions,  la  dictature,  la 
royauté,  la  constitution  de  91,  celle  de  1793,  l’escla¬ 
vage  et  la  loi  agraire  ont  trouvé  des  partisans,  et  les 
orateurs  les  plus  fougueux,  des  étrangers  mêmes,  ont 
été  entendus  avec  faveur  dans  leurs  provocations  con¬ 
tre  le  gouvernement. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Chénier,  ordonne 
la  formation  d’une  commission  qui  s’occupera  de  la 
partie  du  message,  dans  laquelle  le  Directoire  de¬ 
mande  une  loi  qui  détermine  les  bornes  dans  lesquel¬ 
les  les  associations  devront  se  renfermer. 

L’impression  de  ce  message  a  été  en  outre  ordonnée. 

—  Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  la  résolution  qui 
autorisait  le  Directoire  à  prononcer  sur  les  réclama¬ 
tions  auxquelles  les  représentants  du  peuple  en  mis¬ 
sion  peuvent  donner  lieu. 

—  Il  a  approuvé  celles  relatives  aux  tribunaux  de 
famille  et  à  l’emprunt  forcé. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d' escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  TU. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  Ier 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV ;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  étals, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


K»  ICI. 


P  ri  midi  11  Ventôse,  Pan  Ac.  ( Mardi  l'r  Mars  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich,  le  J 5  février. —  Il  pavait  que  noire  vieil  élec¬ 
teur,  soit  paresse  .  soit  pusillanimité,  parait  être  <à  la 
veille  de  se  remettre  encore  sons  le  joug  de  la  maison 
d'Autriche ,  car  c’est  ainsi  qu’on  doit  entendre  la  pré¬ 
tendue  bonne  intelligence  qui  va,  dit-on,  se  rétablir 
entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Munich.  L’électeur 
palatin,  livré  à  72  ans  aux  caresses  et  aux  séductions 
d’une  jeune  archiduchesse  autrichienne  de  20  ans, 
semble  avoir  oublié  que  l’ambitieux  cabinet  devienne 
cherche  depuis  longtemps  l’occasion  d’arrondir  ses 
domaines  aux  dépens  de  la  maison  palatine,  et  que  der¬ 
nièrement  loi-même  a  reçu  de  cette  cour  hautaine  un 
alfront  outrageant  dans  la  personne  de  ses  ministres 
d'état,  Oberndorfet  Sallabert. 

L’envoyé  électoral  à  Vienne  a  obtenu,  il  est  vrai , 
l’élargissement  du  ministre  ObcrndoiT,  sous  l'injurieuse 
condition  que  ce  ministre  n’occuperait  plus  de  fonc¬ 
tions  publiques  ,  et  se  retirerait  dans  ses  terres.  Le  con¬ 
seiller  Sallabert  n’a  pu  obtenir  encore  la  même  faveur, 
quelque  humiliante  qu’elle  soit,  malgré  plusieurs  let¬ 
tres  de  l’électeur  à  l’empereur  et  à  scs  ministres. 

Il  parait  néanmoins  que  la  cour  de  Munich,  hors 
d’état  de  résister  à  la  force, a  promis  de  fournir  18,000 
hommes  à  l’armée  impériale  :  cette  promesse  a  été, 
dit-on,  une  des  conditions  de  l’élargissement  du  mi¬ 
nistre  Obermlorf. 

Le  duc  de  Deux-Ponts,  héritier  de  Charles-Théo¬ 
dore ,  est  bien  loin  de  partager  sa  faiblesse.  Il  a  résolu 
desoumeltre  cette  affaire  à  la  diète  d’Empire, 

—  Les  Français  viennent  de  prendre  des  mesures  sé¬ 
vères  contre  les  émigrés  du  Palatinat  et  du  pa\s  de 
Dcux-Pouts pis  y  ont  établi  l’emprunt  forcé. 

PRUSSE. 

Berlin ,  L  8  février.  —  Tous  les  publicistes  de  l’Alle¬ 
magne  sont  divisés  sur  ces  deux  grandes  questions  :  la 
cour  de  Berlin  doit-elle  rester  et  restera- t-elle  specta¬ 
trice  des  événements  qui  se  préparent?  ou  doit-elle  y 
prendre  et  y  prendra-t-elle  une  part  active?  L’arrivée 
de  plusieurs  généraux  et  ministres,  la  tenue  fréquente 
des  conseils  ont  encore  agrandi  le  champ  des  conjec¬ 
tures. 

Au  reste  le  seul  objet  sur  lequel  il  ne  puisse  pas  y 
avoir  d’erreur  ni  de  doute  c’est  que  le  cabinet  de  Ber¬ 
lin  est  occupé  de  très  grands  projets  et  d’intérêts  de  la 
plus  haute  importance. 

L’opinion  la  plus  générale  c’est  que  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  paix  est  l'objet  principal  des  méditations  du 
cabinet  de  Berlin,  et  qu’après  l’arrangement  définitif 
des  alfaires  de  Pologne  ses  démarches,  quelles  qu’el¬ 
les  soient,  tendront  à  rendre  la  paix  à  l'Europe. 

Le  roi  de  Prusse  paraît  décide  à  faire  garder  le  cor¬ 
don  de  neutralité  par  une  force  plus  éonsidérablc  que 
l’année  dernière,  et  h  soutenir  sa  médiation  par  une 
neutralité  armée:  on  lot  me  à  eet  efiel  des  magasins  dans 
la  Franeonie  cl  dans  le  cercle  du  Haut-Rhin. 

On  va  aussi  fortifier  nos  frontières  et  y  élever  trois 
nouvelles  forteresses. 

—  Il  existe  quelques  difficultés  entre  les  cours  de 
Berlin  et  de  Peleiahoui g  au  sujet  des  lignes  de  démar¬ 
cation  en  Pologne,  notamment  a  Grodno.  Un  détache¬ 
ment  prussien  et  un  parti  d  Autrichiens  se  sont  char¬ 
gés  à  deux  lieues  de  Varsovie. 

/|e  Série.  —  Tome  1, 


ITALIE. 

Milan,  le  G  février.  — Tandis  que  le  cabinet  de  Ma¬ 
drid,  enfin  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts  et  sur  les 
dangers  dont  le  despotisme  britannique  menace  l'Eu¬ 
rope,  montre  des  dispositions  énergiques  à  secouer  un 
joug  insultant,  la  cour  de  Naples,  livrée  à  l’influence 
anglaise,  aux  séductions  autrichiennes  et  aux  intrigues 
du  ministre  Aetori,  paraît  se  trouver  en  dissentiment 
avec  le  reste  de  l’Italie  sur  Partie  le  de  la  paix,  si  généra¬ 
lement  désirée.  Il  est  certain  du  moins  que  jusqu'à  ce 
moment  elle  n’a  donné  aucune  marque  d’intérêt  à  la  ré¬ 
volution  qui  se  prépare  dans  la  Méditerranée,  par  la 
réunion  prochaine  des  flottes  françaises  et  espagnoles. 

—  La  cour  de  Turin,  justement  effrayée,  éprouve 
des  alarmes  d’autant  plus  justes,  que  les  Français,  après 
avoir  employé  plusieurs  mois  à  faire  des  préparatifs 
formidables,  menacent  à  la  fois  toutes  les  forteresses  du 
Piémont  et  de  la  Lombardie,  et  méditent  une  invasion 
terrible  dans  les  plus  belles  provinces  d’Italie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  II  ventôse. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  général  de  division  Hédou  ville ,  chef  de 
l' état  -  major  général  de  l’armée  des  côtes  de 
l’Océan. 

Au  quartier-général  d’Angers ,  lé  &  ventôse, 
l’an  IV  de  la  république  française. 

Citoyen  ministre,  Stoffiet  n  été  pris  cette  nuit  avec 
deux.  (Je  ses  aides  de  camp  ,  deux  de  scs  courriers  de 
dépêches  et  un  domestique,  dans  la  ferme  de  la  Satf- 
grenièro,  canton  de  Jalais,  district  de  Gliolct  ;  ils  ont 
été  amenés  ici  aujourd'hui  par  le  général  Ménage;  ils 
seront  jugés  aujourd’hui  et  fusillés  demain. 

Je  joins  ici  le.  rapport  du  général  Ménage;  il  vous 
fera  connaître  la  bonne  conduite  du  citoyen  Loutil, 
chef  du  septième  bataillon  de  Paris;  du  citoyen  Lié- 
geard  ,  aide  de  camp  du  général  Cafliti ,  qui  ont  été 
chargés  de  l’exécution  de  celte  surprise;  et  des  braves 
grenadiers  qu'ils  avaient  sous  leurs  ordres 
C’est  aux  mesures  vigoureuses  du  général  Hoche, 
et  à  la  grande  activité  clans  laquelle  il  a  maintenu  nos 
troupes  dans  le  ci  devant  royaume  de  Stoffiet,  que 
nous  devons  la  prise  de  ce  chef  parjure,  qui  n’a  pu 
réussir  à  faire  soulever  les  habitants  des  campagnes, 
et  «pii  va  recevoir  la  juste  récompense  de  sa  perfidie. 

Les  brigands  ont  attaqué  ces  jours  derniers  Malliè¬ 
vre  ,  Saint-Laurent  et  Maulévrier,  et  ont  clé  repoussés 
avec  perle.  Nicolas,  l'un  de  leurs  chefs  divisionnaires, 
après  avoir  échoué  devant  Maulévri'  r,  se.  retira  dans 
une  ferme,  où  il  fut  découvert  la  nuit  par  un  détache¬ 
ment  de  la  cinquantième  demi-lnigade.  Il  avait  avec 
lui  son  neveu  et  trois  autres  chefs.  L’oflicier,  comman¬ 
dant  le  détachement  républicain  reçut,  en  entrant  dans 
celle,  ferme,  trois  balles  dans  la  cuisse;  un  grenadier 
qui  le  suivait  a  été  aussi  blessé  :  la  maison  fut  aussitôt 
entourée.  Après  une  vive  résistance  de  la  part  de  ces 
cinq  brigands  déterminés,  trois  furent  tués,  et  les  deux 
autres  faits  prisonniers.  Ils  ont  été  conduits  à  Cholet , 
jugés  et  fusillés  le  premier  de  ce  mois. 

Le  nommé  Mabille  delà  Pomciière,  né  à  Angers, 
émigré,  a  clé  pris  les  armes  à  la  main  dans  la  ferme 
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de  Jumolière ,  district  de  Chofet.  Il  a  clé  amené  ici  le 
3,  jugé  et  fusillé  le  4  tic  ce  mois. 

De  pareils  exemples  ,  le  désarmement  de.  la  Vendée 
qui  continue  à  s'effectuer  avec  succès,  et  les  déroules 
qu’éprouvent  journellement  les  chouans,  mettent  le 
plus  grand  découragement  parmi  leurs  bandes.  Les 
habitants  des  campagnes  ,  dans  les  districts  de  ce  dé¬ 
partement,  paraissent  disposés  à  rendre  leurs  armes  , 
et  à  ne  plus  se  livrer  qu'à  la  culture  de  leurs  terres. 

Salut  et  respect, 

Signé  FIédouville. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  PÉxiET. 

Le  général  de  brigade  Ménage ,  commandant  a 

Chemillé ,  au  général  de  division  Hédouville  , 

chef  de  l'étal-major  général. 

Au  quartier-général  à  Chemillé  ,  le  5  ventôse 
an  IV. 

Général ,  d’après  les  ordres  que  j’ai  reçus  du  géné¬ 
ral  divisionnaire  Cal  lin  ,  j’ai  chargé  le  citoyen  Loutil , 
chef  du  septième  bataillon  de  Paris ,  de  partir  à  onze 
heures  du  soir  avec  deux  cents  hommes  d’infanterie 
et  vingt-cinq  de  cavalerie,  pour  se  rendre  à  la  Saugre- 
nière,  lieu  indiqué  comme  repaire  de  chefs  de  bri¬ 
gands,  en  lui  désignant  le  château  de  Soueherau  qu’il 
devait  fouiller  à  son  passage,  ce  qu’il  lit.  N’y  ayant 
rien  trouvé,  il  s'est  porté  sur  la  Saugrcnière  où,  après 
avoir  fait  toutes  les  dispositions  militaires  pour  cerner 
ledit  lieu,  il  s’y  est  porté  à  la  tête  de  douze  grenadiers, 
et  ayant  frappé  à  la  porte  il  lui  fut  demandé  ,  qui  est 
tà?  Il  répondit  :  Royaliste ,  se  nommant  Forestier;  au 
même  moment  l’aide  de  camp  Liégeard  ,  à  une  autre 
porte,  s’annonce  sous  le  nom  de  Schtout ,  également 
chef:  alors  les  portes  furent  ouvertes;  iis  reconnurent 
plusieurs  personnes  armées,  qui  furent  sommées  par 
le  chef  de  bataillon  de  mettre  bas  les  armes;  huit 
grenadiers  les  tinrent  en  joue;  le  chef  de  bataillon 
Loutil,  un  sergent  et  deux  grenadiers  pénètrent  dans 
la  chambre  pour  les  en  arracher  de  vive  force»  Dans 
ce  moment,  btofflet  prit  aux  cheveux  Audions,  grena¬ 
dier  au  trente-deuxième  régiment;  et  sans  le  secours 
du  citoyen  Flageolet ,  sergent  des  grenadiers  du  sep¬ 
tième  bataillon  de  Paris,  et  celui  du  citoyen  Clia rtie*', 
également  grenadier  au  trente-deuxième  régiment,  ce 
brave  soldat  aurait  été  sacrifié. 

Les  hommes  trouvés  dans  cette  maison  sont  les 
nommés  Slofflet,  chef  supérieur  de  brigands;  Sche- 
mayeur  et  Devarrainine ,  ses  deux  aides  de  camp  ;  Re¬ 
naud  ,  Pineau  et  Mézeaux  ,  dont  deux  courriers  et  un 
domestique. 

Il  résulte  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Loutil  qu’il 
n'a  eu  qu’à  se  louer  de  la  conduite  des  soldais  qui 
étaient  sous  ses  ordres,  et  que  le  citoyen  Liégeard  , 
aide  de  camp  du  général  Caflin  ,  a  secondé  de  tous  ses 
moyens  celle  opération  importante. 

Le  citoyen  Flageolet,  sergent  au  septième  bataillon 
de  Paris,  et  Chartier,  grenadier  au  trente-deuxième 
régiment,  se  sont  particulièrement  distingués. 

Le  chef  de  bataillon  Loutil  s’e.st  lui-même  particu¬ 
lièrement  distingué,  et  son  intelligence  nous  a  valu  la 
prise  de.  ces  chefs. 

Signé  Ménage. 

Pour  copie, 

l  e  général  t!e division ,  chef  de  l’ état-major  général , 

Signé  IIÉDOUVILLE. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  PÉTIET. 


COllFS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  B  ip- 
cal,  Quinette,  La  marque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Bcur- 
nonville,  à  1  armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  (  ou  eil  des 
Cinq-Cents  les  22  ,  23  et  27  uivô  e,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Suite  du  rapport  de  Drouet. 

Je  restai  trois  on  qttalre  jours  à  Bruxel'cs;  après  quoi 
je  fus  transféré  à  Luxembourg  ,  dans  un  cachot  fétide 
et  obscur,  toujours  enchaîne  ,  couché  sur  la  paille, 
condamné  au  plus  grand  secret  comme  un  vil  crimi¬ 
nel.  Pour  ajouter  aux  outrages,  cl  peut-être  dans  l'in¬ 
tention  d  inspirer,  à  ceux  qui  m'approchaient,  de 
l’horreur  pour  ma  personne,  il  ne  m  était  permis  ni  de 
inc  faire  raser,  ni  de  couper  mes  ongles.  Je  re  lai  dans 
cet  état  de  souffrance  jusqu'à  ce  que  les  armées  de  la 
république  ,  animées  par  l'espoir  de  venger  les  outra¬ 
ges  faits  au  peuple  français,  et  voulant  montrer  aux 
despotes  étonnés  que  rien  n’est  Cu-dcssiis  des  efforts 
d’une  nation  belliqueuse.,  déterminée  à  conquérir  sa 
liberté,  et  à  fixer  irrévocablement  chez  elle  le  culte 
de  la  raison  et  de  la  philosophie  ;  jusqu’au  moment, 
dis  je,  où  nos  intrépides  volontaires  commencèrent 
à  remporter  une  suite  non  interrompue  de  victoires 
sur  les  Autrichiens,  et  forcèrent  nos  ennemis  à  respec¬ 
ter  les  armes  républicaines.  Alors  seulement  l'empe¬ 
reur  donna  des  ordres  pour  ôter  mes  fers.  On  me  trans¬ 
féra  à  Spielberg  en  Moravie,  où  je  commençai  à  être 
servi  avec  le  respect  <!ù  a  la  d  gui  té  de  mon  caractère  (l). 

J’étais  cependant  toujours  enferme  au  secret,  sans 
pouvoir  parler,  écrire  m  -soi  tir. 

Ma  chambre  contenait  un  espace  d'environ  vingt 
pieds  carrés;  les  murailles  étaient  d’une  épaisse  ma¬ 
çonnerie  de  briques.  Il  y  avait  au  nord  une  porto  so¬ 
lide  ,  fermée  à  trois  serrures ,  et  gardée  eu  dehors  par 
deux  sentinelles  ;  au  midi,  deux'  fenêtres  fermées  cha¬ 
cune  par  un  grillage  de  1er  incrusté  dans  la  muraille 
et  attaché  solidement  par  huit  crampons.  Les  fenêtres 
donnaient  sur  une  lrmn.se  qui  entourait  la  fortenv-se, 
élevée  au  -dessus  du  niveau  de  la  terre  d  environ  deux 
cents  pieds’.  Au  bas  de.  cette  forteresse  coule  la  rivière 
Schwartz  ,  qui  va  non  loin  de  là  se  jeter  dans  le  Da¬ 
nube. 

Je  passai  tranquillement  l’hiver  et  le  printemps 
dans  mon  ennuyeuse  captivité.  La  satisfaction  de  s  ou  11  ri  r 
pour  avoir  essayé  de  rendre  service  à  ma  patrie  eni¬ 
vrait  mon  âme  d'un  sentiment  délicieux.  L'esj  oir  de 
tirer  un  jour  une  réparation  ('datante  de  tous  le*  ou¬ 
trages  dont  on  m’avait  accablé  occupait  sans  cesse 
mon  esprit,  et  me  forçait  à  chercher  les  moyens  de 
rendre  ma  vengeance  complète  pour  moi  et  glorieuse 
pour  ma  nation.  Mon  imagination  ,.  à  force  de  se  re¬ 
plier  sur  elle-même,  se  Tassa  bientôt  de  l’inaction 
honteuse  dans  hiqutïlle  je  languissais,  tandis  que  nos 
frères,  exposés  à  toutes  les  injures  de  l’air,  combat¬ 
taient  pour  repousser  les  ennemis  de  la  république 
loin  de  nos  foyers.  J’étais  impatient  de  partager  leurs 

(1)  Dans  tout  le  cours  de  ma  translation  je  fus  accablé  d'in¬ 
jutes  et  d’outrages  de  la  part  des  émigrés,  auxquels  j’ai  lou- 
tours  répondu  par  un  calme  inaltérable  et  le  mépris  le  plus 
profond.  A  Golden tz  j’étais  entouré  d’une  multitude  furieuse. 
Un  des  plus  brillants  de  celte  cohue  se  pré  ente  à  moi  et  me 
demande  si  je  ne  me  repentais  pas  de  la  joui  née  de  V  urennes. 
Je  lui  dis  que  si  c’était  à  recommencer  j’arrêterais  non  seu¬ 
lement  Louis  Capet,  mais  encore  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
devant  moi,  s’ils  l’accompagnaient. 
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travaux  héroïques ,  et  ma  captivité  commença  à  me 
devenir  insupportai). e  :  alors  je  cherchai  les  moyens 
de  me  sauver.  Je.  résolus  de  conquérir  ma  liberté  ,  ou 
de  mourir  en  combattant  pour  elle. 

La  résolution  chez  moi  est  ordinairement  bientôt 
suivie  de  l'exécution.  Je  mis  incontinent  la  main  à 
l’ouvrage;  et  après  deux  mois  de  peines  et  de  fatigues 
je  parvins  à  forcer  ma  prison.  Reprenons  ici  d’un  peu 
plus  haut. 

Je  n’avais  dans  ma  chambre  aucun  instrument,  pas 
meme  une  épingle  ni  une  fourchette;  mais  on  avait 
mis  à  mes  fenêtres  des  rideaux  pour  me  garantir  des 
ardeurs  du  soleil.  Ils  étaient  supportés  par  des  tringles 
de  fer  attachées  dans  la  muraille.  Je  démontai  une 
des  tringles  sans  qu’on  s’en  aperçût;  et  je  m’eu  servis 
pour  arracher  deux  grands  crampons  de  fer  qu’on 
avait  ajoutés  depuis  peu  a  ma  grille  ,  dans  la  vue  d’en 
augmenter  la  solidité.  Avec  ces  deux  morceaux  de  fer, 
longs  d’un  pied  et  demi,  et  d’un  pouce  d’épaisseur, 
j’aurais  détruit,  en  très  peu  de  temps,  toute  la  forte¬ 
resse,  si  l’on  m’eu  eût  laissé  la  faculté.  Je  démolis 
donc  facilement  la  maçonnerie  dans  laquelle  était 
scellé  chaque  crampon  de  la  grille.  Je  les  cassais  à 
fleur  de  muraille,  puis  je  rétablissais  le.  tout  sans  qu'on 
pût  s’eu  apercevoir,  ayant  soin  de  blanchir  chaque 
jour  ma  maçonnerie  avec  île  la  poudre.  Assuré  une 
fois  de  la  possibilité  de  forcer  ma  prison  ,  je  cherchai 
les  moyens  de  sortir  de  la  forteresse  ;  elle  était  assise 
sur  la  croupe  d’un  rocher,  et  élevée  ,  comme  je  I  ai 
dit ,  de  près  de  deux  cents  pieds  au-dessus  de  terre; 
elle  était  revêtue  de  hautes  murailles,  pour  soutenir 
la  terrasse  dont  j’ai  déjà  parlé.  Au  bas  de  la  terrasse, 
ou  avait  placé  des  sentinelles  à  deux  cents  pas  de.  dis¬ 
tance.  Ainsi  il  n’était  pas  possible  de  descendre  avec 
de,  cordes,  quand  meme  j’aurais  pu  m’en  procurer 
d’assez  longues.  Il  faiblit. se  précipiter  du  rempart  sur 
la  terre;  ce,  fut  le  seul  expédient  qui  sc  présentât  à 
mon  esprit. 

La  nécessité  fut  toujours  la  mère  des  arts  et  de  l’in¬ 
dustrie  ;  elle  me  suggéra  l’idée  de  me  faire  des  ailes 
d’une  invention  tout  à  fait  neuve.  Dans  mon  enfance  , 
j’avais  souvent  remarqué  la  résistance  que  présentait 
un  cerf-volant  lancé,  dans  les  airs. 

Je  pensais  que,  si  je  parvenais  à  construire  une  ma¬ 
chine  à  peu  près  semblable  ,  je  pourrais,  en  la  tenant 
fortement  à  la  main  ,  balancer  la  pesanteur  qui  m’en¬ 
traînerait  vers  la  terre,  et  me  soutenir  dans  ma  chute. 
J’espérais  encore  que.  les  .sentinelles ,  effrayées ,  dans 
l’ obscurité  do  la  nuit,  par  l’appareil  de  ma  machine, 
et  le  bruit  que  je  ferais  en  tombant  du  haut  des  airs, 
fuiraient  et  me  laisseraient  tranquillement  achever 
mon  entreprise. 

Arrivé  au  bas  de  la  rivière,  je  devais  me  jeter  dans 
il n  petit  balelet  que  j’apercevais  depuis  longtemps, 
m'abandonnerai!  gré  des  Ilots  rapides  du  Danube,  ga¬ 
gner  la  Turquie,  et  me  rendre  à  Constantinople. 

L’exécution  suivit  de  près  mes  réflexions.  Je  n’avais 
ni  (il  ,  ni  aiguille,  ni  ciseaux  :  pour  me  procurer  du 
fil,  je  déchirai  plusieurs  paires  de  lias  et  bonnets  de 
colon  à  mou  usage;  avec  les  débris  je  fabriquai  de  pe¬ 
tits  cordages.  J’avais  une  mouchette  de  fer,  j’aiguisai 
la  lame  sur  une  brique,  et  je  me  lis  un  couteau.  En¬ 
fin  je  me  servis  d’une  arête  de  carpe  en  place  d’alène, 
pour  coudre  mes  divers  matériaux.  Je  parvins  de  celle 
inan  ère  à  construire  ma  machine  aérienne,  qui  ne 
me  lut  guère  d’un  plus  grand  secours  que  ne  le  lurent 
jadis  à  Icare  les  ailes  dont  il  se  servit. 

J'avais  employé  à  celte  construction  les  draps  de 
mon  lit  et  plusieurs  brins  de  bois  arrachés  de  ma  pri 
son. 

Je  remettais  chaque  jour  à  sa  place  chaque  pièce 
que  je  préparais;  et  je  le  faisais  avec  tant  d’art  que, 
malgré  la  vigilance  de  mes  gardes,  qui  entraient  trois 


fois  par  jour  dans  ma  prison  pour  en  faire  1  inspection, 
il  leur  était  impossible  de  rien  apercevoir. 

[La suite  h  demain.) 


SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5  VENTÔSE. 

Présidence  de  Thibaudeàu. 

Auger  :  Tant  que  vous  n’avez  pu  que  lutter  confie 
la  malveillance,  vous  avez  dû  lui  opposer  chaque  jour 
de  nouveaux  efforts,  parce  que  vous  n’avez  pu  rien 
faire  de  véritablement  efficace. 

Mais  aujourd’hui  vous  pouvez  la  rendre  impuis¬ 
sante,  en  vous  saisissant  de  l'intérêt  de  tous,  en  bom¬ 
bant  l’assignat,  car  en  bonifiant  l’assignat  vous  assu¬ 
rez,  vous  augmentez  la  fortune  publique  et  la  fortune 
particulière;  vous  faites  baisser  le  prix  des  denrées  , 
et  vous  diminuez  la  misère  publique. 

C’est  une  vérité  affligeante,  j’en  conviens,  mais  elle 
n’en  est  pas  moins  rmc  vérité  constante,  que  la  con¬ 
fiance  n’existe  que  dans  la  mesure  de  l’intérêt  en  fi¬ 
nances;  comme,  en  gouvernement,  dans  la  mesure  de 
protection  que  fou  en  reçoit  pour  sa  liberté,  sa  sûreté 
et  sa  propriété.  On  vous  l’a  dit  hier,  tout  est  facile  au¬ 
jourd'hui;  tout  vous  est  possible. 

Mais  il  faut  agir  d’autant  plus  promptement  que 
le  moment  paraît  plus  favorable ,  et  que  vous  pouvez 
agir  plus  efficacement. 

Aujourd’hui  la  valeur  réelle  de  l’assignat  est  à  un 
quart  pour  cent  de  sa  valeur  nominale  ;  demain  elle 
peut  être  à  cinq  pour  ccnt,  et  dans  deux  mois  au 
pair. 

A  l’époque  de  l’emprunt  forcé,  la  fabrication  des 
assignats  émis  ou  à  émettre  devait  s’arrêter  à  40  mil¬ 
liards;  elle  n’a  pas  dépassé  celte  somme,  et  les  plan¬ 
ches  sont  brisées. 

L'emprunt  forcé  de  600  millions,  valeur  réelle,  cal¬ 
culé  dans  le  rapport  de  l’assignat  avec  le  numéraire 
métallique  à  100 capitaux  pour  un ,  donne 60  milliards 
en  assignats. 

En  supposant  que  l’emprunt  forcé  ne  soit  acquitté 
que  pour  un  tiers  au  total  en  assignats  annulés  ,  ce  qui 
doit  s’opérer  sur  les  deux  premiers  tiers;  ce  tiers  doit 
opérer  un  retircinent  de  la  circulation  d'au  moins  20 
milliards  en  assignats. 

Restera  donc  en  circulation,  compris  les  5  milliards 
renfermés  dans  la  serre  de  la  trésorerie  nationale,  au 
plus  20  milliards. 

Et  c’est  sans  doute  se  placer  dans  la  supposition  la 
plus  défavorable. 

Mais  la  mesure  de  l’emprunt  forcé  ne.  peut  opérer 
que  les  premiers  avantages  que  vous  vous  êtes  pro¬ 
posés  :  ceux  de  mettre  un  terme  à  l'émission  des  assi¬ 
gnats,  d’en  diminuer  la  masse  énorme  eu  circulation, 
et  de  procurer  au  gouvernement  les  ressources  néces¬ 
saires  pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants. 

Il  faut  des  moyens  secondaires,  il  les  faut  de  divers 
gnires,  et  d’aussi  prompts  qu’efficaces,  pour  réduire 
au  plus  à  2  milliards  les  assignats  en  circulation,  sans 
affaiblir  les  ressources  qui  appartiennent  au  gouver¬ 
nement,  et  qu'il  faut  au  contraire  améliorer. 

Le  moment  actuel  est  favorable,  il  faut  centupler 
la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers,  il  faut 
consolider  la  félicité  nationale,  en  rétablissant  la  ba¬ 
lance  du  commerce,  en  ramenant  chacun  à  ses  enga¬ 
gements  primitifs  ,  en  rendant  à  chacun  ses  ressources 
premières;  mais  pour  cela  il  faut  réduire  la  France  à 
la  quantité  du  signe  monétaire  qu’elle  avait  avant  la 
révolution. 

Vous  avez  renoncé  à  toutes  nouvelles  émissions  ;  il 
faut  tenir  parole;  le  sort  de  la  république  en  dépend. 


Si  vous ayez des  besoins,  il  faut  vendre,  et  si  vous 
y  êtes  forces  ensuite  vous  lèverez  de  nouvelles  con¬ 
tributions;  niais  avant  tout  vous  ferez  cesser  la  nul¬ 
lité  de  celles  qui  se  perçoivent. 

Le  premier  moyeuqui  se  présente,  le  plus  sûr,  le 
plus  prompt,  le  plus  lacile,  le  plus  convenable  dans 
la  circonstance,  et  indépendant  de  tous  les  autres  que 
vous  pourrez  adopter,  est  de. rouvrir  l'écoulement  des 
assignais  par  la  vente  d'une  portion  de  biens  natio¬ 
naux,  leur  gage  primitif  et  le  seul  qui  doive  les  sou¬ 
tenir  en  circulation  ou  les  rembourser,  la  vente  de 
ceux  d  entre  ces  liions  qui  dépérissent  ou  dont  l'ad¬ 
ministration  est  dispendieuse  ou  peut  t’être.  Il  faut 
mettre  en  vent"  sur-le-champ,  dans  tous  les  départe¬ 
ments  anciens  de  la  république  (  il  faut  laisser  aller  les 
ventes  en  numéraire  métallique,  dans  la  Belgique), 
une  portion  de  biens  nationaux,  double  du  montant 
de  la  contribution  foncière  de  1 79 1  ;  plus  20  millions 
dans  le  departement  de  la  Seine ,  en  sus  de  son  con¬ 
tingent,  ce  qui  fera  ,  valeur  métallique' de  1700,  500 
millions,  qui  seront  vendus  sur  deux  séances  d’en¬ 
chères,  et  afliehés  de  10  jours  en  10  jours,  sur  une 
soumission  reçue,  ou  à  d<  faut  sur  une  première  en¬ 
chère  par  le  commissaire,  du  pouvoir  executif,  au 
x  ingtuple  de  la  valeur  métallique  de  1790  ,  et  qui  con¬ 
séquemment  produira  une  rentrée  assurée  de  10  mil¬ 
liards  <1  assignats  qui  seront  annulés  et  brûlés ,  et  peut- 
être  de  15  a  20  milliards  par  le  béueliee  des  enchères. 

Si  1  on  veut  porter  au  trenluple,  la  rentrée  assurée 
sera  de  1.»  milliards,  et,  avec  le  bénéfice  des  enchères, 
de  plus  de  20  milliards  :  ces  premiers  biens  à  vendre 
seront  les  maisons,  bâtiments  et  usines  qui  ne  peuvent 
être  employés  au  service  ou  à  des  établissements  pu¬ 
blics;  et  ensuite  tous  les  autres  biens  disponibles  de 
petites  quantités  et  de  peu  de  valeur,  car  il  faut  vendre 
partout,  et  partout  en  proportion  égale,  parce  qu’il 
faut  que  partout  l’assignat  retrouv  e  son  crédit  et  se 
fasse  également  rechercher. 

Il  faut  ensuite  .prononcer  sur  la  destination,  l’ad¬ 
judication  ou  I  aliénation  des  batiments  et  usines  né¬ 
cessaires  au  service  et  aux  établissements  publics,  et 
sur  l’adjudication  des  forêts  et  grands  bois. 

Il  faut  que  la  jouissance  de  tous  les  autres  biens, 
comme  terres  labourables,  prés,  vignes,  petits 
bois,  etc.,  déduction  faite  du  milliard  pour  1  s  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie,  soit  donnée  pour  un  temps 
limilé.  moyennant  une  redevance  annuelle  en  grains 
et  une  somme  de  deniers  comptants. 

Il  faut  enfin  ,  en  conservant  à  l’assignat  son  gage, 
lui  rendre  sa  valeur  rceile  et  la  confiance  qui  lui  ap¬ 
partient,  et  qu’il  n’a  perdue  que  parce  que  son  ga  u: 
a  toujours  été  ignoré  et  sa  masse  inconnue. 

Auger  présente  un  projet  en  33  articles,  dont  le 
Conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commission. 

B.um.eul  :  Je  demande  que  tons  les  membres  qui 
ont  pi escnle  ou  ont  a  présenter  des  projets  soient  in¬ 
vites  a  se  réunira  la  commission  des  finances,  afin  de 
concerter  ensemble  un  seul  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier, 

SÉANCE  DU  5  VENTOSE. 

Un  messager  d’état  apporte  une  nouvelle  rédaction 
de  la  résolution  du  Conseil  de  Cinq-Geuts,  qui  porte 
que  la  maison  de  la  ci-devant  mairie  de  Paris  sera 


mise  à  la  disposition  du  Directoire,  pour  la  louer  ou 
la  vendre  aux  fondateurs  de  la  banque. 

C  est  par  erreur,  dit  celle  nouvelle  rédaction,  qu’on 
a  envoyé  la  précédente,  dont  le  considérant  semble¬ 
rait  la  ire  croire  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  ap¬ 
prouvé  indirectement  cet  établissement ,  ce  qui  n’esl 
point  du  tout  conforme  au  vœu  de  la  majorité  du 
Conseil. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

Lafond-Laderat  :  S’il  ne  s’agissait  que  de  l’intérêt 
particulier  de  la  banque,  je  ne  monb’rais  pas  à  cette 
tribune  ;  mais  il  s’agit  des  intérêts  de  la  patrie ,  et  j’ai 
jure  de  les  défendre. 

Une  résolution  vous  a  été  présentée  avant  hier; 
après  I  avoir  discutée,  vous  l’avez  presque  unanime¬ 
ment  adoptée.  Aujourd'hui  une  nouvelle  résolution 
vous  annonce  que  celle  que  vous  avez  sanctionnée 
n’est  pas  celle  que  la  ma  jorité  du  Conseil  des  Cinq  - 
Coûts  avait  arrêtée.  Il  est  important  de  connaître  d’où 
peut  provenir  une  aussi  étrange  erreur,  une  erreur 
qui  quelquefois  pourrait  être  du  plus  grand  danger. 

Il  ne  faut  pas  que  la  calomnie  s’empare  de  cette  cir¬ 
constance  pour  déverser  des  insinuations  perfides  sur 
une  association  fondée  pour  rétablir  le.  crédit  public 
et  ranimer  le  commerce,  l’industrie  et  les  arts. 

Quelque  absurde  que  fût  cette  supposition,  on 
dirait  bientôt  que  l'influence  de  la  banque  a  déterminé 
cette  l'alsilication  pour  obtenir  une  loi  favorable. 
Déjà  des  journalistes  et  des  placards  ont  attaqué  cet 
etablissement;  déjà  on  cherche  à  égarer  le  peuple  sur 
1  objet  de  cette  association. 

Ou  dit  que  cette  association  détériore  le  crédit  des 
assignats,  lorsque  son  but  est  de  relever  leur  crédit, 
en  dormant  pins  de  valeur  aux  biens  nationaux  qui 
leur  servent  de  gage. 

Il  importe  que  votre  opinion  soit  fixée;  il  importe 
enfin  que  la  France  entière  sache  si  cet  établissement 
est  conforme  à  vos  vues:  la  confiance  fuit  où  com¬ 
mencent  l’incertitude  et  la  crainte. 

Si  la  banque  n’était  qu’une  association  d’intérêts 
particuliers  pour  s’assurer  des  bénéfices  certains, 
certes  ce  moment  n’est  pas  celui  où  elle  commence¬ 
rait  ses  opérations;  elle  aurait  attendu  que  la  paix  fît 
cesser  les  besoins  du  gouvernement  ,  et  ouvrît  au 
commerce  et  à  l'industrie  le  vaste  champ  qu'ils  peu¬ 
vent  cultiver. 

Mais  des  motifs  plus  grands  ont  animé  les  fonda¬ 
teurs  de  la  banque;  ils  ont  voulu  associer,  dans  loule 
•’éieinluc  de  la  république,  les  intérêts  particuliers  à 
I  intérêt  publie;  ils  ont  voulu  que  la  réunion  des  pro- 
prirlés  et  des  crédits  particuliers  donnât  au  crédit 
public  une  base  inébranlable  ;  ils  ont  voulu  sauver  les 
finances  de  l’Etal;  le  devoir  île  tous  les  bons  citoyens 
était  de  se  réunir  à  eux,  de  seconder  leurs  vues, 
d  augmenter  leurs  moyens.  Mais  cette  association  ten¬ 
dait  au  rétablissement  de  l’ordre;  elle  tendait  à  faire 
cesser  ces  opérations  et  ces  marchés  scandaleux  qui 
depuis  si  longtemps  ruinent  la  république  et  détruisent 
ses  lorc.es. 

,  Les  ennemis  de  la  république  et  les  amis  de  l'anar¬ 
chie  et  du  régime  proconsulaire,  ceux  aussi  qui, 
etrangers  aux  querelles  politiques,  cherchent  leur 
fortune  dans  la  ruine  publique,  devaient  également 
l’attaquer. 

Les  ennemis  de  la  république  devaient  dire  que  dès 
que  la  banque  servait  le  crédit  public  et  fournissait 
des  moyens  au  gouvernement ,  elle  ne  pourrait  pas 
s  établir,  et  qu’elle  avait  perdu  toute  confiance;  ils 
devaient  dire  que  les  fondateurs  de  la  banque  n’é¬ 
taient  que  les  salariés  du  gouvernement;  les  amis  de 
I  anarchie  devaient  se  servir  de  leurs  armes  ordinaires, 
séduire  le  peuple,  en  lui  en  imposant,  le  tromper, 
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pour  le  perdre;  lui  dire  que  la  banque  n’était  qu’une 
association  d’agioteurs  qui  voulaient  dépouiller  la  na¬ 
tion  et  envahir  le  gage,  des  assignats  ;  voilà  ce  qu’ils 
ont  fait. 

L’objet  essentiel  de  la  banque  étant  le  rétablisse¬ 
ment  du  crédit  public  ,  elle  a  du  s'adresser  au  Direc¬ 
toire  pour  concerter  ses  opérations  et  ses  moyens. 

Le  Directoire,  après  un  examen  réfléchi ,  a  cru  que 
la  banque  pouvait  être  extrêmement  utile  a  la  répu¬ 
blique;  il  en  a  provoqué  la  plus  prompte  formation. 
Pour  la  mettre  eu  activité  ,  il  fallait  pouvoir  se  servir 
des  ateliers  des  assignats  pour  la  fabrication  des  bil¬ 
lets  à  émettre  ,  et  il  a  paru  convenable  de  placer  la 
banque  près  de  ces  ateliers. 

Le  premier  pas  de  ceux  qui  voulaient  s'opposer  à  la 
banque  a  été  de  demander  une  loi  qui  interdit  au  Di¬ 
rectoire  de  déplacer  sans  décret  les  établissements 
nationaux.  11  a  fallu  alors  demander  par  un  message 
un  lieu  pour  placer  la  banque  à  l’ancienne  mairie.  Ce 
message  a  déterminé,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les 
premières  attaques  politiques  contre  l’établissement 
de  la  banque.  La  commission  des  liriancesn  cru  néces¬ 
saire  alors  d'examiner  la  question  desavoir  si  l’éta¬ 
blissement  d’une  banque  était  utile. 

Plusieurs  séances  en  commission,  deux  jours  de  dis¬ 
cussions,  un  comité  général,  ont  sans  doute  convaincu 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  de  la  nécessité  de  cet  établis¬ 
sement. 

Mais,  lorsque  la  résolution  a  été  publiquement  dis¬ 
cutée  ,  cet  établissement  a  été  attaqué  de  nouveau,  et, 
sans  aborder  au  fond  la  question  ,  on  nous  ditqu’au- 
jourd’bui  la  majorité  a  arrêté  qu’il  ne  serait  pas  fait 
mention  de  la  banque  dans  le  considérant  de  la  réso¬ 
lution  qui  vous  est  soumise. 

Ce  vague  d’opinion,  cette  erreur  de  rédaction  de  loi, 
eetlc  espèce  de  crainte  d’aborder  une  question  qui 
lient  au  salut  de  la  république  ,  ne  peuvent  que  dé¬ 
truire  la  confiance,  que  paralyser  l’énergie  des  volon¬ 
tés  qui  doivent  concourir  à  cet  établissement  ;  voilà 
où  tendaient  les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie. 

C’est  en  détruisant  tous  les  moyens  du  gouverne¬ 
ment ,  en  l’égarant  par  des  insinuations  perfides,  en 
rompant  nu-dehors  les  négociations  de  la  paix,  en  dé¬ 
veloppant  au-dedans  tous  les  germes  de  dissolution 
de  l’ordre  social  ,  qu’on  veut  nous  replacer  sous  les 
fers  du  despotisme  ,  ou  nous  replonger  dans  les  con¬ 
vulsions  de  l'anarchie. 

Je  ne  sais,  citoyens  représentants,  s’il  est  un  génie 
malfaisant  qui  dirige  toutes  ces  trames  ,  ou  si  ce  n’est 
que  le  résultat  combiné  de  toutes  les  passions  irritées 
cie  voir  l’ordre  renaître  et  le  gouvernement  s’établir. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  est  temps  que  vous  veilliez 
sur  les  dangers  de  la  patrie. 

Je  demande  (pic  vous  nommiez  une  commission  qui 
soit  chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  vous  e  t  présentée,  et  particulièrementsnr  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  rétablissement  de  la  banque  est  utile 
à  la  république. 

La  confiance  de  la  France  entière  renaîtra  lorsque 
votre  opinion  sera  prononcée. 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  serait  usurper 
l’initiative  qui  appartient  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Lafond  retire  sa  proposition. 

On  demande  qu’une  commission  examine  la  nou¬ 
velle  résolution. 

Charmer  :  Je  ne  vois  pas  quelle  serait  l’utilité  d’une 
commisS’on  ;  je  ne  vois  pas  ce  qu'elle  aurait  à  exami¬ 
ner.  Il  ne  s'agit  que  d  un  fait  qui  n’est  même  déjà  plus 
susceptible  de  vérification,  car  vous  venez  d’en  recon¬ 
naître  la  vérité  en  adoptant  les  motifs  de  la  déclara¬ 
tion  d’urgence,  qui  portent  que  c’est  par  erreur  que 
la  résolution  d’hier  a  été  rédigée  d’une  manière 


inexacte,  et  qu’on  y  a  fait  entrer  le  mot  banque.  Il  ne 
s’agit  donc  que  de  réparer  cette  erreur;  il  ne  faut  pas 
de  commission  pour  cela. 

Lacuée:  Au  premier  abord  la  question  paraît  toute 
simple,  mais  je  la  crois  susceptible  du  plus  sérieux 
examen. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  reconnu  qu’il  était  urgent 
de  délibérer  sur  cet  objet,  mais  pour  cela  nous  n’avons 
pas  adopté  la  résolution.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
reconnu  l’urgence,  mais  pour  cela  nous  n’avons  point 
adopté  les  motifs  d’urgence  proposés  par  le  Conseil 
des  Cinq  Cents,  car  il  y  en  a  d'autres. 

Une  résolution  nous  a  été  envoyée  hier  par  le  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  ;  vous  l’avez  trouvée  sage  et  vous 
l  avez  approuvée.  Aujourd’hui  l'on  prétend  que  ce 
n’était  point  une  résolution  ,  cependant  elle  était  re¬ 
vêtue  des  formes  constitutionnelles  ,  et  la  seconde  ne 
présente  point  de  caractères  plus  authentiques  que  la 
première.  Nous  devons  donc  en  conclure  que  toutes 
deux  sont  des  lois  proposées  ;  or,  nous  devons  exami¬ 
ner  si  la  loi  qu’on  nous  présente  aujourd’hui  pour 
détruire  celle  que  nous  avons  rendue  hier  est  meil¬ 
leure,  est  plus  sage  que  celle-ci.  Je  demande  qu’il 
soit  formé  une  commission. 

Cet  avis  est  adopté;  le  Conseil  nomme  une  commis¬ 
sion. 

Baudin  :  La  première  partie  de  l’opinion  de  notre 
collègue  Lacuée  me  semble  susceptible  d’extension  ; 
et,  comme  il  importe  beaucoup  qu’on  ne  se  trompe 
point  sur  les  véritables  dispositions  de  la  constitution, 
je  me  permettrai  de  1rs  rappeler. 

La  constitution  établit  deux  sortes  de  délibérations; 
Celle  par  urgence,  et  celle  qui  n’a  lieu  qu’après  les 
trois  lectures.  Lorsque  le  Conseil  des  Cinq-Cents  prend 
une  résolution  par  urgence,  il  exprime  les  motifs  qui 
l’ont  porté  à  préférer  celte  forme  à  l’autre  ;  le  Con¬ 
seil  des  Anciens  examine  ensuite  s’il  y  a  véritablement 
urgençe,  et  la  constitution  lui  enjoint  de  motiver  aussi 
les  raisons  qui  l’ont  décidé  à  reconnaître  l’urgence. 
L’usage  a  fait  que  jusqu'à  présent  on  a  adopté  les  mo¬ 
tifs  d’urgence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
parce  qu’on  les  a  trouvés  bons,  et  qu’il  était  inutile  de 
s’épuiser  à  en  chercher  de  meilleurs;  mais  il  ne  faut 
point  en  conclure  que  le  Conseil  des  Anciens,  tout  eu 
reconnaissant  l’urgence,  ne  puisse  pas  rejeter  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  décidé  le  Conseil  des  Cmq-Cents  à  la  pro¬ 
poser. 

Le  Conseil  des  Anciens  peut  n’adopter  qu’une  partie 
de  ees  motifs,  ou  leur  en  substituer  entièrement  d'au¬ 
tres  ,  car  le  Conseil  des  Cinq-Cents  pourrait  en  avoir 
donné  de  très  mauvais,  et  cependant  il  pourrait  yen 
avoir  d’autres  qu’il  n’aurait  point  exprimés ,  et  qui 
détermineraient  le  Conseil  des  Anciens  à  reconnaître 
l’urgence  de  la  loi  présentée.  Vous  sentez  que  la  cons¬ 
titution  n’aurait  pas  voulu  lier  le  Conseil  des  Anciens 
de  manière  à  l’obliger  de  nuire  à  la  chose  publique, 
en  l’empêchant  d'approuver  une  loi  dont  ou  aurait 
maladroitement  motivé  l’urgence,  tandis  qu’il  existe¬ 
rait  d’autres  motifs  raisonnables  de  la  reconnaître.  Tel 
est  l’esprit  de  la  constitution  que  j’ai  cru  nécessaire  de 
rappeler. 

—  Deux  autres  résolutions  sont  renvoyées  à  l’exa¬ 
men  de  commissions. 

—  Roger-Ducos  fait  le  rapport  de  la  résolution  qui 
indique  aiix  membres  du  Corps  législatif,  qui  ont  été 
portés  sur  des  listes  d’émigrés  ,  les  formes  qu’ils  doi¬ 
vent  suivre  pour  s’en  faire  rayer.  La  commission  con¬ 
clut  à  l’approbation  de  la  résolution. 

Le  Conseil  l’approuve. 

—  Ou  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution 
qui  maintient  le  citoyen  Audier-Massillon  dans  les 
fonctions  de  juge  au  tribunal  de  cassation. 


—  Mallevillc  prononce  un  discours  dont  le  Conseil 
ordonne  l’impression.  —  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudcau. 

SÉANCE  DU  G  VENTÔSE. 

Dubois  (des  Vosges)  l'ait  adopter  le  projet  de  réso¬ 
lution  suivant  : 

“  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamations  rela¬ 
tives  à  l'emplacement  des  tribunaux  civil  et  criminel 
du  département  de  la  Menrthe; 

”  Cmisidi  r.:nt  que  les  établissements  nécessaires  aux 
différents  sein  ices  de  ces  tribunaux  île  sont  pas  encore 
formés  à  Lunéville  ,  ce  qui  embarrasse  le  cours  de  la 
justice  dans  le  département  de  la  Menrthe  ;  qu’il  est 
instant  de  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  con¬ 
traire  a  l'ordre  pub  ic  que  nuisible  aux  intérêts  des 
citoyens  ; 

»  Considérant  que  les  mêmes  établissements  exis¬ 
tent  tous  à  Nancy  ,  et  que  Lunéville  est  (tins  propre  , 
par  sa  situation,  au  placement  de  l'administration  cen¬ 
trale  du  département  de  la  Menrthe; 

»  Déclaré  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq  Cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  a  pris  la  résolution  suivante: 

»  Art.  Ier.  Les  dispositions  des  décrets  des  19  cl  21 
vendémiaire,  qui  fixent  à  Lunéville  les  tribunaux  civil 
et  criminel  ,  et  à  Nancy  i’adnuuistration  centrale  du 
département  de  la  Menrthe,  sont  rapportées. 

»  IL  Le.  siège  desdits  tribunaux  est  définitivement 
fixé  à  Nancy  ,  et  y  sera  transfère'  dans  l’ancien  palais 
de  justice. 

”  111.  Le  placement  de  l’administration  centrale  du 
même  département  est  aussi  définitivement  fixé  à 
Lunéville,  et  y  sera  transféré  dans  le  local  qui  était 
occupé  par  l'administration  de  district,  lorsque  les 
chaugeméifts  qui  peuvent  être  nécessaires  auront  été 
exécutés. 

*  IV.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa¬ 
ger  d’état.  » 

—  Le  Président:  Je  viens  de  recevoir  deux  lettres: 
l’une  du  citoyen  Palliez  ,  l’autre  du  citoyen  Lecerf  , 
représentants  du  peuple  ,  exclus  du  Corps  législatif, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire,  attendu  qu’ils  sont 
portés  sur  des  listes  d’émigrés. 

Ces  représentants,  aux  termes  de  la  loi  du  1er  ven- 
Ij.  <\  aili es -eut  au  Conseil  les  pièces  à  l’appui  de  leurs 
réclamations  et  demandent  qu'une  commission  soit 
formée  pour  examiner  ces  réclamations. 

Le  Conseil  arrête  que  demain  il  procédera  au  scru¬ 
tin  pour  la  formation  d’une  commission. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de  restaurer 
le  crédit  des  assignats . 

Lakanai.  :  Avec  de  bons  cœurs  et  des  esprits  droits 
on  pourrait  aisément  gouverner  le  monde,  a  dit  un 
ministre  philosophe,  d  Argenson;  mais  les  bous  cœurs 
et  les  esprits  droits  sont  bien  plus  rares  que  les  habiles 
gens:  gardons  nous  de  cette  métaphysique  financière 
qui  enveloppe  ses  desseins  dans  les  ténèbres  d’une 
marche  incertaine  et  détournée.  Le  sage  Sully  ne  se 
livra  pas  à  de  vains  systèmes  pour  régénérer  les  li- 
naiiees;  il  se  borna  à  faire  ce  que  vous  faites  aujour¬ 
d’hui  : 

t°  Supprimer  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  stricte¬ 
ment  nécessaires; 


2°  Apporter  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire  une  sé¬ 
vère  économie  ; 

3°  Assurer  le  recouvrement  des  impositions. 

Cette  marche  est  simple;  et  nous  serions  trop  mal¬ 
heureux' si  tant  de  savoir  élaitnécessaire  pourconnaitie 
ce  qui  est  utile  aux  peuples  ;  mais  les  temps  où  nous 
sommes  ne  sont  pas  des  temps  ordinaires;  il  faut  un 
livm  puis-aiil  au  brigandage  qui  vous  dévore. 

Je  viens  ddérer  Ces  brigands  à  la  juslicenationale  , 
je  viens  sonner  le  tocsin  sur  eux  ,  et  tracer  la  marche 
que  je  crois  la  plus  courte  et  la  plus  sure  pour  que 
imites  les  fortunes  élevées  scandaleusement  au  préju¬ 
dice  du  peuple  mil  relit  dans  le  trésor  national. 

El  ici ,  citoyens  représentants ,  les  royalistes  seront 
étrangement  trompés  dans  leurs  spéculations  ;  ils  pu¬ 
blient  avec  complaisance  que  ce  sont  les  défenseurs 
de  la  révolution  qui  se  sont  souillés  de  ees  briganda¬ 
ges;  une  expérience  constante  nous  a  appris  que,  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration  publique,  il  s’est 
glissé  depuis  quelques  années  des  contre  -  révolu¬ 
tionnaires  qui  vont  pillant  la  république  tout  en  la 
déchirant  avec  ellronleric  :  ch  !  quel  moyen  plus 
adroit  de  servir  la  tyrannie  que  de  se  faire  employer 
et  salarier  par  la  nation  afin  de  la  dévorer*  de  s’initier 
dans  ses  opérations  politiques,  et  de  révéler  les  secrets 
de  l’Etat  a  nos  ennemis?  L’infâme  Lemaître  ne  cor¬ 
respondait-il  pas  avec  les  agents  du  gouvernement? 
Plus  de  cent  employés  des  comités  delà  Convention 
n’ont  ils  pas  péri  eu  vendémiaire  sous  lesdrapeaux  des 
rebelles?  Non,  ce  ne  sont  pas  les  amis  de  la  républi¬ 
que  qui  seront  atteints  par  la  mesure  que  je  vais  vous 
proposer;  les  vrais  patriotes  ont  les  mains  pures  de 
sang  et  de  rapines,  et  la  justice  ne  les  mettra  pas  plus 
en  balance  avec  les  spoliateurs  de  la  fortune  publique, 
quelle  ne  comparerait  aux  républicains  qui ,  sur  les 
frontières  ,  repoussent  les  hordes  royales  ,  les  lâches 
qui,  dans  la  Vendée, jetaient  les  armes,  et,  dans  leur 
course  précipitée,  criaient  :  Sàme  qui  peut  J  Je  tiens 
pour  une  vérité  incontestable  que  tout  homme  qui  a 
volé  la  république  est  uu  contre  -  révolutionnaire,  de 
quelque  dehors  mensonger  qu’il  se  pare,  quelque 
masque  qu’il  revête. 

11  faut  pour  l’investigation  de  tous  ccs brigandages, 
1°  adjoindre  à  chaque  tribunal  criminel  de  départe¬ 
ment  un  certain  nombre  de  juges  avec  la  mission  spé¬ 
ciale  de  poursuivre  sans  intormission  tous  les  dilapi¬ 
daient  de  la  fortune  publique  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu’ils  soient  ; 

2°  Fixer  l’ordre  à  mettre  dans  ces  recherches  pour 
qu’elles  soient  promptes  et  sûres;  par  exemple,  les 
juges  ne  s’occuperaient,  dans  un  temps  donné  ,  que 
de  la  recherche  des  brigandages  commis  par  les  éta- 
piers.  par  les  fournisseurs  ou  vivriers  des  armées; 

3°  Faire  verser  dans  le  trésor  public  toutes  les  som¬ 
mes  volées ,  condamner  le  voleur  à  une  amende  et  le 
déporter  ; 

i°  Donner  la  sixième  partie  de  la  somme  volée  au 
dénonciateur,  et  le  punir  s’il  dénonçait  l’innocence; 

5°  Déclarer  que  ceux  qui  avant  d’être  prévenus  se 
déféreraient  eux  -  mêmes  et  feraient  restitution  de  ce 
qu’ils  auraient  induemeut  perçu  ,  ne  pourraient  être 
recherchés  à  raison  de  ces  délits. 

Vous  avez  besoin  de  fonds  pour  faire  face  aux  dé¬ 
penses  publiques,  et  retirer  vos  assignats:  eh  !  faites 
rendre  des  comptes  rigoureux  des  sommes  énormes 
qui  ont  été  mises  à  la  disposition  de  ces  ministres  et 
deccscommissions  que  j’ai  vus  se  succéder  pendant  la 
révolution  avec  la  rapidité  des  météores  dans  un  orage 
affreux,  et  qui  usent  avec  tant  d’habileté  et  de  persé¬ 
vérance  du  conseil  donncjadisà  Périclèspar  Alcibiade: 
Cherchez  plutôt  le  moyen  de  ne  rendre  point  compte 
que  de  le  rendre. 

Eh  !  craindrait  -  on  alors  le  nouveau  vendémiaire 


dont  les  papiers  publics  retentissent  tous  les  jours? 
Comme  alors,  1  est  vrai ,  ou  nous  parle  sans  ers^e  de 
terroristes,  alin  que  le  gouvernement  abuse  laisse 
s'ourdir  eu  paix  les  complots  ce  mincis  des  véritables 
ennemis  de  la  république;  comme  alors  ,  il  est  vrai  , 
les  denrées  de  première  nécessité,  les  objets  dune 
consommation  journalière  ,  pour  la  classe  la  plus  la- 
b  rieuse  de  la  société,  augmentent  chaque  jour  de 
valeur,  malgré  vos  opérations  régénératrices  «laits  les 
finances;  malgré  le  succès  universel  de  l’emprunt 
forcé  ;  comme  alors  les  fondateurs  de  la  république 
sont  déchirés  avec  une  atroce  fureur  par  les  gagistes 
de  la  contre  révolution. 

Ils  ajusteraient  sans  doute  leurs  mesures  avec  pré¬ 
cision,  car  je  leur  déclare,  au  nom  de  tous  les  répu¬ 
blicains  de  France,  qu’ils  ne  se.  laisseront  plus  aller  à 
une  clémence  fatale  à  la  patrie.  Le  canon  de  la  ré¬ 
publique  tirerait  droit  et  fort  dans  ces  terribles  jour¬ 
nées.  Je  sais  bien  que  1rs  chefs  de  cette,  conspiration  , 
si  jamais  elle  éclatait  de  nouveau  ,  coordonnerait  ut 
tous  leurs  cr  oies  et  iraient  ensuite  s’enfoncer  coura¬ 
geusement  dans  les  carrières  ;  mais  ils  les  choisissent 
sans  doute  bien  profondes,  car  les  fondateurs  de  la 
république  Veulent  onlin  en  linir  avec  la  valetaille  des 
rois. 

Citoyens  représentants,  vos  successeurs  adopteront 
un  jour  la  mesure  que  je  vous  propose,  si  vous  la  re¬ 
jetez;  ne  leur  léguez  pas  la  eloire  d'avoir  vengé  la 
révolution  des  brigands,  qui  n’ont  vu  en  elle  qii’ime 
proie  à  dévorer,  et  qui  ne  l'ont  suivie  dans  ses  phases 
et  ses  scènes  tragiques,  que  comme  les  voraces  cor¬ 
beaux  pure  liront  tes  champs  de  bataille  jonchés  de 
cadavres;  ne  déférez  pas  plus  longtemps  de  faire  ren 
trer  dans  le  trésor  national  les  fonds  qu’on  en  a  indue- 
meut  détournés,  et  de  trouver  le  remède  à  nos  maux 
dans  ci  s  maux  mêmes. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à  la  com¬ 
mission  des  finances  pour  en  faire  un  prompt  rap¬ 
port.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 

Dalrbrmeml  ;  Fn  analysant  les  diverses  opinions 
émises  depuis  quehiHes  jours  dans  cette  enceinte  sur 
les  linatices,  on  s’aperçoit  qu’elles  sont  l'explosion 
d’ardents  amis  de  la  liberté,  et  leur  résumé  préscuie 
la  nécessité  d’une  opération  préliminaire  de  laquelle 
seule  je  vais  vous  occuper. 

Le  corps  politique  e-t ,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi  , 
attaque  d mu:  plétlnore  «('assignats;  il  faut  eu  dimi¬ 
nuer  la  masse  qui  suspend  la  circulation  ;  et  pour 
cela  il  se  présenté  plusieurs  ouvertures.  Celle  qui  pa¬ 
rait  la  plus  'généralement  goûtée  ,  parce  qu’elle  est  la 
pins  juste  ,  est  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  «pii 
sont  le  gage  de  ce  signe  rédempteur  ;  mais,  on  vous  l  a 
observé,  une  hypothèque  plus  sacrée  que  l’assignat 
pèse  sur  ces  biens;  il  faut  la  liquider,  la  purger, 
parce  que,  tant  que  le  citoyen  pourra  craindre  que  Son 
acquisition  eu  sera  grevée,  il  s’éloignera,  la  concur¬ 
rence  diminuera  ,  et  vous  serez  bien  loin  de  retirer 
«le  cette  source  de  richesses  la  quantité  de  papier- 
monnaie  qu’ils  doivent  absorber.  C’est  donc  à  faire 
disparaître  elle  hypothèque  que  nous  devons  nous 
appliquer,  en  faisant  eu  même  temps  un  grand  acte  de 
justice. 

Dubois  -  Crancé  vous  l’a  dit  avant  moi  ;  mais  je  le 
pense  aussi  fortement  que  lui.  Vingt  décrets  ont  pro¬ 
mis  aux  défenseurs  de  la  république  une  portion  du 
terrain  que  la  loi  leur  assigne  ,  que  la  justice  leur 
doit  :  voila  l’opération  qui  doit  précéder  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Et  qu'attendons-nous  pour  don¬ 
ner  aux  enfants  de  la  patrie  la  portion  d’hérédité  de 
leur  mère?  Je  vous  l’annonce,  collègues  législateurs, 
je  soulage  mon  cœur  en  vous  faisant  celle  proposi¬ 
tion.  J’ai  parcouru  la  république  dans  sa  plus  grande, 
dimension  ;  partout  j’ai  vu  des  guerriers  dont  les 
membres  ont  été  enlevés  par  le  canon  ennemi  ,  mu¬ 


tilés,  mais  l’air  lier  rl  menaç  inl.  Je  me  promène  dans 
celte  cite  :  je  vois  des  hommes,  mais  des  hommes  à 
l’air  martial ,  réduits  à  l'impuissance  de  venger  leurs 
blessures  ou  les  insulte.}  faites  à  la  liberté  qu'ils  ido¬ 
lâtrent  encore  |dus  en  raison  de  ce  qu’ils  ont  souffert 
pour  elle.  I!  me  semble  1rs  entendre  m'accuser  de  ce 
qu  ils  ne  jouissent  pis  encore  clés  récompenses  qui 
leur  furent  promises  ;  ils  disent  à  mou  cœur  :  Nous 
sommes  sorlis  de  nos  chaumières  pour  défendre  la 
propriété  de  tous  ;  nous  avons  abandonné  nos  biens  , 
nos  ch  irrues,  notre  modique  fortune  a  été  diminuée  , 
anéantie  par  notre  absence;  mais  l’amour  de  notre, 
pays,  l’csjioir  de  ce.  qui  nous  fut  promis,  et  surtout 
ce  témoignage  assuré  de  la  reconnaissance  de  la  répu¬ 
blique,  nous  a  soutenus;  -les  organes  de  sa  volonté 
nous  ont  promis;  nous  avons  tenu  nos  engagements  ; 
|)Oiirqnoi  la  patrie  n’a-t-elle  pus  encore  tenu  ses  jh-o- 
messes?  Je  le  sens,  collègues  législateurs,  ils  sont 
fondés.  A  ces  discours,  que  j’entends  retentir  dans 
mou  unie,  je  rougis;  je  m’accuse  de  n’avoir  pas  fait 
plus  lot  entendre  hoirs  plaintes.  Enfants  «le  la  pairie, 
martyrs  de  la  liberté,  non,  la  république  ne  sera  pas 
ingrate  ;  non,  elle,  ne  manquera  pas  à  ses  promesses  ; 
non  ,  vous  n’aurez  pas  versé  votre  sang,  vos  membres 
n’auront  pas  couvert  les  lieux  témoins  de  vos  victoi¬ 
res,  |iour  une  mère  ingrate;  vous  recevrez  le.  témoi¬ 
gnage  de.  reconnaissance  qui  vous  fut  si  souvent  pro¬ 
mis.  Pour  < j ne  celle  |iromesse  ait  promplemçpt  son 
effet,  je  demande  qu  i!  soit,  dans  la  séance  même  , 
nommé  mie  commission  chargée  de  jiré&enler  inces¬ 
samment  un  mode  d'exécution  des  lois  (pu  assurent 
aux  défenseurs  de  la  patrie  mie  p  -rtion  des  b  eus  na¬ 
tionaux,  alin  qu  après  l'avoir  adopté  le  Corps  legis¬ 
latif  puisse  lever  la  suspension  des  v  nies,  et  effectuer 
|»ar  ce  moyeu  une  grande  et  prompte  rentrée  d'assi¬ 
gnats. 

isxAiïi)  :  Citoyens  législateurs,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  depuis  longtemps  I  agiotage  est  parvenu  à  maî¬ 
triser  presque  a  volonté  le  cours  de  nos  assignats  ,  et 
qu’il  n’a  usé  de  ce  pouvoir  que  pour  s’enrichir  et  nous 
détruire. 

Il  n’est  quei  trop  vrai  que  nous  ne  pouvons  pus  nous 
passer  de  l'assignat;  que  si  nous  le  laissom  tout  à  fait 
avilir  des  millions  de  citoyens  ne  sauront  plus  com¬ 
ment  subsister  ;  les  échanges  seront  interrompus  ,  b; 
commerce  paralysé  ,  et  il  ne  restera  plus  au  gouver¬ 
nement  aucun  moyen  d  effectuer  le  service  et  de  ter¬ 
miner  glorieusement  la  révolution  en  conquérant  la 
paix.  En li n  les  fortunes  particulières,  la  fortune  pu¬ 
blique,  la  prospérité  nationale  et  le  suri  de  la  liberté 
sont  liés  au  sort  de  l’assignat  ;  il  faut  donc  le  relever 
a  quelque  prix  que  ce  soit  ;  ainsi  le  veut  le  saint  jm— 
1)1  ic ,  il  est  la  suprême  loi. 

Examinons  avec  ivilexio.i  les  moyens  d'arriver  au 
but. 

Vous  délibérerez  sans  doute  et  avant  tout  de  rou¬ 
vrir  les  ventes  des  domaines  nationaux;  celte  mesure 
est  bonne,  mais  in  ufibanle  ;  sou  effet  sera  utile,  mais 
il  sera  lent  ;  il  nous  faut  une  mesure  prunqde  ,  clïi- 
caee.  il  la  faut  telle,  s’il  est  possible,  qu’elle  ne  dimi¬ 
nue  point  la  masse  des  3  milliards  500  millions  envi¬ 
ron  qui  se  trouvent  eu  ce  moment  en  dépôt  dans  les 
caisses  du  gouvernement ,  et  que  cependant  elle  ré¬ 
duise  de  suite  la  masse  générale  des  assignats  en  cir¬ 
culation  à  sept  milliards  ,  de  sorte  que.  le  gouverne¬ 
ment  se  trouve  tout  à  coup  posséder  à  lui  seul  la 
moitié  du  signe  circulant  ;  il  faut  que  cette  masse 
d'assignats  qui  lui  restera  en  main  augmente  considé¬ 
rablement  de  valeur,  et  par  là  reinette  à  même  de  faire 
face  au  service. 

Il  faut  que  la  mcsuic  proposée,  en  réduisant  à  en¬ 
viron  3  milliards  500  millions  les  assignats  restes  en 
circulation  dans  ies  mains  de  tous  les  citoyens  ,  Hal¬ 
tère  cependant  point  la  valeur  intrinsèque  de  l  assi- 
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gnat ,  et  que  ceux  qui  en  seront  porteurs  trouvent  la 
mesure  sage  et  avantageuse. 

Il  faut  que  le  cours  légal  de  l'assignat  soit  remonté 
à  25  capitaux  pour  1,  que  l'agiotage  soit  détruit ,  que 
le  gouvernement  trouve  à  acheter  de  l’or  avec  encore 
plus  de  facilité,  que  le  commerce  et  1  industrie  n’en 
souffrent  point,  que  la  quantité  d’assignats  existants  , 
bons  ou  fiHix  ,  soit  invariablement  reconnue;  que  la 
vente  des  domaines  nationaux,  loin  d’en  être  ralentie, 
n’en  soit  que  plus  active  et  plus  fructueuse,  et  qu’en- 
liu,  si  notre  opération  inspirait  mal  à  propos  quelque 
méfiance  ,  cette  méfiance  tourne  au  profit  du  trésor 
public.  (La  suite  à  demain .) 


MÉLANGES. 

Paris,  le  10  ventôse. 

Enfin  le  gouvernement  a  senti  sa  force  ;  il  vient  de 
faire  fermer  ces  antres  souterrains  où  se  rassemblaient 
les  féroces  ennemis  de  la  constitution  et  de  toutes  les 
fois;  où  les  agents  de  l’étranger  soufflaient  la  discorde 
et  attisaient  l'anarchie  ;  où  des  hommes  couverts  de 
crimes  préparaient,  au  milieu  des  nuits  ,  des  crimes 
plus  affreux  encore  ,  s’il  est  possible  d'en  concevoir 
au-delà  de  ceux  dont  pendant  plus  de  deux  ans  la 
France  fut  le  théâtre. 

Cet  acte  de  devoir  et  de  politique  va  rallier  autour 
du  Directoire  exécutif  tous  les  cœurs  «pie  la  crainte 
d’un  nouveau  régime  révolutionnaire  en  tenait  éloi¬ 
gnés.  Mais  que  les  partisans  de  la  royauté  n’en  es¬ 
pèrent  pas  plus  d'indulgence  que  les  provocateurs  de 
la  dictature  et  de  la  loi  agraire.  Il  annonce  lui-même, 
et  il  l’annonce  au  Corps  législatif,  que  désormais  il 
ne  connaîtra  que  deux  classes  de  citoyens  :  ceux  qui 
veulent  la  constitution  de  1795,  et  ceux  qui  ne  la  veu¬ 
lent  pas;  et  que  partout  où  il  ne  voit  pas  des  républi¬ 
cains  sincères  il  voit  des  royalistes  et  des  ennemis  de 
la  patrie. 

Ainsi  donc  nous  pourrons  également  regarder  et 
haïr  comme  royalistes  ,  et  le  Tribun  du  Peuple,  et 
T  Accusateur  public  ;  l’un  défendant,  préconisant  les 
massacres  ;  l’autre,  encore  tout  souillé  du  sang  de  ces 
malheureux  qu’il  égara  en  vendémiaire,  reprenant  la 
plume  pour  insinuer  de  nouveaux  poisons  :  tous  deux 
ivres  de  haines  et  de  vengeances ,  et  méditant  la  mort 
de  leurs  concitoyens ,  alors  même  qu'ils  parlent  au 
nom  de  l’égalité  et  de  l'humanité.  L’humanité  qui 
veut  assassiner  les  magistrats  du  peuple  !  L’égalité  qui 
détruit  la  société  par  le  meurtre  et  le  pillage  !  Roya¬ 
listes  en  bonnet  rouge,  royalistes  aux  livrées  du  luxe, 
rentrez  dans  vos  caves,  fuyez  la  lumière,  ou  craignez 
le  pouvoir  des  lois  que  vous  ne  cessez  d'outrager. 

Sans  doute  le  Corps  législatif  s'empressera  de  ren¬ 
dre  utile  la  mesure  du  gouvernement,  en  discutant  la 
question  que  ce  dernier  propose,  la  question  des  asso¬ 
ciations  de  citoyens;  sans  doute  il  voudra  la  décider 
d  une  manière  qui  puisse  à  la  fois  concilier  les  droits 
individuels  avec  le  bien  général.  Mais  qu’il  nous  soit 
permis  d  exprimer  ici  avec  franchise  nos  regrets  sur 
un  orateur  qui ,  à  peine  arrivé  des  cachots  de  la  coa¬ 
lition,  cherche  à  détruire  l’intérêt  qu’inspire  cette  glo¬ 
rieuse  captivité  par  une  opinion  aussi  erronée  qu’im¬ 
prudente. 

Ah  !  Lamarquc  !  vous  avez  trop  souffert  au  nom  de 
la  république  pour  n’êtrc  pas  invariablement  attaché 
à  sa  destinée.  Nous  avons  eu  tant  de  preuves  de  la 
mauvaise  foi  des  exagérés  !  défiez-vous  donc  de  cette 
exagération  qui  ne  vous  serait  commune  qu'avec  de 
perfides  étrangers,  qu’avec  des  lâches  soudoyés  par¬ 
les  rois.  Surtout,  si  vous  voulez  que  nous  soyons  surs 
de  votre  sincérité,  gardez-vous  de  dire  qu’il  n’y  a  pas 
de  système  d’anarchie,  que  nous  n’avons  plus  à  crain¬ 
dre  l’anarchie.  Si  vous  le  pensez  ,  nous  eu  conclurons 


que  depuis  votre  délivrance  le  temps  vous  a  manqué 
pour  vous  instruire  de  nos  malheurs  et  de  leurs  causes; 
étudiez- les,  consultez  ensuite  vois  lumières  et  votre 
cœur,  et  bientôt  voire  opinion  sera  fixée  sur  les  pro¬ 
jets  des  anarchistes,  sur  les  maux  dont  ils  menacent  la 
republique,  et  sur  le  système  constamment  suivi  pour 
surprendre  la  religion  du  gouvernement ,  et  lui  faire 
prendre  des  mesures  aussi  contraires  à  ses  devoirs  qu’à 
ses  intérêts. 

Eu  effet ,  si  un  gouvernement ,  à  sa  naissance  ,  se 
trouvait  entouré  ,  obsédé  sans  cesse  par  des  hommes 
qui  s’etaient  longtemps  opposés  à  sa  formation;  si,  pro¬ 
fitant  des  sottises  et  de  la  défaite  d’un  parti  rebelle  , 
ils  s’étaient  peints  comme  les  victimes  de  ce  parti ,  et 
avaient  fait  regarder  comme  ses  complices  les  répu¬ 
blicains  les  plus  prononcés,  dès  qu’ils  ne  partageaient 
pas  leurs  principes  désorganisalcurs;  si,  dans  la  con¬ 
fusion  des  premiers  mouvements  d’une  machine  qu'il 
faut  organiser,  ils  avaient  séduit ,  trompé  les  déposi¬ 
taires  <iu  pouvoir  au  point  de  leur  faire  agréer  pour 
agents  des  hommes  immoraux  ,  des  intrigants  ,  des 
fripons,  trop  souvent  même  des  scélérats;  si  la  misère 
du  peuplé  devenait  pour  eux  un  prétexte  de  séditions 
et  de  fureurs  ,  à  la  suite  desquelles  le  gouvernement 
serait  nécessairement  renversé,  ne  faudrait-il  pas  être 
bien  aveugle  pour  ne  point  voir  qu'il  existe  nu  sys¬ 
tème  d'anarchie,  et  que  le  gouvernement  lui-même  a 
pu  ,  malgré  lui ,  contre  ses  intentions,  être  plus  d’une 
lois  la  dupe  des  fauteurs  de  ce  système?  Le  royalisme 
était  là  pour  profiler  des  fautes  de  nos  premiers  fonc¬ 
tionnaires,  et  celte  double  conspiration  aurait  encore 
ensanglanté  la  république ,  s’ils  n'eussent  ouvert  les 
yeux  pour  en  comprimer  d'un  seul  coup  les  coupables 
auteurs. 

Il  ne  dépend  plus  que  d’eux  de  se  faire  aimer  ,  et 
c’est  par  cet  amour  qu'ils  affermiront  d’autant  plus  le 
règne  des  lois  et  de  la  liberté.  Qu’ils  donnent  leur  con¬ 
fiance,  qu'ils  accordent  des  places  aux  citoyens  éclai¬ 
res  et  probes,  connus  par  leur  attachement  à  la  cause 
républicaine,  et  par  leur  haine  pour  les  mesures  arbi¬ 
traires,  tyranniques  et  homicides.  Où  en  serions-nous, 
si  le  nombre  des  vrak  patriotes  était  si  peu  considé¬ 
rable  qu’il  fallut  recourir  aux  dilapidatenrs  et  aux 
apologistes  des  massacres?  Ali  !  c’est  alors  qu'il  fau¬ 
drait  désespérer  de  la  république  ;  mais  la  république 
est  impérissable  ,  fa  liberté  régnera  par  les  lois;  les 
mœurs ,  sans  lesquelles  les  lois  perdent  leur  empire  , 
les  mœurs  viendront  cimenter  l’édifice  constitution¬ 
nel  ,  et  la  probité  rie  sera  pas  plus  que  les  talents  un 
litre  de  proscription  ,  quand  le  gouvernement  et  le 
Corps  législatif  s’aideront  mutuellement  pour  faire 
respecter  la  liberté  civile,  les  propriétés,  en  même 
temps  qu  ils  prépareront  et  exécuteront  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  fortune  publique. 

Nous  terminons  en  transcrivant  ici  quatre  articles 
de  la  constitution. 

«Art.  360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d'associations  contraires  à  l'ordre  public. 

»  3G1.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qua¬ 
lifier  Société  populaire. 

•  362.  Une  société  particulière,  s’occupant  de  ques¬ 
tions  politiques,  ne  peut  correspondre  avec  une  autre, 
ni  s’affilier  à  elle,  ni  tenir  des  séances' publiqm s,  com¬ 
posées  de  sociétaires  et  d’assistauls  distingués  les  uns 
des  autres  ,  ni  imposer  des  conditions  d'admission  et 
d’éligibilité  ,  ni  s’arroger  des  droits  d'exclusion  ,  ni 
faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

»  363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  dans  les  assemblées  primaires  ou  com¬ 
munales.  » 

Que  faut-il  de  plus  pour  motiver  l’acte  du  Direc¬ 
toire  exécutif ,  et  déterminer  la  décision  des  législa¬ 
teurs?  Troüvb. 
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Duodi  12  Ventôse,  l’an  hG.  [Mercredi  2  Mars  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  iln  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Batt¬ 
rai,  Qwinette,  l.amarque,  envoyés  par  la  Convention,  con¬ 
jointement  a\ ec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,à  l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Fin  du  rapport  du  représentant  du  peuple  Drouet. 

Tout  étant  préparé  vers  le  18  juin  1794,  je  remis 
mon  expédition  au  21,  jour  mémorable  où  j’avais  vu 
le  succès  couronner  glorieusement  une  entreprise  pour 
le  moins  aussi  périlleuse  que  celle  que  je  méditais. 
Une  maladie  qui  me  survint  à  cette  époque,  occasion¬ 
née  par  les  travaux  auxquels  je  m’étais  livré,  retarda 
mon  dessein  de  quelques  jours;  et  ce  ne  fut  que  le  6 
juillet  suivant  que  je  conquis  pour  un  instant  ma  li- 
berlé. 

J'avais  déjà  essayé  plusieurs  fois  ma  machine  dans 
ma  chambre,  eu  sautant  à  bas  d  une  corniche  élevée 
de  près  de  8  pieds.  Je  n'éprouvais  aucun  mal  en  arri¬ 
vant  à  terre,  et  je  pensais  que,  si  dans  un  espace  de  8 
pieds  mon  parachute  trouvait  assez  de  résistance  pom¬ 
me  soutenir ,  il  résisterait  encore  mieux  en  plein  air. 

Satisfait  de  ccttedécouverle,  plein  de  l'espérance  d’é¬ 
chapper  aux  mains  de  nos  ennemis,  je  réfléchis  un 
instant  sur  ce  qu’il'me  resterait  à  faire  lorsque  je  serais 
libre.  Que  devais-je  devenir  ,  me  disais-je,  sur  une 
terre  inhospitalière,  dans  un  pays  dont  je  ne  connais 
pas  la  langue,  sans  vivres  et  sans  ressources?  Je  ne 
pourrai  exister  qu’en  arrachant  la  vie  au  premier  Au¬ 
trichien  que  je  rencontrerai.  Tous  mes  sens  frémirent 
à  celte  pensée.  Non,  non,  m’écriui-jc,  je  ne  tremperai 
pas  ma  main  ,  encore  pure,  dans  le  sang  d’un  homme 
sans  défense ,  et  je  ne  veux  pas  devoir  ma  liberté  au 
meurtre  d’un  de  mes  semblables ,  qui  peut-être  en  se¬ 
cret  est  mon  ami  ! 

Il  me  vint  dans  l’esprit  d’emporter  avec  moi  plu¬ 
sieurs  hardes  que  j’avais  dans  ma  chambre,  pour  les 
vendre.  Je  me  lis  aussi  une  petite  provision  de  pain  , 
de  fruits  et  autres  subsistances  ;  je  composai  un  paquet 
qui  pouvait  peser  vingt -cinq  à  trente  livres.  Insensé 
que  j  etais  !  j’aurais  dû  calculer  que  ce  poids,  ajouté 
à  ma  pesanteur  naturelle ,  était  capable  de  rendre  nulle 
la  résistance  de  mon  parachute.  J’aurais  pu  jeter  ce 
ballot  avant  de  sauter;  mais  je  craignais  que  les  sen¬ 
tinelles,  averties  par  le  bruit,  ne  donnassent  l’alerte; ce 
qui  dérangeait  mon  plan.  Je  me  décidai  donc  à  le 
prendre  avec  moi. 

Je  ehoMs  la  nuit  du  5  au  G  juillet  [mur  mon  éva¬ 
sion  ;  je  rassemblai  promptement  toutes  mes  pièces  ;  je 
construisis  ma  machine  ,  et  j'arrachai  ma  grille  qui  ne 
tenait  plus  qu’eu  apparence;  je  me  jet  le  sur  la  terrasse, 
et  me  dispose  à  me  précipiter  en  bas  de  la  forteresse. 
Deux  fois  j’avais  déjà  essayé  de  m’élancer  dans  les  airs, 
deux  fois  une  puissance  invisible  semblait  me  rete¬ 
nir;  et  la  nature,  aux  approches  de  ma  destruction  , 
répugnait  à  suivre  les  mouvements  de  mon  cœur.  En- 
lin  je  recule  quelques  p  vs;  puis,  m’avançant  à  grande 
course,  et  fermant  les  yeux,  je  me  précipite  dans  l'a¬ 
bîme  profond. 

A  peine  avais-je  quitté  le  haut  du  parapet,  que  je 
me  sentis  entraîner  rapidement.  Ah!  je  suis  mort! 
m’écriai -je.  Je  me  l  roi  .pais  cependant:  j'éprouvai 
seulement  une  forte  commotion,  dont  j’eus  le  pied 
gauche  Iimchs  é.  Je  réfléchis  alors,  mais  trop  lard, 
que  c  elait  mou  ballot  qui  avait  occasionné  la  rapi- 
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dité  de  ma  chute.  Je  l’arrachai  de  dessus  mes  épaules, 
et  j’essayai  de  me  relever  pour  sauter  encore  une  se¬ 
conde  muraille  qui  restait  avant  d’arriver  sur  le  bord 
de  la  rivière.  Mes  efforts  furent  inutiles  ;  mon  pied  me 
refusa  son  secours;  et  je  sentis  alors  une  douleur  si 
violente,  que  je  fus  forcé  malgré  moi  de  pousser  des 
cris  aigus-. 

Les  sentinelles,  ainsi  que  je  l’avais  prévu,  avaient 
été  tellement  effrayées  par  ma  chute,  qu’elles  s’étaient 
sauvées  au  corps  de  garde;  et,  malgré  les  cris  doulou¬ 
reux  que  je  poussais,  la  garde  n’osa  reparaître  qu’au 
lever  du  soleil  :  alors  on  me  reporta  dans  ma  prison; 
on  me  jeta  sur  le  plancher,  où  je  restai  étendu  sans 
secours  pendant  près  de  huit  heures.  Les  Autrichiens 
pensaient  qu’il  était  impossible  qu’ayant  fait  une  pa¬ 
reille  chute  je  pusse  en  revenir,  et  attendaient  ma 
mort  à  chaque  iusiaut;  cependant,  voyant  que  je  ne 
mourais  pas,  ou  lit  venir  un  chirurgien  qui,  trouvant 
ifjn  jambe  enflée  considérablement,  ne  put  faire  qu’une 
opération  imparfaite.  Je  restai  trois  mois  au  lit,  souf¬ 
frant  des  douleurs  cruelles;  après  quoi  je  commençai 
à  me  lever  et  marcher  avec  le  secours  de  deux  bé¬ 
quilles.  Je  ne  les  quittai  qu’au  commencement  du  mois 
de  mai  1795 ,  vingt  mois  après  ma  captivité,  époque  a 
laquelle  je  reçus  pour  la  première  fois  des  nouvelles 
de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  et  où  j’acquis  la  cer¬ 
titude  que  la  république  s’élevait  avec  éclat  au-dessus 
de  tous  scs  ennemis. 

Une  pareille  nouvelle  lit  circuler  dans  mon  sang  un 
baume  délicieux,  plus  salutaire  que  toute  la  pharma¬ 
cie  d’Autriche.  Ma  saule  se.  rétablissait,  à  mesure  que 
j’apprenais  des  nouvelles  favorables  pour  la  répu¬ 
blique.  Elles  allaient  toujours  croissant,  lorsqii’enliu 
j’en  appris  une  qui ,  si  elle  ne  lui  était  pas  d’une  grande 
utilité,  allait  du  moins  lui  rendre  d’ardents  amis,  vic¬ 
times  de  la  tyrannie, -que  la  satisfaction  d'avoir  tou¬ 
jours  rempli  leur  mission  avec  zèle  et  honneur  consolait 
dans  leur  captivité,  et  auxquels  elle  faisait  supporter 
les  outrages  dont  on  les  accablait ,  avec  une  fermeté 
héroïque  qui  étonnait  nos  propres  geôliers. 

Le  3  novembre  je  sortis  de  prison  pour  venir  à 
Fribourg  en  Brisgau  avec  mes  collègues  La  marque  et 
Qumetle ,  qui  étaient  enfermés  dans  la  même  forte¬ 
resse.  Jusque-là  je  n’en  avais  pas  encore  entendu 
parler. 

Comme  il  ne  m’est  rien  arrivé  dé  particulier  dans 
ma  dernière  translation ,  je  leur  laisse  le  soin  de  vous 
en  faire  ie  récit. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  je  crois  devoir  retra¬ 
cer  sous  les  yeux  des  représentants  du  peuple  français 
une  déclaration  que  j’avais  faite  à  l’empereur ,  et  que 
j’avais  écrite  sur  une  planche  avec  du  jus  de  cerises 
noires,  un  iuitant  avant  d'essayer  ma  sortie. 

Lorsque  je  fus  reconduit  dans  ma  chambre ,  le  gou¬ 
verneur  de  la  forteresse  en  tira  une  copie  qui  fut  tr.i- 
duite  en  allemand,  et  envoya  l’original  et  la  copie  à 
Vienne.  J’espère  que  vous  retrouverez  dans  cet  écrit 
les  sentiments  qui  ne  doivent  point  abandonner  les 
hommes  qu’un  grand  peuple  libre  a  choisis  pour  le 
représenter. 

Drouet ,  a  ceux  qui  liront  la  déclaration  suivante  t 

salut. 

J'ai  été  fait  prisonnier  de  guerre  le  2  octobre  1792, 
eu  qualité  de  représentant  du  peuple  près  les  armées 
du  Nord  de  la  république ,  en  passant,  à  main  armée, 
pendant  la  nuit,  au  milieu  des  troupes  impériales  qui 
assiégeaient  Maiibeugc.  Je.  ne  me  suis  point  rendu 
comme  un  lâche;  je  me  suis  battu  jusqu'à  la  dernière 
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extrémité,  et  n’ai  succombé  que  par  accident  après 
avoir  eu  deux  chevaux  renversés  sous  moi. 

Chez  une  nation  qui  aurait  connu  le  droit  des  gens, 
et  su  estimer  le  courage  cl  les  vertus  guerrières,  j’eusse 
été  respecté  dans  mon  malheur,  on  m’aurait  traité 
avec  humanité.  Bien  loin  de  là,  sans  égard  pour  le 
caractère  sublime  dont  j'étais  revêtu,  on  m’a  chargé 
de  chaînes  et  traîné  indignement  de  cachot  en  cachot, 
jusque  dans  cette  forteresse  dont  j'ignore  le  nom,  où 
je  suis  condamné  au  plus  grand  secret,  comme  si  j’é¬ 
tais  un  criminel. 

Si  l’on  m’y  avaitenfermécommeprisonuier déguerre, 
sur  ma  parole  d’honneur  de  n’en  pas  sortir,  plutôt 
que  de  manquer  à  mes  engagements ,  je  me  serais  cassé 
la  jambe,  qui,  la  première,  malgré  moi,  aurait  fait 
un  pas  en  avant  pour  fuir  :  mais  la  manière  barbare 
avec  laquelle  on  m’a  traité  légitime  tous  mes  efforts , 
et  je  ne  crois  pas  manquer  à  l’honneur  eu  me  sauvant. 
L'auteur  de  la  nature,  en  me  donnant  l'existence,  m’a 
aussi  confié  le  soin  de  la  défendre  et  de  la  prolonger 
autant  qu’il  était  en  moi.  Je  crois,  en  m’échappant  de 
ma  prison ,  remplir  ce  devoir  sacré  imposé  à  tout  être 
vivant. 

Je  prieqn’on  n’inquiète  personneà  mon  égard.  Je  n’ai 
eu  besoin  de  personne.  Les  ressources  de  mon  génie  et 
de  mes  forces  naturelles  m'ont  suffi  pour  forcer  ma 
prison. 

Je  remercie  les  généraux  et  officiers  de  l’armée  im¬ 
périale  qui ,  en  remplissant  envers  moi ,  quoique  strie 
tement,  les  devoirs  dont  ils  étaient  chargés ,  n’y  ont 
cependant  apporté  de  leur  part  ni  passion  ni  aigreur. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  m’outrager, 
et  même  de  me  frapper  lorsque  j’étais  sans  défense  et 
enchaîné  ,  je  les  méprise  trop  pour  m’occuper  d’eux 
en  ce  moment,  peut  être  le  dernier  de  ma  vie. 

Je  remets  à  des  temps  plus  prospères  le  soin  de  ma 
vengeance.  Au  reste  le  nombre  de  ces  lâches  est  pe¬ 
tit;  c’est  une  justice  que  j’aime  à  rendre  à  la  nation 
allemande  ,  chez  qui  j’ai  trouvé  parfois  plus  de  géné¬ 
rosité  que  je  ne  m’y  étais  attendu. 

Mon  entreprise  est  difficile,  je  le  sais  ;  j’ai  peu  d’es¬ 
pérance  d'v  réussir;  il  est  très  possible  que  tout  à 
l’heure  je  me  mette  en  pièces,  en  sautant  en  bas 
îles  remparts;  mais  au  moins  je  mourrai  libre  et  con¬ 
tent.  C’est  pourquoi  je  recommande  mon  âme  à  Dieu, 
ma  femme  et  mes  enfants  à  mes  parents  et  amis,  et 
ma  mémoire  aux  hommes  qui  chérissent  l’honneur  et 
la  liberté  ;  et  je  pars.  Drouet. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6  VENTÔSE. 

Présidence  de  Thibaudeait. 

Suite  de  l’opinion  de  Dauberménil. 

Tant  d’avantages  réunis  découleront  peut-être  de 
quelques  mesures  d’autant  plus  fécondes  en  résultats 
utiles,  qu’elles  sont  plus  simples.  C’est  du  moins  ce 
que  j’espère,  sans  trop  oser  m’en  flatter,  car  ce  n’est 
ici  qu’une  opinion,  et  toute  opinion  est  sujette  à  er¬ 
reur,  et  elle  aveugle  souvent  celui  qui  en  prend  la 
défense. 

Je  vais  commencer  par  vous  soumettre  mon  plan  ; 
j’examinerai  ensuite  si  tous  les  avantages  que  j’ai  an¬ 
noncés  s’y  rencontrent.  Au  reste  je  ne  présente  ici  que 
les  bases  du  décret,  indépendantes  de  tous  les  articles 
de  détails  et  d’exécution  qu’elles  nécessiteront  si  elles 
sont  adoptées. 

Je.  voudrais  que  le  Corps  législatif,  après  avoir 
considéré  les  eft’ets  funestes  de  la  multiplicité  du  signe 
en  circulation,  son  avilissement  progressif,  et  l’abus 
que  fait  l’agiotage  de  la  liberté  laissée  à  tous  de  tra¬ 
fiquer  sur  l’or  et  l’argent,  décrétât 

Qu’à  l’avenir  la  quantité  des  assignats  en  circula¬ 


tion  dans  l’étendue  de  la  France ,  ou  qui  se  trouvent 
dans  les  mains  du  gouvernement,  ne  pourra  jamais 
excéder  sept  milliards; 

Que,  pour  parvenir  à  ce  but,  tous  les  porteurs 
d’assignats,  d’ici  à  telle  époque  fixée  (elle  devrait  être 
très  prochaine),  seront  tenus  de  présenter  leurs  assi¬ 
gnats  dans  une  caisse  qui  sera  ouverte  à  cet  effet  dans 
chaque  département.  Là,  tous  les  porteurs  seront  en¬ 
registrés  pour  la  somme  présentée,  dont  ils  recevront 
un  récépissé.  Les  sept  huitièmes  de  la  somme  seront 
laissés  en  simple  dépôt,  et  l’autre  huitième  sera  remis 
au  propriétaire.  Ce  dépôt  sera  inviolable;  il  ne  sera 
point  consigné  entre  les  mains  des  agents  du  gouver¬ 
nement,  mais  mis  sous  la  garde  de  l’administration 
départementale  et  municipale ,  et  sous  la  surveillance 
des  négociants  et  citoyens  eux-mêmes,  dont  plusieurs 
seront  préposés  à  cet  effet.  Le  Directoire  ne  pourra 
jamais,  par  aucun  arrêté,  et  le  Corps  législatif,  par 
aucun  décret,  porter  la  moindre  atteinte  à  l'intégrité 
du  dépôt.  Mais  le  Corps  législatif,  à  mesure  que  les 
sept  milliards  d’assignats  circulants  décroîtront  par  le 
brûlement,  ordonnera  des  répartitions  successives, 
égales  pour  tous,  et  réglées  de  manière  qu’il  n’eli  cir¬ 
cule  jamais  plus  de  sept  milliards. 

Les  assignats  qui  seront  en  dépôt  pourront  être 
employés  à  l’acquittement  des  domaines  nationaux, 
de  sorte  que  celui  qui  achètera,  je  suppose,  un  do¬ 
maine  au  prix  de  100,0001.  en  assignats,  pourra  don¬ 
ner  en  paiement  un  récépissé  des  caisses  de  dépôt ,  de 
pareille  somme. 

Tout  acquéreur  qui  n’aura  pas  lui-même  des  fonds 
en  dépôt  pourra  en  acquérir,  à  telles  conditions  dont 
il  conviendra  avec  les  propriétaires  d’assignats  en  dé¬ 
pôt  ;  mais  ceux-ci  (pour  éviter  tout  agiotage)  ne  pour¬ 
ront  négocier  leurs  fonds  déposés  qu’envers  ceux  qui 
les  emploieront  directement  à  acquitter  le  montant  de 
leurs  adjudications.  Les  assignats  ainsi  cédés  en  paie¬ 
ment  d’acquisition  seront  sortis  des  caisses,  annulés  et 
brûlés. 

Pour  éviter  tout  abus  dans  l’exécution  des  articles 
qui  précèdent,  le  huitième  d’assignats  qui  sera  remis 
aux  propriétaires  pour  être  livré  à  la  circulation  sera 
marqué  d’un  timbre,  ainsi  que  les  assignats  qui  se 
trouveront  dans  les  mains  du  gouvernement;  et  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  ainsi  timbrés  ne  seraient  point 
reçus  en  circulation  ,  ni  en  paiement  de  biens  natio¬ 
naux. 

Les  assignats,  qui  sortiront  successivement  des  cais¬ 
ses  de  département  pour  être  mis  en  circulation,  seront 
également  timbrés.  L’état  général  des  assignats  tim¬ 
brés  ,  ainsi  que  de  ceux  restés  dans  les  caisses  de  dé¬ 
partement,  et  de  ceux  qui  auraient  été  trouvés  faux, 
sera  rendu  public. 

A  compter  d'un  tel  jour,  époque  où  le  dépôt  des 
assignats  doit  avoir  lieu,  le  rapport  de  la  monnaie 
métallique  avec  la, monnaie-assignat  demeurera  léga¬ 
lement  fixé  à  25  pour  un,  c’est-à-dire  que  dans  l’ac¬ 
quittement  des  contributions,  et  dans  tous  les  paie¬ 
ments  et  transactions,  soit  de  particulier  à  particulier, 
soit  de  ceux-ci  envers  le  gouvernement,  et  du  gou¬ 
vernement  envers  ceux-ci,  la  livre  tournois  (vieux 
style)  équivaudra  à  vingt-cinq  livres  en  assignats. 

A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
toute  vente  d'or  et  d’argent  monnayés  ou  en  lingots 
sera  prohibée  entre  particuliers,  sous  peine  d'une 
amende  centuple  de  la  somme  d’or  ou  d’argent  achetée. 

Le  gouvernement  lui  seul  aura  la  faculté  de  faire 
acheter  l’or  et  l’argent  monnayés  ou  en  lingots  contre 
des  assignats,  et  par  conséquent  chacun  aura  la  fa¬ 
culté  de  vendre  ces  métaux  au  gouvernement  ;  les 
achats  de  celui  ci  ne  seront  point  rendus  publics. 

Le  gouvernement  pourra  cependant,  lorsqu’il  le 
jugera"  utile  à  l’intérêt  général ,  accorder  le  droit  d’a¬ 
chat,  pour  une  somme  limitée,  aux  fournisseurs,  né- 
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godants  ou  particuliers  qui  le  lui  demanderont,  et  il 
Faudra  qu’ils  justifient  qu’ils  ontemployé  le  numéraire 
acheté  à  l’importation  de  subsistances  ou  marchandi¬ 
ses  étrangères  de  première  nécessité.  Les  bijoutiers, 
orfèvres,  et  autres  ouvriers  en  matière  d’or  et  d’ar¬ 
gent,  obtiendront  du  gouvernement  la  faculté  d’ache¬ 
ter  la  quantité  d’or  et  d’argent  en  lingots,  qui  leur 
sera  absolument  nécessaire. 

Tout  agent  de  change,  courtier  ou  autre  qui  s’en¬ 
tremettrait  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers,  pour 
effectuer  des  ventes  ou  achats  prohibés ,  sera  con¬ 
damné  à  la  déportation. 

Telles  sont,  citoyens ,  les  bases  de  mon  projet.  Exa¬ 
minons  rapidement  si  l’on  y  rencontrera  tous  les  avan¬ 
tages  que  j’y  ai  annoncés.  J’ai  dit  d’abord  qu’il  faut 
que  la  masse  circulante  des  assignats  soit  réduite  à 
7  milliards,  que  la  moitié  en  soit  possédée  par  le 
gouvernement ,  et  augmente  considérablement  de  va¬ 
leur  dans  ses  mains.  Nui  doute  que  ce  but  est  rempli 
par  mon  projet,  car,  sur  les  40  milliards  d’assignats 
environ  qui  restaient,  dix  sont  rentrés  et  annulés ,  ou 
du  moins  le  seront  par  l’emprunt  forcé  ,  ce  qui  réduit 
la  masse  à  30  milliards. 

A  déduire  ce  qu’il  en  reste  dans  les  mains  du  gou¬ 
vernement,  3  milliards 500  millions. 

(Je  n’évalue  pas  davantage  ce  qui  reste  entre  les 
mains  du  gouvernement,  attendu  que  sur  5  milliards 
déposés  eu  caisse  après  le  brûlement  de  la  planche  il 
en  doit  1,500  millions.) 

Il  restera  dans  les  mains  des  citoyens  26  milliards 
500  millions,  dont  le  huitième  seulement  laissé  en 
circulation  s'élèvera  à  environ  3  milliards  500  mil¬ 
lions,  qui,  joints  aux  3  milliards  500  millions  qui 
restent  au  gouvernement,  font  bien  7  milliards  circu¬ 
lants,  dont  le  gouvernement  possédera  la  moitié.  Il  est 
également  certain  que  leur  valeur  augmentera  beau¬ 
coup  dans  les  mains  du  gouvernement ,  soit  à  raison 
de  la  diminution  du  signe  ,  soit  par  l'effet  des  autres 
mesures  proposées;  ce  qui  lui  permettra  d  effectuer  le 
service. 

J’ai  dit,  en  second  lieu,  qu’il  faut  que  la  valeur 
intrinsèque  de  l'assignat  reste  eu  dépôt  ne  soit  point 
altérée  :  et  en  effet  elle  ne  le  sera  point,  car  celte 
valeur  intrinsèque  de  l'assignat  ne  consiste  point  dans 
sa  faculté  de  circuler,  mais  dans  la  réalité  de  la  valeur 
mobiliaire  ou  territoriale  contre  laquelle  l’assignat, 
en  dernière  analyse,  peut  être  certainement  échangé. 
Or,  ceux  qui  restent  en  dépôt,  pouvant  être  échangés 
à  toute  heure  contre  nos  valeurs  territoriales,  ne  per¬ 
dent  rien  de  leur  valeur  intrinsèque. 

J’ai  dit,  troisièmement,  qu’il  faut  que  les  pro¬ 
priétaires  d’assignats  trouvent  notre  mesure  sage,  et 
qu’elle  leur  soit  avantageuse. 

Je  me  persuade  à  cet  égard  que,  s’ils  réfléchissent 
sur  leur  position  actuelle ,  et  qu’ils  veuillent  être  de 
bonne  foi ,  ils  reconnaîtront  que  rien  ne  leur  est  plus 
avantageux  :  en  effet  le  huitième  des  assignats  qui 
restera  dans  leurs  mains,  se  trouvant  remonté  à  peu 
près  à  25  capitaux  pour  un  ,  ou  du  moins  pouvant  par 
eux  être  employé  à  ce  taux  dans  leurs  paiements  di¬ 
vers  et  les  contributions  arriérées  et  courantes,  ce 
huitième,  dis-je,  leur  représente  une  valeur  circu¬ 
lante  supérieure  à  la  totalité  des  assignats  avilis  qu’ils 
possèdent  aujourd'hui. 

Supposons,  par  exemple,  que  j'aie  8,000  livres 
d'assignats,  qui ,  à  la  perte  actuelle  de  280  capitaux 
(le  louis  calculé  à  6,720  livres),  ne  font  que  28  liv. 
12  sous  en  espèces;  je  laisse  eu  dépôt  7,000  liv.  ;  j  en 
garde  1,000  qui,  je  ne  dis  pas  à  25  capitaux  pour  un, 
mais  même  à  33,  me  représentent  30  liv.  au  lieu  de 
28  liv,  12. sous:  de  sorte  que  les  porteurs  obtiendront, 
sous  une  moindre  quantité  de  papier,  une  valeur  pro¬ 
pre  à  la  circulation,  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  ac¬ 
tuellement,  et  ils  conserveront  de  plus  en  dépôt  sept 


fois  la  même  valeur  qu’ils  toucheront  réellement ,  soit 
à  mesure  de  dstrlbulion  ,  soit  de  suite  et  en  entier,  en 
acquérant  des  do  naines  nationaux. 

Ainsi  rien  de  plus  avantageux  sous  ce  premier  rap¬ 
port  ;  et,  si  celle  mesure  concourt  à  sauver  l'Etat  et  à 
leur  garantir  leurs  fortunes  et  leurs  personnes,  rien 
ne  leur  est  plus  avantageux  encore  sous  ce  grand  rap¬ 
port  d'intérêt  public  auquel  sc  lie  leur  intérêt  parti¬ 
culier. 

J’ai  dit,  quatrièmement,  qu’il  fallait  que  le  cours 
de  l’assignat  se  trouvât  remonté  à  25  capitaux  pour 
un. 

Ce  résultat ,  jeu  conviens,  n’est  pas  aussi  certain 
que  les  autres.  Nous  devons  cependant  espérer  qu’en 
rendant  l’assignat  circulant  très  rare  ,  en  fixant  nous- 
mêmes  son  cours  légal  à  25  pour  un,  en  le  faisant  re¬ 
cevoir  de  celte  manière  dans  tous  les  paiements,  tran¬ 
sactions,  contributions,  etc.;  en  empêchant  parties 
lois  prohibitives  et  pénales  la  vente  de  l’or  et  l’argent, 
sauf  les  exceptions  nécessaires,  le  cours  pourra  s’éta¬ 
blir  à  25  pour  un,  ou  du  moins,  si  par  tous  ces  moyens 
on  n’y  parvient  pas,  la  chose  sera  vraiment  impossi¬ 
ble  :  sur  le  tout  on  obtiendrait  toujours  une  bonifica¬ 
tion  très  sensible  ,  et  cela  doit  suffire  pour  déterminer 
la  mesure. 

J’ai  dit,  en  cinquième  lieu ,  qu’il  faut  que  par  notre 
décret  l’agiotage  soit  détruit,  et  que,  malgré  la  fixation 
du  cours  de  l’assignat ,  et  la  prohibition  de  vendre  l’or 
et  l’argent,  le  gouvernement  trouve  encore  plus  de 
facilité  à  eu  acheter,  et  que  le  commerce  et  l’industrie 
n’eu  souffrent  pas. 

Or,  tout  cela  résulte  du  projet,  car  l’agiotage  périra 
faute  d'aliment,  puisqu’il  ne  lui  sera  plus  permis  de 
jouer.  Le  gouvernement  n’en  souffrira  point,  puisque 
la  faculté  d’acheter  lui  sera  exclusivement  conservée, 
et  se  trouvant  sans  concurrents  dan«  les  achats,  et 
sans  agioteurs  sur  la  route,  il  pourra  acheter  davan¬ 
tage,  plus  facilement  et  à  meilleur  marché  :  le  com¬ 
merce  et  l'industrie  n’en  souffriront  pas  non  plus, 
puisqu’ils  pourront  obtenir  des  permissions  d’achat 
pour  les  opérations  utiles. 

J'ai  dit,  en  sixième  lieu  ,  que  la  masse  d'assignats 
existants  et  la  quantité  de  faux  qui  circulent  seront  in¬ 
variablement  reconnus.  Il  est  mutile  de  prouver  que 
le  résultat  sera  l'effet  du  projet  propose. 

J’ai  dit  enfin  qu’il  faut  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  en  devienne  plus  active  et  plus  fructueuse, 
et  que  la  méfiance  même  que  pourrait  inspirer  mal  a 
propos  notre  opération  tourne  au  profit  du  trésor  pu¬ 
blic.  Ces  résultats  sont  encore  indubitables.  Il  est 
naturel  que  chacun,  ayant  la  presque  totalité  de  ses 
assignats  en  dépôt,  cl  pouvant  par  eux  paver  des  do¬ 
maines  nationaux,  s’empressera  de  les  appliquer  a  cet 
emploi,  afin  de  redonner  la  vie  et  le  produit  à  des 
fonds  morts.  Et  vous  sentez  que  si  le  dépôt  inspirait 
des  craintes  on  n’en  serait  que  plus  avide  de  réaliser 
eu  valeurs  territoriales  les  sommes  déposées;  de  sorte 
que  ,  comme  je  l'ai  dit,  le  sen  iment  meme  de  la  mé¬ 
fiance  tournerait  au  profit  du  trésor  publie. 

Je  crois  avoir  démontré  que  tous  les  avantages  que 
j’avais  annoncés  résultent  du  moins,  autant  qu  il  est 
possible,  des  mesures  proposées.  Je  désire  que  lou 
précise  les  objections  qui  seront  laites;  je  lâcherai  de 
les  combattre:  ou,  si  je  les  trouve  victorieuses  ,  je  re¬ 
connaîtrai  franchement  que  je  me  suis  trompé. 

Je  conclus  par  demander  le  renvoi  de  mon  projeta 
la  commission,  pour  eu  faire  le  plus  prompt  rapport. 

Le  rapport  est  ordonné. 

Dubois-Dubais  :  La  discussion  a  déjà  jeté  un  grand 
jour  sur  la  question  importante  que  nous  agitons,  et 
nos  idées  sont  à  peu  près  fixées  sur  les  moyens  qui 
doivent  efficacement  relever  la  fortune  publique,  eu 
relevant  le  crédit  des  assignats  qui  y  tient  essentielle* 
meut. 


Cf  n’est  point,  selon  moi,  ;mx  circonstances,  ni  à 
In  malveillance,  ni  nu  défaut  d’hypothè«|iie  qu’est  du 
véritablement  le  discrédit  des  assignats;  mais  à  la  con¬ 
duite  et  à  l’impéritie  du  gouvernement  en  fait  de  fi¬ 
nances,  à  tous  ces  faux  calculs,  et  surtout  à  sa  pro¬ 
digalité  peut  -  être  involontaire  ,  mais  qui  n’a  été 
soutenue  d'aucun  recouvrement.  Si ,  dès  que  l’assignat 
a  perdu  d’une  manière  sensible,  le  gouvernement  eût 
déclaré  qu’il  ne  le  reprendrait,  dans  la  perception  des 
impôts,  que  pour  la  même  valeur  que  le  public  lui 
donnait,  c’est-à-dire  au  cours,  et  qu’il  eût  ordonné 
qu’il  ne  serait  reçu  de  même  que  pour  cette  valeur 
dans  les  transactions  particulières,  l’on  n’eût  pas 
vu  alors  la  ruine  de  la  fortune  publique  et  celle  des 
fortunes  particulières  ;  la  balance  aurait  toujours  à 
peu  près  existé  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  l’a¬ 
giotage  n’eût  pas  exercé  son  effroyable  brigandage: 
l’équilibre  entre  les  objets  de  consommation  et  le  prix 
se  serait  soutenu  ,  et  l’on  n’eût  pas  émis  la  sixième 
partie  des  assignats  actuellement  en  circulation  :  vous 
n’auriez  pas  été  contraints  d'en  venir  à  un  emprunt 
forcé;  et,  au  lieu  de  moyens  violents  dont  le  succès  est 
toujours  douteux,  qui  font  bien  des  mécontents  cl  des 
victimes ,  vous  n’auriez  eu  à  employer  que  les  mesures 
les  plus  simples  et  les  plus  justes,  qui  sont  toujours 
aussi  les  plus  efficaces  et  les  plus  convenables  à  un 
gouvernement  paternel, 

Qu’avez-vons  donc  à  faire  dans  l’état  actuel  des 
choses?  A  tenir,  comme  je  l’ai  dit  plusieurs  fos ,  une 
conduite  tout  opposée  à  celle  qu’on  a  tenue  jusqu’à 
ce  jour;  c'est-à-dire,  au  lieu  d’émettre  beaucoup  et  de 
retirer  peu ,  porter  dans  les  dépenses  l’économie  la 
plus  sévère;  ôter  à  tous  les  vampires  attaches  aux  dif¬ 
férentes  administrations  les  moyens  de  dévorer  plus 
longtemps  la  république  ,  qu’ils  regardent  comme 
leur  proie;  rétablir  surtout  la  perception  réelle  des 
impôts,  et  rendre  l’assignat  nécessaire  à  ceux  qui  le 
refusent,  par  des  lois  fondées  sur  la  justice  et  en  même 
temps  conservatrices  des  propriétés,  sans  lesquelles  il 
n’est  point  de  fortune  publique;  alors,  et  seulement 
alors,  vous  relèverez  le  crédit  de  ce  signe  monétaire 
qui  nous  est  si  précieux  à  conserver,  et  vous  le  force¬ 
rez  de  rentrer  dans  la  circulation  jusque  dans  les  lieux 
où  il  est  le  plus  opiniâtrement  repoussé. 

Je  demande  donc  le  concours  des  trois  mesures  sui¬ 
vantes  : 

Colle  résultante  de  la  résolution  que  j’ai  proposée 
sur  Le  paiement  du  prix  des  baux ,  et  par  conséquent 
de  l’impôt  foncier  ; 

Celle  résultante  de  la  mise  en  vente  des  domaines 
nationaux  ; 

Et  celle  résultante  de  la  résolution,  proposée  par 
notre  collègue  Boudin ,  sur  l’emprunt  forcé. 

Je  demande  que  ces  trois  différentes  résolutions 
soient  alternativement  mises  à  la  discussion, et  qu’elles 
soient  adoptées,  sauf  les  amendements  dont  elles  sont 
susceptibles,  toutes  affaires  cessantes. 

Defekmont  ,  au  nom  de  la  commission  :  Le  porteur 
d  assignats  possède  un  titre  de  propriété  sur  le  bien 
national  qui  sert  d  hypothèque  à  l’assignat;  ne  pas 
mettre  en  possession  du  bien  hypothéqué  le  porteur 
d  assignats  c’est  lui  faire  un  emprunt,  ceci  est  incon¬ 
testable. 

Or ,  ce  papier-monnaie,  circulant  sans  retourner  à 
sa  source,  éprouve  un  discrédit  qu’il  était  facile  de 
prévoir.  Vous  voulez  rehausser  sa  valeur;  le  mal  lui- 
même  indique  le  remède.  Rendez  aux  assignats  leur 
véritable  emploi  ;  faites-les  retourner  à  ces  domaines 
nationaux  qui  les  ont  produits;  donnez  au  porteur 
d’assignat  le  gage  sur  lequel  cet  assignat  repose. 

La  banque  nationale  ce  sont  les  assignats:  voulez- 
vous  que  cette  banque  ait  du  crédit,  qu’elle  rembourse 
pour  ainsi  dire  à  bureau  ouvert,  vendez  vos  domaines 
nationaux. 


Pour  discerner  tous  les  avantagés  qui  doivent  ré  • 
su  1  ter  dccétie  vente,  il  faut  considérer  avec  attention 
l’état  dans  lequel  nous  étions  avant  le  brisement  de  la 
planche  et  notre  état  actuel. 

Avant  le  brisement,  les  citoyens  étaient  livrés  à  la 
plus  éhiel’r  incertitude  sur  la  masse  des  assignats 
émis,  le  gouvernement  n’était  pas  moins  incertain  de 
la  quantité  qu'il  serait  forcé  d'émettre.  Il  n'a  pas  dû 
compromettre  la  fortune  publique,  et  la  renverser  par 
sa  base,  eu  laissant  continuer  la  vente  des  domaines. 
Le  gage  en  effet  aurait  disparu  au  milieu  des  émissions, 
dont  il  était  difficile  de  prévo  r  le  terme. 

Mais  aujourd’hui  la  situation  est  loin  d’être  la  même. 
On  connaît  les  assignats  existants.  Nul  pouvoir  ne  peut 
en  augmenter  la  masse;  ils  ne  peuvent  désormais  qm* 
décroître  :  il  y  a  donc  justice ,  et  il  n’y  a  pas  d'incon¬ 
vénient  à  consacrer  une  partie  du  gage  a  leur  retire- 
ment. 

Dès  que  les  ventes  seront  rétablies,  deux  effets  con¬ 
traires  sont  possibles,  et  tous  deux  seront  également 
avantageux  à  la  chose  publique. 

En  effet,  ou  les  porteurs  d’assignats  n’ayant  plus 
aucune  confiance.. à  l’assignat  s’empresseront  de  l’é¬ 
changer  contre,  des  propriétés  foncières  ;  et  alors  votre 
but  sera  rempli .  car  vous  aurez  retiré  les  assignats  de 
la  circulation  par  gradation,  et  sans  secousse  violente. 
Ou  les  porteurs  d’assignats  auront  confiance  dans  ce 
papier,  préféreront  le  conserver  pour  leurs  transac¬ 
tions  particulières;  et  alors  le  crédit  del'assignat  aura 
reparu  ;  et  alors  vous  aurez  et  vos  domaines  et  un  pa¬ 
pier-monnaie  réhabilité. 

Ainsi,  dans  les  deux  hypothèses,  le  crédit  public 
doit  se  rétablir.  Tout  commande  donc  de  rouvrir  les 
ventes. 

Cependant,  a  t-on  dit,  si  vous  ouvrez  les  ventes, 
ne  craignez  vous  pas  d'altérer  le  gage  delà  reconnais¬ 
sance  nationaleenvèrs  les  défenseurs  de  la  patrie?  Loin 
de  nous,  citoyens,  cette  idée  qui  n’est  dans  l’esprit 
d'aucun  membre  du  Conseil  !  L'engagement  est  sacré: 
c’est,  j’ose  le  dire,  la  première  dette  de  la  patrie; 
aussi  ne  crains-je  pas  d'affirmer  que  l’existehee  «le  ce 
gage  est  assurée-;  «pie  la  mesure  de  l’emprunt- l>ircé 
ajoute  à  sa  sûreté ,  car  l’emprunt  forcé  ,  faisant  rentrer 
une  grande  masse  d'assignats,  il  en  reste  d'autant 
moinsà  rembourser;  il  reste  d'au  ant  plus  de  domaines 
libres  et  dégagés  de  toute  hypothèque.  Ainsi  vous  n’a¬ 
vez  point  à  craindre  de  mampier  a  vos  engagements 
envers  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Vous  fixerez  le  mode  de  vente  le  plus  conforme  pos¬ 
sible  à  la  justice  due  aux  particuliers  et  aux  intérêts 
du  gouvernement  ;  ruais,  quel  qu'il  soit,  il  est  impos¬ 
sible  qu’il  ne  vous  laisse,  pas  3  milliards  de  valeurs 
réelles  et  disponibles  en  propriétés  nationales.  C’est 
de  cette  vérité  fondamentale  et  irrécusable  qu'il  faut 
partir;  c’est  d’après  cette  donné'*  certaine  qu'il  faut 
calculer. 

Mais,  à  l'égard  des  ventes,  je  dois  relever  une  pro¬ 
position  qui  nn*  paraît  avoir  quelque  danger;  ou  a  dit  : 
Il  faut  se  défaire  d’abord  des  biens  des  émigrés,  et  les 
vendre  les  premiers;  pourquoi  ?  et  quelle  <st  cette  dis¬ 
tinction  entre  b  s  biens  nationaux?  Tous,  quelle  que 
soit  leur  origine,  sont  irrévocablement  acquis  à  la 
république.  N’établfssons  pas  nous- mêmes  une  dis¬ 
tinction  que  l'opinion  publique  ne  doit  pas  faire,  et 
rappelons  aux  acheteurs  de  biens  d'émigrés  que,  si  la 
contre-révolution  était  possible,  leur  propriété  ne  se¬ 
rait  pus  particulièri  meut  attaquée,  et  «pu*  les  préten¬ 
tions  ecciésiasttq ues  ne  laisseraient  pas  tranquilles  les 
propriétaires  des  domaines  du  clergé. 

Lez  donc  les  citoyens  à  la  révolution,  à  la  répu¬ 
blique,  en  les  attachant  aux  propriétés  nationales 
quelles  qu’elles  soient. 

Mais,  a  t-on  dit  encore,  quels  sont  les  porteurs 
d’assignats  dans  l’état  actuel  des  choses?  La  majeure 


partie»  sont  agioteurs.  Si  vous  ouvrez  les  ventes,  vous 
allez  doue  faire  passer  tous  vos  domaines  entre  les 
mains  des  agioteurs. 

Je  nie  d'abord  que  les  agioteurs  soient  les  plus  nom¬ 
breux  possesseurs  d'assignats;  ils  sont,  je  le  sais,  le 
canal  par  lequel  les  assignais  passent  continuelle¬ 
ment;  mais  les  véritables  possesseurs  sont  les  mar¬ 
chands,  les  fermiers,  les  propriétaires. 

Je  réponds  en  outre  qu’il  faut  retirer  l’assignat 
de  la  circulation,  qu’il  faut  le  retirer,  quelles  que 
soient  les  mains  dans  lesquelles  il  se  trouve.  Je  ré¬ 
ponds  enlin  que  ce  serait  une  opération  sainement 
politique  que  celle  qui  attacherait  l’agioteur  à  la  pro¬ 
priété  foncière,  et  détruirait  ainsi ,  en  anéantissant  la 
cause  qui  le  produit,  cet  esprit  insatiable  d'avidité  qui 
s'est  introduit  parmi  nous. 

La  commission  me  charge  de.  reproduire  au  Conseil 
la  proposition  de  lever  la  suspension  de  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

La  question  est  de  nouveau  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  liegnier. 

SÉANCE  DU  6  VENTÔSE. 

Après  avoir  reconnu  I  urgence.  IcConseil  approuve 
une  résolution  qui'  lixe  le  siège  des  diverses  autorités 
supérieures  du  département  de  la  Meurthe. 

—  Il  charge  une  commission  composée  des  citoyens 
Michel  (de  la  Meurthe),  Paradis  et  Ysabeau,  d'exa¬ 
miner  une  autre  résolution  qui  supprime  les 'tribu¬ 
naux  de  famille,  et  renvoie  aux  tribunaux  ordinaires 
les  matières  dont  la  connaissance  leur  était  attribuée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  VENTÔSE. 

Fabre  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  me  plaindre 
de  ce  que  la  commission,  nommée  à  cet  effet ,  n’a  pas 
présenté  sou  rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  ne 
serait  pas  utile  de  charger  le  ministre  de  l'intérieur  de 
toutes  les  opérations  relatives  aux  approvisionnements 
et  aux  subsistances. 

Treilhard  :  Je  pense,  avec  l'opinant,  qu’on  ne 
saurait  faire  trop  tôt  ce  rapport.  La  mesure  dont  il 
s’agit  me  paraît  très  propre  à  diminuer  les  dépenses 
que  le  trésor  national  est  obligé  de  faire  pour  les  ap¬ 
provisionnements. 

Il  faut  prendre  aussi  tous  les  autres  moyens  d'éco¬ 
nomie  :  je  demande  que  la  commission  de  la  classili- 
cu lion  desdépeuses  présente  au  plus  tôt  l’état  des  dé¬ 
penses  pour  l'année  courante  ;  (pic  la  commission  des 
iiiiauees  propose  les  mesures  convenables  pour  pour¬ 
voir  à  ces  dépenses;  que  les  moyens  de  bâter  les  ren¬ 
trées  de  l'emprunt  forcé  soient  constamment  à  l’ordre 
du  jour.  Voulez-vous  améliorer  vos  finances,  mon¬ 
trez  la  ferme  resolution  de  faire  exécuter  les  lois; 
adressez  un  message,  au  Directoire  exécutif  pour  qu'il 
vous  rende  compte  de  I  exécution  de  celles  qui  con¬ 
cernent  les  émigrés,  les  royalistes ,  les  prêtres  ré¬ 
fractaires  et  tous  les  malveillants. 

Treilhard  rédige  ces  différentes  propositions  en  un 
projet  de  résolution  qui  est  adopté. 

—  Dupuis,  au  nom  d’une  commission  ,  propose  de 
lixer  à  Villefranche  I  école  centrale  du  département 
de  l'Aveyron  ,  fixée  à  Rodez  par  un  décret  antérieur. 

Pons  (de  l’Aveyron)  :  Je  n’eusse  jamais  cru  être 
dans  le  cas  de  prendre  la  parole  sur  le  projet  de  réso¬ 


lution  qui  vous  est  présenté  aujourd’hui  par  la  com¬ 
mission  des  écoles  centrales;  je  croyais,  nu  contraire, 
que  les  décrets  du  Corps  législatif  devaient  avoir 
quelque  stabilité ,  et  qu  il  n'était  pas  au  pouvoir  d'une 
commune  de  déranger,  pour  son  prolit,  ce  qui  a  été 
fait  pour  l’utilité  générale  d  un  département.  Je  u’ha- 
biteni  Rodez  ni  Villefranche ,  et  je  vous  parlerai  de  ces 
deux  villes  avec  impartialité. 

Rodez  est  le  chef-lieu  du  département  de  l’Aveyron, 
qui,  à  raison  de  son  étendue,  tient  le  cinquième  rang 
dans  la  république  :  ce  département  a  trente-cinq 
lieues  de  long  sur  vingt  de  large  (en  lieues  communes 
de  France  de  deux  nulle  quatre  cents  toises).  Rodez 
est  parfaitement  dans  le  centre;  Villefrancne  est  à 
une  des  extrémités;  et  observez,  citoyens  collègues, 
que  les  distances  sont  d’une  très  grande  considération 
dans  l’intérieur  de  ce  département,  un  des  plus  mon¬ 
tagneux  de  la  France;  il  n’est  presque  point  percé  par 
de  grandes  routes,  et  la  moitié  des  habitants  aurait 
vingt-cinq  lieues  à  courir  à  travers  les  bois,  les  ravins 
et  les  neiges,  pour  arriver  aux  ecolesde  Villefranche, 
qui  ne  seraient  rien  moins  que  centrales.  Ces  raisons 
parurent  décisives  à  l’assemblée  législative,  qui  re¬ 
jeta  les  prétentions  de  Villefranche  :  elles  furent  éga¬ 
lement  repoussées  dans  la  Convention  nationale,  qui 
décréta  cet  établissement,  le  18  germinal  au  111, 
dans  la  commune  de  Rodez. 

Ce  décret  est  resté  sans  exécution  comme  tous  ceux 
qui  ont  été  rendus  sur  l’instruction  publique,  et  la 
commune  de  Villefranche  est  venue  faire  une  dernière 
tentative  auprès  de  la  commission  des  écoles  cen¬ 
trales,  cpii  s’est  décidée  en  sa  laveur;  mais  vous  ne 
pouvczquedésapprowver  le  motif  de  sa  décision,  faux 
dans  son  principe  et  dangereux  dans  scs  consé¬ 
quences. 

Il  ne  faut  pas,  dit-elle,  que  la  même  commune 
pO'Sède  tous  les  établissements;  mais,  si  l’intérêt  de  la 
grande  majorité  l’exige  ,  quelle  raison  de  sacrifier  le 
plus  grand  nombre  pour  le  plus  petit?  Sur  90  muni¬ 
cipalités,  dont  le.  département  est  compose,  plus  de 
60  oui  réclamé  cet  établissement  à  Rodez,  et  on  pro¬ 
duirait,  s’il  le  fallait  ,  le  procès-verbal  de  l’assemblée 
électorale  du  département,  de  1790,  délibérant  sur 
la  fixation  du  chef-lieu  pour  le  placement  des  auto¬ 
rités  constituées,  à  une  très  grande  majorité  de  suf¬ 
frages  ,  qui  en  fut  le  résultat  en  faveur  de  Rodez. 

La  commission,  en  partant  de  son  principe,  n’au¬ 
rait  pas  dû  se  borner  à  vous  proposer  le  changement 
de  cinq  à  six  écoles;  elle  eût  dû  vous  proposer  le  dé¬ 
placement  de  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  des 
communes  où  il  y  a  d’autres  établissements  ,  et  celles- 
là  sont  en  très  grand  nombre;  elle  eût  dû  vous  pro¬ 
poser  de  disséminer  dans  toutes  les  communes ,  soit 
les  tribunaux ,  soit  les  administrations  ,  soit  les  écoles 
publiques  (qu’il  n’est  plus  permis  d’appeler  centrales, 
d'après  sou  opinion).  Mais  ce  que  n'a  pas  osé  faire 
votre  commission  ,  ce  sera  une  mlinité  de  communes 
qui  va  Feutre  prendre,  connue  une  juste  conséquence 
de  son  principe,  si  vous  l’adoptez.  Chaque  commune 
un  peu  importante  vous  demandera  un  établissement  ; 
et,  comme  il  n’y  en  aura  pas  pour  toutes,  on  sera 
fondé  à  vous  demander  l’alternat,  d’après  le  principe 
mis  en  avant,  que  les  communes  doivent  se  partager 
les  établissements. 

Vous  sentez,  citoyens,  quel  bouleversement  amè¬ 
nerait  dans  la  république  une  opinion  aussi  désas¬ 
treuse  et  subversive  de  la  tranquillité  publique.  Pour 
faire  taire  toutes  les  rivalités,  toutes  les  jalousies  de 
ce  genre,  vous  n’avez  qu’à  vous  prononcer,  une  fois 
pour  toutes,  pour  la  plus  grande  centralité  des  lieux 
auxquels  les  établissements  sont  destines. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  autres  avantages 
respectifs  de  ces  deux  communes,  pour  renfermer 
dans  leur  sein  les  écoles  publiques.  Rodez  a  un  des 
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plus  beaux  collèges  qui  soient  en  France,  et  prêta  re¬ 
cevoir  sans  frais  tous  les  degrés  de  l'instruction  pu¬ 
blique.  Il  y  a  en  outre  dans  la  ville  d’autres  superbes 
bâtiments  nationaux  susceptibles  de  tous  les  enlaidis¬ 
sements  relatifs  à  cet  objet.  Villefrauche  ne  possède 
que  la  petite  maison  des  ci  devant  doctrinaires,  qui  a 
été  bouleversée  pour  y  placer  différentes  autorités 
constituées,  qu’il  faudrait  nécessairement  recons¬ 
truire  et  agrandir  pour  l’usage  des  écoles,  et  avec 
des  dépenses  très  considérables. 

II  y  aura  à  Rodez  une  bibliothèque  publique  à  côté 
des  écoles;  il  n’y  en  aura  point  à  Villefrauche. 

L’administration  départementale  surveillera  plus 
facilement  à  Rodez  l’enseignement  publie;  elle  en¬ 
couragera  plus  facilement  les  talents  utiles  et  agréa¬ 
bles  des  jeunes  élèves. 

Rodez  en  lin  est  dans  une  position  très  intéressante, 
non  pas  sur  une  montagne,  comme  vous  l’a  dit  le 
rapporteur,  mais  sur  une  éminence  qui  en  rend  le  site 
un  des  plus  charmants  qu’on  puisse  voir. 

La  salubrité  de  l’air  y  est  remarquable ,  et  de  l'aveu 
de  la  commission  c’est  un  grand  avantage  pour  l’é¬ 
ducation  publique  des  enfants. 

C’en  est  assez  pour  vous  engager  à  adopter  la  ques¬ 
tion  préalable;  je  la  demande  parce  qu’elle  est  con¬ 
forme  à  l’intérêt  public  du  département  de  l’Aveyron. 

Le  Conseil  adopte  la  question  préalable,  et  main¬ 
tient  à  Rodez  l’école  centrale. 

—  Dupuis  :  La  Convention  nationale,  dont  le  nom 
sera  immortel  dans  les  annales  du  monde,  quel  que 
doive  être  le  résultat  de  ses  pénibles  efforts  pour  ré¬ 
générer  un  peuple  dégradé  par  une  longue  servitude, 
et  pour  montrer  enfin  au  reste  de  l’univers  asservi  une 
société  d’hommes  affranchis  de  la  tyrannie  des  rois, 
des  nobles  et  des  prêtres,  a  conçu  le  projet  le  plus 
hardi  qui  pût  jamais  être  formé,  celui  de  fonder  une 
vaste  république  sur  les  débris  d’une  monarchie  cor¬ 
rompue,  et  de  substituer  tout  à  coup  la  raison  au 
prestige,  et  l’amour  de  la  patrie  au  faux  honneur  qui 
attache  l’esclave  à  l’obéissance  à  son  maître. 

Une  révolution  aussi  étonnante  dans  l’ordre  poli¬ 
tique  ne  peut  s’opérer  et  s’affermir  qu’autant'qu’on 
viendra  à  bout  de  changer  les  mœurs,  les  habitudes 
et  les  préjugés  du  peuple  appelé  à  cette  haute  desti¬ 
née,  et  cet  ouvrage  est  plus  encore  celui  de  l’éduca¬ 
tion  (pie  celui  des  lois.  Le  caractère  républicain  place 
l’homme  trop  au-dessus  de  ses  semblables ,  pour  que 
ceux  qui  ont  vieilli  sous  les  rois  puissent  atteindre  «à 
cotte  hauteur,  ni  eux,  ni  même  leurs  enfants,  si  l’exem¬ 
ple  de  l’avilissement  des  pères  n’csl  corrigé  par  une 
éducation  qui  rappelle  l’homme  à  sa  véritable  di¬ 
gnité. 

Cette  éducation  ,  vous  l’avez  promise  au  peuple 
français;  et,  si  vous  ne  vous  vous  pressez  de  l’orga¬ 
niser  enfin ,  la  plus  précieuse  portion  de  votre  jeu¬ 
nesse  ,  celle  sur  qui  doivent  reposer  les  premières  es¬ 
pérances  du  nouveau  gouvernement,  arrivera  à  l’âge 
où  I  ou  n  étudie  plus,  où  les  habitudes  et  les  mœurs 
sont  formées,  sans  avoir  appris  à  connaître  et  scs  de¬ 
voirs  et  ses  droits;  vous  aurez  confié  à  l’ignorance 
le  soin  de  maintenir  une  révolution  née  de  la  philo¬ 
sophie. 

1.  éducation  ancienne  avait  de  grands  défauts;  mais, 
tout  imparfaite  qu’elle  était,  c’était  elle  enlin  qui 
avait  formé  les  hommes  qui  ont  amené  la  révolution. 
Ou  aurait  dû  la  perfectionner;  on  l’a  tout  entière 
anéantie:  il  reste  dans  cette  partie,  depuis  six  années, 
un  vide  immense  qui  s’accroît  chaque  jour,  et  qui  ac¬ 
cuse  la  négligence  de  ceux  qui,  chargés  de  l'organi¬ 
ser,  ne  vous  ont  encore  donné  pour  résultat  que  des 
projets  sans  exécution,  et  des  dépenses  sans  fruit  et 
sans  objet. 

Je  ne  prétends  point  m’ériger  ici  en  censeur  des  di¬ 
vers  plans  qu’on  a  présentés  et  fait  successivement 


adopter;  il  suffit  qu’ils  aient  eu  le  sceau  de  votre  au¬ 
torité  pour  que  je  les  respecte  comme  des  lois  :  mais 
je  me  plains  de  ce  qu’on  n’a  fait  jusqu’ici  que  des  dé¬ 
crets,  et  de  ce  que  rien  n’est  encore  réellement  orga¬ 
nisé.  Quelle  que  soit  mon  opinion  personnelle  sur  ces 
plans,  ce  n’est  point  de  cette  opinion  que  je  veux  vous 
entretenir;  ce  serait  eu  effet  vous  inviter  à  tomber  de 
nouveau  dans  la  faille  que  je  crois  qu’on  a  trop  sou¬ 
vent^  faite;  savoir,  de  changer  sans  cesse  de  projets,  et 
de  n’en  mettre  aucun  à  exécution. 

Il  ne  s’agit  plus  de  délibérer,  il  faut  marcher,  sauf 
à  rectifier  dans  la  suite  les  premiers  plans,  d’après  les 
observations  que  l’expérience  aura  fait  faire.  Le  temps 
fuit  ,  et  déjà  une  génération  d’hommes  presque  tout 
entière  a  été  enlevée  à  l'instruction,  et  n’aura  connu 
de  la  révolution  que  les  orages.  Il  est  de  votre  sagesse, 
législateurs ,  d’arrêter  les  progrès  du  mal ,  et  d’en 
faire  cesser  une  des  principales  causes  :  cette  cause 
tient  à  l’état  de  vos  finances  et  à  l’énormité  des  dé¬ 
penses  que  vous  aurez  à  faire  pour  organiser  en  même 
temps,  sur  la  surface  de  la  France,  plus  de  cent  écoles 
centrales,  si  vous  persistez  à  vouloir  que  tous  les  frais 
soient,  à  la  charge  de  la  république. 

C’est  surtout  l’embarras  dans  lequel  on  s’est  trouvé 
de  savoir  où  prendre  les  fonds  nécessaires  à  la  pre¬ 
mière  organisation  de  ces  écoles,  qui  a  empêché  ces 
établissements  de  se  former,  depuis  un  an  que  vous  les 
avez  décrétés,  car  c’est  le  7  ventôse  de  l’an  III  que 
vous  les  avez  institués,  et  presque  aucun  n’est  en  acti¬ 
vité;  Paris  n’en  a  pas  encore  ,  quoique  depuis  un  an 
les  maîtres  soient  nommés  et  même  payés  ,  sans  don¬ 
ner  de  leçons,  faute  de  maisons  propres  à  les  recevoir  ; 
tant  il  y  a  eu  peu  d’ordre  jusqu’ici  dans  cette  partie, 
comme  dans  tant  d’autres.  Je  me  suis  assuré,  dans  ma 
mission  pour  l’organisation  de  ces  écoles,  qu'il  n’y  en 
avait  pas  une  seule  qui  n’exigeât  de  nouvelles  distri¬ 
butions  ,  des  réparations  ,  et  même  des  constructions 
pour  pouvoir  s’adapter  au  nouveau  plan  d’instruc¬ 
tion,  surtout  pour  la  formation  des  bibliothèques,  des 
cabinets  d’histoire  naturelle,  de  chimie,  de  physique 
expérimentale,  ainsi  que  pour  celle  des  jardins  de  bo¬ 
tanique. 

La  république  sera-t-elle  chargée  de  toutes  ces  dé¬ 
penses?  fera-t-elle  les  premières  avances?  sera-t-elle 
chargée  de  l’entretien  de  tous  ces  bâtiments,  de  l’achat 
des  machines?  sur  quels  fonds  seront  payés  les  maî¬ 
tres?  C’est  la  difficulté  de  résoudre  toutes  ces  ques¬ 
tions,  qui  a  empêché  beaucoup  do  maîtres  de  se  pré¬ 
senter,  et  les  départements  de  hâter  les  opérations 
nécessaires  a  la  formation  de  ces  établissements. 

Votre  loi  du  3  brumaire  annonce  bien  que  les  pro¬ 
fesseurs  seront  payés  comme  les  administrateurs  de 
département;  mais  elle  ne  parle  point  des  autres  dé¬ 
penses,  et  surtout  des  premières  dépenses  à  faire  pour 
mettre  en  activité  l’établissement. 

Si  l’on  pense  que  tous  ces  frais  doivent  être  à  la 
charge  de  la  république,  je  soutiens  que  ces  établisse¬ 
ments  ne  se  feront  pas,  et  que  vous  resterez  longtemps 
encore  sans  éducation  ,  parce  que  la  république  sera 
dans  l’impossibilité  d’y  suffire  dans  l’état  actuel  de  ses 
finances.  Vous  aurez  des  écoles  centrales,  mais  on  dé¬ 
crets.  Il  me  semblerait  juste  et  nécessaire,  pour  mettre 
votre  système  d’éducation  en  activité  ,  que  les  dépar¬ 
tements  eux  mêmes  contribuassent  à  les  former  en 
partie  à  leurs  frais,  et  à  les  entretenir  au  moins  jusqu’à 
ia  paix. 

Vous  avez  voulu  (pie  l'école  supplémentaire  fût  éta¬ 
blie  aux  frais  de  la  commune  qui  la  demande;  pour¬ 
quoi  l’école  centrale  du  département  ne  le  serait-elle 
pas  aux  frais  du  département  qui  en  jouit? 

En  un  mot,  il  vous  faut  une  éducation  nationale  et 
républicaine;  vous  ne  pouvez  plus  différer  sans  com¬ 
promettre  le  salut  de  la  république,  qui  doit  s'ap¬ 
puyer  sur  celte  base.  L’état  actuel  de  vos  finances  ne 


vous  permet  pas  de  dépenser  cette  antiéc  Un  milliard 
au  moins,  que  coûtera  l'organisation  complète  de  tant 
d’etablissements  ,  en  y  comprenant  les  salaires  des 
maîtres,  ceux  des  employés  aux  bibliothèques,  et  ce¬ 
lui  des  cultivateurs  du  jardin  de  botanique.  11  faut  ce¬ 
pendant  qu’elles  s’organisent ,  et  pour  cela  il  est  né¬ 
cessaire  que  quelqu'un  paie. 

Je  demande  que  vous  chargiez  votre  commission 
des  finances  de  s’expliquer  dans  le  plu<  court  délai 
sur  la  possibilité  ou  l’impossibilité  où  elle  se  trouve 
de  fournir  en  tout  ou  en  partie  à  ces  divers  objets  de 
dépenses;  et,  dans  la  supposition  où  le  trésor  public, 
comme  je  le  crois,  ne  pourrait  pas  fournira  toutes 
pour  le  moment,  au  moins  de  vous  présenter  un  pro¬ 
jet  de  résolution  qui  lixe  d’une  manière  précise  les 
moyens  d’y  pourvoir,  et  de  faire  contribuer  à  la  for¬ 
mation  de  ces  établissements  ceux  qui  en  doivent  pro¬ 
fiter.  Une  fois  que  chaque  administration  de  départe¬ 
ment  saura  comment  elle  doit  se  procurer  des  fond'', 
je  ne  doute  point  qu’elle  ne  s’empresse  d’organiser  le 
plus  promptement  possible  l'éducation  publique , 
dont  tout  le  monde  sent  le  pressant  besoin.  Je  de¬ 
mande  donc  le  renvoi  de  ma  proposition  à  votre 
commission  des  finances  et  des  dépenses  publiques  , 
pour  faire  sur  cet  objet  un  prompt  rapport. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

Bordas  ,  Engerrand  et  Voussen  présentent  succes¬ 
sivement  leurs  idées  sur  les  moyens  qu’ils  croient  les 
plus  propres  à  rétablir  le  crédit  des  assignats. 

Leurs  plans  sont  renvoyés  à  la  commission  des  fi¬ 
nances. 

Dubois- Chance  :  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  ma¬ 
tière  des  assignats  n’a  servi  qu’à  pronverque  la  quantité 
qni  en  circule  est  trop  considérable,  et  l’on  ne. varie 
que  sur  les  moyens  de  diminuer  cette  quantité  ;  pres¬ 
que  toujours  on  oublie  les  résultats  que  vous  devez 
obtenir  par  l'emprunt  forcé,  les  impositions  arriérées, 
et  l’on  suppose  encore  25  ,  30  ,  35  milliards;  on  s’é¬ 
puise  l'imagination  pour  trouver  un  problème  quePilt 
a  résolu  il  y  a  longtemps,  lorsqu’il  a  dit  :  «  Si  les 
Français  acquittent  l’emprunt  forcé,  la  république  est 
sauvée!  »  Il  aurait  pu  ajouter  :  «  Les  Français  auront 
soutenu  cinq  ans  la  guerre  contre  la  majeure  partie  de 
l'Europe,  sans  surcharge  pour  le  trésor  public;  s’ils 
n’avaient  pas  vendu  pour  un  sou  de  biens  nationaux, 
ils  auraient  encore  celte  ressource  de  plus  intacte  en 
ce  moment;  et  moi  j’ai  fait  contractera  l’Angleterre 
une  dette  de  3  milliards  en  numéraire  :  la  paiera  qui 
pourra!  » 

Oui,  citoyens,  telle  est  notre  position,  qu’il  suffit  de 
forcer  les  malveillants  et  les  riches  égoïstes  à  faire 
proportionnellement  les  memes  sacrifices  qu’a  faits 
gaiement  le  patriote,  pour  que  nos  ressources  en  fi¬ 
nances  deviennent  incommensurables;  mais  si  vous 
laissez  échapper  celte  circonstance  vous  n’y  revien¬ 
drez  plus. 

La  première  mesure  à  adopter  c’est  donc  celle  de 
forcer  le  paiement  de  l’emprunt  ;  d’abréger  les  délais, 
ou  du  moins  de  n’y  plus  donner  d’extension;  d’exer¬ 
cer  la  contrainte  même  par  corps  contre  le  malveil¬ 
lant  qui  ne  voudra  pas  concourir  au  salut  de  son 
pays. 

Faites  payer  l’emprunt  forcé  ;  faites  rentrer  les  im¬ 
pôts  arriéres,  les  avances  faites  à  des  communes  ou  à 
des  particuliers,  et  tous  les  calculs  pour  donner  de 
l’écoulement  à  la  superfluité  des  assignats  deviennent 
inutiles,  et  vous  seriez  forcés  d’arrêter  l’annulation 
de  ces  assignats,  car  il  est  une  vérité  démontrée  poin¬ 
tons  les  Français ,  même  les  plus  ennemis  de  la  révo¬ 
lution,  que,  dans  l’état  de  déperdition  de  tout  numé¬ 


raire  métallique,  il  fautait  moins  3  milliards  de  signes 
représentatifs  des  denrées,  de  l’industrie,  du  com¬ 
merce,  indispensables  à  une  population  de  30  millions 
d  âmes;  c’est  donc  peut-être  moins  la  réduction  à  la¬ 
quelle  on  déterminera  l’assignat  restant  dans  les  mains 
de  celui  qui  eu  sera  porteur,  après  avoir  satisfait  aux 
charges  publiques,  qu’il  faut  examiner  que  le  moyen 
de  s’assurer  d’une  circulation  constante,  de  3  milliards 
d’assignats,  qui  ne  puisse  accroître  ni  diminuer,  qui 
ait  des  gages  certains,  imperturbables  tant  que  la  cir¬ 
culation  de  ces  assignats  sera  nécessaire,  et  qui  leur 
serve  d’écoulement  insensible,  à  mesure  que  les  jouis¬ 
sances  de  la  paix  et  la  balance  avantageuse  de  notre 
commerce  feront  rentrer  le  numéraire  que  les  enne¬ 
mis  de  la  révolution  ont  enlevé. 

Qu’est-ce  que  l’assignat?  c’est  un  billet  de  banque 
nationale.  Qu’esl-cc  qui  constitue  la  banque?  Ce  sont 
les  biens  nationaux.  Tenez  donc  en  séquestre  les  gages 
de  nos  billets,  tant  que  leur  circulation  sera  néces¬ 
saire.  Gara n lissez -en  authentiquement  la  valeur  au 
public  ,  et  la  conliance  renaîtra. 

Jamais  celui  qui  porte  à  la  banque  d'Amsterdam 
son  or  ne  le  revoit ,  mais  aussi  jamais  cet  or  ne  cir¬ 
cule,  il  est  enfoui  dans  les  caves,  et  voilà  pourquoi 
les  billets  qui  le  représentent  ont  toute  la  conliance 
de  l’Europe. 

Elevez-vous  au-dessus  des  clameurs  de  l’égoïsme , 
qui  s'identifie  avec  le  royalisme  en  ce  moment.  Eli! 
qu’importe  à  la  masse  du  peuple  que  le  signe  de  son 
industrie  soit  métallique  ou  non?  Est-il  autre  chose 
pour  lui  que  la  mesure  de  compensation  de  ses  be¬ 
soins  journaliers?  quel  est  Partisan,  le  laboureur; 
quel  est  le  pensionnaire,  le  fonctionnaire  public,  le 
rentier  même,  si  j’en  excepte  une  très  petite  portion  , 
qui  ait  jamais  fait  autre  chose  du  signe  qui  lui  passe 
par  les  mains,  que  de  nourrir  sa  famille ,  de  la  vêtir, 
et  de  lui  procurer  dans  l’année  des  douceurs  relatives 
à  scs  moyens?  Que  lui  importe  au  bout  de  I  année 
que  le  gage  de  ses  facultés  ait  été  d’or,  d’argent  ou  de 
papier? 

Dans  un  temps  calme,  de  quoi  un  état  comme  la 
France  peut  il  s’enrichir  ?  De  l’argent  que  l’étranger 
lui  donne  en  échange  du  superflu  de  ses  denrées  ou  de 
son  industrie. 

Mais  dans  un  moment  où  toute  l’industrie  nationale 
est  dirigée  vers  la  liberté,  où  la  France  est  en  état  de 
blocus  par  ses  ennemis,  de  quoi  peut  s’enrichir  un 
homme  avide,  si  ce  n’est  de  la  substance  de  ses  com¬ 
patriotes? 

Quelques  orateurs  vous  ont  proposé  de  frapper  les 
assignats  d’une  perte  de  200 ,  de  100 ,  de  50  pour  un , 
sans  savoir  ni  sur  qui  cette  perte  porterait ,  ni  quel  en 
serait  le  résultat;  d’autres,  et  notamment  votre  com¬ 
mission  des  finances,  ont  proposé  de  rouvrir  la  vente 
des  biens  nationaux  indistinctement. 

Je  suis  bien  d’avis  de  donner  aux  assignats  super¬ 
flus  tout  l’écoulement  qui  peut  s’accorder  avec  la  jus¬ 
tice  et  l’intérêt  de  lapatric;  mais,  puisqu’il  est  démontré 
qu’il  faut  à  la  république  française  un  signe  représen¬ 
tatif  du  numéraire  qui  lui  manque,  qui  lui  manquera 
encore  pendant  longtemps;  si  vous  voulez  que  ce 
signe  soit  invariable,  et  ne  serve  pas  davantage  à 
violer  tous  les  principes  des  transactions  commer¬ 
ciales  ,  commencez  par  assurer  son  gage  irrévocable¬ 
ment;  faites-en  un  dépôt  sacré  ,  et  alors  vous  ouvrirez 
des  ventes  pour  le  surplus,  soit  pour  écouler  l’assi¬ 
gnat  superflu,  s’il  s’en  trouve  encore  après  la  rentrée 
de  l'emprunt  forcé;  soit  pour  procurer  au  gouverne¬ 
ment  l’or  avec  lequel  il  paiera  les  marchandises  étran¬ 
gères. 

J’ajoute  que  dans  une  grande  circonstance  où  la 
France  longtemps  opprimée  sous  le  poids  du  plus 
abominable  des  trafics,  mourant  de  besoin  au  sein  de 
l’abondance,  attend,  avec  un  sentiment  mêlé  dp 


crainte  et  d'espérance,  le  résultat  <1  une  deliberation 
solennelle;  au  moment  où  les  cabinets  de  l'Europe, 
vous  surveillent,  cherchent  à  saisir  les  nuances  de 
vos  opérations;  vous  devez  présentera  la  France,  à 
l’Europe,  non  une  idée  mesquine,  insignifiante ,  que 
l'expérience  a  déjà  démontrée  mauvaise,  que  les  cir¬ 
constances  et  l’état  de  l'esprit  publie  peuvent  rendre 
inutile;  mais  un  plan  vaste  qui  embrasse  toute  notre 
situation, qui  régénère  toulen  France, esprit  et  moyens 
(car  l’un  dépend  de  l'autre),  qui  présente  vos  res¬ 
sources  pour  une  campagne  glorieuse,  et  assure  le 
repos  de  la  paix  au  sein  de  l'abondance. 

Elle  est  la,  la  paix  ,  elle  est  dans  la  résolution  que 
vous  prendrez;  mais  il  faut  que  celle  résolution  soit 
grande ,  digne  d’une  nation  qui ,  dès qu’elleapercevra 
le  terme  de  ses  maux  ,  n’aura  plus  qu'un  élan  unanime 
et  sublime  vers  la  liberté. 

Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret  dont  toutes  les 
parties  sont  liées  et  tendent  au  même  but;  je  n'ai  pas 
la  présomption  de  l'avoir  atteint  d'emblée ,  mais  j’y 
entrevois  d’immenses  ressources ,  dont  votre  commis¬ 
sion  peut  tirer  parti. 

Si ,  après  avoir  tixé  l'indécision  des  esprits  sur  l'état 
des  linances  de  la  république  ,  vous  portez  les  regards 
sur  son  état  politique;  si  vous  attaquez  sévèrement  les 
malveillants;  si  vous  laites  exécuter  les  lois  cou  tre  une 
foule  d’agioteurs,  d'étrangers,  qui  nous  espionnent , 
nous  ruinent,  pervertissent  l’esprit  public  ;  contre  ces 
prêtres  fanatiques  qui  assassinent  Le  erucilix  à  ta  main, 
contre  ces  émigrés ,  dont  aucun  depuis  un  an  n’a 
subi  la  peine  due  à  ses  crânes  ;  contre  ees  administra¬ 
tions,  ces  tribunaux  infectés  de  parents  d’émigrés, 
d'agioteurs,  et  de  contre  révolutionnaires;  croyez 
alors  que  la  France  est  sauvée,  et  qu'avant  six  mois 
vous  aurez  la  paix  et  la  liberté.  Sachez  vouloir  tout 
ce  qui  est  juste,  nécessaire  au  succès  de  la  révolution, 
et  le  peuple  français  saura  faire  tout  ce  qui  peut  as¬ 
surer  sou  bonheur. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  sera  exercée 
contre  tout  individu  qui  se  réinséra  au  paiement  de 
l'emprunt  forcé ,  ou  des  contributions ,  dans  les  délais 
lixes  par  la  loi. 

»  1 1 .  Tous  les  assignats  qui  rentreront  de  l'emprunt 
forcé  seront  ht  filés. 

»  111.  Tons  les  assignats  qui  proviendront  des  impo¬ 
sitions  arriérées  seront  brûlés. 

»1V.  Les  maisons  et  usines  appartenantes  à  la  ré¬ 
publique,  et  sujettes  à  la  détérioration  ,  seront  ven¬ 
dues  dans  le  pins  court  delai;  les  assignats  qui  en 
proviendront  seront  brûlés. 

»  V.  Après  ees  opérations  consommées,  il  sera  pré¬ 
levé  un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  tous  les  as¬ 
signats  restants  eu  circulation,  de  manière  que  la 
huose  d'assignats  circulante  ,  comprise  celle  restante 
au  trésor  public,  soit  réduite  à  trois  milliards. 

«VI.  Le  Conseil  désignera,  aussitôt  après  la  con¬ 
sommation  des  objets  énoncés  aux  articles  I,  Il  et  111, 
l'époque  à  laquelle  aucun  assignat  ne  pourra  rester 
eu  circulation  qu’il  li  ait  été  timbré  d’un  nouveau 
timbre,  et  endossé  de  sa  valeur  reelle  à  la  main  ,  par 
des  commissaires  ad  hoc. 

»  Vil.  Pour  parvenir  à  l’évaluat  on  réelle  des  assi¬ 
gnats,  il  sera  fait  une  vérification  de  tous  les  domaines 
nationaux  disponibles,  avec  leur  estimation  exacte, 
valeur  de  1790.  Cette,  estimation  détail  1  ce  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  l’iinprcss:on. 

»  V 1 11.  L’estimation  ainsi  faite  et  publiée,  il  en  sera 
distrait  un  mil l  ard  promis  aux  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie,  et  il  jsera  nommé  une  commission  chargée  de 
présenter,  dans  deux  décades,  le  moyeu  de  réaliser 
cette  promesse  proportionnellement  aux  services 
qu'ont  rendus  et  rendront  à  lu  république  ses  braves 
défenseurs. 


»1X.  Il  sera  fait  ensuite,  sur  tous  les  biens  natio¬ 
naux  ,  l'état  d'une  quantité  déterminée  ,  valeur  de  3 
milliards  de  1790  ,  applicable  spécialement  et  en 
masse  à  tous  les  assignats  restants  en  circulation; 
cet  état  sera  dressé  en  forme  de  procès-verbal,  si¬ 
gné  des  membres  des  deux  conseils,  et  déposé  aux 
archives. 

»X.  Les  assignats ,  correspondant  désormais  pour 
une  valeur  égale  aux  biens  nationaux  qui  leur  seront 
affectés  ,  après  avoir  été  timbrés  ,  étant  devenus  une 
valeur  reelle ,  transmissible,  aussi  solide  (pie  toutes 
les  propriétés  des  citoyens  ,  mais  étant  encore  neces¬ 
saires  aux  transactions  d'une  immense  population, 
auront  cours  forcé  de  monnaie  jusqu’à  la  paix  ,  et 
seront  admis  pour  leur  valeur  nouvellcmentdésigiioe 
dans  toutes  les  transactions  des  particuliers ,  et  dans 
toutes  les  caisses  publiques. 

«XI.  Quiconque  refusera  de  recevoir  en  paiement 
des  assignats  ainsi  consolidés  sera  considéré  comme 
ennemi  de  la  république,  et  puni  de  la  déportation. 

»  XI I .  Quoique  le  Conseil  (les  Cinq-Cents  lixe  l’é- 
poq.  ede  la  paix  pour  la  réalisation  des  assignats, 
tout  porteur  d’assignats  pourra  faire  nue  demande  au 
Corps  législatif  d’une  portion  de  bien  consignée  au 
procès-verbal  déposé  aux  archives.  Le  Corps  législatif 
décoléra  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  la  vente  des  biens; 
dans  quelle  forme  ils  seront  vendus,  et  les  assignats 
qui  auront  été  consignés  d’avance  au  trésor  national 
seront  brûlés ,  dans  le  cas  où  cette  vente  s’effectue¬ 
rait. 

»  XIII.  La  contribution  on  nature  remplaçant  l’im¬ 
pôt  foncier,  et  toute  espèce. de  réquisition  sur  les  den¬ 
rées  ,  sera  établie,  pour  le  temps  de  la' guerre,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république. 

»  Le  Conseil  charge  sa  commission  de  présenter  le 
mode  de  sa  résolution  dans  deux  décades. 

»  XIV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  désigne  pour  sa¬ 
tisfaire  aux  besoins  de  la  campagne  prochaine: 

»  1°  Les  domaines  mis  a  la  disposition  du  Directoire 
exécutif  par  la  loi  du  ,  évalués  huit  cents  mil¬ 

lions,  voleur  de  1790,  mais  dont  les  traites  ne  peuvent 
être  considérées  dans  ce  momentque  pour  une  valeur 
active  de  trois  cents  millions  ,  ci  .  .  300,000,000  I. 

« 2°  La  portion  de  l’emprunt  forcé 
et  des  impôts  arriérés,  qui  ne  sera 
point  payée  en  assignats,  mais  qui  le 
sera  en  denrées  ou  en  numéraire, 
portée  seulement  à  .  . .  200,000,000 

»  3°  La  contribution  foncière  en 
nature  évaluée  à  .  500,000,000 

»4°  Les  contributions  indirectes 


consistantes  en  droits  de  timbre,  pa¬ 
tentes  ,  enregistrement,  douanes, 
contributions  mobiliaiiês  ,  taxes 

somptuaires .  300,000,000 

”  5°  En  assignats,  valeur  réelle,  dé¬ 
posés  au  trésor  national .  500,000,000 


«Total,  valeur  réelle .  1,800,000,0001. 

«XV.  L’assemblée  déclare  que  ,  fermement  attachée 
aux  principes  et  à  la  constitution  que  le  peuple  fran¬ 
çais  a  librement  acceptée,  jamais  elle  ne  souffrira  qu’il 
y  voit  porté  atteinte ,  et  que,  décidée  à  maintenir  le 
respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés ,  elle  trai¬ 
tera  en  ennemi  de  la  république  qu  conque  portera 
atteinte  au  crédit  national ,  la  première  et  la  plus  sa¬ 
crée  des  propriétés  de  tous  les  bons  Français.  » 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  de  ce  projet, 
ainsi  que  du  discours  qui  le  précède  ,  et  nomme  une 
commission  pour  lui  présenter  incessamment  un  rap¬ 
port  sur  les  vues  que  contient  le  travail  de  Dubois- 
Cran  ce. 

(  La  suite  à  demain.  ) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudcau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  VENTÔSE. 

Sur  le  rapport  de  Yillers,  le  Conseil  prend  la  réso¬ 
lution  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  l'ins¬ 
titution  des  Sourds  et  Muets  ,  monument  de  la  hien- 
laisance  nationale,  est  digne  par  son  importance  de 
toute  l'attention  du  Corps  législatif  ;  qu  il  est  indispen¬ 
sable  de  pourvoir  sans  délai  aux  dépenses  journaliè¬ 
res  de  l’instituteur,  des  maîtres  et  des  élèves;  mais 
qu’en  meme  temps  cet  établissement  doit  être  rangé 
dans  la  classe  que  la  nature  lui  assigne  sous  l’inspec¬ 
tion  et  la  direction  du  ministre  de  l’intérieur; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  payer  à  l’é¬ 
tablissement  de  l’institution  des  Sourds  et  Muets  les 
sommes  nécessaires  pour  l’acquit  des  dépenses  des 
mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse  et  pluviôse. 

»  II.  Il  sera  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  une  somme  de  118,000  liv. 

»  III.  A  compter  du  ler  ventôse,  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  sera  chargé  de  fournir,  sur  les  fonds  qui  sont 
mis  à  sa  disposition,  et  conformément  à  la  loi  du  30 
prairial  an  II,  aux  dépenses  de  l’institution  des  Sourds 
et  Muets. 

»  IV.  Aucun  paiement  ne  sera  ordonné  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  pour  l’institution  des  Sourds  et 
Muets,  que  sur  le  vu  d  états  duement  présentés  et 
vé ri  liés. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa¬ 
ger  d'état.  » 

—  Un  membre,  au  nom  d’une  commission,  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  que  les 
ci-devant  monastères  étaient  des  établissements  pu¬ 
blics  qui,  comprenant  dans  leur  clôture,  outre  les 
bâtiments destinés  à  l’habitation,  des  églises,  cloîtres, 
et|autrcs  édifices,  jardins,  enclos  ou  autres  dispositions 
particulières  à  ce  genre  d’établissement,  ne  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  maisons  nationales  dont 
la  loi  du  13  fructidor  dernier  a  autorisé  l’aliénation 
à  un  prix  et  à  des  conditions  particulières  ; 

»  Que  la  différence,  qui  existe  entre  les  ci-devant 
monastères  et  les  maisons  douta  parlé  la  loi  du  13 
fructidor,  caractérisée  par  leur  structure,  leur  éten¬ 
due,  leurs  dispositions,  et  l’utilité  publique  quelles 
présentent,  ne  permettrait  pas  d’adopter  pour  cette 
espèce  de  propriété  le  même  mode  d’estimation  de  la 
valeur  locative,  pour  en  déterminer  le  prix  capital  ; 

»  Que  la  disposition  textuelle  de  cette  loi  n  autorise 
ni  la  soumission,  ni  la  vente  de  ces  monastères  ou 
maisons  religieuses  : 

»  Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  tonies 
les  prétentions  et  tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s’é¬ 
lever  à  cet  égard  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

t  »  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  ci-devant  monastères  ou  maisons  re- 
ke  Série.  —  Tome  /, 


ligieuses  situés  dans  l’enceinte  des  mure  de  Paris  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  13 
fructidor  dernier,  qui  autorise  l’acquisition  des  mai¬ 
sons  nationales  situées  dans  la  même  enceinte,  aux 
prix,  clauses  et  conditions  y  exprimés. 

-  11.  Les  soumissions  faites  pour  parvenir  «à  l’acqui¬ 
sition  de  ces  monastères,  et  les  ventes  ou  délivrances 
qui  auraient  pu  en  être  consenties  comme  comprises 
dans  la  disposition  de  la  même  loi,  sont  considérées 
comme  milles  et  de  nul  effet. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des 
Anciens.» 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rcgnier. 

SÉANCE  DU  7  V  E  N  T  ô  S  Ë. 

Ou  fait  lecture  du  procès-verbal  delà  veille,  dont 
la  rédaction  est  approuvée. 

—  Le  président  annonce  qu'un  de  ses  collègues  vient 
de  lui  remettre  une  adresse  faite,  au  Conseil  des  An¬ 
cien--  par  les  patriotes  de  Toulouse,  le  12  pluviôse.  Le 
président  demande  si  le  Conseil  veut  en  entendre  la 
lecture. 

Plusieurs  membres  représentent  que  le  Conseil 
n’ayant  point  d’initiative  ne  peut  recevoir  de  pétition. 

Legendre  (  de  Paris  )  :  Je  pense  que  l’adresse  doit 
être  lue,  sauf  à  la  renvoyer  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
si  elle  contient  une  demande. 

Lanjuinais  :  Il  y  n  déjà  longtemps  que  cette  pièce 
est  au  bureau,  et  le.  président  du  mois  dernier  n’a  pas 
cru  devoir  en  faire  lecture,  parce  que  la  lecture  de 
semblables  pièces  ne  sert  qu'à  semer  la  zizanie  et  la 
division  parmi  les  citoyens. 

Ou  insiste  pour  que  l’on  donne  lecture  de  l’a¬ 
dresse. 

Bonnesœur,  l’un  des  secrétaires,  la  commence. 
—  On  n’entend  pas  les  premiers  mots  qu’il  prononce. 

Fourcroy  :  On  demande  si  l’adresse  porte  tes  ondes 
patriotes  de  Toulouse. 

Rossée  et  Bonnesoeur  :  11  y  a  des. 

Lanjuinais  :  Le  président  a  lu  les. 

Bernard-Saint-Alïriquc,  l’un  des  secrétaires,  vérifie 
la  pièce.  —  Il  y  avait  les ,  dit-il,  mais  on  en  a  laiU/cM- 
en  surchargeant. 

Bonnesoeur  :  Il  y  a  des  par  un  d. 

On  demande  de  nouveau  que  l’adresse  soit  lue. 

Bonnesœur  la  lit  : 

«Les  patriotes  de  Toulouse  déclarent,  dans  cette 
adresse,  qu’ils  ont  fait  un  rassemblement  pour  s’oppo¬ 
ser  aux  rassemblements  que  les  aristocrates  et  les 
royalistes  faisaient  dans  la  même  ville;  qu’eux,  pa¬ 
triotes,  entraînés  par  un  mouvement  naturel,  suivent 
la  marche  du  gouvernement,  qu’ils  applaudissent  à 
scs  travaux  et  aux  succès  des  défenseurs  de  la  patrie; 
qu’attachés  aux  principes  républicains,  ils  poursui- 
vron!  leur  marche  sm  veillante  et  sévère,  et  qu’ils  se¬ 
ront,  comme  par  le  passé,  l’appui  du  faible  et  du  mal¬ 
heureux,  l'effroi  des  traîtres  et  des  pervers.  » 
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Aucune  voix  ne  demande  l'insertion  de  cette  pièce 
au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  8  VENTOSE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  commission  chargée  de  l’examen  du  projet  de  Du¬ 
bois-Crancé. 

Les  membres  appelés  à  celte  commission  sont  Es- 
chasséfiaux  aîné,  Colombel,  Monmayou ,  Roger-Mar- 
lin,  Dubois-Crancé. 

—  Lecointe -Puir.  avaux  :  Je  demande  la  parole 
pour  reproduite  le  projet  déjà  présenté  au  nom  de  la 

commission  des  pouvoirs . (Quelques  murmures 

s’élèvent.  ) 

Le  Président.  Le  Conseille  dois  le  lui  rappeler,  a 
plusieurs  commissions  à  nommer  au  scrutin . 

Plusieurs  voix  :  A  trois  heures.... 

Duprat  :  La  discussion  sur  les  finances  est  à  l'or¬ 
dre  de  tous  les  jours  ;  je  demande  quelle  obtienne  la 
priorité. 

Plusieurs  voix:  Appuyé. 

Lecointe  :  Il  me  semble  hors  des  règles  de  la  saine 
raison,  et  de  l’ordre  des  délibérations  du  Conseil,  de 
rouvrir  la  discussion  sur  les  finances,  tandis  qu’après 
l’avoir  épuisée  vous  venez  de  nommer  une  commis- 
siotr chargée  d’examiner  le  projet  de  Dubois-Crancé. 
Cette  commission  fera  son  rapport  dans  deux  jours; 
quel  résultat  nous  donnera  la  discussion  que  nous  ou¬ 
vrirons  aujourd  hui  ? 

—  Le  Conseil  accorde  la  parole  à  Lecointe,  qui  sou¬ 
met  à  la  discussion  le  projet  de  résolution  déjà  ajourné, 
qui  tend  à  appeler  au  Corps  législatif,  aux  termes  de 
l’article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  sept  mem¬ 
bres  de  la  ci-devant  Convention  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet . (  Des 

murmures  s’élèvent.  ) 

Félix  Faulcon  :  Notre  collègue  Lecointe  demande 
l’exécution  de  Partiale  XIV  de  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire,  qui  établit  une  prérogative  de  suppléance  en 
faveur  des  ex-membres  de  la  Convention  ;  et  moi ,  au 
contraire,  je  me  présente  à  cette  tribune  pour  deman¬ 
der  le  rapport  de  cette  disposition. 

Il  ne  me  serait  pas  difficile  d’appuyer  mon  opinion 
sur  une  foule  de  motifs  puissants  que  j’ai  déjà  déve¬ 
loppés  en  partie  dans  un  écrit  imprimé  qui  vous  a  été 
distribué  ;  mais  je  n’ai  pas  besoin  de.  moyens  secon¬ 
daires,  lorsque  la  décision  que  je  réclame  est  impé¬ 
rieusement  commandée  par  la  constitution  et  par  la 
volonté  souveraine  du  peuple. 

Or,  puisque  la  constitution  et  les  lois  constitution- 
selles  des  5  et  13  fructidor  n'ont  pas  voulu  de  sup- 
iléauts;  puisque  le  peuple  français  lui-même,  donnant 
exemple  auguste  de  la  soumission  aux  lois  qu’il  a 
icceptées,  n’a  point  nommé  de  suppléants ,  je  sou¬ 
tiens,  et  il  est  de  toute  évidence  ,  qu  aucune  autorité 
n’a  pu  et  ne  peut  avoir  le  droit  légitime  d'en  établir  ; 
sinon  je  tirerai  la  conséquence  nécessaire  que  celte 
autorité  fut  ou  est  plus  puissante  que  le  peuple  et  que 
la  loi. 

Je  sens  qu’il  serait  flatteur,  pour  la  plupart  des 
membres  de  cotte  assemblée,  d’admettre  parmi  nous 
d’anciens  défenseurs  de  la  liberté,  avec  qui  ils  formè¬ 
rent  des  liaisons  plus  ou  moins  intimes  qu'ils  se  plai¬ 
raient  à  ranimer;  mais  dans  cette  lice  austère  que  nous 
parcourons,  des  intérêts  privés  quelconques  doivent- 


ils  jamais  entrer  en  balance  avec  les  principes  et  avec 
l’intérêt  national?  Qu’est-ce  pour  nous  qu'un  plaisir 
auprès  d’un  devoir? 

Ah  !  l’histoire  un  jour,  l’histoire,  ce  juge  incorrup¬ 
tible  des  fautes  et  des  passions  humaines,  ne  démon¬ 
trera  que  trop  que  souvent  ici  on  s’occupa  de  quel¬ 
ques  hommes  plus  encore  que  de  la  liberté.  Prenons 
garde,  citoyens,  à  ne  pas  renouveler  celte  habitude 
funeste  dont  tant  et  tant  de  catastrophes  désastreuses 
doivent  nous  avoir  appris  à  connaître  l’inconvenance 
et  les  dangers.  Puissent  désormais  toutes  les  considé¬ 
rations  personnelles  s’évanouir  aussitôt  devant  l’auto¬ 
rité  sainte  de  la  loi  ! 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  vous  présente  : 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  déterminer  d’une  manière  précise  et  consti¬ 
tutionnelle  l’organisation  du  Corps  legislatif,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  L’article  XIV  du  décret  du  30  vendémiaire,  sur 
l’organisation  du  Corps  législatif,  est  rapporté.  » 

Villers  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

D’autres  ;  Aux  voix  le  projet. 

Lemerer  (  d’Ille-et-Vilaine  )  paraît  à  la  tribune. 

Les  cris ,  Aux  voix  l  recommencent. 

Lemerer:  On  invoque  la  loi  du  30  vendémiaire 
dans  le  projet  qui  vous  est  présenté;  pourriez  vous  , 
citoyens  ,  refuser  d’entendre  un  de  vos  membres  qui 
se  propose  d’établir  qu’il  n’y  a  point  lieu  d'appliquer 
ici  la  loi  du  30  vendémiaire . 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  Lemerer. 

Lemerer  :  Avant  d’entrer  dans  la  discussion  d’un 
projet  que  je  regarde  comme  très  important  en  lui- 
même,  qu’il  me  soit  permis  d’exprimer  quelques  dou¬ 
tes  sur  f existence  même  de  la  commission,  au  nom 
de  laquelle  ce  projet  est  présenté. 

Le  nom  de  commission  de  vérification  des  pouvoirs 
m’a  frappé  :  je  l’avouerai ,  au  sein  d'un  Conseil  cons¬ 
titué ,  délibérant,  exerçant  l’initiative  dans  la  législa¬ 
tion  depuis  quatre  mois,  ce  doit  être  une  institution 
assez  inconcevable  qu’une  telle  commission.  Il  ne  sera 
pas  nécessaire  sans  doute  devons  faire  remarquer 
quels  dangers  entraîne  l'annonce  seule  de  son  exis¬ 
tence,  quels  doutes  elle  répand  dans  les  esprits ,  de 
quelle  incertitude  elle  frappe  en  quelque  sorte  le  ca¬ 
ractère  dont  nous  sommes  revêtus.  Si  cette  commis¬ 
sion  existait,  sans  doute  il  faudrait  dérouler  à  vos 
yeux  le  tableau  de  dangers  aussi  réels  ;  niais  ici  je  ne 
veux  que  rappeler  un  tait  :  cette  commission  n’existe 
plus;  elle-même ,  par  l'organe  du  rapporteur,  auquel 
je  succède  à  cette  tribune,  a  déclaré  que  sa  mission 
était  terminée  ;  et  il  y  a  plus,  sur  la  proposition  de 
celui  de  vos  membres  que  vos  suffrages  viennent  de 
porter  à  la  présidence ,  cette  commission  a  été  for¬ 
mellement  supprimée. 

Cependant ,  en  prouvant  qu’on  n’a  pas  pu  vous  pré¬ 
senter  un  projeta»  nom  d’une  commission  qui  n’existe 
plus,  je  li  ai  pas  prétendu  écarter  la  discussion  du 
projet  en  lui-même.  Au  lieu  d'être  le  vœu  dîme  com¬ 
mission,  il  peut  être  celui  du  rapporteur,  et  à  ce  titre 
seul  il  mérite  d’être  combattu. 

Sur  quoi  ce  projet  est  -  il  établi?  Sur  la  loi  du  30 
vendémiaire,  dont  on  provoque  l'exécution. 

Quels  en  sont  les  résultats?  L’appel  dans  le  sein  du 
Corps  législatif  de  sept  citoyens  précédemment  mem¬ 
bres  de  la  Convention  nationale. 

Je  sais  que  la  disposition  de  la  loi  invoquée  porte 
«  qu’après  l’opération  de  I'assembhe  électorale  de 
France,  il  serai  tenu  yotedes  députés  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  voix  après  les  élus,  aliu  de  pouvoir  les 
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appeler  à  remplir  les  places  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  le  Corps  législatif  avant  le  15  brumaire.  » 

Actuellement  cette  disposition  est-elle  applicable  à 
la  circonstance  dans  laquelle  nous  sommes?  Le  Corps 
législatif  est  -  il  complet  ?  les  places  qu’on  veut  rem¬ 
plir  ont-elles  été  vacantes  avant  le  15  brumaire? 

J’ouvre  les  tableaux  qui  nous  ont  été  distribués,  et 
qui  ont  été  distribués  par  vos  ordres  à  l’appui  du  projet 
présenté. 

Je  trouve  existants  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
332  membres  de  la  Convention. 

Lorsque  la  division  en  deux  conseils  s’est  faite,  il 
ne  devait  entrer  dans  celui-ci  que  333  membres  de  la 
Convention:  dans  celui  des  Anciens  167, et  ces  mêmes 
membres  devaient  être  admis  ;  conséquemment  il  ne 
devait  y  avoir  dans  notre  sein  qu’une  seule  place  va¬ 
cante,  si  toutefois  celte  place  n’était  pas  celle  du  ci¬ 
toyen  Génissicux,  qui ,  appelé  au  ministère  depuis  le 
15  brumaire,  n’est  certainement  pas  susceptible  de 
remplacement. 

Remarquez,  à  l’appui  de  cette  observation,  qu’en 
effet  il  s’agit  moins  de  savoir  qui  siège  aujourd’hui 
dans  le  Conseil,  que  do  se  rappeler  qui  y  siégeait  avant 
le  15  brumaire;  or,  le  citoyen  Génissieux  siégeait  alors 
parmi  nous;  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  facile  de  dé¬ 
montrer  la  fausseté  de  ces  calculs. 

Lecointe  :  Je  ne  nie  rien  de  cela. 

Lemerer  :  Je  poursuis  l’examen  des  tableaux  qui 
nous  ont  été  soumis,  et  parmi  les  membres  dont  on 
annonce  les  places  vacantes  je  ne  reconnais  pas  sans 
surprise  les  noms  des  citoyens  Chevalier  et  Porlhier 
(de  l'Indre),  qu’on  porte  eu  ligue  de  compte  comme 
démissionnaires,  sans  relater  quelle  a  été  la  date  de 
leur  démission.  Ici,  mes  collègues,  je  m’adresse  à  la 
bonne  foi  du  rapporteur  lui-même,  je  demande  qu’il 
m'éclaire,  qu’il  me  prouve  que  les  démissions  ont  été 
données  avant  le  15  brumaire,  autrement  il  me  force 
a  lui  contester  le  droit  de  demander  le  remplacement 
des  membres  que  je  viens  de  nommer. 

Pourquoi  faut  -  il  qu’en  continuant  mon  examen 
j’obtienne  la  preuve  d’une  infraction  grave  à  nos  lois 
constitutionnelles?  Cette  infraction  a  eu  lieu,  et  ce 
qui  peut  paraître  étonnant  c’est  qu’on  la  découvre, 
c'est  qu’on  en  acquiert  la  preuve  ,  précisément  parce 
qu’elle  n’existe  plus. 

I  l  a  été  un  moment  où  dans  le  sein  de  ce  Conseil  il 
a  siégé  beaucoup  plus  des  deux  tiers  de  membres  de 
la  Convention  nationale;  en  effet,  vous  le  savez,  la 
mort  a  frappé  quelques-uns  de  ces  citoyens,  d’autres 
en  assez  grand  nombre  ont  donné  leur  démission, 
d’autres  ont  été  appelés  par  vos  suffrages  au  Direc¬ 
toire,  d'autres  par  le  vœu  du  Directoire  au  ministère; 
et  cependant  telle  est  la  singularité  de  cette  circons¬ 
tance, que,  sur  les  tableaux  offerts  par  le  rapporteur, 
je  retrouve  existants  encore  dans  cette  enceinte  332 
membres  de  la  Convention  nationale;  il  ne  peut  en 
exister  que  333. 

Quel  était  donc  le  nombre  de  ces  derniers  avant  les 
démissions  et  les  élections  que  je  viens  d’énumérer? 

N'attendez  pas,  citoyens  collègues,  que  je  m'atta¬ 
che  à  m’expliquer  à  moi -même  cette  étrange  singu¬ 
larité  dont  il  est  désormais  superflu  de  rechercher  la 
cause.  Permettez  que  je  me  contente  d'unehypothèœ, 
et  que  je  me  borne  à  admettre  une  supposition. 

Sans  doute  des  anciens  membres  de  la  Convention  , 
élus  par  les  départements,  mais  dont  les  nominations 
n’ont  été  connues  que  postérieurement  à  la  formation 
du  Corps  législatif,  ont  été  admis  dans  le  Conseil; 
sans  doute  il  n’est  possible  de  reprocher  ici  que  l'oubli 
de  la  loi  qui  ordonnait  aux  derniers  élus  par  la  Con¬ 
vention  do  sc  retirer  à  mesure  qu’il  entrerait  un  do 
leurs  anciens  collègues  élus  par  le  peuple. 


Mais,  de  ce  que  cette  violation  de.  la  loi  a  existé,  de 
ce  qu’elle  ii  existe  plus,  de  ce  que  vous  ne  cherchez 
pas  à  en  approfondir  la  cause,  doit  -  on  conclure  que 
vous  souffrirez  qu’elle  se  renouvelle  ? 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  est  complet,  je  l'ai 
prouvé.  Comment  prétendrait-on  lui  donner  de  nou¬ 
veaux  membres  ? 

Est-ce  dans  le  Conseil  des  Anciens  qu’on  a  découvert 
des  places  vacantes  pour  les  citoyens  nommés  dans  le 
projet  de  résolution? 

Je  sais  que  dans  ce  Conseil  cent  soixante  -  sept 
membres  de  la  Convention  doivent  siéger,  et  qu’il  n’y 
en  existe  effectivement  que  cent  soixante-un. 

Mais  à  quels  signes  reconnaissez-vousque  ce  Conseil 
sanctionnera  votre  résolution  ? 

N’est-il  pas  constitué?  Ne  vous  l’a -t- il  pas  solen¬ 
nellement,  et  aux  termes  de  la  constitution,  déclaré 
par  un  message?  Depuis  sa  formation,  n’a-t-il  pas 
formellement  et  itérativement  refusé  d’admettre  des 
membres  qu’on  voulait  introduire  dans  son  sein  ? 

En  admettant,  au  surplus,  qu’il  voulût  consentir  à 
l’admission,  l’opération  est-elle  possible?  est-elle  per¬ 
mise  par  la  constitution,  par  les  lois  constitutionnel¬ 
les  des  5  et  13  fructidor?  La  division,  la  répartition 
des  membres  dans  les  deux  conseils  appartient-elle 
aux  deux  conseils  formés  et  constitués?  Non,  sans 
doute  ;  cette  division  n’appartient  qu’au  Corps  légis¬ 
latif  réuni  pour  l’opérer.  Due  fois  faite,  elle  est  irré¬ 
vocable.  et  surtout  ne  peut  être  renouvelée  ;  elle  ne 
saurait  l’être  que  dans  une  seconde  réunion.  Or,  je  le 
demande,  cette  réunion  n’est-elle  pas  formellement 
prohibée  par  l’acte  constitutionnel  ? 

En  un  mot,  la  loi  du  30  vendémiaire  a  été  exécu¬ 
tée,  elle  n’a  pu  l’être  que  dans  une  circonstance  don¬ 
née  ;  elle  l’a  été,  elle  est  désormais  inexécutable. 

Ces  raisonnements,  citoyens,  n’ont  pas  d’autre  base 
que  les  calculs  du  rapporteur  lui-même;  ce  sont  ses 
tableaux  que  j'ai  consultés.  Je  pourrais  ajouter  que 
cette  loi,  qu’on  invoque  de  nouveau,  est  contraire  à  la 
constitution  et  aux  lois  acceptées  par  le  peuple; 
qu’elle  blesse  sous  tous  les  rapports  les  principes  de 
notre  contrat  social  ;  qu’elle  établit  une  différence 
monstrueuse  entre  les  divers  tiers  dont  la  loi  a  voulu 
que  le  Corps  legislatif  fût  compose';  qu’elle  donnerait; 
des  suppléants  aux  conventionnels,  tandis  que  les 
nouveaux  élus  n’en  auraient  pas,  tandis  que  la  cons¬ 
titution  en  refuse  à  tous  les  membres  du  Corps  légis¬ 
latif  :  j’irais  plus  loin,  et  je  prouverais  qu’en  admet¬ 
tant  (  ce  qui  est  inconstitutionnel  ;  des  députés  sup- 
pléables,  ceux  du  nouveau  tiers  seraient  suppléés  par 
des  membres  de  la  Convention  ;  celle  assertion,  ci¬ 
toyens,  est  d’une  telle  importance,  que  je  ne  puis  la 
produire  sans  fixer  un  instant  votre  attention  sur  la 
preuve  qui  s’en  offre  à  mes  yeux.  Je  vois  parmi  les  dé¬ 
missionnaires,  parmi  ceux  qu’on  propose  de  rempla¬ 
cer,  trois  membres  du  nouveau  tiers  :  or,  on  pro¬ 
pose  ladmiss  on  de  sept  conventionnels,  on  a  donc 
la  prétention  de  donner  ces  derniers  pour  suppléants 
aux  nouveaux  élus. 

Ce  rapport,  sous  lequel  le  projet  peut  être  si  victo¬ 
rieusement  attaqué;  celte  prétention  monstrueuse,  qui 
renverserait  la  constitution  par  sa  base;  cette  preuve 
écrite  des  vices  du  projet  m’était  échappée;  qu’elle 
mejjserve à  vous  convaincre,  quelle  démontre  à  tous 
les  yeux  qu’il  faut  ici  opter  entre  la  constitution,  les 
lois  constitutionnelles  des  5  et  13  fructidor,  et  la  loi 
réglementaire  du  30  vendémiaire;  et  qu’enfin  cette 
loi  constituerait  bientôt  le  Corps  législatif  du  peuple 
français  en  un  sénat  aristocratique,  se  survivant  il 
lui-même,  se  renouvelant  par  ses  propres  choix,  et 
négligeant  de  recourir  à  la  source  de  tout  pouvoir 
dans  un  état  libre,  aux  élections  populaires. 

J  ni  prouvé  que  la  loi  du  50  vendémiaire  u’étaii 
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point  up pi ic.iblc  à  la  circonstance  dans  laquelle  nous 
sommes,  je  l’ai  prouve  d’après  les  calculs  mêmes  du 
rapporteur. 

J'ai  prouve  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  com¬ 
plet,  et  que  celui  des  Anciens  s’était  déjà  deux  fois 
expliqué  négativement  sur  la  proposition  d'admettre 
de  nouveaux  membres. 

J’ai  prouvé  que  l’opération  qu’on  nous  propose  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  dans  une  réunion  générale, 
prohibée  par  la  constitution  ; 

Que  la  loi  réglementaire  du  30  vendémiaire  était 
formellement  contraire  aux  lois  constitutionnelles. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  présenté. 

Lecointe-Puiravaux  :  Il  n’csl  pas  un  des  calculs, 
pas  un  des  raisonnements  faits  par  le  préopinant,  qui 
ne  puisse  se  rétorquer  contre  lui.  —  La  commission 
n’existe  plus.  —  Je  nie  le  fait,  et  il  n’est  aucun  mem¬ 
bre  de  cette  assemblée  qui  puisse  prouver  le  contraire. 
On  a  dit  :  D’après  le  tableau  distribué,  il  y  a  en  ce  mo¬ 
ment  332  membres  conventionnels  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  il  ne  doit  y  en  avoir  en  tout  que  333  , 
car  Génissieux  faisait  le  333e  ;  mais  il  n’est  pas  moins 
constant  qu’il  manque  sept  membres  aux  Anciens. 

Comment  compléterez-vous  ce  déficit?  N’ost-ce  pas 
vous  qui  avez  l’initiative  et  qui  devez  proposer  aux 
Anciens  le  mode  de  procéder  a  ce  remplacement  ?  Si 
vous  ne  présentez  aucune  mesure,  ceux-ci  ne  peuvent 
exécuter  la  loi  du  30  vendémiaire. 

On  réclame  contre  cette  loi ,  mais  l’a-t-on  fait  lors¬ 
qu’il  s'est  agi  de  la  cause  de  J. -J.  Aymé?  Comment 
aujourd’hui  n’en  veut-on  plus,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
cause  de  la  liberté  ? 

Si  celte  loi  qui  touche  le  Corps  législatif  n’est  pas 
exécutée,  comment  ferez-vous  exécuter  les  autres  ? 
Ainsi  le  premier  raisonnement  de  l’orateur  croule  de 
toutes  parts. 

On  a  dit  :  Il  est  facile  de  prouver  par  le  calcul  que 
le  tableau  distribue  est  fautif,  puisqu’on  y  a  fait  en¬ 
trer  les  citoyens  Porthier  (  de  l’Indre  )  et  Chevalier, 
sans  y  mettre  la  date  de  leur  démission.  Je  n’accuse 
point  la  bonne  foi  du  préopinant,  mais  son  défaut  d’at¬ 
tention.  On  lit  ait  bas  une  note  portant  que  la  démis¬ 
sion  a  été  faite  au  ci-devant  comité  des  décrets,  qui 
n’existait  plus  au  15  brumaire. 

On  a  dit  qu’il  faut  que  les  deux  conseils  se  réunis¬ 
sent;  je  soutiens  que  la  chose  n’est  pas  nécessaire,  et 
que  bien  que  séparés  ils  peuvent  accomplir  la  loi, 
dont  l’exécution  leur  est  commandée  par  l’intérêt 
public. 

On  a  dit  que  la  loi  du  30  vendémiaire  est  exécutée; 
je.  dis  que  non  ,  car,  si  vous  n’adoptez  le  projet,  l’ar¬ 
ticle  XIV  restera  sans  exécution ,  car  toutes  les  pla¬ 
ces  vacantes  jusqu’au  15  brumaire  sont  à  remplir. 

On  a  dit:  Le  troisième  tiers  pourrait  être  suppléé  par 
les  deputésancicns. — Jamais  une  pareille  idée  n’est  en¬ 
trée  dans  l’esp'  it  de  la  commission.  Dans  la  liste  il  y  a, 
il  est  vrai,  trois  nouveaux  députés  démissionnaires, 
mais  il  y  a  18  places  laissées  vacantes  dans  les  anciens, 
et  cependant  on  ne  propose  que  sept  individus  pour 
les  remplir.  Ainsi  il  n’est  pas  question  ici  de  faire  sup¬ 
pléer  les  membres  du  nouveau  tiers  par  les  députés 
conventionnels,  mais  d  appeler  ceux-ci  eu  remplace¬ 
ment  de  leurs  collègues  des  deux  tiers  anciens. 

On  a  dit  que  ce  serait  un  moyen  bien  étrange  de 
n  peupler  le  Corps  législatif,  et  de  donner  aux  mem¬ 
bres  de  la  Convention  toutes  les  places  qui  y  seraient 
vacantes.  Je  ne  m’abaisserai  pointa  répondre  à  de  pa¬ 
reilles  inculpations. 

On  a  dit  :  La  constitution  a  détruit  toutes  les  distinc¬ 
tions,  tous  les  privilèges,  et  ce  serait  les  faire  revivre 
que  d’accorder  aux  députés  anciens  le  droit  da  sc  faire 


remplacer  par  leurs  collègues,  tandis  que  le  nouveau 
tiers  est  prive*  de  ce  droit;  lel  est  le  langage  que  te¬ 
nait  la  malveillance,  lorsque  fut  rendue  la  loi  du 
5  fructidor,  dont  celle  du  30  vendémiaire  n’est  que 
l’explication.  Alors  on  disait  dans  les  sections  de 
Paris,  on  affichait  partout,  que  par  un  privilège  spé¬ 
cial  la  Convention  voulait  perpétuer  le  pouvoir  dans 
scs  mains.  Vous  savez  quelles  suites  funestes  ont  en¬ 
traînées  ccs  clameurs,  et  la  fin  tragique  qui  les  a  cou¬ 
ronnées. 

Ou  invoque  la  constitution  ;  mais  on  l’invoquait 
également  lorsqu’il  s’est  agi  démettre  à  exécution  la 
loi  du  3  brumaire,  et  d’exclure  du  Corps  législatif  des 
représentants  qui  avaient  signé  des  mesurés  séditieu¬ 
ses,  et  qui  étaient  notoirement  émigrés (  murmures  ), 
ou  du  moins  qui  étaient  portés  sur  la  liste  des  émi¬ 
grés. 

On  invoque  la  constitution;  mais  la  constitution 
veut  ce  que  le  peuple  a  voulu  :  or,  le  peuple  a  voulu 
les  lois  des  5  et  13  fructidor,  et  par  conséquent  celle 
du  30  vendémiaire,  qui  n’est  qu’un  écoulement  des 
deux  premières.  Ainsi  c’est  aller  contre  la  volonté 
du  peuple  que  de  s’opposera  l’exécution  de  la  loi  du 
30  vendémiaire. 

Je  persiste  à  demander,  au  nom  de  la  commission, 
que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Rouyek  :  J’ai  appuyé  l’exécution  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire;  ainsi  je  me  crois  à  l’abri  des  reproches  que 
bon  pourrait  élever  contre  les  détracteurs  de  cette  loi. 
Cependant  j’ai  remarqué,  dans  l’opinion  que  Lemcrcr 
vient  d’émettre,  que,  suivant  le  projet,  des  membres 
du  nouveau  tiers  démissionnaires  seraient  remplacés 
par  des  membres  de  la  Convention  :  ceci  est  un  fait 
qu’il  est  indispensable  de  vérifier,  car  il  y  aurait  alors 
une  violation  manifeste  de  la  constitution,  et  d  n’est 
pas  un  bon  esprit  qui  ne  soit  d’accord  sur  ce  point.  Je 
me  borne  en  conséquence  à  demander  à  cet  égard  une 
explication  au  rapporteur. 

Lecointe  :  Je  suis  complètement  de  l’avis  de  Rouyer; 
la  proposition,  qui  tendrait  à  faire  remplacer  des  élus 
du  nouveau  tiers  par  des  anciens  membres  de  la  Con¬ 
vention,  serait  aussi  absurde  qu’inconstitutionnelle. 
Mais  qu’on  jette  les  yeux  sur  les  listes  soumises  au 
Conseil,  on  verra  qu’il  ne  s’agit  que  de  remplacer 
d’anciens  membres  de  la  Convention,  dont  les  places 
au  Corps  législatif  sont  demeurées  vacantes. 

Huit  places  sont  vacantes,  et  la  commission  ne  pro¬ 
pose  que  sept  remplacements,  parce  que  le  citoyen 
Génissieux  est  effectivement  sorti  du  Conseil  après  le 
15  brumaire. 

Cadroy  :  Le  rapporteur  lui-même  me  paraît  con¬ 
venir  que  les  sept  membres  dont  il  propose  l’admision 
devront  appartenir  au  Conseil  des  Anciens;  mais  avant 
tout  n’y  a-t-il  pas  un  fait  préalable  à  éclaircir?  Les 
membres  de  la  Convention  dont  il  est  question  ont- ils 
les  qualités  requises  pour  faire  partie  du  Conseil  des 
Anciens?  sont-ils  mariés,  ont-ils  40  ans?  (  De  vio¬ 
lents  murmures  s’élèvent.  ) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  complet:  si  vous  ad¬ 
mettez  les  nouveaux  membres  dans  votre  sein,  il  fau¬ 
dra  donc  que  sept  d’entre  nous  passent  aux  Anciens  ; 
mais  ici  une  question  délicate  est  à  examiner  :  com¬ 
ment  les  ferez-vous  entrer?  comment  procéderez-vous 
à  leur  choix?  comment  éviterez  vous  qu’une  telle 
opération  ne  jette  du  doute  et  de  l’incertitude  sur  vo¬ 
tre  existence  politique,  sur  votre  constitution  défini¬ 
tive?  Après  quatre  mois  d’existence ,  ne  laissez-vous 
pas  croire  que  vous  n’êtes  pas  encore  organisés?  Je 
vote  contre  le  projet  de  résolution,  et  je  demande  que 
la  question  soit  examinée  de  nouveau. 

Vii.lers  :  Peu  nous  importe  le  nom  de  la  commis¬ 
sion  dont  le  travail  nous  occupe,  s’il  est  conforme 


aux  lois  dont  elle  s’appuie  :  c’est  de  ces  lois ,  contre 
lesquelles  on  réclamé  aujourd’hui,  qu’il  faut  démon¬ 
trer  l’importance  et  la  nécessité. 

Lorsque  la  Convention  nationale  rendit  celle  du  30 
vendémiaire,  elle  était  loin  de  prévoir  qu’elle  serait 
un  jour  attaquée  dans  l’une  de  ses  dispositions  les 
]i I ns  sages;  que  toutes  les  mesures  qu’elle  prenait 
alors  pour  mettre  en  activité  la  constitution  seraient , 
dans  un  autre  moment ,  regardées  comme  inconstitu¬ 
tionnelles,  et  que  tous  ses  efforts  pour  déjouer  les  ma¬ 
nœuvres  de.  l'étranger  et  les  projets  des  ennemis  de 
la  patrie  seraient  traités  aujourd’hui  comme  des  abus 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié. 

C’est  une  fatalité  bien  déplorable  sans  doute  que 
d’ètrc  obligé  de  revenir  sans  cesse  sur  des  événements 
que  nous  voudrions  oublier  pour  jamais. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  donc  y  revenir? 

Un  membre  :  C’est  une  tactique. 

Vili.ers  :  Mais,  quand  on  nous  force  de  nous  rappe¬ 
ler  les  dangers  de  la  patrie  et  les  nôtres  ,  on  ne  songe 
pas  qu’on  nous  force  de  nous  ressouvenir  également 
qu’il  fut  des  coupables  et  des  crimes;  puisqu’on  s’é¬ 
lève  avec  tant  de  jactance,  avec  tant  de  force  contre 
des  lois  qui  ont  arreté  les  effets  de  ces  événements 
funestes;  pour  le  faire  avec  plus  de  succès,  on  devrait 
avoir  le  courage  de  commencer  par  jnstilier  les  évé¬ 
nements  mêmes. 

Il  n’est  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  con¬ 
vienne  qu’ils  n’avaient  d'autre  but  que  de  mettre  obs¬ 
tacle  à  l’organisation  du  Corps  législatif  :  ce  n’était 
plus  un  mystère,  on  le  disait  à  qui  voulait  l’enten¬ 
dre  ;  tous  les  pas  ,  toutes  les  démarches,  tous  les  ac¬ 
tes  de  ces  héros  d’un  nouveau  genre  étaient  connus  ; 
c’était  l’anarchie  qui  devait  finir  par  un  maître. 

Pour  hâter  la  dissolution  du  corps  politique  ,  on 
commença  par  calomnier  la  Convention  nationale, 
dont  on  redoutait  le  courage  tant  de  fois  éprouvé, 
et  toujours  victorieux  ;  on  l'accusa  de  vouloir  se  per¬ 
pétuer,  et  c’étaient  les  mêmes  hommes  qui,  peu  de 
temps  auparavant  ,  l’accusaient  de  faiblesse  ,  parce- 
qu’elle  avait  décrété  son  remplacement;  impatiente 
de  déposer  ses  pouvoirs,  elle  s'empressa  de  faire  un 
règlement  sur  l’organisation  du  Corps  législatif,  rè 
glement  qu’elle  était  tenue  de  faire  comme  assemblée 
constituante. 

Mais  ,  en  accélérant  le  moment  heureux  pour  elle, 
où  elle  abdiquerait  sa  puissance  ,  elle  ne  se  dissimula 
point  combien  il  serait  dangereux  de  ne  pas  assurer 
le  nombre  des  membres  de  la  législature  ,  surtout 
dans  ces  deux  tiers  ,  dont  on  a  tant  parlé ,  et  dont 
l'expérience  a  pour  le  moins  démontré  l’utilité.  Dans 
un  état  libre,  le  législateur  serait  coupable,  s’il  ne 
prévoyait  pas  tout  ce  qui  peut  attaquer  la  liberté. 

H  était  naturel  de  prévoir  que  plusieurs  membres 
de  la  Convention  nationale  donneraient  leur  démis¬ 
sion  ;  il  l’était  plus  encore  de  penser  que  plusieurs 
des  nouveaux  élus  «pii  s’étaient  signalés  par  des  prin¬ 
cipes  opposés  à  la  révolution  ,  ou  dans  les  fameuses 
journées  de  vendémiaire  ,  n’auraient  pas  l’audace 
d’accepter  leur  élection.  Sans  prétendre  remplacer 
ceux-ci ,  elle  ne  pouvait  pas  rester  indifférente  sur  la 
démission  des  autres;  voilà  l’objet  des  dispositions 
de  l’article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  disposi¬ 
tions  sages ,  dispositions  qui,  loin  d’être  contraires 
aux  lois  des  5  et  13  fructidor,  en  sont  la  suite  néces¬ 
saire  ;  dispositions  enfin  sans  lesquelles  ces  lois 
memes  pouvaient  n'avoir  aucun  effet. 

Il  ne  s’agit  pas  dans  ce  moment  de  savoir  dans  le¬ 
quel  des  conseils  les  membres  qu’on  vous  présente 
pourront  entrer.  La  loi  les  rappelle  à  la  législature  , 
il  ne  dépend  pas  de  vous  de  leur  en  fermer  l’entrée  , 
s'ils  ont  les  qualités  requises. 


Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  d’adopter  la 
résolution  qu’on  vous  propose,  puisqu’elle  est  con¬ 
forme  aux  principes  consacrés  par  le  peuple  dans  les 
lois  des  5  et  13  fructidor.  Si  vous  rapportiez  l’article 
XIV  de  celle  du  30  vendémiaire,  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  vous  ne  rapporteriez  pas  tous  les  autres  articles 
de  celte  loi.  Si  la  Convention  nationale  n’a  pas  en  le 
droit  d’adopter  celui-là  ,  elle  n’a  pas  eu  le  droit  d’a¬ 
dopter  les  autres  ,  elle  n’a  pas  eu  le  droit  de  faire  un 
règlement  sur  l’organisation  du  Corps  législatif,  et 
il  en  résulterait  que,  n’ayant  pu  vous  constituer  d’a¬ 
près  un  pareil  règlement,  vous  ne  léseriez  pasencorc. 

II  est  inutile  de  répondre  à  une  objection  insigni¬ 
fiante  ,  faite  par  l’un  des  orateurs  qui  m’ont  précédé. 
Il  prétend  que,  du  moment  que  le  Corps  législatif 
est  constitué ,  aucun  nouveau  membre  ne  peut  être! 
admis  ;  c’est-à-dire  que  celui  dont  le  procès-verba 
ne  serait  arrivé  qu’après  cette  époque  serait  exel  u 
malgré  le  vœu  du  peuple,  de  la  législature. 

J’appuie  le  projet  de  résolution. 

Noaili.f.  :  Je  ne  vois  et  ne  puis  voir,  dans  le  projet 
présenté  par  notre  collègue  Lecointe- Puiravaux  , 
qu'une  motion  individuelle  ;  c’est  celle  motion  que  je 
viens  combattre. 

Il  s’appuie  sur  le  décret  du  30  vendémiaire  ;  exa¬ 
minons  donc  ce  décret  en  lui-même;  rapprochons-le 
de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple;  rappro- 
chons-Ie  des  lois  rendues  par  le  Corps  législatif  de¬ 
puis  son  installation  ;  examinons  l’application  qu’on 
en  a  faite. 

Que  dit  la  constitution  ?  qu’il  n’y  aura  lieu  à  rem¬ 
placement  que  dans  le  cas  d’une  réduction  au-des- 
sotis  de  deux  tiers  des  membres  formant  chaque  con¬ 
seil. 

Que  disent  les  lois  des  5  et  13  fructidor?  que  pour 
cette  fois  seulement  cinq  cents  membres  du  Corps  lé¬ 
gislatif  seront  pris  dans  la  Convention  par  les  assem¬ 
blées  électorales  des  départements;  qu’en  cas  d’in¬ 
suffisance  le  nombre  des  cinq  cents  à  réélire  sera 
complété  par  ceux  réélus;  et  enfin  que  cette  opéra¬ 
tion  aura  lieu  immédiatement  après  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Que  dit  au  contraire  le  décret  du  30  vendémnire? 
il  proroge  ce  délai  jusqu’au  13  brumaire  :  vous  avez 
donc  deux  lois  contradictoires.  Il  est  de  principe,  sans 
doute, que  la  loi  postérieure  dérogea  la  loi  antérieu¬ 
re;  mais  de  ces  deux  lois  la  première  a  été  acceptée 
parle  peuple;  la  Convention  nationale  en  a  fait  la 
proclamation  solennelle  :  la  seconde  ne  lui  a  pas 
même  été  présentée.  C’est  donc  entre  la  volonté  du 
peuple  et  celle  de  la  Convention  nationale  que  vous 
avez  à  prononcer. 

Législateurs,  par  celle  seule  réflexion  vos  devoirs 
sont  tracés  et  la  question  préalable  adoptée. 

Le  5  brumaire  la  vérification  des  pouvoirs  a  été 
faite  et  terminée  ;  vous  I  avez  prononcé  vous-mêmes 
le  15  nivôse.  Le  5  brumaire  le  complément  du  Corps 
législatif  a  été  effectué  :  la  loi  du  13  fructidor  a  donc 
reçu  le  5  sa  pleine  et  entière  exécution;  le  8  les  deux 
conseils  se  sont  déclarés  définitivement  constitués. 
Donc  le  Corps  législatif  était  complet  aux  termes  de 
la  (institution;  donc  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  le 
compléter,  que  dans  le  cas  et  dans  les  formes  indi¬ 
qués  par  l’article  LVI  de  la  constitution. 

Rappelez-vous,  citoyens  collègues,  que  le  15  bru¬ 
maire  la  commission  vous  avait  présenté  une  résolu¬ 
tion  tendante  au  même  but  ;  que  vous  l'aviez  d  abord 
adoptée  de  confiance  ;  mais  qu’elle  fut  rapportée  dans 
la  même  séance ,  sur  l’observation  d’un  de  vos  mem¬ 
bres,  que  si  elle  pouvait  subsister  ce  serait  une  at¬ 
teinte  portée  a  la  constitution ;  ce  sont  les  propres 
termes  du  procès-verbal  :  vous  persévérerez  sûre¬ 
ment  dans  votre  première  détermination. 
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Venons  actuellement  à  l'application  que  Lecointe- 
Pniravanx  fait  du  décret  du  30  vendémiaire ,  et  au 
tableau  <| u'i I  nous  a  fait  distribuer. 

Ce  tableau  vous  présente  une  liste  de  cinq  cent 
douze  membres  de  la  Convention  élus  au  Corps  lé¬ 
gislatif,  quoique  aux  termes  de  la  loi  du  5  fructidor 
il  ne  dût  y  en  avoir  que  einq  cents,  el  que,  par  le  dé¬ 
cret  du  30  vendémiaire,  ceux  nommés  en  excédant  de 
ce  nombre  dussent  eu  être  retranchés;  il  est  de  fait, 
par  ce  tableau,  qu’il  y  a  eu  un  moment  ou  cinq  cent 
douze  membres  de  la  Convention  ont  siégé  au  Corps 
législatif.  Mais  passons  sur  cette  irrégularité ,  répa¬ 
rée  par  les  vingt  vacances  qui  ont  eu  lieu,  et  qui  ont 
réduit  à  quatre  cent  quatre-vingt-douze  le  nombre 
restant  des  membres  de  la  Convention  nationale. 

Les  vacances  proviennent  de  six  démissionnaires, 
deux  morts,  huit  nommés  au  Directoire  ou  au  minis¬ 
tère  ;  total,  seize,  justifiées  par  les  proces-verbaux  ; 
restent  quatre  sur  lesquelles  je  demanderai  quelques 
explications. 

1°  Los  dates  des  démissions  de  Porthier  et  de  Cheva¬ 
lier  ne  sont  point  constatées  par  le  tableau  présenté. 
Le  certificat  de  notre  collègue  Enjubauit,  en  date  du 
G  frimaire  seulement  ,  ne  les  donne  point,  et  leur 
dépôt  au  comité  des  décrets  n'indique  pas  qu'elles 
soient  antérieures  au  15  brumaire,  ce  dépôt  étant  en 
core  ouvert  au  G  frimaire, 

2°  Nos  collègues  Beauchamp  et  Laporte  ont  ils 
donné  leur  démission?  Je  les  trouve  inscrits  sur  le 
tableau  ,  mais  sans  note. 

Le  motif  de  ma  demande  est  que,  si  les  quatre  dé¬ 
missions  étaient  postérieures  au  15  brumaire,  elles  ne 
devraient  pas,  aux  termes  mêmes  du  décret  du  30 
vendémiaire,  être  remplacées. 

Je  vais  plus  loin,  dans  l’hypothèse  la  plus  favora¬ 
ble  à  ceux  qui  soutiennent  le  projet  de  résolution  ;  il 
ré  ulte  du  tableau  qu'il  existe  dans  ce  Conseil,  au 
moment  actuel,  333  membres,  y  compris  Génissicux, 
qui  n’a  accepté  le  ministère  que  postérieurement  au 
15  brumaire;  par  conséquent  nous  ne  pouvons  y  ad- 
nu  llre  les  sept  membres  qu'on  propose  :  ils  ne  peu¬ 
vent  entrer  dans  le  Conseil  des  Anciens,  puisque  ce 
Conseil  a  dû  et  n’a  pu  être,  formé  que  par  le  Corps  lé¬ 
gislatif  réuni  ,  conformément  aux  articles  XXI,  XXII, 
XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire ,  et  que  le 
Corps  législatif,  réuni  cette  fois  seulement  pour  cette 
opération  ,  ne  peut  l’être  à  l'avenir. 

Mais  l’article  XIV  du  décret  du  30  vendémiaire  est 
en  opposition  avec  les  lois  acceptées  par  le  peuple; 
VOUS  n ’v  aurez  aucun  égard. 

Je  conclus  à  ce  que  le  Conseil  ,  sur  la  motion  de 
Leeolnte-Pniravanx .  passe,  comme  nn  l'a  fait  le  15 
brumaire,  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  est 
attentatoire  à  la  constitution  et  aux  lois  acceptées  par 
le  peuple. 

V ii.letard  :  Tout  suppléant  est  habile  à  rempla¬ 
cer,  aussi  longtemps  que  celui  qui  remplit  la  place 
est  hab  le  à  l’exercer. 

L’iudélebilité  de  cette  aptitude,  pendant  toute  la 
durée  de  l’exercice  ,  est  un  caractère  si  mhérent  et  si 
essentiel  à  ce  que  nous  avons  entendu  jusqu’à  ce  jour 
par  le  droit  de.  suppléant,  que  qui  n’en  est  pas  investi 
sans  restriction  ne  peut  pas  être  réputé  suppléant 
aux  yeux  de  nos  lois. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  avec  raison  que  l’article 
XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  ait  institué  des  sup¬ 
pléants,  puisque,  loin  d’avoir  conféré  à  qui  que  ce  soit 
une  habilité  à  remplacer  aussi  durable  que  l’habilité 
à  exercer,  il  a  ,  au  contraire  ,  déterminé  une  époque 
très  rapprochée,  passé  laquelle  les  plus  nommés  par 
l'assemblée  électorale  de  France  ne  peuvent  plus  rem¬ 
plir  les  vacances  qui  surviendront  par  le  fait  des  défi¬ 


nitivement  élus.  Son  but  a  été  évidemment  et  unique¬ 
ment  de  rendre  exécutables  les  décrets  des  5  et  13 
fructidor,  et  à  cet  effet  il  a  approprié,  aux  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  l’assemblée  électorale  de  la 
république  devait  se  trouver,  un  principe  qui  n’est 
nullement  en  opposition  avec  la  constitution  ,  et  qui 
est  au  contraire  usité  dans  tonies  les  élections. 

Ce  principe  est  que,  quand  le  définitivement  élu  par 
le  dernier  tour  de  scrutin  n’accepte  pas,  le  plus  nom¬ 
mé  après  lui  devient  le  définitivement  élu  ,  parce 
qu’il  se  trouve  être  celui  qui  réunit  le  plus  de  suf¬ 
frages. 

Loin  donc  que  l’article  XIV  fût  attentatoire  à  la  vo¬ 
lonté  du  peuple  il  en  assurait  l’exécution. 

Je  passe  à  la  seconde  allégation  par  laquelle  on  pré¬ 
tend  que  l’article  XIV  attribue  à  des  suppléants  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention  le  droit  de  remplacer  les 
membres  nouvellement  élus  au  Corps  législatif. 

Cette  assertion  n'a  d’autre  base  qu’une  interpréta¬ 
tion  artificieusement  forcée, car,  si  l’on  considère,  que 
l’article XIV  fait  partie  d’un  titre  exclusivement  relatif 
aux  attributions  de  l’assemblée  électorale  de  France  , 
ou  reconnaîtra  qu'il  n’a  pu  avoir  d’autre  but  ni  d’autre 
effet  que  de  régler  l’exercice  des  attributions  de  cette 
assemblée;  eu  sorte  que  les  expressions  dont  on  abuse 
avec  tant  de  malignité  ne  peuvent  s’appliquer  qu'aux 
places  soumises  à  son  choix,  et  vacantes  par  le  fait  de 
ceux-là  seulement  qu'elle  avait  le  droit  d’élire. 

Mais  qui  ne  voit  pas  que  cette  futile  allégation  n’est 
autre  chose  qu’un  prétexte  pour  déguiser  le  dessein 
d’empêcher  I  exécution  des  lois  des  5  et  13  fructidor, 
seul  but  de  l’abrogation  qu’on  vous  demande? 

Que  dirai-je  de  l’inquiétude  qu’on  affecte  sur  ce 
que  quelques  ex-conventionnels  pourraient  profiler 
de  cette  disposition  pour  supplanter  des  membres  du 
Corps  législatif?  Celte  inquiétude  est  bien  vaine,  salis 
doute  ,  puisque  ,  d’après  le  texte  même  de  l’article  , 
aucun  ex-conventionnel  ne  peut  prétendre  an  rempla¬ 
cement  des  places  vacantes,  passé  le  15  brumaire.  Or, 
je  demanderai  où  est  Futilité  de  l’abrogation  d’une  loi 
qui  n'a  plus  d’effet. 

Certes  il  me  sera  permis  de  demander  encore  quel 
est  le  motif  de  cet  étrange  empressement,  qui,  lorsque 
la  question  n’était  pas  encore  placée  à  l’ordre  dans  le 
Conseil,  a  cru  pouvoir  devancer  la  discussion  par  une 
opinion  si  prématurée. 

E>1  ce  le  respect  pour  la  souveraineté  nationale?  Il 
est  bien  vrai  qu’on  parle  en  son  nom  ;  mais  ces  écrits 
sont  une  protestation  avérée  contre  la  volonté  du  peu¬ 
ple  ,  consignée  dans  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  ; 
or,  ce  n’est  pas  ainsi  qu’agit  le  citoyen  sincèrement 
soumis  au  vœu  du  peuple  ,  et,  loin  d'agglomérer,  des 
subtilités  pour  la  dévier,  il  recherche  avec  candeur  le 
véritable  esprit  de  la  loi. 

Est-ce  l’amour  de  la  paix  ?  Il  est  bien  vrai  qu’on 
nous  y  exhorte  par  des  discours  ,  mais  en  jetant  au 
milieu  de  nous  un  brandon  de  discorde,  en  calomniant 
toutes  les  intentions,  en  développant  avec  fureur  tous 
les  germes  de  discorde. 

Certes  j’ai  peine  à  croire  qu'on  nous  amène  à  une 
situation  paisible  par  de  tels  moyens. 

Mais  ce  qui  aurait  pu  flatter  quelques  espérances  , 
c’est,  eu  vous  prévenant  par  des  inquiétudes  chimé¬ 
riques,  de  vous  surprendre  l’abrogation  de  l’article 
attaqué ,  et  de  favoriser  ainsi  te  système  de  résistance 
aux  lois  des  5  et  13  fructidor. 

Je  me  résume. 

L’article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  n’a  point 
établi  de  suppléants,  je  l’ai  prouvé. 

J’ai  prouvé,  à  plus  forte  raison,  qu’il  n’attribue  pas 
à  ces  prétendus  suppléants  le  droit  de  remplacer  les 
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membres  promus  au  Corps  législatil  par  les  assem¬ 
blées  électorales. 

J’ai  prouvé  enfin  que  ses  dispositions  n’ont  plus 
d’effet  depuis  le  15  brumaire. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  motion 
tendante  à  Son  abrogation. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Duprat  :  Ou  le  projet  présenté  est  contraire  à  la 
constitution,  ou  il  lui  est  conforme.  Dans  l’un  et  l’an-  1 
tre  cas,  il  est  nécessaire  d’approfondir  la  discussion, 
qui,  selon  moi ,  n’est  point  éclairée.  Je  m’oppose  à  la 
clôture  de  la  discussion. 

Gilbert-Desmollières  :  Avant  de  fermer  ta  dis¬ 
cussion,  il  faut  au  moins  s’entendre  sur  une  question 
de  fait ,  sur  les  calculs  qui  motivent  le  projet. 

Je  ne  parlerai  ni  constitution,  ni  principes;  mes  rai¬ 
sonnements  consisteront  dans  le  rapprochement  de 
quelques  chiffres. 

Le  Corps  législatif,  d.visé  en  doux  conseils,  doit 
avoir  750  membres. 

Mais  dans  ce  nombre  sont  compris  39  députés  qui 
doivent  représenter  les  colonies.  Ces  39  députés  ré¬ 
duisent  le  surplus  du  Corps  législatif  à  711  membres. 
Vous  avez  ordonné  que  les  députés  des  colonies  se¬ 
raient  maintenus  ;  il  en  existe  15  dans  ce  Conseil ,  9 
dans  celui  des  Anciens. 

Ainsi  nous  devons  être  ici,  non  compris  les  députés 
des  colonies,  485  députés,  et  pas  davantage;  au  Con¬ 
seil  des  Anciens,  non  compris  les  députés  (les  colonies, 
il  doit  exister  241  membres,  et  pas  davantage. 

Qu’il  nie  .soit  permis  de  diviser  ici  pour  un  moment 
ce  nombre  de  485;  je  dis  de  (b viser  pour  un  moment, 
car  nous  sommes  réellement  indivisibles  ;  je  ne  recon¬ 
nais  point  de  distinction  parmi  nous;  nous  avons  tous 
été  élus  à  la  même  époque. 

Cependant ,  en  admettant  pour  un  moment  la  divi¬ 
sion  par  deux  tiers  anciens  et  un  tiers  nouveau  ,  ta 
Convention  n’a  pu  élire  que  327  membres  pour  ce 
Conseil ,  à  moins  qu’elle  n'ait  jugé  à  propos  d’élevrr 
à  39  le  nombre  des  députes  des  colonies,  en  faisant 
représenter  ces  colonies  par  des  membres  élus  pur 
eux. 

Dans  ce  cas,  nous  nous  trouverions  dans  une  posi¬ 
tion  tout  à  fait  différente,  et  il  faudrait  d’autres  cal¬ 
culs. 

Quoi  qu’il  eu  soit ,  ceux  que  je  viens  de  soumettre 
sont  posi'ifs  .  et  je  crois  qu’ils  méritent  d'être  exami¬ 
nés  ;  je  crois  aussi  que  la  discussion  n’est  point  appro¬ 
fondie  ,  qu’il  existe  encore  des  faits  à  éclaircir  et  des 
calculs  à  vérifier. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  présenté. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Doiixet  :  Je  demande  aussi  l'ajournement ,  car  en 
mettant  de  côté  beaucoup  de  choses  étrangères  à  la 
question  ,  mais  auxquelles  a  donné  lieu  la  commis¬ 
sion,  eu  présentant  un  rapport  incomplet  .. 

Lecointe:  Je  demande  la  parole. 

Doiixet:  En  mettant  surtout  de  côté  tout  ce  qui 
lient  aux  [Hissions,  car  en  les  laissant  s'agiter  ici  on  ne 
sert  que  les  ennemis  de  la  patrie;  je  crois  cependant 
qu’il  reste  des  faits  à  éclaircir,  des  choses  à  examiner, 
des  calculs  à  apprécier. 

il  n’est  point  question  d’examiner  si  la  loi  du  30  ven¬ 
démiaire  sera  exécutée;  ;i  cet  éirard  je  pense  qu’il  u  y 
aura  qu’un  avis  unanime  :  cette  loi  a  constitué  le  Corps 
législatif,  elle  a  sauvé  la  patrie;  nous  l’exécuterons. 
[Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui.)  Ainsi ,  je  ré¬ 
duis  uia* proposition  à  ci  s  deux  points  : 

1°  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
faite  de  rapporter  l’article  XtV  de  la  loi  du  3ü  vendé¬ 
miaire  ; 


2°  Je  demande  que  le  projet  présenté  soit  renvoyé 
à  la  commission  ,  afin  qu’elle  nous  présente  demain 
un  projet  basé  sur  des  calculs  plus  positifs,  et  qu’elle 
nous  donne  les  moyens  d’exécution  de  la  loi  du  30  ven¬ 
démiaire. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

On  demandé  de  toutes  parts  ta  clôture  de  la  discus¬ 
sion. 

Lecointe  :  Je  demande  à  combattre  les  proposi¬ 
tions... 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Lecointe  :  Je  demandé  à  parler  contre  l’ajourne¬ 
ment. 

Le  Président  :  En  fermant  la  discussion  ,  le  Con¬ 
seil  a-t-il  entendu  eu  laisser  rouvrir  une  sur  l'ajour¬ 
nement? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. 

Bentabole  :  Je  demande  à  motiver  la  proposition 
de  Doulcet. 

Dumolard  :  Je  réclame  la  division  de  la  proposi¬ 
tion  ;  je  demande  d'abord  que  le  Conseil  prononce 
sur  la  demande  en  rapport  de  l’article  XIV  delà  loi 
du  30  vendémiaire;  il  prononcera  ensuite  sur  la  récla¬ 
mation  de  l' ajournement. 

Lecointe  :  Je  m’y  oppose.  Si  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  du  rapport  de  l’article  XIV  était  rejeté,  il 
n’y  aurait  plus  lieu  même  à  l'ajournement  du  projet 
que  j’ai  présenté... 

Bentabole  :  La  division  est  de  droit  ;  que  l’ordre 
du  jour  soit  mis  aux  voix  ,  je  suis  certain  que  nous 
serons  d’un  avis  unanime. 

Le  Président  :  Je  mets  aux  voix  l’ordre  du  jour 
sur  la  proposition  faite  par  Félix  Faulcon  de  rap¬ 
porter  l’article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire. 

L'ordre  du  jour  est  presque  unanimement  adopté. 

Dnmoiard  et  quelques  autres  membres  se  lèvent 
seuls  a  la  c>mtn -epretive. 

Le  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  du  pro¬ 
jet  à  la  commission. 

Lecointe  :  Pour  la  rédaction . 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  pur  et  simple. 

Doulcet  reproduit  la  seconde  partie  de  sa  proposi¬ 
tion;  elle  e>t  unanimement  adoptée. 

Une  foule  de  membres  demandent  l’adjonction  de 
Doulcet  et  de  Gilbcrt-Desmolljèrcs  à  la  commission. 

Cette  adjonction  est  ordonnée. 

— Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  formation 
de  diverses  commissions  chargées  d'examiner  les  ré¬ 
clamations  des  représentants  placés  sur  des  listes  d’è- 
m'grés. 

—  Un  secrétaire  lit  divers  messages  renvoyés  à  des 
commissions  spéciales. 

—  Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  ; 

.  Le  Consril  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
1  o i>  n'ayant  pis  jléierm  né  le  mode  de  remplacement 
provisoire  des  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  correctionnels,  il  s’est  élevé  des 
incertitudes  qui  ont  suspendu  l’aebon  de  ces  tribu¬ 
naux,  et  qu  il  est  pressant  de  faire  cesser, 

*  D  clarc  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolu  lion  suivante: 

»  Eu  cas  de  mort  ou  d’empêchement  légitime  des 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux 
correctionnels ,  le  president  de  ce  tribunal  appelle 
un  des  membres  de  la  justice  «le  paix  du  lieu  où  siégé 
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le  tribunal,  et  il  choisit  parmi  les  juges  de  paix  et 
assesseurs  ,  ainsi  réunis  ,  celui  qui  doit  remplacer 
provisoirement  le  commissaire  du  Directoire  exécu¬ 
tif  dans  toutes  ses  fonctions,  soit  auprès  du  tribunal 
correctionnel ,  soit  auprès  du  directeur  du  jury  d’ac¬ 
cusation. 

»  La  prescrite  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  Anciens.» 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  VENTOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Bernard-Saint-Affrique  :  Je  ne  puis  m’empêcher 
d’attaquer  la  part  e  du  procès-verbal  qui  est  relative 
à  l’adresse  lue  hier.  On  dit  que  cette  adresse  a  été 
faite  par  des  patriotes  de  Toulouse,  tandis  que  la  pièce 
porte  les. 

Cornilleau  :  L’ordre  du  jour. 

Bernard-Saint-Affrique  :  D'ailleurs  les  signatai¬ 
res  de  cette  adresse  avouent  qu’ils  forment  une  cor¬ 
poration  qui  est  réprouvée  par  la  constitution.  Ils  di¬ 
sent  qu'ils  continueront  de  surveiller.  Je  vous  le  de¬ 
mande,  qu’esl-cc  qu’une  nation  composée  de  deux 
classes  d'hommes,  dont  l’une  est  surveillante,  et  l’au¬ 
tre  surveillée?  Les  signataires  de  cette  adresse  ne  for¬ 
ment  peut-être  que  la  troisième  partie  des  citoyens 
de  Toulouse ,  et  ils  seraient  les  seuls  patriotes  de  cette 
commune!  Le  titre  de  patriotes  n’est  point  exclusif;  il 
n’appartient  pas  seulement  à  quelques  individus.... 

Cornilleau  :  Il  n’appartient  pas  aux  chouans. 

Le  Président  à  Cornilleau  :  Je  vous  rappelle  à  l’or¬ 
dre,  vous  ne  devez  point  interrompre. 

Beiînard-Saint-Affrique  :  Nous  avons  en  malheu¬ 
reusement  trop  d’occasions  de  nous  convaincre  com¬ 
bien  il  est  dangereux  d’admettre  ces  distinctions  qui 
divisent  les  citoyens;  nous  avons  assez  à  gémir  sur 
les  temps  passés,  sans  nous  préparer  encore  des  re¬ 
grets  pour  l’avenir... 

Clauzel  :  Je  dirai  pourquoi  l’on  ne  veut  pas  qu’on 
parle  des  patriotes  de  Toulouse. 

Le  président  rappelle  Clauzel  à  l’ordre. 

Bernard-Saint-Affrique  :  Je  le  déclare  ,  ce  titre 
de  patriotes  exclusifs  me  fait  peur,  et  ce  n’est  qu’un 
exces  d’amour-propre  ou  des  vœux  perfides,  qui  puis¬ 
sent  porter  quelques  individus  à  se  l’arroger. 

Je  demande  qu’il  ne  soit  pas  fait  mention  de  celte 
adresse  dans  le  procès  verbal,  parce  qu’elle  est  l’ou¬ 
vrage  d'une  corporation  proscrite  par  la  constitution  ; 
nubien  que,  si  l’on  en  fait  mention  ,  elle  soit  con¬ 
forme  à  la  vérité,  et  que ,  sans  avoir  égard  à  la  super¬ 
cherie  qu’on  à  mise  en  usage  pour  faire  lue  cette 
adresse  ,  on  dise  qu’elle  a  é:é  signée  par  les  et  non  par 
des  patriotes  dé  Toulouse. 

Baraillon  et  Clauzel  :  L’ordre  du  jour. 

Bonnesoeur  :  Nous  sommes  tous  ennemis  des  divi¬ 
sions;  mais  puisqu’il  y  a  des  sur  la  pièce  ou  a  du 
mettre  des  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  Non ,  non. 

Legendre  (  de  Paris)  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du 
jour.  Il  tant  que  la  discussion  cou  iniie,  afin  que  l’on 
sache  quels  sont  ceux  qui  ne  veulent  point  du  mot 
patriotes.  (  Violents  murmures.) 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Lanjuinais  :  Je  demande  que  le  président ,  instruit 
par  l'expérience,  ne  nous  fasse  plus  lire  de  semblables 
écrits. 

Le  Président  :  Il  n’était  pas  en  mon  pouvoir  de  lire 
ou  de  ne  pas  lire  cette  pièce.  J’ai  dû  faire  part  à  l’as¬ 
semblée  de  l’invitation  qui  m’avait  été  faite  par  un 
de  mes  collègues  d’en  donner  lecture. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Deux  commissions  ont  été  nommées  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  dans  la  séance  du  11,  pour 
présenter  des  moyens  de  police  répressifs  des  étran¬ 
gers  qui  affluent  à  Paris. 

La  seconde  fera  un  rapport  sur  un  message  du  Di¬ 
rectoire  ,  qui  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir 
envers  des  juges  qui  ont  refusé  de  prêter  serment  de 
haine  à  la  royauté. 


PHARMACIE. 

Eléments  de  Pharmacie  théorique  et  prati¬ 
que  ,  etc. ,  par  Baunjé;  septième  édition,  in-8°,  de 
près  de  900  pages. 

_  Cette  nouvelle  édition  ,  augmentée  d’un  tiers  par 
l’auteur ,  est  la  plus  correcte  qui  ait  encore  paru. 
Elle  est  ornée  d'une  nouvelle  planche,  et  imprimée 
en  caractère  petit-romain  ,  les  formules  petit-texte, 
au  moyen  de  quoi  on  lui  a  conservé  sa  forme  porta¬ 
tive  pour  la  commodité  des  gens  de  l’art. 

Cet  ouvrage  élémentaire  ,  dont  la  réputation  est 
faite,  est  de  nature  à  être  recherché  des  savants  en 
général  ,  et  même  des  personnes  qui  s’occupent  des 
soins  de  l’économie  domestique.  On  y  a  joint  un  avis 
et  des  précautions  pour  garantir  le  public  des  contre¬ 
façons  si  dangereuses  dans  un  ouvrage  de  cette  im¬ 
portance. 

Prix ,  broché,  10  liv.  4  s. ,  en  numéraire  ,  ou  assi¬ 
gnats  au  cours. 

S’adresser  à  Paris  chez  C.-N.  Gnillon-d’Assas ,  li¬ 
braire,  rue  Hyacinle,  n<>  683.  Il  faut  affranchir  les 
letlrcs,  et  y  joindre  138  liv.  10  s.  pour  le  port  du  vo¬ 
lume  par  la  poste  dans  les  départements. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Confessions  d'un  solitaire ,  2  vol.  in-18  ornés 
de  deux  gravures. 

Prix ,  150  et  175  liv. ,  franc  de  port,  à  Paris  ,  chez 
Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  Cimetière  André-des-Arts. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
echue  au  I”  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  i‘!r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n»  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  nu  I  jusqu’à  9  000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Jor  vendémiaire  an  1(1. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
séi  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
j  lendits  certificats. 


n°  m. 


Quartidi  \l\  Ventôse,  l'an  l\ e.  {Vendredi  h  Mars  170G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

hé  général  (le  divi  sion  Hédouville ,  chef  rte  V état- 
major  des  rôles  rte  l’Océan  ,  au  Directoire  exé¬ 
cutif. 

An  quartier-général,  à  Angers,  le  fi  ventôse  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Stofflet  et  ses  cinq  complices  ont  été  jugés  la  nuit 
dernière  et  fusillés  ce  matin  à  neuf  heures,  excepté  son 
jeune  domestique  que  le  conseil  militaire  a  condamné 
à  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

Nous  avons  encore  eu  ce  matin  un  succès  aux  mines 
de  Montrelais,  près  d’ingrande.  Un  rassemblement  de 
cinq  cents  chouans  a  été  mis  en  déroute  complète  par 
deux  cents  républicains  de  ce  cantonnement,  qui  en 
ont  tué  vingt  et  blessé  un  grand  nombre.  Nous  avons 
à  regretter  deux  volontaires. 

Nous  venons  de  prendre  cinquante  sept  chevaux  à 
Charette;  et,  ce  qui  est  encore  plus  intéressant,  nous 
apprenons  que  les  jeunes  gens  rentrent  dans  leurs 
foyers,  et  déposent  leurs  armes  chez  les  commandants 
de  nos  cantonnements. 

Salut  cl  respect ,  Signé  Hédouville. 

Copie  du  jugement  rendu  par  le  conseil  militaire 
établi  à  Angers  le  5  ventôse ,  l’an  IV rte  la  répu¬ 
blique  ,  par  ordre  du  général  rte  brigade  Caillot, 
commandant  la  cinquième  subdivision  ,  contre 
StoJjfet  et  ses  complices. 

Ont  comparu  devant  nous  les  nommés  Nicolas  Stof¬ 
flet  ,  âgé  de  H  ans,  natif  de  Lunéville,  département 
de  la  Meurthe  ,  sans  profession  ,  ancien  militaire  , 
commandant  eu  chef  les  rebelles  de  la  Vendée; 

Charles  Lichtenhein,  âgé  de  24  ans,  né  à  Prado. ,  en 
Franconie ,  ancien  officier  au  service  de  l’empereur,  et 
un  des  ofliciers  dudit  Stofflet  ; 

Joseph-Philippe  Desvarannes,  ne  à  Ancenis,  dépar¬ 
tement  de  la  Loire-Iuférieurc,  ancien  commis  au  dis¬ 
trict  d’Anconis,  et  un  des  ofliciers  dudit  Stofflet; 

Jo  eph  Moreau,  âgé  de  20  ans,  né  à  Chantelon  , 
département  de  Maine  et  Loire,  tisserand  de  sou  état, 
et  brigand  ; 

Pierre  Pinot,  âgé  de  21  ans,  né  à  Cholet,  dépar¬ 
tement  de  Maine  et  Loire  ,  tisserand  de  son  état,  et 
brigand  ; 

Et  Michel  Grolleau,  âgé  de  14  ans,  né  à  Cholet,  dé¬ 
partement  de  Maine  et  Loire,  sans  état,  et  brigand  ; 

Vu  le  rapport  fait ,  par  le  général  de  brigade  Mé¬ 
nage,  de  la  capture  des  personnes  dénommées,  Stof¬ 
flet,  commandant  en  chef  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
Lichtenhein,  Moreau,  Desvarannes,  Pinot  et  Grolleau, 
autres  rebelles  attachés  au  service  dudit  Stofflet  ; 

Les  actes,  pièces  du  procès;  ouï  le  rapport  et  le  rap¬ 
porteur  en  ses  conclusions ,  les  réponses  aux  divers 
interrogatoires  subis  par  les  accusés  dans  leurs  dé¬ 
fenses  ; 

Considérant  qu’il  est  constant  que  tous  lesdits  accu¬ 
sés  ont  été  le  5  ventôse  pris  les  armes  à  la  main, 
dans  la  métairie  delà  Saugrenière,  commune  de  la  Po- 
levinière  ,  département  de  Maine  et  Loire; 

Considérant  eu  outre  qu’il  est  constant  que  lesdits 
Stofflet,  Lichtenhein  et  Desvarannes  sont  chef  et  sous- 
chefs  desdits  révolt  s  ; 

Considérant  encore  qu'il  est  constant  que  lesdits 
IC  Série.  —  Torht  [, 


accusés  sont  auteurs  et  complices  de  l’assassinat  com¬ 
mis  sur  la  personne  d’Audion ,  grenadier  des  troupes 
républicaines; 

Le  conseil,  après  avoir  délibéré,  déclare  lesdits 
Stofflet ,  Lichtenhein,  Desvarannes ,  Moreau  et  Pinot, 
atteints  et  convaincus  d’avoir  été  pris  les  armes  à  la 
main,  d’être  en  outre,  savoir,  lesdits  Stofflet,  Lichten¬ 
hein  et  Desvarannes ,  chef  et  sous-chefs  des  révoltés , 
connus  sous  le  nom  de  Vendéens,  et  lesdits  Moreau  et 
Pinot ,  d’être  les  complices  de  l’assassinat  commis  sur 
la  personne  dudit  Audion ,  grenadier.  En  conséquence 
lesdits  accusés  se  trouvant  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  30  prairial,  articles  111  et  IV,  qui  portent,  sa¬ 
voir,  le  premier  : 

■<  Les  chefs ,  commandants ,  capitaines,  les  embau- 
chenrs  et  les  instigateurs  des  rassemblements  armés 
sans  l’autorisation  des  autorités  constituées,  soit  sous 
le  nom  de  chouans,  ou  sous  telle  autre  dénomination, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort.  » 

Et  le  second  qui  dit  que  «  les  hommes  armés  pris 
dans  ces  rassemblements,  s’ils  sont  déserteurs  ou 
étrangers  au  département  où  ils  seront  pris,  seront 
punis  de  la  même  peine.  » 

Le  conseil  les  condamne  à  la  peine  de  mort. 

Et  quant  au  nommé  Grolleau,  le  conseil  ayant  égard 
à  ce  qu’il  n’est  âgé  que  de  14  ans;  qu’il  peut  consé¬ 
quemment  avoir  été  instigué  à  faire  partie  de  ces  ras¬ 
semblements  ;  et  profitant  en  outre  des  dispositions  de 
l’article  XX  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen¬ 
taire,  qui  accorde  la  faculté  de  commuer  les  peines, 
le  condamne  à  la  détention  jusqu’à  la  paix  générale. 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  mis  sur-le- 
champ  à  exécution; 

Ordonne  en  outre  que  copie  du  présent  jugement 
sera  adressée,  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu’au  gé¬ 
néral  de  cette  division  ,  et  aux  différentes  communes 
et  départements  desquels  les  accusés  sont  habitants. 

Fait  et  prononcé,  séance  tenante  et  publique,  par 
nous  président ,  de  l’avis  des  membres  dudit  conseil. 

A  Angers  le  6  ventôse,  l’an  IVe  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Drahomet,  Lefèvre,  Damiens,  Bayeul, 
de  la  Ruelle,  Launech,  Dessillers,  Massi.cI  Abu, 
président  ;  Crolbo  ,  secrétaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  8  VENTÔSE. 

Porcher  :  Une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  dont  le  but  tendait  à  mettre  à  la  disposition  du 
Directoire  executif  une  maison  occupée  ci-devant  par 
la  mairie  de  Paris,  pour  la  louer  ou  la  vendre,  ainsi 
qu’il  lui  semblera  plus  utile,  fut  envoyée  à  votre  ap¬ 
probation  le  3  ventôse. 

Celte  résolution  ne  fut  malheureusement  pas  sou¬ 
mise  à  l’examen  d’une  commission;  on  perdit  de  vue 
une  vérité  bien  importante,  c’est  qu’il  existe  peu  d’af¬ 
faires,  de  la  nature  de  celles  dont  la  connaissance 
vous  est  attribuée,  qui  soient  tout  à  la  fois  assez  évi¬ 
dentes  et  assez  pressées  pour  rendre  inutiles  ou  dange¬ 
reuses  les  ressources  précieuses  de  la  méditation. 
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Vous  voüs  rappelez  sans  doute  que  quant  au  fond 
elle  obtint  un  assentiment  général.  Les  considérations 
seules  par  lesquelles  ou  avait  cherché  à  l'appuyer, 
l’approbation,  au  moins  tacite,  qu'elles  semblaient 
donner  à  une  banque  qu’on  ne  connaissait  point  assez, 
trouvèrent  des  opposants;  ces  derniers  ,  sans  préten¬ 
dre  jeter  de  la  défaveur  sur  un  établissement  approuve 
par  le  Directoire,  et  dont  l’ expérience  a  démontre 
l’utilité  chez  plusieurs  peuples  de  l’Europe,  pensèrent 
peut-être,  avec  quelque  raison,  que  la  louange  ou  le 
blâme,  l’approbation  ou  la  censure,  ne  pouvaient 
émaner  du  sénat  français  qu’a  près  une  discussion 
approfondie  sur  la  personne  ou  la  chose  qui  en  était 
l’objet. 

11  eût  été  à  désirer  que  les  orateurs  qui  développè¬ 
rent  ces  motifs  eussent  fait  plus  d’impression  sur  le 
Conseil  ;  les  choses  seraient  encore  entières;  la  réso¬ 
lution  ne  serait  point  transformée  en  loi,  et  nous  ne 
nous  trouverions  pas  dans  la  position  vraiment  em¬ 
barrassante  où  celle  circonstance  nous  place  aujour¬ 
d’hui. 

A  peine  en  effet  aviez-vous  revêtu  de  votre  appro¬ 
bation  l'acte  dont  nous  parlons,  qu’on  éleva  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  des  réclamations  sur  l'infidé¬ 
lité  de  la  rédaction  qu’on  nous  en  avait  adressée  :  la 
masse  entière  de  ce  Conseil  en  sentit  la  justesse  ;  le 
rapporteur  lui-même  certifia  le  fait,  et  il  ne. resta  plus 
de  difficultés  que  sur  la  manière  de  rectifier  le  mal 
que  celle  erreur  avait  occasionné  ;  on  vous  adressa 
une  résolution  que  vous  avez  soumise  à  l’examen 
d’une  commission  ,  et  je  viens  en  son  nom  vous  faire 
part  des  questions  qu’elle  a  fait  naître,  et  du  parti 
qu’il  nous  paraît  convenable  de  prendre  dans  les  cir- 
conslances  où  nous  nous  trouvons;  elle  nous  a  sem¬ 
blé  donner  plus  particulièrement  lieu  à  l’examen 
de  deux  difficultés  qui  en  sortent  presque  nalurcllc- 
ment. 

Premièrement.  La  nature  des  molffs  indiqués  dans 
le  préambule  de  la  résolution  du  4  ventôse  doit-elle 
lions  forcer  à  rapporter  la  loi  que  nous  avons  ren¬ 
due? 

Secondement.  Pouvons-nous,  nous  qui  n’avons  au¬ 
cune  initiative  ,  ordonner  ce  rapport  sans  qu’il  nous 
ait  été  demandé  ? 

Voilà  deux  points  essentiels  dont  la  solution  doit 
suffire  pour  nous  conduire  au  but  que  nous  devons 
atteindre,  et  nous  guider  dans  l'approbation  ou  le  re¬ 
jet  de  la  résolution. 

Ne  pourrait-on  jias  dire  nu  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
L’erreur  que  vous  avez  rectifiée  par  votre  seconde  ré¬ 
solution  n’est  d’aucune  importance  à  notre  égard  ,  et 
ne  pourrait  peut-être  pas  suffire,  quand  nous  en  au¬ 
rions  le  droit,  pour  anéantir  celle  quia  servi  de  base 
à  la  loi  du  3  ventôse?  Comptables  à  la  France  entière 
de  la  pureté  et  de  l’importance  des  motifs  qui  vous  dé¬ 
terminent,  vous  avez  bien  fait  de  les  établir  tels  que 
vous  les  avez  conçus.  Vous  avez  surtout  sagement  agi 
en  prenant  des  mesures  certaines  pour  qu’un  événe¬ 
ment  aussi  majeur  lie  se  renouvelle  plus  à  l’avenir; 
mais  nous  ne  voyons  rien  dans  tout  cela  qui  puisse 
nécessairement  faire  changer  la  détermination  que 
nous  avons  prise. 

Vous  trouverez,  il  est  vrai ,  dans  le  préambule  de 
la  loi  du  3  ventôse,  des  motifs  d’urgence  qui  ne  sont 
pas  votre  ouvrage;  mais  la  constitution,  ce  régula¬ 
teur  sacré  de  vos  droils  et  des  nôtres,  ne  nous  a  pas 
astreints  à  suivre  aveuglément  tous  ceux  dont  vous 
pouvez  faire  usage.  Il  nous  suffit  d'avoir  connu  et  d’a¬ 
voir  religieusement  respecté  le  fond  même  de  votre 
résolution;  quant  aux  motifs  d’urgence,  il  nous  est 
libre  de  les  adopter,  de  les  rejeter  ou  de  les  modifier, 
et  nous  ne  faisons  ,  en  usant  de  ce  droit,  que  donner 
au  peuple  français  une  garantie  nouvelle  que  ce  moyen 
extraordinaire",  dont  la  constitution  a  toléré  l’usage, 


ne  sera  employé  par  le  Corps  législatif  que  lorsque 
les  représentants  seront  bien  convaincus  que  la  néces¬ 
sité,  seul  tyran  qui  puisse  hâter  leur  délibération, 
leur  en  aura  fait  la  loi. 

Quel  est  le  but,  quel  est  l’objet  que  s’est  proposé 
le  Conseil  des  Cinq-Cents?  c’est  de  substituer  la  réso¬ 
lution  dont  je  vous  rends  compte  à  celle  qu’il  vous 
avait  précédemment  adressée  sur  le  même  sujet;  ré¬ 
solution  dont  le  considérant  avait  été  par  erreur  rc'- 
dige  d'uuc  manière  inexacte.  Si  ce  nouvel  acte  vous 
eût  été  mis  sous  les  yeux,  avant  d’avoir  adopte  le 
premier,  sans  doute  éclairés  par  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  ce  même  conseil ,  mettant  à  l’écart  toutes 
les  subtilités ,  car  elles  n’engendrent  jamais  que  des 
sophismes  ,  vous  n’eussiez  pas  balancé  à  le  regarder 
comme  le  sciiTlégal ,  et  à  eu  faire  la  base  de  votre  dé¬ 
libération  ;  mais  vous  n’en  avez  eu  connaissance  que 
lorsque,  votre  droit  a  été  totalement  consommé ,  en 
transformant  en  loi  la  résolution  du  3  ventôse;  de¬ 
puis  celte,  époque  cet  acte  ne  vous  appartient  plus; 
il  est  passé  dans  le  code  de  nos  lois,  et  il  n’en  peut 
plus  sortir  que  lorsque  le  rapport  nous  en  aura  été 
demandé  dans  les  formes  ordinaires.  De  quelque  ma¬ 
nière  qu’il  y  ait. été  placé,  l’eût- il  été  plus  illégale¬ 
ment  encore  ,  il  ne  vous  appartient  pas,  à  vous  qui 
n’avez  pas  l’initiative  de  la  plus  légère  proposition, 
de  vous  réformer  de  votre  propre  mouvement,  et  de 
l’en  retirer  sans  qu’on  vous  le  demande. 

Dans  l’étal  où  étaient  le>  choses  à  l’époque  delà  dé¬ 
libération  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  ce  n’était  donc 
point  le  rapport  de  la  première  resolution  qu’il  fal¬ 
lait  demander,  îuais  celui  de  la  loi  elle-même,  contre 
laquelle  s’élèvera  toujours  un  argument  très  puissant, 
c’est  d’avoir  eu  pour  fondement  une  résolution  tron¬ 
quée,  une  résolution  illégale,  puisqu’il  est  prouvé 
qu’un  des  considérants  n’avait  pas  le  vœu  de  la  ma¬ 
jorité;  j’ai  presque  dit  de  la  totalité  du  conseil  au 
nom  duquel  elle  a  été  présentée. 

Mais  ne  hâtons  pas  les  événements,  ne  prenons  pas 
une  initiative  que  la  loi  nous  a  refusée,  et  arrêtons- 
nous  ici, puisque  nous  croyons  avoir  rempli  notre 
tâche. 

Représentants  du  peuple,  nous  sommes  loin  d’a¬ 
voir  épuisé  la  matière  ;  nous  avons  pensé  que  quelques 
idées. simples  que  nous  croyons  également  justes  et 
naturelles  suffisaient  pour  résoudre  une  question  de 
celte  espèce  ,  et  pour  vous  convaincre ,  ainsi  que  le 
pense  unanimement  votre  commission  ,  qu’il  est  de 
votre  devoir  de  déclarer  que  le  Conseil  des  Anciens 
ne  peut  adopter. 

Charlier  :  Mon  respect  pour  la  vérité  m’oblige  à 
rappeler  les  faits,  Ce  sont  les  motifs  d’urgence  proposés 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  ont  motivé  l’ap¬ 
probation  de  la  résolution.  A  présent  je  demande  si 
ce  n’est  pas  l’assentiment  de  la  majorité  des  deux  Con¬ 
seils  qui  forme  la  loi?  Oui  certainement.  Eli  bien! 
s’il  est  vrai,  comme  le  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  le 
déclare,  et  comme  vous  n’en  pouvez  pas  douter,  que 
la  résolution  à  laquelle  vous  avez  donné  votre  appro¬ 
bation  n’était  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil 
des  Cinq-Cents ,  il  est  certain  qu’il  n’y  a  pas  eu  de 
proposition  de  loi  ;  et,  quoique  vous  ayez  donné  vo¬ 
tre  approbation  ,  il  n’y  a  pas  de  loi ,  puisque  la  pro¬ 
position  nécessaire  et  indispensable  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  vous  a  pas  clé  soumise;  soutenir  le  con¬ 
traire  ce  serait  prétendre  que  l’approbation  seule  du 
Conseil  des  Anciens  suffirait  pour  la  formation  de  la 
loi ,  ce  qui  est  totalement  opposé  à  l’esprit  ctà  la  let¬ 
tre  de  la  constitution.  .Si  donc  on  ne  peut  point  regar¬ 
der  le  premier  acte  qui  vous  a  été  soumis  comme  une 
résolution  ,  vous  n’avez  pas  pu  lui  donner  votre  ap¬ 
probation  ,  ou  celle  que  vous  lui  avez  donnée  est  nulle. 
Ce  n  est  donc  pas  une  loi,  et  il  n’était  pas  nécessaire 
qu’on  vous  proposât  le  rapport  d’une  loi ,  puisqu’elle 
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n’existait  pas.  Je  vote  contre  l’avis  de  la  commission. 

Lacoste.  Pour  réparer  une  erreur  de  rédaction, 
gardons-nous  d’en  commettre  une  essentielle,  et  qui 
nous  exposerait  à  de  funestes  conséquences. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  a  présenté  une  ré¬ 
solution  revêtue  de  toutes  ses  formalités  extérieures; 
nous  l'avons  adoptée  après  une  discussion.  Depuis,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a  pris  une  nouvelle  résolution 
qui  rapporte  celle  de  la  veille.  Le  motif  de  ce  rapport 
est  l’inexactitude  de  sa  rédaction.  Cette  même  résolu¬ 
tion  porte  une  nouvelle  rédaction  de  celle  qui  pro¬ 
nonce  sur  le  fond.  Pouvons-nous  adopter  cette  der¬ 
nière  résolution  ? 

La  constitution  s’y  oppose:  elle  décide  que  toute  ré¬ 
solution  adoptée  est  une  loi;  que  toute  loi  doit  être 
adressée  au  Directoire  exécutif  ;  que  le  Directoire  exé¬ 
cutif  doit  la  faire  publier  dans  les  vingt-quatreheures. 

Ce  n’était  donc  plus  une  résolution  qu’il  s’agissait 
de  rapporter,  mais  une  loi. 

Si  c’est  une  loi ,  il  faut  en  rendre  une  autre  inter¬ 
prétative  ou  modiücative. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  donc  fait  ce  qu’il  ne 
pouvait  pas  faire,  et  n’a  pas  fait  ce  qu’il  pouvait  faire. 
Il  savait  que  la  résolution  était  adoptée,  puisque  l’ob¬ 
jection  a  été  faite  ;  mais  quand  il  l’eût  ignoré  pou¬ 
vait-il  proposer  le  rapport  d’une  résolution  qui  n’est 
plus  une  résolution?  et  nous,  comment  pourrions- 
nous  rapporter  notre  adoption?  Cette  marche  serait 
destructive  de  l’ordre  tracé. 

Cornilleau  :  Il  est  de  l'intérêt  même  de  la  banque 
que  le  considérant  de  la  première  résolution  soit  rap¬ 
porté,  car  il  semble  mettre  cet  établissement  sous  la 
main  du  gouvernement;  et  il  faut  convenir  que  la 
banque  ne  prospérera  qu’au  tant  qu’elle  sera  livrée  à 
elle-même  ,  et  qu’elle  sera  à  l’abri  de  toute  iulluencc 
du  gouvernement.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

—  On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  qui  auto¬ 
rise  le  Directoire  exécutif  à  statuer  sur  les  réclama¬ 
tions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  en  mission. 

Poultier  :  La  loi,  telle  qu’elleest  déli  nie  dans  la  Dé¬ 
claration  des  droits,  est  la  volonté  générale  expri¬ 
mée  par  la  majorité  des  citoyens  ou  de  leurs  repré¬ 
sentants.  La  faculté  législative  réside  donc  nécessai¬ 
rement,  en  France,  dans  la  majorité  des  représen¬ 
tants  ,  et  la  loi  ne  prend  sou  caractère  que  lorsqu’elle 
émane  de  cette  majorité.  La  Convention  nationale  n’a 
donc  pu  investir  la  minorité,  ou  plutôt  quelques-uns 
de  ses  membres,  d’un  pouvoir  qui  est  indivisible  ;  elle 
ti’a  pas  pu  déléguer  ce  pouvoir,  puisqu’elle  n’a  pu 
le  donner  et  le  posséder  en  même  temps ,  parce  qu’on 
ne  peut  séparer  ce  qui  par  son  essence  est  insépara¬ 
ble.  Je  dis  plus ,  je  dis  que  la  Convention  nationale 
ne  l’a  pas  fait,  et  qu’elle  a  constamment  et  formelle¬ 
ment  manifesté  l’intention  contraire. 

La  loi  citée  par  le  rapporteur,  qui  donne  aux  arrê¬ 
tés  des  représentants  la  force  de  lois  prov  soires,  ne 
prouve  rien  contre  mon  assertion  :  tout  le  monde  sait 
que  ce  décret  n’a  été  rendu  que  pour  donner  une  su¬ 
prématie  aux  représentants  sur  les  corps  administra¬ 
tifs,  qui  alors  déclinaient  leur  autorité.  On  ordonna  à 
ces  administrateurs  de  considérer  comme  lois  provi¬ 
soires  les  actes  de  gouvernement  qui  émaneraient  des 
représentants.  Ces  mots  de  lois  provisoires  expliquent 
assez  l’intention  véritable  de  la  Convention;  et  ce  qui 
vient  à  l’appui  de  ce  que  j’avance  c’est  que  celle  loi 
fut  insuffisante;  les  administrations  continuèrent  de 
méconnaître  les  pouvoirs  des  représentants,  et  l’on 
rendit  un  décret  qui  condamna  à  quatre  ans  de  fers  les 
administrateurs  inobéissants.  L’application  de  cette 
loi  révolutionnaire,  heureusement,  u’eut  jamais  lieu. 


Le  rapporteur  a  dit  que  les  directeurs  ayant  pris  des 
arrêtés,  comme  représentants,  ils  jugeraient  des  ré¬ 
clamations  faites  contre  leurs  propres  actes. 

Dans  une  république ,  où  les  places  sont  tempo¬ 
raires,  où  le  pouvoir  circule  de  main  en  main,  un 
juge  de  paix,  devenu  juge  de  département,  ne  pro- 
uonce-t-il  pas  par  appel ,  sur  ce  qu’il  a  déjà  jugé  en 
première  instance?  Un  citoyen  ,  nommé  à  l’adminis¬ 
tration  principale,  ne  confirme-t-il  pas  l’avis  qu’il  a 
donné  comme  municipal?  Et,  si  les  réclamations  pol¬ 
ices  contre  les  arrêtés  des  représentants  étaient  défé¬ 
rées  au  Corps  législatif,  le  même  inconvénient  n’exis- 
tcrnit-il  pas?  ne  serions-nous  pas  au  nombre  des  ju¬ 
ges  de  nos  propres  actes? 

On  a  dit  aussi  que  la  résolution  qui  vous  est  pré¬ 
sentée  ne  statue  rien  sur  les  affaires  commencées.  La 
constitution  répond  à  cette  objection  ;  la  loi  est  la  mê¬ 
me  pour  tous ,  soit  qu’elle  protège  soit  qu’elle  punisse. 
U  était  inutile  de  rappeler  cet  axiome  qui  commande 
au  Directoire  de  faire  suivre  ,  pour  les  affaires  com¬ 
mencées  ,  les  formes  déterminées  parla  loi,  sans  avoir 
égard  aux  dérogations  des  commissaires;  il  est  temps 
que  la  volonté'  particulière  disparaisse  devant  la  vo¬ 
lonté  générale  ;  et  la  résolution  ne  devait  d’après  cela 
que  déterminer  l’attribution;  c’estce  qu’elle  a  fait  :  tout 
vous  engage  à  l’approuver;  elle  est  conforme  aux 
principes;  elle  a  outre  cela  un  but  politique  qui  n’a 
pu  vous  échapper:  en  éloignant  de  celte  enceinte  la 
revue  de  tout  ce  qui  s’est  passé,  elle  éteint  le  flambeau 
des  querelles  et  des  haines;  elle  tire  le  rideau  surdos 
époques  difficiles ,  et  offre  les  moyens  de  guérir,  sans 
éclat  et  sans  scandale  ,  des  maux  peut-être  inévitables 
dans  les  révolutions.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  for¬ 
mer  parmi  nous  de  nouvelles  scissions,  en  tenant  sans 
Cf'sse  suspendue  à  celle  tribune  la  robe  ensanglan¬ 
tée  de  César.  Oublions  le  passé,  employons  utilement 
le  présent,  et  que  l’avenir  jouisse  enfin,  par  notre  sa¬ 
gesse,  du  bonheur  que  nous  lui  promettons  depuis 
quatre  années. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Durand-Maillane  :  Citoyens,  je  ne  crois  pas  que 
vous  [missiez  adopter  la  résolution  qui  vous  est  pro¬ 
posée,  ou  bien  vous  donneriez  au  Directoire  exécutif 
l’exercice  du  pouvoir  législatif,  puisqu’il  aura  le  droit 
de  confirmer  ou  d’infirmer  les  arrêtés  des  représen¬ 
tants  du  peuple  en  mission,  arrêtés  que  plusieurs  dé¬ 
crets  de  la  Convention  ont  considérés  comme  des  lois 
provisoires.  C’est  en  vain  que  l’on  s’obstinerait  à  nier 
que  les  arrêtés  fussent  des  actes  législatifs;  ils  sont 
des  lois  provisoires ,  parce  qu’ils  ont  été  pris  par  des 
législateurs  ,  parce  que  ces  législateurs  avaient  des 
pouvoirs  illimités  ,  tandis  que  les  simples  agents  des 
comités  de  gouvernement  auxquels  on  voudrait  les 
assimiler  ont  toujours  eu  des  pouvoirs  limités  et  cir¬ 
conscrits;  en  ce  que  les  actes  n’ont  jamais  été  cassés 
que  par  la  Convention,  lorsqu'ils  ont  dû  l'être  ;  enfin 
parce  que  divers  décrets  leur  ont  donné  la  qualité  de 
lois,  et  qu’ils  en  ont  souvent  tenu  lieu.  Ceci  posé  ,  il 
est  impossible  de  convenir  que  le  Directoire  puisse 
avoir  la  connaissance  des  réclamations  qui  s  élèvent 
sur  les  arrêtés ,  puisque  d’un  côté  la  constitution  ne 
lui  a  attribué  que  la  simple  exécution  des  lois,qu  elle 
lui  a  défendu  de  jamais  exercer  le  pouvoir  législatif; 
et  puisque,  de  l’autre  côté,  l’article  XLV  de  la  même 
constitution  défend  au  Corps  législatif  de  déléguer  ses 
fonctions  à  qui  que  ce  soit.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
sans  manquer  de  confiance  au  Directoire ,  si  la  résolu¬ 
tion  était  adoptée,  si  on  lui  donnait  ce  pouvoir,  ou 
l’exposerait  à  de  nouvelles  surprises.  Ou  les  réclama¬ 
tions  qui  s’élèveront  contre  les  arrêtés  des  représen¬ 
tants  du  peuple  en  mission  n’auront  pour  objet  que 
des  intérêts  particuliers,  et  alors  la  plainte  rentre  dans 
la  classe  des  actions  personnelles  que  l’on  peut  exer¬ 
cer  devant  les  autorités  constituées;  ou  bien,  si  1  on 
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prétend  que  l’arrêté  blesse  l’intérêt  public ,  c’est  au 
Corps  législatif  que  l’on  doit  s’adresser  pour  le  faire 
réformer.  Enlin  il  est  de  principe  que  tout  mandataire 
n’est  complablcqu’à  son  mandant;  ainsi  tout  commis¬ 
saire  envoyé  par  la  Convention  ne  doit  compte  qu’à 
elle  ou  au  pouvoir  qui  la  représente,  de  la  mission  dont 
il  a  été  chargé.  La  connaissance  de  ces  arrêtés  doit 
d’autant  mieux  être  attribuée  au  Corps  législatif, 
qu’il  faut  convenir  que  dans  le  temps  où  ils  ont  été 
pris  les  choses  étaient  dans  un  tel  état,  qu’il  a  fallu 
souvent  cumuler  dans  le  même  acte  les  pouvoirs  lé¬ 
gislatifs,  administratifs  et  judiciaires,  et  qu’il  serait 
bien  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  distin¬ 
guer  dans  ces  arrêtés  ce  qui  appartiendrait  à  chacun 
de  ces  pouvoirs. 

Citoyens,  j’ai  été  en  mission,  j’ai  fait  des  arrêtés 
dont  je  m'honore  ;  j’appelle  le  plus  grand  jour  sur  ma 
conduite,  et  la  plus  grande  sévérité  sur  le  jugement 
qu’on  en  portera.  Si  le  Corps  législatif  improuve  ou 
corrige  mes  actes,  je  n’en  serai  point  humdié;  mais 
je  ne  verrais  point  sans  répugnance  mes  opérations 
législatives  et  exécutives  censurées  par  des  hommes 
dont  les  places  ont  été  créées  à  la  vérité  par  la  consti¬ 
tution  ,  mais  qui  ne.  doivent  l’exercice  du  pouvoir 
dont  ils  jouissent  qu’au  choix  qui  a  été  fait  d’eux  par 
le  Corps  législatif,  dont  je  suis  membre. 

Enfin,  citoyens,  quand  je  considère  qu'à  l’immen¬ 
sité  de  puissance  dont  est  revêtu  le  Directoire,  on 
vient  encore  d’ajouter  le  droit  de  prononcer  sur  l’é¬ 
migration,  c’est-à-dire  sur  la  fortune  et  la  vie  des  ci¬ 
toyens  ,  et  qu’on  veut  encore  lui  donner  le  droit  d’in¬ 
firmer  ou  de  confirmer  des  lois,  je  me  souviens  que 
ce  sont  des  hommes  qui  composent  le  Directoire  ;  et, 
je  le  déclare,  dans  une  république  encore  non  assise , 
tant  de  pouvoirs  réunis  sur  la  même  tête  me  donnent 
de  l’ombrage. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Cornilleau  :  C’est  à  tort  qu’on  prétend  que  la  ré¬ 
solution  est  insuffisante.  En  donnant  au  Directoire 
exécutif  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en 
mission  peuvent  donner  lieu  ,  elle  comprend  donc 
toutes  les  réclamations  possibles  ,  celles  qui  sont  for¬ 
mées  comme  celles  qui  sont  à  former. 

Quant  aux  formes  que  le  Directoire  exécutif  doit 
suivre,  la  résolution  n’a  pas  dû  les  énoncer.  La  cons¬ 
titution  a  déterminé  le  mode  des  délibérations  et  des 
décisions  du  Directoire. 

Le  Directoire  a  seul  le  droit  de  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  de  ce  genre  ,  sans  exception  :  aucun 
tribunal,  aucune  administration,  ni  même  le  Corps 
législatif  ne  peut  connaître  d’aucune  ;  et  les  tribunaux 
ou  administrations  qui  auraient  commencé  à  con¬ 
naître  des  réclamations  déjà  formées  seraient  obli¬ 
gés  de  se  désister.  La  résolution  n’est  donc  pas  in¬ 
suffisante. 

L’attribution  qu’elle  donne  au  Directoire  n’est  pas 
inconvenante. 

D’abord  il  n’est  plus  possible  ,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles,  de  suivre  cet  axiome  :  «Le  manda¬ 
taire  ne  doit  compte  qu’à  celui  dont  il  a  accepté  le 
mandat;  »  car  la  Convention  qui  a  envoyé  les  repré¬ 
sentants  n’existe  plus. 

Il  est  vrai  qu’elle  est  représentée  par  les  trois  pou¬ 
voirs  établis  par  la  constitution.  Or,  si  1rs  représen¬ 
tants  investis  de  pouvoirs  illimités  ont  fait  des  lois, 
ont  administré,  ont  jugé,  il  n'appartiendrait  pas  au 
seul  Corps  législatif  de  connaître  de  leurs  opérations. 
M  ais,  s’il  est  vrai  que  les  représentants  du  peuple  en 
mission  ont  exercé  les  trois  pouvoirs,  ils  doivent 
rendre  compte  à  chacun  des  objets  qui  les  con¬ 
cernent. 

AU  reste'votre  commission  a  trop  exagéré  les  pou¬ 


voirs  dont  elle  prétend  que  les  représentants  en  mis¬ 
sion  étaient  revêtus.  Ils  n'étaient  point  les  envoyés  des 
trois  pouvoirs,  mais  seulement  du  pouvoir  exécutif 
dont  la  Convention  avait  conféré  une  partie  à  ses  co¬ 
mités  de  gouvernement.  Les  comités  demandaient,  à 
la  vérité,  à  la  Convention  la  confirmation  des  repré¬ 
sentants  qu'ils  envoyaient  en  mission  ,  mais  c'était 
parce  que  la  Convention  s’était  réservé  le  droit  de 
prononcer  cette  confirmation. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d’exposer  que  les 
représentants  en  mission  n’étaient  que  des  agents  du 
pouvoir  exécutif;  leur  autorité,  dit-on  ,  était  illimi¬ 
tée;  mais  elle  ne  s'étendait  pas  jusqu’à  l'attribution 
suprême  de  faire  des  lois,  ni  à  celle  d’exercer  le 
pouvoir  judiciaire ,  puisque  l’on  a  fait,  contre  quel- 
ques-uus,  un  chef  d’accusation  d’avoir  fait  juger  des 
citoyens  avec  des  formes  défendues  par  les  lois.  Au 
reste  leur  véritable  qualification  est  consignée  dans 
la  loi  du  21  vendémiaire  ,  qui  porte  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple,  en  mission  continueront  leurs  opéra¬ 
tions,  comme  agents  du  gouvernement,  et  qui  cepen¬ 
dant  u’a  rien  changé  à  leurs  pouvoirs,  qu'ils  exercent 
sous  l'inspection  du  Directoire  exécutif. 

Si,  comme  on  le  dit,  tous  les  commissaires  de  la 
Convention  avaient  eu  le  pouvoir  de  faire  de.-  lois, 
nous  aurions  eu,  dans  la  république,  plus  de  quatre- 
vingts  législatures  à  la  fois. 

Plusieurs  membres  :  C’est  ce  qui  est  arrivé. 

Cornilleau  :  N’ayant  donc  été  investis  que  du  pou¬ 
voir  exécutif,  ou  ,  pour  mieux  dire,  n'ayant  été  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  il  n’appartient  qu’au 
Directoire  exéculif  de  juger  leurs  opérations,  et  par 
conséquent  de  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu.  La  résolution  ne  lui  con¬ 
fère  donc  pas  une  attribution  inconvenante. 

Cette  attribution  n’est  pas  inconstitutionnelle.  Far 
la  constitution,  le  Directoire  exécutif  est  seul  chargé 
de  l’exécution  des  lois;  il  est  responsable  de  cette  exé¬ 
cution;  il  a  donc  incontestablement  le  droit  d’apjirou- 
ver  ou  d  annuler  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  ou  contre 
l’exécution  de  ces  lois.  Je  demande  donc  que  la  réso¬ 
lution  soit  approuvée. 

Goupil  de  Préfeln  :  Personne  ne  me  contestera 
que  le  Corps  législatif  n'ait  le  droit  de  statuer  sur  les 
réclamations  auxquelles  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  en  mission  ont  pu  donner  lien.  De  cela  seul 
qu’il  a  ce  droit,  il  doit  l’exercer,  car  l’art.  XLV  de  la 
constitution  lui  défend  de  déléguer  à  qui  que  ce  soit 
aucune  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  Il  y  a 
mieux,  on  convient  qu  un  grand  nombre  de  Ces  arrê¬ 
tés  contiennent  des  dispositions  judiciaires  :  eh  bien! 
l’art.  CC1I  de  la  constitution  porte  (lue  «  les  fonctions 
judiciaires  ne  peuvent  être,  ext  fcées  par  le  Directoire 
exécutif.  »  Si  le  Directoire  était  investi  du  pouvoir 
de  connaître  des  réclamations  auxquelles  donnent 
lieu  les  arrêtés,  n’est-il  pas  vrai  qu’il  pourrait  les  in- 
tirmer  ou  les  confirmer?  Ainsi  je  suppose  qu’il  rejette 
une  réclamation,  l’arrêté  subsistera;  il  deviendra  loi  : 
comment?  par  la  volonté  d’un  seul  représentant,  ap¬ 
prouvée  par  le  Directoire  exéculif;  tandis  que  le  véri¬ 
table  caractère  de  la  loi  est  d’être  l'expression  de  la 
majorité  des  citoyens  ou  de  leurs  représentants,  et 
qu'il  n’est  pas  permis  an  Directoire  exécutif  de  parti¬ 
ciper  ,  de  quelle  manière  que  ce  soit,  à  la  formation 
de  cet  acte  de  la  volonté  générale.  Ainsi  le  repré¬ 
sentant  qui  aurait  pris  l'arrêté  aurait  suppléé  le  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cenls;  et  le  Directoire  exécutif,  en 
rejetant  les  réclamations  élevées'  contre  cet  arrêté, 
suppléerait  la  chambre  d'approbation  ,  c’est-à-dire  le 
Conseil  des  Anciens. 

J’ai  entendit  avancer  à  cette  tribune  des  maximes 
bien  étranges,  et  dont  l’application  serait  bien  dange¬ 
reuse.  Ou  a  dit  que  lotîtes  les  fois  qu’il  y  aurait  dû' 
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péril  à  attendre  la  décision  du  Corps  législatif,  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  était  autorisé  à  prendre  les  mesures 
qui  lui  paraissaient  convenables.  Ce  n’est  pas  ainsi 
qu’on  en  usait  à  Rome,  où  l’on  se  connaissait  en  li¬ 
berté.  A  Rome  les  consuls  étaient  chargés  du  pou¬ 
voir  exécutif';  ils  ne  pouvaient  prendre  aucune  me¬ 
sure  extraordinaire,  sans  y  être  autorisés  par  celle 
formule  du  iénat  ;  Çavecint  consules  ne  (fit i II  detri- 
me/iti  re'spublicti  capiat.  Alors  les  consuls  étaient 
dispensés  de  la  sévère  observation  des  lois,  mais  c  é- 
tait  parce  que  le  sénat  les  avait  investis  d’un  pouvoir 
extraordinaire.  Sans  cela  ils  ne  pouvaient  s’écarter 
au-delà  des  bornes  qui  leur  étaient  prescrites,  ou  bien 
la  liberté,  romaine  eût  été  dans  le  plus  grand  péril. 
On  pourrait  donner  lieu  aux  entreprises  les  plus  fu¬ 
nestes,  exposer  dangereusement  la  liberté  française, 
si  l’on  soutenait  que  le  Directoire  exécutif  peut  s'écar¬ 
ter  de  la  constitution  qui  l’a  créé,  et  s’arroger  plus 
de  pouvoir  qu’elle  ne  lui  en  donne. 

On  a  encore  dit  que  le  Directoire  qui  était  chargé 
de  l’exécution  des  lois  pouvait  casser  tous  les  actes 
qui  lui  paraissaient  contraires  aux  lois;  c’est  encore  là 
Une  maxime  funeste  ,  dans  une  république  qui  n’existe 
que  par  la  division  des  pouvoirs.  En  admettant  ce  rai¬ 
sonnement,  il  faudrait  accorder  au  Directoire. Je  droit 
de  casser  les  actes  du  pouvoir  judiciaire,  et  ceux  du 
pouvoir  législatif  qui  ne  lui  sembleraient  point  con¬ 
formes  aux  lois.  <  ■ 

Je  vous  le  demande  ,  quelle  bigarrure  n’y  aurait-il 
pas  dans  notre  législation?  Tel  arrêté  qui  aura  été 
attaqué. sera  confirmé  par  le  Directoire,  et  il  deviendra 
loi  pour  le  département  de  l’Ouest.  Tel  autre  arrêté 
qui  sera  également  confirmé,  quoique  contradictoire 
avec  le  premier,  deviendra  loi  pour  le  département  du 
Midi ,  et  l’un  et  l’autre  seront  peut-être  opposés  aux 
lois  faites  par  le  Corps  législatif. 

Cette  diversité  de  lois  se  répandrait  sur  la  France 
après  six  années  des  efforts  les  plus  pénibles  et  les  plus 
continus,  pour  former  un  système  uniforme  de  légis¬ 
lation,  et  au  moment  où  l’on  s'occupe  d’établir  l’unité 
des  poids  et  mesures! 

Pour  répondre  à  l’objection  faite  par  le  rapporteur 
que  les  membres  du  Directoire  qui  ont  presque  tous 
été  eu  mission  prononceraient  eux- mêmes  sur  les  ré¬ 
clamations  auxquelles  leurs  propres  actes  donneraient 
lieu,  on  a  dit  qu’un  juge  de  paix  devenu  juge  du  tri¬ 
bunal  du  département  prononçait  deux  lois  sur  les 
mêmes  contestations  qui  lui  avaient  déjà  été  soumises 
eu  première  instance. 

Ainsi,  pour  souten’r  une  erreur,  on  a  avancé  l’hé¬ 
résie  judiciaire  la  plus  choquante.  Où  a-t-on  vu  qu’uu 
juge  pût  connaître  deux  fois  de  la  même  àflaire  ?  Ne 
sait-on  pas  que  le  juge  qui  a  ouvert  son  avis,  même 
exlrajudiciairemcnl ,  sur  une  Contestation,  est  oblige 
de  se  récuser? 

Je  ne  vois  pas  de  quelle  utilité  est  la  résolution  dont 
il  s’agit;  c’est  aux  parties  lésées  ,  par  les  arrêtés  des 
représentants  ilu  peuple  en  mission,  à  voir  quel  re¬ 
cours  la  loi  peut  leur  ouvrir  pour  obtenir  la  réparation 
des  griefs  qu’ils  ont  éprouvés.  Si  le  lort  est  particulier, 
elles  peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  si  les 
dispositions  législatives  de  ces  arrêtés  sont  contraires 
aux  principes  de  la  constitution ,  elles  sont  abrogées 
par  l’acceptation  même  de  la  constitution.  Je  prie 
qu’on  m’entende  bien,  et  qu’on  n’étende  pas  le  sens 
de  ce  que  je  dis.  J»»  le  répète,  pour  le  mieux  préciser: 
toutes  dispositions  législatives  antérieures  à  la  consti¬ 
tution  ,  et  qui  sont  incompatibles  avec  les  principes 
quelle  proclame,  sont  annulées  par  l’acceptation 
même  de  la  constitution ,  car  c’est  une  misérable  sub¬ 
tilité  de  la  scolastique  ultramontaine,  que  d’exiger 
(pie  les  lois  postérieures  dérogent  expressément  aux 
lois  antérieures;  il  est  de  principe  que  toute  loi  pos¬ 
térieure  déroge  aux  lois  antécédentes,  sans  qu  il  soit 


besoin  de  s’exprimer  formellement.  Cela  est  vrai 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  loi  constitutionnelle  au¬ 
torisée  par  la  volonté  générale  et  imiuédi.  te  du  peu¬ 
ple  ,  par  rapport  à  la  volonté  antérieure  de  ses  repré¬ 
sentants. 

D’après  toutes  ces  considérations ,  je  vote  contre  la 
résolution. 

Bar  :  Pour  se  convaincre  que  les  représentants  en 
mission  n'ont  pu  avoir  le  pouvoir  législatif ,  il  suffit 
de  consulter  la  loi  du  18  avril  1793  ;  seS  dispositions 
prouvent  évidemment  que  leurs  actes  doivent  être 
considérés  comme  essentiellement  administratifs,  et 
comme  tels  soumis  à  l’examen  du  Directoire  ;  et  l’on 
peut  se  rappeler  à  cet  égard  que  le  comité  de  salut 
public,  (pii  représentait  le  gouvernement ,  avait  le 
pouvoir  de  casser,  de  confirmer  ou  de  modifier  les 
actes  des  députés  en  mission. 

Dalphonse  :  En  prenant  la  question  telle  que  le 
préopinaut  vient  de  la  poser,  elle  sera  plus  facile  en¬ 
core  à  résoudre.  Le  préopinant  a  dit  que  les  actes  des 
députés  en  mission  n’ont  point  été  des  actes  législatifs, 
mais  bien  des  actes  administratifs.  Moi ,  je  dirai  que  , 
dans  le  droit  et  dans  le  fait,  leurs  actes  ont  été  admi¬ 
nistratifs,  législatifs  et  judiciaires.  Si  les  premières 
lois  avaient  été  suivies,  les  actes  des  députés  eu  mis¬ 
sion  n’eussent  été  qu  administratifs;  mai*, lorsque  ies 
circonstances  ont  paru  l’exiger,  la  Convention  a  donné 
des  pouvoirs  illimités.  Qif est-ce  qu’un  pouvoir  illi¬ 
mité  ?  c’est  celui  de  faire  tout  ce  que  fes circonstances 
exigent  :  or,  lorsque  les  circonstances  ont  exigé  des 
lois,  les  députés  eu  mission  ont  fait  des  lois;  lors¬ 
qu'elles  ont  exigé  des  actes  judiciaires,  ils  ont  tait  des 
actes  judiciaires;  lorsqu’elles  ont  exige  (les  actes  ad¬ 
ministratifs,  ils  ont  fait  des  actes  administratifs. 

Une  loi  du  mois  de  juillet  1792  a  déclaré  que  les 
actes  des  députés  en  mission  seraient  des  lois  provi¬ 
soires,  et  li  a  pas  dit  seulement  que  ces  actes  seraient 
provisoirement  exécutés. 

Des  arrêtés  des  représenlanls  du  peuple  en  mission 
ayant  donné  lieu  à  des  réclamations,  la  Convention  a 
passé  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  leurs  actes 
étaient  des  lois  provisoires,  (pii  devaient  être  exécu¬ 
tées  tant  que  le  comité  de  salut  publie  ne  les  aurait 
pas  dénoncées  comme  préjudiciâmes  à  l’intérêt  public. 
Si  les  actes  des  représentants  en  mission  n’eussent  été 
qu'administratifs ,  la  Convention  n’aurait  pas  pris  des 
mesures  semblables,  et  ne  se  serait  pas  réservé  le 
droit  de  les  juger.  Ainsi  il  n’y  a  pas  de  doute  que  les 
représentants  en  mission  n  aient  eu  des  pouvoirs  illi¬ 
mités,  et  que,  selon  les  circonstances,  ils  n  aient  fait 
des  actes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires.  Ils 
ont  porté  des  peines  de  mort  et  de  bannissement,  et 
certes  ces  actes  ire  sont  pas  administratifs  ;  ils  ont  cassé 
des  arrêts  des  cours  de  parlement,  et  certes  ce  n’est 
pas  là  un  acte  administratif;  donc  les  députés  en  mis¬ 
sion  ont  exercé,  dans  le  droit  et  dans  le  fait,  les  pou¬ 
voirs  administratifs,  légistatifs  et  judiciaires;  et  ce 
serait  cumuler  sur  leDirecloire  tous  les  pouvoirs  que 
de  lui  donner  celui  de  prononcer  sur  ces  arrêtés. 

Quand  il  s’es!  agi  de  donner  au  Directoire  le  droit 
de  prononcer  sur  les  demandes  eu  radiation  sur  les 
listes  d’émigrés,  le  Corps  législatif  s’est  réservé,  celui 
de  prononcer  sur  les  demandes  en  radiation  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  ,  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  rendre 
le  pouvoir  législatif  dépendant  du  pouvoir  exécutif. 
Les  principes  doivent  donc  vous  engager  à  rejeter  la 
résolution  du  Conseil  des  Cinq  -  Cents ,  car  ce  sont  les 
principes  seuls  qui  sauveront  la  république. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

La  résolution  est  rejetée. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

SEANCE  DU  9  VENTÔSE. 

Monnot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre  relative  aux  finances. 

Je  propose  d’hypothéquer  sur  les  forêts  nationales, 
autres  que  celles  mises  à  la  disposition  du  Directoire  , 
trois  milliards  d’assignats  revêtus  d’un  nouveau  tim¬ 
bre,  qui  auraient  dans  la  circulation  la  valeur  de  la 
monnaie  métallique. Sur  ces  trois  milliards,  deux  cents 
millions  seraient  prélevés  et  serviraient  au  rembour¬ 
sement  des  assignats  actuellement  en  circulation ,  à 
raison  de  cent  pour  un. 

(De  nombreux  murmures  interrompent  l’opinant.) 
De  toutes  parts  on  réclame  l’ordre  du  jour. 

Boudin  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

Boudin  :  Vous  avez  ajourné  toute  discussion  sur  les 
finances  jusqu  après  le  rapport  que  doit  vous  faire  la 
commission,  chargée  d’examiner  le  projet  deDubois- 
Crance.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  peut  -  on 
venir  vous  faire  une  proposition  qui  tendrait  à  établir 
une  différence  entre  l’assignat  en  circulation  et  l’assi¬ 
gnat  existant  dans  le  trésor  public  ?  C’est  ainsi  qu’on 
discrédite  la  monnaie  républicaine.  Le  Conseil  doit 
s’attacher  aux  moyens  de  relever  le  crédit  de  la  masse 
entière  des  assignats.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Audouin,  l’un  des  secrétaires,  lit  le  message  sui¬ 
vant  : 

Message  du  Directoire  exécutif  du  9  ventôse ,  l'an 
Il  de  la  république  française  une  et  indivisible . 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  mem¬ 
bres  requis  par  l'article  CXLil  de  la  constitution,  ar¬ 
rête  qu’il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  mes¬ 
sage  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents . 

Citoyens  législateurs,  l’article  CCCLX  de  l’acte 
constitutionnel  est  conçu  en  ces  termes  : 

Il  ne  peut  être  formé  de  corporation  ni  d’asso¬ 
ciation  contraires  à  l’ordre  public. 

Le  Directoire  exécutif  vient  d’accomplir  la  sévère 
obligation  que  cet  article  lui  impose,  en  ordonnant  la 
fermeture  de  plusieurs  réunions  ou  sociétés  politiques, 
dont  l’organisation  et  le  régime  lui  ont  paru  mettre  là 
république  en  danger. 

Impassible  comme  la  loi  dont  l'exécution  lui  est 
confiée,  il  a  du  envelopper  dans  les  mêmes  mesures, 
et  celles  de  ces  réunions  où  l’on  professe  ouvertement 
le  royalisme,  et  celles  où,  sous  les  dehors  fallacieux 
d  une  popularité  apparente,  quelques  hommes  immo¬ 
raux  et  consumés  d’ambition  s’efforcent  d’égarer  les 
citoyens  de  bonne  foi  qui  s’y  rendent. 

Sans  doute  les  premiers  efforts  du  gouvernement 
durent  être  dirigés  contre  ceux  qui  conspiraient  osteu- 
sddement  pour  le  rétablissement  de  la  royauté;  mais 
il  ne  lut  pas  moins  nécessaire  de  déjouer  à  leur  tour 
ceux  qui ,  par  des  voies  obliques  et  ténébreuses  ,  vou¬ 
laient  parvenir  au  même  but.  Aux  yeux  du  Directoire, 
il  u  est  que  deux  classes  d’hommes  dans  l’ordre  poli¬ 
tique;  ceux  qui  veulent  la  constitution  acceptée  par 
e  peuple  français,  et  ceux  qui  n’en  veulent  pas  :  que 
lui  importent  les  noms  ou  les  couleurs  que  prennent 
ces  derniers?  Qu’importe  qu’ils  s’élancent ,  dans  leur 
iiireur,  contre  l’édifice  constitutionnel  pour  le  ren¬ 
verser,  ou  qu’ils  travaillent  sourdement  a  le  miner,  en 
paraissant  vouloir  le  soutenir?  Partout  où  il  ne  voit 


pas  des  républicains  sincères,  il  voit  des  royalistes;  il 
démêle  le  même  principe,  il  aperçoit  les  mêmes  ré¬ 
sultats  :  il  reconnaît  les  mêmes  ennemis,  et  dans  ceux 
qui  marchent  directement  à  leur  but  contre-révolu¬ 
tionnaire,  et  dans  ceux  qui  tendent  au  même  point  de 
la  circonférence,  en  prenant  en  apparence  une  route 
diamétralement  opposée. 

11  était  temps  que  le  Directoire  exerçât  cet  acte  de 
l’autorité  constitutionnelle  déposée  entre  ses  mains; 
il  a  l’exemple  et  le  souvenir  récent  des  maux  qu’ame¬ 
nèrent,  dans  le  cours  de  la  révolution,  des  sociétés 
politiques  trop  célèbres ,  quoique  ces  sociétés  eussent 
été  sans  inconvénient  et  même  utiles  dans  le  principe. 
Il  était  temps  qu’il  se  prononçât  :  plus  tôt ,  il  fût  resté 
peut-être  dans  l’incertitude  sur  la  nature  des  inten¬ 
tions  cachées  de  quelques  meneurs;  plus  tard,  il  eût 
laissé  douter  des  siennes  propres,  celles  de  combattre 
toutes  les  factions;  celles  de  dégager  le  législateur  de 
toute  crainte  d’une  nouvelle  oppression,  lé  gouverne¬ 
ment  de  toute  influence,  le  citoyen  paisible  et  ami  des 
lois,  de  toute  inquiétude  sur  la  jouissance  de  ses 
droits,  sur  ses  propriétés,  sur  son  existence.  Votre 
sagesse  et  votre  fermeté,  citoyens  législateurs ,  sou¬ 
tiendront  le  Directoire  exécutif  dans  cette  entreprise 
nécessaire,  imposée  par  la  loi,  et  pour  laquelle  tous 
ses  membres  sont  unanimes  et  invariables. 

Eut-il  pu  voir,  sans  s’alarmer  sur  le  sort  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  tranquillité  publique,  se  former  près  de 
vous,  près  de  lui,  dans  différents  quartiers  de  cette 
grande  commune,  centre  des  premières  autorités,  des 
réunions  organisées,  ayant  jusqu’à  quatre  mille  mem¬ 
bres  inscrits  sur  leur  tableau ,  prolongeant  leurs  séances 
dans  la  nuit,  distribuant  des  diplômes  ou  règlements 
imprimés,  conservant,  sous  de  nouvelles  dénomina¬ 
tions,  les  présidents  et  secrétaires;  éludant  la  loi  cons¬ 
titutionnel  le  par  des  actes  indirects  de  correspondance  ; 
comptant  plusieurs  étrangers  parmi  leurs  plus  véhé¬ 
ments  orateurs;  souffrant  impunément  les  motions  les 
plus  séditieuses  et  les  plus  virulentes ,  des  propositions 
formelles  dans  les  unes  de  rappeler  la  royauté,  dans 
d’autres  l’anarchie  :  ailleurs,  d’établir  une  dictature; 
ici,  la  constitution  de  91 ,  là  ,  celle  de  93  ;  ici,  l’escla¬ 
vage  et  la  tyrannie  ;  là  ,  la  loi  agraire ,  l’égalité  non  des 
droits,  mais  des  fortunes,  la  communauté  des  biens, 
la  dissolution  de  tous  les  liens  de  l’ordre  social? 

Nous  ne  nous  sommes  dissimulé,  citoyens  légis¬ 
lateurs,  aucune  des  considérations  particulières  qui 
pouvaient  faire  obstacle  à  notre  démarche ,  telles  que 
la  crainte  de  relever  l’esprit  de  l’un  ou  de  l'autre  parti  ; 
celle  de  confondre  avec  quelques  meneurs  l’immense 
majorité  des  bons  citoyens  qu’on  sait  n’apporter  dans 
la  plupart  de  ces  sociétés  que  les  intentions  les  plus 
pures  et  les  plus  civiques  ;  celle  de  faire  craindre  aux 
patriotes  une  nouvelle  réunion  dans  les  départements 
où  l’esprit  public  est  déjà  affaibli;  celle  enfin  de  dé¬ 
populariser  un  gouvernement  qui  est  et  sera  toujours 
par  essence,  par  principe,  par  intérêt,  ami  du  peu¬ 
ple,  peuple  lui-même. 

La  loi  nous  commande,  elle  répond  à  tout.  Non, 
les  factions  ne  concevront  aucun  espoir,  car  elles  sau¬ 
ront  que  c’est  contre  elles  toutes  que  nous  voulons  la 
faire  exécuter  :  les  bons  citoyens,  qui  étaient  piès  de 
s’égarer,  nous  sauront  gré  de  les  avoir  retenus  sur  le 
bord  de  l’abîme  où  de  perfides  intrigants  allaient  les 
précipiter. 

Les  réunions  patriotiques  des  départements  s'épu¬ 
reront  d’elles-mêmcs  :  devenues  seulement  plus  cir¬ 
conspectes  à  se  renfermer  dans  le  vœu  de  la  loi,  elles 
n’en  seront  que  plus  ardentes  à  régénérer  l’opinion 
publique  autour  d’elles ,  à  ressusciter  ce  saint  enthou¬ 
siasme  qui  créa  la  liberté,  et  qui  doit  la  maintenir. 

Quant  à  la  popularité,  c’est  à  la  mériter  par  son 
dévouement,  plutôt  qu’à  l’obtenir  par  une  condescen¬ 
dance  homicide ,  que  le  Directoire  exécutif  a  résolu 


(le  consacrer  son  existence  et  scs  travaux  :  s’il  écarte 
quelques  faux  amis,  il  est  sûr  de  gagnera  la  républi¬ 
que  tous  les  hommes  bons  et  sincères  qu’il  aura  tirés 
(  e  la  perplexité,  tous  ceux  qui ,  fatigués  d’oscillations 
et  d'incertitudes  ,  rf aspirent  qu’à  la  jouissance  d’une 
liberté  paisible  dans  le  sein  d’une  famille  industrieuse; 
tous  ceux  qui  soupirent  après  le  retour  des  mœurs ,  de 
la  bonne  foi  sociale  et  des  vertus  privées. 

Citoyens  législateurs,  la  mesure  que  nous  avons 
prise  n’est  encore  qu’un  acte  de  gouvernement  simple¬ 
ment  préparatoire,  et  dont  l’effet  serait  éphémère  sans 
un  acte  subséquent  du  Corps  législatif,  qui  statue 
d’une  manière  positive  sur  la  nature  des  sociétés  ou 
réunions  politiques  de  citoyens  autorisées  par  la  cons¬ 
titution.  Des  questions  de  la  plus  haute  importance  se 
présentent,  soit  sur  le  nombre  des  membres  dont  el¬ 
les  peuvent  être  composées  sans  danger  pour  la  sûreté 
du  gouvernement  et  pour  la  tranquillité  individuelle 
des  citoyens;  soit  sur  les  lieux  et  les  heures  où  elles 
peuvent  tenir  leurs  sauces,  sans  altérer  l’indépen¬ 
dance  des  autorités  nationales  ;  soit  cnlin  sur  les  peines 
à  prononcer  contre  ceux  qui  violeraient  ou  éluderaient 
les  dispositions  de  I  acte  constitutionnel ,  provoque¬ 
raient  formellement  sa  dissolution  ,  le  rétablissement 
de  la  royauté,  ou  le  retour  de  la  constitution  de  1793, 
l’avilissement  des  couleurs  nationales,  la  destruction 
des  arbres  de  la  liberté,  et  les  attentats  du  même 
genre  qui  se  commettent  impunément  chaque  jour  dans 
toute  l’étendue  de  la  république. 

Les  fautes  commises  jusqu’à  ce  jour,  sous  divers 
rapports,  ne  sont  pas  toutes  à  punir,  la  loi  ne  pouvant 
avoir  d’effet  rétroactif;  mais  il  est  indispensable  de 
prévenir  les  déchirements  que  leur  récidive  ne  man¬ 
querait  pas  de  produire  :  il  faut  développer  les  arti¬ 
cles  de  la  constitution  qui  sont  relatifs  à  ces  points 
importants,  et  déclarer  quelles  sont  les  peines  appli¬ 
cables  à  chaque  délit.  Ces  objets,  citoyens  législateurs, 
sont  de  la  plus  grande  urgence,  et  nous  vous  invitons 
à  les  prendre  dans  la  plus  prompte  et  la  plus  haute 
considération.  Signé  Letour.neur  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagap.de,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  8  ventôse,  an  IP' 

de  la  république  française  une  et  indivisible. 

•  Le  Directoire  arrête  ce  qui  suit  : 

*  Art.  1er.  La  réunion  formée  dans  le  local  connu 
sous  les  uoms  de  Salon  des  Princes  et  de  Salon  des 
Arts,  boulevart  des  Italiens; 

»  La  réunion  formée  dans  la  maison  de  Sérilly, 
Vieille-Rue-du-Temple; 

»  La  réunion  formée  dans  le  Palais-Egalité ,  sous  le 
nom  de  Société  des  Echecs  ; 

»  La  réunion  formée  dans  le  ci-devant  couvent  des 
Génovéfains ,  et  connue  sous  le  nom  de  Société  du 
Panthéon;  . 

»  La  réunion  dite  des  Patriotes,  formée  rue  Tra- 
versière,  n°  854  ; 

»  Sont  déclarées  illégales  et  contraires  à  la  tranquil¬ 
lité  publique. 

»  Leurs  emplacements  respectifs  seront  fermés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  les  scellés  seront  apposés 
sur  les  papiers  existants. 

»  11.  Le  théâtre  dit  de  la  rue  Feydeau,  et  l’église 
Connue  sous  le  nom  (l 'église  de  Saint-André-des- 
Arts  ,  seront  pareillement  fermés  clans  les  vingt-quatre 
heures. 

»  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

»  Signé  LetoURNEUR  ,  président. 

»  Parle  Directoire  exécutif, 

»  Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général.  » 


Chénier  :  Dans  la  première  partie  du  message  que 
vous  venez  d’entendre,  le  Directoire  executif  vous 
rend  compte  de  la  mesure  qu’il  vient  de  prendre  pour 
empêcher  que  les  théories  du  royalisme  et  de  l’anarchie 
puissent  être  de  nouveau  mises  en  pratique.  Il  prouve 
son  attachement  inébranlable  à  la  constitution,  la  vo¬ 
lonté  unanime  de  ses  membres  de  maintenir  l’ordre 
public  et  d’assurer  le  respect  dû  aux  lois.  Il  prouve 
qu’il  ne  souff  rira  pas  que  la  France  soit  ensanglantée 
par  un  nouveau  1er  prairial ,  ou  par  un  second  13  ven¬ 
démiaire;  il  prouve  combien  il  est  digne  de  la  con- 
(iauce  publique;  il  répond  aux  lâches  calomnies  que 
dirigent  journellement  contre  lui  quelques  méprisa¬ 
bles  écrivains. 

Mais,  dans  la  deuxième  partie  de  son  message,  il 
demande  un  acte  législatif  qui  est,  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  me¬ 
sure  qu’il  vient  de  prendre.  Le  Directoire  vous  de-* 
mande  une  loi  qui  contienne  le  développement  des 
principes  constitutionnels  relativement  aux  associa¬ 
tions  et  réunions  politiques  des  citoyens. 

Ici  une  qnestion  très  importante  se  présente;  elle 
tient  à  la  liberté  civile  et  aux  premiers  éléments  do  la 
liberté  politique.  II  est  essentiel  que  l’examen  de  cette 
question  acquière  toute  la  maturité  possible.  II  faut 
que  la  commission,  que  vous  chargerez  de  cet  exa¬ 
men  ,  soit  nommée  dans  les  formes  que  vous  observez 
dans  les  élections  auxquelles  vous  attachez  de  l’im¬ 
portance. 

Je  demande  que  demain  on  nomme  au  scrutin  une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  le  message  du  Directoire. 

La  proposition  de  Chénier  est  très  vivement  ap¬ 
puyée  ;  de  toutes  parts  on  demande  d’aller  aux  voix. 

Lamarque  obtient  la  parole. 

L am arque  :  J’ai  désiré  être  entendu,  afin  qu’on  ne 
pût  prendre  le  change  sur  le  caractère,  sur  la  nature 
et  sur  les  intentions  du  message;  pour  qu’on  ne  puisse 
calomnier  le  Directoire  qui  l'adresse,  et  le  Conseil  qui 
vient  d’en  entendre  la  lecture;  pour  qu’on  ait  une 
opinion  fixée  sur  l’article  constitutionnel  cite  dans  le 
message;  pour  que  cet  article  ne  puisse  pas  être  inter¬ 
prété  dans  un  sens  défavorable  à  la  liberté. 

Je  sais,  citoyens,  que  dans  des  temps  de  trouble, 
d’agitation  et  de  discordes  civiles,  des  citoyens  égarés 
ou  coupables  ont  abusé  des  mots  sacrés  Liberté . 
Peuple ,  Patrie.  Malheur  à  qui  voudrait  renouveler 
ou  perpétuer  les  scènes  désastreuses,  l’état  de  désordre 
et  de  dissolution  qui  ont  été  le  funeste  résultat  de 
leurs  excès  !  Malheur  à  celui  qui  voudrait,  en  suivant 
les  traces  des  hommes  dont  je  parle ,  arrêter  ou  sus¬ 
pendre  la  marche  du  gouvernement  constitutionnel  ! 

Mais  doit -on  conclure  de  ce  principe  que  nous 
puissions  contraindre  les  citoyens  français,  hors  de 
leurs  assemblées  primaires  ou  communales,  à  garder 
un  silence  absolu,  à  demeurer  dans  une  attitude  ser¬ 
vile,  les  spectateurs  muets  de  nos  travaux,  de  nos 
opérations,  de  notre  conduite;  que  nous  puissions  in¬ 
terdire  à  des  Français  la  libre  communication  de  leurs 
idées  et  de  leurs  opinions  politiques? 

Celui  qui  élèverait  une  telle  prétention ,  citoyens  , 
ne  serait  pas  l’ami  de  la  liberté,  du  gouvernement 
républicain,  de  la  constitution.  Loin  de  nous  l’idée 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  qu’ont  les  citoyens  de 
former  des  associations  politiques....  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix:  On  ne  veut  point  y  porter  atteinte. 

Lamarque:  C’est  pour  qu’on  saisisse  le  véritable 
esprit  du  message  et  le  vôtre,  que  je  fais  celte  obser¬ 
vation,  car  on  répand  avec  affectation  que  votre  in¬ 
tention  est  d’anéantir  les  associations  politiques . 

[  Nouveaux  murmures.  )  Or,  je  suis  bien  aise  de  dé¬ 
clarer  à  la  France  entière  que  ce  n’est  pas  là  mo- 
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opinion..».  (Los  innnnuies  recommencent.)  Je  crain¬ 
drais  tivec  vous  les  lâchons,  si  nous  n’avions  pas  de 
gouvernement;  c’est  l’absence  du  gouvernement  <]iii 
|<>s  a  l'ait  naître,,  qui  leur  a  donné  de  la  consistance  : 
le  gouvernement  constitutionnel  étant  établi,  je  ne 

cra  ns  point  l’entreprise  d’une  faction . (  Nouvelle 

interruption.) 

Je  ne  sais  pourquoi  j’éprouve  à  celte  tribune  une 
telle  défaveur.  Je  m'aperçois,  avec  une  profonde  dou¬ 
leur,  mai?  cependant  sans  crainte,  qu’il  existe  contre 
moi  des  préventions  tires  dans  un  temps  où  il  a  existé 
des  factions,  des  partis  avec  lesquels  on  m’a  supposé 
des  liaisons.... 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

Lamarqi  E  :  Eu  ce  moment  il  s’agit  desavoir  quelle 
sera  l'opinion  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  voix  :  Celle  de  la  constitution. 
Lamarque :  Je  désire  que  son  intention  soit  bien 
connue,  car  de  l’article  cité  dans  le  message  on  semble 
tirer  une  conclusion  tendante  à  l’anéantissement  des 
associations  formées  par  les  citoyens  :  ce  n’c.->t  point 
là  votre  vœu.  La  constitution  qui  prohiberait  les  asso¬ 
ciations  politiques  ne  serait  point  celle  d'un  peuple 
libre,  et  ceux  qui  prétendraient  ces  associations  dé¬ 
fendues  par  la  nôtre  calomnieraient  ses  auteurs. 

La  constitution  autorise  formellement  leur  exis¬ 
tence  ;  la  constitution  reconnaît  que  sans  elles  la  li¬ 
berté  if  existerait  pas. 

Ou  a  parlé  des  dangers  du  royalisme  et  de  ceux  de 
l’anarchie  ;  je  dois  à  cet  égard  faire  connaître  ma  pen¬ 
sée. 

Le  royalisme  est  un  système  qui  a  de  la  réalité,  que 
l’on  peut  mettre  en  pratique. 

D  un  antre  côté,  il  peut  exister  des  patriotes  ardents, 
exagérés,  auxquels  on  donne  le  nom  d’anarchistes  ; 
mais  il  ne  peut  exister  de  système  d’anarchie.  (Il  s’é¬ 
lève  de  violents  murmures.  ) 

Je  peux  répondreaux collègues  qui  m’interrompent 
avec  tant  d  amertume  que  je  me  suis  trouvé  au  Corps 
législatif  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  que 
j’y  passais  pour  modéré;  alors  j  entendais  professer 
des  maximes  anarchiques,  et  j’ai  lieu  de  m’étonner  de 
reconnaître  les  individus,  contre,  lesquels  je  m'élevais 
alors,  parmi  ceux  qui  aujourd'hui  tiennent  tut  langage 
bien  opposé. 

Une  voix  clans  les  tribunes  ;  C’est  vrai. 
L’assemblée  se  soulève  contre  l’interrupteur. 
Lamarche  :  Je  le  déclare,  je  regarde  comme  un 
ennemi  de  la  république  ,  comme  un  véritable  ami  du 
royalisme,  quiconque,  soit  directement  soit  indirec¬ 
tement,  provoquera  la  suppression  des  associations 
formées  par  les  citoyens.  Ce  n’est  plus  l’anarchie  que 
nous  avons  à  craindre.  Cependant  je  ne  m’oppose  pas 
à  l'établissement  de  'a  commission  proposée,  quoique 
je  la  regarde  comme  une  institution  parfaitement  mu¬ 
tile.  Que  vous  proposera  cette  commission  ?  des  lois 
répressives  des  perturbateurs  du  repos  publie,  quels 
que  soient  le  titre  et  le  but  de  leur  réunion  :  or,  je  le 
demande,  n  existe-t-il  pas  à  cel  égard  un  ass  z  grand 
nombre  de  lois  positives?  qu’avez  -  vous  a  faire  de 
plus  que  de  les  exécuter?  Je  ne  dois  cependant  pas 
laisser  ignorer  <]U»-  jt*  connais  parfaitement  les  motifs 
de  ceux  qui  proposent  rétablissement  d’une  commis¬ 
sion  :  ils  veulent  qu'une  longue  discussion  s’établisse, 
aliuqn  il  en  résulte  nneloi  la  momspopula  re  possible. 

(  Ou  murmure.  ) 

Mais  de  tels  elforts  seront  vains  ;  l’opinion  publique 
peut  être  pendant  quelque  temps  comprimée  ,  mais 
bn  nlôl  elle  rompt  d  indignes  entraves  ;  eile  reprend 
lin  nouvel  e.  sor,  et  dans  u  i  gouvernement  répuLii- 
c  iu  sa  tendance  est  toujours  en  faveur  de  la  liberté. 

Je  me  résumé,  en  déliant  qui  que  ce  soit  de  citer  un 
attentat,  un  seul  acte  contre  le  gouvernement  ou  contre 


les  lois,  qui  ne  soit  pas  réprimé  et  puni  par  une  des 
lois  existantes. 

Je  consens  cependant  à  la  formation  de  la  commis¬ 
sion,  eu  me  réservant  de  développer  d’une  manière 
plus  étendue  l'opinion  que  je  viens  d’émettre. 

Lamarque  descend  de  la  tribune.  De  toutes  parts 
on  demande  la  formation  de  la  commission. 

La  proposition  de  Chénier  est  unanimement  adop¬ 
tée. 

Plusieurs  voix  :  L’impresiou  du  message... 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  message  du 
Directoire.,. 

—  Trouille  prononce  une  motion  d’ordre  sur  les 
travaux  des  ports. 

Le  Conseil  la  renvoie  à  la  commission  qu’il  nomme 
à  cel  effet. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séimee  du  13  ventôse  le  Conseil 
a  entendu  sa  commission  de  vérification  des  pou¬ 
voirs. 

Il  a  exclu  jusqu’à  la  paix,  ou  jusqu’à  leur  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigrés,  les  citoyens  Doum- 
nier,  député  du  Lot,  et  Gô,  député  de  l’Yonhe. 

fl  passe  a  l’ordre  du  jour  sur  le  projet  d’exclure  le 
citoyen  Baudinier,  député  de  la  Manche,  et  Gailien, 
député  de  la  Drôme,  en  déclarant,  sur  la  proposition 
de  Ruuhier,  que  ceux-là  ne  sont  pas  compris  dans  la 
disposition  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  n’ont  quitté 
des  fonctions  publiques,  au  choix  du  peuple,  que 
pour  porter  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 


TABLEAUX  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 
FRANÇAISE. 

La  trentième  livraison  des  tableaux  de  la  révolu¬ 
tion  française  sera  au  jour  le  1er  germinal  prochain. 

Les  Irente-miièine  et  suivantes  paraîtront  successi¬ 
vement  de  mois  en  mois  sans  interruption. 

Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  Se  procurer 
le  trentième  numéro,  et  qui  justifieront  de  leur  abon¬ 
nement,  recevront  la  gravure  de  Nancy,  qui  leur  est 
due  depuis  la  vingt-deuxième  livraison. 

Le  prix  de  chaque  numéro,  composé  de  deux  es¬ 
tampes,  gravées  par  Benhault,  huit  pages  d’histoire, 
sur  papier  vélin,  grand  m  folio,  typographie  deDidot 
l’ainé,  est  de  (>  liv.  en  numéraire;  rescription  ou  assi¬ 
gnats  au  cours. 

On  continue  de  souscrire,  et  l’on  trouve  des  numé¬ 
ros  séparés  de  cet  ouvrage  au  bureau  d’abonnement, 
rue  des  Fossés-du-Temple,  n°  50,  à  Paris;  et  chez  les 
principaux  libraires,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar¬ 
tements. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

I.e  paiement  îles  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l«'  geiminal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  I fl ,  est  ouvert  jusqu'au  n-  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  à  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certilicats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
oui  été  compris  dans  les  dix-huit  pi  entiers  états  partiels, 
diessés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soi)  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  iesdits  certilicats. 


K°  165. 


Quintidi  15  Ventôse,  l'an  lxc.  { Samedi  5  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Gênes  ,  te  10  février.  —  L’escadre  anglaise,  aux  or¬ 
dres  de  l’amiral  John  Jervis,  est  toujours  retenue  par 
les  vents  dans  le  golfe  de  Saint-Florent  en  Corse.  La 
division  napolitaine,  qui  s’y  trouvait  aussi,  est  retour¬ 
née  à  Naples  avec  un  très  grand  nombre  de  malades. 

—  Le  port  de  Livourne  est  rempli  en  ee  moment 
de  vaisseaux  de  toutes  espèces  et  de  toutes  nations. 

—  On  assure  qu’il  est  arrivé  ici  deux  députés  de 
l’ile  de  Sardaigne,  qui  ,  après  avoir  eu  avec  le  ministre 
français  ,  Aillais,  une  conférence  secrète  ,  se  sont  ren¬ 
dus  à  Paris. 

—  On  écrit  de  Florence  que  dans  la  nuit  du  4  au  5 
de  ee  mois  on  a  éprouvé  une  secousse  de  tremblement 
de  terre  assez  forte,  mais  qui  n’a  causé  aucun  dommage. 

— Il  s’est  tenu  dernièrement  àTurinun  conseil  d’état, 
où  ont  assisté  le  roi,  tous  les  princes,  tous  les  minis¬ 
tres  d’état  et  le  cardinal-archevêque.  On  assure,  et 
cette  assertion  parait  assez  probable  d’après  l’état  des 
choses  en  Italie,  que  les  délibérations  ont  surtout  roulé 
sur  les  ouvertures  de  paix.  Il  est  vrai  que  le  principal 
objet  des  craintes  de  la  cour  de  Turin,  après  les  armes 
victorieuses  des  Français,  c’est  l’astuce  du  cabinet  de 
Vienne  ,  des  mains  de  qui  elle  ignore  sans  doute  com¬ 
ment  elle  pourra  se  retirer. 

Il  est  évident  que  la  cour  piémontaise  saisira,  si  elle 
peut,  l’occassion  de  faire  sa  paix  particulière  avec  la 
France,  pour  revenir  à  l’ancien  système  de  la  maison 
de  Savoie.  De  grands  motifs  paraîtraient  la  déterminer 
à  cette  conduite;  d'abord  l’attitude  formidable  de  Fran¬ 
çais  en  Italie  ,  et  le  mauvais  état  de  ses  finances. 

N’ayant  que  peu  de  moyens  à  opposer  au  premier 
danger ,  le  roi  s'occupe  de  pourvoir  au  second,  le  dé¬ 
labrement  des  finances.  11  fait  vendre  les  biens  pieux, 
laïques,  le  produit  de  ces  ventes  étant  destiné  à  étein¬ 
dre  les  billets  de  crédit  sur  le  trésor. 

—  Les  Apennins  sontde  nouveau  couverts  de  neige. 

—  Les  lettres  d’Alger  nous  apprennent  que  les  né¬ 
gociations  entamées  entre  le  dey  d’Alger  et  le  cabinet 
britannique  sont  terminées. 

Voici  le  précis  des  articles  qui  ont  été  arrêtés  : 

Il  sera  permis  aux  Algériens  de  conduire  leurs  pri¬ 
ses  en  Corse  et  de  les  y  vendre  publiquement.  Il  sera 
expédié,  chaque  mois,  de  Corse  un  bâtiment-courrier 
qui  ira  chercher  à  Alger  les  lettres  et  les  avis  de  com¬ 
merce  ou  particuliers  :  les  Anglais  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte ,  s’emparer  de  ce  qui  sera  trouvé  sur 
un  bâtiment  algérien  :  en  cas  que  la  propriété  du  bâti¬ 
ment  forme  l’objet  d’une  contestation  ,  il  en  sera  référé 
au  dey  qui  décidera. 

Les  Algériens  accordent  la  liberté  à  tous  les  esclaves 
corses,  et  la  facilité  d’aller  à  la  pêche  dans  les  environs 
de  la  côte.  Par  suite  de  cet  arrangement ,  le  dey  a  tiré 
une  traite  sur  le  vice-roi  de  Corse,  montant  à  la  somme 
de  179  mille  piastres  d’Alger ,  indépendamment  d’une 
autre  somme  de  24  mille  piastres  pour  le  paiement  d’une 
cargaison  de  grains  prise  par  les  Anglais,  laquelle  était 
une  propriété  algérienne  sous  pavillon  suédois.  Déjà 
cette  traite  a  été  soldée;  les  Anglais  ont  donné  au  dey 
un  sehebec,  armé  de  18  canons:  de  son  côté  ,  l’altesse 
barbaresque  a  fait  de  riches  présents  au  secrétaire  lord 
Croul. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  !5  ventôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

«  Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale  sur  un  écrit  imprimé,  ayant  pour 
titre  :  Actes  (lu  syrien  te  tenu  par  les  curés  du  diocèse 
de  Seine-et-Oise ,  le  siège  vacant  à  l'ersai  lies , dans 
l’église  cathédrale  de  Saint- Louis,  les  18  janvier  et 
jours  suivants ,  de  J.-C.  1790  ,  et  le  28  mi  ose  anlF 
de  la  république  f  rançaise  ; 

»  Considérant  que  dès  les  premières  lignes  de  cet 
écrit  les  auteurs  et  signataires  insultent  avec  audace 
à  la  révolution  ,  par  les  regrets  qu'ils  manifestent 
pour  l'ancien  régime,  et  qu'ils  s'efforcent  de  faire 
partager  aux  habitants  de  la  commune  de  Versailles, 
en  leur  rappelant  avec  une  douleur  perfide  les  faveurs 
que  leur  prodiguaient  les  anciens  tyrans  ; 

«Que  par  un  prétendu  statut  synodal ,  rapporté 
page  47,  ils  ont  ouvert  une  correspondance  oflicielle 
avec  une  puissance  étrangère  faisant  partie  de  colles 
actuellement  coalisées  contre  la  république; 

»  Qu’au  mépris  île  l'article  204  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  ils  ont  établi  un  tribunal,  et  déjà  même 
exercé  le  pouvoir  judiciaire  par  un  prétendu  juge¬ 
ment  ,  rapporté  page  23  ; 

«Que  par  un  autre  prétendu  statut ,  page  30,  ils 
défendent  d’admettre  aux  fonctions  dont  ils  sont  in¬ 
vestis  ceux  qui  se  trouveraient  engagés  dans  les  liens 
du  mariage,  qu’ils  déclarent  également  odieux  à 
Dieu  et  aux  hommes ,  page  27  ; 

«Que  proscrire  l'union  conjugale,  quand  il  faut  ré¬ 
générer  tes  mœurs  et  attacher  tous  les  citeyensàla  pa¬ 
trie  par  les  liens  les  plus  chers;  la  proscrire  sous  un 
gouvernement  qui  l’honore  et  la  récompense,  et  chez 
un  peuple  dont  les  lois  punissent  en  quelque  sorte 
les  célibataires  par  un  surcroît  d'imposition,  c’est 
attenter  tout  à  la  lois  à  la  morale  publique.,  à  l’intérêt 
social,  à  la  constitution;  et  qu'une  association  qui 
professe  ces  principes  subversifs  doit  être  rangée 
parmi  celles  que  prohibe  l’article  360  de  l’acte  cons¬ 
titutionnel  ;  enfin,  que  la  tranquillité  publique  est 
menacée  par  la  convocation  que  les  signataires  desdits 
actes  ont  eu  l’audace  d’adresser  au  peuple  du  diocèse 
de  Seine-et-Oise ,  page  45,,  c’est-à-dire  à  l’univer¬ 
salité  des  citoyens  de  l’un  des  départements  les  plus 
populeux  de  la  république,  pour  qu 'ils  se  rendent 
en  leur  église  cathédrale  de  Saint-  Louis ,  le  25  fé¬ 
vrier  prochain ,  sous  le  prétexte  de  procéder  à  l’é¬ 
lection  d’un  évêque  ; 

«  Que  celte  convocation  est  une  violation  manifeste 
de  la  loi  du  3  ventôse  an  III,  laquelle  porte,  art.  VII: 
«  Aucune,  proclamation  ni  convocation  publique  ne 
peuvent  être  faites  pour  y  inviter  au  culte  des  ci¬ 
toyens;  »  et  qu’elle  donnerait  lieu  à  un  des  attrou¬ 
pements  proscrits  par  l’article  366  dé  la  constitution, 
et  dont  les  provocateurs  doivent  être  punis  confor¬ 
mement  aux  dispositions  du  code  pénal  ; 

«Arrête  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  L’édifice  de  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Louis,  à  Versailles,  servant  de  lieu  de  rassemblement 
au  soi-disant  synode  du  diocèse  de  Seine-et-Oise,  sera 
fermé  sur-le-champ. 

«11.  L’administration  du  département  deSeinc-et- 
Oise  est  chargée  de  prendre  les  plus  promptes  me¬ 
sures  pour  empêcher  le  rassemblement  convoqué  par 
l’écrit  imprimé,  ayant  pour  litre:  Actes  du  synodfy 
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tenu  par  les  curés  du  diocà.se  de  Seine-et-Oise ,  le 
siège  vacant  à  Versailles ,  dans  L’ église  cathédrale 
de  Saint- Louis,  les  18  janvier  et  jours  suivants ,  de 
J.-C.  17(JG.  Imprimé  à  Versailles. 

1.111.  Le  commissaire  ilu  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  Seino-et-Oise 
dénoncera  a  l’accusateur  public  près  le  même  tribu¬ 
nal  les  auteurs  et  signataires  dudit  écrit  ,  comme 
coupables  de  contravention,  1°  à  l’article  Vil  de  la 
loi  du  3  ventôse  an  III  sur  l’exercice  du  culte  ; 
2°  aux  articles  360  et  366  de  l’acte  constitutionnel  ; 
pour  être  procédé  à  leur  égard,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  précitées. 

»  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

»  Pour  expédition  conforme, 

»  Signé  Letourneur  ,  président. 

«Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général.» 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  au  ci¬ 
toyen  Verdreau,  enseigne  de  vaisseau  en  rade  de 
Cadix. 

Paris,  le  IS>  ventôse  an  IV  de  la  république. 

Le  citoyen  Richery  m’a  rendu  compte,  citoyen, 
du  dévouement  héroïque  avec  lequel  vous  vous  êtes 
porté  au  secours  de  l’équipage  du  bâtiment  espagnol 
V Industrie ,  naufragé  dans  la  nuit  du  10  pluviôse 
dernier  entre  les  ports  Sainte-Marie  el  Réal. 

Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Di¬ 
rectoire  exécutif  ce  trait  qui  honore  voire  courage  et 
votre  humanité,  il  n'a  pas  été  moins  convaincu  que 
moi,  que  le  bonheur  d’arracher  17  hommes  à  une 
mort  inévitable,  en  exposant  votre  vie  aux  plusgrands 
dangers,  a  été  pour  vous  la  première  et  la  plus  douce 
récompense  de  votre  belle  action.  Je  connais  l’énergie 
et  le  désintéressement  des  vrais  républicains;  mais  la 
patrie  doit  un  témoignage  d’estime  publique  à  ceux 
qui  l'honorent  et  la  servent  bien  ;  et  le  Directoire,  en 
acquittant  sa  dette,  a  été  charmé  de  vous  donner  en 
même  temps  une  preuve  de  ses  sentiments  particu 
tiers.  J’ai  donc  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que, 
sur  ma  proposition,  il  vient  de  vous  élever  au  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau. 

Je  vous  invite,  citoyen,  à  me  faire  connaître 
promptement  les  noms  des  braves  matelots  qui  vous 
ont  si  généreusement  secondé  ,  afin  de  les  faire  con¬ 
naître  au  Directoire,  et  de  leur  témoigner  ma  satisfac¬ 
tion  particulière.  En  attendant  il  m’est  bien  agréable 
d’avoir  à  leur  annoncer  que  le  gouvernement  vient  de 
leur  accorder  une  gratification  extraordinaire  de  trois 
mois  de  solde. 

Signé  Truguet. 

Pour  copie  conforme, 

Le  secrétaire  général  de  la  marine ,  RertiN. 


DIPLOMATIE. 

Considérations  sur  le  système  politique  de  l'Eu¬ 
rope  ,  par  Antoine  Diannyère. 

Les  gouvernements,  comme  les  particuliers  ,  obéis¬ 
sent  à  leur  intérêt  du  moment  et  à  leur  intérêt  du¬ 
rable;  c’est  doue  dans  la  combinaison  de  ces  deux  in¬ 
térêts  qu'il  faut  chercher  les  principes  politiques  des 
puissances  de  l’Europe. 


Lorsque  la  révolution  a  commencé.*  la  clarté  et  la 
honte  de  ses  principes  mit  menacé  du  ne  chute  certaine 
les  rois  ,  les  nobles  et  les  prêtres  de  tous  les  pays;  il 
n’est  donc  pas  étonnant  qu’ils  se  soient  tous  réunis  pour 
l'étouffer  dans  son  berceau;  de  là  la  guerre  que  les 
grandes  puissances  continentales  nous  ont  déclarée  ; 
de  là  l’or  et  les  corrupteurs  en  tout  genre  que  l'An¬ 
gleterre,  Genève,  Naples,  etc.,  ont  vomis  sur  la 
France. 

Depuis,  les  succès  de  nos  armées  ont  démontré  l’im¬ 
possibilité,  non  seulement  de  nous  subjuguer,  mais 
de  nous  amener  à  une  composition  quelconque  avec 
les  principes  adoptés  par  les  gouvernements  et  les  gou¬ 
vernés  des  autres  pays  de  l’Europe;  maison  a  .-uivi 
l’autre  projet  avec  une  activité  toujours  progressive, 
et  en  se  proposant  un  nouveau  but,  celui  de  nous 
rendre  si  malheureux  au  dedans,  qu’aucun  homme 
n'osât,  ne  voulût  ou  ne  pût  entreprendre  uiië  révolu¬ 
tion  dans  son  pays;  la  continuation  du  premier  servait 
à  faciliter  le  succès  du  second  ,  et  à  voiler  à  l'Europe 
entière,  et  même  à  une  grande  partie  des  Français, 
ses  causes  et  ses  effets. 

Ils  avaient  une  autre  utilité. 

Les  puissances  secondaires  étant  trop  avancées,  ou 
trop  affaiblies,  on  trop  faibles,  ou  trop  éloignées,  ou 
trop  timides,  ou  pas  assez  éclairées  pour  oser ,  les  unes 
revenir  sur  leurs  pas  el  parler  de  paix  à  un  peuple  qui 
s’était  à  peine  aperçu  de  leur  inimitié;  les  autres, 
faire  un  traité  offensif  et  défensif  avec  un  peuple  tra¬ 
vaillé  à  In  fu  s  par  la  discorde  et  par  la  guerre  la  plus 
formidable;  quelques-unes  des  autres  puissances  pou¬ 
vaient  impunément  manifester  ou  laisser  entrevoir 
leurs  desseins  ultérieurs,  le  véritable  dédommage¬ 
ment  qu'elles  voulaient  obtenir  de  leurs  dépenses 
contre  la  France,  y  '  • 

Le  but  de  l’alliance  des  cours  de  Vienne,  de  Peters - 
bourg  et  de  Saint-James  était  provisoirement  le  par¬ 
tage  de  la  Pologne  et  des  possessions  euro,  éennes  de 
la  Porte  entre  les  deux  premières,  et  l’abandon  à  la 
troisième  du  commerce  du  Levant,  de  ses  conquêtes 
coloniales  sur  la  Hollande  et  sur  la  France,  et  de  la 
Corse. 

La  cour  de  Berlin  a  voulu  avoir  sa  part;  de  là  sa 
paix  avec  la  France,  La  cour  de  Madrid  a  craint  pour 
ses  possessions  coloniales;  de  là  sa  paix  avec  la  France. 
L’intérêt  du  moment  et  l'intérêt  durable  des  puis¬ 
sances  de  l’Europe  ne  sont  donc  plus  les  mêmes  qu'ils 
étaient  au  commencement  de  la  guerre,  qu’ils  étaient 
il  y  a  quelques  mois. 

Il  est  des  puissances  dont  l’influence  el  le  pouvoir 
sont  proportionnés  à  leur  population,  à  retendue  el 
à  la  fertilité  de  leur  sol;  telles  sont  la  France,  l’Espa¬ 
gne  ,  la  maison  d'Autriche  ,  la  Russie  ,  la  Turquie,  etc. 
t  Il  en  est -d’autres  qui  jouissent  d'uue  influence  et 
d’un  pouvoir  supérieurs  à  leur  population .  à  I  cb  u- 
due  et  à  la  fertilité  de  leur  sol  ;  telles  sont  l’Angleterre, 
la  Hollande,  la  Prusse,  etc. 

L'intérêt  durable  des  premières  est  de  se  renfermer 
dans  leurs  limites  naturelles  et  d’augmenter  la  ferti¬ 
lité  de  leur  sol. 

Celui  des  secondes  est  de  conserver  et  d’augmenter, 
les  unes  leur  industrie  manufacturière  et  commer¬ 
ciale,  l’autre  son  armée  et  son  économie,  de  tâcher 
de  faire  et  de  garder  des  conquêtes,  et  d’augmenter 
ainsi  sa  force  réelle  et  sa  force  relative. 

L’influence  et  le  pouvoir  des  premières  sont  donc 
réels,  et  il  ne  dépend  que  d’elles  de  les  accroître. 

Ceux  des  secondes  sont  artificiels ,  el  décroîtront, 
pour  l’ Angleterre  et  pour  la  Hollande,  dans  la  même 
proportion  que  les  nations  qui  sont  leurs  tribut. lires 
perfectionneront  leurs  manufactures,  exporteront  leur 
superflu  ,  et  importeront  les  denrées  dont  elles  ont 
besoin;  ci  pour  la  Prusse,  à  mesure  que  les  puis- 


sauces  voisines  l’obHgcrotit  (t'eiit retniir  une  armée  plus 
considérable ,  l'empêcheront  il  accroître  ses  moyens 
réels  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  leur, ou  que 
ses  principes  d’ccouotnie  et  scs  principes  de  tactique , 
de  discipline  et  d'avancement,  s’altéreront,  ou  seront 
moins  supérieurs  à  ceux  des  autres. 

Il  n’y  a  doue  que  l’Angleterre,  la  Hollande  et  la 
Prusse  qui  aient  réellement  des  intérêts  opposés  à  ceux 
des  autres  puissances. 

Mais  les  gouvernements  despotiques  ont  toujours 
des  projets  qui  sont  bien  loin  d’être  ceux  qu’ils  de¬ 
vraient  avoir:  ainsi  les  cours  de  Vienne  et  de  Peters- 
bourg  ont  dévoré  la  Pologne  et  menacent  la  Turquie, 
pour  menacer  et  engloutir  ensuite  la  Suède,  le  Da- 
nemarck,  les  électorats,  l’Italie,  etc.;  et  elles  sont 
secondées  par  celle  de  Saint-lames  ,  qui  menace  les 
colonies  hollandaises  et  françaises,  pour  menacer 
ensuite  les  colonies  espagnoles,  etc.,  et  engloutir 
après  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  etc.  Les  unes  ré¬ 
gneront  sur  l’Europe  et  une  partie  de  l'Asie,  tandis 
que  l’autre  régnera  sur  les  mers  et  sur  l’Amérique. 

Il  n’y  eut  jamais  de  projet  plus  découvert  et  de 
danger  plus  imminent. 

La  paix  avec  la  France,  le  rassemblement  du  camp 
de  Saint  Rocli ,  les  honneurs  et  le  crédit  accordés  à 
celui  qui  l’a  faite,  le  renvoi  des  prisonniers  français 
dans  nos  colonies,  annoncent  la  conviction  où  eu  est 
la  cour  de  Madrid;  la  paix  avec  la  France  et  les  ar¬ 
mées  conservé  s  sur  le  pied  de  guerre  peuvent  prou¬ 
ver  que  ta  cour  de  Postdam  le  connaît;  eulin  les 
discours  du  roi  d  Angleterre  au  parlement,  et  le>  pro 
positions  inadmissibles  de  paix  de  la  cour  de  Vienne, 
en  démontrent  encore  la  réalité. 

L’intérêt  du  moment  et  l’intérêt  durable  de  toutes 
les  puissances  sont  donc  de  s'opposer  de  toutes  leurs 
forces  au  succès  de  tout  envahissement  ;  et  ce  sont  ceux 
de  la  Prusse,  parce  que  les  deux  démembrements  de 
la  Pologne  n’ont  pas  augmenté  sa  force  relative;  qu  il 
en  sera  .le  même  des  autres,  et  que  ce  qui  lui  a  été 
laissé  et  ce  qu'on  lui  laissera  n’est  et  ne  sera  ,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  hochet  destiné  à  l’amuser,  pendant 
qu  elle  est  dangereuse}  elle  ne  pourrait  entrer  avec 
quelque  apparence  de  raison  dans  la  coalition  ,  qu’en 
cas  qu'elle  eût  la  certitude  d’une  part  plus  forte  que 
les  autres. 

Il  n’y  a  donc  qu’une  confédération  contre  la  triple 
alliance  qui  puisse  sauver  les  Deux-Mondes. 

La  France  doit  la  proposer  et  en  être  l’âme  et  le 
soutien;  elle  seule  a  des  ennemis  assez  nombreux  et 
assez  forcenés  pour  ne  pas  craindre  d’en  augmenter 
le  nombre ,  et  pour  être  sûre  de  ne  leur  échapper  que 
parla  force.  Mais  la  France,  quoique  embrasée  autre¬ 
fois  du  prosélytisme,  et  aujourd’hui  fatiguée  par  la 
discorde ,  et  rongée  par  l'agiotage  qui  touche  à  sou 
terme,  doit  inspirer  autant  de  confiance  que  ses  ar¬ 
mées  inspirent  d’admiration;  elle  le  doit  par  la  pru¬ 
dence  et  la  sagesse  de  ses  agents  extérieurs,  par  leur 
silence  sur  la  forme  du  gouvernement  près  duquel  ils 
résident ,  par  la  sagesse,  la  fermeté,  la  stabilité  de  ses 
principes  politiques,  de  ses  principes  adminis'ratifset 
de  sa  législation  ;  et  alors  la  fureur  avec  laquelle  nous 
nous  sommes  dévorés  nous  memes  nous  servira,  en  di¬ 
minuant  les  probabilités  des  révolutions  prochaines, 
tandis  que  le  bien  que  nous  verseronssur  les  campagnes 
et  sur  la  ville  engagera  à  adoucir  le  sort  du  peuple. 

Cette  confédération  doit  avoir  pour  objet  de  garan¬ 
tir  l'indépendance  na’ionale  et  l’intégralité  du  sol ,  èt 
de  rendre  la  Pologne  à  l’existence. 

L'Espagne  y  consentira  ,  puisqu’elle  a  déjà  la  cons¬ 
cience  des  dangers  qui  la  menacent ,  et  qu'elle  se  pré¬ 
pare  à  les  affronter. 

La  Suède  et  le  Danemarek,  en  gardant  la  neutra¬ 
lité  avec  la  France  dès  le  commencement  même  de  la 
guerre,  ne  l'ont  fait  que  pour  se  mettre  eu  état  de 


résister  aux  projets  des  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg  sur  leurs  possessions;  et  i!  ne  sera  par  consé¬ 
quent  pas  difficile  de  les  déterminer  à  prendre  les 
seules  mesures  qui  puissent  en  empêcher  le  succès. 

il  en  sera  de  même  de  la  Saxe. 

La  Turquie  y  a  un  intérêt  plus  prochain  encore, 
puisque  c’est  elle  qui  est  là  plus  menacée,  que  le  des¬ 
sein  de  l’envahir  a  déjà  été  manifesté  souvent,  que 
l’impératrice  de  Russie  a  toujours  accueilli  ceux  (pii 
écrivaient  on  sa  faveur;  et  les  hostilités  commence- 
roni  bientôt,  si  elles  ne  sont  pas  déjà  commencées (  I). 

Celte  confédération  ,  quant  à  la  garantie  de  l'indé¬ 
pendance  nationale  et  de  l’intégralité  du  sol,  n’étant 
que  l’expression  d'une  crainte  dont  toutes  ces  puis¬ 
sances  ont  avoué  la  légitimité,  elle  ne  peut  rencon¬ 
trer  que  des  obstacles  qu'il  est  facile  d’anéantir  ;  quant 
à  la  restitution  de  la  Pologne,  c’est  une  déclaration 
de  guerre,  il  est  vrai,  mais  ce  n’est  que  prévenir  les 
ennemis  les  plus  dangereux  dans  les  temps  les  plus 
favorables,  lorsqu'il  ne  leur  est  pas  encore  facile  de 
tirer  de  grands  secours  de  lu  Pologne,  et  qu’il  est  en¬ 
core  possible  de  réveiller  quelques  sentiments  de 
gloire,  d  honneur  ou  d’indépendance  dans  l’âme  des 
Polonais  ;  lorsque  la  maison  d’Autriche  est  épuisée 
d’hommes  et  de  numéraire  ;  lorsque  l’Angleterre  est 
affaiblie  par  la  stagnation  de  son  commerce,  ses  dé¬ 
faites  sur  le  continent;  lorsqu'elle  sème  en  France  et 
dans  toute  l’Europe  ses  tentatives  coûteuses  sur  nos 
colonies;  lorsque  les  flottes  russes  ne  sont  ni  assez 
fortes,  ni  assez  exercées  pour  pouvoir,  même  réunies 
à  celles  de  l’Angleterre,  rien  entreprendre  de  décisif 
contre  celles  de  France,  de  la  Hollande,  de  l’Espagne, 
de  la  Suède,  etc. ,  qui  cependant  sont  bien  loin  d’être 
ce  qu’elles  devraient  être  et  ce  qu’elles  seront;  et 
lorsque  eulin  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances 
peut  inspirer  aux  musulmans  un  enthousiasme  du¬ 
rable. 

Qu’on  ne  s'y  trompe  pas,  la  restitution  de  la  Po¬ 
logne  est  un  point  essentiel.  La  Pologne  ,  par  la 
planéitc  de  sou  sol,  la  rareté  de  ses  villes,  ses  mœurs, 
ses  préjugés,  l’exiguité de  sa  population,  est  destinée 
à  ne  pouvoir  de  longtemps  se  défendre  elle-même; 
mais  la  Pologne,  à  cause  de  la  bravoure  de  ses  habi¬ 
tants  ,  de  la  fertilité  de  son  sol ,  de  l’excellence  de  ses 
pacages,  de  la  bonté  de  ses  chevaux  ,  est  une  contrée 
importante  que  l’on  ne  peut  abandonner  à  des  puis¬ 
sances  quelconques ,  sans  augmenter  leur  force  réelle 
et  leur  force  relative,  et  sans  les  rendre  par  consé¬ 
quent  plus  ambitieuses  et  plus  dangereuses  qu’elles 
n’étaient;  eulin  la  laisser  envahir  c’est  légitimer  la 
plus  grande  injustice  ;  c’est  reconnaître ,  au  moins  ta¬ 
citement,  que  l’on  a  le  droit  de  s’emparer  de.  tout  ce 
qui  convient;  c’est  renverser  l'ancien  système  poli¬ 
tique  de  I  Europe,  et  c’est  consentir  à  n’avoir  jamais 
la  paix  que  pendant  que  la  maison  d’Autriche,  la 
Russie  et  l’Angleterre  auront  besoin  de  se  reposer. 

(I)  Je  sais  que  plusieurs  écrivains,  Choiseul -Gouffier, 
Volney,  etc.,  ont  essayé  de  prouver  que  les  Turcs  ne  pou¬ 
vaient  plus  défendre  leurs  possessions  européennes,  et  qu’il 
était  de  l'intérêt  de  l’humanité  de  les  en  chasser  ;  mais  cette 
impuissance  n’est  pas  incurable,  puisqu’elle  a  des  causes  con¬ 
nues,  l’ignorance  de  l’art  militaire  et  le  dogme  du  fatalisme; 
il  est  même  très  possible  de  tirer  un  grand  parti  de  la  se¬ 
conde,  après  avoir  diminué  ou  affaibli  la  première,  non 
dans  le  peuple,  mais  dans  ceux  qui  commanderont  et  dans 
ceux  qui  choisiront  les  commandants;  mais  ce  gouverne¬ 
ment  si  oppressif  l’est  beaucoup  moins  que  celui  de  la  Hon¬ 
grie,  de  la  Russie;  enfin,  quand  tons  ces  ennemis  des  Turcs 
auraient  raison  ,  il  ne  s’ensuivrait  pas  qu’il  faut  abandonner 
une  grande  partie  de  l'Europe  aux  deux  puissances  les  plus 
ambitieuses,  et  le  commerce  du  Levant  a  la  puissance  la  plus 
commerçante,  la  plus  monopoleuse,  la  ptus  intrigante,  la 
plus  avide  et  la  seule  vraiment  intéressée  au  malheur  du 
genre  humain;  car  la  Hollande,  même  longtemps  avant  la 
conquête,  n’était  plus  dans  la  même  position. 


La  Prusse  a  été  copartageante,  et  il  est  cependant 
possible  de  la  faire  entrer  dans  la  confédération. 

La  Prusse  n’a  que  deux  ennemis,  la  maison  d’Au¬ 
triche  et  la  Russie  ;  l’une  et  l’autre  la  craignent,  et 
paient  ses  actions  et  même  son  inaction  par  des  con¬ 
descendances,  des  abandons.  Que  sont  ces  condescen¬ 
dances  et  ces  abandons?  augmentent-ils  sa  force  rela¬ 
tive?  Mais  elle  est  privée  d'alliés,  de  voisins,  pendant 
l'existence  desquels  elles  n'auraient  jamais  pu  l’at¬ 
taquer  avec  succès.  Le  vieux  Frédéric  qui  connaissait 
bien  ses  intérêts  parlait  avec  plaisir  de  la  Silésie,  et 
avouait  à  Luechesini  qu’il  n’aurait  pas  consenti  au  dé¬ 
membrement  de  la  Pologne,  s'il  avait  été  plus  jeune. 
Guillaume  n’a  pas  les  mêmes  excuses  que  Frédéric, et 
les  circonstances  sont  plus  favorables  et  plus  impé¬ 
rieuses  quelles  ne  l’étaient  alors. 

t.es  dangers  qui  menacent  l’Italie,  pour  être  en  ap¬ 
parence  moins  pressants,  n’en  sont  pas  moins  réels; 
elle  connaît  depuis  longtemps  les  prétentions  et  l’am¬ 
bition  de  la  maison  d'Autriche;  et  la  possession  de 
Gibraltar,  avec  laquelle  il  est  facile  d’empêcher  les 
vaisseaux  d’entrer  de  l’Océan  dans  la  Méditerranée, 
et  celle  de  la  Corse,  avec  laquelle  on  peut  aisément 
subjuguer  la  Méditerranée  ,  quand  on  a  beaucoup  de 
ressources  ailleurs  ,  doivent  I  éclairer  sur  les  vues  de 
1  Angleterre  ,  et  lui  faire  embrasser  la  confédération 
comme  son  seul  refuge,  comme  le  seul  moyen  de 
conserver  l’existence. 

Une  paix  solide  et  honorable  est  de  longtemps  im¬ 
possible;  les  Deux-Mondes  ne  peuvent  l’obtenir  que 
de  leur  réunion  contre  la  maison  d’Autriche ,  ta  Russie 
et  i  Angleterre;  et  cette  réunion,  dont  la  France  doit 
être  I  aine  et  le  soutien ,  ucpeutavoir  lieu  que  lors¬ 
qu’elle  aura  prouvé  que  ses  principes  sont  aussi  sta¬ 
bles  ,  sa  politique  aussi  sage  que  son  courage  est  iné¬ 
branlable. 


GRAVURES. 

Costumes  des  autorités  constituées  de  la  république 
française,  en  couleur,  dessinés  par  Simon,  gravés  par 
François.  Cette  collection,  composée  de  12  gravures 
iu-4°.  comprend  tous  les  costumes  dessinés  cl  colo¬ 
riés  d’après  les  originaux.  On  a  imprimé  sur  l’enve¬ 
loppe  qui  les  couvre  la  loi  du  3  brumaire.  Prix  fixe, 
eu  numéraire,  50  sous  port  franc  ;  en  assignats  pen¬ 
dant  un  mois  seulement,  500  liv. 

Au  bureau  du  Courrier  de  la  librairie  ,  rue  du  Mar- 
ché-Neul ,  vis-à-vis  celle  de  Notre-Dame. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  jiegnier. 
SÉANCE  DU  9  VENTÔSE. 


Iaradis  .  Vous  avez  renvové  à  une  commissio 
examen  dune  résolution  du  i  ventôse,  relative  au 
tribunaux  de  famille  ;  je  viens  en  son  nom  vous  rendi 
compte  du  résultat  de  scs  réflexions. 

L’assemblée  constituante  avait  conçu  l’idée  de  fait 
décider  les  difhcultes,  qui  s'élèveraient  dans  le  soi 
des  l.imilles,  par  les  membres  qui  les  composaienl 
m  tte  idée  morale  et  vraiment  digne  du  régime  pa 
triarcal  fut  réduite  en  loi  le  16  août  1790  ;  il  fut  dt 
cidé  que  toutes  contestations  à  naître  entre  le  ma; 
et  la  femme ,  le  père  et  le  fils ,  les  neveux  et  nièces 
oncles  et  tantes ,  et  alliés  au  même  degré,  scraiei 
portées  devant  un  tribunal  de  famille  ;  que  cliaeui 
des  parties  nommerait  deux  arbitres  qui ,  en  cas  i 


discord,  pourraient  appeler  un  tiers  pour  les  dépar¬ 
tager,  laissant  néanmoins,  à  celle  des  parties  qui  croi¬ 
rait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement ,  la  faculté  de  se 
pourvoir  au  tribunal  du  district. 

Cette  institution  était  belle  sans  doute,  mais  nom¬ 
bre  de  familles  n’avaient  pas  des  membres  assez  éclai¬ 
res  pour  devenir  juges  :  l'intention  du  législateur  fut 
trompée;  il  fallut  décider  que  les  parties  n’étaient 
point  obl  gées  de  choisir  leurs  juges  dans  le  nombre 
de  leurs  proches;  et  dès  ce  moment  les  tribunaux  de 
famille  n’en  conservèrent  plus  que  le  nom;  ils  ne  fu¬ 
rent  tels  que  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  parties 
liligeantes;  les  bons  effets  qu’on  s’eu  était  promis  ne 
se  réalisèrent  point.  Chaque  partie  s’appliqua  à  se  pro¬ 
curer  l’homme  le  plus  adroit  et  souvent  le  plus  astu¬ 
cieux  du  canton.  Les  arbitres  furent  plutôt  les  défen¬ 
seurs  officieux  de  ceux  qui  les  avaient  choisis  que 
leurs  juges.  Dans  presque  tous  les  tribunaux  de  fa¬ 
mille ,  conciliateurs  par  leur  essence,  il  fallut  appeler 
des  tiers  pour  lever  le  discord,  et  les  tribunaux  civils 
eurent  presque  toujours  à  prononcer  en  dernier  res¬ 
sort.  Ainsi  le  législateur  est  exposé  a  la  séduction 
d’une  belle  théorie;  heureux  lorsqu’il  peut  profiter 
de  la  leçon  et  de  l’expérience! 

Les  circonstances  ont  permis  à  la  Convention  natio¬ 
nale  de  faire  disparaître  les  tribunaux  de  famille  de 
notre  organisation  judiciaire.  Cette  institution  sublime 
en  elle-même  nous  conviendra  peut-être  un  jour, 
lorque  nos  cœurs  se  seront  épurés  au  creuset  de  la 
république. 

La  constitution  de  l’an  III  n’a  pas  cru  devoir  ad¬ 
mettre  cet  élément  dans  l’organisation  du  pouvoir 
judiciaire;  elle  a  rendu  un  solennel  hommage  à  la  li¬ 
berté  des  Français,  eu  déclarant  que  nul  citoyen  ne 
pouvait  être  privé  du  droit  de  se  faire  juger  par  des 
juges  de  son  choix  ;  mais  elle  a  écarté  a  cet  égard 
tonte  idée  de  gêne  et  de  contrainte  ;  elle  n’exclut  pas 
la  faculté,  pour  les  familles,  de  se  faire  juger  par  leurs 
proches,  mais  ne  leur  en  fait  pas  un  devoir.  Si  elles 
sont  animées  du  désir  de  maintenir  entre  elles  cette 
paix  qui  fait  leur  gloire  et  leur  bonheur,  cette  paix 
partielle  de  laquelle  résulte  l’harmonie  générale ,  la 
constitution  leur  donne  à  cet  égard  toute  la  latitude 
possible.  Qu’elles  profitent  de  bavardage  qu’elle  leur 
offre,  elles  feront  une  chose  qui  leur  sera  utile,  en 
même  temps  qu  elle  sera  d’un  grand  exemple. 

Notre  organisation  judiciaire  se  compose  des  arbi¬ 
trages  libres,  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  civils 
de  département ,  des  tribunaux  de  police  correction¬ 
nelle,  des  tribunaux  criminels,  des  tribunaux  de  cas¬ 
sation,  et  enfin  de  la  liante  cour  de  justice. 

Les  tribunaux  de  famille  n’y  sont  pas  compris,  et 
par  cela  même,  la  constitution  n’étant  autre  chose 
que  la  réunion  des  principes  positifs  de  notre  gouver¬ 
nement,  ils  en  sont  exclus.  Il  est  aussi  peu  raisonnable 
de  demander  si  les  tribunaux  de  famille  existent  en¬ 
core,  qu’il  serait  ridicule  de  demander  si  toutes  les 
institutions  anciennes  et  même  les  tribunaux  de  dis¬ 
trict  sont  supprimés. 

Cette  erreur  cependant  a  lieu.  Des  hommes  peu 
éclairés,  ou  peut-être  intéressés,  ont  pensé  que  les  tri¬ 
bunaux  de  famille  n'étaient  point  abrogés  ;  et  la  réso¬ 
lution  dont  vous  aviez  à  vous  occuper  a  pour  objet  de 
détruire  ce  doute  vrai  ou  supposé,  et  de  faire  dispa¬ 
raître  du  régime  constitutionnel  une  forme  de  juge¬ 
ment  qu’il  n’admet  point. 

Les  deux  dispositions  qu’elle  renferme  ont  paru 
très  sages  aux  yeux  de  votre  commission  ;  elle  dit  : 

«  Art.  Ier.  Que  les  affaires  dont  le  jugement  était  , 
par  les  lois  antérieures  à  la  constitution,  attribué  a 
des  tribunaux  de  famille,  seront  portées  devant  les 
juges  ordinaires. 

»  Art.  11.  Que  néanmoins  les  jugements  de  cette 
espèce,  intervenus  ou  qui  pourraient  intervenir  jus- 
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qu’au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  , 
sont  maintenus,  sauf  l’appel  au  tribunal  civil  du  dé¬ 
partement,  dans  les  formes  et  délais  établis  par  les 
lois.  « 

Il  est  évident  que  la  suppression  des  tribunaux  de 
famille  nécessite  l’attribution  des  contestations  dont 
ils  connaissaient,  aux  juges  établis  par  la  constitution. 

On  pourrait  douter  de  la  validité  des  jugements 
prononcés  en  tribunaux  de.  famille  depuis  l’accepta- 
lion  et  la  mise  en  activité  de  la  constitution  ;  on  pour¬ 
rait  dire  que  tous  les  jugements  de  celte  espèce  sont 
nuis,  par  le  défaut  de  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont 
rendus;  et  nul  vice  plus  grave  assurément  que  le 
défaut  de  pouvoir  dans  lesjuges. 

Mais  depuis  l'organisation  du  Corps  législatif  vous 
avez  constamment  adopté  le  principe  contraire  ;  tou¬ 
tes  les  fois  que  vous  avez  été  forcés  d  annuler  des 
élections  ,  vous  avez  maintenu  les  opérations  des  su¬ 
jets  élus,  autant  qu  elles  sc  trouvaient  conformes  aux 
lois;  vous  vous  êtes  arrêtés  à  cette  décision  ,  par  la 
raison  que  l’élu  avait  un  titre  au  moins  apparent  dans 
son  élection. 

Dans  l'espèce  ,  les  tribunaux  de  famille  qui  ont  été 
formés  depuis  la  constitution,  et  qui  ont  prononcé 
desjugements,  ont  eu  également  un  titre  au  moins  ap¬ 
parent  dans  le  choix  des  parties  qui  les  ont  honorés 
de  leur  confiance;  et  si  elles  se  sont  crues  obligées  de 
composer  des  tribunaux  de  famille,  du  moins  elles 
ont  usé  de  toute  leur  liberté  dans  la  nomination  de 
ceux  qu’elles  appelaient  à  les  former.  D’ailleurs ,  si 
les  décisions  intervenues  pouvaient  leur  causer  quel¬ 
que  préjudice ,  le  recours  au  tribunal  civil ,  que  la  ré¬ 
solution  leur  réserve ,  ne  leur  laisse  plus  aucune  rai¬ 
son  de  se  plaindre. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
l'adoption  delà  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Lepayge,  au  nom  d’une  commission,  fait  approu¬ 
ver  la  résolution  qui  replace  dans  la  commune,  de 
Soissons  l’école  centrale  du  département  de  l’Aisne. 

—  Gauthier,  au  nom  d’une  commission,  propose  de 
rejeter  la  résolution  du  2  ventôse,  en  vertu  de  la¬ 
quelle  les  administrations  départementales  seraient 
seules  chargées  de  délivrer  les  passe-ports  à  l’étran-* 
ger.  Les  motifs  de  la  commission,  pour  rejeter  cette 
résolution  ,  sont  les  dangers  qu’elle  croit  voir  à  s  eu 
rapporter  aveuglément  à  des  administrateurs  souvent 
insouciants,  à  supprimer  le  visa  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  et  à  détruire  par  là  la  surveillance  du  gou¬ 
vernement  sur  une  foule  d’individus  qui  peuvent  al¬ 
ler  méditera  Londres  de  nouveaux  crimes  contre  la 
liberté  française. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement, 

—  On  renvoie  à  une  commission  l’examen  d’une 
résolution  relative  au  remplacement  provisoire  des 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribu¬ 
naux  de  police  correctionnelle». 

—  Ligeret  :  Vous  avez  chargé  votre  commission 
d’examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
concernant  les  ar  titrages  forcés;  je  viens' en*  sou 
nom  vous  présenter  les  réflexions  qui  lui  ont  paru 
devoir  vous  décider. 

L’arbitrage  est  sans  doute  le  moyen  le  plus  rai¬ 
sonnable  de  terminer  les  contestations  entre  les 
citoyens.  L’assemblée  constituante,  en  rappelantccttc 
vérité,  article  1er  de  la  loi  du  16  août  1790,  con¬ 
cernant  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire ,  a  consa¬ 
cré  le  grand  principe,  que  les  citoyens  doivent  être 
jugés  ou  par  des  arbitres  qu’ils  se  choisissent  eux- 
mêmes,  ou  par  lesjuges  nommés  par  le  peuple,  ce 
qui  exclut  l'arbitrage  forcé;  aussi  la  loi  du  16  août 
1790  n’en  fait-elle  aucune  mention,  quoiqu’elle  ait  un 
titre  particulier  concernant  les  arbitres. 


Cependant  la  Convention  nationale  regardant  tout 
ce  qui  était  arbitrage  comme  salutaire,  ne  faisant  pas 
attention  qu’il  ne  suffit  pas  de  faire  rendre  prompte¬ 
ment  la  justice  ,  qu’il  faut  encore  qu  elle  soit  rendue 
convenablement;  et,  perdant  de  vue  que  l’arbitrage 
n’est  réellement  avantageux  qu’autant  qu’il  est  vo¬ 
lontaire,  la  Convention  nationale  a  soumis  à  {'arbi¬ 
trage  forcé  sans  appel  les  matières  les  plus  impor¬ 
tantes,  notamment,  par  la  loi  du  10  juin  1793 ,  toutes 
les  affaires  des  communes  ; 

Par  la  loi  du  17  nivôse  an  II ,  toutes  les  affaires  des 
successions  ; 

Par  la  loi  du  12  brumaire  précédent, toutes  lescon- 
I  es  tâtions  relatives  aux  partages  des  successions  aux¬ 
quelles  les  enfants  nés  hors  mariage  étaient  appelés  ; 

Et,  par  la  loi  du  25  juillet  1793,  toutes  réclamations 
contre  les  liquidations  de  dettes  d’émigrés ,  faites  par 
les  administrations. 

Mais  ce  qui  avait  été  décrété  par  la  Convention  , 
contre  la  liberté  et  les  règles  de  l’ordre  judiciaire,  la 
constitution  l’a  rectifié  en  supprimant  l’arbitrage 
forcé,  non  à  la  vérité  par  une  disposition  expresse, 
mais  par  une  conséquence  directe  de  l’article  215,  qui 
veut  que  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  soient 
portées  au  tribunal  civil  du  département ,  à  moins 
que  les  parties  n’usent  du  droit  qu’elles  ont ,  suivant 
l’article  210  ,  de  se  choisir  des  juges  en  nommant  des 
arbitres. 

Cependant  il  est  arrivé  que  plusieurs  arbitres ,  ne 
voyant  pas  dans  la  constitution  une  disposition  ex¬ 
presse  qui  supprime  les  arbitrages  forcés,  ont  rendu 
leurs  jugements  en  exécution  des  lois  de  la  Conven¬ 
tion,  d’après  lesquelles  ils  avaient  été  nommés;  et 
les  parties  qui  les  ont  obtenus  en  ont  poursuivi  l’exé¬ 
cution  comme  étant  sans  appel.  De  là  plusieurs  ré¬ 
clamations  ont  été  portées  au  Corps  législatif ,  et 
c’est  ce  qui  fait  l’objet  de  la  résolution  soumise  à  vo¬ 
tre  sanction. 

Il  résulte  en  effet  de  ces  deux  textes  que  la  cons¬ 
titution  ne  reconnaît  d’autres  juges  en  matières  civi¬ 
les  ,  que  lesjuges  de  paix ,  les  tribunaux  de  commer¬ 
ce,  et  les  tribunaux  civils  de  département  ;  et  que 
toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  , 
soit  du  pige  de  paix, soit  des  tribunaux  de  commerce, 
doivent  être  portées  au  tribunal  civil ,  à  moins  toute¬ 
fois  que  les  parties  ne  préfèrent  de  nommer  des  ar¬ 
bitres  pour  terminer  leurs  différends. 

Et  non  seulement  la  constitution  ne  reconnaît  point 
d'auti  es  juges,  mais  elle  exclut  tous  autres  par  ces 
mots,  sont  portées,  qui  sont  impératifs,  et  équiva¬ 
lents  à  ceux-ci,  doivent  être  portées;  en  sorte  que 
c’est  comme  s’il  était  dit  :  Les  affaires  dont  le  juge¬ 
ment  n’appartient  ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribu¬ 
naux  de  commerce,  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  civil;  ce  qui  exclut  tous  autres  juges. 

En  effet,  dès  que  les  arbitrages  forcés  se  trouvent 
supprimés  par  la  constitution,  il  faut  bien  que  les  af¬ 
faires  qui  y  étaient  soumises  soient  portées  devant  les 
juges  ordinaires.  ... 

Que  la  suppression  soit  expresse  ou  implicite,  peu 
importe;  il  suffit  quelle  résulte  clairement  de  la 
constitution,  pour  que  les  arbitrages  forcés  n  aient 
plus  dû  avoir  lieu  du  moment  que  l’acceptation  de  la 
constitution  a  élé  proclamée. 

Et,  par  une  autre  conséquence,  dès  que  la  suppres¬ 
sion  des  arbitrages  forcés  résulte  de  la  constitution  , 
le  Conseil  des  Cmq-Cents  n’a  pas  dû  la  prononcer, 
mais  a  dû  se  borner  à  la  supposer  d’après  la  consti¬ 
tution,  en  se  bornant  à  statuer,  comme  il  la  lait, 
tant  pour  les  affaires  non  jugées  que  pour  celles  qui 
l’ont  été. 

A  l’égard  des  jugements  rendus  depuis  le  1er  ven¬ 
démiaire,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  décidé  qu’ils 
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doivent  être  considérés  comme  de  simples  jugements 
rendus  en  première  instance,  dont  l’appel  pourra  être 
reçu  dans  le  délai  de  trois  mois;  et  cela  est  juste. 

Les  motifs  sont,  1°  (pie  les  arbitres  et  les  parties 
on  pii  être  de  bonne  foi  ,  la  constitution  ne  contenant 
pas  une  disposition  expresse  sur  la  suppression  des 
arbitrages  forcés. 

2°  C’est  (fn'il  n’y  a  alicun  inconvénient  de  laisser 
subsister  ces  jugements  comme  rendus  en  première 
instance,  et  qu’il  pourrait  y  en  avoir  de  les  annuler. 

L  inconvénient  serait  sensible,  caries  jugements 
peuvent  être  justes,  et  les  parties  disposées  à  les  exé¬ 
cuter;  il  importe  donc,  dans  ce  cas,  qu’ils  ne  soient 
fias  annulés. 

Au  lieu  qu'il  n’v  a  aucun  inconvénient  de  les  laisser 
.‘iibsister  en  les  soumettant  à  l’appel,  puisque  les  par¬ 
ties  auront  celte  voie  pour  les  attaquer,  el  qu’elles  y 
trouveront  l’avantage  d’éviter  les  frais  de  première 
instance. 

Telles  sont  les  raisons  qui  oui  déterminé  votre  com¬ 
mission  à  penser  (jim  la  résolution  est  juste,  et  dans 
le  considérant ,  et  dans  les  deux  dispositions  qu  elle 
contient. 

Cependant,  avant  que  devons  proposer  de  l’ap¬ 
prouver,  votre  commission  vous  observera  que,  si  ce  tic 
résolution  est  juste  en  elle-même,  elle  pèche  dans  sa 
rédaction ,  en  ce  qu'on  s’v  est  servi  de  termes  impro¬ 
pres  dans  l’un  et  dans  l'autre  article. 

Le  langage  des  lois  doit  être  correct,  et  les  législa- 
leiirsdoi  vent  être  attentifs  à  ne  se  servir  que  d’expres¬ 
sions  propres  el  convenables: ôr, c’est  ce  qui  n'a  point 
été  observé  dans  la  résolution  dont  il  s’agit,  car  il  est 
dit  dans  I  article  premier:  «Que  les  affaires  qui  étaient 
attribuées  a  des  arbitres  forces  seront  portées  de¬ 
vant  les  juges  ordinaires.  »  Votre  commission  croit 
devoir  insister  sur  ces  nuits ,  arbitres  forcés ,  qui  lui 
ont  paru  une  express  on  évidemment  impropre,  car 
on  ne  peut  pas  dire  que  dans  les  arbitrages  forcés  les 
arbitras  fussent  forces,  ni  que  les  parties  fussent  for¬ 
cées  de  nommer  tel  ou  tel  arbitre;  ce  sont  les  arbitra¬ 
ges  qui  étaient  forces,  et  non  les  arbitres. 

Ainsi  il  aurait  fallu  dire  dans  l’article  jer  ;  Les  af¬ 
faires  qui  par  les  lois  antérieures  à  la  constitu'ion 
étaient  soumises  à  l’arbitrage  forcé;  et  de  même  dans 
I  article  Jl. 

Mais  votre  commission  n’a  pas  pensé  que  ce  défaut 
dans  la  rédaction  puisse  Vous  empêcher  de  confirmer 
la  i  ('solution  ,  parce  qu  il  n’en  résulté  aucune  obscu¬ 
rité  dans  la  disposition,  et  qu’il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  sens  qu’elle  présente. 

Ainsi  I  avis  de  votre  commission  est  que  le  Conseil 
approuve. 

La  résolution  c-t  approuvée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

SÉANCE  DU  10  VENTÔSE. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
d  une  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le 
message  du  Directoire  lu  dans  la  séance  d’hier. 

/ 1 L:s'!,elllbr<’s  ëIus  sont  :  Crassous,  Mailhe,  Dauchv 
(de  I  Oise) ,  Berlier,  Merlin  (de  Thiouville) ,  et  Henri 
de  La  rivière. 

Le  secrétaire  nnnonee  que  les  quatre  derniers  ayant 
obtenu  parité  de  voix,  le  plus  jeune  d’entre  eux  ne  sera 
pas  membre  de  la  commission. 

Dauchv,  secrétaire,  en  proclamant  le  résultat  de  ce 
scrutin,  se  sort  de  celte  expression  :  Co  émission  char - 
gee  d  examiner  le  message  du  Directoire  relatif 
aux  associations  politiques. 


Hardy  :  Je  réclame  la  parole  pour  relever  nue  ex¬ 
pression  qui  vient  d’échapper  au  secrétaire.  L’expres¬ 
sion  associations  politiques ,  quoiqu'elle  existe  dans 
le  message  du  Directoire,  n’est  pas  juste  et  serait  dan¬ 
gereuse. 

La  constitution  ne  parle  point  d’associations  politi¬ 
ques,  mais  seulement  de  sociétés  on  de  réunions  trai¬ 
tant  de  questions  politiques. 

Je  demande  qu’on  se  renferme  soigneusement  dans 
les  termes  de  la  constitution. 

Bentarole  :  J'appuie  la  proposition  de  Hardy  ;  il 
ne  s'agit  ici  que  d’un  règlement  pour  les  sociétés  que 
la  constitution  permet  ;  il  n’y  aurait  pas  de  liberté  eu 
France,  si  les  citoyens  n’avaient  pas  le  droit  de  se  réu¬ 
nir  pour  s’occuper  des  questions  qui  intéressent  le 
bonheur  public. 

Le  Conseil  arrête  que  son  procès-verbal  portera  les 
expressions  contenues  dans  l’acte  constitutionnel. 

—  Bertrand  (du  Bas-Rhin)  :  C’est  avec  une  vive 
satisfaction  que  j’annonce  au  Conseil  que  dans  le  dé¬ 
partement  du  Bas- Rhin  l’emprunt  forcé  s'acquitte 
avec  le  plus  grand  zèle;  on  y  est  généralement  con¬ 
vaincu  que  cette  mesure  doit  sauver  la  chose  publique, 
en  affermissant  la  propriété,  et  ranimant  le  commerce 
et  I  agriculture.  Les  rôles  n’étaient  pas  encore  confec¬ 
tionnes,  les  habitants  se  sont  cotisés  eux-mêmes;  ils 
ont  déjà  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  4  mil¬ 
lions  400,000  livres, 

Luminais  :  Voici  ce  que  m’écrit  un  patriote  réfugie 
de  la  Vendée  : 

«  On  vient  de  me  taxer  à  l'emprunt  forcé  pour  cent 
mille  livres  en  assignats  ou  mille  francs  en  numéraire. 
Tu  sais  que  je  n’ai  plus  de  propriétés  ;  on  iii’n  chassé 
de  mon  domaine;  on  m’a  enlevé  mon  bétail ,  mes  che¬ 
vaux  ;  ma  maison  a  été  brûlée  ;  il  ne  me  reste  rien.  Je 
n’ai  reçu  pour  tout  revenu  qu’un  tonneau  de  blé;  je 
n’ai  rien  touché  depuis  trois  ans.  Puisqu’on  ne  peut 
rien  me  saisir  ,  j’aurais  bien  pu  ne  pas  payer;  mais  je 
suis  patriote  ;  j'ai  exercé  des  emplois,  je  devais  l’exem¬ 
ple  de  la  soumission.  J’ai  emprunté  cent  mille  livres 
en  assignats  et  j’ai  payé  ma  taxe.  Dussé-je  manquer 
de  tout,  je  ne  me  reprocherai  pas  au  moins  d’avoir 
été  sourd  aux  cris  de  la  pairie.  » 

Ce  même  citoyen  ajoute  «  que  dans  le  pays  qu’il 
habite  tout  le  monde  convient  que  l’emprunt  forcé 
est  l’unique  remède  aux  maux  qui  affligent  la  répu¬ 
blique  ;  niais  que  plusieurs  se  plaignent"  justement  de 
l’inégalité  des  répartitions.  » 

—  Bergier  présente,  au  nom  d’une  commission,  un 
projet  tendant  à  déclarer  admissibles  au  tribunal  de 
cassation  tous  les  actes  en  recours  adressés  à  la  Con¬ 
vention,  et  sur  lesquels  elle  n’a  pu  prononcer. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet. 

—  Ehrmaun  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  résolution  relatif  à  la  succession  Thierry. 

Bergier  :  Je  demande  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  projet.  La  constitution  ne  défend  pas,  à  un 
tribunal  d’arbitres  actuellement  saisi  d’une  affaire,  de 
prononcer  définitivement. 

La  constitution  ne  permet  pas  d’ailleurs  qu’on  at¬ 
tribue  la  connaissance  de  cette  affaire  au  tribunal  du 
département  de  la  Seine.  Cette  affaire  doit  être  ren¬ 
voyée  au  tribunal  du  lieu  où  est  mort  Thierry. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  mort  en  pays  étranger. 

Bergier  :  Dans  ce  cas,  il  faut  faire  siéger  la  con¬ 
testation  dans  le  lieu  où  Thierry  avait  le  plus  grand 
nombre  d’intéressés  à  sa  succession. 

Bézard  :  La  succession  Thierry  est  ouverte  depuis 
30  ans  ;  le  trésor  publie,  une  foule  de  citoyens  de  Pa¬ 
ris  et  des  départements  y  sont  intéressés;  c'est  par  cette 
raison  qu'il  a  paru  convenable  d’attribuer  la  connais¬ 
sance  de  cette  affaire  au  tribunal  du  département  de  la 
Seine. 
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Le  Conseil  ordonne  que  le  projet  soit  soumis  aux 
trois  lectures. 

—  Un  membre,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  dans  lequel,  après  s’être  attaché  à  démontrer 
que  le  jugement  rendu  par  une  commission  militaire 
contre  un  caporal,  dont,  les  réclamations  avaient  mo¬ 
tivé  un  message  du  Directoire,  présentait,  indépen¬ 
damment  d'une  excessive  rigueur,  plusieurs  vices  de 
forme,  il  propose  de  passer  a  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  diverses  lois  existantes. 

Dumolarp  :  Je  ne  crois  pas  que  le  Conseil  puisse  se 
contenter,  dans  celte  affaire,  d'un  simple  ordre  du  jour; 
sa  détermination  pourrait  n  être  pas  surlisante. 

Mais  j’ai  une.  autre  observation  à  faire;  j’ai  remar¬ 
qué,  dans  la  rédaction  du  projet,  ces  mots,  délibé¬ 
rant  sur  le  message  du  Directoire.  Le  Conseil  ne  dé¬ 
libère  jamais  sur  un  message  du  Directoire,  mais  sur 
la  motion  d'un  de  ses  membres.  J’invoque  ici  tout  le 
respect  dû  aux  formes  constitutionnelles,  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  courir,  pour  l'avenir,  un  danger 
de  la  plus  haute  conséquence. 

La  rectification  qu’indique  Dumolard  est  adoptée 
par  le  rapporteur. 

—  Un  membre,  au  nom  d'une  commission,  présente 
un  projet  de  résolution  relatif  aux  opérations  de  quel¬ 
ques  assemblées  communales. 

—  Pelet  (de  fa  Lozère)  :  J’ai  remarqué,  dans  la  ré 
daction  du  considérant,  les  mots  gouvernement  dé 
mocratique.  Je  demande  que  le  rapporteur  se  serve 
d’une  expression  plus  forte,  et  qu’il  insère  celle-ci , 
gouvernement  républicain  ou  constitutionnel. 

Le  rapporteur  :  Démocratique  ou  républicain  , 
j'attache,  à  ces  expressions  la  même  idée....  (On  mur¬ 
mure.) 

Le  Conseil  ordonne,  et  le  rapporteur  adopte  le 
changement  de  rédaction  indiqué  par  Pelet. 

—  Le  citoyen  Georges-Guillaume  Bochmez  fait 
hommage  d’un  livre  intitulé  :  La  rive  gauche  du 
Jihin,  limite  de  la  république  française]  ou  Recueil 
de  douze  dissertations  jugées  dignes  des  prix  pro¬ 
posés  par  un  négociant  de  la  Vive  gauche  du  Rhin. 

La  mention  honorable  et  le  dépôt  aux  archives  na¬ 
tionales  sont  ordonnés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  10  VENTÔSE. 

Un  des  secrétaires  lit  une  résolution  qui  déclare  ir¬ 
régulières  et  milles  les  assemblées  primaires  du  can¬ 
ton  de  Saint-Alban,  département  de  la  Lozère,  faites 
après  le  19  vendémiaire  dernier. 

Elle  est  renvoyée  à  l’examen  d’une  commission. 

—  Paradis  fait  le  rapport  sur  celle  qui  ma  uti<  lit  le 
citoyen Odier-Massillon  dans  les  fonctions  de  juge  du 
tribunal  de  cassation,  et  qui  déclare  en  outre  que  le 
Corps  légistatif  seul  |  opéra  prononcer  sur  les  con¬ 
testations  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'occasion  des 
élections  du  peuple,  pour  les  fonctions  judiciaires. 

La  commission  a  trouvé  la  première  disposition 
conforme  à  la  justice  et  aux  lois  constitutionnelles. 
Les  difficultés  qui  ont  été  faites  au  citoyen  Odicr,  par 
le  tribunal  de  cassation,  de  l’admettre  au  nombre  des 
juges  qui  composent  le  tribunal,  lui  ont  paru  fondées 
sur  un  erreur.  Massillon  tenant  immédiatement  ses 
pouvoirs  du  peuple,  les  lois  postérieures,  ni  celles 
du  5  vendémiaire  dernier  ne  contiennent  rien  qui  ait 
pu  infirmer  ce  titre  légal. 

La  commission  a  pensé  aussi  que  le  Directoire  s’é¬ 
tait  trompé  en  prenant  sur  lui  d'interpréter  la  loi,  et 
de  prononci  r  sur  le  référé  du  tribunal  de  cassation, 
relatif  à  cette  difficulté,  d’autant  plus  que  ce  référé 
était  adressé  directement  au  Corps  législatif. 


La  commission  a  relevé  en  même  temps  une  autre 
erreur  du  tribunal  de  cassation ,  qui  a  considéré  son 
référé  pris  à  l'égard  d’Qdicr  Massillon,  comme  acte 
judiciaire  ;  elle  a  pensé  que  tout  ce  qui  ne  fait  pas  es¬ 
sentiellement  partie  des  fonctions  attribuées  à  une 
autorité  quelconque  rentre  nécessairement  dans  la 
classe  des  actes  de  simple  organisation  et  de  police 
intérieure,  qui  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  auto¬ 
rités, 

D’après  ces  divers  motifs  ,  la  commission  est  d’avis 
(pic  la  résolution  soit  adoptée. 

On  demande  l'impression  du  rapport, 

Le  Conseil  décide  qu’il  ne  sera  pas  imprimé. 

On  fait  la  troisième  lecture  de  la  résolution,  qui 
est  approuvée. 

—  Lnfond-Lndebnt  fait  un  rapport  sur  la  résolu¬ 
tion  relative  à  l’exercice  de  la  contribution  foncière. 

L’impression  en  est  ordonnée, et  la  discussion  ajour¬ 
née  jusqu’après  sa  distribution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  11  VENTÔSE. 

Sur  le  rapport  de  Golzart,  le  Conseil  prend  la  réso¬ 
lution  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  la  difficulté  surve¬ 
nue  dans  le  procès  de  Chaudron,  Casmann  et  Hum¬ 
bert,  coaccusés,  porte  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Vosges; 

«Considérant  que, d’après  les  articles  CCCVI,  CCCX 
et  CDXXlll  du  code  des  délits  et  des  peines,  litistruc- 
Imn  est  indivisible  sur  Je  fond  de  l'accusation  à  l’é¬ 
gard  île  tous  coaccusés  du  même  fait,  lorsqu’ils  sont 
compris  dans  le  même  acte  d'accusation ,  et  qu’il  n’y 
a  à  l’égard  de  tous  qu'une  seule  et  même  déclaration 
sur  le  fait; 

»  Considérant  que,  d'après  l’article  CCCLV1I!  du 
même  code,  les  parents  et  alliés  d’un  accusé  aux  de¬ 
grés  spécifiés  ne  peuvent  être  entendus  contre  lui  ; 

»  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  la  dif¬ 
ficulté  qui  arrête  la  suite  île  l’instruction  suivie  contre 
Chaudron  et  ses  coaccusés,  et  suspend  leur  jugement  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  Les  parents  et  alliés  de  l’un  des  coaccusés  du 
même  fait ,  et  compris  dans  le  même  acte  d'accusa¬ 
tion,  ne  seront  pas  entendus  comme  témoins  contre 
les  autres  accusés. 

«  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

—  Bion  ,  au  nom  d’une  commission  ,  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  autant  aux  intérêts  de  la  république  qu’a  ceux 
des  citoyens,  que  les  registres  et  autres  papiers  des 
greffes  des  tribunaux  de  district  supprimés  soient 
promptement  réunis  dans  les  greffes  des  tribunaux  ci¬ 
vils  de  département  ; 

»  Considérant  qu’il  n’est  pas  moins  intéressant  que 
le  triage  des  titres,  actes,  procès-verbaux  et  des  au¬ 
tres  papiers  déposés  dans  toutes  les  ci-devanl  cours 
et  juridictions,  ordonné  par  la  loi  du  7  messidor  de 
l’an  IIe,  soit  incessamment  opéré; 

»  Considérant  qu'il  existe  plusieurs  dépôts,  dans  les 
greffes  des  ci-devant  tribunaux,  d’effet',  marchan¬ 
dises,  d’or  et  d’argent,  dont  plusieurs  dépérissent  et 
se  détériorent  journellement; 

»  Considérant  enfin  qu'il  est  indispensable  de  con¬ 
server  dans  les  dépôts  publics  les  lires-,  papiers  et 
registres  des  tribunaux  extraordinaires,  révolution- 
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noires  et  des  conseils  militaires,  pour  en  éviter  la  perte 
et  la  détérioration  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  district 
supprimés  remettront  sans  inventaire,  aux  commis¬ 
saires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales  des  chef-lieux  de  canton  où  ces  tribunaux 
siégeaient,  tous  les  registres,  procès-verbaux  ,  inven¬ 
taires,  et  généralement  toutes  les  autres  pièces  dont 
ils  sont  dépositaires,  pour  être  envoyés  et  remis  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  de  chaque  département. 

»  II.  Sont  exceptés  de  l'article  précédent  les  regis¬ 
tres,  procès-verbaux  et  autres  pièces  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  jurys  d'accusation  supprimés 
par  la  constitution,  et  ceux  des  tribunaux  des  juges  de 
paix. 

»  III,  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  don¬ 
neront  une  reconnaissance  de  la  remise  qui  leur  sera 
faite  des  registres,  titres  et  papiers,  pour  valoir  dé¬ 
charge  aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  suppri¬ 
més. 

»  IV.  Le  coût  des  encaissements  et  les  frais  de  trans¬ 
port  seront  supportés  par  la  nation,  et  ordonnancés 
comme  frais  de  justice. 

»V.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  départe¬ 
ment  donneront  décharge  portant  reconnaissance  de 
la  remise  qui  leur  sera  faite  des  titres,  registres  et  des 
autres  pièces  mentionnées  en  l’article  Ier. 

»  VI.  Dans  les  villes  chef-lieux  de  département  qui 
renferment  des  dépôts  judiciaires  provenants  des  an¬ 
ciens  établissements  publics,  tels  que  les  parlements, 
chambres  des  comptes,  cour  des  aides,  bureaux  des 
finances  et  chambre  des  domaines,  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  dépar¬ 
tementales  feront  remettre ,  aux  greffiers  des  tribu¬ 
naux  civils  de  département,  la  garde  provisoire  de 
ces  dépôts,  conformément  à  l’article  XXVII  de  la  loi 
du  7  messidor  an  II. 

»  VII.  Dans  les  lieux  où  le  triage  ordonné  par  ladite 
loi  du  7  messidor  a  été  fait,  la  réunion  de  ces  dépôts 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  de  département  sera 
opérée  immédiatement. 

»  Dans  ceux  où  le  triage  n’a  point  été  fait,  il  y  sera 
procédé  sur-le-champ  ,  soit  par  les  préposés  déjà 
nommés,  soit  par  ceux  que  l’administration  départe¬ 
mentale  commettra.  Le  déplacement  et  la  remise  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  du  département  seront 
exécutés  dans  trois  mois  à  compter  de  la  présente  loi. 

»  A  Paris  tous  ces  dépôts  seront  réunis  aux  archi¬ 
ves  judiciaires.  L’agence  temporaire  des  titres, établie 
par  la  loi  du  7  messidor,  est  chargée  de  terminer  le 
triage  et  d’opérer  la  réunion  dans  le  plus  court  délai. 

» VIII.  Les  commissaires  près  les  administrations 
départementales  de  la  Mrurtne,  de  la  Meuse  ,  du  Puy- 
de-Dôme,  du  Lot  et  du  Pas-de-Calais,  feront  opérer, 
dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé,  le  triage  des 
dépôts  judiciaires  provenants  des  cours  supérieures 
ci-devant  existantes  à  Nancy,  Bar-sur- Ornain ,  Cler¬ 
mont,  Montnuban  et  Arras.  Aussitôt  le  triage  opéré  , 
ils  les  feront  transporter  dans  les  villes  où  sont  placés 
les  tribunaux  civils  de  ces  départements,  pour  être 
remis  à  la  gardes  des  greffiers. 

•  Les  administrations  de  ces  départements  sont  au¬ 
torisées  à  commettre,  pour  faire  ce  triage,  des  pré¬ 
posés  qu’elles  choisiront  dans  les  lieux  où  sont  situés 
ces  dépôts. 

•  IX.  Tous  les  titres, papiers  et  registres  provenants 
des  tribunaux  extraordinaires  ,  révolutionnaires  et 
des  conseils  militaires,  seront  remis  sur-le-champ  ; 
savoir, 

•  A  Paris,  au  dépôt  des  archives  judiciaires; 


•  Et,  pour  les  autres  départements,  aux  greffes  des 
tribunaux  criminels. 

•  Les  commissaires  près  les  administrations  dépar¬ 
tementales  sont  chargés  de  faire  effectuer  cette  remi¬ 
se,  et  d'en  rendre  compte  dans  le  mois  au  ministre  de 
la  justice. 

•  X.  Tous  les  effets  servant  à  conviction ,  ou  déposés 
par  suite  et  dans  le  cours  des  instructions  de  procé¬ 
dures  criminelles,  dans  quelques  dépôts  qu’ils  exis¬ 
tent,  à  l’exception  de  ceux  dont  il  sera  question  dans 
l’article  XII ,  seront  inventoriés  sommairement,  à  la 
diligence  des  commissaires  près  les  administrations  de 
département;  ensuite  ils  poursuivront,  dans  les  for¬ 
mes  établies  pour  la  vente  du  mobilier  national ,  celle 
de  tous  ceux  desdits  effets  qui  en  seront  susceptibles , 
comme  déposés  par  suite  d’affaires  dans  lesquelles 
l’action  civile  et  l'action  criminelle  sont  prescrites  , 
aux  termes  des  articles  lXctX  du  code  des  délits  et 
des  peines. 

•Les  matières  d’or  et  d’argent  seront  distraites  et 
envoyées  à  la  monnaie  de  Paris. 

•  Les  fausses  clefs  et  instruments  nuisibles  seront 
brisés. 

•  XI.  Les  objets  susceptibles  d’être  réclamés,  et  qui 
ne  l’auront  pas  été  avant  la  vente,  seront  remboursés 
sur  les  prix  constatés  par  les  procès-verbaux  d’adju¬ 
dication,  pourvu  que  la  réclamation  en  soit  faite  dans 
le  délai  d’un  an,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  passé  lequel  on  en  est  et  demeure  déchu. 

•XII.  A  l’égard  des  objets  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  les  deux  précédents  articles,  et 
qui  se  trouvent  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux 
ci-devant  établis  à  Paris,  et  supprimés  à  diverses  épo¬ 
ques,  il  en  sera  dressé  par  les  dépositaires  un  bref 
état,  lequel  sera  remis  au  Directoire  exécutif  pour 
qu'il  fasse  retirer  les  objets  susceptibles  d’être  em¬ 
ployés  utilement  en  nature  pour  le  service  de  la  ré¬ 
publique.  Les  autres  objets  seront  portes  aux  hôtels 
des  monnaies,  ou  vendus  conformément  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’article  X. 

•  XIII.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient 
encore  scellés,  seront  ouverts  par  les  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  les  départements,  en  présence 
du  dépositaire  des  caisses,  malles  et  paquets,  et  il  sera 
disposé  des  effets  qui  s’v  trouveront  renfermés  confor¬ 
mément  aux  articles  précédents. 

•  XIV.  La  loi  du  23  prairial  an  IIIe,  et  celle  du  15 
vendémaire  an  IVe,  art.  XII,  qui  établissent  d’au¬ 
tres  dépositaires  des  papiers  mentionnes  en  la  pré¬ 
sente  sont  abrogées.  Les  traitements  de  ces  dépositai¬ 
res  cesseront  à  compter  de  la  remise  de  ces  dépôts. 

•  XV .  La  présente  résolution  sera  imprimée;  et  le  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.® 

(La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14  le  Conseil  a  ajourné  un 
projet  contenant  des  mesures  répressives  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  recevoir  les  monnaies  républicai¬ 
nes  métalliques. 

—  Divers  antres  projets  ont  été  ajournés. 


PAIEMENTS  DE  I.A  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I,r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n“  2  jusqu’à  0,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  T1I. 


N°  1G6. 


Sextidi  16  Ventôse,  l'an  If.  ( Dimanche  6  MauS  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  JO  février.  —  U  vient  d’arriver  d’Angle¬ 
terre  ,  par  Hambourg,  une  portion  du  subside  anglais , 
formant  28  millions  en  lingots  d’or  et  d’argent:  ou  les 
a  envoyés  sur-le-champ  aux  monnaies  de  Prague  ,  de 
Guntzbourg  et  de  Vienne. 

—  Toutes  les  troupes  en  garnison  dans  la  Bohème 
et  celles  cpii  se  trouvent  ici  se  rendent  sur  le  Rhin  avec 
leur  artillerie.  On  envoie  aussi  sur  le  Rhin  trois  trains 
d’artillerie  qui  étaient  destinés  pour  l’armée  d’Italie. 

—  On  assure  que  sur  les  demandes  réitérées  du  gé¬ 
néral  Glairfayt  le  commandement  de  l’armée  du  Bas- 
Rhin  ,  qui  lui  avait  été  réuni ,  sera  donné  au  jeune  ar¬ 
chiduc  Charles. 

—  Il  vient  d’ètre  décidé  qu’indépendamment  des  le¬ 
vées  qui  se  feront  en  Pologne,  l’Autriche  fournira, 
pour  compléter  les  cadres,  3.092  hommes,  la  Hongrie 
12,500,  la  Bohême  5,000,  la  Moravie  et  l’Autriche  an¬ 
térieure  2,950 .  etc. 

—  Les  nouvelles  provinces  acquises  en  Pologne  con¬ 
tiennent  207  villes  et  bourgs,  4,605  villages,  158,113 
familles,  et  1,106,178  âmes. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  te  20  janvier.  —  On  continue  de  mettre  sur 
un  pied  respectable  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  mal¬ 
gré  le  bruit  récemment  répandu  que  les  difficultés  éle¬ 
vées  entre  notre  cour  et  celle  de  Londres,  relativement 
a  Saint-Domingue  et  aux  t  ôles  de  la  Californie  ,  seront 
arrangées  à  l’amiable. 

—  Le  prince  de  Masserano  va  remplacer,  en  quali¬ 
té  d’ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Londres,  le  mar¬ 
quis  del  Campo,  qui  passe  en  la  même  qualité  auprès 
de  la  république  française. 

Le  roi  vient  de  réunir,  entre  les  mains  de  don  N. 
Azanza,  le  ministère  de  la  guerre  et  celui  des  finances. 

—  Le  comte  deMesia,  qui  a  commandé  pendant  la 
dernière  guerre  en  Catalogne,  vient  d’être  nommé  gé¬ 
néralissime. 

—  L’ambassade  de  Vienne  est  déférée  au  comte 
Campo  d’Alanga. 

—  Le  comte  de  Cabarrus,  continué  dans  sa  place  de 
banquier  de  la  cour,  est  nommé  en  outre  surintendant 
des  roules  et  canaux  du  royaume. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  2  au  11  février.  —  L’alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  est  une 
affaire  consommée  ;  la  ratification  solennelle  et  l’é¬ 
change  du  traité,  entre  lord  Grenville  et  le  comte  Wo- 
ronzovv,  ont  eu  lieu  hier. 

—  On  vient  de  juger  et  d’acquitter  ,  après  vingt-un 
mois  de  prison,  W.  N.  Stone,  accusé  de  trahison  pour 
avoir  entretenu  correspondance  avec  J.  Hurtsord  Stone 
son  frère,  imprimeur  à  Paris,  et  Williams  Jackson, 
convaincu,  en  Irlande,  de  haute  trahison.  Ce  procès  a 
duré  deux  jours.  Le  sergent  Adair  et  le  fameux  avo¬ 
cat  Ersf  ine  se  sont  chargés  de  la  défense  de  l’accusé; 
ils  ont  principalement  insisté  sur  ce  que  leur  client  n’a¬ 
vait  eu  aucune  intention  criminelle  en  entretenant  cette 
correspondance.  Ce  qui  a  milité  en  sa  faveur  c’est  que 
plusieurs  témoins  ont  déposé  sur  des  démarches  ,  faites 
par  lui  auprès  de  différentes  personnes,  pour  avertir  le 
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gouvernement  du  projet  des  Français  de  tenter  une 
descente  en  Angleterre,  et  pour  consulter  sur  les 
moyens  d’y  mettre  obstacle. 

Le  non  coupable  a  bien  été  prononcé,  mais,  les  af¬ 
faires  du  pauvre  Stone  s  étant  dérangées  pendant  une 
si  longue  détention,  ses  créanciers  l’on  fait  écrouer  pour 
dettes. 

—  On  s’entretient  beaucoup  dans  cette  capitale  du  re¬ 
fus  du  prince  de  Galles  de  recevoir,  suivant  l’étiquette, 
le  compliment  de  félicitation  de  la  cité  de  Londres.  Lord 
Cholmondeley  a  écrit  au  lord  maire  qu’il  avait  reçu 
ordre  du  prince  de  dire  qu’ayant  été  dans  la  nécessité 
de  réduire  sa  maison,  il  ne  lui  était  plus  possible  de  re¬ 
cevoir  l’adresse  d’une  manière  convenable  à  son  rang  et 
au  respect  dû  à  la  cité  de  Londres  :  en  conséquence  il 
proposait  de  la  lui  faire  passer  à  lui-même,  pour  la  re¬ 
mettre  au  prince  de  Galles.  Le  conseil,  d’un  commun 
accord,  a  refusé  de  se  servir  de  cette  voie  détournée. 

—  Un  assure  qu’une  petite  escadre  va  croiser,  pen¬ 
dant  six  semaines ,  entre  le  cap  Finistère  et  le  cap  Or- 
tegal  ;  c’est  George  van  Peval  qui  en  aura  le  comman¬ 
dement. 

Le  temps  n’est  pourtant  pas  favorable  à  de  pareilles 
expéditions,  car  toutes  les  lettres  des  ports  ne  parlent 
que  de  naufrages,  et  l’on  trouve  partout  des  débris  de 
bâtiments  et  des  cadavres  jetés  sur  les  côtes. 

—  On  a  perfectionné  ici  les  télégraphes,  dont  on 
doit  l’invention  aux  Français,  et  qui  ont  été  imités  par 
les  Allemands.  Outre  les  signaux  pour  les  événements, 
ces  ingénieuses  machines  contiennent  un  alphabet  com¬ 
plet.  L’amirauté  se  propose  d’en  faire  élever  un  sur  les 
bâtiments  qu’elle  occupe,  pour  établir  une  communi¬ 
cation  plus  directe  entre  ce  point  central  et  ceux  qu’on 
a  placés  dans  les  rades  de  Dcal  et  de  Portsmoutb. 

—  Le  commerce  vient  déjà  de  sentir ,  et  bien  cruel¬ 
lement,  les  effets  du  refus  de  la  banque  d’escompter 
au-delà  d’une  certaine  somme  en  numéraire.  Une  des 
principales  maisons  vient  «le  manquer,  et  il  est  proba¬ 
ble  que  cette  faillite  en  entraînera  d’autres. 

—  On  trouve  dans  une  lettre  de  Portsmouth  les  dé¬ 
tails  suivants,  qui  ont  fait  l'objet  des  conversations  de 
la  capitale.  Le  jour  de  l’anniversaire  de  la  naissance  de 
la  reine,  tandis  que  l’étendard  royal  flottait  sur  la  tour, 
un  drapeau  tricolore,  large  de  trois  verges  et  d'une  lon¬ 
gueur  proportionnée,  attaché  à  un  bâton  de  sept  pieds, 
fut  arboré  pendant  trois  heures  entières  sur  le  rem¬ 
part,  sans  que  personne  de  la  garnison  s’en  aperçût.  Le 
commandant  de  la  tour  n’en  fut  pas  plutôt  instruit 
qu’il  partit  pour  aller  l’abattre  lui-même;  mais,  n’ayant 
pas  pris  le  plus  court  chemin  ,  il  le  trouva  déjà  enlevé. 
Apres  bien  des  recherches,  on  le  découvrit  dans  la  mai¬ 
son  du  second  chapelain  ,  sous  le  lit  de  son  fils  ,  jeune 
homme  de  15  à  16  ans.  Il  convint  que  c’était  lui  qui 
l’avait  planté,  en  conséquence  des  principes  révolution¬ 
naires  dont  il  faisait  gloire.  II  fut  impossible  de  tirer 
de  lui  d’autres  aveux,  quoiqu’on  soupçonne  qu’il  a  été 
au  moins  secondé  dans  son  projet,  parce  qu’il  n’avait 
pas  l’argent  nécessaire  pour  acheter  la  toile  dont  le 
drapeau  était  fait, 

—  Le  bruit  court  que  les  prisonniers  français ,  qui 
avaient  déjà  été  embarqués  pour  être  échangés,  vien¬ 
nent  d’être  réintégrés  dans  leurs  prisons. 

—  On  s’occupe  sérieusement  de  remplacer  par  d’au¬ 
tres  vaisseaux  de  guerre  ceux  qui  sont  rentrés  der¬ 
nièrement  ,  et  que  la  tempête  a  mis  hors  d’état  de  te¬ 
nir  la  mer,  à  moins  de  fortes  réparations.  Le  nombre 
des  troupes,  que  cette  expédition  échouée  a  fait  retour¬ 
ner  à  Portsmouth  ,  est  de  7  à  8,099  hommes,  qui  se 
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trouvent  eil  moins  Mauvais  état  qu’on  ne  devait  le 
craindre;  quant  à  celles  destinées  pour  les  Indes-Occi¬ 
dentales  ,  elles  partiront  à  différentes  époques,  par  di¬ 
visions  de  4  ou  5. 

—  Il  parait  que  le  nouvel  emprunt  de  3  millions 
fait  la  plus  vive  sensation.  Ce  qu’il  y  a  de  sur  c’est 
que  l’entretien  des  armées  sur  le  continent ,  l’envoi 
de  la  Hotte  dans  la  Méditerranée  ,  et  les  subsides  payés 
aux  puissances  de  la  coalition  ,  ont  fait  sortir  de  la 
Grande-Bretagne,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  16  millions  de  liv,  sterl.  Le  commerce  a  opé¬ 
ré  une  espèce  de  prodige,  si,  des  100  millions  employés 

fiour  la  guerre,  la  balance  en  a  pu  équivaloir  à  16  mil- 
ions.  Mais,  disent  les  feuilles  antiministérielles,  si  le 
numéraire  qui  circule  dans  la  Grande-Bretagne  n’est 
que  de  28  à  29  millions  sterling,  comme  cela  parait 
prouvé,  combien  n’y  a-t-il  pas  à  craindre  d’une  pa¬ 
reille  disette,  à  moins  que  la  banque  ne  soit  nantie 
d’une  quantité  considérable  d’or  et  d’argent  en  lin¬ 
gots!  Le  chancelier  de  l’échiquier  fera  donc  très  bien 
de  ne  plus  ouvrir  d’artère  à  ce  corps  de  l’état,  à  qui , 
depuis  si  longtemps,  on  a  fait  de  si  fortes  saignées  ,  de 
crainte  de  finir  par  arriver  au  blanc. 

Du  11.  On  apprend  par  des  lettres  de  Dublin  que 
l  interrogatoire  de  11  personnes  arrêtées,  le  dernier  de 
janvier,  par  ordre  de  l’alderman  Alexandre ,  a  fait 
connaître  que  leur  dessein  était  d’assassiner  le  lord  lieu¬ 
tenant,  de  mettre  le  pays  en  insurrection  et  de  chan¬ 
ger  la  face  du  gouvernement. 

—  On  se  plaît  à  répandre  à  Londres  ,  probablement 
sans  en  avoir  la  certitude  ,  que  le  roi  de  Prusse  a  sur 
pied  40,000  hommes  prêts  à  agir  contre  la  Hollande 
au  premier  signal ,  et  qui  entreront  en  campagne  dans 
les  premiers  jours  du  printemps  prochain  ,  si  l’Angle¬ 
terre  veut  payer  chèrement  une  pareille  expédition. 

On  assure  même  que  le  baron  de  Jacobi,  ministre  du 
cabinet  de  Berlin  auprès  de  celui  de  Saint- James,  est 
entré  en  négociation  avec  le  ministre  britannique,  et 
que  ce  projet  se  réalisera. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  ventôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arreté  clu  6  ventôse, 

*  Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu’une  foule 
d’étrangers,  tic  tout  âge,  de  tout  sexe,  les  uns  sous 
un  prétexte,  les  autres  sous  un  autre,  ont  trouvé 
moyen  de  perpétuer  leur  séjour  clans  Paris,  au  mépris 
des  lois  qui  ne  leur  permettaient  d  v  séjourner  que 
passagèrement,  et  pour  causes  d’utilité  en  justice  re¬ 
connue,  non  comprises  dans  les  exceptions  des  3e  et 
4e  jours  complémentaires  de  l’an  II  ; 

»  Considérant  qu’une  pareille  quantité  des  mêmes 
hommes  y  accourent  et  y  abondent  de  toutes  parts, 
dans  la  même  vue  que  les  premiers ,  et  sans  avoir  plus 
de  raisons  qu’eux  d’y  rester  ; 

»  Considérant  que  le  premier  devoir  d’un  gouver¬ 
nement,  qui  ne  veut  connaître  que  la  loi,  est  tic  main¬ 
tenir  avec  fermeté  l’entière  exécution  de  celles  qui  sont 
rendues,  surtout  lorsqu’à  leur  exécution  sont  attachés 
la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l’Etat  ; 

»  Considérant  que  les  permissions ,  soit  de  se  fixer, 
soit  uniquement  de  séjourner  à  Paris,  accordées  par 
la  commission  de  police,  et  depuis  par  le  bureau  cen¬ 
tral  qui  l’a  remplacée,  sont  des  ac'es  que  le  gouver¬ 
nement  d'alors  lui  avait  délégués ,  et  dont  l’exercice 
est  aujourd’hui  passé  dans  les  attributions  du  Direc¬ 


toire  exécutif,  pour  les  restreindre  ou  les  étendre, 
suivant  que  l’utilité  publique  semble  le  demander  ou 
s’y  opposer,  en  prenant  toujours  la  loi  pour  guide  ; 

»  Considérant  que  les  circonstances  exigent  que  Pa¬ 
ris  soit  rendu  à  sou  véritable  état  de  population  ; 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  lois  sur  les  passe-ports,  ainsi  que 
celles  sur  les  permissions  de  séjourner  et  de  se  fixer  à 
Paris,  sont  rappelées  à  leur  première  exécution. 

»  II.  A  partir  de  ce  jour  le  bureau  central  du  canton 
de  Paris  n’accordera  plus  de  permission  de  se  fixer  à 
Paris. 

»  III.  Les  permissions  de  ce  genre,  que  le  bureau 
central  ou  la  commission  qui  l’a  précédé ,  auraient 
accordées,  sont  révoquées,  sauf  à  ceux  qui  les  au¬ 
raient  obtenues  à  se  présenter  au  ministre  de  la  po¬ 
lice,  et  en  obtenir  de  lui  de  nouvelles,  sur  la  preuve 
de  la  nécessité,  ou  même  de  l’utilité,  de  les  accorder. 

»  IV.  Sont  aussi  révoquées  les  permissions  de  sé¬ 
journer,  qui  auraient  pu  être  accordées  par  la  com¬ 
mission  de  police  cl  par  le  bureau  central. 

»  V.  Pourront  cependant  en  obtenir  de  nouvelles, 
mais  seulement  pour  des  délais  fort  brefs,  ceux  qui 
justifieront,  d’après  la  loi,  des  causes  d’utilité  en  jus¬ 
tice,  non  comprises  aux  exceptions  consignées  aux 
lois  des  3e  et  4e  jours  complémentaires  de  l’an  H. 

»  VI.  Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  conti¬ 
nuera  d’accorder  des  permissions,  mais  il  ne  le  fera 
que  dans  les  termes  stricts  et  sévères  de  la  loi. 

»  VIL  Ceux  dont  les  permissions  sont  révoquées,  et 
qui  n’en  obtiendraient  pas  de  nouvelles,  sont  tenus  de 
se  retirer  de  Paris,  dans  les  délais,  de  la  manière,  et 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  rendues  en  celte 
matière. 

b  VIII.  Le  bureau  central  veillera  à  ce  que  nul 
n’échappe  à  la  disposition  de  l’article  précédent ,  et 
à  cet  elfet  il  déploiera  la  plus  grande  vigilance  sur 
toute  l’étendue  du  canton  de  Paris. 

»  IX.  Il  fera  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  seront  pris  en  contravention,  tant  des  lois 
sur  les  permissions  que  de  celles  sur  les  passe-ports. 

»  X.  Il  rendra  compte,  tous  les  dix  jours,  au  minis¬ 
tre  de  la  police  générale  de  la  république  ,  de  scs  re¬ 
cherches  à  cet  égard,  et  des  résultats  qu’elles  auront 
produits. 

»  XI.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu¬ 
blique  esfehargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  ;  il 
en  r.  ndra  compte  au  Directoire  exécutif. 

»  Signé  Letourneur  ,  président. 

»  Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé  L.4GARDE ,  secrétaire  général  » 


Renseignements  donnés  au  général  en  chef ,  Hoche, 
par  un  agent  de  la  république ,  tout  récemment 
réfugié  à  Angers  pour  se  soustraire  aux fureurs 
des  chouans . 

Depuis  la  pacification  conclue  à  Mabilais,  le  quar¬ 
tier-général  des  chouans  s’est  établi  au  château  de 
Bourmont ,  commune  de  Frcigné ,  une  lieue  et  demie 
de  Candé ,  chef-lieu  de  canton,  ci-devant  district  de 
Scgré,  département  de  Maine-et-Loire. 

Les  chefs  sont:  le  comte  de  Chdtillon,  président 
d’un  conseil  supérieur  établi  à  la  manière  de  celui  de 
la  Vendée,  séant  à  Chàlillon-sur-Sèvrc ,  et  composé  de 
plusieurs  émigrés  rentrés-;  le  vicomte  de  Scopeauxct 
le  comte  de  Bourmont.  II  en  est  beaucoup  d’autres, 
tous  aussi  marquants ,  tels  que  le  chevalier  de  Turpin- 
Crissé,  etc.  Une  garde  do  sûreté  pour  les  membres  du 
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conseil  supérieur,  composée  de  20  à  30  hommes,  tous 
déserteurs  des  corps  d  émigrés ,  venus  à  Quiberon ,  se 
tient  au  couvent  des  Augustins,  commune  de  Candé; 
300  chouans  des  plus  déterminés,  sortis  des  diverses 
communes  du  ci-devant  district  de  Chûteauneuf,  y 
sont  aussi  casernés. 

Leur  destination  est  de  veiller  à  la  sûreté  de  MM.  les 
membres  du  conseil,  et  d’épier  les  démarches  des  ré¬ 
publicains  cantonnés  à  Ingrande,  Varade  ou  Anccnis. 

Candé  est  organisé  en  place  de  guerre.  Le  com¬ 
mandant  est  de  Marianis ,  Piémontais  ;  pris  à  Quiberon , 
il  s’est  échappé  des  prisons  de  Vannes.  C’est  un  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  livrer  Toulon  aux  Anglais 
en  1793. 

Le  commandant  en  second  est  aussi  un  émigré  ren¬ 
tré,  nommé  Bodard  (de  Craon),  département  de  la 
Mayenne. 

Le  commandant  en  sous-ordre  s’appelle  Delaunai, 
ci-devant  oflicior  dans  les  années  de  la  république. 

Bodard,  émigré  rentré,  ci-devant  procureur  du 
roi  à  Angers;  d’Avoine  l’aîné,  ci-devant  noblé,  et 
qui  se  retire  ordinairement  à  son  château ,  situé  com¬ 
mune  de  Comblée  ,  distant  de  deux  lieues  et  demie  de 
Segré,  sont  des  principaux  membres  du  conseil  supé¬ 
rieur. 

Au  château  de  Bourmont  sont  habituellement  trente 
émigrés  rentrés,  tous  marquis,  comtes,  barons,  etc. 
Il  en  est  plusieurs  parmi  eux  de  l’âge  de  vingt  et  quel¬ 
ques  années  :  presque  tous  portent  un  poignard  d’un 
coté,  c>  un  pistolet  de  l’autre. 

Dans  les  différents  camps  établis  autour  de  Candc, 
et  dans  les  communes  formant  l’arrondissement  des 
ci-devant  districts  de  Segré,  Ancenis,  Angers,  Châ- 
teau-Briant,  Craon,  etc.,  sont  distribués  des  émigrés 
rentrés,  qui  en  ont  le  commandement. 

Dans  toutes  les  communes  où  dominent  les  chouans, 
sont  organisées  des  compagnies  plus  ou  moins  nom¬ 
breuses,  en  raison,  sans  doute,  de  la  population  des 
communes;  à  leur  tête  sont  un  capitaine,  un  sergent- 
major  et  plusieurs  caporaux.  Tous  les  jours  les  chouans 
se  rendent  aux  camps  qui  leur  sont  assignes,  et  tous 
les  jours  l’appel  y  a  lieu. 

A  la  moindre  apparition  des  républicains,  le  tocsin 
et  la  corne  se  font  entendre  dans  toutes  les  communes 
et  sur  tous  les  points  :  ceux  qui  n’obéissent  pus  à  cet 
appel  général  paient  une  amende  de  G  liv. 

Une  très  grande  partie  ne  marche  que  forcément; 
aussi  les  chefs  ont-ils  eu  soin  de  fixer,  dans  chaque 
compagnie,  quelques  étrangers  très  brutaux  et  très 
vauriens  :  ces  étrangers  sont  presque  tous  sergents , 
et  distribuent  des  coups  de  sabre  à  la  moindre  noncha¬ 
lance. 

Celte  contrainte  fait  qu’au  premier  coup  de  feu 
la  plupart  prennent  la  fuite  et  y  entraînent  le  reste. 

11  paraît  que  les  chouans  s’approvisionnent  en  pou¬ 
dre,  plomb  ,  etc.,  du  côté  du  Mans  ,  chef-lieu  du  dé¬ 
partement  de  la  Sarthe.  Presque  toute  leur  poudre  est 
line. 

J’ai  logé  chez  moi  quatre  chouans,  qui  venaient  de 
conduire  de  la  poudre,  plomb,  etc.,  au  quartier-gé¬ 
néral  à  Bourmont;  je  les  reçus  fort  bien,  afin  de  tirer 
parti  des  connaissances  qu’ils  avaient  :  ils  m’avouèrent 
que  M.  le  comte  de  Bourmont  avait  acheté  ces  muni¬ 
tions  au  Mans;  que  même  il  avait  couru  les  plus  grands 
risques  d’y  être  découvert. 

Angers,  chef-lieu  du  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  concourt  aussi,  à  ce  qu'il  semble  ,  à  l’approvi¬ 
sionnement  des  chouans  en  ce  genre. 

Le  2  brumaire  dernier  j’ai  vu  passer  devant  ma 
porte  un  habitant  d’Aiîgers;  il  était  à  cheval,  escorté 
de  six  chouans,  faisant  partie  du  camp  de  Bécon ,  dont 
trois  déserteurs  el  trois  paysans.  Cet  habitant  d’Angers 
conduisait  des  munitions  de  guerre  au  quartier-géné¬ 


ral  des  chouans;  il  en  repart  t  le  lendemain  avec  du 
grain,  qu’il  reçut  sans  doute  eu  échange. 

P.  S.  Le  président  des  ci-devant  états  de  Bretagne 
est  resté  malade  à  Candé  pendant  environ  trois  mois  : 
on  le  dit  passé  en  Angleterre.  Tous  les  matins  le  tam¬ 
bour  appelle  les  chouans  à  la  messe,  et  tous  les  soirs 
au  chapelet. 


DIPLOMATIE. 

Au  Rédacteur. 

Citoyen ,  les  rédacteurs  des  nouvelles  politiques  ont 
inséré ,  dans  les  numéros  139  et  141  de  leur  journal , 
l'extrait  d’une  lettre  particulière,  dont  l’auteur  a  vou¬ 
lu  prouver  deux  choses  : 

«  1°  Que  ce  n’est  pas  la  faute  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  si  les  deux  républiques  nesesont  pas  unies 
par  un  traité  avant  même  que  l’ Angleterre  eût  mis  en 
oeuvre  toute  son  habileté  pour  prévenir  la  France; 

»2°  Que  c’est  la  faute  du  gouvernement  français.  - 

Je  serai ,  comme  l’auteur  delà  lettre,  très  discret 
snr  l’histoire  du  traité  de  commerce  qui  vient  d’être 
conclu  ;  mais,  parmi  autre  motif,  je  ne  parlerai  point 
do  l'indignation  générale  excitée  par  ce  traité;  elle 
prouve  que  ce  peuple  sage  et  magnanime  n’est  point 
le  complice  de  sou  gouvernement,  et  qu’il  abhorre 
autant  la  servitude  politique  que  l’ingratitude.  Je  ne 
chercherai  point  pourquoi  on  a  fait  choix  de  M.  John 
Jay  pour  cette  négociation  ;  pourquoi  il  fut  envoyé  à 
Londres  immédiatement  après  le  rappel  du  citoyen 
Genct:  je  dirai  seulement  que  ce  M.  John  Jây  ,  chef  de 
la  cour  fédérale  ,  crut  ne  pas  compromettre  son  ca¬ 
ractère  de  magistrat  en  se  mettant  à  la  tête  de  la  troupe 
hostile  qui  commença  la  guerre  des  gazettes,  dont  on 
a  fait  un  crime  an  ministre  de  la  république. 

Il  s’agit  de  savoir  si  l’auteur  de  la  lettre  a  rempli 
scs  engagements:  il  produit  les  instructions  du  conseil 
exécutif,  et  les  interprète  à  sa  manière.  Voyons  s’il  a 
bien  ou  mal  raisonné.  11  observe  d’abord  “que  le  pro¬ 
jet  d’étendre  l’empire  de  la  liberté,  do  dissoudre  les 
systèmes  de  monopole  colonial  était  grand,  maisd’unc 
difficile  entreprise;  (pie  son  exécution  présentait  de 
nombreux  dangers  où  les  Américains  ne  devaient  a 
personne  de  s’engager ,  et  que  la  prudence  leur  com¬ 
mandait  d’éviter.  -  Si  la  raison  des  dangers  à  courir 
e.st  suffisante  pour  nous  détourner  d’une  grande  entre¬ 
prise,  il  faut  lie  Taire  ni  la  guerre,  ni  le  commerce; 
il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  déjouer  le  rôle  d’une 
puissance  indépendante. 

L’auteur  de  la  lettre  devait  présenter  d’un  côté  les 
dangers,  de  l’autre  les  avantages,  et  décider  la  ques¬ 
tion  par  une  opération  arithmétique.  Puisqu’il  ne  l’a 
point  fait ,  il  nous  laisse  dans  l’incertitude  sur  le  parti 
que  devait  prendre  le  gouvernement  américain.  Ce 
projet  extraordinaire  était  contradictoire,  ajoute-t-il , 
avec  tes  communications  amicales  faites  par  le  gou¬ 
vernement  français;  mais  où  se  trouve  la  contradic¬ 
tion  ?  C’est  ce  qu’il  nous  laisse  ignorer. 

Quoi,  je  veux  vous  associer  à  une  grande,  utile, 
mais  périlleuse  entreprise ,  dontje  partage  les  dangers, 
comme  vous  partagez  les  bénéfices ,  et  vous  me  dites 
que  je  suis  un  faux  ami  !  Quelle  est  donc  celte  logique, 
pardonnable  peut-être  à  un  biche  que  la  peur  a  saisi 
au  milieu  de  l’exécution  ,  et  qui .  plus  occupé  des  pé¬ 
rils  que  de  la  gloire  et  des  avantages  qui  l’atlcudfiit 
au  bout  de  sa  carrière ,  s’écrie  :  Je  suis  trahi  ! 

En  parlant  de  la  garantie  mutuelle,  il  dit  que  les 
Américains  ne  pouvaient  se  dissimuler  l’énorme  (lis- 
proportion  de  leurs  moyens  avec  ceux  de  la  république 
française;  «  qu’ils  devaient  voir  que  la  garantie  se¬ 
rait  pendant  longtemps  purement  nominale  pour 
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eux ,  tandis  quelle  serait  très  réelle  pour  la  France.  » 
Il  ne  trouvera  sans  doute  pas  mauvais  qu'on  lui  de¬ 
mande  une  explication,  et  qu'en  l’attendant  on  essaie 
de  trouver  sa  pensée  artistement  cachée  dans  l’ambi¬ 
guité,  la  contradiction  de  ses  expressions.  Entend-il 
que,  par  cela  meme  que  la  France  avaitde  très  grands 
moyens  de  protection,  et  l’Amérique  de  très  faibles, 
celle-ci  neserait  pas  protégée,  quand  elle  protégerait  la 
république  française?  Veut-il  dire  que  les  Etats-Unis 
eussent  été  abandonnés  par  leur  alliée  aux  hasards  de 
combats  inégaux  ?  Cette  seconde  supposition  ne  rend 
certainement  pas  son  idée,  puisqu’il  reconnaît  à  la  ré¬ 
publique  française  le  dessein  d’envoyer  des  forces  dans 
les  Etats-Unis. 

Comme  il  revient  souvent  aux  dangers  possibles  et 
présumables  qui  menaçaient  les  Etats-Unis  dans  une 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne ,  qu’il  prend  le  mas¬ 
que  d’un  Américain,  je  vais  lui  répondre  comme  je  le 
ferais  à  un  citoyen  des  Etats-Unis.  Je  lui  dis  :  Oui , 
vous  aviez  des  dangers  à  rencontrer;  mais  n'aviez- 
vous  pas  une  dette  sacrée  à  payer,  n’aviez-vous  pas 
l’honneur  national  à  venger  et  défendre  ?  Qui  retenait 
vos  forts,  qui  capturait  vos  vaisseaux?  L’Angleterre. 
Qui  voulut  vous  asservir?  qui  vous  suscita  la  guerre 
contre  les  Algériens  et  les  Indiens?  L’ Angleterre.  Qui 
soudoie  l’aristocratie  américaine?  L’Angleterre.  Qui 
vous  défendit  quand  vous  brisâtes  vos  chaînes?  La 
France.  Qui  veut  ponrson.intérêt  que  vous  conserviez 
votre  liberté?  La  France.  Pensez-vous  qu’après  la 
chute  de  la  république  française  l’aigle  américaine 
eût  encore  plané  librement  sur  le  Nouveau-Monde? 
Mais  que  vous  importe  à  vous  qui  parlez  des  gouver¬ 
nements  populaciers ,  à  VOUS  pour  qui  la  philanthro¬ 
pie  est  une  vision  P  Vous  savez  tout  aussi  b  en  que 
moi  que,  si  les  ports  des  Etats-Unis  eussent  été  fer¬ 
més  aux  manu  factures  anglaises,  l’empire  britannique 
se  voyait  déchiré  par  les  mains  auxquelles  il  doit  sa 
grandeur  colossale,  M.  Madisson  l’a  prouvé;  il  a  en¬ 
core  démontré  que  sans  les  grains  des  Etats-Unis  les 
îles  anglaises  seraient  livrées"  à  la  famine. 

Ferdinand  Bayard. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  VENTÔSE. 

Un  des  secrétaires  lit  deux  messages  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif  adresse  au  Conseil. 

Par  le  premier ,  le  Directoire  provoque  une  loi  qui 
donne  à  la  police  le  moyen  de  réprimer  et  d’éloigner 
de  Paris  une  foule  d’individus  qui  affluent  dans  celte 
immense  commune  de  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique  ,  et  même  de  l'étranger.  Le  Directoire  est  cer¬ 
tain  que  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  ne  sont  à 
Paris  que  dans  les  intentions  les  plus  suspectes.  La  loi 
les  atteindrait,  et  ils  seraient  découverts  par  la  police, 
si  tous  logeaient  dans  des  aubergeset  desmaisons  gar¬ 
nies  ;  mais  les  plus  dangereux  ont  évité  ces  domiciles  ; 
et  une  nouvelle  loi  est  nécessaire  pour  donner  au  gou¬ 
vernement  le  moyen  de  les  saisir. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission. 

—  Dans  le  second  message,  le  Directoire  annonce 
que  la  loi  du  23  nivôse  a  été  exécutée  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  république  ;  que  tous  les  Français,  réunis 
aux  chefs- lieux  de  leurs  cantons,  ont  fait  éclater  les 
transports  de  la  joie  la  plus  vive,  en  jurant  haine  à  la 
royauté. Néanmoins,  an  milieu  de  l’allégresse  univer¬ 
selle,  quelques  magistrats  ont  refusé  de  faire  le  ser¬ 


ment  prescrit  par  la  loi,  et  ont  affirmé  ne  pouvoir  dé¬ 
clarer  haine  à  la  royauté,.  Leur  nombre  n’est  pas  con¬ 
sidérable,  mais  leur  conduite  a  alarmé  les  patriotes 
qui  siègent  avec  eux. 

Souffrirez-vous  que  des  hommes  esclaves  des  roya¬ 
listes  éhontés  continuent  à  remplir  des  fonctions  ré¬ 
publicaines?  Souffrirez-vous  que  les  magistrats  patrio¬ 
tes  ,  qui  répugnent  de  siéger  avec  eux  ,' soient  obligés 
de  donner  leur  démission  ? 

Tels  sont  les  faits  d'après  lesquels  le  Directoire  in¬ 
vite  le  Conseil  à  examinées  il  ne  conviendrait  pas  d'é¬ 
loigner  des  places  d<-  magistrature  ceux  qui  ont  re¬ 
fusé  de  déelarerhaine  à  ta  royauté  ,  et  de  prendre  con¬ 
tre  eux  des  mesures  sévères. 

Audouin:  Je  demande  qu’une  commission  de  cinq 
membres  soit  nommée  pour  examiner  ce  message. 

Bentabole  :  Il  me  semble  que  le  Conseil  ne  peut 
se  dispenser  de  prononcer  à  l’instant  même  la  desti¬ 
tution  de  fonctionnaires  publics  qui  ont  manifesté  une 
haine  aussi  grande  pour  la  république.  Je  demande 
leur  destitution,  et  le  renvoi  à  une  commission,  pour 
déterminer  les  peines  qu’ils  ont  encourues. 

Chénier:  Les  opinions  ne  peuvent  être  partagées 
sur  les  principes  ;  nous  sommes  tous  d’accord,  et  nous 
pensons  tous  que  les  juges  qui  ont  refusé  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  sont  indignes  de  siéger 
dans  les  tribunaux  républicains;  mais  la  question  est 
de  savoir  de  quelle  manière  on  (es  en  fera  sortir.  Un 
article  de  la  constitution  permet  bien  an  Directoire 
de  destituer  les  juges  pour  cause  de  forfaiture;  mais 
alors  ils  doivent  être  mis  en  jugement.  Le  cas  où  nous 
nous  trouvons  n’a  pas  été  prevu;  lecode  pénal  est  muet 
sur  l’espèce  de  délit  que  vous  avez  à  punir;  et  il  se¬ 
rait  possible ,  si  vous  vous  déterminiez  à  mettre  en  ju¬ 
gement  ces  hommes,  de  les  revoir  bientôt  rentrer  dans 
les  fonctions  que  la  faiblesse  du  peuple,  dansces  der¬ 
niers  temps,  leur  a  confiées;  car  il  né  faut  pas  se.  dis¬ 
simuler  qu’au  moment  où  les  juges  ont  été  nommés, 
il  existait  un  parti  antirépublicain  qui  a  fait  passer 
dans  les  tribunaux  quelques  royalistes'. 

Je  demande,  comme  Audouin,  ta  création  d’unecom- 
mission  ,  pour  examiner  le  message  du  Directoire. 

Lecointe-Puiravaux  :  Je  considère  sous  deux  rap¬ 
ports  les  hommes  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
de  haine  à  la  royauté;  1°  comme  ennemis  de  la  répu¬ 
blique  ;  2°  comme  ayant  désobéi  aux  lois. 

Sous  le  premier  rapport,  nul  doute;  un  ennemi  de 
la  république  ne  peut  exercer  de  fonctions  publiques. 

Sous  lesecond  ,  comme  tout  fonctionnaire  doit  obéir 
aux  lois,  si  les  réfractaires  dont  se  plaint  le  message 
sont  des  administrateurs,  le  Directoire  a  pu  et  a  dû 
les  destituer;  si  ce  sont  des  juges,  le  Directoire  a  pu 
les  mettre  en  jugement,  comme  prévaricateurs.  (  Ou 
murmure.  ) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n’est  pas  vrai  ;  aux  voix 
le  projet  de  la  commission. 

Chénier  :  L’article  210  de  la  constitution  porte  : 
«  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfai¬ 
ture  légalement  jugée.  »  Je  le  répète,  le  cas  où  nous 
nous  trouvons  n'a  pas  été  prévu.  Je  demande  qu’il  soit 
nommé  une  commission. 

Le  Conseil  décide  qu’il  nommera  demain  au  scrutin 
une  commission  de  cinq  membres,  pour  examiner 
l'objet  du  message  du  Directoire. 

Deville  :  On  ne  peut  considérer  les  hommes  dont 
il  est  question  que  comme  des  royalistes  ;  or,  à  la  (in 
de  sa  session,  la  Convention  nationale  a  décrété  la 
déportation  de  tous  les  royalistes.  Je  demande  que  la 
commission  que  vous  venez  de  créer  présente  les 
moyens  d’exécuter  la  loi,  à  l’égard  des  juges  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 


Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission. 

—  Villers,  an  nom  d’une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport ,  et  présente  un  projet  de  résolution  sur  le 
placement  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  Conseil  en  ordonne  l’impression  et  l'ajourne¬ 
ment. 

—  Bergier,  organe  d’une  commission  ad  hoc ,  pro¬ 
pose  de  rapporter  le  décret  du  25  messidor  dernier, 
q ni  adjugeait  au  citoyen  Fabre  de  Paris  le  domaine 
de  Chésv  et  ses  dépendances,  pour  y  établir  une  ni- 
trière.  Ce  citoyen  sera  remboursé  des  sommes  qu’il  a 
payées  à  compte. 

Portier  (de  l’Oise  )  :  Il  est  étonnant  qu’on  vienne 
vous  proposer  un  tel  projet ,  au  moment  où  tous  les 
domaines  nationaux  vont  être  remis  en  vente.  Vou¬ 
drait-on  donner  des  inquiétudes  aux  acquéreurs?  (On 
murmure.)  Fabre  a  acquis  d’après  les  lois,  s’est  con¬ 
formé  aux  formalités  qui  étaient  prescrites,  a  été  mis 
en  possession  de  ce  domaine  en  vertu  d’un  arrêté  des 
domaines,  d’une  loi  et  d’un  arrêté  du  comité  de  salut 
public. 

D’après  ces  faits  qui  sont  incontestables,  je  conclus 
à  la  question  préalable. 

Bergier  :  Je  démontrerai  qu’il  u’y  a  eu  aucune  ad¬ 
judication  faite  ;  que  cette  acquisition  a  été  le  résultat 
de  l’escroquerie.  Je  demande  F  ajournement. 

Le  Conseil  ordonne  F  ajournement  et  l'impression 
du  projet. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DU  11  VENTÔSE. 

Le  citoyen  Georges  Boêhmer  fait  hommage  au 
Conseil  des  Anciens  du  recueil  des  douze  discours  qui 
ont  remporté  les  prix  qu'il  avait  proposés  sur  la  ques¬ 
tion  des  limites  du  Rhin. 

Le  Conseil  accepte  cette  offre. 

—  Borel ,  au  nom  d’une  commission  ,  fait  un  rap¬ 
port  sur  la  ré.- solution  du  Conseil  des  Cinq  -  Cents  qui 
casse  comme  irrégulières  les  nominations  de  l’assem¬ 
blée  primaire  du  canton  de  Saint- Alban  ,  département 
de  la  Lozère,  et  charge  le  Directoire  exécutif  de  rem¬ 
placer  provisoirement  les  fonctionnaires  publics  illé¬ 
galement  élus  par  cette  assemblée  primaire. 

Voici  l’analyse  des  faits  sur  lesquels  la  discussion 
s’est  établie. 

L’assemblée  primaire  du  canton  de  Saint  -  Alban  , 
convoquée  ,  coin  ce  toutes  les  autres  ,  le  10  brumaire 
dernier,  pour  procéder  à  l’élection  d’un  président  de 
l'administration  municipale,  d’un  juge  de  paix  et  de  ses 
assesseurs,  fut  tellement  troublée  qu'elle  ne  put  faire 
ces  nominations.  Au  milieu  du  tumulte  que  quelques 
intrigants  avaient  excité  dans  son  sein,  le  président 
prononça  l'ajournement  au  17  du  même  mois.  En 
effet  le  17  une  très  faible  portion  des  citoyens  qui 
composaient  cette  assemblée  primaire  se  réunirent  et 
firent  les  élections. 

Cetlc  assemblée  avait  -  elle  le  droit  de  s'ajourner? 
Non;  la  constitution  ne  le  lui  donne  pas  :  voilà  le  mo¬ 
tif  qui  a  déterminé  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  annu¬ 
ler  les  élections  ;  il  doit  aussi ,  selon  la  commission  , 
décider  le  Conseil  des  Anciens  à  approuver  cette  ré¬ 
solution.  Mais  on  a  rem  rqtié  que  l’arliclc  XXVIII  de 
l’acte  constitutionnel  avait  été  mal  à  propos  cité  dans 


le  préambule  de  cette  résolution.  Le  rapporteur  pro¬ 
pose  l’approbation  nonobstant  celte  erreur. 

Vernier  :  Je  m’y  oppose.  Nous  ne  voulons  point 
approuver  le  préambule  d'une  résolution  où  la  cons¬ 
titution  est  mal  à  propus  citée;  ce  serait  lui  donner  une 
fausse  interprétation  et  induire  les  citoyens  en  erreur. 
Je  demande  que  la  résolution  soit  approuvée ,  mais 
que  l’on  corrige  le  considérant. 

Borel  :  J’observe  qu’il  serait  pénible  de  rejeter  mie 
résolution  urgente  pour  une  légère  erreur  qui  ne  con¬ 
siste  que  dans  une  addition  superflue  aux  motifs  qui 
l’ont  déterminée. 

Paradis;  La  résolution  qui  vous  est  présentée  est 
également  importante  au  fond  et  dans  la  forme.  Elle 
annule  des  élections,  parce  qu'elles  n’ont  pas  été  faites 
dans  la  première  séance  de  l’assemblée;  je  vois  que  la 
constitution  fixe  en  effet  un  terme  fatal;  mais  la  con¬ 
vocation  des  assemblées  primaires  dont  il  s’agit  était 
hors  la  constitution,  et  je  ne  vois  pas  que  la  loi  du 
mois  de  vendémiaire,  qui  a  ordonné  celte  convoca¬ 
tion,  ait  lixé  un  pareil  terme  ,  ait  interdit  aux  assem¬ 
blées  primaires  la  faculté  de  s' ajourner.  C.ètle  question 
mérite  d  être  discutée ,  et  sous  ce  rapport  je  réclame 
F  ajournement.  Je  le  demande  encore  quant  à  la  diffi¬ 
culté  qui  vient  de  s’élever  sur  le  préambule  ;  je 
pense  aussi  que  nous  ne  pouvons  point  consacrer  une 
erreur. 

Goupil  de  Préfeln  :  J’observe  que  le  préambule 
d’une  loi  n’a  rien  de  commun  avec  la  loi  en  elle-même. 
La  constitution  veut ,  il  est  vrai ,  que  tous  les  articles 
d’une  résolution  soient  adoptés  ou  rejetés  dans  leur 
ensemble;  mais,  le  préambule  n'étant  point  compris 
au  nombre  des  articles  ,  nous  pouvons  l’en  déta¬ 
cher,  et  adopter  une  résolution  en  rejetant  le  consi¬ 
dérant. 

Legrand  ;  Je.  réponds  au  préopinant  qu’il  n’existe 
point  de  lois  sans  motifs  ;  que  si  ces  motifs  sont  fondés 
sur  une  erreur  nous  ne  pouvons  pas  approuver  une 
résolution  qui  est  la  suite  d’une  erreur.  Ce  serait 
adopter  la  conséquence  d’un  principe  faux.  Je  de¬ 
mande  l’ajournement. 

L’ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  12  VENTÔSE. 

Les  citoyens  Plassan  et  Bernard  ,  libraires ,  font 
hommage  au  Conseil  du  premier  volume  des  Œ  ivres 
de  Montesquieu ;  et  d’un  bu>te  de  ce  grand  homme. 

Le  Conseil  agrée  l’hommage,  et  en  ordonne  la  men¬ 
tion  honorable  au  procès-verbal. 

—  Huguet,  au  nom  d  une  commission,  fait  un  rap¬ 
port  sur  une  pétition  présentée  par  la  commune  de 
Ricux,  pour  obtenir  l’établirsement  d  un  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Le  rapporteur  propose  de 
déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
réclamation. 

L’impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

—  On  procède  au  scrutin  pour  former  la  commis¬ 
sion  chargée  d’examiner  le  message  du  Directoire 
exécutif  relatif  aux  magistrats  qui  ont  refusé  de  prêter 
le  serment  de  haine  à  la  royauté. 

—  L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  le 
projet  de  résolution  tendant  à  faire  entrer  dans  le  Corps 
législatif  sept  membres  de  la  Convention  ,  à  la  place 
de  sept  des  membres  de  cette  assemblée  qui  ont  donne 
leur  démission. 
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Le  président  fait  appeler  le  rapporteur.  11  est  ab¬ 
sent. 

—  Levallois  :  Dans  le  rapport  que  notre  collègue 
Vil lers  vous  (il  hier  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
de  commerce ,  il  vous  a  exposé  en  même  temps  la  né¬ 
cessité  de  prendre  promptement  un  parti  sur  la  tenue 
des  foires  et  des  marchés.  Vous  savez  tous  que  ces 
établissements  se  sont  multipliés  à  un  point  effrayant 
pour  l’agriculture.  Dans  un  temps  où  les  approvision¬ 
nements  étaient  difficiles  ,  la  Convention  nationale 
crut  trouver  le  moyen  de  les  faciliter  en  permettant 
aux  communes  d’établir  elles-mêmes  des  foires  et 
marchés.  Sans  procurer  l’avantage  que  le  législateur 
s’était  proposé  par  cette  disposition,  les  foires  et  mar¬ 
chés  ont  été  augmentés  outre  mesure  et  dans  une  pro¬ 
portion  évidemment  au-dessus  des  besoins  du  com¬ 
merce  et  de  l’agriculture.  Déjà  la  Convention  avait 
senti  la  nécessité  de  les  réduire  ,  et  elle  avait  fait  de¬ 
mander  aux  administrations  de  département  le  tableau 
des  foires  et  marchés  ,  avec  leur  avis  sur  ceux  qu’il 
conviendrait  de  conserver  ou  d’anéantir.  Les  tableaux 
ont  été  envoyés;  le  Conseil  est  en  état  d’apprécier  ce 
travail. 

Je  demande  qu’il  soit  nommé  une  commission  pour 
l’examiner,  et  pour  présenter  un  projet  de  résolution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  12  VENTÔSE. 

Le  président  annonce  que  les  citoyens  Plassan  ,  Ré¬ 
gent,  Bernard  et  Grégoire  font  hommage  au  Conseil 
du  premier  volume  des  Œuvres  de  Montesquieu*,  et 
du  buste  de  ce  philosophe  publiciste(l). 

Goupil  de  Préfeln  monte  à  la  tribune. 

Apres  avoir  pris  l’agrément  du  Conseil ,  le  président 
ordonne  que  le  buste  soit  apporté. 

Goupil  :  Une  magnifique  édition  des  œuvres  de 
Montesquieu  et  une  belle  exécution  du  buste  de  ce 
grand  homme  sont  un  hommage  bien  digne  d’être 
offert  aux  législateurs  de  la  république  française. 

Montesquieu,  citoyen  de  toutes  les  nations,  con¬ 
temporain  de  tous  les  siècles,  confident  de  tous  les  lé¬ 
gislateurs  ,  a  pénétré  les  secrets  les  plus  profonds  de 
l’art  de  gouverner  les  hommes.  En  nous  développant 
les  causes,  inaperçues  jusqu’alors,  des  grands  événe¬ 
ments  qui  ont  déterminé  les  destinées  des  nations,  pro¬ 
duit  ou  changé  les  formes  des  gouvernements,  il  nous 
révèle  l'intérieur  le  plus  intéressant  de  l'histoire  :  lue 
a  la  lumière  qu’alluma  pour  tous  les  siècles  ce  puis¬ 
sant  génie ,  l'histoire  nous  fournit  et  ne  cessera  de 
fournir  aux  générations  à  venir  les  plus  précieuses  le¬ 
çons  de  sagesse ,  les  directions  les  plus  assurées. 

(C  II  n’y  avait  aucun  buste  ni  aucun  portrait  ressemblant 
de  Montesquieu.  La  médaillé  de  Dacier  seule  avait  donné 
son  profil.  Les  étrangers  ont  été  obligés  de  faire  faire  un 
buste  pour  donner  un  dessin  à  Tardieu ,  qui  grave  le  nou¬ 
veau  portrait  destiné  à  mettre  à  la  tête  de  l’ouvrage  Les  amis 
de  Montesquieu,  le  citoyen  Darcet  entre  autres,  ont  trouvé 
celui  de  Chaudet  très  ressemblant,  et  les  amateurs  des  arts 
l’ont  trouvé  très  beau. 

Les  souscripteurs  sont  invités  <\  retirer  leurs  exemplaires 
11  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  avances  de  souscription 
au  prix  où  était  le  numéraire  métallique  lorsqu’ils  ont  effec¬ 
tué  leur  paiement.  Le  prix  du  volume  est  de  30  liv.  en  numé¬ 
raire  ou  assignats  au  cours  pour  les  exemplaires  des  figures 
avec  la  lettre ,  et  de  GO  liv.  pour  les  exemplaires  des  figures 
avant  la  lettre.  Chez  Régent  et  Bernard ,  quai  des  Augustins, 
n°  37,  [Note  communiquée  par  les  éditeurs.) 


Pénétré  du  sentiment  des  droits  naturels  des  hom¬ 
mes,  il  nous  apprend  à  connaître  tout  le  prix  du  gou¬ 
vernement  républicain;  combien  nous  devons  le  révé¬ 
rer  et  le  chérir,  et  comment  nous  devons  le  conserver, 
en  nous  montrant  que  le  principe  de  ce  gouvernement 
auguste  est  la  vertu. 

Des  hommes  qui,  façonnés  au  joug  du  despotisme, 
jouissaient  de  la  prédilection ,  ou  bien  espérant  de 
l’obtenir,  étaient  incapables  de  s’élever  à  la  hauteur 
des  vues  de  cet  immortel  écrivain,  ont  pu  croire,  ou 
bien  ont  pensé  qu’il  leur  convenait  de  dire  qu’il  était 
favorable  à  la  royauté  et  à  ses  appendices  funestes,  la 
noblesse,  les  tiefs,  les  justices  seigneuriales,  et  même 
la  justice  cléricale. 

Les  lecteurs  impartiaux  qui  ont  médité  les  écrits  de 
Montcsquien  connaissent  l’injustice  de  ccs  reproches; 
il  vivait  sous  un  gouvernement  qui  supprimait  tous 
les  écrits  dont  la  liberté  faisait  ombrage  ,soit  au  des¬ 
potisme,  ou  bien  à  la  superstition,  et  qui  vexait  leurs 
auteurs  ;  il  s’était  soustrait  avec  peine  à  la  persécution 
que  lui  avait  attirée  la  publication  des  Lettres  persa¬ 
nes;  et  d’après  cela,  pour  enrichir  le  genre  humain 
des  fruits  de  ses  méditations  politiques,  il  avait  besoin 
de  grandes  précautions.  Voici  la  tournure  ingénieuse 
qu’il  a  su  prendre  :  il  annonça  que,  s’abstenant  de 
porter  aucun  jugement  sur  le  mérite  intrinsèque  des 
différentes  institutions  politiques,  il  en  examinerait 
simplement  les  rapports;  c’était  en  indiquer  les  ré¬ 
sultats  ,  et  fournir  aux  penseurs  profonds  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  en  bien  apprécier  la  valeur  ; 
ce  fut  sur  ce  plan  qu’il  composa  l’Esprit  des  lois.  Il  ne 
pouvait  pas,  sans  doute,  annoncer  ouvertement  les 
vices  de  la  royauté;  mais  en  nous  la  montrant  liée 
avec  cette  institution  absurde, qui  réglait  l'importance 
des  hommes,  non  sur  ce  qu’ils  valaient  eux-mêmes, 
mais  par  le  hasard  de  leur  naissance,  il  nous  a  mon¬ 
tré  combien  est  essentiellement  vicieuse  une  forme  de 
gouvernement  qui  ne  peutsc  soutenir  que  par  l’appui 
d’une  absurdité  si  choquante. 

Le  mot  célèbre  point  de  noblesse,  point  de  mo¬ 
narchie  ,  est  une  réprobation  énerg’queet  judicieuse 
du  gouvernement  monarchique. 

En  nous  montrant  comment  des  institutions  vicieu¬ 
ses  en  elles-mêmes  tempéraient  les  inconvénients  de 
la  royauté,  Montesquieu  ne  prétendit  point  faire  l’é¬ 
loge  de  ces  institutions.  Le  physicien  qui  observe 
qu'un  poison  combiné  avec  un  autre  poison  le  neu¬ 
tralise,  et  corrigé  une  partie  de  ses  mauvais  effets,  ne 
prétend  point,  par  cette  observation ,  en  recomman¬ 
der  l’usage. 

Montesquieu  eut  l’art  de  faire  entrer  dans  son  Es¬ 
prit  des  lois  une  réfutation  solide  de  cette  vieille  er¬ 
reur  si  bien  accueillie  auprès  de  tous  les  monarques, 
si  longtemps  accréditée  parmi  les  peuples,  et  dont 
J. -J.  Rousseau  n’a  pas  su  sc  dégager,  qu’une  grande 
nation,  établie  sur  un  vaste  territoire,  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  du  gouvernement  républicain.  Montesquieu 
prouva  d’une  manière  convaincante  te  contraire;  et 
qui  peut  douter  qu’en  faisant  le  développement  de 
cette  importante  vérité  ,  les  vœux  de  son  cœur  n’ap¬ 
pelassent  sur  sa  patrie  le  gouvernement  républicain  ; 
lèsent  vraiment  digne  de  l’homme,  puisque  c’est  le 
seul  dont  le  principe  soit  la  vertu? 

Législateurs,  si  vous  ordonnez  que  le  buste  de 
Montesquieu  soit  placé  dans  cette  salle,  vis-à-vis  de 
celui  de  Brutus,  çet  aspect  annoncera  que  c’est  par  la 
réunion  des  lumières,  de  la  philosophie  et  de  la  cha¬ 
leur  du  patriotisme,  que  nous  prétendons  opérer  la 
gloire  et  la  prospérité  d’un  grand  peuple  dont  nous 
sommes  les  représentants. 

Legrand  :  Je  m’honore,  comme  tout  Français,  de 
compter  Montesquieu  au  nombre  des  grands  hommes 
qu'a  comptés  mou  pays,  Je  voudrais  rendre  à  sou 
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nom  tous  les  hommages  qu’il  mérite;  mais  je  crois 
u’il  y  aurait  du  danger  à  donner  l’exemple  de  placer 
ans  la  salle  d’un  des  conseils  un  buste  qui  ne  serait 
pas  dans  la  salle  de  l’autre.  La  proposition  de  Goupil 
me  semble  d’ailleurs  prématurée. 

Les  honneurs  du  Panthéon  ont  été  demandés  pour 
Montesquieu;  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  nommé  une 
commission  qui  s’occupe  de  cette  demande;  il  faut 
attendre  qu’il  ait  été  pris  une  décision  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  observent  qu’un  décret  défend 
de  placer  aucune  image  dans  le  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  sans  une  loi  expresse. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  discours  de  Gou¬ 
pil  ,  et  le  dépôt  du  buste  et  du  volume  aux  archives. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela¬ 
tive  aux  élections  de  Saint-Alban.  ^ 

La  difficulté  se  réduisait  à  savoir  si  le  Conseil  des 
Anciens,  pour  ne  pas  commettre  l’erreur  faite  par  ce¬ 
lui  des  Ciuq-Ccnts  dans  le  considérant  de  celte  réso¬ 
lution,  pourrait  retrancher  une  partie  de  ce  considé¬ 
rant. 

Plusieurs  membres  étaient  de  cet  avis.  Ils  se  fon¬ 
daient  sur  ce  que  le  considérant ,  n’étant  autre  chose 
que  l'exposé  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents  à  déclarer  cette  résolution  urgente, 
le  Conseil  des  Anciens  pouvait  lui- meme  reconnaître 
l’urgence  ,  en  la  motivant  sur  une  partie  des  consi¬ 
dérations  présentées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
ou  même  sur  des  raisons  tout-à  fait  différentes.  Ils 
demandaient  qu’on  s'en  tint,  pour  motiver  l’urgence, 
à  la  dernière  considération ,  portant  qu’il  était  pres¬ 
sant  de  donner  aux  citoyens  des  administrateurs  et 
des  juges  légalement  élus. 

Ainsi  ils  évitaient  de  répéter  le  surplus  du  préam¬ 
bule  de  la  résolution ,  et  d’appliquer  aux  assemblées 
primaires  l’article  XXV11I  de  ia  constitution,  qui  ne 
regarde  que  les  assemblées  communales.  Ce  qui  for¬ 
mait  l’erreur  du  considérant. 

D’autres  membres  observent  qu’avant  de  dire  qu’il 
fallait  donner  aux  citoyens  des  magistrats  légalement 
élus  ,  il  fallait  avoir  dit  qu’on  n’en  avait  point  encore 
élu ,  ou  que  ceux  qui  l’avaient  été  étaient  illégalement 
nommés. 

Le  Conseil  termine  la  discussion  par  un  ordre  du 
jour  sur  toutes  les  difficultés  relatives  au  considérant. 

—  Par  suite  de  la  même  discussion,  Paradis  fait  une 
proposition  d’ordre,  indépendante  de  la  question  par¬ 
ticulière,  et  relative  à  la  manière  dont  le  Conseil  des 
Anciens  doit  prononcer  sur  l’acte  d’urgence. 

Baudin  :  Tous  les  débats  n’ont  roulé  que  sur  une 
erreur  de  fait  résultante  d’un  prononcé  non  assez  ré¬ 
fléchi.  Lorsque  le  Conseil  a  approuvé  l’urgence,  le 
président  est  dans  l’nsage  de  dire  que  le  Conseil  ap¬ 
prouve  l’acte  d’urgence  ;  ce  ne  sont  pas  là  les  termes 
de  la  constitution,  il  faut  s’en  servir  rigoureusement; 
ils  sauveront  toutes  les  difficultés;  on  doit  dire  que  le 
Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  non  pas  qu’il  approuve 
l’acte  d'urgence  ,  car  c’est  supposer  qu’il  adopte  les 
motifs  sur  lesquels  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s’est  fondé 
pour  la  proposer.  II  faut  ensuite,  lorsqu’on  renvoie  le 
fond  de  la  résolution  à  l’examen  d’une  commission, 
lui  renvoyer  également  l’examen  des  motifs  d'urgen¬ 
ce,  pour  savoir  si  le  Conseil  doit  les  adopter,  ou  don¬ 
ner  lui-même  de  nouvelles  raisonsau  parti  qu’il  a  pris 
de  délibérer  par  urgence. 

Le  président  quitte  le  fauteuil  pour  venir  à  la  tri¬ 
bune. 

Reonier  :  Je  réponds  à  mon  collègue  Baudin  que 
j’ai  soigneusement  étudié  la  constitution  pour  savoir 
de  quelle  manière  je  devais  prononcer,  et  j'ai  lu,  ar¬ 
ticle  LXXXIX,  que,  «  si  la  proposition  a  été  déclarée 


urgente  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des 
Anciens  délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l’acte 
d’urgence.  •  Voilà  les  termes  précis  de  la  constitu¬ 
tion;  ce  sont  ceux  dont  je  me  sers;  et  pour  parler  son 
langage  j’ai  dérogé  à  l’usage  qu’avaient  établi  mes 
prédécesseurs  de  dire  que  le  Conseil  adoptait  les  mo¬ 
tifs  d’urgence.  Du  reste ,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’a- 
près  avoir  d’abord  reconnu  l’urgence  ,  il  soit  l'ail  une 
seconde  épreuve  pour  savoir  si  le  Conseil  en  adopte 
les  motifs. 

Celte  discussion  n’a  pas  de  suite. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  VENTÔSE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  la  commission  chargée  de  l’examen 
du  message  du  Directoire  relatif  aux  juges  qui  n’ont 
pas  prêté  serment  de  haine  à  la  royauté. 

Les  membres  nommés  sont  Treiihard  ,  Jean  Dcbry, 
Sièyes,  Chénier  et  Ponthierry. 

—  Ozun,  au  nom  d’une  commission  spéciale ,  pré¬ 
sente  le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  Art.  1er.  A  l’avenir  les  employés  des  commis¬ 
sions  et  des  administrations,  autres  que  celles  de  can¬ 
ton  ,  dont  la  suppression  est  ou  sera  prononcée  en 
vertu  d’une  loi  du  Corps  législatif  ou  d’un  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  recevront  pendant  un  mois  à  ti¬ 
tre  d’indemnité  les  mêmes  appointements  dont  ils 
jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppression.  Les  em¬ 
ployés  mariés,  et  les  veufs  qui  auront  des  enfants, 
continueront  à  percevoir  pendant  un  mois  et  demi 
leur  traitement. 

»  II.  Cette  indemnité  ne  devant  être  que  le  prix 
d’un  travail  correspondant,  nul  ne  sera  admis  à  la  re¬ 
cevoir  qu’autant  qu’il  continuera  ses  fonctions,  et 
qu’il  justifiera,  par  une  déclaration  du  chef  du  bu¬ 
reau  dans  lequel  il  est  employé,  d’une  assiduité  cons¬ 
tante  pendant  tout  le  temps  que  durera  l’indemnité. 

»  III.  Les  employés  supprimés  appartenants  à  la 
réquisition  ne  jouiront  point  de  l’indemnité  accordée 
par  l'article  1er  de  la  présente  résolution  ,  non  plus 
que  de  celle  accordée  par  la  loi  du  11  frimaire  der¬ 
nier;  tout  paiement  qui  pourrait  leur  être  fait  confor¬ 
mément  à  cette  loi  demeure  suspendu  à  compter  de 
ce  jour. 

»  IV.  Il  n’est  point  dérogé  aux  autres  dispositions 
contenues  dans  la  loi  du  1 1  frimaire,  qui  aura  son  en¬ 
tière  exécution  à  l’égard  seulement  des  employés  qui 
ont  été  supprimés  avant  le  1er  du  même  mois,  et  dont 
les  fonctions  ont  cessé  par  l’ellct  immédiat  de  la  mise 
cm  activité  de  la  constitution.  » 

Un  membre  :  Le  projet  tend  à  indemniser  des  em¬ 
ployés  dont  le  travail  n’existe  plus.  Certes  une  sem¬ 
blable  retraite,  accordée  lorsque  le  service  a  cessé, 
me  parait  un  abus,  quand  tout  nous  fait  un  devoir  de 
la  plus  stricte  économie;  quand  des  fonctionnaires 
publics ,  des  assesseurs  de  juges  de  paix,  des  officiers 
municipaux,  des  membres  des  tribunaux  de  com¬ 
merce,  n’ont  aucun  traitement.  Je  demande  l’ordre 
du  jour. 

Le  rapporteur  :  Les  suppressions  qui  ont  lieu  dans 
ce  moment  sont  très  considérables;  peut-être  le  nom¬ 
bre  des  employés  supprimés  s'élève-t-il  à  dix  mille  : 
dans  une  saison  aussi  rigoureuse,  et  dans  des  circons- 
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tances  aussi  difficiles,  pouvez-vous  fins  or  ces  citoyens 
sans  secours? 

Villers  demande  l'ajournement  du  projet  jusqu’au 
moment  où  la  commission  des  finances  aura  fait  son 
rapport. 

Camus  :  Je  vote  pour  que  le  projet  soit  adopté  de 
suite ,  avec  cet  anu  ndement,que  les  dispositions  favo¬ 
rables  de  ce  projet  ne  s’étendront  que  sur  les  employés 
depuis  plus  de  six  mois. 

Bentabole  :  Je  demande  aussi  l’ajournement  : 
dans  ce  moment  votre  premier  devoir  est  de  vous 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  plus  sévère  écono¬ 
mie.  Vous  voulez  relever  le  crédit  des  assignats,  le 
plus  sûr  moyen  est  de  les  épargner.  Faites  attention 
que  le  projet  qu’on  vous  propose  fera  sortir  du  trésor 
public  des  sommes  immenses;  c’est  précisément  parce 
qu’il  y  a  beaucoup  d'employés  supprimés,  que  la  dé¬ 
pense  sera  énorme;  les  ministres  ont  fait  des  refor¬ 
mes  considérables;  un  seul  d'entre  eux  a  renvoyé 
plus  de  huit  cents  commis,  et  ceci  fait  l'éloge  du  gou¬ 
vernement;  mais  le  projet  aura  son  effet  dans  les  dé¬ 
partements,  dans  les  années;  jugez  de  la  somme 
énorme  qu’il  faudra  consacrer  à  cet  emploi.  Cette 
indemnité  sera  mesquine  pour  chaque  employé  sup¬ 
primé.  La  totalité  est  une  charge  accablante  pour  le 
trésor  public. 

Je  demande  l’ajournement  jusqu’à  ce  que  la  com¬ 
mission  des  finances  nous  ait  fait  connaître  ce  que  nous 
pouvons  donner. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  !.... 

Talot  :  Je  suis  aussi  partisan  de  l’économie  que  qui 
ce  soit ,  mais  elle  doit  avoir  de  jU'les  limites.  En  effet 
il  est  beau  de  verser  son  sang  pour  la  patrie;  mais 
pour  en  répandre  ii  faut  en  avoir,  et  pour  cela  je  ne 
connais  qu'un  moyen,  c  est  de  manger..,.  (Quelques 
murmures  s'élèvent.  )  A  l'égard  des  employés  suppri¬ 
més,  j  ai  une  autre  observation  à  faire  ;  le  plus  grand 
no  bru  sont  des  pair  oies  employés  dans  les  comités 
de  la  Comention,  recommandes  par  les  membres  de 
ces  comités,  et  qui  n'ont  pu  obtenir  leur  replacement 
dans  les  nouvelles  administrations. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai, 

Talot  :  On  a  refusé  d’admettre  des  patriotes,  et  l’on 
a  reçu  des  hommes  qui  avaient  encore  sur  les  lèvres 
la  poudre  des  cartouches  qu’ils  avaient  déchirées  en 
assiégeant  la  Convention  nat.onale.  Ces  hommes  cou¬ 
pables  ont  des  emplois,  et  les  patriotes  n  en  ont  pas. 
Citoyens,  il  s'agit  ici  de  ne  pas  réduire  au  désespoir 
une  foule  immense  de  citoyens:  pourriez-vous  balan¬ 
cer  en  re  ia  vie  des  hommes  et  une  poignée  d’assi¬ 
gnats?  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Qti.ui!  à  moi,  je 
regarde  l’existence  d  un  citoyen  comme  tellement 
necessaire  ,  que  je  me  dépouillerais  moi  -  même,  s'il 
était  necessaire . (  De  nouveaux  murmures  inter¬ 

rompent.  ) 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  ,  et  ordonne  l'ajour¬ 
nement  du  projet  présenté. 

—  Le  Président  :  Lecomte  a  la  parole  au  nom  de 
la  commission  de  vérification  des  pouvoirs. 

Lecointe  :  C  est  encore  l’exécution  de  la  loi  du  3 
brumaire  que  votre  commission  m’a  chargé  de  pro¬ 
voquer;  il  s  agit  du  citoyen  Doumerc  ,  députe  du  dé¬ 
partement  du  Lot.  Voici  la  déclaration  qu’il  a  faite  aux 
archives. 

Lecointe  en  donne  lecture ,  ainsi  qu  ,i  suit  : 

Copie  de  tu  déclaration  du  citoyen  Doumerc  ,  pre¬ 
mier  député  du  dernier  tiers. 

Le  citoyen  Doumerc  s'est  présenté  aux  archives 
pour  satisfaire  à  l’article  VI  de  la  loi  du  3  brumaire 


an  IV  ;  mais  il  a  cru  devoir  s'abstenir  de  signer  son 
enregistrement  aux  archives ,  ayant  été  compris  sur 
une  liste  d’émigrés  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  et  étant  actuellement  en  instance  au  comité  de 
législation  pour  obtenir  sa  radiation  ,  qui  était  sur  le 
point  d’être  effectuée. 

Au  surplus  il  déclare  n’être  point  compris  dans  les 
dispositions  de  l’article  Ier  de  ladite  loi,  et  n’avoir 
aucun  parent  ni  allié  émigré. 

Aux  archives,  le  6  brumaire  an  111. 

Signé  Doumerc. 

Lecointe  propose  le  rejet,  et  fait  adopter  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

«  Le  Conseil,  considérant  que  le  citoyen  Doumerc, 
du  département  du  Lot,  a  été  compris  sur  une  liste 
d'émigrés  ,  et  qu’il  n'a  point  obtenu  sa  radiation  défi¬ 
ni  li  ve  ; 

»  Considérant  que  la  justice  et  la  dignité  du  Corps 
legislatif  ne  lui  permettent  pas  de  différer  plus  long¬ 
temps  l’application  de  la  loi  du  3  brumaire  à  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  encoresnr  des  listes  d’émigrés; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Le  citoyen  Doumerc,  du  département  du  Lot,  est 
exclu  jusqu’à  la  paix ,  ou  jusqu'à  sa  radiation  défini¬ 
tive  de  la  lisle  des  émigrés,  de  toute  fonction  légis¬ 
lative.  b 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
envoyée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  An¬ 
ciens.  » 

(  La  suite  à  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  15  Escliassériaux,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Du- 
bois-Crancé  ,  propose,  comme  moyens  de  relever  le 
crédit  des  assignats,  l'entier  recouvrement  île  l’em¬ 
prunt  forcé,  la  rentrée  des  contributions  arriérées,  et 
la  vente  des  biens  nationaux, 

Le  projet  qu’il  présente  sera  imprimé. 


paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l«  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  irr  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17.00 1  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n'  1  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  I,r  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbié-  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
ses  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  l*r 
vendémiaire  an  1  II ,  est  ouvert  jusqu’au  n"  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  décompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  6  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 
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Sept idi  17  Ventôse,  fan  lie.  (Lundi  7  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  15  février.  —  Toute  l’Europe  connaît  les 
particularités  de  l’abdication  forcée  de  Stanislas,  et 
elle  n'a  pas  appris  sans  indignation  l’insolence  et  la 
brutalité  du  russe  Repnin  en  celte  occasion. 

Les  amis  de  la  liberté  chez  toutes  les  nations  se  con¬ 
soleront  de  tant  d  horreurs  et  d’atrocités  ,  en  lisant  le 
trait  suivant  d’un  martyr  de  la  liberté  polonaise,  trait 
digne  de  passer  à  la  postérité. 

A  Minsk,  le  jour  où  le  nouveau  gouverneur  fit  son 
entrée,  on  assembla  les  prisonniers  de  guerre  polonais, 
et  on  leur  lut  un  édit  de  l’impératrice ,  qui  ordonnait 
qu’ils  fussent  tous,  sans  exception  ,  dispersés  dans  les 
régiments  russes.  Entendant  cet  affreux  arrêt,  un  Polo¬ 
nais  sortit  des  rangs ,  prit  la  parole  ,  et  s’adressant  au 
général  en  chef  s’étendit  dans  les  termes  les  plus  vifs 
sur  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie  de  sa  souveraine;  il 
allait  continuer  lorsque  le  général  s’approcha  de  lui 
pour  le  frapper  de  son  bâton;  le  Polonais  insulté  tire 
son  couteau  ,  lue  le  général ,  frappe  un  major  qui  ac¬ 
court  à  sa  défense  ,  et  se  perce  le  sein  en  disant  aux 
Russes  qui  l’entourent:  Apprenez  à  la  czarine,  de¬ 
vant  laquelle  vous  ne  savez  que  ramper ,  que  la 
Pologne  encore  contient  des  républicains. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  20  février.  —  Au  moment  où  les  distinc¬ 
tions  et  les  faveurs  pleuvaient  snr  le  général  Clairlayt, 
on  vient  d’apprendre  ici ,  avec  le  plus  grand  étonne¬ 
ment,  qu’il  ne  reprendrait  pas  le  commandement  de 
l’armée  du  Rhin;  ce  qui  veut  dire  en  deux  mots  qu’il 
est  disgracié. 

Voici  comment  la  gazette  delà  cour  annonce  cette 
nouvelle  inattendue: 

«  S.  M.  impériale  et  royale,  pour  satisfaire  enfin  aux 
demandes  réitérées  du  feld-maréchal  comte  de  Clair- 
fayt,  vient  de  lui  accorder  sa  démission  du  comman¬ 
dement  de  l’armée  ,  et  a  nommé  à  sa  place  son  altesse 
royale  l’archiduc  Charles. 

»  S.  M.  impériale  et  royale,  pour  témoigner  à  M.  le 
feld-maréchal  combien  elle  était  contente  des  services  , 
dignes  des  plus  grands  éloges,  qu’il  a  rendus ,  l’a  déco¬ 
ré  de  l’ordre  de  la  Toison  d’or.  » 

On  attribue  la  démission  du  général  à  la  ferme  vo¬ 
lonté  qu’il  a  manifestée  de  conduire  son  armée  d’après 
ses  propres  lumières,  sans  avoir  besoin  d’attendre  pour 
la  moindre  opération  l’ordre  du  cabinet.  Le  conseil 
de  l'empereur  tenant  fort  à  son  système,  quoique  l'ex¬ 
périence  parle  en  faveur  de  l'opinion  du  général  Clair- 
layt  ,  il  a  été  décidé  que  l’archiduc  Charles,  jeune 
homme  sans  talents  militaires  ,  commanderait  l’armée, 
et  qu’on  lui  donnerait  pour  mentor  et  pour  conseil  , 
sous  le  titre  d’adjoint,  un  M.  de  Bellegarde ,  réputé 
bon  tacticien. 

Autre  preuve  delà  mauvaise  humeur  de  la  cour  con¬ 
tre  le  général  Clairfayt.  Il  s’agissait  à  la  diète  de  lui  con¬ 
férer  la  dignité  de  feld-maréchal  de  l’Empire;  tout  à 
coup  les  envoyés  de  Bohème  et  d’Autriche  reçoivent 
l’ordre  de  recommander  en  cette  occasion  le  général 
Wurmser  ,  à  qui  l’on  ne  songeait  pas. 

—  Le  fameux  procès  du  baron  deTaufercr  continue. 
Cet  homme  charge  beaucoup  de  personnes. 

Francfort ,  le  1 5  février.  —  Un  voile,  jusqu’ici  impé¬ 
nétrable,  couvre  les  dépositions  actuelles  du  cabinet 
de  Berlin  ;  rien  ne  perce  du  parti  qu’il  doit  prendre, 
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ni  du  rôle  qu’il  doit  jouer  dans  la  grande  lutte  qui  est 
près  de  recommencer  entre  une  partie  de  la  coalition  et 
la  république  française.  On  sait  seulement  que  la  cor¬ 
respondance  du  cabinet  de  Berlin  est  on  ne  peut  plus 
active  avec  Vienne,  Londres,  Pétersbourg  et  Paris. 

Il  parait  d’ailleurs  que ,  dans  le  cas  très  probable 
d  une  neutralité,  le  roi  de  Prusse  sollicitera  du  Direc¬ 
toire  exécutif  de  France  une  négociation  particulière 
relativement  aux  provit  ces  situées  en  Westplndie. 

—  Le  contingent  saxon  doit  décidément  se  réunir 
à  l’armée  impériale. 

—  Ou  a  remarqué  que,  dans  l’affaire  des  mois  ro¬ 
mains,  à  la  diète  de  Ratisbonne,  l’électeur  de  Brande¬ 
bourg,  le  landgrave  de  Hesse- Cassel  et  le  duc  de  Meck- 
lenbourg-Strélilz  ont  volé  contre  la  demande  du  chef 
de  l’Empire. 

—  On  a  dit  dans  quelques  gazettes  que  les  troupes 
autrichiennes,  disséminées  sur  les  frontières  de  la  Tur¬ 
quie,  devaient  incessamment  marcher  vers  le  Rhin. 

Les  inquiétudes  que  doit  inspirer  à  l’empereur  l’atti¬ 
tude  actuelle  de  la  Porte  ottomane,  et  le  svslêine  connu 
du  cabinet  de  Vienne,  rendent  celle  nouvelle  très  peu 
vraisemblable. 

—  Le  général  de  Vins  s’est  justifié  devant  un  conseil 
de  guerre  des  revers  qu’ii  a  essuyés  en  Italie;  il  n’a  perdu 
que  la  confiance  publique  et  sa  réputation. 

—  On  apprend  que  Kosciusko  est  mieux  traité  que 
ses  compagnons  d'infortune  dans  sa  prison  de  Schlus- 
selbourg.  L’impératrice  lui  a  donné  la  faculté  de  voir 
ses  amis  ,  et  même  de  les  recevoir  à  table. 

ITALIE. 

Milan,  le  6  février. —  La  tyrannie  soupçonneuse  et  hy¬ 
pocrite  de  la  cour  de  Naples  a  excité  un  mécontente¬ 
ment  profond  qui ,  de  la  capitale  toujours  turbulente, 
s’est  étendu  dans  toutes  les  provinces  ,  où  il  ne  fait  que 
s’aigrir  et  s’envenimer  en  affermissant  de  plus  en  plus 
l’esprit  de  la  Liberté. 

Une  insurrection  violente,  prête  à  éclater  dans  l’A- 
bruzze,  a  été  découverte  par  le  gouvernement,  qui  vient 
d’y  faire  passer  des  troupes  et  des  bourreaux  ,  suivant 
son  horrible  système.  Les  habitants  rétirés  dans  lescam- 
Pa8  nés  se  sont  armés,  et  se  battent  avec  intrépidité. 
Celle  héroïque  résistance  a  irrité  les  tyrans.  Tout  leur 
est  suspect  ;  rang  ,  âge,  sexe,  rien  n’est  épargné;  les  vic¬ 
times  sont  entassées  dans  les  prisons . L’indigna¬ 

tion  du  peuple  est  au  dernier  degré  ;  qu’il  se  présente 
des  libérateurs,  tous  les  chemins  leur  seront  ouverts. 

Le  cabinet  de  Naples  est  en  correspondance  active 
avec  ses  dignes  alliés  ,  les  cabinets  de  Londres,  de  Pé¬ 
tersbourg  et  de  Vienne. 

—  Le  ministère  britannique  fait  passer  en  Corse  en¬ 
viron  3,000  Suisses  qu'il  a  pris  à  sa  solde. 

—  La  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  s’est  fait 
sentir  à  Elorence,  dans  la  nuit  du  4  au  5  ,  a  été  beau¬ 
coup  plus  forte  à  Arezzo  ,  où  d’ailleurs  on  l’a  ressentie 
à  plusieurs  reprises.  Des  cheminées  et  quelques  édifi¬ 
ces  ont  croulé. 

—  Dégénérai  autrichien,  Argenteau  ,  vient  d’être 
destitué  et  mis  en  prison  pour  la  même  cause  que  le 
général  de  Vins. 

RÉPUBLIQUE  BAT  AVE. 

La  Haye,  le  24  février. —  L’assemblée  de  la  province 
de  Hollande  a  décrété  ,  le  10  de  ce  mois ,  qu’if  serai 
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ouvert  un  emprunt  île  18  millions  de  flot  ins  par  voie  de 
loterie  en  obligations.  Un  lot  sera  de  200,000,  un  de 
100.000,  un  de  80,000  florins,  etc. 

—  Les  Etats-Généraux  viennent  de  publier,  sur  la 
demande  de  l’assemblée  de  la  province  de  Hollande, 
que  l’assemblée  nationale  batave  entrera  en  fonctions 
aussitôt  que  la  réunion  de  80  membres  sera  constatée. 
Comme  ce  nombre  est  complet  en  ce  moment,  on  pense 
que  la  première  séance  de  l’assemblée  nationale  aura 
lieu  incessamment. 

—  La  province  de  Zélande  persiste  dans  son  opposi¬ 
tion  à  la  réunion  de  rassemblée  nationale  batave.  Les 
représentants  de  la  province  de  Frise,  sacrifiant  leurs 
passions  particulières  au  bien  public,  ont  adhéré  pure¬ 
ment  et  simplement  à  la  convocation  de  l’assemblée 
nationale. 

—  Le  vice-amiral  Braack  vient  de  sortir  du  Tcxel 
avec  une  escadre  de  17  vaisseaux  de  ligne,  servant  d’es¬ 
corte  à  un  convoi  de  400  voiles  destiné  pour  différents 
ports. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  ventôse. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Lettre  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  civils  de  départe  ment. 

Les  rapports  qui  m’ont  été  faits,  citoyen,  sur  la 
manière  dont  la  justice  est  administrée  par  le  tribunal 
de  votre  département,  m’ont  pénétré  de  la  plus  vive 
douleur;  on  m’assure  que  votre  tribunal  est  divisé  en 
deux  sections;  que  chaque  section  ne  donne  que  quatre 
audiences  par  décade  ;  que  les  audiences  qui  com¬ 
mencent  à  onze  heures  sont  ordinairement  levées  à 
midi  ou  midi  et  demi ,  en  sorte  que  les  juges  donnent 
environ  huit  heures  par  décade  à  l’administration  de 
la  justice,  et  qu’ils  emploient  le  surplus  de  leurs 
temps,  ou  à  leurs  plaisirs,  ou  à  faire  des  arbitrages  , 
pour  lesquels  ils  ne  rougissent  pas  d’exiger  jusqu’à 
500  liv.  par  heure. 

Serait-il  possible  ,  citoyen  ,  que  des  magistrats 
eussent  porté  à  ce  point  l’oubli  de  leurs  devoirs? 
Pourraient-ils  n’être  pas  pénétrés  de  l’importance  et 
de  la  dignité  de  leurs  augustes  fonctions?  Non,  je  ne 
puis  me  le  persuader  :  les  magistrats  du  peupie  ne 
peuvent  ignorer  que  tout  leur  temps  appartient  au 
peuple,  et  qu'ils  doivent  employer  et  leurs  jours  et 
leurs  veilles  à  répondre  à  la  confiance  dont  ils  sont 
investis. 

Si ,  après  avoir  achevé  leurs  travaux ,  ils  se  portent 
quelquefois  pour  conciliateurs  ou  pour  arbitres,  ils 
ne  cessent  pas  pour  cela  d’être  magistrats ,  et  ne  peu¬ 
vent  renoncer  aux  sentiments  de  délicatesse  et  de 
désintéressement  qui  doivent  sans  ceS'C  les  animer; 
ainsi  ils  ne  peuvent  exiger  de  rétributions,  ni  de  là 
part  des  citoyens  qu'ils  jugent,  ni  de  la  part  de  ceux 
dont  ils  arbitrent  les  affaires. 

Tout  acte  d’avarice  ou  de  cupidité  dégrade  le  ma¬ 
gistrat;  quelque  pénibles  que  soient  ses  devoirs,  il 
doit  s’en  trouver  dédommagé  par  l’estime  de  ses  con¬ 
citoyens  ,  et  par  le  sentiment  intime  de  ses  vertus. 

Mais ,  je  le  répète ,  j'aime  à  croire  que  les  rapports 
qui  m’ont  été  faits  sont  inexacts  ou  exagérés  ;  et  ce  qui 
concourt  encore  à  me  rassurer  c’est  le  silence  que 
vous  avez  gardé  à  cet  égard;  sans  doute  que ,  si  l’ ad¬ 
ministration  de  la  justice  était  négligée  a  ce  point, 
vous  qui  êtes  spécialement  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois,  vous  n’auriez  pas  manqué  de  m’en  instruire. 
Achevez  donc  de  dissiper  mes  sollicitudes  sur  ce  point. 


J’attends  votre  réponse  avec  impatience,  et  vous  in¬ 
vite  à  communiquer  ma  lettre  au  tribunal. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  GÉNISSIEUX. 


MÉLANGES. 

finances  de  la  Caroline  du  Nord. 

On  ne  paie,  dans  la  Caroline  du  Nord  les  taxes  et 
les  droits  ,  ni  en  argent ,  ni  en  denrées;  cet  état ,  de¬ 
puis  la  paix,  est  frappé  de  deux  cent  mille  pounds 
de  papier-monnaie;  le  pound  vaut  13  liv.  2  s.  6  d. 
tournois.  Ce  papier-monnaie,  quoique  déprécié  de 
75  pour  cent,  est  légalement  aussi  borique  l’or  le  plus 
pur  pour  le  paiement  des  taxes,  desdroitset  des  dettes. 
Outre  le  papier-monnaie,  il  y  a  an  moins  un  million 
de  pounds  mis  en  circulation  pendant  la  guerre  ,  en 
papiers  ou  efietsdc  différentes  formes,  de  nomination 
et  valeur  portant  intérêt;  l’état  en  est  seul  garant;  ils 
ne  fout  point  offre  légale  dans  le  paiement  des  dettes, 
ils  ne  sont  point  admis  pour  acquitter  les  taxes  prin¬ 
cipales  et  les  droits  de  tonnage  et  d’entrée  sur  les  bâ¬ 
timents  et  marchandises  ;  l’état  les  reçoit  seulement 
en  paiement  des  biens  qu’il  a  confisqués  et  vendus, 
des  taxes  additionnelles  et  des  concessions  des  terres 
vacantes. 

Il  y  a  encore  plusieurs  millions  de  pounds  en  certi¬ 
ficats  ou  dollars  continentaux,  dont  le  congrès  a  fait 
l’émission  sur  les  fonds  de  la  Caroline  du  Nord.  Ces 
différents  effets  ou  certificats  du  congrès  et  de  l’état 
ont  été  dépréciés  successivement  depuis  le*  différentes 
émissions;  quelques-uns  ont  été  à  800  pour  un. 

La  Caroline  du  Nord  a  près  le  congrès  un  agent 
chargé  de  liquider  avec  les  autres  états  unis  le 
compte  particulier  des  hommes  de  milice  et  des  pro¬ 
visions  fournis  par  cet  état,  ainsi  que  des  nègres, 
chevaux,  etc. ,  perdus,  enlevés  ou  tués  pendant  l’in¬ 
vasion  de  la  Caroline  du  Nord  par  les  troupes  an¬ 
glaises. 

Aux  dettes  particulière ,  continentale  et  domestique 
de  la  Caroline  du  Nord  ,  on  doit  ajouter  sa  portion  de 
la  dette  continentale  étrangère,  contractée  pendant  la 
guerre  et  depuis  la  paix  sous  la  garantie  des  13  états 
unis. 

En  1786  la  Caroline  du  Nord  était  arriérée  de 
435,419  piastres,  sur  les  réquisitions  du  congrès  à 
cetlc  époque.  La  Caroline  du  Nord  u’a  encore  fourni 
au  congrès,  depuis  la  paix,  qu’environ  40,000  pias¬ 
tres  pour  atténuer  sa  portion  de  dette  étrangère,  qui 
va  former  contre  cet  état  une  masse  énorme  d’arré¬ 
rages  accumulés. 

Les  taxes  réelles  de  capitation  et  autres  sont  déter¬ 
minées  chaque  année  par  les  représentants  du  peuple, 
suivant  les  besoins  de  l’état  et  l’espèce  du  papier  avec 
lequel  on  est  admis  à  les  payer. 

En  1788  la  législature  de  la  Caroline  du  Nord  a 
ordonné  qu’on  paierait  en  1789  les  taxes  ci-après  ; 

Taxe  des  biens  de  campagne  par  quantité  (1). 

Taxe  pr.  en  Taxe  addit. 
pap.  mon.  en  certificats. 

Pour  cent  acres . 3  s.  3  sch. 

Taxe  des  propriétés  dans  les  tulles  propos  lionnel- 
lemcnt  à  leur  estimation. 

Propriété  dont  le  principal 
est  estimé  100  pounds,  autant 
que  pour  300  acres . 9  s.  0  sch. 

fl)  Voye?  la  no'e  à  la  fin  de  l’article. 
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Terres  situées  à  l’ouest  des  Apalaches. 

Puif  ÏOO  acres .  2  s.  2  sch. 

Capitation. 

Chaque  blanc  male  au-des¬ 
sus  de  21  ans,  ou  noir  mâle 
ou  femelle  de  12  à  50,  autant 
que  pour  300  acres . 9  s.  9  sch. 

Taxes  pour  le  rachat  des  200,000 pounds  de  papier- 
monnaie. 

Pour  chaque  tête  soumise  à  la  capitation,  1  pound 
6  sch. 

Pour  100  acres ,  6  sch. 

Propriété  de  ville  estimée  100  pounds ,  1  pound 
6  sch. 

En  réduisant  le  papier-monnaie  et  les  certificats 
en  valeur  réelle ,  monnaie  de  France,  les  taxes  réelle, 
principale,  additionnelle  et  de  capitation  pour  dix 
nègres  Ou  blancs  et  100  acres  de  terre,  sont  environ 
de  39  liv.  tournois. 

On  procède  ainsi  à  l’assiette  et  à  la  collection  des 
taxes  réelle  et  de  capitation. 

La  cour  du  comté  nomme  un  juge  de  paix  dans 
chaque  arrondissement  où  est  formée  une  compagnie 
demdice,  et  un  pour  chaque  ville  ;  ces  juges  reçoivent 
la  déclaration  de  chaque  taxable  ;  cette  déclaration 
est  faite  sous  serment,  et  doit  contenir  la  quantité  et 
la  situation  des  biens  de  campagne  et  de  ville,  et  le 
nombre  des  blancs  et  noirs  sujets  à  la  capitation. 

La  vale-ur  des  propriétés  de  ville  est  fixée  par  trois 
propriétaires  de  la  ville,  nommés  par  le  juge  de  paix, 
qui  leur  fait  prêter  serment. 

La  valeur  donnée  par  deux  de  ces  trois  estimateurs 
est  admise  comme  juste;  si  les  trois  estimateurs  sont 
d’avis  différent ,  les  trois  estimations  sont  calculées 
ensemble,  et  le  tiers  du  total  est  réputé  le  vrai  prix. 

Lesjuges  de  paix  doivent ,  sous  peine  de  cent  pounds 
d’amende,  remettre  au  greffe  le  tableau  des  déclara¬ 
tions  qu’ils  ont  reçues.  La  cour  du  comté  fixe  la 
valeur  des  propriétés  des  trois  assesseurs  dans  les 
villes,  et  le  prix  de  leur  service. 

La  loi  prononce  une  amende  de  50  pounds,  et  double 
taxe  contre  les  taxables  négligents  ou  inexacts. 

La  cour  du  comté  nomme  le  collecteur,  qui  doit 
donner  caution.  Dès  que  le  collecteur  a  le  rôle  de  son 
district  on  capitainerie ,  il  fait  publier  qu’à  tel  jour  et 
tel  lieu  du  mois  d’avril  il  recevra  les  taxes. 

En  cas  de  non  paiement,  au  jour  indiqué,  le  col¬ 
lecteur  est  autorisé  à  saisir  quelque  propriété  du  taxa¬ 
ble,  et  à  la  vendre  à  l’enchere  dix  jours  après  la  pu¬ 
blication. 

Le  collecteur  est  comptable  au  shérif  ou  premier 
huissier  du  comté  qui  est  cautionné. 

Le  collecteur  retient  3  pour  cent  du  montant  des 
taxes,  et  doit  présenter  en  juin  son  compte  affirmé, 
sous  peine  de  perdre  la  commission  et  de  payer  l’in¬ 
térêt  des  sommes  qu’il  retiendra. 

Le  shérif  fait  afficher  ce  compte,  et  rend  compte 
lui -même  en  juillet  au  trésorier  général  de  l’état 
du  papier-monnaie  et  des  certificats  qui  lui  ont  été 
remis  par  les  différents  collecteurs  du  comté;  sa 
commission  est  de  3  pour  cent  :  en  cas  de  négligence 
il  la  perd,  et  paie  l’intérêt  de  ce  dont  il  est  reliqua- 
taire. 

Le  trésorier  général  est  nommé  par  les  législateurs, 
donne  caution  ,  et  reçoit  500  pounds'  pour  gages  pal¬ 
an.  Le  trésorier  général  rend  son  compte  a  l’assem¬ 
blée  générale  tous  les  ans;  ce  compte  est  soumis  à 
l’examen  d’un  contrôleur  et  d'un  comité  des  représen 


tants  du  peuple,  est  imprimé  et  contient  en  détail 
tous  les  articles  de  recette  et  de  dépense;  les  ordres 
signés  par  les  deux  chambres  de  la  législature  ou  le 
gouverneur,  acquittés  par  les  trésoriers,  shérifs,  col¬ 
lecteurs,  sont  alloués  en  déduction  de  leur  recette. 

L’état  poursuit  le  trésorier  délinquant;  le  trésorier, 
le  shérif;  le  shérif,  le  collecteur;  les  mêmes  actions 
sont  ouvertes  contre  leurs  cautions. 

Les  amendes  et  quelques  droits  de  greffe,  les  li¬ 
cences  de  tenir  auberge,  maison  de  jeu,  de  colporter 
les  marchandises,  les  taxes  sur  les  étalons  et  les  voi¬ 
tures  de  plaisir  ajoutent  an  revenu  public  de  la  Ca¬ 
roline  du  Nord  ;  mais  le  produit  de  tous  ces  objets  de 
taxes  est  peu  considérable. 

L’enregistrement  des  titres  de  concession  au  bureau 
des  terres,  à  10  pounds,  pour  100  acres,  en  certifi¬ 
cats  (15  liv.  tournois  valeur  réelle) ,  a  été  d’un  faible 
rapport. 

La  vente  des  biens  confisqués  pendant  la  guerre,  et 
vendus  par  l’état,  a  donné  200,752  pounds ,  aussi  en 
certificats. 

Les  marchandises,  manufacturées  dans  les  Etats- 
Unis  avec  matériaux  du  produit  des  Etats-Unis,  ne 
sont  assujetties  à  aucuns  droits  dans  la  Caroline  du 
Nord. 

Les  autres  marchandises  achetées  par  des  marchands 
dans  un  antre  état  de  l’Union,  au-dessus  du  premier 
prix,  doivent  payer  sur  le  premier  prix,  lorsqu’elles 
sont  importées  par  terre,  les  mêmes  droits  qu’en  cas 
d’importation  directe,  par  mer,  de  l’étranger;  mais 
le  non  marchand  peut  importer  par  terre  de  telles 
marchandises  pour  valeur  moindre  que  20  pounds  à  la 
fois,  sans  payer  aucuns  droits;  le  marchand,  qui  im¬ 
porte  par  terre,  doit  remettre  au  collecteur  du  lieu  , 
mur  taxe  réelle  et  la  capitation,  les  déclaration  et 
acture  affirmées  des  marchandises  ainsi  importées. 

Le  bâtiment  américain,  on  d’une  nation  en  traité 
de  commerce  avpc  fesEtats-Unis,paîeun  schelling  par 
tonneau,  celui  de  toute  autre  nation,  cinq. 

Les  marchandises  importées  sur  des  bâtiments  ap¬ 
partenants  en  totalité  ou  en  partie  à  des  étrangers , 
dont  la  nation  n’a  pas  de  traité  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis,  paient  additionnellement  20  pour  100  du 
montant  des  droits  auxquels  elles  sont  assujetties. 

On  paie  pour  les  nègres  au-dessous  de  sept  ans 
2  schel. 

Et  au-dessus  de  40  ans ,  10  schel. 

Nègres  entre  7  et  12  ou  30  et  40 , 5  schel. 

Et  pour  ceux  de  12  à  30 ,  10  schel. 

Les  marchandises  vendues  à  vente  publique  paient 
deux  et  demi  pour  cent  du  prix  de  vente. 

Il  n’y  a  aucuns  droits  sur  les  exportations  par  terre 
ou  par  eau. 

Il  y  a  des  taxes  particulières  à  chaque  comté , 
étrangères  à  l’administration  générale  des  finances  de 
l’état.  Ces  taxes  ont  lieu  pour  secourir  les  pauvres , 
construire  et  entretenir  prison,  pilori!,  maison  de  jus¬ 
tice,  pour  ouvrir  et  réparer  les  routes. 

La  quotité  et  la  durée  de  ces  taxes  peuvent  être 
différentes  dans  chaque  comté;  mais,  dans  tous, 
elles  ne  peuvent  être  assises  que  sur  les  terres  et  les 
personnes  du  comté. 

L’état,  qui  ne  reçoit  ni  argent  ni  denrées,  ne  peut 
payer  qu’en  papier  et  reste  toujours  débiteur  ;  un  état 
ne  peut  se  libérer  qu’en  donnant  une  valeur  réelle. 
Comme  la  recette  annuelle  depuis  la  paix  n’a  pas  tou¬ 
jours  excédé  la  dépense  de,  chaque  année,  le  papier- 
monnaie  reçu  pour  taxe  principale'-,  même  celui  reçu 
pour  opérer  sou  amortissement .  a  été  remis  en  circu¬ 
lation  :  on  n’en  a  pas  brûlé  pour  30,000  pounds. 

L’intérêt  des  certificats  de  l’étal  étant  peu  au-des- 
sOus  du  montant  de  ces  effets  rentrés  au  trésor  de  l’état 
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pur  le  paiement  des  taxes  additionnelles,  le  rachat  de 
ces  certificats  ne  pourra  être  effectué  que  très  lente¬ 
ment,  si  jamais  leur  totale  rédemption  a  lieu. 

Les  certificats  et  dollars  continentaux,  reçus  aussi 
en  paiement  des  taxes  additionnelles,  pourront  être 
portés  au  crédit  de  l'état  dans  son  compte  particulier 
avec  les  autres  états  unis;  mais  les  taxables  de  la 
Caroline  du  Nord  n’ont  dans  leurs  mains  qu’une  très 
petite  quantité  de  ces  effets  du  congrès.  Si  le  prix  des 
hommes,  des  provisions  et  autres  articles  du  compte 
particulier,  n’est  pas  alloué  à  la  Caroline  du  Nord 
avec  l’intérêt ,  ou  si  le  prix  et  l’intérêt  sont  au-dessous 
du  crédit  de.  la  même  nature  pour  les  autres  états ,  la 
Caroline  du  Nord  sera  débitrice  de  l’Union  d’une  ba¬ 
lance  très  considérable  sur  sa  portion  de  la  dette  con¬ 
tinentale  domestique. 

La  Caroline  du  Nord  a  payé  au  congrès  40,000  pias¬ 
tres  sur  la  quote-part  de  la  dette  continentale  étran¬ 
gère  ;  ces  40,000  piastres  sont  le  produit  net  du  tabac 
acheté  par  l'état  avec  environ  150,000  piastres  en  pa¬ 
pier-monnaie.  Les  frais  de  commission  pour  achat  et 
vente,  le  magasinage,  le  déchet,  la  dépréciation  de 
ce  papier-monnaie,  ont  été  les  causes  de  la  différence 
entre  la  valeur  réelle,  obtenue,  et  la  valeur  nominale 
sortie  du  trésor.  Tout  le  papier-monnaie  reçu  en  paie¬ 
ment  des  taxes  principales  eût  été  chaque  année 
transformé  en  denrées,  et  ces  denrées  en  espèces;  les 
réquisitions  du  congrès  pour  principal  et  intérêt  de 
dette  étrangère  et  service  de  la  confédération  n’au¬ 
raient  point  été  remplies  par  la  Caroline  du  Nord. 

Le  tableau  du  compte  du  trésorier  général  eu  1788, 
auquel  j’ajouterai  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépen¬ 
ses  pour  1789,  doit  instruire  suffisamment  de  la  situa¬ 
tion  des  finances  de  la  Caroline  du  Nord. 

ANNÉE  1788. 

Recette  en  papier-monnaie. 

pounds.  schel.  pen. 

En  caisse  au  l«r  novembre  1787  6,745  5  3 

Reçu  du  1er  novembre  1787  au 
1er  novembre  1788 .  89,994  12  11 

Total.  .  .  .  96,7.19  18  2 


Dépense  en  papier-monnaie. 

Payé  pour  liste  civile,  achats  de  Pounds.  sch.  pou. 


tabacs ,  etc. ,  etc .  69,877  3  11 

Papier-monnaie  brûlé .  27,555  10  9 

Total .  97,432  14  8 

Reste  en  caisse .  8,307  3  6 


Recette  en  certificats  et  autres  effets. 

En  caisse,  novembre  1787,  ou 
reçu  depuis ,  jusqu’à  novembre 

1788,  en  certificats. .  110,557  5  7 

113,231  dollars  continentaux,  va¬ 
leur  en  papier  monnaie .  56  12  2 

408,068  dollars  de  l’état,  valeur 

en  papier-monnaie .  204  2 

Autres  certificats .  28,475  16  10 

32,315  dollars  continentaux  .  va- 


leur  en  papier-monnaie . 

169,476  dollars  de  l’état,  valeur 

16 

2 

4 

en  papier-monnaie . 

84 

14 

4 

Total  de  la  recette  eu  certificats. 

139,391 

11 

1  t 

Dépense  en  certificats ,  etc. 

[Pounds.  sch.  pen. 


Certificats  percés . 110,751  13  8 

Payé  en  certificats .  90  12  8 

160,112  dollars  continentaux  per¬ 
cés  égaux  (à  800  p.  I) .  80  1  1 

Eu  certificats,  à  431,919  dollars 

de  l’état,  brûlés . 215  19  13 

Commission  du  trésorier  pour 
collecte  des  arrérages  en  certificats , 

10  pour  cent .  221  16  9 

Total .  111,360  3  5 

Reste  en  caisse  en  certificats,  etc.  28,034  8  6 


ANNÉE  1789. —  Recette  en  papier-monnaie . 
Produit  net  des  taxes  pour  1789. 


Taxes  des  terres .  17,099  14 

Taxe  des  biens  de  ville .  730 

Capitation .  32,632 


Etalons  ,  voitures  ,  amendes  , 
droits  de  greffe ,  licences  de  jeux , 
auberges ,  importations  par  terre.  .  3,800 

Importations  par  mer  et  droit  de 


tonnage .  17,165  10  8 

Total .  71,427  4  8 


Dépense  en  papier-monnaie. 

Gouverneur,  secrétaires,  tréso¬ 
rier,  contrôleur,  commis ,  juges  de 
la  cour  supérieure,  procureur  gé¬ 
néral,  imprimeur,  représentants  à 
l’assemblée  générale,  délégués  au 
congrès ,  députés  à  la  convention 
prochaine  de  l’état,  et  à  celle  des 
Etats-Unis,  si  elle  a  lieu,  agent 
pour  la  liquidation  du  compte  avec 

les  Etats-Unis .  26,370 

Garde  pour  conduire  de  Clinch  s 
Mountain  à  Nasheville,  paie  de  quel¬ 
ques  miliciens  au-delà  des  Apala- 
clies,  officiers  et  soldats  invalides 


de  la  dernière  guerre .  2,800 

Partie  de  la  cote  de  principal 
et  intérêt  de  dette  étrangère  re¬ 
quise  pour  arrérages  par  le  congrès 
en  1786 .  63,092  16 


Pour  traités  du  congrès  ou  de 
l'état  avec  les  sauvages .  2,000 

Gratifications,  exprès,  présents 
aux  sauvages  résidants  dans  l’état 
ou  sur  ses  limites,  etc.,  etc.  .  .  .  10,000 

Total .  104,262  16 

Excédant  de  la  dépense  sur  la  re¬ 
cette  des  taxes  et  droits  pour  1789.  32,835  11  4 

Ce  déficit  de  32,835  pounds  11  schellings  4  pences 
pourra  être  rempli  par  le  papier-monnaie  restant  en 
caisse  eu  novembre  1788 ,  par  les  arrérages  dus  par 
les  schérifs  des  comtés  et  les  coll  cteurs  des  droits  de 
douane,  le  tabac  restant  non  vendu  dans  les  magasins 
de  l’état,  et  19,498  pounds  en  papier-monnaie,  déjà 
reçus  par  les  trois  commissaires  chargés  de  l’achat  du 
tabac,  et  par  eux  non  encore  à  ce  employés. 

Mais,  ce  déficit  fût-il  couvert,  les  63,092  pounds 
16  schellings  de  papier-monnaie,  destinés  aux  réqui¬ 
sitions  du  congrès  pour  1786 ,  ne  donneront  pas  réel¬ 
lement  le  tiers  de  celte  réquisition  d’espèces  sonnantes , 
et  aucune  disposition  n’est  faite  pour  satisfaire  aux  ré¬ 
quisitions  de  1787,  1788  et  1789,  pour  dette  étrangère. 
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Sur  le  tabac  en  magasin,  ou  qui  sera  acheté,  on 
prendra  une  somme  de  4,826  piastres,  pour  acquitter 
une  dette  étrangère  particulière  de  la  Caroline  du 
Nord;  cet  état  prétend  pouvoir  la  porter  au  crédit  «le 
son  compte  avec  les  autres  états,  et  dans  la  grande 
confiance  que  ce  compte  le  déchargera  de  la  quote- 
part  de  dette  continentale  domestique,  aucune  somme 
n’a  été  appropriée  aux  réquisitions  du  congrès  pour 
l’extinction  de  cette  dette  intérieure  de  l’Uuion.. 

Le  produit  net  des  taxes  principales  et  droits  pour 
1789  sera  de  71,427  pounds  4  schellings  8  pences  en 
papier-monnaie,  dont  la  dépréciation  réduit  la  valeur 
réelle  à  environ  430,000  liv.  tournois. 

En  calculant  autant  <jue  possible  les  certificats  et 
autres  effets  qui  rentreront  pour  ventes  de  terres  par 
l’état,  ou  en  paiement  des  taxes  additionnelles,  la  re¬ 
cette  excédera  peu  l’intérêt  de  60,000  pounds  au 
moins,  dont  la  masse  de  ces  effets  s’accroît  tous  les 
ans;  ces  effets  ainsi  rentrés,  devant  être  percés  ou 
brûlés  pour  approcher  chaque  année  de  l’époque  fi¬ 
nale  de  leur  amortissement,  l'état  pourra  se  libérer 
annuellement  du  montant  de  l’excédant  de  recette  sur 
celui  de  l’intérêt.  C’est  s’enrichir  que  de  payer  ses 
dettes;  mais  les  billets  acquittés  ne  donnent  pas  des 
espèces  pour  payer  de,  nouvelles  dépenses.  La  valeur 
réelle  de  la  recette  des  taxes  et  droits  pour  1789  ne 
sera  que  d’environ  430,000  liv.  tournois,  et  la  dépense 
devra  être  d  environ  540,000.  Signé  Ducher. 

Note.  Eu  Géorgie  la  taxe  des  terres  est  propor¬ 
tionnelle  à  leur  valeur;  les  terres  différentes  par  la 
culture  dont  elles  sont  susceptibles,  ou  les  productions 
uu’elles  donnent  naturellement  et  leur  situation  sont 
divisées  en  classes  ou  espèces  dans  plusieurs  desquel¬ 
les  on  admet  trois  qualités.  Ce  tarif  légal  évalue  les 
terres  depuis  4  schellings  jusqu’à  quatre  pounds  17 
schellings  par  acre,  et  fixe  la  valeur  par  l'espèce,  la 
qualité  et  le  district.  L’estimation  de  la  valeur  des 
maisons  et  autres  propriétés  dans  les  villes  est  faite 
par  trois  assesseurs.  La  taxe  des  biens  de  campagne 
ou  de  ville  est  de  12  schellings  6  pences  pour  cent 
pounds  de  leur  valeur. 

L’homme  blanc  au-dessus  de  21  ans,  les  nègres  ou 
autres  esclaves  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  les  nègres 
ou  mulâtres,  mâles  et  libres,  de  21  a  60  ans,  paient  un 
schclling  de  capitation. 

La  capitation  des  procureurs,  chirurgiens,  facteurs, 
encanteurs,  est  de  4  pounds. 

On  paie  12  schellings  6  pences  pourcent  pounds  des 
fonds  employés  dans  le  commerce,  et  l  pound  pour 
deux  roues  de  toute  voilure  de  plaisir. 

Le  propriétaire  résidant  ou  non  résidant  paie  dou¬ 
ble  taxe  des  terres  au-dessus  de  deux  nulle,  acres,  s’il 
ne  cultive  pas  trois  acres  sur  cent.  La  clôture  pour  pâ¬ 
turage  est  culture  suffisante. 

Le  propriétaire  déclare  sous  serment  les  espèces, 
qualités ,  quantité  ,  situation  de  ses  biens ,  et  le  nom¬ 
bre  de  ses  esclaves. 

Les  hostilités  récemment  commises  par  les  sauva¬ 
ges  ont  donné  lieu  à  une  taxe  additionnelle,  de  la 
moitié  des  taxes  ci-dessus,  à  payer  en  denrées  dont  la 
loi  fixe  le  prix,  en  riz  ou  farine  de  froment  à  H  sehel- 
lings  le  quintal,  etc.  Ces  denrées  doivent  être  dé¬ 
livrées  avant  le  1er  janvier  prochain  pour  la  subsis¬ 
tance  de  1,500  hommes  de  milice.  Les  comtés  de  l’é¬ 
tat  sont  divisés  en  trois  districts;  chaque  district  forme 
une  brigade  :  tout  mâle  de  16  à  60  ans,  ayant  résidé 
dix  jours  dans  une  division,  doit  marcher.  Le  major 
général  aura  20  schellings  par  jour,lesoldatun  schel- 
liug  six  pences. 

L’état  a  approprié  un  million  d'acres  de  terres  près 
les  Apalaches,  au  paiement  et  à  la  récompense  des 
troupes  qui  serviront  dans  la  présente  guerre. 


Savannah,  46  décembre  1787.  —  Le  tarif  légal  de  la 
valeur  des  terres,  dans  la  Caroline  du  Sud,  est  de  10 
schellings  à  6  pounds.  La  taxe  est  d'un  pour  cent  de 
la  valeur.  Trois  assesseurs  apprécient  les  biens  de 
ville,  dont  la  taxe  est  aussi  d’un  pourcent. 

Chaque  roue  de  voiture  de  plaisir  est  taxée  à  9 
schellings  4  pences. 

Tous  nègres  et  autres  esclaves,  les  nègres  ou  mulâ¬ 
tres,  mâles  et  libres,  de  16  à  50  ans,  paient  9  schel¬ 
lings  4  pences  par  tête. 

On  paie  un  pour  cent  des  fonds  dans  le  commerce 
et  du  produit  de  toute  profession. 

La  capitation  de  l'homme  blanc  de  21  à  50  ans, 
qui  ne  paie  aucune  des  taxes  ci-dessus,  est  de  10  schel¬ 
lings. 

Celui  qui  fait  serment  qu’il  est  surtaxé  obtient  un 
rabais  de  taxe. 

La  loi  prononce  la  confiscation  de  5  fois  la  valeur 
de  la  propriété  non  déclarée. 

Charles  Town,  23  novembre  1787. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  VENTÔSE. 

Gilbert  Desmollif.res  :  Doummer  a  rapporté  des 
preuves  irrécusables  de  sa  non-émigration. Vous  avez 
déjà  nommé  plusieurs  commissions  pour  examiner 
les  réclamations  de  la  nature  de  celle,  qu’il  va  former. 
Est-il  nécessaire  de  prononcer  son  exclusion  aujour¬ 
d’hui  ,  quand  il  peut  être  reconnu  demain  qu’il  n’est 
point  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire? 

Treilhard  :  11  suffit  de  connaître  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  pour  être  convaincu  que  celui  qui  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  cette  loi  doit  êtred’abord 
exclus.  Ce  n’est  qu’après  cette  exclusion  prononcée, 
que  le  citoyen  réclamant  peut  avoir  la  facilité  de  s'a¬ 
dresser  à  vous  pour  obtenir  la  justice  à  laquelle  il  pré¬ 
tend.  Vos  obligations  sont  tracées  par  la  loi  ;  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d’exclure  Doummer;  vous  ne 
pouvez  prononcer  sur  sa  demande  que  lorsqu'il  ne  se¬ 
ra  pas  dans  votre  sein;  ainsi  le  veut  la  loi. 

L’urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

—  Lecointe  lit  une  seconde  déclaration  ainsi  con¬ 
çue: 

YONNE. 

Deuxième  du  dernier  tiers.  —  CITOYEN  Gau. 

Je  soussigné  J.-F.  Gau,  député  au  Corps  législatif, 
déclare  avoir  un  beau-frère  émigré.  La  présente  dé¬ 
claration  pour  être  soumise  au  Corps  législatif,  seul 
juge  de  la  validité  de  mon  élection. 

A  Paris  ce  17  brumaire  an  IV  do  la  république. 

Signé  Gau. 

Paris ,  le  30  frimaire  ,  l’an  IV  de  la  république. 

Gau,  représentant  du  peuple ,  à  ses  collègues  jor- 

niant  la  commission  chargée  de  la  vérification 

des  pouvoirs. 

L’archiviste  a  dû  vous  remettre,  citoyens  collègues, 
la  déclaration  que  j’ai  faite  aux  archives ,  le  17  bru¬ 
maire  dernier,  lorsque,  appelé  au  Corps  législatif  par 
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le  decret  qui  leva  mon  arrestation  ,  je  crus  devoir  ni  y 
présenter.  N’ayant  assiste  à  aucune  assemblée  pri¬ 
maire  ni  électorale  ,  puisque  j'étais  à  cent  lieues  de 
mon  département  lorsque  j’ai  été  nommé,  et  n'étant 
inscrit  sur  aucune  liste  d’émigrés ,  je  crus  devoir  bor¬ 
ner  ma  déclaration  au  seul  fait  de  P  émigra  Si  on  d’un 
beau-frère. 

Quant  aux  fonctions  publiques  que  j’ai  remplies,  les 
voilà  :  J’ai  été  commissaire  ordonnateur  de  e  guer¬ 
res  jusqu'au  1er  juin  1792.  Retiré  à  cette  époque ,  j’ai 
rempli  dans  ma  commune  les  fonctions  de  notable  et 
d’oflicier  municipal  au  choix  du  peuple  »  jusqu  au 
moment  où  les  agents  de  la  tyrannie  me  liront  mettre 
en  arrestation.  Depuis  l'époque  de  ma  mise  en  liberté, 
j’ai  été  appelé  à  trois  reprises  par  le  comité  de  salut 
public,  pour  être  consulté  sur  plusieurs  objets  rela¬ 
tifs  au  gouvernement. 

Je  vous  priede  joindre  la  présente  déclaration  à  celle 
que  j’ai  faite  le  17  brumaire  dernier,  et  d’en  faireen 
même  temps  le  rapport  au  Corps  législatif  dont  j’at¬ 
tendrai  la  décision. 

Salut  et  fraternité.  Gau. 

Lecointe  propose  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  sa¬ 
lutaires  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  seraient 
inutiles  si  elles  n’étaient  promptement  appliquées  à 
ceux  qui  s’y  trouvent  compris , 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante: 

»Le  citoyen  Gau,  du  département  de  l'Tonue,  est 
exclus,  jusqu’à  la  paix  générale,  ou  jusqu’à  la  radia¬ 
tion  définitive  de  son  beau-frère  delà  liste  des  émi¬ 
grés  ,  de  toutes  fonctions  législatives. 

»  La  présente  résolutionsera  imprimée  ;  elle  sera  por¬ 
tée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d  état.  » 

—  Noaili.es  :  C'est  au  moment  où  vous  allez  termi¬ 
ner  l’exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  que  je  dois 
présenter  au  Conseil  quelques  réflexions,  non  sur  la 
loi  en  elle-même,  puisqu'il  en  a  reconnu  l’existence, 
mais  sur  la  nécessité  de  développer,  d’une  manière 
jirecise,  les  exceptions  portées  en  l’article  IV.  La  pré¬ 
cipitation  avec  laquelle  celte  loi  a  été  conçue,  pro¬ 
posée  et  adoptée,  y  a  nécessairement  laissé  des  lacu¬ 
nes  que  lu  reconnaissance  nationale ,  dont  vous  êtes 
les  interprètes  fidèles,  doit  s’empresser  de  remplir; 
je  veux  parler  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  trou¬ 
vent  parents  des  émigrés ,  ou  inscrits  eux-mêmes  sur 
des  listes  d’émigrés.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  celui 
qui  depuis  quatre  ans  verse  son  sang  pour  la  patrie, 
celui  à  qui  nous  devous  notre  liberté  et  raffermisse¬ 
ment  de  la  république,  celui  qui ,  revenu  mutilé  dans 
ses  foyers,  n’existe  plus,  pour  ainsi  dire,  que  par 
l'estime  de  ses  concitoyens,  soit  exclus  de  toute  fonc¬ 
tion  publique  ,  et  dénoncé  à  Vnpnnon  comme  faisant 
partie  d’une  classe  nouvelle  de  suspects  ;  taudis  que 
d’autres,  devenus  l’ell’roi  de  leurs  concitoyens  dans 
les  places  qu’ils  ont  occupées,  se  perpétuent  dans 
leurs  fonctions  ,  par  la  seule  raison  qu’ils  les  ont  déjà 
remplies.  Je  suis  loin  de  croire  que  de  pareils  princi¬ 
pes  puissent  jamais  être  les  vôtres:  ainsi,  plein  de 
confiance  en  votre  justice,  je  viens  plaider  à  votre 
tribune  la  cause  do  nos  braves  soldats,  dont  les 
droits  à  l'estime  publique  sont  aussi  sacres  que  ceux 
relatés  dans  l’urtlicie  IV  de  cette  loi;  vous  les  rappe¬ 
ler  c’est  en  assurer  la  pleine  et  entière  conservation. 

Il  est  encore  une  observation  que  je  dois  vous  sou¬ 
mettre  ;  c'est  sur  l'interruption  forcée  que  l'on  oppose 
à  plusieurs  citoyensifansles  fonctions  publiques  qu’ils 
but  exercées...  (On  murmure.) 


Plusieurs  voix  L’ordre  du  jour,  resjrect  à  la  loi. 

Noailles  :  Appelés  par  le  peuple  à  les  remplir,  ils 
ont  tous  ,  on  presque  tous,  été  destitués  ou  incarcérés 
sous  le  règne  affreux  qui  pendant  deux  ans  a  pesé 
sur  la  France  ;  vous  ne  penserez  pas  sans  doute  que 
les  morts  aient  seuls  le  droit  de  se  plaindre  ,  et  vous 
])iT;iièttroz  aux  victimes  échappées  au  for  de  nos 
tyrans  de  réclamer  les  droits  que  leur  donnent  à  l’es¬ 
time  de  leurs  concitoyens  les  persécutions  mêmes 
qu'ils  ont  éprouvées  pour  eux  ;  c’est  d’après  ces  ré¬ 
flexions  que  je  vous  propose  la  résolution  suivante: 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  terminer,  d’une  manière  précise,  l’applica¬ 
tion  à  faire  ,  soit  aux  militaires  ,  soit  aux  autres 
citoyens  ,  de  la  loi  du  3  brumaire  concernant  les 
conditions  d’admissibilité  aux  fonctions  publiques  , 
déclare  qu’il  y  a  urgence.  (Quelques  murmures  s’é¬ 
lèvent.) 

•  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  militaires  en  activité  de  service,  ou 
retirés  avec  pensions  de  la  république  ,  sont  exceptés 
des  dispositions  des  articles  II  et  IH  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire.  (Les  murmures  recommencent.) 

»  IL  Ne  seront  point  regardées  comme  interruption 
de  fonctions  publiques  les  destitutions  qui  ont  eu  lieu 
du  31  mai  1793  au  9  thermidor  de  l’an  II.  » 

Lesage-Senault  :  La  question  préalable. 

3Iadier  :  Motivez- la. 

Lesage-Senault  :  Ce  ne  serait  pas  difficile. 

Madier  :  Je  demande  à  parler  contre  la  question 
préalable...  (De  longs  murmures  accompagnent  Ma¬ 
dier  à  la  tribune.  — Plusieurs  membres  invitent  le 
président  à  rappeler  au  silence.) 

Madier  :  Malgré  l’extrême  défaveur  que  j'éprouve 
en  paraissant  à  cette  tribune,  je  dois  faire  une  obser¬ 
vation  qui  me  paraît  digne  d’être  entendue.  Le  préopi¬ 
nant  qui  a  combattu  le  projet  de  la  commission  n'a 
pas  présenté,  selon  moi,  la  question  sous  son  véritable 
point  de  vue  ;  il  devait  dire  :  Les  fonctioas  que  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  remplissent  aux  armées  peu¬ 
vent-elles  être  regardées  comme  des  fonctions  publi¬ 
ques?... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Madier  :  Vous  allez  sentir  la  justesse  de  mou  ob¬ 
servation.  Eh  quoi  !  si  Hoche  ,  Frégevillé ,  les  braves 
frères  de  Merlin  ,  appelés  au  Corps  législatif ,  avaient 
des  parents  émigrés ,  les  repousseriez-vous  de  votre 
sein  ? 

Frégeville:  Oui. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui. 

Madier  :  Eh  quoi  !  vous  refuseriez  aux  défenseurs 
de  la  pairie  la  faveur  d’une  exception  que  vous  accor¬ 
dez  à  un  municipal,  à  l’assesseur  d’un  juge  de  paix  ?... 
(De  nouveaux  murmures  interrompent.) 

Madier  :  De  grâce ,  jimucttcz-moi  de  vous  faire 
remarquer  une  étrange  contradiction  avec  vos  propres 
principes.  Vous  avez  admis  les  militaires  dans  des  as¬ 
semblées  primaires,  ils  ont  pu  donner  leurs  suffrages, 
et  ils  n'ont  pu  recevoir  ceux  de  leurs  Concitoyens? 
Vous  les  admettez  à  voter,  et  on  n’a  pas  pu  voter  en 
leur  faveur?  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

Merlin  (de  Thionville)  et  Ville  tard  demandent  lu 
parole. 

Madier  :  Je  demande  l’exception  en  faveur  des  mi¬ 
litaires. 

Une  foule  de  v<ji:r  :  La  question  préalable. 
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Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  Conseil.  —  Les 
cris  recommencent ,  et  le  président  consulte  le  Con¬ 
seil  ,  qui  adopte  la  question  préalable  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Noailles,  à  la  presque  unanimité. 

Madicr,  rentre'  dans  son  banc  ,  est  interpellé  par 

plusieurs  membres.  —  Les  mots  l'abbc  Maury . 

côté  droit . se  font  entendre. 

Madier  se  lève  et  menace  du  geste  le  membre  auquel 
ces  mots  étaient  échappés. 

Le  Président  :  Je  rappelle  Madier  à  l’ordre. 

Madier  :  Citoyen  président,  veuillez  y  rappeler 
ceux  qui  m’insultent.  J’ai ,  comme  mes  collègues  ,  le 
droit  d’opinion... 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  tous  les  inter¬ 
rupteurs. 

Un  membre  réclame  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  la  com¬ 
mission. 

N*‘*  :  C’est  de  l’application  de  la  loi  que  je  veux 
parler... 

L’ordre  du  jour  est  réclamé. 

Le  Président:  Le  Conseil  veul-il  laisser  rouvrir  la 
discussion?  les  projets  présentés  supposent  l'existence 
de  la  loi  du  3  brumaire. 

Une  foule  de  voix  :  Oui ,  oui. 

Le  Président  :  Le  Conseil  veut-il  que  cette  loi  soit 
de  nouveau  discutée? 

Les  mêmes  voix  :  Non. 

N’**  :  Je  veux  soutenir  que  le  Conseil  ne  peut  appli¬ 
quer  la  loi  du  3  brumaire...  (Des  éclats  de  rire  et  des 
murmures  empêchent  l’opinant  de  continuer.) 

De  toutes  parts  on  réclame  l’ordre  du  jour. 

Le  Président  :  Je  consulte  le  Conseil  pour  savoir 
si  l'opinant  sera  entendu. 

Une  foule  de  membres  :  Non ,  non. 

Le  Conseil,  à  la  presque  unanimité,  refuse  la  parole 
à  l’opinant,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Madier  et  quelques  membres  se  lèvent  contre  l’ordre 
du  jour.  —  La  tribune  publique  laisse  échapper  des 
murmures  réprimés  à  l'instant  par  le  président. 

—  Lecointe  lit  une  troisième  déclaration.  Le  citoyen 
Bodiuior,  député  d’Illc-ot-Vilaiue ,  déclare  qu’il  est 
frère  d’un  ci-devant  curé  de  Bretagne  ,  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés;  mais  il  expose  que  ce  prêtre,  n’ayant 
pas  prêté  le  serment ,  se  déporta  ,  lorsque  la  loi  de 
déportation  fut  rendue  pour  les  prêtres  insermentés; 
son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  n’est  donc 
qu’une  erreur  contre  laquelle  sa  famille  a  déjà  ré¬ 
clamé.  Le  citoyen  Bodinier  ajoute  qu’il  a  été  nommé 
suppléant  à  l’assemblée  constituante  et  à  l'assemblée 
législative,  et  que  pendant  la  Convention  il  a  cous 
tamment  concouru  aux  travaux  du  commerce. 

Lecointe:  La  commission  était  très  portée  à  croire 
que  le  frère  u  citoyen  Bodinier  n’avait  été  inscrit  que 
par  erreur  sur  une  liste  d'émigrés  ,  pins!  qu’a  recon¬ 
naître  le  civisme  du  citoyen  Bodinier  lui-même  ;  mais 
il  n’était  pas  de  sa  compétence  de  prononcer  sur  le 
fait  de  celte  erreur  :  son  devoir  se  bornait  a  proposer 
la  rigoureuse  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Les  voies  sont  ouvertes  au  citoyen  Bodinier,  comme 
à  tous  les  autres  citoyens,  pour  réclamer  contre  l'ins¬ 
cription  deson  frère  et  le  faire  rayer;  mais,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  obtenu  cette  radiation,  la  commission  a  pensé 
qu’il  ne  pouvait  exercer  les  fonctions  législatives. 

Le  comité  propose  en  conséquence  le  projet  d’exclu 
sion. 

Défermont  :  Je  viens  avec  d’autant  plus  de  con¬ 
fiance  prendre  la  parole  pour  un  collègue  que  mon  l 


département  m’a  donné  au  Corps  législatif,  que  te  rap¬ 
porteur  lui-même  a  rendu  hommage  à  son  civisme  ; 
vous  savez  d’ailleurs  ce  qui  s’est  passé  dans  les  dépar¬ 
tements  de  l'Ouest. 

Une  première  loi  avait  condamné  les  prêtres  inser¬ 
mentés  à  la  déportation  ;  les  commissaires  envoyés 
dans  ces  départements  se  portèrent  à  toutes  sortes 
d’excès;  ces  prêtres  ne  trouvèrent  plus  d’asile,  pas 
même  ceux  que  la  justice  leur  devait ,  que  la  loi  leur 
assurait. 

Beaucoup  d’entre  eux  furent  massacrés  en  septem¬ 
bre  1792.  Les  autres  prirent  la  fuite;  il  eût  mieux  valu 
sans  doute  qu'aucun  d'eux  ne  reparût  ;  les  événe¬ 
ments  l’ont  prouvé. 

Mais  enfin  il  était  impossible  qu’ils  lissent  alors 
auprès  des  autorités  constituées  la  déclaration  qu’on 
exigeait  d’eux.  Ces  autorités  étaient  alors  dirigées  par 
les  commissaires  dont  je  viens  de  parler.  Alors  ou  les 
inscrivit  sur  des  listes  d’émigrés;  ou  en  inscrivit  qui 
étaient  morts  :  les  exemples  n’en  sont  pas  rares. 

La  terreur  à  laquelle  quelques-uns  ont  cédé  en 
fuyant  est  bien  excusable.  Quant  au  frère  du  prêtre 
dont  il  s’agit ,  il  a  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  été 
nommé  suppléant  à  l’assemblée  constituante;  il  l’a 
été  encore  à  l’assemblée  législative;  à  la  vérité,  pen¬ 
dant  huit  mois  il  a  été  emprisonné  comme,  fédéra¬ 
liste  ,  mais  peut-on  considérer  comme  une  interrup¬ 
tion  de  ses  fonctions  cet  emprisonnement ,  l’ouvrage 
de  la  violence?  Ne  sait-on  pas  ce  que  valait  alors  le 
nom  de  fédéraliste?  Ceux  qu’on  proscrivait  sous  ce 
titre  étaient  les  amis  les  plus  sincères,  non  d’une  répu¬ 
blique  fédérée,  mais  de  la  république  décrétée  par  la 
volonté  du  peuple  français. 

Il  y  a  un  fait  de  plus;  c’est  au  citoyen  Bodinier  que 
l’on  doit  Saint-Malo  échappé  aux  tentatives  faites  [mur 
livrer  ce  port  aux  Anglais  et  aux  chouans  ;  enfin  il  a 
été  constamment  revêtu  de  fonctions  publiques  par  la 
confiance  du  peuple  ;  sa  prison ,  où  il  a  été  jeté  par  la 
tyrannie,  ne  peut  lui  être  imputée  à  crime. 

Je  demande  l’ordre,  du  jour. 

Plusieurs  vôrx:  Appuyé. 

Lemerer  :  J’appuie  les  observations  de  mon  col¬ 
lègue  Defennont.  Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  dignité 
du  Conseil  ,  lorsqu’il  applique  une  loi  déjà  excessive¬ 
ment  rigoureuse  ,  une  loi  qui  tend  à  priver  le  Corps 
législatif  de  plusieurs  de  ses  membres,  d’admettre  les 
exceptions  qui  peuvent  tempérer  les  rigueurs  de  celte 
loi ,  sans  blesser  les  intérêts  de  la  patrie. 

J’émets  cette  opinion  avec  d’autant  plus  de  con¬ 
fiance  ,  que  l’exception  que  je  réclame  est  fondée  sur 
la  loi  même  du  3  brumaire. 

Cette  loi  ne  concerne  que  deux  sortes  «le  citoyens  ; 
ceux  qui  ont  signe  dans  les  assemblées  primaires  des 
arrêtés  ou  des  actes  séditieux  ,  et  qui  ont  <b‘s  parents 
émigrés.  La  loi  fixe  en  outre  le  degré  de  parenté  qui 
pourra  entraîner  l’exclusion  des  fonctions  publiques. 

Boilinùr  n'est  point  compris  dans  la  première 
classe;  personne  ne  l’accuse  d’avoir  signé  des  actes 
liberticides  ;  le  rapporteur,  au  contraire,  a  rendu  nu 
hommage  éclatant  à  son  patriotisme. 

Vonoiis  si  ,  sous  le  second  rapport,  Bodinier  est 
frappé  par  la  loi  du  3  brumaire.  Je  ne  le  crois  pas;  la 
loi  du  3  brumaire  frappe  les  parents  d’émigre's  ,  et  ce 
serait  sans  doute  lui  donner  une  extension  que  de  la 
faire  peser  sur  des  parents  de  prêtes  déportés.  Or,  le 
frère  de  Bodinier  est  un  prêtre  déporté  ;  il  parait  qu’il 
existe  des  preuves  de  sa  déportation. 

Or,  celui  qui  a  été  déporté  penl-il  être,  porté  sur 
une  liste  d’émigrés?  Il  est  moralement,  législative¬ 
ment  impossible  que  celui  qui  est  frappe  par  la  peine 
de  la  déportation  le  suit  encore  ici ,  étant  placé  sur 
une  liste  d’émigrés. 


Cette  double  peine  expliquerait  une  contradiction 
évidente;  celui  qui  est  émigré  n’a  pu  être  déporté,  de 
même  que  celui  qui  est  déporté  n’a  pu  émigrer  ;  cela 
est  d’une  évidence  irrésistible.  Sans  doute  je  n’aurais 
pas  besoin  de  relever  l’opinion  qui  tendrait  à  faire 
croire  que  le  prêtre  déporté  peut  solliciter  sa  radia¬ 
tion.  La  loi  accorde  à  sa  famille  la  restitution  de  ses 
biens;  les  refuseriez-vous  à  sa  famille  si  elle  les  de¬ 
mandait  ,  en  lui  opposant  l'inscription  sur  la  liste 
dont  il  est  question?  Pourriez-vous  raisonnablement 
le  regarder  comme  émigré  ,  parce  qu’il  n'a  pu  satis¬ 
faire  à  une  loi  dont  l’exécution  vous  a  été  démontrée 
impossible  par  Défermont ,  lorsqu’il  vous  a  rappelé 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  législation  du 
temps  dont  il  s'agit  a  mis  les  prêtres  de.  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  ? 

Ainsi ,  sous  ce  premier  rapport,  Bodinier  n’ayant 
pour  frère  qu’un  prêtre  déporté,  la  loi  ne  lui  est  point 
applicable. 

J’ajoute  que  sous  un  second  rapport  il  se  trouve 
dans  l’un  îles  cas  d’exception  prévus  par  la  loi  ;  elle 
excepte  ceux  qui  ont  constamment  rempli  des  tonc- 
tions  publiques  au  choix  du  peuple. 

Or,  Bodinier  a  été  nommé  suppléant  à  l’assemblée 
constituante,  suppléant  à  l’assemblée  législative;  il  a 
partagé  les  travaux  des  comités  de  commerce  de  ces 
deux  assemblées.  Depuis  il  a  ,  dans  son  département , 
occupé  des  fonctions  publiques  jusqu’au  moment  où 
les  agents  de  la  tyrannie  l’ont  jeté  dans  les  cachots. 

Je  le  demande  ,  citoyens  ,  regarderez-vous  comme 
une  interruption  dans  l’exercice  des  fonctions  publi¬ 
ques  ces  huit  mois  de  captivité  dus  à  la  violence  et  à 
la  tyrannie?  Quand  il  s’agit  de  tixer  l’état  civil  et  poli¬ 
tique  d’un  citoyen  ,  regarderez-vous  comme  une  la¬ 
cune  dans  cet  état  celle  qu’il  ne  doit  qu’à  la  persécu¬ 
tion  dont  il  doit  s'honorer?  L’interruption  ne  peut 
être  jugée  telle  ,  si  elle  n’est  l’effet  d’une  abdication 
volontaire  ou  d’une  destitution. 

Mais  loin  delà,  Bodinier  présente  une  succession 
non  interrompue  de  fonctions  publiques;  il  n’a  cessé 
d’en  occuper  que  quand  il  a  cessé  d’être  libre  :  il  est 
donc  dans  l’un  des  cas  d’exception  prévus  par  la  loi 
du  3  brumaire. 

J’ai  prouvé  d’ailleurs  qu’il  n’était  pas  frappé  par 
cette  loi, puisqu’il  n’était  pas  parent  d’émigré. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Bentabole  :  Je  combats  l’opinion  qui  vient  d’être 
émise.  On  dit  :  Le  citoyen  Bodinier  n’étant  frère  que 
d’un  prêtre  déporté  n’est  point  dans  le  cas  de  la  sus¬ 
pension.  Mais  ici  il  y  a  un  fait  à  examiner.  Déporté  ou 
non,  ce  prêtre  est  porté  sur  une  liste  d’émigrés.  11 
s’agit  de  savoir  si  l'inscription  a  été  justement  ou  in¬ 
justement  ordonnée  ;  or,  cet  examen  ne  peut  nous  re¬ 
garder. 

Le  frère  de  Bodinier  a,  comme  les  autres  citoyens, 
le  droit  de  se  pourvoir  en  radiation. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  déporté . 

Bentabole  :  En  parlant  du  représentant  Bodinier 
lui-même,  on  dit  que  le  temps  de  sa  captivité  est  le 
seul  pendant  lequel  il  n’ait  pas  exercé  de  fonctions 
publiques. 

C’est  ici  que  je  reconnais  une  vérité  émise  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  3  brumaire;  on  savait  par¬ 
faitement  que  cette  loi  froisserait  quelques  intérêts 
particuliers,  blesserait  de  très  bous  citoyens;  mais 
cette  loi  était  rigoureusement  nécessaire,  elle  était 
commandée  par  le  salut  public;  elle  a  dû  être  adoptée. 

Bodinier  a  été  persécuté,  emprisonné  comme  fédé¬ 
raliste;  personne  ne  doute  qu’on  n'ait  persécuté  sous 
ce  nom  une  foule  de  citoyens  qui  voulaient  sincère- 
menl  la  république  et  la  liberté  ;  mais  gardez-vous  de 


déroger  à  votre  loi  par  des  exceptions  dont  ou  ne 
manquerait  pas  d’abuser. 

Dans  le  Midi  beaucoup  de  fonctionnaires  publics, 
beaucoup  de  royalistes,  se  sont  dits  fédéralistes, et, 
après  avoir  surpris  la  confiance  du  gouvernement, 
ils  ont  souffert  sous  leurs  yeux  l’égorgement  des  ré¬ 
publicains. 

Ne  donnez  pas  à  des  traîtres  le  moyen  de  s’accoler 
à  d<  s  patriotes,  et  de  profiter  de  la  faveur  que  vous  ne 
voulez  accorder  qu’à  ces  derniers.  Pour  rendre  à  un 
bon  citoyen  la  justice  qui  lui  est  due,  vous  assurerez 
l’impunité  à  cent  coupables,  et  vous  leur  donnerez  de 
nouveaux  moyens  de  nuire. 

Quelle  est  d’ailleurs  cette  peine  portée  par  la  loi 
du  3  brumaire  ?  Est-ce  bien  une  peine?  Est-ce  une 
tache,  un  déshonneur,  que  d’être  atteint  par  une  loi 
de  salut  public?  Le  terme  de  l’exécution  de  cette  loi 
n’est  pas  éloigné;  la  paix,  l’objet  des  vceux  de  tout 
bon  Français,  frappera  cette  loi  de  nullité. 

Pour  l’esprit  public  qu’il  importe  de  soutenir,  poul¬ 
ies  patriotes  qu’il  importe  de  ne  pas  décourager,  pour 
le  salut  de  la  patrie  qui  vous  ordonne4de  ne  pas  ali¬ 
menter  l’espérance  des  traîtres,  je  demande  l’adoption 
du  projet  présenté. 

Quelques  membres  :  Aux  voix  le  projet. 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16  le  Conseil  des  Cinq- 
Cent-,  après  une  longue  discussion,  a  adopté  les  deux 
articles  suivants  du  projet  d’Eschassériaux  présenté 
dans  la  séance  d’hier. 

1°  Le  Directoire  exécutif  est  tenu  d’activer  par  tous 
les  moyens  la  rentrée  de  l’emprunt  forcé. 

2°  Jusqu’au  30  du  mois  de  ventôse  pour  Paris,  et 
jusqu’au  15  germinal  pour  les  départements ,  on 
paiera  à  cent  capitaux  pour  un  ;  passé  ce  temps,  à 
cent  capitaux,  et  un  capital  de  plus  par  chaque  jour 
de  retard. 

—  A  la  fin  de  la  séance,  Louvet  a  demandé  l'adjonc¬ 
tion  de  dix  nouveaux  membres  à  la  commission  char¬ 
gée  de  prescrire  des  limites  à  la  liberté  de  la  presse. 

Boissy-d’Anglas  et  Tallien  ont  combattu  cette  pro¬ 
position,  ainsi  que  celle  de  restreindre  la  liberté  de  la 
presse. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à  deux  jours. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  raisonnée  de  la  république  Jrançaise ,  en¬ 
luminée,  imprimée  sur  papier  grand  aigle  double,  di¬ 
visée  en  89  départements,  par  le  citoyen  Brion,  ingé¬ 
nieur-géographe,  nouvelle  édition. 

A  Paris  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
u°  20.  Prix,  36  sous  en  numéraire,  ou  300  liv.  en 
assignats,  franc  de  port  par  la  poste,  pour  les  dépar¬ 
tements. 

On  affranchit  les  lettres  et  le  montant. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOREIUE  NATIONALE. 

Le  paiement  îles  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n”  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  9  000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 


N°  168. 


Octidi  18  Ventôse,  l’an  Ue .  ( Mardi  8  Maes  1796,  vieux  style.) 


MÉLANGES. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ostende,  le  3  ventôse. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  V Eveillé ,  lieutenant 
de  vaisseau ,  commandant  le  corsaire  la  Ven¬ 
geance,  au  citoyen  Barnay ,  capitaine  de  vais¬ 
seau  ,  armateur  dudit  corsaire. 

Citoyen,  après  avoir  conduit  à  Flessingirc,  V Elise, 
navire  de  transport  anglais,  que  j’avais  pris  le  18  plu 
viose,  j’ai  été  croiser  près  d’Yarmouth. 

Le  premier  de  ce  mois,  j’ai  fait,  presque  à  la  porlée 
du  canon  dp  ce  port  anglais,  trois  prises;  deux  sont 
chargées  de  chai  bon  de  terre  et  de  quelques  marchan¬ 
dises;  la  troisième  est  chargée  de  munitions  de  guerre: 
à  sou  bord  il  y  avait  75  hommes  de  troupes;  en  sorte 
que  sur  ces  trois  prises  nous  avons  lait  130  prison¬ 
niers.  Aipsi  voilà  encore ,  en  les  échangeant,  quelques 
bpaves  Français  qui  reviendront  dans  leur  patrie. 

Ces  trois  prises  ont  été  amarinées  en  présence  d'un 
navire  marchand  anglais,  armé  de  18  canons,  et  d’un 
cutter  du  roi  George,  de  IG  canons.  Ce  dernier  m’a 
suivi  quelque  temps;  mais,  quand  j’ai  été  astfez  éloi¬ 
gné  eu  mer  pour  ne  plus  craindre  que  les  coups  de 
canon  fussent  entendus  d'Yarmouth  ,  j’ai  viré  de  bord 
et  ai  couru  droit  a  lui  :  il  a  aussitôt  pris  la  fuite.  Je 
lai  chassé  jusqu’à  la  vue  d’Yarmouth;  alors  j’ai 
quitté  chasse  et  suis  revenu  rejoindre  mes  trois  prises. 
Le  lendemain  matin,  étant  à  quatre  lieues  d  Ostende, 
j’ai  reconnu  trois  cutters  anglais  qui  venaient  sur 
moi  :  l’un  de  14  canons,  l’autre  de  12  et  le  troisième 
de  10.  La  marche  fort  lente  de  mes  prises  m’a  forcé 
de  ictarder  la  mienne;  à  huit  heures  ils  étaient  à 
portée  de  canon  de  4.  J’ai  tiré  sur  eux  avec  mon  ca¬ 
non  de  retraite  de. 12;  malgré  cela  ils  m’ont  approché 
à  la  portée  du  fusil.  Me  voyant  très  serré ,  et  voulant 
protéger  mes  prises  ,  voici  l’ordre  de  combat  que  j’ai 
tenu  :  venant  sur  tribord,  je  lâchais  ma  bordée  au 
cutter  du  veut;  ensuite  arrivant,  vent  arrière,  je  ti¬ 
rais  mon  canon  de  12  ;  de  la ,  revenant  sur  bâbord ,  je 
tirais  ma  bordée  aux  deux  autres.  J’ai  fait  celte  ma¬ 
nœuvre  pendant  trois  heures;  alors  mes  prises  s  étant 
trouvées  sous  la  protection  du  fort  d’Osteude,  les  trois 
cutters  ont  pris  la  fuite,  toutes  voiles  dehors. 

Us  étaient  fort  maltraités,  leurs  voiles  étaient  à 
jour.  Jugez  du  feu  que  j’ai  fait  faire,  puisque  mon  ca¬ 
non  de  12  a  tiré  53  coups.  Tous  les  officiers  et  l'équi¬ 
page  ont  montré  un  courage  et  un  sang-froid  dignes 
des  républicains  français;  et,  quand  nous  étions  assez 
près  des  esclaves  de  George  pour  en  être  entendus, 
nous  les  glacions  par  le  cri  chéri  de  vive  la  répu¬ 
blique.  Un  seul  homme  de  mon  équipage  a  eu  une 
épaule  emportée  par  un  boulet.  Le  corsaire  a  eu,  à 
l’uni  de  l’eau  ,  quelques  boulets. 

Les  prisonniers,  malgré  le  combat ,  ont  toujours  été 
traités  avec  les  égards  dus  au  malheur;  aucun  d’eux 
n’a  été  ni  pillé,  ni  maltraité;  j'en  ai  témoigné  ma  sa¬ 
tisfaction  à  mou  équipage. 

Les  Anglais  qui  sont  ici  enragent  d’avoir  vu  leurs 
camarades  se  laisser  battre,  quoique  supérieurs  en 
force  et  en  nombre,  et  d’avoir  vu  les  trois  prises  en- 
Irer  dans  ie  port  saines  et  sauves. 

Signé  l’Eveillé. 


Eclaircissements  sur  la  questipn  de  la  liberté  de  la 

presse. 

On  renouvelle  en  ce  moment  la  question  tant  de  fois 
agitée  de  la  liberté  de  la  presse.  J’ai  lu  avec  atten¬ 
tion  tout  ce  qu’on  en  a  dit  dans  les  journaux  ,  et  il  me 
semble  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de  dispute  sur  ce  point, 
si  l’on  veut  s’entendre,  et  surtout  bien  poser  la  ques¬ 
tion. 

Sous  un  gouvernement  libre ,  il  n’est  pas  douteux 
que  chaque  homme  doit  jouir  du  droit  de  manifester 
scs  idées  et  ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse, 
comme  ü  a  le  droit  d’exercer  ses  autres’  facultés.  Si 
c’est  là  ce  qu’entendent  ceux  qui  prétendent  qu’il  ne 
doit  point  y  avoir  de  loi  relative  à  la  liberté  de  la 
presse,  ils  ont  raison.  Cela  ne  veut  dire  autre  chose, 
si  ce  n'est  qu’il  n'y  a  point,  qu’il  ne  peut  y  avoir  de 
censeur  destiné  à  inspecter  le  manuscrit  d’un  au¬ 
teur,  à  restreindre,  mutiler,  prohiber  ses  pensées,  au 
gré  de  son  caprice  ou  de. sou  ignorance. 

Mais,  parce  que  la  presse  doit  être  libre ,  s’ensuit-il 
qu’elle  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  espèce  de  délits, 
et  que  ces  délits  lie  doivent  être  ni  prévus,  ni  indi¬ 
qués,  ni  réprimés  par  la  loi?  Je  ne  pense  pas  qu’au¬ 
cun  ami  de  l’ordre,  aucun  écrivain  qui  a  un  peu  mé- 
ditésur  les  principes  de  l’organisa  lion  sociale,  veuillent 
soutenir  l’affirmative. 

La  liberté  de  transmettre  scs  idées  par  les  signes  ty¬ 
pographiques  a,  comme  tous  les  autres  droits,  sa 
limite  naturelle  dans  les  droits  d’autrui  et  dans  ceux 
de  la  société  entière.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans 
l’état  social ,  sans  rencontrer  cette  barrière.  Elle  n’est 
ni  chimérique,  ni  arbitraire;  c’est  la  nature  des  choses 
qui  l’a  posée. 

Par  cela  seul  que  chacun  a  un  droit  incontestable  à 
la  conservation  de  sa  personne,  de  sa  propriété,  et  de 
tout  ce  qui  compose  sou  individualité  naturelle  et  ci¬ 
vile  ,  par  la  même  raison  nul  ne  peut  y  porter  atteinte 
sans  abuser  de  son  droit,  car  l’association  civile  est 
un  contrat  réciproque. 

Un  citoyen  outragé,  diffamé  par  un  écrit  calom¬ 
nieux,  peut  s’estimer  assez  lui-même  ou  avoir  assez 
de  confiance  dans  l’opinion,  pour  croire  que  la  ca¬ 
lomnie  ne  saurait  l’atteindre.  Mais, s’il  juge  l’offense 
assez  grave  pour  mériter  une  réparation,  Tl  faut  qu'il 
trouve,  dans  la  loi  et  dans  les  tribunaux,  un  moyen 
assuré  d’obtenir  justice  contre  l’offenseur,  autrement 
la  police  sociale  serait  mal  organisée. 

On  dit  qu’il  y  a  des  lois  contre  les  injures  et  la  ca¬ 
lomnie  ;  c’est  convenir  que  la  calomnie  et  les  injures 
occasionnées  par  la  voie  de  la  presse  ue  doivent  point 
être  impunies.  Prenez  garde  que  cet  aveu  juge  la  ques¬ 
tion  générale;  il  ne  s’agit  plus  que  d’appliquer  le  prin¬ 
cipe. 

Il  est  des  délits  qui  intéressent  à  la  fois  et  les  indivi¬ 
dus  et  la  société.  Qu’un  homme ,  par  exemple,  s’avise 
de  crier  dans  la  place  publique  qu'il  faut  tuer  son 
voisin,  piller  çt incendier  sa  maison;  qu’il  invite  ses 
concitoyens  à  le  suivre  pouy  exécuter  ses  projets;  s’il 
est  insensé,  on  renferme;  s’il  est  méchant,  on  l’em¬ 
pêchera  de  nuire.  Croit- on  que  le  délit  eût  changé  de 
nature,  si,  au  lieu  de  faire  sa  provocation  de  vive 
voix,  il  l’eût  faite  par  un  écrit  imprimé  à  plusieurs 
milliers  d’exemplaires?  ce  ne  sont  pas  les  formas  et  les 
instruments  que  la  loi  considère  dans  un  délit,  ce  sont 
les  actes. 

On  croit  éluder  le  principe,  en  distinguant  entre  la 
simple  provocation  et  la  consommation  de  l’acte; 
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cette  distinction  ne  peut  servir  qu'à  établir  une  diffé¬ 
rence  dans  la  gravité  du  délit,  mais  non  à  le  faire 
disparaître.  Si,  pour  juger  de  la  provocation  au  crime, 
il  fallait  attendre  qu’il  fût  consommé,  ce  serait  expo¬ 
ser  les  citoyens  et  la  société  à  un  danger  bien  impru¬ 
dent  et  bien  funeste.  La  police  sociale  doit  être  aussi 
vigilante  à  prévenir  le  crime  qu’à  le  punir. 

Qu’importe  qu’un  écrit  provocateur  d’un  acte  cri¬ 
minel  soit  repoussé  par  la  moralité  de  ceux  qui  le 
lisent?  l’auteur  n'en  a  pas  moins  eu  une  intention  cou¬ 
pable;  s’il  n’a  pas  produit  tout  le  mal  qu’il  espérait, 
c’est  au  bon  esprit  et  à  la  sagesse  de  ses  lecteurs  qu’il 
faut  l’attribuer. 

Mais  est- on  sûr  qu’un  écrit  de  ce  genre  n’inspirera 
jamais  que  le  mépris  ou  l’horn  ur? 

Lorsque  Marat,  dans  ses  pages  sanglantes ,  provo¬ 
quait  par  milliers  le  meurtre  des  citoyens,  qui  osera 
dire  que  ses  fouillis,  rejetées  avec  indignation  des 
hommes  intruits  et  vertueux  ,  n’aient  pas  trouvé  des 
admirateurs  fanatiques  dans  une  classe  de  lecteurs 
moins  éclairés;  qu’elles  n’aient  pas  corrompu  insen¬ 
siblement  la  morale  du  peuple,  et  préparé  ces  mœurs 
sanguinaires  et  féroces  que  les  tyrans  qui  lui  ont  sur¬ 
vécu  ont  mises  à  profit  pour  exécuter  ce  qu’il  n’avait 
fait  que  provoquer? 

Ces  réflexions  m’ont  conduit  à  l’examen  des  délits 
politiques  qui  peuvent  résulter  de  la  presse.  Si  la  loi 
doit  veiller  à  la  conservation  des  droits  du  citoyen, 
elle  doit  étendre  aussi  sa  protection  sur  les  droits  de 
là  société.  Du  moment  qu’un  peuple  s’est  donné  une 
forme  de  gouvernement,  l’état  devient  alors  une  per¬ 
sonne  morale,  à  la  sûreté  de  laquelle  on  ne  doit  pas 
plus  porter  atteinte  qu’à  celle  îles  individus  qui  le 
composent;  il  y  a  même  cette  différence  que  l’intérêt 
général  doit  passer  avant  l'intérêt  individuel,  car, 
pour  que  les  droits  du  citoyen  soient  protégés  et  res¬ 
pectés,  il  faut  que  l’action  tutélaire  des  lois  et  du  gou¬ 
vernement  le  soient  avant  tout. 

Ce  principe  inhérent  à  la  nature  des  sociétés  ne 
peut  éprouver  de  contradiction  que  dans  un  gouver¬ 
nement  naissant,  où  chaque  parti,  formé  au  sein  des 
dissensions  civiles,  conserve  encore  l’espérance  de 
faire  prévaloir  son  système.  Ainsi,  dans  l  étal  actuel 
de  la  France,  les  royalistes  sont  intéressés  à  ce  qu’il 
n’y  ait  aucune  loi  sur  les  délits  résultants  delà  presse, 
parce  qu’ils  ont  besoin  d’une  latitude  sans  bornes, 
pour  propager  leur  doctrine,  attaquer  le  gouverne¬ 
ment  ,  et  renverser  la  constitution  républicaine.  Tous 
ceux  qui,  sans  être  royalistes,  ou  sans  vouloir  le  pa¬ 
raître,  veulent  substituer  un  autre  ordre  de  choses  à 
celui  qui  existe  ,  doivent  également  se  montrer  parti¬ 
sans  d’une  liberté  illimitée  et  impunie  de  la  presse. 

C’est  précisément  cette  intention  bien  marquée  qui 
fait  sentir  la  nécessité  d’une  loi  répressive  des  abus 
qu’elle  fait  naître. 

Mais  comment  caractériser  les  délits  de  ce  genre, 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions,  liberté  que  la  constitution  assure?  Com¬ 
ment?  de  la  même  manière  que  I  on  caractérise  les 
délitsrésullants  de  l’alms  dos  autres  droits  individuels. 
Est-ee  porter  atteinte  à  la  liberté  d’un  citoyen,  que  de 
lui  dire  :  Si  tu  veuxjouir  delà  sûreté  de  ta  personne, 
de  ton  honneur,  de  ta  propriété,  tu  respecteras  ceux 
des  autres?  Est-ce  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse,  quede  dire  :  Tu  ne  provoqueras  ni  la  sédition, 
ni  la  révolte,  ni  la  désobéissance  à  la  loi,  ni  la  des¬ 
truction  du  gouvernement  sous  lequel  tu  vis? 

Certes,  si  la  liberté  d’écrire  et  d’imprimer  pouvait 
donner  lieu  à  un  pareil  droit,  ce  serait  établir  dans 
l’ordre  social  un  genre  d'inviolabilité  bien  redoutable. 
Quoi,  pour  l’exercice  de  tous  ses  autres  droits,  le  ci¬ 
toyen  serait  responsable  de  l’abus  qu’il  en  ferait,  et  il 
ne  le  serait  plus,  dès  qu’il  aurait  imprimé  son  poison 
séditieux  en  caractères  ineffaçables!  Ou  il  faut  renon¬ 


cer  à  toute  idée  de  régime  social,  ou  un  droit  de  cette 
nature  ne  peut  exister  dans  le  sens  qu’on  veut  y  at¬ 
tacher. 

Il  est  difficile  de  poser  la  ligne  où  le  droit  finit  et  où 
l’abus  commence;  cela  peut  être:  mais,  parce  qu’une 
loi  présente  des  difficultés  dans  sa  rédaction,  s'en¬ 
suit-il  qu'elle  ne  soit  pas  nécessaire?  De  quelque  so¬ 
phisme  qu’on  veuille  s’envelopper,  il  faut  toujours  en 
revenir  à  ce  principe  :  Nul  ne  peut  troubler  l’ordre  so¬ 
cial,  de  quelque  moyen  qu’il  se  serve,  sans  être  réputé 
T  ennemi  de  la  société.  C’est  au  législateur  à  bien  pré¬ 
ciser  les  cas  où  cet  ordre  est  troublé;  mais  il  ne  peut 
se  montrer  indifférent  sur  sa  violation. 

Ou  ne  pourra  donc  plus  ni  indiquer  les  erreurs 
d'une  constitution,  ni  éclairer  l’opinion  sur  une  ques¬ 
tion  politique,  ni  relever  l’imperfection  ou  le  vice 
d'une  lui,  ni  dénoncer  les  abus  des  agents  du  gouver¬ 
nement?  Qui  ose  proférer  un  pareil  blasphème?  Ce 
ne  sont  pas  les  écrivains  puis  et  courageux,  qui,  cons¬ 
tamment  occupés  du  bonheur  de  leur  patrie,  lui  con¬ 
sacrent  leurs  veilles  et  leur  plume,  répandent  des 
idées  utiles,  et  travaillent  sans  cesse  au  perfectionne¬ 
ment  de  la  théorie  de  l’art  social.  Ceux-là  sauront 
toujours  acquitter  le  tribut  de  leurs  idées,  et  garder 
cette  mesure  et  cette  convenance  qui  décèlent  les  in¬ 
tentions  droites,  et  concilient  la  liberté  de  tout  dire, 
avec  le  respect  qu'ils  doivent  aux  lois  et  au  gouver¬ 
nement. 

Mais  soyons  de  bonne  foi  ;  ce  n’est  pas  là  ce  que  de¬ 
mandent  ceux  qui  soutiennent  qu’il  ne  peut  résulter 
aucun  délit  de  la  presse.  Une  liberté  aussi  précieuse 
ne  saurait  les  satisfaire. 

Ce  ne  sont  pas  les  imperfections  de  la  constitution 
qu’ils  veulent  dévoiler.  Us  savent  que  cette  constitu¬ 
tion  a  fixé  l’époque  où  elle  doit  être  revue,  et  indiqué 
les  moyens  légaux  par  lesquels  on  peut  parvenir  à  la 
corriger.  Ce  délai  et  ces  formes  ne  suffisent  point  à 
leur  impatience.  C’est  l’établissement  de.  la  constitu¬ 
tion  qu’ils  veulent  empêcher.  C’est  une  autre  consti¬ 
tution  qu’ils  désirent,  et  qu’ils  désirent  à  l'instant. 

Ce  ne  sont  pas  les  actes  du  gouvernement  qu’ils  se 
soucient  d’éclairer  ;  c’est  le  gouvernement  lui-même 
qu’ils  brûlent  de  détruire.  Ce  ne  sont  pas  les  fonction¬ 
naires  qui  les  occupent  ;  c’est  la  fonction  qu’ils  ne 
peuvent  souffrir. 

N’avons-nous  donc  pas  assez  des  embarras  sans 
nombre  de  notre  situation,  et  des  obstacles  qui  so 
composent  des  débris  de  tant  de  passions  qui  nous 
ont  tourmentés  dans  une  si  longue  et  si  terrible  révo¬ 
lution?  Faut-il  les  aggraver  encore  par  des  écrits  sé¬ 
ditieux  ou  perfides  dont  le  but  manifeste  des  uns  est 
d’entretenir  le  feu  des  factions,  de  révolutionner  de 
nouveau  la  France  pour  prolonger  le  règne  de  l'anar¬ 
chie;  et  celui  des  autres,  do  provoquer  sous  toutes  les 
formes  la  dissolution  du  gouvernement  républicain, 
pour  rétablir  la  royauté? 

Non,  le  premier  droit,  le  droit  inaliénable  de  tout 
corps  social,  est  d'exister  sous  la  forme  qui  a  été 
choisie  par  la  majorité  ;  la  république  est  cette  forme 
là  :  il  faut  donc  qu’elle  soit  garantie  par  tous  les 
moyens  que  la  volonté  générale  a  remis  dans  les  mains 
du  gouvernement. 

Ecrire  en  ce  moment  pour  la  royauté  ou  pour  l’a¬ 
narchie  c’est  écrire  pour  la  guerre  civile. 

Nous  avons  besoin  du  repos  des  passions  et  des  dis¬ 
putes  pour  asseoir  le  gouvernement  et  terminer  la 
guerre,  car  la  paix  se  fera  dans  l'intérieur  par  l'éta¬ 
blissement  de  l’ordre,  plus  promptement  encore  que 
par  la  force  de  nos  armes. 

Que  conclure  de  toutes  ces  observa  lions?  que  cha¬ 
cun  a  le  droit  d’ccrire  et  d’imprimer  sans  être  assu¬ 
jetti  à  aucune  entrave;  mais  que  tout  écrivain  est  res¬ 
ponsable  de  ses  écrits  comme  de  ses  autres  actions. 
Ayez  une  bonne  loi  qui  détermine  tons  les  cas  où  la 
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presse  peut  compromettre  l’existence  du  gouverne¬ 
ment  et  le  repos  de  la  société;  ayez  des  jurés  qui  pro¬ 
noncent  sur  le  fait  et  sur  l’intention;  et  croyez  que  les 
écrivains  indépendants  n’en  seront  point  alarmés,  s’ils 
ont  le  sentiment  d’être  utiles;  et  que  les  malveillants 
seuls,  les  ennemis  déclarés  des  lois  de  leur  pays,  ne 
nuiront  pas  longtemps,  s’ils  savent  qu’ils  ne  pourront 
pas  nuire  impunément. 

Lenoir  de  la  Roche. 


Au  Rédacteur. 

Au  Havre,  le  22  nivôse  an  IV. 

Je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  vu  imprimé  aucun 
renseignement  relatifnu  papier-monnaie  émis  en  1785, 
par  ordre  de  la  législature  de  la  Caroline  du  Sud,  par 
forme  d’emprunt;  et,  bien  convaincu  qu’il  n’y  a  que 
très  peu  de  personnes  en  Europe  qui  connaissent  les 
bases  sur  lesquelles  on  avait  as-is  cette  opération,  j’ai 
cru  convenable  dans  les  circonstances  présentes  d’en 
tracer  rapidement  l’historique.  Eu  effet  beaucoup  de 
gens  demandent  comment  on  s’y  prendra  pour  sup¬ 
pléer  au  manque  d’un  numéraire  circulant  pour  le 
commerce,  quand  l’emprunt  forcé  aura  entièrement 
retiré  celui  qui  y  existe  aujourd’hui. 

J’espère  que  l’on  trouvera  dans  cette  esquisse 
quelques  indications  pour  résoudre  ce  problème  im¬ 
portant. 

L’emprunt  fait  dans  la  Caroline  du  Sud  offrira  sans 
doute  un  exemple  précieux  à  tout  gouvernement 
dont  les  citoyens  se  trouvent  dans  l’embarras  que 
cause  le  manque  d’un  numéraire  circulant;  c’est-à- 
dire  dans  des  circonstances  pareilles  à  celles  où  se 
trouvait  la  Caroline  du  Sud  :  je  n’entreprendrai  pour¬ 
tant  pas  de  décider  si  c’est  précisément  là  le  cas  de  la 
France. 

Le  papier-monnaie  de  la  Caroline  du  Sud,  aussi 
bien  que  celui  qui  fut  émis  par  le  congrès  des  treize 
Etats-Unis,  pour  faire  face  à  la  guerre,  cessa  de  circu¬ 
ler  dans  l’été  de  1781,  époque  à  laquelle  l’or  et  l’ar¬ 
gent  introduits  dans  la  circulation  par  différents  ca¬ 
naux  remplacèrent  le  papier.  Mais,  à  la  paix  conclue 
eu  1783,  ces  sources  venant  à  se  tarir,  il  en  résulta 
une  prodigieuse  rareté  d'espèces  métalliques,  qui  fut 
si  cruellement  sentie,  dans  la  Caroline  du  Sud  en  par¬ 
ticulier,  qu’elle  contraignit  d’adopter  une  loi  dont 
voici  la  substance  : 

«On  imprimera  des  billets  de  papier-monnaie  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  100,000  Iiv.  sterl.  (somme  égale 
à  peu  près  à  autant  de  pièces  de  24  livres  tournois  ), 
dans  celte  forme  : 

■>  Le  billet  de  passera  en  paiement  à  la 

trésorerie  de  cet  état ,  en  acquit  de  toutes  les  dettes, 
droits  et  taxes,  payables  à  celte,  trésorerie  en  mon¬ 
naie  d’or  et  d’argent,  durant  l’espace  de  cinq  années, 
et  cette  somme  est  aussi  assurée  par  une  hypothèque 
territoriale  de  trois  fois  sa  valeur,  ou  par  un  dépôt  de 
lingots  d’or  et  d’argent  du  double  de  la  valeur;  dépôt 
effectué  au  bureau  de  l’emprunt. 

»  Chaque  particulier  est  admis  à  emprunter  depuis 
la  plus  faible  somme  jusqu’à  250  liv.  sterl.,  à  condi¬ 
tion  de  déposer  le  double  en  valeur  métallique  d’or  et 
d’argent,  ou  d’hypothéquer  la  somme  qu’il  emprun¬ 
tera  ,  sur  des  terres  ou  maisons  valant  le  triple. 

»  La  prisée  sera  faite  par  des  commissaires  chargés 
de  l’exécution  de  cette  loi. 

»  La  somme  capitale  empruntée  par  l’état  sera  rem¬ 
boursée  eu  cinq  ans,  et  l’intérêt  en  sera  payé  annuel¬ 
lement  à  7  pour  100.  Au  défaut  du  service  de  l’inté¬ 
rêt  ou  du  remboursement  du  capital  à  l’époque  con¬ 
venue,  la  propriété  hypothéquée  sera  immédiatement 
affichée  et  vendue,  par  criées  publiques,  dans  l’espace 


de  trois  semaines;  l’argent  résultant  de  ces  ventes  sera 
replacé,  dans  l’emprunt  public,  aux  mêmes  termes  et 
conditions  ci-dessus  énoncés. 

»  La  peine  de  mort  sera  infligée  aux  contrefacteurs 
de  ce  papier-monnaie.  » 

Cette  loi  fut  exécutée  rigoureusement,  et  l’intérêt 
payé  tous  les  ans,  à  l’échéance,  ou  le  gage  hypothé¬ 
caire  vendu  conformément  à  la  loi. 

A  l’expiration  du  terme  fixé  pour  le  remboursement 
du  capital,  la  législature  décréta  que  la  rareté  du  nu¬ 
méraire  continuant  encore,  ce  capital  ne  serait  rem¬ 
boursé  qu’en  cinq  paiements  annuels,  et  que  le  reste 
des  sommes  dues  jouirait  de  l’intérêt  convenu. 

Un  de  ces  paiements  fut  fait  en  1791,  et  un  second 
l’année  suivante  ;  mais  avant  l’échéance  du  troi¬ 
sième  on  en  prolongea  encore  le  terme,  en  pour¬ 
voyant  toujours  au  paiement  exact  de  l’intérêt  annuel, 
et  en  donnant  aux  prêteurs  de  nouvel  les  sûretés  poul¬ 
ie  capital,  s’ils  les  exigeaient. 

La  confiance  qu’inspira  ce  papier-monnaie  fut  si 
grande,  que ,  quoiqu’à  l'époque  de  son  émission  le 
souvenir  de  l’ancien  papier-monnaie,  qui  était  discré¬ 
dité  au  point  de  ne  plus  rien  valoir,  fût  encore  récent 
dans  la  mémoire  des  citoyens,  je  ne  me  rappelle  pour¬ 
tant  pas  d’avoir  vu  ce  nouveau  papier-monnaie  hypo¬ 
théqué  tomber  à  plus  de  15  pour  100  au-dessous  du 
pair,  et  souvent  même  seulement  à  5,  et  même  2,  dif¬ 
férence  qui  ne  résultait  d’aucun  manque  de  confiance, 
mais  du  besoin  immédiat  d’espèces  métallique!»,  dont 
quelquesindividus  avaient  besoin  pour  quelques  tran¬ 
sactions  particulières. 

Ce  papier  circulait  librement,  même  dans  les  états 
voisins,  à  l’époque  où  le  leur  propre  était  infiniment 
déprécié. 

L’intérêt  qu’il  portait  formait  au  gouvernement  un 
revenu  très  honnête,  puisqu'il  montait  à  sept  mille  liv. 
sterling ,  ce  qui  certainement  n’était  pas  peu  de  chose 
pour  un  état  qui  ne  contient  guère  que  200,000  ha¬ 
bitants. 

Dans  cette  émission  faite  par  le  gouvernement,  il 
n’y  avait  pas  de  billets  au  dessous  de  2  liv.  6  s.  sterl. 
(somme  égale  à  un  petit  écu)  ;  ce  qui  fit  qu’on  ne  tar¬ 
da  pas  à  sentir  le  besoin  de  plus  petits  billets,  pour 
représenter  la  petite  monnaie  métallique. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  ville  de  Char- 
les-Town,  capitale  de  cet  état,  émit  un  certain  nombre 
de  petits  billets ,  et  les  échangea  à  volonté  contre  les 
gros  billets  du  gouvernement.  Ce  ne  fut  pourtant  que 
dans  la  ville ,  et  tout  au  plus  dans  ses  environs  ,  que 
ces  petits  billets  eurent  cours.  Les  habitants  des  cam¬ 
pagnes  éloignées  de  la  capitale  supportèrent  l’embar¬ 
ras  du  manque  de  monnaie. 

Un  souscripteur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  VENTÔSE. 

Bayeul  :  Je  ne  viens  point  demander  d’exception  à 
la  loi  du  3  brumaire;  je  viens  demander  au  contraire 
l’application  rigoureuse  de  cette  loi. 

Le  17  septembre  1793,  une  loi  ordonna  que  tous  les 
prêtres  déportés  seraient  portés  sur  des  listes  d’émi¬ 
grés,  et  cela  pour  leurs  biens.  (  Des  murmures  s’élè¬ 
vent.  )  Cette  loi ,  dis-je,  avait  pour  objet  de  mettre  le 
séquestre  sur  leurs  biens.  Ainsi  l’on  fit  une  liste  sup¬ 
plémentaire  de  la  liste  des  émigrés,  et  I  on  y  porta  les 
prêtres  déportés. 
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Dqiuis,  celle  loi  fui  rapportée,  et  l’on  rétablit  les 
parents  des  prêtres  fleporlés  dans  la  jouissance  des 
biens  de  ces  derniers.  Si  celte  restitution  est  ordonnée, 
si  les  parents  de  Bodinier  peuvent  rentrer  dans  les 
biens  de  celui  -  ci ,  en  prouvant  sa  déportation  ,  il  est 
évident  que  Bodinier  ne  petit  être  réputé  émigré.  Je 
demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Beffroy  :  Si ,  comme  Bentabole,  j’étais  convaincu 
que  le  frère  de  Bodinier  pût  se  pourvoiren  radiation, 
par  respect  pour  la  hiérarchie  des  pouvoirs  je  de¬ 
manderais  aussi  que  le  projet  fût  adopté. 

Mais  je  vois  d’abord  que  le  prêtre  dont  il  s’agit  a 
été  déporté;  secondement ,  quesesbiens  ont  été  rendus 
à  sa  famille.  Ces  biens  eussent-ils  été  rendus,  si  Bodi¬ 
nier  eût  été  émigré  ?  Déjà  on  vous  a  démontré  la  con¬ 
tradiction  qui  existe  entre  l’état  de  déportation  et  celui 
d’émigration.... 

Lecointe  :  J’ai  moi  -  même  déclaré  ,  au  nom  de  la 
commission,  que  j’avais  des  preuves  nombreuses  du 
patriotisme  du  citoyen  Bodinier;  mais  son  frère  a  été 
inscrit  sur  une  liste  d'émigrés.  Je  sais  que  la  famille 
a  fait  une  pétition  au  district;  qu’elle  a  demandé  la 
restitution  des  biens,  et  que  l’avis  du  district  a  été 
favorable . 

Défermont  :  Il  existe  un  arrêté  du  département 
qui  déclare  que  Bodinier  a  été  porté  par  erreur  sur 
une  liste  d’émigrés.... 

Une  foule  de  voix  :  La  lecture  de  cette  pièce. 

Lecointe  :  J’allais  la  lirelorsquej’aiété  interrompu. 

Lecointe  donne  lecture  de  l’arrêté  cité  par  Défer- 
mont.  Il  est  formellement  exprimé  que  c’est  par  er¬ 
reur  que  Bodinier,  prêtre  déporté,  a  été  porté  sur  une 
liste  d’émigrés. 

Des  murmures  interrompent.  —  Une  vive  agitation 
se  répand  dans  le  Conseil. 

N*’*:  Le  rapporteur  devait  commencer  par  lire 
cette  pièce. 

N**  ’  :  Celte  pièce  n’annonce  qu’une  radiation  pro¬ 
visoire. 

N***:  Elle  constate  la  déportation  et  la  restitution 
des  biens. 

De  toutes  parts  on  demande  l’ordre  du  jour  sur  le 
projet  présenté  par  Lecointe. 

Une  foule  de  membres  :  La  question  préalable. 

Le  Conseil  déclare  à  l’unanimité  qu’il  n’y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  d’exclusion  du  citoyen  Bodinier. 

Une  très  longue  agitation  succède  à  cette  délibéra¬ 
tion. 

Lecointe  propose  également  de  suspendre  des  fonc¬ 
tions  législatives  le  citoyen  Gaillard  (de  la  Drôme). 
Celui  -  ci  a  un  frère  émigré  ,  mais  il  a  constamment 
rempli  des  fonctions  publiques  au  choix  dti  peuple, 
hors  le  temps  qu’il  a  servi  la  république  dans  un  ré¬ 
giment  de  dragons. 

La  commission  soumet  au  Conseil  la  question  de 
savoir  si  ce  service  peut  être  regardé  comme  une  fonc¬ 
tion  publique. 

Bentabole  :  Le  Conseil  n’a  rien  autre  chose  à  faire 
en  ce  moment  qu’à  délibérer  sur  l’application  de  la 
loi  du  3  brumaire.  Cette  loi  porte  que  ceux  qui,  ayant 
des  parents  émigrés,  n’auront  pas  sans  interruption 
exercé  des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du 
peuple  ,  seront  exclus  du  Corps  législatif  jusqu’à  la 
paix.  D’après  ce  que  vient  de  dire  le  rapporteur,  le 
citoyen  Gaillard  n’a  pas  constamment  exercé  des  fonc¬ 
tions  publiques  à  la  nomination  du  peuple  ,  puisqu’il 
a  servi  dans  un  régiment  de  dragons.  Je  demande 
l’exécution  littérale  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  l’adop¬ 
tion  du  projet  présenté. 


Rouyer:  Et  moi,  je  demande,  à  ceux  qui  s'opposent 
à  ce  que  des  braves  militaires  soient  admis  à  repré¬ 
senter  le  peuple  français ,  à  quel  degré  d'estime  ils 
tiennent  les  défenseurs  de  la  république.  Je  leur  de¬ 
mande  si  ce  n’est  pas  le  peuple  qui  leur  a  cou  lié  le 
noble  emploi  de  défendre  ses  droits ,  et  si  plus  d’une 
fois  leur  courage  n’a  pas  soutenu  l’honneur  français 
et  allégé  l’horrible  tyrannie  qui  posait  sur  tous  les 
citoyens.  Si  la  loi  du  3  brumaire  pouvait  laisser  quel¬ 
que  doute  sur  la  question  proposée  par  la  commission, 
vous  seriez  coupables,  j’ose  le  dire,  de  ne  pas  l'inter¬ 
préter  en  faveur  des  militaires.  Je  demande  formelle¬ 
ment  que  tous  les  militaires  qui  ont  porté  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie  soient  exceptés  de  la  loi 
du  3  brumaire. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  cette 
proposition. 

Bentabole  s’élance  à  la  tribune,  et  demande  à  la 
combattre. 

Le  bruit  l’empêche  de  se  faire  entendre. 

Le  président  consulte  le  Conseil  pour  savoir  si 
Bentabole  sera  entendu. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Bentabole  :  Eh  bien  !  je  demande  à  proposer  un 
amendement. 

Le  Président  :  Vous  avez  la  parole. 

Bentabole  :  Je  demande  qu’on  excepte  de  la  pro¬ 
position  de  Rouyer  tous  les  employés  aux  charrois, 
qui  sont  tous  aristocrates,  et  les  commissaires  des 
guerres ,  qui  ne  sont  pas  sortis  de  leurs  cabinets. 

Rouyer  :  Si  Bentabole  m'avait  compris,  il  verrait 
que  nous  sommes  tous  d’accord. 

Rouyer  lit  la  rédaction  de  sa  proposition  ;  elle  porte 
que  les  militaires,  seulement  en  activité  de  service  et 
portant  les  armes  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution  ,  sont  exceptés  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  président  met  aux  voix  cette  rédaction  ;  elle  est 
adoptée, et  le  projet  de  Lecointe  rejeté  par  l’ordre  du 
jour. 

—  Villers,  au  nom  d’une  commission ,  fait  prendre 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  existe 
beaucoup  d’abus  dans  la  distribution  des  vivres  et  des 
fourrages,  et  qu’il  est  pressant  d’y  remédier, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

*  A  dater  du  1er  germinal  prochain,  il  ne  sera  dé¬ 
livre  aucune  ration  de  vivres  ou  de  fourrages,  qu’aux 
militaires  eu  activité  de  service  de  guerre,  et  aux  ci¬ 
toyens  auxquels  la  loi  en  accorde. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Bion  ,  le  projet  de  résolution 
suivant  est  adopté  : 

«  Le  Conseil  des  Ciirq-Cents,  considérant  que  le  si¬ 
lence  des  lois  sur  le  traitement  du  'dirècteur  de  la 
liquidation  générale  de  la  dette  publique,  et  sur  celui 
du  directeur  du  bureau  de  la  liquidation  des  dettes 
des  émigrés  du  département  de  le  Seine,  exige  que  ce 
traitement  soit  promptement  déterminé  , 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

v  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  La  loi  du  28  frimaire  dernier,  qui  lixe  le  traite¬ 
ment  des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  comp¬ 
tabilité  ,  est  provisoirement  déclarée  commune  au 
directeur  de  la  liquidation  générale  des  dettes  de  l’E¬ 
tat,  et  à  celui  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés 
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dù  départeritèiit  do  la  Seine,  ainsi  qu’aux  administra¬ 
teurs  ries  droits  d'enregistrement  et  des  domaines  na¬ 
tionaux. 

«  Leur  traitement,  d’après  la  loi  citée  et  d'après  le 
mode  appliqué  aux  commissaires  de.  la  trésorerie  cl 
de  la  comptabilité,  aura  lieu  à  compter  du  1er  bru¬ 
maire  dernier,  et  ce  qu’ils  peuvent  avoir  touché  de¬ 
puis  cotte  époque  leur  sera  imputé  comme  à-compte. 

*  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle 
sera  envoyée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des 
Anciens.  » 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DU  13  VENTÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  annule,  comme 
contraires  aux  lois,  les  élections  faites  par  l’assem¬ 
blée  de  la  commune  de  Mirepoix. 

Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  pour  exami¬ 
ner  les  motifs  d’urgence  ,  proposés  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  ainsi  que  le  fond  de  la  résolution. 

Cornilleau  :  Cela  est  contraire  à  la  constitution  , 
qui  dit  que  le  Conseil  des  Anciens  doit  d’abord  déli¬ 
bérer  sur  l'urgence,  et  que  dans  le  cas  où  il  la  rejette 
il  n'examine  pas  le  fond.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
renvoyer  à  une.  commission  pour  examiner  les  motifs 
d’urgence  et  le  fond  de  la  résolution. 

Goupil-Préfeln  :  Puisque  le  Conseil  des  Anciens  a 
le  droit  de  donner  aussi  des  motifs  d’urgence,  il  est 
tout  simple  qu’il  fasse  examiner  si  ceux  proposés  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  sont  convenables,  pour  les 
adopter,  ou  pour  leur  en  substituer  d’autres.  La  com¬ 
mission  fera  deux  rapports  distincts,  l’un  sur  Pur- 
gencc  et  l’autre  suHe  fond.  Si  le  Conseil  rejette  l’ur¬ 
gence,  il  n’entendra  point  le  rapport  sur  le  fond. 

Cette  difficulté  n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  14  VENTÔSE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  d’un  prêtre  qui  se  dit 
victime  de  la  contradiction  existante  entre  les  lois 
rendues  contre  les  réfractaires;  il  est  condamné  a  la 
peine  de  mort ,  et  n’a ,  dit -il ,  encouru  que  celle  de  la 
déportation. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Renaud  (de  l'Orne)  :  Parmi  les  différentes  lois 
qui  ont  discrédité  les  assignats,  il  en  est  nue  sur  la¬ 
quelle  je  crois  devoir  fixer  un  instant  l’attention  du 
Conseil  ;  c'est  celle  du  13  ventôse  de  l’an  III ,  par  la¬ 
quelle  les  copropriétaires,  et  même  les  simples  usu¬ 
fruitiers  ou  possesseurs  par  indivis  avec  la  nation,  ont 
été  renvoyés  en  possession  de  la  totalité  des  biens. 

Je  frémis  quand  je  pense  que  ,  taudis  que  les  émi¬ 
grés  rentraient  en  France  à  la  faveur  de  quelques  ar¬ 
rêtés  surpris,  la  plupart  de  leurs  biens  passaient,  en 
exécution  de  la  loi  du  13  ventôse,  dans  les  mains  de 
leurs  çousins.,  de  leurs  oncles,  de  leurs  neveux,  de 
leurs  frères,  de  leurs  sœurs,  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  citoyens  représentants, 
du  mal  irréparable  que  cette  loi  désastreuse  a  fait  à  la 


patrie;  je  ne  vous  dirai  point  combien  elle  a  servi  à 
avilir  les  assignats  et  à  compromettre  la  fortune  de 
l’Elat;  mais  je  vous  le  demanderai  :  soulfrirrz-vnus 
plus  longtemps  que  la  nation  so  t  dépossédée  de  ses 
plus  belles  propriétés?  ne  craigucz-vous  point  que 
leurs  revenus  ne  soient  employés  à  augmenter  lé  nttni- 
bre  de  nos  ennemis?  Eli  !  qui  sait  si  des  mains  perfi¬ 
des  n'en  font  pas  servir  une  partie  à  corrompre,  à  di¬ 
viser  et  à  multiplier  les  massacres  qui  se  renouvellent 
chaque  jour,  et  qui  nous  avertissent  des  desseins  in- 
lérîeurs  de  relever  le  trône  de  la  monarchie  sur  les 
cadavres  sanglants  et  morcelés  des  républicains?  Il 
était  juste  sans  doute  de  délivrera  chacun  la  portion 
qui  lui  appartient  dans  les  biens  indivis  avec  la  nation  ; 
mais  il  ne  fallait  pas  lever  le  séquestre  avant  le  par¬ 
tage,  il  ne  fallait  pas  envoyer  les  copropriétaires  en 
possession  de  tout.  N’importe,  le  mal  est  fait,  et  notre 
devoir  est  de  le  réparer  autant  qu’il  est  en  nous. 

Je  demande  qu’il  soit  créé  une  commission  chargée 
de  vous  faire  le  plus  tôt  possible  un  rapport  sur  le 
mode  le  plus  propre  à  opérer  promptement  le  partage 
des  propriétés  indivises  avec  la  nation. 

Celte  opération,  n’en  doutez  pas,  contribuera  lieau- 
coup  à  relever  le  crédit  des  assignats  :  elle  ranimera 
la  confiance  des  citoyens,  en  procurant  à  l’Etat  des 
revenus  immenses;  elle  doublera  la  force  républi¬ 
caine,  et  assurera  de  nouveaux  triomphes  à  la  France. 

Beffroy  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  ;  c’est  avec 
de  pareilles  propositions  que  l’on  est  parvenu  à  dis¬ 
créditer  la  monnaie  républicaine.  Si  j’avais  une  pro¬ 
position  à  faire,  ce  serait  de  rapporter  toutes  les  lois 
qui  ont  mis  de  la  différence  entre  les  assignats  et  le 
numéraire;  mais  pour  faire  cette  proposition  j’at¬ 
tends  que  la  commission  des  finances  ait  lait  son  rap¬ 
port;  et  si,  comme  je  l’espère,  elle  propose  un  plan 
régénérateur  dos  finances  de  la  république,  toutes  les 
lois  de  circonstances,  provoquées  par  des  besoins 
du  moment  ou  des  intérêts  particuliers,  tomberont 
d’elles-mêines. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

N***  :  11  est  instant  de  régler  le  partage  des  pro¬ 
priétés  qui  sont  possédées  par  indivis  avec  la  nation. 
La  loi  du  13  ventôse  an  lll,  qui  a  envoyé  eu  posses¬ 
sion  les  détenteurs  de  ces  sortes  de  biens,  a  conlrilnu’, 
autant  que  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  a  avilir 
l’assignat;  elle  a  compromis  la  fortune  publique,  et 
dépossédé  la  nation  de  ses  plus  belles  propriétés. 

Je  demande  qu’une  commission  soit  nommée,  et 
présente  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  réso¬ 
lution  sur  le  mode  de  partage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Woussen  :  Représentants  du  peuple,  vous  avez 
nommé  une  commission  spéciale ,  pour  examiner  par 
qui  doivent  être  nommés  les  membres  des  adminis¬ 
trations  départementales  ,  dans  le  cas  où  les  cinq 
membres  d’une  desdites  administrations seseront  dé¬ 
mis;  ainsi  que  pour  proposer  un  mode  de  remplace¬ 
ment  des  membres  des  administrations  municipales, 
soit  de  commune ,  soit  de  canton  ,  dans  le  cas  où  tous 
les  membres  de  ces  administrations  auraient  été  des¬ 
titués,  ou  se  seraient  démis  de  leurs  fonctions.  Celte 
commission  a  ouvert  l’acte  constitutionnel ,  et  elle  a 
vu  que  l'article  CLXXXVI1I  a  prévu  le  cas  ou  une  ad¬ 
ministration  départementale  ou  municipale  perdrait 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  mort,  démis¬ 
sion  ou  autrement;  alors  tes  administrateurs  restants 
sont  autorisés  à  s’adjoindre,  eu  remplacement,  des 
administrateurs  temporaires ,  qui  exercent  en  cette 
qualité  jusqu’aux  élections  suivantes. 

L’article  CXCVI1I  prescrit  également  la  manière  de 
remplacer  tous  les  membres  d’une  administration  de 
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département  que  le  Directoire  aurait  été  obligé  de 
destituer  de  leurs  fonctions;  mais  ni  la  constitution  , 
ni  aucune  loi  postérieure  n’ont  prévu  le  mode  de  rem¬ 
placement  des  administrateurs  de  département  qui  se 
démettraient  tons  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  des 
membres  des  administrations  municipales  ,  lorsque 
ceux-ci  sont  tous  ou  destitués  ou  tous  démissionnai¬ 
res.  La  parfaite  analogie  qu’il  y  a ,  entre  ces  deux  cas 
et  celui  où  le  Directoire  destitue  tous  les  membres 
d’une  administration  départementale,  a  paru  à  votre 
commission  devoir  provoquer  ce  même  mode  de  rem¬ 
placement;  et  comme,  en  cas  de  destitution  totale,  la 
constitution  autorise  le  Directoire  exécutif  à  nommer 
aux  places  vacantes,  votre  commission  pense  que  vous 
devez  le  charger  également  de  pourvoir  au  remplace¬ 
ment  des  administrations  départementales  ou  munici¬ 
pales  des  communes  au-delà  de  cinq  mille  âmes,  lors¬ 
que  tous  les  membres  se  seront  démis. 

Je  dis  des  communes  au-delà  de.  cinq  mille  âmes, 
parce  que,  pour  les  municipalités  de  canton,  il  liy  a 
que  les  présidents  qui  sont  nommés  par  les  assem¬ 
blées  primaires.  Les  assemblées  primaires  seules  ne 
peuvent  être  convoquées  avant  l’an  V;  et  par  consé¬ 
quent  rien  n’empêéhe  d’assembler  les  communes  dont 
l’agent  national  aurait  été  destitué  ou  se  serait  démis  : 
il  n'y  a  que  le  président  seul  que  l’on  veut  que  nous 
vous  proposions  de  faire  remplacer  par  le  Directoire. 

Woussen  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  bases  posées  dans  son  rapport. 

Le  Conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

—  Woussen,  au  nom  d’une  commission,  fait  adop¬ 
ter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

“Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
lois,  en  déterminant  les  formes  qui  doivent  être  ob¬ 
servées  dans  la  délivrance  des  passe-ports,  et  la  tenue 
des  registres  des  logeurs-aubergistes  et  maîtres  de 
maisons  garnies ,  ont  prescrit  des  peines  contre  les 
voyageurs  qui  feraient  de  fausses  déclarations;  mais 
qu  elles  n’eu  ont  pas  déterminé  contre  les  citoyens 
qui,  soit  en  recevant,  soit  en  appuyant  ces  déclara¬ 
tions,  reconnaissent  ou  donnentà  des  individus  des 
noms  qu’ils  savent  n’être  pas  les  leurs;  qu’il  importe 
à  la  tranquillité  publique  et  au  maintien  d’une  bonne 
police  que  ce  genre  de  complicité  soit  puni  des  mê¬ 
mes  peines; 

«Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

■  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  Art.  1er.  Les  membres  des  administrations  et  au¬ 
torités  chargées  par  les  loisde  la  délivrance  des  passe¬ 
ports  n’en  donneront  qu’aux  citoyens  qu’ils  connaî¬ 
tront  particulièrement;  s’ils  ne  h  s  connaissent  pas,  ils 
ne  lesdclivreronl  que  sur  l’attestation  dedeux  citoyens 
connus,  dont  les  noms  seront  désignés  dans  le.  passe¬ 
port  qu’ils  seront  tenus  de  signer;  et  s’ils  ne  le  savent 
pas  faire  il  en  sera  fait  mention. 

”,  ff\Les  fonctionnaires  publics  qui  contreviendront 
à  I  article  précédent  seront  destitués  de  leurs  fonc¬ 
tions,  et  punis,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  excéder  une  année. 

»  111.  Les  témoins  qui  attesteraient  un  nom  supposé 
dans  un  passe-port,  les  logeurs-aubergistes,  ou  maî¬ 
tres  de  maisons  garnies,  qui  inscriraient  sur  leurs  re¬ 
gistres  des  noms  qu’ils  savent  n’être  pas  ceux  des  in¬ 
dividus  logés  chez  eux,  les  citoyens  qui  certifieraient 
ces  déclarations  par-devant  les  autorités  constituées, 
seront  punis  des  mêmes  peines. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  «  ° 


—  Un  membre,  au  nom  d’une  commission,  présente 
nn  projet  de  résolution  pour  déterminer  la  compé¬ 
tence  des  bureaux  de  paix,  dans  les  affaires  attribuées 
ci-devant  aux  tribunaux  de  conciliation. 

Joubdxn  (des  Bouches-du-Rhône)  :  Le  projet  de 
résolution  relatif  à  l’organisation  des  bureaux  de  con¬ 
ciliation  me  paraît  devoir  être  au  moins  ajourné. 

La  justice  distributive  est  essentiellement  pacifique; 
elle  est  nommée  l’art  de  la  concorde  ;  le  nom  de  jus¬ 
tice  de  paix ,  donné  au  premier  degré  de  juridiction , 
indique,  exprime  parfaitement  la  double  intention 
de  la  loi ,  et  le  but  de  tous  les  établissements  judiciai¬ 
res. 

Des  citoyens  divisés  d’intérêt  parviennent-ils  à  s’ac¬ 
corder  ,  ils  transigent ,  ils  conviennent  ;  une  magis¬ 
trature  est  établie  pour  recevoir  leur  déclaration.  Les 
notaires  sont  les  premiers  magistrats  de  la  société. 

Se  refusent  -  ils  à  transiger  de  la  sorte  ,  ils  confient 
le  soin  de  prononcer  sur  leurs  différends  à  un  tiers 
désintéressé.  C’est  l’arbitrage  volontaire  et  propre¬ 
ment  dit  ;  il  tient  du  contrat  et  du  jugement,  quand 
il  est  définitif. 

Si  la  voie  de  l’arbitrage  et  de  la  transaction  est 
impraticable ,  alors  la  société  intervient;  elle  désigne 
des  médiateurs  forcés,  elle  les  investit  du  droit  de 
concilier  les  parties.  Les  juges  sont  des  arbitres  pu¬ 
blics,  nommés  d’avance  pour  apaiser  les  divisions 
qui  régnent  parmi  les  hommes. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  la  législation  relative 
aux  tribunaux,  principalement  en  matière  civile.  J’a¬ 
voue  que  la  justice  criminelle  tient  à  d’autres  principes 
et  à  une  autre  théorie. 

Inutilement  chercherait  -  on  la  place  des  bureaux 
de  conciliation  dans  le  tableau  que  je  viens  de  pré¬ 
senter.  Cette  place  n’est  nulle  part ,  et  celà  précisé¬ 
ment  parce  quelle  est  partout.  En  effet  tout  est  ar¬ 
bitrage,  tout  est  conciliation  dans  notre  organisation 
judiciaire. 

A  quoi  aboutirait  le  travail  d’un  bureau  de  conci¬ 
liation?  à  l’arbitrage  volontaire?  mais  il  existe  déjà. 
Au  renvoi  devant  un  tribunal,  c’est-  à  -  dire  à  l’arbi¬ 
trage  forcé  ?  mais  les  tribunaux  sont  là  pour  remplir 
ce  ministère. 

L’on  confond  trop  légèrement  l’ancien  ordre  judi¬ 
ciaire  et  le  nouveau.  L’hérédité,  la  propriété  des  offi¬ 
ces  composaient  une  sorte  de  féodalité;  les  tribunaux 
étaient  des  seigneuries,  des  domaines  rendants  ,  dont 
les  justiciables  étaient  les  vassaux  et  les  censitaires. 
L’établ  issement  des  bureaux  de  paix  eût  été  alors  utile 
et  consolant. 

Mais  aujourd’hui  l’administration  de  la  justice  est 
rapide  et  gratuite  ;  les  juges  sont  élus  par  le  peuple; 
ils  ont  droit  de  conférer  fraternellement  avec  leurs 
clients;  ils  les  interrogent ,  ils  les  confrontent,  ils 
peuvent  les  amener  à  une  transaction;  les  juridictions, 
en  un  mot,  ne  sont  plus  que  des  bureaux  de  concilia¬ 
tion  et  des  assemblées  d’arbitres. 

Les  bureaux  de  paix,  placés  à  côté  des  tribunaux 
modernes,  forment  conséquemment  un  double  em¬ 
ploi  et  une  superfétation  vicieuse  ;  ils  triplent  les  dé¬ 
lais  ,  ils  causent  des  frais  de  déplacement  ;  empoison¬ 
nés,  dans  les  campagnes  surtout,  par  l’ignorance  et 
la  cupidité,  ils  se  changent  le  plus  souvent  eu  ateliers 
de  discorde. 

Croyez  que  les  auteurs  de  la  constitution  n’ont  pas 
rejeté  sans  raison  ceux  qui  étaient  établis  près  les 
tribunaux  de  district  ;  les  mêmes  motifs  doivent  écar¬ 
ter  le  projet  d’en  former  auprès  des  juges  de  paix. 

Le  rapporteur  voudra  me  fermer  la  bouche,  en  pro¬ 
duisant  l’article  de  la  constitution ,  qui  semble  com¬ 
mander  ces  établissements. 

Je  lui  réponds  d’avance  que  le  plus  souvent  l’acte 


constitutionnel  se  contente  de  poser  des  bases  et  de 
présenter  des  principes  généraux,  dont  il  confie  l’a¬ 
doption  et  le  développement  au  temps,  aux  circons¬ 
tances,  à  l’examen  plus  approfondi  des  législatures 
subséquentes. 

Il  ne  dépendrait  pas  de  nous  d'éluder  une  disposi¬ 
tion  de  I  acte  constitutionnel ,  si  cette  disposition  était 
impérative;  mais  nous  pouvons  ajourner  à  longues 
années  ,  comme  nous  l’avons  fait  depuis  quatre  mois , 
l’explication  d’une  disposition  vague  ,  et  la  confection 
d'un  immense  et  obscur  règlement  qui  entrave  la 
marche  des  juridictions ,  qui  contrarie  manifestement 
la  nature  et  l’objet  de  nos  institutions  judiciaires. 

L’acte  constitutionnel  ne  dit -il  pas  aussi  qu’on  ne 
portera  jamais  devant  les  bureaux  de  conciliation,  que 
les  causes  qui  ne  sont  ni  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  ni  de  la  compétence  des  juges  de  commerce? 

Eli  bien  !  rapprochons  cet  article  de  celui  qui  porte 
que  la  compétence  des  juges  de  paix  et  de  commerce 
sera  fixée  d’une  manière  plus  précise,  et  disons  que 
jusqu’à  l’organisation  définitive  de  ces  tribunaux  il  y 
a  lieu  de  suspendre  la  formation  des  prétendus  bu¬ 
reaux  de  paix. 

Notre  collègue  Villers  vous  a  fait,  sur  les  tribunaux 
de  commerce,  un  rapport  qui  justifie  cette  opinion 
dilatoire,  et  dont  le  résultat  sera  vraisemblablement 
inconciliable  avec  le  projet  dont  le  Conseil  s’occupe 
aujourd’hui. 

Quel  que  soit  au  surplus  le  sort  de  mon  opinion, 
j’aurai  fait  mon  devoir,  en  vous  exposant  mes  idées 
sur  les  bureaux  de  conciliation  ,  qui ,  selon  moi ,  sont 
inutiles,  dangereux  même ,  dans  l’état  actuel  de  nos 
juridictions. 

Je  persiste  à  demander  l’ajournement  du  projet  de 
résolution.  \ 

La  résolution  est  mise  aux  voix.  Plusieurs  articles 
sont  successivement  adoptés. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  Conseil  charge  la 
commission  de  classification  des  lois  de  lui  présenter 
la  rédaction  définitive  de  cette  résolution. 

—  Les  habitants  de  Mayenne  présentent  le  tableau 
des  ravages  exercés  par  les  chouans ,  et  demandent 
qu’il  leur  soit  envoyé  quelques  troupes  commandées 
par  des  généraux  expérimentés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  Directoire  exécutif. 

—  Erhmann  :  Je  demande  qu’il  soitnommé  une  com¬ 
mission  chargée  de  revoir  la  loi  du  15  germinal  an 
111 ,  relative  aux  baux  et  à  l’évaluation  des  bestiaux 
cédés  par  les  propriétaires  aux  fermiers.  Cette  loi 
donne  naissance  à  une  foule  de  contestations  dans  les 
départements. 

Beffroy  :  Il  est  probable  que  la  commission  des 
finances  présentera  aujourd'hui  son  rapport  sur  les 
moyens  de  relever  le  crédit  des  assignats.  Or,  la  loi  du 
15  germinal  n’a  été  rendue  qu’à  cause  de  leur  discré¬ 
dit  ,  qu’elle  a  encore  augmenté.  Il  faut  donc  ajourner 
l’examen  de  cette  loi  jusqu’après  votre  nouveau  sys¬ 
tème  des  finances;  alors  sans  doute  nous  pourrons 
rapporter  toutes  les  lois  de  circonstances. 

La  proposition  d’Erhmann  est  ajournée. 

—  Renaud  propose  de  former  une  commission  pour 
présenter  le  mode  d’exécution  de  la  loi  relative  aux 
propriétés  indivises  avec  la  nation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Thibault  :  Citoyens  représentants,  le  Directoire 
exécutif  vous  a  dénoncé  un  crime  qu’il  est  facile  de 
qualifier,  puisqu’il  prend  sa  source  dans  la  haine  des 
ennemis  de  la  patrie  contre  le  gouvernement  établi  : 
ce  crime  est  le  déni  des  monnaies  frappées  au  coin  de 
la  république. 


Vous  aviez  chargé  une  commission  devons  présenter 
un  projet  de  loi  répressive  contre  les  mauvais  citoyens 
qui  refusent  de  recevoir  ces  monnaies  en  paiement, 
ou  qui  ne  les  reçoivent  que  pour  une  somme  inférieure 
à  leur  valeur  intrinsèque.  Je  viens  vous  offrir  le  ré¬ 
sultat  de  son  travail. 

Après  de  longues  recherches  et  une  discussion  ap¬ 
profondie,  vous  avez  enfin  adopté  le  système  heureux 
de  l’uniformité  des  poids  et  mesures,  fous  les  peuples 
policés  remercieront  la  France  d’avoir  donné  au  monde 
une  découverte  aussi  utile  aux  progrès  des  sciences 
exactes,  aux  spéculations  loyales  du  commerce  ,  à  la 
théorie  des  arts. 

Le  calcul  décimal  ,  qui  eu  est  la  principale  base, 
devait  essentiellement  régler  le  titre  et  le  poids  des 
monnaies. 

Une  loi  solennelle  a  fait  connaître  votre  volonté  : 
vous  avez  ordonné  que  la  portion  d'alliage  nécessaire 
pour  donner  de  la  consistance  aux  pièces  d’or  et  d’ar¬ 
gent  entrerait  pour  un  dixième  dans  la  fabrication  de 
chacune  d’elles  ;  c'est  -  à  -  dire  qu’il  y  aurait  dans 
chaque  pièce  de  monnaie  neuf  dixièmes  de  fin  et  un 
dixième  d’alliage. 

Vous  avez  réalisé  la  livre  tournois  ,  qui  était  une 
monnaie  imaginaire,  comme  la  livre  sterling  d’Angle¬ 
terre,  le  florin  de  banque  de  Hollande  ;  vous  avez  en 
conséquence  ordonné  la  fabrication  d’une  pièce  qui 
représentât  vingt  sous,  que  vous  avez  appelée  franc: 
mais  vous  avez  voulu  aussi  que  chaque  pièce  de  mon¬ 
naie  pût  en  quelque  sorte  servir  de  contrôle  aux 
nouveaux  poids;  aussi  vous  avez  réglé  que  le  franc 
pèserait  cinq  grammes.  Mais,  comme  vous  avez  tenu 
rigoureusement  au  titre  et  au  poids,  il  est  résulté  que 
chaque  pièce  d’un  franc  représente  vingt  sous  trois 
deniers,  et  une  légère  fraction  qu’on  peut  négliger. 
Dans  un  rapport  particulier,  nous  vous  présenterons 
un  projet  de  résolution  sur  cet  objet. 

Les  besoins  du  gouvernement  l’ayant  déterminé  à 
faire  commencer  la  fabrication  des  pièces  républicai¬ 
nes  par  celles  de  cinq  francs,  la  malveillance  qui  s’at¬ 
tache  à  tout  ce  qu’il  y  a  de  bon  pour  l’avilir,  l’agiotage 
qui  corrompt  tout  ce  qu’il  y  a  de  juste  pour  en  pro¬ 
fiter,  enfin  les  spéculateurs  avides  qui  n’aiment  de  la 
révolution  que  ce  qui  peut  les  enrichir,  se  sont  réunis 
pour  décrier  à  l’euvi  cette  monnaie  républicaine  :  par 
leurs  conseils  perfides  ils  forcent  la  classe  ignorante 
et  crédule  ou  a  la  refuser  en  paiement,  ou  à  ne  la  re¬ 
cevoir  que  pour  une  somme  inférieure  à  sa  valeur,  en 
affirmant  avec  audace  qu’elle  n’a  pas  le  titre  et  le  poids 
prescrits  par  la  loi ,  ou  que  ce  titre  est  au-dessous  des 
anciennes  pièces  à  face  royale.  Tel  est  le  langage  des 
ennemis  intérieurs  de  la  république;  mais  leur  con¬ 
duite  est  bien  différente  :  ils  discréditent  les  pièces 
nouvelles  pour  s'eu  emparer;  vous  en  serez  convain¬ 
cus  ,  quand  vous  saurez  qu’ils  attendent  ceux  qui  vont 
échangera  la  monnaie  leur  vaisselle  ou  lingots  contre 
du  numéraire,  qu’ils  achètent  avec  de  vieux  écus,  à 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  de  perte. 

Eh  quoi,  lorsque  la  garantie  nationale  environne  la 
monnaie  républicaine  ,  lorsqu’il  est  démontré  qu’elle 
vaut  la  somme  pour  laquelle  on  la  donne,  lorsqu’il 
est  permis  à  chaque  citoyen  d’en  faire  ou  d’en  provo¬ 
quer  l’essai ,  lorsqu'on  sait  qu’il  est  d’usage  chez  tous 
les  peuples  d  ordonner  cet  essai  aussitôt  qu’une  nou¬ 
velle  monnaie  étrangère  entre  en  circulation ,  on  pour¬ 
rait  encore  révoquer  en  doute  la  fidélité  de  la  nation  ! 

Je  sais  bien  que  le  gouvernement  anglais  a  eu  la 
lâcheté  de  souffrir  la  contrefaçon  de  nos  assignats, 
la  bassesse  de  laisser  fabriquer  des  louis  à  cinq  carats 
au-dessous;  mais  que  doit-on  attendre  d’un  roi  en 
démence ,  d’un  ministre  corrompu  ,  d’un  parlement 
esclave?  Quand  la  soif  du  sang  cessera  d’enivrer  vos 
féroces  ennemis  ,  les  peuples  se  vengeront  contre  les 


rois  dos  crimes  qu’ils  bissont  Commettre  contre  le 
droit  dos  gens  et  l’intérêt  des  nations.  Oh  ne  repro¬ 
chera  jamais  à  la  France  une  pareille  déloyauté  ni  une 
faiblesse  aussi  atroce. 

Votre  commission ,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
répondre  victorieusement  aux  calomnies  de  la  mal¬ 
veillance,  s’est  transportée  à  l'hôtel  des  monnaies;  elle 
y  a  fait  faire  sous  ses  yeux  l’essai  de  deux  pièces  de 
cinq  francs ,  prises  au  hasard. 

Je  vais  vous  lire  le  procès-verbal  qu’elle  a  dressé  : 

«  Le  9  ventôse  an  IV  de  la  république  française, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  se  sont  reunis  a  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris  les  citoyens  Louis- Bernard 
Guyton-Morveau ,  Louis- Etienne  Belfroy,  Hyacinthe 
Richaud,  Anne-Alexandre-Marie  Thibault,  membres 
du  Conseil  des  Cinq -Cents  et  de  la  commission  par  lui 
nommée  pour  examiner  le  message  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  qui  dénonce  le  refus  que  font  plusieurs  citoyens 
de  recevoir  eu  paiement  les  nouvelles  pièces  d’argent 
fabriquées  an  coin  de  la  république. 

»  Les  représentants  du  peuple  susnommés  ayant 
invité  les  citoyens  Jean  Darcet,  inspecteur  des  essais; 
Jean- Jacques  Lecour,  vérificateur  des  essais;  Jean- 
Jacques-Joseph  Anfrye,  essayeur,  et  Louis-Nicolas 
Constant,  aussi  essayeur,  à  les  conduire  dans  les 
ateliers  où  se  fabriquent  les  nouvelles  pièces  de  cinq 
francs,  ils  y  ont  vu  deux  balanciers  en  pleine  activité; 
et,  en  présence  des  citoyens  Mougcz,  Dibarrart  et  Ber- 
thollet,  tous  trois  administrateurs  des  monnaies,  ils  se 
sont  rendus  au  bureau  du  change;  ils  y  ont  pris  au 
hasard  deux  pièces  de  cinq  francs  ;  et ,  après  les  avoir 
comparées  avec  les  anciens  et  les  nouveaux  cens  de 
six  livres ,  ils  ont  remarqué  que  le  son  en  était  diffé¬ 
rent  ;i  raison  de  leur  diamètre  et  de  leur  épaisseur. 

»  Les  deux  pièces  de  cinq  francs  ont  été  remises  à 
l'artiste  chargé  par  la  loi  de  la  vérification  des  poids 
et  balances,  afin  d’en  constater  le  poids;  la  première 
s’esl  trouvée  peser  vingt-cinq  grammes  soixaute-ouze 
milligrammes  ,  ou  ,  anciens  poids  ,  six  gros  quarante 
grains  3/ 8;  la  seconde  s'est  trouvée  peser  vingt-cinq 
grammes  25/1000 ,  ou,  ancien  poids ,  six  gros  trente- 
neuf  grains  et  demi;  lesquelles  remises  par  le  citoyen 
Gandolfy,  l’une  entre  les  mains  du  citoyen  Anfrye, 
essayeur,  et  l’autre  entre  celles  du  citoyen  Constant, 
aussi  essayeur,  qui  ont  procédé  sur  le-champ  succes¬ 
sivement  à  leur  essai,  sous  l’inspection  du  citoyen 
Darcet ,  et  en  présence  du  citoyen  Lecour,  vérificateur 
des  essais,  ainsi  que  des  représentants  du  peuple  et 
administrateurs  susnommés,  le  résultat  de  l’essai  fait 
par  le  citoyen  Anfrye  a  donné  neuf  cents  parties  d’ar¬ 
gent  lin  sur  mille  composant  le  poids  principal  servant 
ordinairement  aux  essais. 

n  Le  résultat  de  la  même  opération,  faite  par  le 
citoyen  Constant,  a  été  exactement  le  même  que  celui 
du  Citoyen  Anfrye.  Il  résulte  de  ces  deux  essais  que 
chaque  pièce  de  cinq  francs  contient  neuf  parties  d’ar¬ 
gent  lin  et  une  partie  d’alliage;  ce  qui  a  été  trouvé 
conforme  à  la  loi  sur  la  fabrication  des  monnaies  au 
type  de  la  république. 

»  En  loi  de  quoi  tous  les  citoyens  dénommés  dans  le 
présent  procès-verbal  y  ont  apposé  leurs  signatures, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  justice  et  de  raison. 

»  Signe  à  la  minute,  L.-B.  Guyton,  L.-E.  Beffroy, 
H.  Richaud,  Thibault,  Darcet,  Anfrye,  Lecour, 
Constant,  Mongez,  Dibarrart  et  Berthollet. 

»  Pour  copie  conlormc, 

»  L'administration  des  monnaies ,  Mongez,  Di¬ 
barrart  et  Berthollet.  » 

( La  suite  à  demain.) 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  17  le  Conseil  des  Cinq- 


Cents  a  arrêté,  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui 
décrieront  les  monnaies  républicaines  métalliques. 

—  Le  projet  de  résolution  d’Eschassériaux  ,  sur  les 
finances,  a  été  adopté.  Les  biens  nationaux  seront 
remis  eu  vente. 


LIVRES  DIVERS. 

OEuvres  de  Jean  Racine,  avec  les  commentaires 
du  cit.  Lunenu  de  Boisjermain  ,  seconde  édition  , 
7  vol.  in-8°,  avec  figures.  Prix,  cartonnés,  24  liv.  en 
numéraire,  ou  en  assignats  au  cours,  pour  Paris,  et 
26  liv.,  franc  de  port  pour  les  départements. 

A  Paris,  chez  Pougin,  imprimeur-libraire,  rue  des 
Saints-Pères ,  faubourg  Germain ,  n°  9  ;  Gide ,  libraire , 
maison  Egalité,  tios  13  et  14,  arcades  de  pierre;  et 
Gay,  libraire,  rue  d’Eufer,  n°  131. 

Cette  édition ,  imprimée  eu  beaux  caractères  ,  dans 
le  genre  Didot,  a  été  très  soignée  tant  pour  l’impres¬ 
sion  que  pour  la  correction. 


BRULEMENT  D’ASSIGNATS. 

H  a  été  brûlé  le  16  ventôse,  dans  la  cour  du  local  de  la  vé¬ 
rification  des  assignats,  la  somme  de  216  millions  en  assi¬ 
gnats  provenants  de  l'emprunt  forcé,  lesquels,  joints  à  un 
milliard  137  millions  déjà  brûlés  sur  les  rentrées  de  l’em¬ 
prunt,  forment  un  total  de  un  milliard  353  millions. 


COUPS  DES  CHANGES» 

.  '  Paris,  le  17  ventôse. 

Le  louis  d’or . .  .  . .  7,200  liy. 

Le  louis  blanc .  7,150 

L’or  fin . . 

Le  lingot  d’argent  .  . . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  Ier  germinal 

an  iv .  225  b. 

Bon  au  porteur . '.  .  .  . 

Amsterdam.  . . 13/64 

Hambourg  .  . . 54,000 

Madrid  ...........  {I  liv.  5  s.  en  espèces. 

Cadix . .  U  liv.  5  s.  en  espèces. 

Cènes . . .  90  2/4 

Livourne.  . . . 

Bàle  ......  4.*.,  .......  I  1/2 


PAIEMENTS  PE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l«r  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l«r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"  !7,0«0. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17, Oui  à  18.000,  a  lien 
depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I*r  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
coinpte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix -huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
l*r  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu’au  n*  15,000. 


N°  1G9. 


Nonidi  19  Ventôse,  l'an  l\e.  ( Mercredi  9  Mars  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tliibaudeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Thibault. 

Il  est  donc  évident  que  l'imposture  seule  a  pu  jeter 
(le  la  défaveur  sur  nos  nouvelles  monnaies,  que  la 
haine  de  la  république  et  l’agiotage  cherchent  à  la 
propager.  En  effet  il  y  a  des  gens  qui  ne  peuvent]  s’ac¬ 
coutumer  à  voir  les  emblèmes  de  la  liberté  substitués 
a  la  ligure  du  tyran  :  les  agioteurs  ne  doivent-ils  pas 
décrier  celte  monnaie  ,  afin  de  s’en  emparer  plus  faci¬ 
lement  et  à  meilleur  marché? 

Français  ljusques  à  quand  serez-vous  le  triste  jouet 
des  passions  et  des  crimes  des  plus  méprisables  de  vos 
ennemis?  Jusques  à  quand  votre  molle  indolence  ser¬ 
vira-t-elle  de  point  d’appui  à  leur  absurde  et  chimé¬ 
rique  espoir?  Dites-lcur  bien  que  sur  les  débris  du 
tronc  et  de  l’anarchie  la  république,  puissante  par 
la  volonté  du  peuple,  repoussera  avec  un  bras  de  fer, 
s'il  le  faut,  et  les  réactions  de  l’orgueil  humilié,  et 
les  efforts  des  esclaves  des  rois;  dites-lcur  que  les  re¬ 
présentants  de  la  nation,  les  soldats  de  la  liberté,  les 
magistrats  du  peuple  et  les  bons  citoyens  périront 
jusqu’au  dernier  avant  que  de  laisser  impunément 
porter  atteinte  à  la  majesté  nationale  et  à  son  gouver¬ 
nement  républicain. 

Un  des  principaux  moyens  qu’on  emploie  pour  dé¬ 
crier  les  pièces  de  cinq  francs  ,  c’est  de  faire  voir 
qu’elles  n’ont  pas  le  son  aussi  clair  que  les  cens  de 
six  livres  à  face  royale.  Comme  cette  expérience  est  à 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  que  le  fait  est  vrai ,  il 
est  facile  de  persuader  aux  gens  peu  éclairés  qu’elles 
contiennent  beaucoup  d’alliage  ,  et  qu’on  y  a  mi  du 
plomb.  Je  vais  démontrer  que  ce.st  à  l’épaisseur  seule 
des  pièces  qu’on  doit  reprocher  le  défaut  de  clarté 
dans  le  son.  Cette  épaisseur  a  été  jugée  nécessaire 
pour  diminuer  la  détérioration  ,  parce  que  le  frotte¬ 
ment  est  plus  ou  moins  considérable  eu  raison  des 
surfaces,  et  qu’elle  épargne  les  carrés  très  sujets  à  se 
casser  quand  les  pièces  sont  minces. 

Les  pièces  de  cinq  francs  se  frappent  dans  une  vi¬ 
role  qui  empêche  le  balancier  de  les  étendre  par  sa 
pression.  Nous  avons  pris  un  flan  ,  nous  l’avons  fait 
placer  sur  le  carré  sans  violence  :  ainsi  frappé  il  est 
devenu  plus  large  et  a  recouvré  le  son  que  son  épais¬ 
seur  lui  avait  fait  perdre.  Nous  avons  fait  laminer  à 
coups  de  marteau  une  pièce  fabriquée;  après  l’opéra¬ 
tion  elle  a  produit  le  même  effet. 

Les  administrateurs  de  la  monnaie  nous  ont  remis 
une  superbe  pièce  de  Varin,  à  l’ancien  titre,  appelée 
pied-Jort;  elle  a  trois  lignes  d’épaisseur  et  ne  donne 
aucun  son.  Qui  ne  sait  d’ailleurs  que  les  monnaies  de 
bas  aloi  sont  sonores?  L’escalin,  le  billon  même  de 
Muller,  frappé  à  six  deniers,  c’est-à-dire  à  près  de 
moitié  d’alliage,  ont  le  son  aussi  clair  que  nos  pièces 
de  douze  sons,  parce  qu’ils  sont  aussi  minces. 

D’ailleurs ,  d’après  le  procès-verbal  dressé  par  vo¬ 
tre  commission,  il  est  démontré  que  dans  chaque  pièce 
républicaine  il  y  a,  aux  termes  de  la  loi,  exacte¬ 
ment  neuf  dixièmes  d’argent  (in  et  un  dixième  d’al¬ 
liage. 

\  ous  ne  vous  abaisserez  pas  jusqu’à  répondre  aux 
plaintes  insensées  du  fanatisme  expirant.  Celui  qui 
créa  les  métaux  pour  l’usage  des  hommes  n’exige 
pas  que  les  sacrifices  des  mortels  lui  soient  offerts 
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dans  des  vases  d’or;  c’est  la  vertu  qu’il  leur  com¬ 
mande, 

Voulez-vous  anéantir  les  efforts  de  la  malveillance, 
soyez  inflexibles  envers  les  ennemis  du  crédit  public  ; 
chassez  de  votre  territoire  tous  ceux  qui  y  portent 
atteinte  ;  cessez  de  faire  des  sacrifices  qui  ne  tournent 
qu’au  prolit  des  destructeurs  de  la  république;  ordon¬ 
nez  l’exécution  stricte  et  rigoureuse  des  lois  sur  la  fa¬ 
brication  des  monnaies  :  rapportez  toutes  les  excep¬ 
tions,  et  notamment  celle  qui  fait  supporterait  trésor 
public  les  frais  de  fabrication  dans  les  échanges. 

Voici  les  projets  de  résolution  que  votre  commis¬ 
sion  m’a  chargé  de  vous  présenter. 

Premier  projet. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’il  im* 
porte  à  l’honneur  national  et  à  l’intérêt  public  de. 
punir  avec  toute  la  sévérité  des  lois  ceux  qui  décrient 
les  monnaies  frappées  au  coin  de  la  république,  et 
ceux  qui  refusent  de  les  recevoir  en  paiement ,  pour 
la  valeur  dont  elles  portent  1  empreinte, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  municipales  dénonceront  à 
l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  de  leur  dé¬ 
partement  ceux  qui,  par  leurs  discours ,  leurs  insi¬ 
nuations  perlides,  leurs  écrits,  chercheraient  à  décrier 
les  monnaies  d’or  ou  d’argent  ,  ou  supposeraient 
qu’elles  n’ont  pas  le  poids  déterminé  par  les  lois. 
t  »  IL  La  peine  à  infliger  aux  délits  énoncés  dans 
l’article  précédent  est  la  déportation. 

-  llf.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  municipales  traduiront  devant  le 
juge  de  paix  de  leur  canton  ceux  qui  refuseraient  de 
recevoir  les  monnaies  d’or  et  d’argent ,  pour  les  va¬ 
leurs  dont  elles  portent  l’empreinte. 

■>  IV.  La  peine  à  infliger  aux  délits  énoncés  dans 
l’article  III  est  pour  la  première  fois  une  amende 
simple  de  la  valeur  de  la  somme  refusée;  pour  la  se¬ 
conde  fois,  une  amende  centuple  de  la  somme  refu¬ 
sée;  et  pour  la  troisième  fois,  la  déportation. 

»  V.  Cette  amende  sera  payée  dans  vingt-quatre 
heures,  et  sans  appel,  sous  peine  de  saisie  et  vente  des 
biens,  jusqu’à  concurrence  de  ladite  amende ,  frais  de 
saisie  et  vente. 

»  VI.  Chaque  jugement  de  déportation  sera  affiché, 
aux  frais  du  délinquant,  dans  tous  les  chefs-lieux  du 
canton  du  département  dans  l’arrondissement  duquel 
il  aura  été  rendu. 

»  VU.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en¬ 
voyée  dans  le  jour  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes¬ 
sager  d’état.  » 

Deuxième  projet. 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation  que  les  frais  de 
fabrication  des  monnaies  qui  servent  d’échange  aux 
matières  d’or  et  d’argent  soient  plus  longtemps  à  la 
charge  du  trésor  public  , 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  La  loi  qui  dispense  ceux  qui  échangent 
des  matières  d’or  et  d’argent  dans  les  hôtels  des  monr 
unies  contre  du  numéraire,  de  payer  le  centième  pmi** 
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les  matières  d'argent,  et  les  trois  centièmes  pour  les 
matières  d'or,  est  rapportée. 

»1L  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  il 
en  sera  adressé  une  expédition  aux  administrateurs  des 
hôtels  des  monnaies  conservés,  et  elle  sera  portée  dans 
le  jour  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Doulcet  :  Je  ne  discuterai  pas  les  motifs  d’urgci  ce 
du  projet  qui  nous  est  présenté.  J’observerai  cepen¬ 
dant  que,  s’il  est  nécessaire  de  faire  vite,  il  ne  l’est 
pas  moins  de  faire  bien.  Si,  en  adoptant  précipitam¬ 
ment  le  projet,  nous  laissions  s’y  glisser  quelques  im¬ 
perfections,  quelques  erreurs,  il  serait  rejeté  par  le 
Conseil  des  Anciens,  et  alors  le  temps  que  nous  au¬ 
rions  voulu  gagner  serait  perdu.  Je  remarque  d’ail¬ 
leurs  qu’on  nous  propose  de  décréter  une  peine  grave, 
celle  de  la  déportation  ;  je  ne  crois  pas  que  l’ajourne¬ 
ment  puisse  se  refuser. 

Vili.ers  :  J’appuie  aussi  l’ajournement.  J’ai  cru 
remarquer  dans  le  projet  des  dispositions  qui  pour¬ 
raient  se  trouver  en  contradiction  avec  le  plan  de  fi¬ 
nances  sur  lequel  vous  allez  avoir  à  prononcer. 

Le  rapporteur  consent  à  l’ajournement. 

L’impression  du  rapport,  du  projet,  et  l'ajourne¬ 
ment  à  deux  jours,  sont  ordonnés. 

Thibault  :  La  commission  présentera  incessamment 
un  rapport  sur  l’état  comparatif  de  la  valeur  des  nou¬ 
velles  pièces  républicaines  avec  celle  des  anciennes  à 
face  royale,  qu’il  conviendra  sans  doute  de  transfor¬ 
mer  un  jour  en  monnaie  au  type  républicain. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message 
du  Directoire  exécutif  ainsi  conçu  : 

«Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  s’est 
occupé,  dès  sou  installation  ,  des  moyens  de  rappeler 
sur  le  sol  de  là  liberté  ceux  des  défenseurs  de  la  ré¬ 
publique  que  le  sort  des  combats  a  fait  tomber  entre 
les  mains  de  nos  ennemis. 

»  Les  échanges  partiels  avec  l’Angleterre  ont,  depuis 
cette  époque,  rendu  aux  armements  de  l’Etat  un 
grand  nombre  de  marins;  mais  l’agent  que  le  gouver¬ 
nement  a  chargé  de  cet  objet  a  éprouvé,  dans  la  suite 
de  ses  opérations ,  des  difficultés  qui  ne  pourraient 
être  levées  que  par  la  modification  de  quelques-uns 
des  articles  de  la  loi  du  25  mai  1793,  fixant  un  mode 
uniforme  pour  l’échange  des  prisonniers  de  guerre. 

»  Le  Directoire  exécutif  a  pensé  que,  la  constitution 
ayant  fixé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  dans  lesquels 
sont  comprises  toutes  les  mesures  réglementaires  et 
d’administration,  le  maintien  d’une  loi  de  circonstance 
qui  entraverait  la  marche  du  gouvernement  pour¬ 
rait  avoir  de  grands  inconvénients.  Il  vous  invite  en 
conséquence,  citoyens  législateurs,  à  peser  dans  votre 
sagesse  si,  en  rapportant  la  loi  du  25  mai  1793  (vieux 
style),  il  ne  conviendrait  pas  de  lui  abandonner  le 
choix  des  moyens  propres  à  rendre  au  service  de  la 
patrie  une  foule  de  défenseurs  qui  se  trouvent  encore 
dans  les  prisons  d’Angleterre. 

»  Signe  Letourneur,  président. 

«Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signe  Laüarde  ,  secrétaire-général.  » 

Le  Conseil  nomme  une  commission  à  laquelle  se¬ 
ront  adjoints  Marée  et  Rouyer. 

—  Un  des  secrétaires  lit  les  messages  suivants 
adressés  par  le  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

L’article  CXXI  du  code  des  délits  et  des  peines 
porte  que,  si  le  juge  de  paix  qui  s’est  transporté  chez 
un  témoin  trouve  qu’il  n’était  pas  dans  l’impossibi¬ 
lité  physique  de  comparaître  sur  la  citation,  il  dé¬ 
cerne  contre  lui  et  contre  l’officier  de  santé,  qui  a  dé¬ 
livré  le  certificat  mentionné  dans  l’article  CXV11I,  un 
mandat  d'arrêt  en  vertu  duquel  ils  sont  traduits  de¬ 


vant  le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement,  dans 
l’étendue  duquel  réside  le  juge  de  paix  qui  a  donné  la 
citation. 

La  loi  n’ajoute  point  ce  que  doit  faire  en  ce  cas 
le  directeur  du  jury. 

Suivant  les  articles  CXXI1,  CXXI1I  et  CXXIV,  les 
témoins  qui,  hors  les  cas  mentionnés  dans  l’article 
CX VIII  (le  cas  d'impossibilité  physique),  ne  compa¬ 
raissent  pas  sur  la  citation  qui  leur  est  donnée,  et  à 
l’heure  qu’elle  indique  ,  y  sont  contraints  par  un  man¬ 
dat  d’arrêt  que  le  juge  de  paix  délivre  contre  eux  ;  et, 
s’ils  ne  justifient  pas  d’un  empêchement  légitime,  ils 
sont  en  outre,  après  avoir  fait  leurs  déclarations, 
conduits,  en  vertu  d’un  nouveau  mandat,  dans  la 
maison  d’arrêt  établie  près  du  directeur  du  jury. 

La  loi  ne  fixe  pas  la  durée  de  celte  détention . 

L’article  CDXIX  de  In  même  loi  autorise  le  tribunal 
criminel ,  lorsqu’un  témoin  ne  comparait  pas,  à  ren¬ 
voyer  l’affaire  à  la  prochaine  assemblée  du  jury  de 
jugement. 

Dans  ce  cas  (aux  termes  de  l’article  CDXX) ,  tous 
les  frais  de  citations ,  actes,  voyages  des  témoins  et 
autres,  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l’affaire  dans 
la  session  ouverte  ,  sont  à  la  charge  du  témoin  qui  n’a 
point  comparu  ,  et  il  y  est  condamné ,  sur  la  réquisi¬ 
tion  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  par  le  juge¬ 
ment  qui  renvoie  les  débats  à  la  prochaine  session. 
Le  même  jugement  ordonne  qu’il  sera  amené  par  la 
force  publique  à  cette  session  ,  pour  y  déposer. 

Dans  tout  autre  cas,  porte  l’article  CDXXI ,  le  té¬ 
moin  qui  n’a  pas  comparu  est  condamné  à  une 
amende  triple  de  sa  contribution  personnelle. 

Cette  condamnation  se  prononce  à  la  suite  des  dé¬ 
bats  ,  et  sans  désemparer,  sur  la  réquisition  du  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  on  ne  trouve  dans  le  code  des  délits  et  des 
peines  aucune  disposition  qui  trace  au  directeur  du 
jury  la  marche  qu’il  doit  suivre,  lorsque  les  témoins 
ne  se  présentent  pas,  soit  devant  lui,  soit  devant  le 
jury  d’accusation. 

Délivrera-t-il ,  comme  l’officier  de  police  judiciaire, 
des  mandats  d’arrêt?  condamnera-t-il,  comme  le  tri¬ 
bunal  criminel,  à  une  amende  ou  aux  frais  de  la 
séance?  La  parité  des  circonstances  semble  l’exiger. 
Mais  enfin  ce  serait  étendre  une  peine  d’un  cas  à  un 
autre,  et  les  juges  n’ont  pas  ce  droit.  Ou  ne  peut  pas 
non  plus  se  reporter,  à  cet  égard ,  aux  dispositions  des 
lois  autéri  tires;  l’article  DXC1V  du  nouveau  code  dé¬ 
clare  qu’elles  sont  révoquées. 

11  est  sensible  que  le  service  public  eu  souffre.  Un 
témoignage  de  plus  peut  manifester  l'innocence  ou 
constater  le  crime.  La  remise  de  l’affaire  peut  être 
fort  dispendieuse  pour  les  autres  témoins  et  les  jurés, 
pères  de  famille ,  domiciliés  à  une  grande  distance  du 
chef-lieu  de  l’arrondissement. 

Cet  exposé  démontre  la  nécessité  d’une  loi  qui  dé¬ 
termine  : 

1°  Les  mesures  que  doit  employer  le  directeur  du 
jury  d’accusation,  pour  contraindre  les  témoins  a 
comparaître  devant  lui  et  devant  les  jurés; 

2°  La  peine  qu’il  doit  infliger  au  témoin  et  à  l’offi¬ 
cier  de  santé,  dans  le  cas  de  l’article  CXXI  du  code 
des  délits  et  des  peines; 

3°  La  durée  de  la  détention  du  témoin  frappé  d’un 
mandat  d’arrêt,  dans  le  cas  des  articles  CXXI1 ,  CXXII1 
et  CXXIV. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite ,  citoyens  législa¬ 
teurs  ,  à  prendre  ces  objets  en  considération. 

Autre  message  du  i4  ventôse  an  IV. 

Les  articles  CDXC1V,  CDXCIX  et  DXIXdu  codcdes 
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délits  et  des  peines,  prononcent  contre  le.  juré ,  soit 
d'accusation ,  soit  de  jugement ,  qui  ne  s’est  pas  rendu 
à  l'assemblée  du  jury,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a 
été  faite,  des  condamnations  d’autant  plus  graves, 
que  l’on  y  trouve  la  peine  civique  de  la  privation  du 
droit  d’éligibilité,  et  de  suffrages  pendant  deux  ans. 

Dans  les  départements  infestés  de  brigands  en  ré¬ 
volte,  les  jurés  se  trouvent  placés  entre  la  crainte 
d’encourir  ces  condamnations  ,  et  celle  de  tomber  en 
route  sous  le  fer  assassin  des  rebelles. 

Exposés  à  une  mort  presque  certaine,  s’ils  voya¬ 
geaient  sans  escorte  suffisante ,  les  jurés  doivent  jouir 
de  l’exemption  de  peines  accordée,  par  les  articles 
CDXCIX  et  DXIV,  à  ceux  qui  sont  retenus  par  une 
force  majeure.  Mais  alors  la  réunion  du  jury  devient 
impossible,  les  procès  criminels  sont  interminables , 
elle  crime  s’enhardit  encore  par  l’impunité. 

11  s'enhardit  par  l'impunité,  même  lorsque  lesjurés 
se  présentent,  car  les  menaces  qu’ils  ont  reçues  aug¬ 
mentent  leurs  craintes;  ils  n’osent  voter  contre  les 
coupables  ;  et  c’est  ainsi  que  les  [dus  grands  scélérats 
sont  rendus  à  la  société,  et  s’y  livrent  à  de  nouveaux 
brigandages  avec  plus  de  sécurité  et  d’audace. 

A  ces  considérations  importantes  ,  citoyens  législa¬ 
teurs,  se  joint  l’augmentation  des  frais  de  l’instruc¬ 
tion;  les  premières  citations  ayant  été  faites  en  pure 
perte,  parce  que  lesjurés  se  sont  dispensés  de  se 
rendre  au  lieu  des  séances  du  tribunal ,  les  procès  sont 
remis  à  une  autre  session;  il  faut  citer  de  nouveau  les 
jurés  et  les  témoins,  et  indemniser  ceux  qui  ont  tout 
quitté  pour  obéir  aux  mandats  de  la  justice. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  d’autoriser  le 
Directoire  exécutif ,  suivant  le  besoin  des  lieux  et  des 
circonstances,  à  permettre  aux  administrations  des  dé¬ 
partements  dont  la  commune,  chef-lieu,  est  déclarée 
en  état  de  siège  ,  on  dont  les  routes  sont  infestées  par 
des  rebelles  et  des  chouans,  de  ne  former  les  listes 
pour  jurys,  soit  d’accusation  ,  soit  de  jugement ,  que 
des  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  de  l’établis¬ 
sement,  soit  du  jury  d’accusation,  soit  du  tribunal 
criminel ,  ou  dans  les  communes  dont  les  routes  sont 
purgées  ou  suffisamment  protégées. 

Un  très  grand  nombre  de  lettres  écrites  au  ministre 
de  la  justice  démontrent  la  nécessité  de  cette  mesure , 
et  la  loi  qui  l’adopterait  ne  s’écarterait  en  rien  de  la 
loi  fondamentale  de  la  république.  La  constitution 
qui,  à  l’article  CCXXXV1I ,  dit  :  qu’en  matière  de 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  nulle 
personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusation 
admise  par  les  jurés ,  »  n’a  point  désigné  les  com¬ 
munes  où  les  jurés  doivent  être  choisis;  c'est  un  soin 
qui  appartient  aux  lois  réglementaires. 

Le  Directoire  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à 
prendre  cet  objet  en  considération. 

J utre  message. 

Le  Directoire  exécutif  est  instruit  que,  dans  diffé¬ 
rentes  parties  de  la  Vendée,  ainsi  que  dans  d’aulres 
lieux  menacés  par  les  armées  ennemies  ou  les  bri¬ 
gands,  plusieurs  habitants  qui  n’ont  caché  ou  enfoui 
leur  numéraire,  ou  autres  matières  d’or  et  d’argent, 
que  pour  les  soustraire  à  la  rapacité  de  ces  ennemis  de 
la  république,  ne  peuvent  obtenir  la  restitution  de 
ces  objets,  par  l’effet  de  la  loi  du  13  brumaire  rela¬ 
tive  aux  enfouissements; 

Mais,  comme  cette  action  de  leur  part  n’a  réelle¬ 
ment  rien  de  criminel ,  et  qu’on  pourrait  même  leur 
savoir  quelque  gré  d’une  précaution  qui ,  tout  en  con¬ 
servant  leur  propriété  particulière  ,  ne  laisse  pas  aussi 
que  d’être  utile  au  bien  général,  puisqu’elle  enlève 
en  partie  aux  brigands  les  moyens  de  continuer  leurs 
ravages , 


Le  Directoire  exécutif  prie  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
de  vouloir  bien  examiner  cet  objet,  et  juger  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  à  prendre  une  résolution  tendante  a 
rapporter  la  loi  du  23  brumaire  an  II ,  sur  les  enfouis¬ 
sements. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à  des  commissions  spé¬ 
ciales. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Hcgnicr . 

SÉANCE  DU  14  VENTOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  porte  qu’à 
compter  du  1er  germinal  prochain  il  ne  sera  plus 
accordé  de  rations  de  vivres  et  de  fourrages  qu’aux 
militaires  en  activité  de  service  de  guerre ,  et  aux  ci¬ 
toyens  auxquels  les  lois  en  accordent. 

Lacuée  :  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a  entendu  dire  par 
ces  mots  :  en  activité  de  service  de  guerre.  Si  je  de¬ 
vais  faire  exécuter  la  loi,  je  refuserais,  d’après  ces 
mots,  des  rations  à  tous  les  militaires  qui  se  trouvent 
dans  l’intérieur.  J’ignore  si  c’est  l’intention  des  au¬ 
teurs  de  la  résolution. 

Polluer  :  Cette  expression  n’a  été  employée  que 
pour  exclure  de  la  distribution  tous  les  militaires  qui 
ne  sont  point  en  activité  de  service  aux  armées ,  mais 
qui  sont  dans  des  bureaux  de  l’intérieur. 

Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  l’urgcncc ,  ap¬ 
prouve  la  résolution. 

—  Une  seconde  résolution  fixe  le  mode  et  les  lieux 
de  dépôt  des  papiers  et  autres  objets  qui  sc  trouvent 
dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district  supprimés 
par  la  constitution. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  renvoie  la  réso¬ 
lution  à  l’examen  d’une  commission. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso¬ 
lution  relative  aux  passe-ports  à  l’étranger. 

Gauthier  (de  l’Ain)  :  La  résolution  prise  par  le 
Conseil  des  Cinq-Ccnls  ,  le  2  ventôse,  relativement 
aux  passe-ports  pour  l’étranger,  est  conçue  en  deux 
articles. 

Par  le  premier,  il  est  dit  «  que  les  passe- ports  à  l’é¬ 
tranger  seront  délivrés  par  les  administrations  de  dé¬ 
partement ,  sur  l’avis  des  municipalités,  suivant  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  7  dé¬ 
cembre  1792,  qui  est  maintenue  en  tout  ce  qui  n’est 
pas  contraire  à  la  résolution.  » 

L’article  II  porte  «  que  les  commissaires  du  pou¬ 
voir  exécutif  près  les  administrations  de  déparlement 
adresseront,  chaque  décade,  au  ministre  des  relations 
extérieures  l’état  circonstancié  et  certifié  des  passe¬ 
ports  à  l’étranger  qu’aura  délivrés  l’administration 
dans  les  dix  jours  précédents.  » 

Le  préambule  de  celte  résolution  indique  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée.  Vous  remarquerez  en  effet  que 
l’article  1er  n’a  d’autre  objet  que  de  supprimer,  pour 
la  délivrance  des  passe-ports,  l’avis  motivé  des  direc¬ 
toires  de  district. 

Dans  le  considérant  il  est  dit  «  que  la  suppression 
des  directoires  de  district  fait  naître  «les  difficultés  sur 
l’exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1792,  relative  aux 
passe-ports  à  l’étranger,  qu’il  est  instant  de  lever.  » 

C’est  pour  étendre  et  activer  la  surveillance  du  gou¬ 
vernement  sur  l’obtention  des  passe-ports  à  l’étran¬ 
ger,  que  l’article  II  prescrit  l’envoi  des  états  décadaires 
au  ministre  des  relations  extérieures. 
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Voire  commission  ne  pense  pas  que  la  suppression 
des  directoires  de  district  ait  fait  naître  des  difficultés 
assez  importantes  relativement  aux  demandes  de  passe¬ 
ports  à  l’étranger,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  faire 
cesser  par  une  résolution. 

En  effet  d'où  naissent  ces  prétendues  difficultés? 
c’est  de  la  suppression  des  directoires  de  district ,  qui 
rend  impossibles  leurs  avis  motivés:  mais  l’art.  XIX 
de  la  loi  du  21  fructidor  écarte  celte  difficulté.  Il  porte 
que  «  les  administrations  municipales  connaîtront  des 
objets  qui  appartiennent  à  l'administration  générale, 
et  que  la  loi  déléguait  aux  districts.  »  N’est-il  pas  évi¬ 
dent  que  celte  disposition  générale  attribue  unique¬ 
ment  et  exclusivement  aux  administrations  munici¬ 
pales  l’avis  motivé  sur  les  demandes  des  passe-ports  à 
l’étranger?  L’article  premier  de  la  résolution  soumise 
à  votre  approbation  renferme  donc  une  attribution 
surabondante  cl  inutile  ;  elle  pourrait  devenir  dange¬ 
reuse,  en  ce  qu’elle  donnerait  lieu  de  présumer  que 
l’attribution  générale,  portée  par  la  loi  du  21  fructi¬ 
dor,  est  insuffisante. 

Si  nous  rapprochons  l’article  II  de  la  résolution 
avec  le  motif  qui  l'a  déterminée  ,  nous  trouverons  fa¬ 
cilement  qu’il  ne  l’a  pas  atteint.  En  effet  ce  n’est  point 
étendre  et  activer  la  surveillance,  du  gouvernement 
sur  l’obtention  des  passe-ports  à  l’étranger,  que  d'en 
proscrire  l’envoi,  par  étals  décadaires ,  an  ministre 
des  relations  ex  érieures.  Les  sorties  seront  déjà  effec¬ 
tuées,  lorsque  le  gouvernement  sera  instruit,  et  ces 
états  ne  lui  donneront  qu’une  notice  assez  vague  sur 
le  nombre  d’individus  su.  tant  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique. 

Nous  allons  prouver  que  la  surveillance  du  gouver¬ 
nement  n’est  point  étendue  et  activée,  comme  semble 
l’indiquer  le  considérant  de  la  résolution  ,  qu’elle  est 
au  contraire  réduite  et  presque  annulée  :  il  est  néces¬ 
saire  pour  cela  de  vous  retracer  les  précautions  qui 
sont  actuellement  en  usage. 

Nous  vous  dirons  ,  en  premier  lieu  ,  que  les  lois  de 
1791  ,  de  1792  et  de  l’an  III  veulent  que  les  passe¬ 
ports  soient  délivrés  par  les  administrations  de  dépar¬ 
tement  ,  sur  l’avis  motivé  des  districts  et  munici¬ 
palités. 

Nous  vous  dirons  ,  en  second  lieu,  que  les  passe¬ 
ports  à  l'étranger,  délivrés  par  les  administrations  de 
département ,  ont  toujours  été  soumis  au  visa  du  co¬ 
mité  de  salut  public  ou  du  département  des  affaires 
étrangères.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  ar¬ 
reté  du  25  brumaire  de  l’an  III. 

Il  n’est  pas  besoin  de  vous  établir  que  l’article  II  de 
la  résolution,  qui  se  contente  de  l’envoi  des  états  déca¬ 
daires,  détruit  d’une  manière  indirecte  la  formalité  du 
visa ,  que  les  lois  anciennes ,  les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  ,  ceux  du  Directoire  exécutif,  attribuent 
au  ministre  des  relations  extérieures  :  conséquemment 
nous  avons  eu  raison  de  vous  dire  (pie  l’article  II  de  la 
résolution  détruisait  en  quelque  sorte  la  surveillance 
du  gouvernement,  au  lieu  de  Détendre  et  de  l’activer. 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  qui  nous  per¬ 
mettent  de  renoncer  à  celte  surveillance?  Le  Conseil 
des  Cmq-Cents  ne  l'a  pas  pensé. 

Si  nous  avons  conclu  une  paix  honorable  avec  la 
Prusse  et  l’Espagne,  la  guerre  n’a-t-cMe  pas  toujours 
la  meme  activité  avec  l’Angleterre,  l’Autriche,  les  cer¬ 
cles  de  l’Empire ,  les  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  ? 
Les  légions  françaises  les  forceront  sans  doute  en  con¬ 
tinuant  leurs  victoires  à  rendre  à  l’Europe  sa  tranquil¬ 
lité;  mais  jusque-là  devez-vous  abandonner  des  pré¬ 
cautions  usitées  par  tous  les  gouvernements,  lorsqu’ils 
sont  en  guerre?  Un  abandon  précipité  de  ces  mesures 
ne  pourrait-il  pas  avoir  des  suites  funestes?  N’avons- 
nous  pas  quelques  administrations  trop  faciles  ou  in¬ 
souciantes?  Si  la  délivrance  des  passe-ports  à  l'étran¬ 
ger  leur  appartient  exclusivement;  si  la  formalité  du 


visa  par  le  ministre  des  relations  extérieures  est 
anéantie,  voypz  combien  auront  de  facilités,  pour 
voyager  dans  l’étranger,  les  fuyards  de  réquisition , 
combien  les  égorgeurs,  les  compagnons  de  Jésus ,  les 
réfractaires,  les  émigrés  auront  de  facilités  à  se  sous- 
traire  à  la  poursuite  des  tribunaux  :  ils  viendront  re¬ 
nouveler  à  volonté  leurs  crimes  dans  les  départements 
frontières.  Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  chefs  de  la 
révolte  de  vendémiaire ,  qui  se  sont  retirés  en  Suisse 
et  en  Angleterre  ,  à  l’aide  de  faux  passe-ports.  Si  vous 
renoncez  à  la  formalité  du  visa ,  vous  rendez  les  falsi¬ 
fications  plus  faciles. 

S'il  fallait  nous  appesantir  sur  les  vices  de  la  réso¬ 
lution  du  2  ventôse,  nous  vous  dirions  qu’elle  ne  sta¬ 
tue  rien  sur  les  demandes  en  passe  ports  que  font  les 
étrangers  pour  sortir  du  territoire  français.  Nous  ne 
pouvons  croire  que  l’intention  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ait  été  de  1  attribuer  aux  corps  administratifs , 
sans  l’attache  du  gouvernement.  Cependant  la  résolu¬ 
tion  est  conçue  en  des  termes  si  généraux ,  que  les 
corps  administratifs  pourraient  croire  que  la  résolu¬ 
tion  leur  attribue  cette  faculté. 

Il  résulte  des  observations  que  nous  venons  de  vous 
présenter,  1°  que  la  résolution  du  2  ventôse  est  inu¬ 
tile,  parce  quelle  donne  aux  municipalités  une  attri¬ 
bution  spéciale  qu’elles  ont  déjà  par  la  loi  du  19  fruc¬ 
tidor  ;  2°  qu'elle  est  dangereuse  en  ce  qu’au  lieu 
d’étendre  et  d’activer  la  surveillance  du  gouverne¬ 
ment,  elle  la  détruit  contre  la  volonté  bien  exprimée 
du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

L’avis  de  votre  commission  est  donc  que  vous  pro¬ 
nonciez  qu’il  n’y  a  lieu  à  approuver. 

Lâchée  :  Il  ne  serait  point  étonnant  que  beaucoup 
de  Français  pensassent  que  le  peuple ,  en  nous  confé¬ 
rant  le  droit  d’adopter  ou  de  rejeter  les  résolutions 
qu’on  nous  présente,  ne  nous  a  imposé  d’autre  règle 
que  notre  volonté  :  cette  pensée  doit  naturellement  se 
présenter  à  l’esprit  d’un  peuple  qui  a  vécu  pendant 
quatorze  siècles  sous  le  pouvoir  arbitraire  des  rois  et 
de  leurs  ministres,  qui  est  entouré  de  nations  soumises 
à  un  pouvoir  du  même  genre ,  et  qui,  depuis  a  recon¬ 
quis  sa  liberté,  a  vu  les  désirs  de  ses  représentants 
trop  souvent  substitués  aux  vrais  principes  de  la  lé¬ 
gislation  ;  mais,  comme  je  ne  puis  ni  supposer,  ni 
craindre  qu’une  semblable  opinion  ait  pu  germer  au 
milieu  de  nous;  comme  je  suis  convaincu  que  nous 
savons  tous  qu’il  est  pour  chaque  loi  des  principes 
généraux  et  particuliers,  auxquels  nous  sommes  tenus 
de  nous  conformer,  ou,  pour  parler  en  termes  plus 
exacts,  une  bonté  absolue  et  une  bonté  relative;  très 
peu  d’entre  nous  s’attendaient ,  j’ose  le  croire ,  à  voir 
la  résolution  du  2  ventôse,  relative  aux  passe-ports 
pour  l’étranger,  ne  pas  obtenir  l’assentiment  de  la 
commission  chargée  d’en  faire  l'examen.  Cette,  réso¬ 
lution  nous  avait  été  envoyée  une  première  fois ,  et 
n’avait  été  rejetée  que  parce  qu’elle  contenait  une 
erreur. 

J’ai  cherché  à  reconnaître  les  caractères  de  ces 
deux  espèces  de  bonté  pour  les  lois  qui  concernent 
les  passe-ports. 

La  bonté  d’une  loi  consistant  dans  son  accord  avec 
les  lois  naturelles  et  avec  les  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen,  j’ai  aisément  reconnu  qu’une  loi  sur  les  passe¬ 
ports  ne  peut  être  absolument  bonne,  car  elle  \iole, 
plus  ou  moins,  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d’aller 
partout  où  leur  volonté  les  appelle,  d'y  séjourner  au¬ 
tant  que  leurs  désirs  le  leur  commandent,  et  d’en  par¬ 
tir  dès  qu’un  désir  nouveau  les  y  détermine.  Oui, 
citoyens,  dans  des  temps  ordinaires,  et  abstraction 
faite  de  toute  circonstance  particulière  ,  la  liberté 
absolue  d’aller  et  de  venir  est  le  vrai ,  le  seul  carac¬ 
tère  de  l’ espèce  de  lois  qui  nous  occupe  dans  cet  ins¬ 
tant.  Uàtous-nous  de  tracer  les  caractères  auxquels , 
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dans  la  circonstance  qui  nous  occupe,  on  peut  recon¬ 
naître  ces  deux  espèces  de  bonté. 

Toute  loi  jouit  d'une  bonté  absolue,  quand  elle  est 
d’accord  avec  les  principes  du  droit  naturel  et  avec 
les  droits  de  l'homme  et  du  citojen. 

Si  la  bonté  absolue  de  la  loi  consiste  dans  une  li¬ 
berté  indéfinie,  sa  bonté  relative  doit  nécessairement 
consister  dans  la  privation  la  moins  grande  et  de  la 
plus  courte  durée  possible,  car,  en  nous  réunissant 
en  société,  nous  avons  tous  voulu  ne  sacrifier  que  la 
plus  petite  partie  possible  de  nos  droits  naturels,  et 
nous  nous  sommes  réservé  le  droit  d’en  jouir  de  nou¬ 
veau,  dès  que  l’intérêt  général  nous  le  permettrait. 

Et  qu'on  ne  prenne  point  ce  que  je  viens  de  dire 
pour  le  résultat  d  une  de  ces  conceptions  métaphysi¬ 
ques  qui  rie  peuvent  trouver  leur  exécution  dans  les 
corps  sociaux  existants,  car  tout  mon  système  est 
clairement  et  textuellement  consigné  dans  notre  pacte 
social.  Prenons  la  constitution,  et  lisons  l’art.  CCCLV, 
nous  y  verrons  que  les  Français  ne  peuvent  être  pri¬ 
vés,  que  lorsque  les  circonstances  l’exigent,  et  que 
pendant  un  espace  de  temps  déterminé,  du  droit  de 
se  livrer  à  toute  espèce  de  commerce,  d’industrie,  et 
par  conséquent  d’aller  et  de  venir  librement. 

De  ces  réflexions  et  de  ces  faits,  il  me  paraît  résul¬ 
ter  deux  principes.  Le  prem  er  c’est  que,  dans  des 
temps  ordinaires  et  calmes,  une  loi  qui  obligerait  à 
prendre  des  passe-ports,  serait  contraire  à  nos  droits; 
et  que ,  lorsque  la  nécessité  rend  les  passe-ports  né¬ 
cessaires,  celte  loi  doit  être  provisoire,  et  aussi  douce 
que  les  circonstances  le  permettent. 

A  ces  considérations  générales,  et  prises  dans  l’es¬ 
prit  de  la  législation,  je  pourrais  en  ajouter  quelques 
autres,  tout  aussi  puissantes.  Je  pourrais  dire,  par 
exemple,  que  la  plupart  du  temps  les  passe-ports  ne 
servent  qu'à  assurer  la  marche  des  coquins,  et  qu’à 
ralentir  celle  des  hommes  probes;  mais  je  ne  dois 
point  m’arrêter  à  ce  vice,  puisque  je  suis  convenu 
que  des  circonstances  peuvent  nécessiter  l’établisse¬ 
ment  des  passe-ports. 

Telle  est  la  théorie  que  je  me  suis  faite.  Je  passe  à 
son  application. 

J’ai  reconnu,  avec  le  rapporteur  de  la  commission, 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou¬ 
vons  exigent  de  la  part  du  gouvernement  une  sur¬ 
veillance  particulière,  et  par  conséquent  qu'il  ne  doit 
être  dans  ce  moment  permis  à  aucun  Français  de  dé¬ 
passer  les  limites  de  la  république,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission;  mais  résulte- 
t-il  de  cet  aveu  que  la  loi  du  2  nivôse  ne  soit  pas  as¬ 
sez  sévère  ?  je  ne  le  crois  pas. 

La  Convention, nationale  qu’on  ne  peut  assurément 
accuser  d'avoir  voulu,  dans  aucun  temps,  et  particu¬ 
lièrement  à  l’époque  du  7  décembre  1792,  favoriser 
les  ennemis  de  la  république  et  les  émigrations,  ren¬ 
dit  alors  une  loi  sur  les  passe-ports  à  l'étranger,  dont 
celle  (pii  nous  occupe  n’est  que  la  répétition;  les  lé¬ 
gislateurs  crurent  donc  alors  que  les  précautions  que 
l'on  trouve  aujourd'hui  trop  peu  sévères  étaient  suf¬ 
fisantes.  Depuis  ce  moment,  la  Convention  s’estencorc 
occupée  deux  fois  du  même  objet,  et  toujours  elle  a 
pensé  de  la  même  manière.  Vous-mêmes,  lorsqu’on 
vous  présenta,  il  y  a  deux  mois,  cellte  même  résolu¬ 
tion,  vous  ne  fûtes  arrêtés  que  par  un  vice  de  rédac¬ 
tion.  Les  circonstances  ont-elles  changé  depuis  ces 
différentes  époques  ?  Oui,  elles  ont  changé,  mais  en 
mieux;  et  cependant  ou  voudrait  nous  faire  rétrogra¬ 
der.  Un  enfant  qu’on  mène  trop  longtemps  à  la  li¬ 
sière  conserve  toujours  une  démarche  timide,  incer¬ 
taine;  si  l’on  asservissait  trop  longtemps  le  peuple 
français  avec  des  liens  trop  forts,  on  lui  ferait  perdre 
une  partie  de  son  énergie. 

Mais,  dit-on,  nous  avons  des  administrations  trop 


faciles  et  trop  insouciantes  :  il  peut  y  en  avoir  eu  de 
ce  genre,  et  j’en  sais  bien  la  cause,  c’est  qu’on  les  avait 
dégagées  de  toute  responsabilité;  c’est  qu'elles  n’é¬ 
taient  ni  activées,  ni  surveillées  ;  mais  aujourd'hui  où 
le  Directoire  est  là,  où  il  veille  avec  confiance  et  pu¬ 
nit  avec  rigueur,  nous  verrons,  j’en  suis  certain,  tou¬ 
tes  les  administrations  avoir  du  nerf,  ou  remplacées 
par  des  hommes  qui  en  auront.  Si,  comme  l’insinue, 
le  rapporteur,  on  ne  pouvait  obtenir  de  passe-port 
pour  l’étranger  qu’avec  le  visa  du  Directoire  ou  du 
ministre  do  la  police,  il  arriverait  bientôt  que  les  ad¬ 
ministrations  municipales  et  centrales  retomberaient 
dans  celte  insouciance  qu’on  leur  reproche,  car  leur 
responsabilité  serait  affaiblie  ou  en  quelque  sorte  an¬ 
nulée. 

En  suivant  la  même  supposition,  je  demanderai  au 
rapporteur  quel  sera  l’effet  du  visa  qu’il  désire.  Pour 
qu’il  soit  utile,  il  faut  qu’il  puisse  être  fondé  en  raison  : 
or,  je  le  demande,  par  qui  le  ministre  sera-t-il  éclairé? 
S’il  s'en  rapporte  aux  administrations,  le  visa  est  su¬ 
perflu  ;  s’il  fait  une  nouvelle  enquête,  quels  seront  ses 
agents  ? 

Si  des  considérations  administratives  je  passe  aux 
considérations  commerciales,  le  système  de  la  com¬ 
mission  devient  plus  vicieux  encore.  Le  correspon¬ 
dant  d’un  négociant  de  Bayonne  ou  d’Anvers  lui  an¬ 
nonce  qu’il  est  arrivé  à  Bilbao  ou  à  Amsterdam  une 
cargaison  de  marchandises  nécessaires  à  la  France; 
que  s’il  arrive  tel  jour  il  pourra  obtenir  avec  facilité 
un  assortiment  qui  lui  est  nécessaire;  le  négociant  voit 
son  bénéfice  certain;  il  aurait  le  temps  d’avoir  son 
passe-port  de  la  municipalité  de  son  département  ; 
mais  le  demander  à  Paris,  en  obtenir  l’expédition,  le 
recevoir,  tout  cela  est  impossible;  il  abandonne  sa 
spéculation  et  se  dégoûte  d’en  faire  d’autres;  peut- 
être  même  maudit-il  dans  son  cœur  un  gouvernement 
à  qui  il  ne  trouve  de  libre  que  le  nom. 

Ayons  toujours  présentes  les  réflexions  du  célèbre 
Filaugieri  sur  les  lois  prohibitives  :  «  Trop  de  négli¬ 
gence,  dit  il,  fait  naître  et  perpétue  tous  les  désordres; 
trop  de  précaution  détruit  toute  l’activité  du  citoyen, 
en  détruisant  sa  liberté;  la  première  nous  conduit  aux 
fléaux  de  l’anarchie,  la  seconde  à  ceux  de  la  servi¬ 
tude.  ■> 

Que  le  25  brumaire  de  l’an  111  l’on  ait  adopté  des 
principes  différents  de  ceux  que  je  viens  d’établir, 
je  le  conçois;  mais  qu’on  veuille  faire  revivre  aujour¬ 
d’hui  ces  mêmes  lois  prohibitives,  je  n’en  conçois  pas 
la  raison.  Que  nos  directeurs,  que  nos  ministres,  se 
souviennent  que  s’ils  entreprennent  de  tout  savoir,  de 
tout  voir,  de  tout  diriger,  ils  ne  pourront  suffire  aux 
devoirs  qu’ils  se  seront  imposés,  et  courront  le  risque 
de  négliger  h-  principe  pour  s’attacher  aux  acces¬ 
soires. 

La  comm  -  ion  a  fait  contre  la  loi  du  2  nivôse  quel¬ 
ques  objec!  .s  secondaires  dont  je  vais  m  occuper 
un  instant. 

Je  convii  avec  la  commission  que  la  résolut  m 
ne  statue  rie.  de  particulier  sur  les  demandes  en  |  i-.- 
sc-ports  que  font  les  étrangers  pour  sortir  du  t  ri- 
loire  français;  mais  étajl-ee  ici  le  lieu  de  statue1  ,-ur 
cet  objet?  je  ne  le  crois  pas;  et  d’ailleurs  peu  i  y 
avoir  à  st  mer  quelque  autre  chose  que  ce  qui  est  dit 
par  ta  ré;  ution?  je  ne  te  crois,  pas  non  plus,  èsoiis 
pouvoir  .eu  empêcher  les  élrang  rs  d  entrer  en 
France  nais  les  empêcher  dm  somr  à  volonté  ne 
me  par.  pas  pmsible. 

Te!1  soûl,  citoyens,  les  objeetio  -  faites  contre  la 
résol  .  m  du  2  nivôse  ;  je  crois  les  oir  levées  Si  je 
me  si  a  trompé,  si  les  circonsl;  .  ous  paraissent 

exiger  ues  précautions  plus  granit  j  en  serai  réelle¬ 
ment  afflige  ,  mais,  dans  tous  les  e  ,  je  ne  me  repen¬ 
tirai  jaunis  de  vous  avoir  soumis  mon  opinon,  parce 
que  vousjugercz,  je  l’espère,  que  si  je  me  suis  trompé 
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sur  le  temps  je  ne  me  suis  pas  du  moins  éloigné  des 
principes. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  résolution. 

Boniic-œiir  soutient  qu’il  ne  faut  point  adopter  la 
résolution,  si  l’on  i.e  veut  donner  aux  chouans  et  aux 
ogorgeurs  des  patriotes  les  moyens  de  s’échapper. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

—  Cüeuziî-Latol'che  :  Vous  nous  avez  chargés  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  résolution  du  26  pluviôse, 
qui  a  pour  objet  rétablissement  d’une  bibliothèque  à 
l'usage  des  membres  du  Corps  législatif. 

Ce  projet  renferme  deux  dispositions  principales  : 
l'une  se  rapporte  à  la  collection  des  livres  mêmes; 
l'autre  présente  aux  députés  un  moyen  aussi  décent  qu  ' 
légal,  de  se  voir  familièrement  pour  seçonjiaitçe  et  se 
communiquer  mutuellement  leurs  réflexions  et  leurs 
connaissances. 

Les  hommes  publics  les  plus  intruits  éprouvent  con¬ 
tinuellement  le  besoin  de  remettre  souvent  sous  leurs 
yeux,  et  de  retracer  dans  leurs  esprits,  une  foule  de 
notions  précises,  dont  ils  avaient  cependant  pris  soin 
de  meubler  leur  mémoire.  Mais  il  est  une  infinité  de 
particularités  et  de  faits  de  détails,  en  histoire,  en  po¬ 
litique,  en  topographie,  en  rapports  commerciaux,  en 
propriétés  locales,  en  législation  et  en  administration, 
qui  par  leur  nombre  et  leur  diversité,  ne  pouvant  lais¬ 
ser  que  des  impressions  fugitives,  dans  le  souvenir  des 
hommes,  même  les  plus  studieux,  fait  éprouver  cha¬ 
que  jour  à  des  législateurs  la  nécessité  indispensable 
de  recourir  aux  monuments  où  ils  se  trouvent  recueil¬ 
lis  et  déposés. 

On  peut  penser  que  la  formation  à  peu  près  for¬ 
tuite  de  la  bibliothèque  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  de  la  Convention  nationale,  a  pu  suggérer  l'idée 
de  celle  qu’on  vous  propose  aujourd’hui;  mais  toujours 
est-il  constant,  d’une  part,  que,  sous  nos  prédéces¬ 
seurs,  la  force  naturelle  des  choses,  et  la  nécessité 
avaient  commencé,  formé,  et  plus  ou  moins  avancé 
des  collections  de  livres  à  leur  usage,  et  que,  de  l’au¬ 
tre,  l'expérience  en  a  démontré  les  heureux  effets,  dès 
qu  un  établissement  de  ce  genre  a  pu  prendre  quelque 
consistance  et  quelque  développement. 

Ainsi  la  résolution  qu'on  vous  propose  est  appuyée 
sur  les  raisons  tout  à  la  fois  les  plus  puissantes  et  les 
plus  incontestables,  la  nécessité  <  t  l’expérience. 

L’indication  des  ouvrages  qui  doivent  former  celte 
bibliothèque  vous  prouve  la  sagesse  qui  a  médité  ce 
projet,  et  l'attention  qui  ne  s’esl  point  écartée  de  sa 
destinât  on.  L'article  V  détermine  comme  essentiels  les 
ouvrages  classiques,  et  les  plus  C'tiniés  dans  les  prin¬ 
cipaux  genres;  mais  surtout  dans  ceux  du  droit  et  «le  la 
morale  publique,  de  l’histoire  dos  divers  états,  princi¬ 
palement  de  l'histoire  de  France,  et  de  tout  ce  qui  a 
rapport  a  sou  sol,  a  sa  population,  à  ses  forces,  à  son 
commerce  et  a  ses  arts.  On  y  ajoute  les  meilleurs  li¬ 
vres  étrangers  relatifs  à  I  histoire  et  à  la  politique  des 
états  de  I  Europe  ,  que  jtisqii  à  présent  nous  avions  eu 
peu  d  occasions  de  connaître.  Il  est  bien  peu  de  bons 
citoyens,  sans  doute,  qui,  en  lisant  seulement  cette 
énumération,  ne  désirassent,  comme  une  des  garan¬ 
ties  du  bien  de  leur  pays,  que  les  objets  qu’ci  e  ren- 
L  rme  fussent  incessamment  rassemblés  auprès  de 
leurs  représentants. 

Une  autre  disposition  bien  remarquable  a  été  aussi 
heureusement  conçue  dans  h  s  mêmes  munitions.  Elle 
a  pour  objet  de  faire  mettre,  chaque  jour,  sous  les 
veux  de  ceux  qui  fréquenteront  la  bibliothèque,  une 
notice  des  principaux  événements  recueil  fs  dans  les 
livres  nouveaux,  et  dans  les  journaux  français  etétran- 
gers.  Cette  idée  est  aussi  digue  de  ta  majesté  du  peu¬ 
ple  français,  quelle  est  essentielle  aux  fonctions  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  le  gouverner. 


Quand  on  songe  qu’une  société,  célèbre  par  ses  con¬ 
naissances  profondes  dans  l’art  de  s’élever  et  de  se 
maintenir ,  avait ,  pour  son  intérêt  particulier ,  placé 
une  institution  à  peu  près  semblable  auprès  de  sou 
chef,  pourrait-on  nier  les  convenances  et  l'impor¬ 
tance  de  cellc-ei  pour  les  intérêts  d'une  grande  na¬ 
tion?  Mais  en  réglant  ces  objets  principaux  on  n’a 
pas  oublié  les  accessoires  qui  pourraient  faciliter  l’é¬ 
lude  et  le  travail,  en  ménageant  néanmoins  tons  les 
moyens  de  communications  qui  devaient  résulter  delà 
réunion  des  personnes.  On  devait  penser  que  des  hom¬ 
mes  associés  aux  mêmes  travaux,  occupés  des  mêmes 
objets,  recherchant  les  mêmes  vérités  ,  et  se  connais¬ 
sant  plus  on  moins  Ions,  ne  pourraient  se  trouver 
souvent  ensemble,  sans  avoir  des  observations  à  se 
faire  ou  des  questions  àse  proposer.  Leni  s  entretiens, 
quoique  indispensables , toussent  pu  cependant  troubler 
ceux  qui  auraient  eu  besoin  de  l'isolement  et  du  si¬ 
lence.  L’article  premier  de  la  résolution  destine  à 
ceux  ci  des  pièces  particulières,  et  consacre  un  salon 
distinct  aux  conférences  et  aux  entretiens. 

Votre  commission  n’a  pas  négligé  d'examiner  cette 
dernière  disposition  sous  tous  ses  points  de  vue.  On 
conçoit  aisément  que,  pour  des  hommes  appelés  en¬ 
semble  aux  mêmes  fonctions,  le  besoin  de  se  voir  et 
de  s’entretenir ,  hors  le  temps  et  le  lieu  de  leurs  séan¬ 
ces,  doit  être  inhérent  à  leurs  fonctions  mêmes. 

Ce  besoin  s’est  fait  sentir  dès  la  première  formation 
d’une  assemblée  législative.  Indépendamment  de  tout 
motif  de  cabale  et  dr  tout  esprit  de  faction  ,  il  devait 
donner  lieu  à  des  sociétés  particulières,  a  des  réu¬ 
nions,  ou,  si  l’on  eut,  même  à  des  coteries  entre 
des  collègues  qui  se  recherchaient,  et  qui  se  conve¬ 
naient,  et  qui  devaient  avoir  réciproquement  des  ren¬ 
seignements  essentiels  à  se  demander.  Mais  on  sait  ce 
qui  est  résulté  d’une  de  ces  réunions  ,  utile  d’abord  , 
mais  devenue  ensuite  funeste  par  les  vices  de  son  or¬ 
ganisation. 

D’un  autre  côté,  des  sociétés  plus  privées  et  plus 
circonscrites,  ne  pouvant  paraître  par  cela  même 
qu'inliniment  exclusives,  et  quelquefois  mystérieuses, 
ont  souvent  donné  lieu  aux  défiances,  aux  soupçons, 
et  aux  dénonciations  ou  aux  clameurs  les  [dus  mal  fon¬ 
dées  contre  ceux  qui  avaient  pu  n’v  chercher  sincère¬ 
ment  que  des  moyens  aussi  légitimes  que  naturels , 
de  se  voir,  de  s'éclairer  et  de  s’épancher. 

Mais  le  lien  de  conversation  qu’on  propose  d'éta¬ 
blir  dans  la  bibliothèque,  devant  être  commun  à  tous 
ceux  des  députés  qui  votulronlen  jouir,  écarte  néces¬ 
sairement  toute  idée  de  mystère  et  d'association  exclu¬ 
sive  ;  et  en  même  temps  qu’il  donne  à  chacun  un  dtoit 
égal ,  sans  admettre  la  moindre  dépendance  du  plus 
petit  nombre  à  l’égard  du  plus  grand,  ni  même  d’un 
seul  à  l’égard  de  tous  les  autres  ,  ou  n’a  pas  à  craindre 
de  voir  s’y  organiser  une  assemblée  délibérante,  qui 
puisse  porter  quelque  atteinte  à  la  liberté  ou  aux  lois, 
ni  dénaturer  l’objet  de  son  institution. 

Sous  ce  premier  rapport,  il  est  assez  évident  que 
les  inconvénients  de  cette  partie  de  l'institution  sont 
nuis  ;  mais,  sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  la  po¬ 
litique,  les  avantages  sont  aussi  réels  que  précieux. 

On  reconnaît  l’utilité,  la  nécessité  même  de  l’op¬ 
position  des  opinions ,  dans  les  assemblées  délibéran¬ 
te-,  pour  faire  jaillir  plus  vivement  la  lumière, et  par¬ 
venir  plus  sûrement  à  la  vérité.  Mais  on  conçoit  éga¬ 
lement  epuiipentunc  diversité  fortuite  d’opinions  dans 
les  délibérations  peut  faire  naître  des  préventions  fd- 
cheiises  entre  des  hommes  remplis  de  la  même  bonne 
foi  ,  et  pénétrés  des  mêmes  désirs,  auxquels  il  ne  man¬ 
que  ,  pour  s’estimer  et  se  rendre  plus  de  justice,  que 
plus  d’occasions  de  se  voir  familièrement  hors  de 
toute  représentation ,  et  de  sc  montrer  leur  dme  à  dé¬ 
couvert  par  les  explications  que  font  naître  des  ren¬ 
contres  plus  fréquentes  dans  une  réunion  volontaire. 


C’est  une  leçon  que  nous  a  donnée  l'expérience, 
après  les  tempêtes  affreuses  qui  ont  agité  la  Conven¬ 
tion  ;  plusieurs  députés,  que  la  furie  des  flots  révolu¬ 
tionnaires  avait  portés  dans  des  partis  opposés,  se  sont 
avoué  de  bonne  foi  les  malheureuses  préventions  que, 
la  seule  diversité  d’opinions  leur  avait  d’abord  inspi¬ 
rées,  et  se  sont  témoigné  leurs  regrets  d’avoir  man¬ 
qué  plus  tôt  des  occasions  de  se  rapprocher  pour  se 
mieux  connaître;  et  quand  quelque  homme  pervers 
viendrait  se  mêler  aux  conférences  de  ses  collègues  , 
il  n’y  aurait  que  de  l’avantage  à  pouvoir  l'observer 
plus  fréquemment ,  et  à  pouvoir  s’assurer  en  tout 
temps  de  ses  dispositions;  maison  aperçoit  d’ailleurs, 
dans  ces  entretiens  entre  les  membres  du  Corps  légis¬ 
latif,  de  nouveaux  moyens  d’instruction.  Si  les  livres 
doivent  être  considérés  comme  I  âme  et  l  esprit  des 
hommes  morts,  les  hommes  doués  de  connaissances 
spéciales  peuvent  aussi  être  regardés  comme  des  li¬ 
vres  vivants. 

Il  est  une  infinité  de  notions  essentielles  qui  se  réu¬ 
nissent  plus  facilement ,  plus  agréablement ,  maissur- 
tout  plus  promptement  et  plus  sévèrement  par  la  con¬ 
versation  des  hommes  que  par  la  lecture  des  livres. 
Quelque  instruits  qu’on  doive  supposer  les  députés  à 
la  législature  ,  on  doit  aussi  supposer  cil  eux  de: s  con¬ 
naissances  différentes,  résultantes  des  choix  antérieurs 
de  leurs  études,  de  leur  profession  ,  des  objets  qu  us 
ont  observés  et  des  lieux  opposés  qu’ils  ont  habites,  et 
l’on  conçoit  en  même  temps  la  uiflicul té  pour  cha¬ 
que  individu  de  réunir  tous  ces  genres  de  connaissan¬ 
ces;  mais  ou  sent  surtout  combien  il  peut  être  utile  au 
perfectionnement  de  la  législation  de  Voir  souvent 
en  rapport  dans  des  conférences  familières  le  cultiva¬ 
teur  ,  le  commerçante!  le  jurisconsulte ,  l’habitant  des 
montagnes  cl  celui  des  ports  de  mer,  le  navigateur 
et  le  citoyen  sédentaire  ;  en  un  mot,  tous  les  hommes 
diversement  éclairés  ,  dont  se  compose  le  Corps  lé¬ 
gislatif. 

La  république  est  bien  en  tout,  mais  les  parties  plus 
ou  uioiuséloignées  du  centre  présentent  une  si  grande 
variété  de  particularités  et  d’événements,  de  mœurs  et 
d’habitudes,  de  ressources  et  de  besoins,  que  le  bien 
public  ne  s'opère  qii’aûtaut  que  le  gouvernement  peut 
mettre  toutes  les  considérations  clans  la  balance,  et 
qu’il  se.  trouve  eu  état  de  peser  chacune  d’c'lleS  avec 
son  juste  poids. 

Si  la  justice  doit  fermer  les  yeux  lorsqu’elle  pro¬ 
nonce  entre  les  personnes,  la  loi  doit  les  avoir  tou¬ 
jours  ouverts  sur  le  peuple  entier,  dont  les  destinées 
dépendent  de  ses  dispositions  :  or,  le  plus  sûr  moyen 
de  la  rendre  respectable  et  salutaire  est  de  mettre  à 
même  ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire ,  de  se  icferer 
les  indications  de  leurs  localités  respectives.  C’est  ainsi 
directement  que  les  intérêts  de  toutes  les  portions  du 
peuple  peuvent  êtrejournellemeuteomiuset  plusega- 
lemcut  en  sûreté;  c’est  ainsi  qu’une  institution  super¬ 
flue  ou  futile  sous  de  fausses  apparences  peut  cepen¬ 
dant  concourir  à  mettre  la  plus  heureuse  harmonie 
dans  les  iois  ,  et  à  assurer  le  bonheur  public. 

(  Ici  le  rapporteur  prouve  pardes  calculs  que  I  éta¬ 
blissement  de  cette  bibliothèque,  loin  de  donner  lieu 
à  des  dépenses  considérables,  sera  très  économique, 
en  ce  qu’il  dispensera  de  former  des  bibliothèques 
particulières,  semblables  à  celles  des  anciens  comités, 
dans  lesquelles  les  livres  les  plus  importants  étaient 
dispersés,  dégradés  ou  perclus.  —  Il  insiste  sur  la  sim 
p licite çl  la  modicité  des  moyens  qui  doivent  former  et 
souteuircet  établissement,  dont  l  'entretien  eu  uouveau- 
téset  journaux  nationaux et  étrangers est  lixéà  six  mil  le 
livres,  valeur  de  90.  —  Il  continue  en  c<>s  termes  :  ) 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  vous  faire  remar¬ 
quer  un  article  de  la  résolution,  qui  concilie  l'usage 
de  la  bibliothèque  avec  la  tenue  des  séances  de  la  lé¬ 
gislature.  L’article  111  porte  «que  la  bibliothèque,  le 


salon  dès  conférences  et  les  cabinetsde  travail  seront 
ouverts  tous  les  jours, depuis  neuf  heures  jusqu’à  midi, 
et  depuis  cinq  heures  jusqu’à  neuf,  c’est- à -dire 
fermés  pendant  les  séances  des  deuxeoiiscils,etouverts 
dans  tous  les  temps  les  plus  propres  au  travail.  »  Le 
même  article  u'admet  à  la  jouissance  de  la  bibliothè¬ 
que  que  les  membres  des  deux  conseils ,  et  les  rédac¬ 
teurs  de  leurs  procès-verbaux. 

Ou  île  se  serait  peut-être  pas  imaginé  que  quelques 
personnes  eussent  cru  voir  dans  cette  disposition  un 
privilège  exclusif  contraire  aux  lois  de  légalité.  On 
ne  sait  si  l'on  doit  répondre  sérieusement  à  cet  étrange 
abus  de  mots ,  qui  vient  nous  rappeler  si  tristement 
tant  de  délires,  de  désastres  et  de  forfaits.  Serions- 
nous  encore  au  temps  où  l’on  trouvait  contraires  à 
l’égalité  toutes  les  garanties  de  l’existence  sociale  ,  et 
particulièrement  celles  de  la  représentation  de  la  na¬ 
tion  entière?  Dès  que  l’on  sort  une  fois  de  l’applica¬ 
tion  raisonnable  des  termes  ,  il  ne  petit  plus  y  avoir  de 
bornes  aux  extravagances  et  à  la  désorganisation. 

Il  s’agit  d’une  réunion  d’objets  jugés  nécessaires 
aux  travaux,  assez  importants  sans  doute,  des  mem¬ 
bres  du  Corps  législatif.  Qu’a  de  commun  celte  dis¬ 
position  spéciale  avec  Légalité  ?  Les  appartements 
dépendants  clés  tribunaux  ,  où  les  juges  seuls  se  pré¬ 
parent  ou  se  reposent  pendant  les  intervalles  de  leurs 
séances,  sont- ils  contraires  a  Légalité?  L’Ecole  poly¬ 
technique,  où  l’on  réadmet  qu’un  nombre  détermi¬ 
né  de  jeunes  citoyens  qui  remplissent  certaines  con¬ 
ditions  ,  esl-elle  contraire  à  légalité  ?  Les  lieux  des¬ 
tinés  aux  commissions  nommées  chaque  jour  par 
les  deux  conseils,  et  les  ustensiles  de  première  néces¬ 
sité  qui  s’y  trouvent ,  sont-ils  contraires  a  légalité, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  a  la  disposition  du  public? 
Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  raisonnements  ; 
mais  ,  si  Platon ,  Thucydide,  Démoslhène,  Cicéron  et 
Tacite  revenaient  aujourd'hui  parmi  nous,  et  qu'ils 
pussent  donner  quelques  heures  de  conférence  par 
jour  aux  législateurs  de  la  nation  française,  qui  est- 
ce  qui  pourrait  s’affliger  de  nous  voir  assigner  uu  lieu 
particulier  pour  les  entendre?  La  même  question  peut 
bien  être  faite  lorsqu’il  s’agit  de  lire  et  de  commenter 
leurs  écrits. 

En  toutes  choses  la  possibilité  a  ses  bornes.  On  déna¬ 
ture  et  oiidél  mit  les  meilleurs  établissements,  lorsqu  on 
veut  y  ajouter  une  étendue  trop  indéterminée.  Le  bon 
sens  seul  nous  montre  tous  les  inconvénients  d'un  trop 
grand,  concours  mais  principalement  d'un  concours  d'é¬ 
trangers, dans  un  lieu  où  le  désœuvrement,  et  plutôt  cu- 
encore  les  intérêts,  tes  passions  et  la  malveillance  vou¬ 
draient  mettre  le  trouble;  où  les  agents  du  service  se¬ 
raient  insuffisants,  et  dont  la  destination  serait  bientôt 
absolument  changée.  D  ailleurs  le  projet  n’allribue 
point  a  la  bibliothèque  du  Corps  législatif  les  objets 
uniques  ni  les  manuscrits  précieux  qui  se  trouvent  dans 
les  divers  depots  publies.  L’article  Vil  propose,  par 
une  disposition  formelle,  de  restituer  à  I  Institut  natio¬ 
nal  les  livres  et  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  co¬ 
mité  d'instruction  publique,  provenants  de  la  ci-devant 
académie  des  sciences.  Ces  attentions  eboiguent  assez 
tuute  idée  de  possession  exclusive.  Le  dépôt  qu’on  vous 
propose  ne  doit  contenir  que  des  objets  plus  ou  moins 
répétés  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques  qui 
sont  ouvertes  a  tous  les  citoyens,  tandis  que  l’ordre 
des  travaux  du  Corps  législatif  en  interdit  précisément 
la  jouissance  a  ses  membres. 

S’il  ne  sc  présente  aucune  objection  réelle  contre  la 
résolution,  connue  voire  commission  La  pensé;  si  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  scs  dispositions 
vous  paraissent  sullisammeut  démontrés,  vous  allez 
encore  rendre  uu  hommage  éclatant  aux  sciences,  aux 
lumières,  dont  la  tyrannie  la  plus  brutale  avait  osé 
se  propos  t  d’éteiucli  e  à  jamais  le  flambeau.  Eue  osai; 
dire,  au  nom  de  l’anarchie  qu’elle  décorait  de  celui 
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<îc  liberté,  qu’un  homme  instruit  ne  pouvait  être  pa¬ 
triote;  et  les  despotes  se  disent  en  secret  que  les  hom¬ 
mes  in- fruits  ne  peuvent  être  des  sujets  soumis  !  El  les 
apôtres  du  lanati-me,  depuis  Omar  jusqu’aux  inquisi¬ 
teurs  de  Goa,  n’ont  cessé  de  craindre  aussi  que  les 
hommes  ne  fussent  trop  écla  rés  :  c’est  toujours  le 
même  intérêt  qui  se  décèle,  quoique  sons  des  masques 
différents. 

Opposons  seulement  à  ces  maximes  de  l’hypocrisie 
et  de  la  plus  profonde  perversité  les  méditations  d’un 
philosophe,  martyr  de  la  liberté,  qu’il  chérissait  par 
réflexion  comme  par  sentiment.  Condorcet  proscrit 
par  des  barbares,  et  pour  ainsi  dire  descendu  vi 
vaut  dans  sa  tombe,  y  écrivait  pour  ceux  qui  devaient 
lui  survivre  que  la  liberté  suivrait  les  destinées  des 
connaissances  humaines;  oubliant  sa  situation  horri¬ 
ble  et  tout  entier  à  la  vérité,  mais  sans  enthousiasme 
et  sans  effort,  comme  sans  plainte  et  sans  reproche, 
il  nous  montrait,  avec  la  même  clarté  qu’il  les  conce¬ 
vait,  le  perfectionnement  de  l’espèce  humaine,  et  l’a¬ 
vancement  des  sociétés  vers  leur  bonheur,  dans  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  et  dans  la  multiplica¬ 
tion  toujours  croissante  de  leurs  monuments.  N’cn 
doutez  pas,  représentants  d’un  peuple  libre,  les  plus 
violents  efforts  du  despotisme,  s  il  pouvait  revenir,  se 
dirigeraient  contre  les  sources  des  connaissances.  Mais 
aussi  la  plus  forte  barrière  que  vous  puissiez  opposer 
à  son  rétablissement  c’est  la  multiplication  des  dé¬ 
pôts  qu’il  renferme. 

Par  nos  nouvelles  institutions,  toutes  les  parties  de 
la  république  vont  participer  bientôt  à  cct  avantage  ; 
mais  vous  ne  vous  croirez  pas  obligés  d’en  refuser  la 
jouissance  a  ceux  des  citoyens  que  la  patrie  appelle  à 
exercer  les  premières  fonctions.  Peut-être  même  ver¬ 
rez-vous  encore  dans  cette  mesure  un  moyen  ultérieur 
de  propager  les  connaissances  et  d’en  étendre  le  goût: 
il  en  est  des  bons  livres  comme  des  hommes  intéres¬ 
sants,  qu’on  désire  revoir  habituellement,  et  même 
posséder  chez  soi,  s’il  c-t  possible,  lorsqu'on  a  fait 
connaissance  avec  eux.  La  vue  fréquente  d’une  biblio¬ 
thèque  découvre  une  grande  diversité  de  richesses 
dont  on  avait  pu  ignorer  plus  ou  moins  l’existence. 
Ainsi,  les  députés  sortant  successivement  de  la  légis 
biture,  ne  cesseront  de  répandre  aussi  successivement 
dans  leurs  contrées  la  connaissance  et  l’usage  des  plus 
estimables  productions. 

La  commission  est  d’avis  que  le  Conseil  doit  adop 
ter  la  résolution. 

Aux  ternies  du  règlement,  Baudin,  commissaire  aux 
archives,  prend  la  parole  sur  la  résolution.  Son  avis 
estjjue  l’établissement  de  celle  bibliothèque  ne  peut 
qu’être  avantageux  ;  elle  fournira  aux  membres  du 
Corps  législatif  tous  les  moyens  de  travail  qu’ils  pour¬ 
ront  désirer,  et  leur  facilitera  des  rapprochements 
entre  hommes  qui  ont  besoin  de  se  bien  connaître 
pour  concourircflicacement  au  même  but. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

—  Porcher  fait  le  rapport  sur  la  résolution  qui 
charge  les  présidents  des  tribunaux  de  police  correc¬ 
tionnelle  de  remplacer  provisoirement  les  commissai¬ 
res  du  Directoire  exécutif  près  tes  tribunaux.  La  com¬ 
mission  propose  de  rejeter  la  résolution,  en  se  fon¬ 
dant  sur  le  danger  qu’il  y  aurait  à  remettre,  dans  un 
tribunal  où  il  n’y  aurait  point  de  jurés,  le  sort  des 
citoyens  à  un  président  et  à  un  commissaire  qu’il  au¬ 
rait  élu  lui-même,  deux  ofliciers  qui  ont  entre  les 
mains  tous  les  moyens  d'obliger  ou  de  nuire. 

Le  Conseil  déclare  qu  il  ne  peut  approuver  la  réso¬ 
lution. 

La  séance  est  levée. 

Ar.  B.  Dans  la  séance  du  18,  sur  la  proposition  de 
Treilhard,  organe  d’une  commission,  le  Conseil  des 


Cinq-Cents  a  donné  trois  jours  pour  se  rétracter,  aux 
juges  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  ou  pour  donner  leur  démission. 

—  Delaunay  a  présenté  un  projet  sur  les  étrangers 
qui  sont  à  Paris.  Le  Conseil  en  a  ordonné  l’impres¬ 
sion.  >. 


LIVRES  DIVERS. 

—  La  Sylphide  ouf  Ange  gardien ,  nouvelle,  tra¬ 
duite  de  l’anglais,  de  madame  la  duchesse  de  Devons- 
hire,  par  madame  la  baronne  de  Montaulicu,  auteur 
de  Caroline  de  Lichtlield,  i n - 1 8 ;  ligures  et  musique, 
130  liv.  assignats,  et  1  üv.  lu  sous  numéraire,  franc 
de  port. 

—  Les  Prémices d* Annette ,  en  10  chants;  par  le 
général  Serviez  ;  in-18  avec  fig.,  1  hv.  10  sous  en  nu¬ 
méraire,  et  125  liv.  en  assignats. 

—  Les  Poe  mes  d’Ossian,  ou  les  Délassements 
des  âmes  sensibles  dans  les  beautés  de  la  nature  ; 
traduction  nouvelle  de  l’anglais  par  Hill  ;  3  vol. 
in- 8°  avec  fig.  ;  3  liv.  en  numéraire,  ou  350  liv.  en 
assignats. 

OEuvres  de  Bernard ,  nouvelle  édition  liés 
complète,  ornée  de  quatre  belles  ligures  gravées  par 
Delignon  ;  2  liv.,  ou  150  liv.  en  assignats.' 

Ces  quatre  ouvrages  se  trouvent  chez  Dufnrt,  im¬ 
primeur-libraire,  rue  Honoré,  numéro  100,  près 
Saint  Roch.  Le  prix  indiqué  en  numéraire  sera  tou¬ 
jours  le  même;  mais  celui  en  assignats  n’est  garanti 
que  jusqu’à  la  lin  de  ventôse  an  IV. 

—  Aphorismes  politiques  de  J.  Harrington,  tra¬ 
duits  de  l’anglais,  précédés  d’une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  l’auteur  ;  1  vol.  in-18  de  près  de  300 
pages,  avec  un  portrait  très  bien  gravé,  imprimé  par 
Didot  jeune,  sur  carré  double  d’Auvergne. 

Prix,  broché,  i 50  et  200  liv.  franc  de  port  pour  les 
départements. 

A  Paris ,  cln  z  Jossc  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
lins  ,  n°  35.  D 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n  I7,u00. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  I  jusqu’à  0,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  on  avec  survie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1" 
vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  nu  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  éuk. 
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Décadi  20  Ventôse,  l'an  he.  (  Jeudi  10  Mars  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

.  Constantinople ,  le  20 janvier. —  Lejeune  prince  cîe 
Pci  se,  Lolf-Ali-Kan,  battu  plusieurs  lois  par  l’usurpa¬ 
teur,  Ali-Mahmel-Kan  ,  qui  s’est  empare  de  la  ville  de 
Schiraz ,  et  avec  elle  des  trésors  de  l’empire,  s’est  sau¬ 
vé  à  Keerman  avec  les  débris  de  son  armée. 

Les  Russes,  dont  le  jeune  prince  avait  imploré  le  se¬ 
cours,  se  sont,  comme  on  sait ,  déclarés  en  sa  faveur. 
Un  de  leurs  corps  de  troupes  s’est  réuni  près  de  la  ri¬ 
vière  de  Ghilan  au  kan  de  Muzeredan  ,  et  s’est  empa¬ 
ré  de  la  ville  de  Beeht ,  au  nom  du  prince  légitime. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  malgré  les  secours  des  Russes  , 
le  nouveau  sofi  de  Perse  triomphe,  et  il  est  vraisem¬ 
blable  que  le  trône  lui  restera.  La  Porte  ottomane  ,  au 
lieu  de  lutter  contre  les  circonstances,  a  entamé  des 
négociations,  qui  sont  même  tellement  avancées  qu’on 
attend  ici  un  ambassadeur  persan. 

—  L’internonce  de  la  cour  de  Vienne  a  demandé 
son  rappel  et  va  retourner  dans  son  pays. 

—  L’escadre  française  continue  de  croiser  avec  suc¬ 
cès  dans  l’Archipel.  La  frégate  anglaise  qu’elle  a  prise 
vient  d’être  conduite  dans  un  autre  port  que  celui  de 
Srnyrne,où  elle  avait  d’abord  relâché. 

—  L’ambassadeur  actuel  de  Suède  ,  qui  doit  se  ren¬ 
dre  en  la  même  qualité  à  Londres,  vient  de  présenter  au 
gouvernement  et  au  corps  diplomatique  son  successeur, 
le  chevalier  Mouradia.  Ce  dernier,  connu  par  ses  ta¬ 
lents,  est  le  même  qui  a  ouvert,  au  nom  de  sa  cour, 
une  négociation  avec  la  Porte  pour  un  traité  de  subsi¬ 
des.  Le  divan  a  été  très  satisfait  de  ce  choix. 

—  Les  préparatifs  militaires  continuent  avec  la  plus 
grande  activité.  Les  arsenaux  se  remplissent ,  et ,  sur 
toutes  les  places,  les  troupes  sont  exercées  à  la  manière 
européenne  par  des  officiers  suédois  et  français.  11  pa¬ 
rait  que  le  sultan,  homme  vraiment  au-dessus  de  tous 
les  préjugés  de  son  pays,  a  fermement  résolu  de  don¬ 
ner  aux  Turcs  la  savante  tactique  des  armées  d’Europe. 

—  La  nouvelle  des  dernières  victoires  de  l’armée 
française  en  Italie  a  fait  ici  la  plus  vive  sensation.  Le 
grand-seigneur  a  prouvé  1  intérêt  qu’il  prend  aux  suc¬ 
cès  de  la  république  française,  en  faisant  féliciter  par 
un  drogman  son  ambassadeur,  le  citoyen  Yerninae, 
qui  avait  publié  la  relation  de  ces  victoires. 

La  Porte  ne  s’en  est  pas  tenue  à  celte  démarche  ami¬ 
cale.  Elle  a  résolu  d’envoyer  un  ministre  à  Paris  pour 
y  résider  auprès  du  Directoire  exécutif.  Ce  ministre  doit 
partir  dans  un  très  bref  délai ,  et  s’embarquer  sur  un 
vaisseau  neutre. 

Les  ministres  étrangers  murmurent  de  cette  résolu¬ 
tion  du  divan  ;  les  hommes  de  loi  sont  indignés  ;  le  peu¬ 
ple  espère,  les  gens  sensés  applaudissent  au  divan  et  le 
félicitent. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  9  février.  —  La  cour  a  fait  afficher  une 
proclamation  qui  ordonne  les  recherches  les  plus  sé¬ 
vères  contre  les  malveillants  qui  ont  accueilli  dernière¬ 
ment  S.  M.  britannique  à  coups  de  pierres  à  la  sortie 
du  spectacle;  et  pour  en  faciliter  la  découverte  elle 
a  promis  une  somme  de  24,000  liv.  tournois  au  dé¬ 
nonciateur,  avec  impunité  dans  le  cas  où  il  serait  com¬ 
plice  de  cet  attentat  ;  elle  en  excepte  néanmoins  le  prin¬ 
cipal  coupable. 

—  L’effervescence  populaire,  manifestée  d’une  ma¬ 
niéré  si  effrayante  pour  la  cour,  n’empèi  liera  pourtant 

t te  Série.  —  Tome  I, 


pas  la  continuation  de  la  guerre,  et  l’emprunt  de  3  mil¬ 
lions  sterling  pour  le  compte  de  l’empereur,  sous  les 
auspices  du  gouvernement,  est  même  déjà  conclu  avec 
les  banquiers  Boyd,  Benfield  et  compagnie;  cependant 
cet  te  somme  ne  sera  pas  fournie  entièrement  en  espèces. 

Le  comte  de  Pergen  a  accepté ,  à  ce  que  l’on  assure  , 
une  partie  des  trois  millions  en  articles  de  manufactu¬ 
res  anglaises  ,  dont  les  troupes  autrichiennes,  sur  le 
continent,  ont  besoin.  Ce  négociateur  vient  de  prendre 
congé  pour  retourner  à  Vienne. 

On  s’occupe,  avec  la  plus  grande  activité,  du  soin 
de  remettre  la  flotte  pour  les  Indes-Occidentales  en  état 
de  reprendre  son  expédition  manquée.  L’amiral  Chris¬ 
tian  ,  que  le  cabinet ,  dans  son  injuste  humeur,  a  été  à 
la  veille  de  traiter  comme  le  pauvre  amiral  Byng  l’a  été, 
n’attendra  pas  le  départ  de  cette  flotte;  il  va  monter 
VAréthuse ,  accompagné  du  général  Abercrombie  et 
de  Bouillé,  pour  se  rendre  à  la  Barbade.  Cinq  régi¬ 
ments  d’infanterie  les  suivront  ;  c’était  le  général  Mos- 
head  qui  devait  les  commander  ,  mais  cet  officier  ve¬ 
nant  d’essuyer  une  attaque  de  goutte  sera  probable¬ 
ment  remplacé par  le  général  Dundas. 

Une  des  raisons  qui  font  hâter  cette  expédition,  c’est 
qu’on  vient  d’apprendre  que  20  à  30  navires  du  con¬ 
voi  sont  parvenus  à  gagner  la  hauteur  des  vents  alises, 
en  sorte  qu’ils  pourront  avoir  déjà  gagné  la  Barbade  , 
où  ils  devaient  attendre  le  reste  du  convoi. 

Liste  des  baptêmes  et  sépultures  qui  ont  eu  lieu  à 
Londres ,  à  compter  du  9  décembre  1794  jus¬ 
qu’au  8  décembre  1795. 

BAPTISÉS. 

Mâles . yv  .  .  9,344 

Femelles  . 9,017 

Total  .  .  .  18,361 

ENTERRÉS. 

Mâles . 10,778 

Femelles  ...  i.  ...  .  10,401 

Total  .  .  .  21,179 


Sur  ce  nombre  il  est  mort,  au-dessous  de  deux  ans, 
6,466.  —  Entre  deux  et  cinq,  1,982.  — Cinq  et  dix, 
768.  —  Dix  et  vingt,  764.  —  Vingt  et  trente ,  14,438. 

—  Trente  et  quarante,  1,901.  —  Quarante  et  cin¬ 
quante,  2,153.  — Cinquante  et  soixante,  1,020.  — 
Soixante  et  soixante-dix,  1,816.  —  Soixante-dix  et 
quatre-vingts,  579.  —  Quatre-vingt-dix  et  cent,  65. 

—  A  cent ,  1. 

—  Tout  fait  présager  que  les  débats  du  parlement 
et  la  fin  de  la  session  seront  de  la  plus  grande  vivacité 
comme  du  plus  grand  intérêt,  Outre  la  motion  de  M. 
Grey  pour  la  paix,  les  papiers  de  l’opposition  annon¬ 
cent  qu’il  en  sera  fait  une  pour  demander  un  comité 
qui  prenne  des  informations  sur  l’état  actuel  de  la  na¬ 
tion  :  ils  annoncent  même  quels  seront  les  différents 
objets  de  l’enquête  ;  savoir, 

1°  Comparer  la  balance  du  commerce  des  (rois  an¬ 
nées  de  la  guerre,  avec  celle  des  trois  années  qui  l’ont 
précédée  ; 

2°  Déterminer  la  quantité  d’argent  monnayé  qui  a 
été  exportée  durant  chacune  des  trois  années  de  la 
guerre  ; 

3°  S'informer  du  produit  réel  des  taxes  permanen¬ 
tes  pendant  ces  trois  années; 

so 


4°  Examiner  si  la  dépense  des  trois  premières  an¬ 
nées  de  telle  guerre  n’est  pas  le  double  de  celles  de 
trois  premières  années  de  toute  autre  guerre  ; 

5°  Prendre  des  informations  sur  la  manière  dont  la 
guerre  a  été  conduite; 

Gu  Demander  compte  de  certaines  opérations  des  mi¬ 
nistres,  faites  sans  le  consentement  préalable  du  parle¬ 
ment,  lellesque  la  construction  des  casernes,  les  avan¬ 
ces  faites  à  l'empereur,  etc. ,  etc.  ; 

7U  Examiner  si  ce  n’est  pas  à  la  négligence  ou  à  l’in¬ 
capacité  des  différents  départements  ministériels  ,  que 
doit  être  imputé  le  défaut  de  succès  des  armements. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  ventôse. 

Extrait  d'une  lettre  de  l' adjudant- général  Valen¬ 
tin  au  commandant  de  la  place  de  Fontenay ,  en 

date  du  6  ventôse  an  IV  de  la  république. 

11  nous  est  arrive  ce  matin  au  quartier-général  13 
des  principaux  chefs  des  brigands,  entre  autres  la  Ro- 
berie  ,  Guérin  ,  Touzeau  ,  etc. ,  bien  montés  et  bien 
équipés.  Ils  ont  demandé  à  vivre  sous  les  lois  de  la  ré¬ 
publique  ,  en  jurant  une  haine  éternelle  à  la  cause  du 
royalisme.  Ils  promettent  tous  que  les  services  qu  ils 
s’efforceront  de  rendre  à  leur  patrie  lui  feront  oublier 
tous  leurs  torts. 

Dieu  veuille  que  leur  cœur  ne  clémente  pas  ce  que 
leur  bouche  prononce  ! 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  ThibaudeaU. 

SÉANCE  DIJ  15  VENTÔSE. 

Le  Président  :  Le  rapporteur ,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  chargée  d’examiner  le  projet  de  Dubois- 
Crancé ,  et  de  présenter  des  moyens  de  relever  le  cré¬ 
dit  des  assignats,  a  la  parole. 

Eschassériaux  aîné  monte  à  la  tribune. 

Eschassémaux  aîné:  Citoyens  représentants,  vous 
vous  êtes  solennellement  prononcés  pour  relever  le 
crédit  des  assignats;  les  besoins  de  vos  armées,  de 
votre  commerce  et  de  vos  arts  vous  en  font  une  loi 
impérieuse.  D'un  bout  de  la  république  à  l’autre  ,  le 
vœu  de  tous  les  bons  citoyens  appelle  depuis  long¬ 
temps  des  mesures  qui  puissent  donner  à  la  monnaie 
républicaine  la  faveur  et  la  confiance  qu'elle  n’aurait 
jamais  dû  perdre  ,  surtout  dans  un  état  fondé  sur  des 
bases  populaires.  Votre  commission  apporte  à  ccttc 
tribune  le  meme  sentiment  et  les  moyens  que  scs  mé¬ 
ditations  sur  cet  objet,  devenu  le  plus  important  de 
tous,  lui  ont  inspires.  Ces  moyens,  nous  osons  l'espé¬ 
rer  ,  sauveront  r assignat  de  la  ruine  où  chaque  jour 
la  cupidité  et  la  nature  des  choses  le  précipitent. 

Nous  allons  succinctement  vous  exposer  nos  vues  ; 
et,  en  tâchant  de  réunir  tous  les  intérêts  à  celui  du 
bien  public  ,  nous  parlerons  ici  moins  le  langage 
de  la  iinance  que  celui  de  la  raison  seule. 

Nous  avons  approfondi  le  projet,  qui  vous  avait  été 
présenté  par  notre  collègue  Dnbois-Crancé  ,  et  que 
vous  avez  renvoyé  à  notre  examen. 

Nous  croyons  inutile  de  discuter  ici  les  différents 
arli  les  qu’il  présente  dans  son  ensemble.  Il  en  est 
quelques-uns  qui  entraîneraient  seuls  la  discussion  la 
plus  étendue,  comme  la  question  du  timbre  pour  la 


réduction  des  assignats  ,  comme  la  contribution  en 
nature  pour  le  remplacement  de  l’impôt  foncier,  cl  la 
quotité  de  cette,  contribution  que  pourraient  suppor¬ 
ter  le  sol  de  la  république  et  le  revenu  national.  Les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  ces  objets  ont  été 
pesés  dans  la  commission  ,  et  nous  ne  sommes  point 
chargé,  de  les  reproduire  ici. 

Nous  avons  donc  pris  do  ce  plan  les  idées  que  nous 
avons  cru  devoir  concourir  au  rétablissement  des  as¬ 
signats  ;  nous  n’avons  point  admis  celles  qui,  encore, 
n’ayant  pour  elles  aucune  expérience ,  et  présentant, 
avec  une  exécution  incertaine,  beaucoup  de  dangers  , 
pourraient  tromper  les  espérances  du  législateur. 

Nous  uc  nous  sommes  point  dissimulé  que  l’on  avait 
marché  jusqu’ici  dans  cette  matière  entre  les  obsta¬ 
cles  et  les  écueils ,  et  que  nous  pourrions  y  marcher 
encore  ;  mais  quand  le  législateur  qui  veut  sauver  son 
pays  a  consulté  ,  avant  de  prononcer  ,  les  choses  ,  les 
circonstances,  les  résistances  des  intérêts,  et  les  hom¬ 
mes,  que  peut-on  reprocher  à  sa  sagesse? 

Nous  nous  sommes  donc  réduits  à  des  moyens  sim¬ 
ples,  dont  déjà  quelques-uns  ont  été  aperçus  de  vous, 
mais  où  nous  avons  lâché  de  réunir  la  simplicité  à  la 
fermeté  de  l'exécution. 

La  trop  grande  masse  des  assignats  et  l’agiotage 
sont  dénoncés  par  toutes  les  bouches  comme  les  pre¬ 
mières  causes  du  discrédit  de  celte  monnaie.  Ce  sont 
ces  deux  causes  que  votre  commission  s’est  attachée 
principalement  à  détruire.  Déjà  le  brisement  solennel 
des  planches  a  rassuré  le  public  contre  de  nouvelles 
émissions  d’assignats;  l’emprunt  forcé,  que  les  besoins 
de  la  république  vous  ont  obligés  de  demander  aux 
citoyens ,  en  a  prodigieusement  diminué  le  nombre; 
mais  vous  avez  senti  que  ce  nombre  surchargeait  et 
obstruait  encore  trop  la  circulation  ,  et  que  l’abon¬ 
dance  du  signe,  sans  proportion  et  sans  équilibre  dans 
le  mouvement  du  commerce,  nuisait  à  la  coulianceet 
au  crédit  public. 

Vous  prononcer  pour  la  rentrée  absolue  de  l'em¬ 
prunt  forcé  nous  a  paru  ,  comme  à  vous  ,  une  idée 
simple  qu’il  fallait  faire  exécuter  en  son  entier;  et  que, 
si  vous  deviez  accorder  encore  l’indulgence  de  quel¬ 
que  délai  au  citoyen  que  la  situation  de  scs  affaires 
avait  jusqu’ici  empêché  d’obéir  à  la  loi ,  vous  deviez 
aussi  employer  des  mesures  sévères  pour  vaincre  les 
résistances  de  l’intérêt  rebelle  ,  et  pour  l’obliger  de 
payer  son  tribut. 

Déjà,  selon  les  rapports  du  ministre  des  finances,  la 
rentrée  de  cet  emprunt  a  réduit  la  masse  de  près  de 
40  milliards  d’assignats  à  25  milliards  de  circulation 
actuelle  ,  et  ses  calculs  lui  promettent ,  avec  les  me¬ 
sures  que  vous  emploierez  pour  achever  la  rentrée  de 
l’eniprunt ,  une  réduction  prochaine  à  15  milliards; 
déjà  peut  -être  l’emprunt  aurait  opéré  celte  réduction, 
sans  la  loi  que  la  justice  a  dû  vous  faire  rendre  pour 
rectifier  des  répartitions  inégales. 

Rouvrir  les  ventes  des  domaines  nationaux  a  été  la 
pensée  de  la  presque  unanimité  de  celte  assemblée  , 
comme  c’est  le  vœu  de  tous  les  possesseurs  d'assi¬ 
gnats.  „  If*  ! 

L’époque  de  la  loi  qui  a  prononcé  la  suspension  de 
la  vente  des  biens  nationaux  a  été  une  de  celles  de 
l’avilissement  de  l’assignat;  ou  lui  a  fermé  un  des  ca¬ 
naux  de  circulation  :  au  lieu  de  le  rendre  à  son  hypo¬ 
thèque  et  au  trésor  public  ,  il  s'est  amoncelé  dans  les 
mains  des  particuliers,  et  ceux  qui  auraient  cul  tivé  des 
terres ,  s’ils  avaient  pu  acquérir  des  biens  nationaux  , 
sc  sont  livrés  à  un  trafic  infâme  du  signe. 

11  est  temps,  il  est  politique,  sous  le  double  rapport 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  du  revenu  du  trésor 
public  ,  que  l’assignat  retourne  à  son  véritable  gage  ; 
que  ce  gage  ,  ruineux  sous  la  régie  de  la  nation  ,  re¬ 
trouve  des  propriétaires  industrieux  ,  et  que  les  con¬ 
tre-révolutionnaires  voient  enfin  anéantir  devant  eux 
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ce  dernier  objet  de  leurs  espérances,  de  leurs  ressour¬ 
ces  peut-être.  Ce  parti,  généralement  senti  nécessaire, 
nous  l’avons  saisi  pour  vous  le  présenter.  La  haine  de 
nos  ennemis  communs ,  l’amour  de  la  patrie,  firent 
rechercher  à  l’envi  les  biens  nationaux  dans  les  pre¬ 
mières  ventes.  Les  mêmes  intérêts,  n’en  doutons  pas, 
appelleront  le  même  nombre  de  concurrents.  Ce 
moyen ,  qui  absorbera  une  grande  masse  d’assignats, 
et  relèvera  la  valeur  du  signe  qui  circulera,  en  est  un 
puissant  encore  pour  relever  l’esprit  public  et  conso¬ 
lider  la  république ,  par  la  ressource  qu'il  met  dans 
les  mains  du  gouvernement. 

Nous  avons  cru  que  la  vente  des  biens  nationaux, 
pour  lui  assurer  ces  ressources  promptes  ,  devait  s’o¬ 
pérer  par  de  courts  délais  et  des  paiements  rapides. 

Ainsi  les  assignats  disparaîtront  encore  par  celte 
>orte  d’écoulement  ;  ainsi  le  crédit  se  rehaussera  par 
e  signe  amélioré;  ainsi  vous  arracherez  des  mains  de 
'agioteur  l'instrument  de  scs  basses  spéculations. 

La  rentrée  des  impositions  arriérées,  concourant 
avec  la  vente  des  biens  nationaux  ,  est  une  antre  voie 
encore  pour  débarrasser  la  circulation  d’un  signe  trop 
nombreux.  Une  somme  considérable  ,  que  nous  ne 
pouvons  évaluer  ici  d’une  manière  précise,  est  (lue  au 
trésor  public  ;  sa  rentrée  est  urgente,  et  la  loi  a  déjà 
fixé  des  délais;  vous  devez  tout  faire  pour  la  presser. 
Quel  moment  pour  tous  les  citoyens  de  s’acquitter  de 
leurs  impositions,  que  celui  où  la  patrie  a  des  besoins, 
où  ce  paiement,  par  la  rentrée  d’un  grand  nombre 
d’assignats,  tend ,  en  dernière  analyse,  à  soulager  ce¬ 
lui  qui  paie  ! 

Votre  commission  des  finances  doit  vous  proposer 
des  bases  sur  lesquelles  devront  être  acquittées  les 
impositions  de  l'an  IV  ;  nous  vous  proposerons,  nous, 
de  décréter  une  prime  pour  les  contribuables  qui  ver¬ 
seront  dirus  le  trésor  national  des  assignats  de  préfé¬ 
rence.  11  ne  faut  négliger  aucune  occasion  d’en  dimi¬ 
nuer  le  nombre  pour  en  rehausser  la  valeur. 

Représentants ,  c’est  par  le  triple  moyen  de  l’em¬ 
prunt  forcé  ,  de  la  vente  des  biens  nationaux  ,  et  du 
paiement  prompt  des  impôts  arriérés,  par  le  rétablis¬ 
sement  de  la  perception,  que  vous  intéresserez  le  prê¬ 
teur,  le  contribuable  ,  l'acquéreur  des  domaines  ,  à 
rechercher  l’assignat;  que  vous  appellerez  I  assignat 
dans  les  campagnes  ,  dans  ces  départements  où  la 
rareté  du  signe  a  ralenti  les  échanges  commerciaux , 
dans  d’autres  où  l'on  ne  connaît  dans  les  conventions 
entre  citoyens  que  l’argent  seul  ;  que  vous  ferez  ces¬ 
ser  l’inégalité  monstrueuse  que  ce  numéraire  mal  dis¬ 
séminé  a  établie  dans  la  valeur  des  objets  d  une  con¬ 
trée  de  la  république  à  une  autre. 

C’est  par  là  que  vous  arracherez  l’assignat  des  gran¬ 
des  communes  ,  où  il  est  devenu  un  instrument  de  la 
cupidité;  que  vous  le  ferez  désirer  partout ,  et  que 
vous  imprimerez  un  grand  mouvement  à  la  circula¬ 
tion  et  au  commerce,  qui  est  accablé  de  signes,  et  qui 
languit  faut;  de  valeurs. 

C’est  par  ce  triple  moyen  que  l’assignat ,  rentrant 
rapidement  dans  le  trésor  national,  sera  bientôt  natu¬ 
rellement  réduit  à  la  quantité  nécessaire  au  cours  du 
commerce  ,  aux  besoins  des  transactions  particulières 
et  du  service  du  gouvernement;  etque  vous  arriverez, 
par  la  proportion  du  signe  avec  la  valeur  du  gage,  à 
l’époque  de  la  régénération  de  vos  finances. 

Je  ne  vous  remettrai  point  ici  sous  les  yeux  la  va¬ 
leur  et  la  masse  des  domaines  nationaux  ;  le  tableau 
lidèlc  vous  en  a  été  présenté  dans  trois  rapports  sue- 
cess.fs  de  vos  commissions  ;  il  est  le  même,  il  est  in¬ 
tact  encore  ;  la  portion  de  ces  domaines  que  vous  allez 
consacrer  à  la  vente  ne  sera  qu’un  faible  retranche¬ 
ment  de  celle  que  vous  réserverez  pour  soutenir  la 
guerre  contre  les  ennemis  de  la  république.  Nous  vous 
proposerons  des  mesures  pour  que  la  nation  ait  tou¬ 
jours  dans  scs  mains  cette  ressource  pour  la  défendre, 


pour  que  tous  les  citoyens  de  la  république  puissent 
avoir  toujours  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  décrois¬ 
sance  progressive  de  la  masse  des  assignats,  à  côté  de 
leur  gage  naturel  et  de  sa  valeur  ;  ainsi  l’opinion  éga¬ 
rée  ne  flottera  plus  incertaine  sur  sa  réalité ,  et  le  signe 
qui  fe  représente  reprendra  toute  sa  valeur  dans  la 
confiance  éclairée  du  peuple. 

Nous  croirions  ne  vous  avoir  présenté  que  des 
moyens  incomplets  pour  rétablir  l’assignat  et  les  res¬ 
sources  de  l’Etat ,  si  nous  n’avions  posé  les  principes 
qui  doivent  préparer  à  l’avenir  l’égalité  de  la  recette 
des  contributions  aux  dépenses  publiques  ;  principes 
sans  lesquels  toute  nation  ,  dans  la  situation  ou  nous 
sommes ,  ne  pourrait  se  soutenir.  Tous  les  citoyens 
sentiront  cette  vérité. 

Depuis  longtemps,  les  changements  de  la  valeur  de 
l’assignat  ont  rompu  tous  les  rapports  entre  le  débi¬ 
teur  et  son  créancier  ;  la  justice,  la  circulation  de  l’as¬ 
signat  même ,  exigent  que  vous  fixiez  des  bases  sur 
lesquelles  celui  qui  a  contracté  et  celui  qui  a  des  obli¬ 
gations  à  remplir  puissent  s’acquitter. 

L’intérêt  du  commerce  demande  que  vous  remet¬ 
tiez  l’harmonie  dans  les  conventions  civiles  et  dans  les 
engagements  réciproques  des  particuliers  avec  le  gou¬ 
vernement. 

Mais  la  commission  doit  vous  dire  ici  toute  sa  pen¬ 
sée.  Les  mesures  qu’elle  vous  propose  n’auraient  pas 
une  efficacité  entière, si  vous  ne  proclamiez  avec  éner¬ 
gie  les  principes  qui  doivent  être  les  fondements  de 
tout  système  monétaire  de  tout  peuple  qui  s'est  cons¬ 
titué  un  signe  d’échange  représentatif  de  tous  les  ob¬ 
jets  de  la  reproduction  et  de  l'industrie  ,  et  sans  les¬ 
quels  il  n’y  aurait  aucun  ordre  d’économie  politique  , 
s’ils  pouvaient,  ces  principes,  être  détruits  ou  mécon¬ 
nus:  les  lois  ont  attaché  à  l’assignat  le  caractère  de 
monnaie  nationale.  II  repose  sur  le  double  titre,  et  de 
la  puissance  du  peuple  entier,  et  d’un  gage  territorial. 
Si  un  pareil  gage  doit  être  sacré,  c’cst  chez  un  peuple 
républicain,  où  tous  les  citoyens,  égaux  en  droits  entre 
eux  ,  ont  les  intérêts  communs  ,  sont  liés  par  les  mê¬ 
mes  rapports  à  la  fortune  publique,  à  sa  prospérité  ou 
à  scs  dangers,  où  toutes  les  conventions  sociales  doi¬ 
vent  être  respectées. 

Pourquoi  ,  par  une  infraction  de  ces  principes  ,  par 
un  crime  envers  la  société  entière  ,  I  assignat ,  qui  a 
fondé  la  révolution,  auquel  il  n’est  aucun  républicain 
qui  ne  doive  de  la  reconnaissance  ,  comme  à  un  des 
principaux  instruments  de  sa  liberté;  pourquoi  l’assi¬ 
gnat  est-il  repoussé  de  la  circulation  par  les  manœu¬ 
vres  ou  la  méfiance  de  quelques  mauvais  citoyens  dans 
quelques  contrées?  Pouvez  -  vous  laisser  plus  long¬ 
temps  violer  les  principes,  et  l’audace  qui  les  enfreint 
impunie?  Ne  sont-ds  pas  les  ennemis  de  la  prospérité 
publique,  ceux  qui  méconnaissent  ainsi  le  caracleic 
de  l’assignat  ?  et  11e  manqueriez-vous  pas  à  votre  de¬ 
voir  de  représentants  du  peuple  ,  si  vous  tolériez  cet 
abus? 

Représentants  ,  votre  commission  u  a  pu  voir  une 
infraction  aux  lois  de  la  société,  aussi  criminelle,  sans 
vous  la  dénoncer,  et  sans  vous  proposer  pour  1  itifiuc- 
teur  des  peim  s  proportionnées  à  ce  délit. 

Pourquoi  tous  les  législateurs  ont-ils  porté  des  pei¬ 
nes  aussi  sévères  contre  les  altérations  laites  aux  mon¬ 
naies  publiques  ;  et  vous-mêmes  contre  les  contrefac¬ 
teurs  de  vos  assignats?  c'est  que  chez  tous  les  peu¬ 
ples  le  signe  l'eprésenlatif  est  la  base  de  la  richesse 
et  de  la  fortune  publique,  et  que  celte  base  doit  être 
inébranlable. 

Représentants  d’une  grande  nation  ,  auriez-vous 
moins  de  pouvoir  que  ce  législateur  antique  qui  con¬ 
serva  et  lit  respecter  intacte  pendant  tant  d  années  sa 
monnaie  de  fer  ?  Quel  est  donc  le  plus  coupable  ,  ou 
celui  qui  contrefait  le  signe  ,  ou  celui  qui  le  roi  use 
malgré  les  lois?  Investis  de  la  puissance  du  peuple , 
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vous  devez  faire  obéir  à  scs  décrets  ;  il  faut  que  vous  i 
prononciez  sa  volonté'  à  toutes  les  administrations  et  à 
tous  les  citoyens  ,  et  que  le  signe  représentatif  ne  soit 
nulle  part  désormais  inconnu. 

Mais  il  est  une  autre  violation  envers  la  société  que 
nous  vous  dénonçons,  à  vous,  et  au  peuple  entier; 
il  est  d’autres  principes  que  vous  devez  proclamer. 
Celte  violation  est  le  tralie  honteux  qui  s’opère  ouver¬ 
tement  des  espèces  monnayées;  ces  principes  sont  la 
répression  de  ce  tralie,  qui  est  devenu  aujourd’hui  par 
ses  effets  nue  calamité  publique. 

Que  l’or  et  l’argent  circulent  dans  les  échanges  et 
les  transactions  du  commerce  ,  c’est  l’ordre  naturel  et 
les  principes  de  l'économie  politique  ;  mais  qu’ils  de¬ 
viennent,  entre  les  mains  de  l’homme  avide,  un  instru¬ 
ment  qui  avilit  et  dégrade  chaque  jour  le  signe  natio¬ 
nal  ;  que  le  signe ,  dépouillé  de  sa  valeur  et  de  son 
caractère,  devienne  lui  même  le  jouet  d’un  commerce 
criminel,  c’est  l’interversion  de  toutes  les  idées  politi¬ 
ques. 

Loin  de  nous  le. sentiment  de  vouloir  porter  la  moin¬ 
dre  atteinte  au  commerce!  Nous  invoquons  ici  la  liberté 
et  la  protection  la  plus  étendue  pour  tous  les  citoyens, 
pour  toutes  les  spéculations  qui  alimentent  et  enri¬ 
chissent  la  patrie. 

Mais  n’est-il  pas  affreux  que  quelques  hommes  qui 
s’engraissent  chaque  jour  des  malheurs  publics  puis¬ 
sent  ,  en  s’emparant ,  par  des  combinaisons  adroites  , 
du  mouvement  de  toutes  les  places  de  commerce,  de¬ 
venir  les  arbitres  de  la  fortune  publique,  et  en  faisant, 
au  gré  de  leurs- intérêts  ,  hausser  le  prix  des  subsis¬ 
tances  et  des  denrées ,  porter  la  détresse  ou  la  famine 
dans  des  milliers  de  familles  indigentes?  Où  est  donc 
la  puissance  du  législateur  ?  où  sont  donc  les  lois? 
Elles  puniraient  sévèrement  les  crimes  commis  envers 
les  citoyens,  et  elles  se  tairaient  devant  celui  qui  atta¬ 
que  la  société  entière! 

\  ous  devez  donc  vous  armer  de  mesures  sévères 
contre  la  cupidité  insatiable  de  ces  hommes  que  l’in¬ 
flexible  Lhopital  poursuivit  avec  une  verge  de  fer, 
que  Sully  traîna  devant  les  lois  ;  il  faut  que  vous  en¬ 
chaîniez  le  monstre  de  1  agiotage  ,  si  vous  ne  pouvez 
parvenir  à  le  détruire. 

Citoyens  de  la  république,  vous  tous  à  qui  la  patrie 
est  chère  ,  et  qui  voulez  arriver  à  la  tin  de  la  révolu¬ 
tion  ,  vous  seconderez  ,  nous  osons  le  penser  ,  les  tra¬ 
vaux  de  vos  représentants,  pour  donner  à  l’assignat  la 
valeur  que  doit  avoir  la  monnaie  républicaine.  Songez 
que  son  sort  est  lié  au  vôtre  ,  à  votre  fortune,  à  votre 
destinée.  C'est  lui  qui  soutient  notre  commerce,  notre 
agriculture,  nos  subsistances ,  nos  flottes,  nos  armées 
et  nos  arts  ,  qui  est  la  garantie  de  la  dette  nationale. 
Rappelez-vous  ces  jours  de  la  révolution  où  vous  le 
reçûtes  avec  enthousiasme  ,  parce  que  vous  en  eûtes 
besoin  pour  être  libres ,  où  rien  ne  vous  fut  impos¬ 
sible  avec  cette  monnaie  nationale  :  vos  intérêts  sont 
plus  pressants  encore. 

Supposez  que  les  revenus  de  l’Etat  fussent  anéantis, 
que  le  trésor  national  fût  vide  ,  que  nos  armées  man¬ 
quassent  de  tout,  que  l’ennemi  lut  à  vos  portes,  qu’au- 
jourd  hui ,  qu  à  I  instant  même  il  fallût  une  ressource 
contre  des  dangers  aussi  menaçants,  que  l’assignat 
seul  pût  vous  sauver:  avec  quel  empressement  ne. 
chercheriez,  ne  presseriez- vous  pas  de  vos  mains  re¬ 
connaissantes  ce  signe  libérateur?  Eh  bien  !  attendez- 
vous  que  la  pairie  soit  sur  le  bord  de  l’abîme  pour 
relever  la  valeur  de  la  monnaie  de  la  république? 

Législateurs,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  liberté 
de  tous  les  pays,  qui  vous  regardent  comme  leurs  dé¬ 
fenseurs  contre  le  despotisme  partout  envahissant  qui 
les  menace;  par  le  sang  de  tous  ces  héros  qui  sont 
morts  dans  les  batailles  ,  et  (pii  vous  conjurent  de  ne 
pas  laisser  périr  leur  ouvrage;  par  tous  ces  braves 
Soldats  qui  endurent  dans  ce  moment,  pour  vous,  sous 


leurs  tentes  glacées  ,  la  froideur  des  hivers  ;  je  vous 
adjure  au  nom  de  tant  d’intérêts  si  chers  ,  réunis  dans 
celte  enceinte  ,  de  prendre  tous  les  moyens  les  plus 
prompts  tpii  sont  dans  votre  puissance,  pour  rendre  à 
la  monnaie  nationale  le  crédit  et  la  confiance  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  consolider  la  liberté. 

Législateurs,  citoyens,  je  n’ai  plus  qu’un  mot  à  vous 
dire ,  et  ce  mot  est  une  vérité  effrayante  et  un  conso¬ 
lant  espoir  :  ici  est  l’assignat  discrédité,  la  détresse  et 
des  déchirements  an-dedans  ,  des  revers  au-dehors  , 
une  paix  forcée  et  la  honte  de  la  nation. 

Là  est  le,  crédit  des  assignats  ,  le  salut  de  la  répu¬ 
blique  ,  la  victoire  ,  une  paix  honorable  ,  et  la  gloire 
du  peuple  français.  Législateurs  ,  délibérez  ;  républi¬ 
cains,  choisissez. 

Voici  le  projet  de  résolution: 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  qu’il  est 
instant  pour  le  service  public  ,  pour  la  prospérité  du 
commerce  et  de  l'industrie  nationale,  pour  |a  facilité 
des  transactions  particulières  ,  de  relever  le  crédit  de 
l’assignat  par  son  retour  prompt  à  son  hypothèque  , 
par  sa  rentrée  dans  le  trésor  public  et  sa  réduction 
progressive  ; 

»  Considérant  que  les  besoins  de  la  patrie  exigent 
que  les  prêteurs  à  l’emprunt  forcé  ,  et  les  contribua¬ 
bles,  s’acquittent  aussi  promptement  envers  l’Etat  ; 

»  Considérant  que  les  moyens  de  relever  le  crédit 
du  signe  doivent  être  secondés  par  des  mesures  répres¬ 
sives  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  sa- 
cri lient  à  leur  intérêt  particulier  celui  de  la  patrie  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  Le  Directoire  exécutif  est  tenu  d’activer 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  la  ren¬ 
trée  de  l’emprunt  forcé  ,  décrété  par  la  loi  du  9  fri¬ 
maire. 

»  II.  L’emprunt  forcé  pourra  être  payé  jusqu’au  30 
du  mois  ventôse  courant,  en  assignats  sur  le  taux  de 
cent  capitaux  pour  un  ;  ce  délai  passé  ,  les  assignais 
ne  seront  reçus  que  sur  le  pied  de  cent  dix  capitaux  , 
et  d’un  capital  de  plus  pour  chaque  jour  de  retard. 

»  III.  Les  citoyens  qui  ont  payé  leur  emprunt  forcé 
en  tout  ou  en  partie  en  assignats,  sur  une  portion  plus 
forte  que  celle  de  cent  capitaux  pour  un  ,  seront  ad¬ 
mis  à  échanger  leur  quittance,  et  à  y  faire  compren¬ 
dre  l’excédant  en  augmentation  de  prêt,  pour  être 
remboursés  en  la  forme  fixée  par  la  loi  du  19  frimaire. 
Ceux  qui  ont  été  surtaxés,  et  qui  obtiendront  leur  dé¬ 
charge,  recevront  leur  remboursement  conformément 
à  la  loi  du  26  pluviôse. 

»  IV.  Les  particuliers  qui  seront  convaincus  d’avoir 
soustrait  leurs  biens  meubles  ou  immeubles  en  tout 
ou  eu  partie  ,  pour  échapper  aux  poursuites  auxquel¬ 
les  leur  retard  à  acquitter  l'emprunt  forcé  pourrait 
donner  lieu  ,  seront  mis  en  état  d’ arrestation  jusqu’au 
paiement  de  la  somme  par  eux  due. 

>■  V.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte,  les  15  et 
30  de  chaque  mois,  au  Corps  législatif,  du  montant 
des  rentrées  de  l’emprunt. 

»  VI.  La  totalité  des  assignats  qui  en  proviendront 
continuera  d’être  brûlée  en  la  forme  ordinaire. 

«  VII.  Les  lois  qui  ont  suspendu  la  vente  des  domai¬ 
nes,  nationaux  sont  rapportées,  eu  ce  qui  concerne  les 
maisons  nationales  des  villes,  les  ci  (levant  presby¬ 
tères,  jardins,  enclos  et  établissements  en  dépendants. 

<>  VIH.  La  commission  des  finances  présentera,  sous 
trois  jours  ,  les  modifications  dont  les  lois  relatives  à 
la  vente  des  domaines  nationaux  sont  devenues  sus¬ 
ceptibles  par  l’organisation  du  regimeconstitutionncl; 
elle  déterminera  les  formalités  à  prendre  pour  les  en¬ 
chères  et  les  ventes. 
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»  IX.  Le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  sera 
payé  un  quart  dans  les  dix  jours  de  l’adjudication  ,  et 
le  surplus,  par  tiers,  dans  les  trois  mois  suivants. 

»  X.  Les  assignats  provenus  du  prix  des  ventes  se¬ 
ront  annulés  en  la  forme  ordinaire ,  et  brûlés  confor¬ 
mément  à  1  article  VI  ci-dessus. 

»  XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  publier,  le  1er  et  le  15  de  chaque  mois,  l’état 
de  situation  de  la  décroissance  progressive  de  la  masse 
des  assignats. 

»  XII.  Le  tableau  fera  connaître,  1°  le  montant  des 
assignats  ayant  cours  ; 

»  2°  Le  montant  de  ceux  qui  sont  rentrés  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  nationaux; 

»  3°  Le  montant  de  ceux  qui  seront  rentrés  par  la 
voie  de  l’emprunt  forcé; 

»  4°  L'indication  de  ce  qui  restera  en  circulation  ou 
en  valeur  réelle. 

»  XIII.  A  compter  du  1er  germinal  prochain,  les 
contributions  directes  et  indirectes  seront  payées  en 
numéraire  ou  en  assignats  au  cours.  La  commission 
des  finances  proposera  dans  trois  jours  les  moyens  de 
déterminer  ce  cours. 

»  XIV.  Il  sera  fait  à  tous  les  contribuables  et  rede¬ 
vables  envers  le  trésor  public,  qui  préféreront  de  se 
libérer  en  assignats ,  une  remise  d’un  dixième  sur  les 
sommes  par  eux  payées. 

»  XV.  A  compter  de  la  même  époque  ,  1er  germi¬ 
nal ,  les  débiteurs  pourront  se  libérer  envers  leurs 
créanciers,  en  donnant  des  valeurs  équivalentes  à 
leurs  obligations. 

»  XVI.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  déjà 
vendus  ne  pourront  se  libérer  qu’en  assignats  au  cours, 
comparés  à  la  valeur  métallique  lors  de  l’époque  de 
leur  acquisition. 

»'  XVII.  L’assignat  étant  monnaie  nationale,  hypo¬ 
théqué  sur  les  domaines  de  la  république  ,  tout  parti¬ 
culier.  qui  le  refusera  dans  les  transactions  ordinaires, 
sera  condamné,  en  dernier  ressort,  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  à  une  amende  égale  au  décuple  de  la 
somme  offerte.  En  cas  de  récidive,  le  particulier  re¬ 
fusant  sera  traduit,  à  la  diligence  du  commissaire 
exécutif  de  la  municipalité  du  canton,  par-devant  le 
tribunal  de  la  police  correctionnelle,  qui,  indépen¬ 
damment  de  l’amende  double  de  celle  portée  ci-des¬ 
sus  ,  pourra  le  condamner  à  une  détention  de  trois 
mois. 

»  XVIII.  La  loi  qui  défend  l'exportation  du  numé¬ 
raire  métallique  à  l'étranger,  et  des  matières  d’or  et 
d’argent  dont  le  prix  delà  main-d’œuvre  n’excède  pas 
la  valeur  intrinsèque,  sera  maintenue  jusqu'à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné. 

»  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
seuls  exceptés  pour  les  envois  faits  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

»  XIX.  L’entrée  de  la  bourse  de  Paris  est  interdite  à 
tous  marchands  ou  négociants  qui  ne  seront  établis 
dans  cette  commune  depuis  un  an  au  moins. 

»  XX.  La  commission  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  le  prélèvement,  la  conservation 
et  la  distribution  d’un  milliard,  valeur  de  1790,  des 
domaines  nationaux  destinés  aux  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie. 

■  XXL  A|  très  la  rentrée  entière  dans  le  trésor  na¬ 
tional  de  l’emprunt  forcé,  des  impositions  arriérées, 
du  produit  des  ventes  des  biens  nationaux,  il  sera 
procédé ,  par  le  mode  qui  sera  déterminé,  à  la  vérifi¬ 
cation  de  tous  les  assignats  qui  resteront  en  circulation. 

»  XXII.  Il  sera  fait  aussi  une  vérification  de  tous  les 
domaines  nationaux,  avec  leur  estimation  exacte,  va¬ 
leur  de  1790.  Le  résultat  de  cette  estimation  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression.  » 

Le  Conseil  ordoune  l'impression  du  rapport  et  du 


projet,  et  ajourne  la  discussion  jusqu’après  la  distri¬ 
bution. 

—  Défermont,  organe  de  l’ancienne  commission 
de*  finances,  lit  ensuite  un  fort  long  rapport,  dans 
lequel  il  donne  une  idée  générale  de  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  nos  finances.  Il  en  résulte  que  là  république 
peut  faire  face  à  tous  ses  engagements.  Comme  Es- 
chasséi  iaux ,  Défermont  propose  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  rentrée  des  contributions  arriérées ,  le 
paiement  en  numéraire  ou  assignats  au  cours  des 
contributions,  baux,  loyers,  fermages  et  autres  tran¬ 
sactions  sociales.  Il  propose  de  plus  l'établissement 
d’une  banque,  comme  le  seul  moyen  de  fournir  aux 
besoins  du  moment. 

Défermont  termine  ainsi  :  Je  ne  m’attendais  ]>as , 
citoyens  collègues,  que  le  plan  de  la  nouvelle  com¬ 
mission  fût  conforme  au  nôtre  ;  cette  conformité 
prouve  qu’en  suivant  les  principes  on  est  toujours 
sûr  de  se  rencontrer.  Je  demande  que  les  membres  de 
la  commission  nouvelle  soient  adjoints  à  l’ancienne, 
afin  de  marcher  ensemble  au  même  but. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  discours  de  Dé¬ 
fermont. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  do  lie  "nier. 

SÉANCE  DU  15  VENTÔSE. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu¬ 
tion  relative  au  changement  d’exercice  de  la  contri¬ 
bution  foncière. 

Nous  transcrivons  le  rapport  fait  dans  une  des  pre¬ 
cedentes  séances. 

Lafont-Ladebat  :  La  résolution  qui  vous  est  sou¬ 
mise  a  deux  objets  importants  à  discuter. 

L’un  est  le  changement  de  l’exercice  de  la  contri¬ 
bution  foncière.  La"  résolution  porte  que  cet  exercice 
ne  coïncidera  plus  avec  l’année  républicaine,  mais 
qu'il  commencera  au  1er  germinal,  pour  finir  au 
30  ventôse  de  l’année  suivante. 

L’autre  est  la  séparation  de  (a  contribution  foncière 
en  deux  rôles;  l’une  des  fonds  de  terre,  I  autre  des 
bâtiments. 

Le  changement  de  computation  nécessite  un  rôle 
de  six  mois,  ou  une  addition  de  six  mois  à  l'exercice 
en  recouvrement;  sans  cela  ce  changement  simple¬ 
ment  prononcé,  exigerait  un  doublement  de  contribu¬ 
tion  pour  six  mois,  ou  une  suspension  de.  contribution 
pendant  six  mois,  car  il  n’y  a  qu'un  de  ces  quatre 
moyens  de  raccorder  la  computation  qui  vous  est  |>ro- 
posée,avec  l'ordre  successif  des  mois  de  l’année.  Il 
fallait  donc  qu’une  disposition  de  cette  résolution 
prononçât,  ou  qu'une  seconde  loi,  rendue  dans  le 
même  temps,  prescrivît  de  quelle  manière  ces  six  mois 
seraient  perçus. 

Tel  était  l’objet  d’une  seconde  résolution  des  Cinq- 
Cents  que  nous  attendions  pouf  vous  soumettre,  notre 
rapport,  et  qui  est  jointe  en  projet  au  rapport  fait  sur 
celte  jiartie  du  service  public. 

Ce  projet  n'ayant  pas  été  discuté  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  la  résolution  que  nous  examinons  reste 
imparfaite,  puisque  vous  ne  connaissez  |>oint  officiel¬ 
lement  le  mode  de  son  exécution.  Ce  motil  seul  nous 
déterminerait  à  vous  proposer  de  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  l’adopter;  mais  nous  croyons  devoir  vous 
présenter  d’autres  observations  qui  vous  convaincront 
que  cette  résolution  ne  peut  être  adoptée,  quand 
même  la  seconde  vous  serait  portée. 

C’est  surtout  lorsque  la  dégradation  du  signe  mo- 
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nélaire  a  presque  brisé  tous  les  liens  de  l’ordre  social, 
qu’il  importe  de  rappeler  avec  énergie  les  principes. 
Il  faut  que  les  hommes  qui  gouvernent  soient  bien 
convaincus  que  le  corps  politique  n'a  qu’une  force  li¬ 
mitée,  que  tout  ce  qui  excède  cette  force  tend  à  le 
dissoudre  ou  à  le  faire  tomber  dans  un  état  d’épuise¬ 
ment  qui  paralyse  bientôt  le  gouvernement  lui-même. 
Il  faut  que  tous  les  citoyens  sachent  que  le  premier 
devoir  envers  la  patrie  est  l’acquittement  exact  des 
contributions,  puisque  c’est  là  que  repose  la  garantie 
de  l’union  sociale  et  de  leurs  propriétés  particulières. 

Lorsque  les  résolutions  qui  vous  seront  présentées 
mettront  en  action  ces  principes  de  l’ordre  public , 
vous  vous  empresserez  de  les  accueillir,  et  de  leur 
donner  le  caractère  de  loi  ;  mais  il  est  difficile  de  con¬ 
cevoir  coque  fait  à  l’ordre  des  finances  le  nom  des 
mois  qui  composent  l’exercice  de  la  conlribulion  fon¬ 
cière. 

La  comptabilité  des  finances  exige,  au  contraire, 
que  chaque  année  le  revenu  et  les  dépenses  de  l’Etat 
soient  exactement  balancés,  et  que  les  revenus  et  les 
dépenses  commencent  avec  l’année  et  se  terminent 
avec  elle. 

Déjà  le  Corps  législatif  avait  changé  l’année  des 
contributions  pour  la  raccorder  avec  l’année  répu¬ 
blicaine  :  un  nouveau  changement  annoncerait  une 
versatilité  d’opinions  et  de  principes  qui  inquiéterait 
les  contribuables. 

Que  l’exercice  de  la  contribution  foncière  com¬ 
mence  au  1er  vendémiaire  ou  au  1er  germinal,  les 
douze  mois  ne  renferment  jamais  qu’une  année  du  pro¬ 
duit  territorial  qui  doit  supporter  la  contribution. 

Quelle  que  soit  l’époque  où  commence  la  contribu¬ 
tion  ,  les  moyens  d’en  activer  le  recouvrement  sont  les 
mêmes  ;  les  noms  des  mois  n’y  changent  rien. 

Ainsi  il  n’y  a  aucun  avantage,  pour  le  trésor  public 
ni  pour  les  contribuables,  à  commencer  l’exercice  de 
la  contribution  foncière  plutôt  en  germinal  qu’en  ven¬ 
démiaire. 

Mais  ce  changement  désordonné  la  comptabilité  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  t’adopter. 

La  séparation  de  la  contribution  en  deux  rôles  nous 
a  paru  sage  et  utile ,  et  nous  désirons  que  vous  puissiez 
la  décréter  d'après  un  nouveau  projet  de  résolution. 

L insuffisance  de  la  résolution,  l’inconvénient  de 
changer  l’exercice  de  la  contribution  foncière  pour 
1  ordre  de  la  comptabilité,  ont  déterminé  votre  com¬ 
mission  à  vous  proposer  de  déclarer  que  vous  ne  pou¬ 
vez  adopter. 

Bar  :  Je  ne  trouve  point  dans  la  résolution  les  in¬ 
convénients  dont  la  commission  a  été  frappée;  je  la 
crois,  au  contraire,  nécessaire  pour  faire  coïncider 
l’année  administrative  avec  l’année  législative.  La  cons¬ 
titution  oblige  le  Directoire  à  présenter  chaque  an¬ 
née,  au  commencement  de  la  session  du  Corps  légis¬ 
latif,  l’état  des  finances  ;  en  fixant  au  1er  germinal  la 
fin  de  I  année  administrative,  tous  les  recouvrements 
seront  faits  ou  du  moins  il  sera  facile  d’en  connaître 
I  état,  et  le  Directoire  pourra  présenter  la  situation 
de  ’■ mauces,  au  moment  où  le  Corps  législatif  s  as- 
se.  lera  en  prairial.  Remarquez  d’ailleurs  qu’à  cette 
époque  la  nature  a  déjà  donné  de  nouvelles  produc¬ 
tions,  et  que  le  cultivateur,  qui  n’aurait  pu  s’acquitter 
avec  les  fruits  de  la  récolte  précédente,  en  trouve  les 
moyens  dans  les  fruits  du  printemps.  Je  vote  pour  lu 
résolution. 

Chariier  (  de  I  Orne)  :  Est-il  de  l’intérêt  particu¬ 
lier,  ou,  ce  qui  vient  au  même,  est-il  de  l’intérêt  du 
contribuable  foncier,  que  le  Conseil  adopte  le  chan¬ 
gement  d’exercice  proposé? 

Pour  décider  cette  question,  reportons-nous  au 
commencement  de  germinal ,  et  voyons  quelle  est,  à 
cetlc  époque  ,  la  situation  du  cultivateur  ou  vigne¬ 
ron,  soit  propriétaire ,  soit  fermier,  puisqu’un  cette 


dernière  qualité  celui-ci  est  tenu  de  faire  l’avance  de 
la  contribution.  Depuis  six  mois  ils  approvisionnent 
tous  deux  le  consommateur  des  fruits  de  leur  récolte 
et  du  produit  de  leur  vendange  ;  leurs  ressources,  af¬ 
faiblies  par  la  subsistance  de  leur  famille  durant  les 
rigueurs  de  l'hiver,  viennent  d’être  épuisées  par  les 
avancesqu’ont  nécessitées  l’ensemencement  des  mars, 
et  le  travail  préparatoire  de  la  vigne;  ils  sont  à  peine 
pourvus  du  strict  nécessaire  jusqu’à  la  nouvelle  ré¬ 
colte. 

Quel  contraste  entre  la  position  de  ces  mêmes  ci¬ 
toyens  au  commencement  de  vendémiaire  !  tout  le 
grain  est  encore  renfermé  dans  l’épi  ;  le  vin ,  à  peine 
sorti  de  la  cuve,  bouillonne  dans  les  tonneaux;  le 
moment  arrive  où  ces  denrées  sont  livrées  au  com¬ 
merce;  voilà  l’instant  d’aisance  du  contribuable  fon¬ 
cier;  il  tient  en  main  toute  sa  richesse;  c’est  alors  que 
le  législateur  doit  lui  demander  le  tribut  de  la  dette 
qu’il  a  contractée  envers  la  patrie  qui  le  protège  ;  c’est 
alors  aussi  que  le  contribuable  reconnaissant ,  sentant 
que  ses  moyens  lui  permettent  de  s'acquitter ,  court 
chez  le  percepteur,  et,  pour  écarter  de  son  esprit  pen¬ 
dant  le  reste  de  l’année  toute  idée  de  contrainte ,  solde 
la  totalité  de  son  imposition. 

Telle  est ,  représentants  du  peuple  ,  la  situation  des 
personnes;  telle  est  la  marche  des  choses;  d'où  vous 
conclurez  avec  nous  que  le  changement  d  exercice 
proposé,  loin  d’être  avantageux ,  est  inliniment  nui¬ 
sible  à  l’intérêt  particulier. 

Examinons  mainteuantsi  l’intérêt  public  y  trouvera 
même  son  compte. 

A  l’époque  de  germinal ,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  les 
ressources  du  contribuable  sont  épuisées  ou  dissipées; 
un  faible  tuyau  de  blé  qui  commence  à  verdir,  un 
cep  desséché,  qui  n’a  encore  donné  aucun  signe,  de 
vie ,  font  tout  l’espoir  de  sa  future  richesse.  C’est  sur 
cette  frêle  et  trompeuse  espérance  que  repose  toute  la 
garantie  du  trésor  public  :  encore scra-t  il  obligé  d’at¬ 
tendre  six  mois,  avant  que  ces  denrées  soient  parve¬ 
nues  à  leur  malurilé  et  propres  à  circuler  dans  lecom- 
merce. 

À  l’époque  de  vendémiaire,  les  magasins  du  con¬ 
tribuable  regorgent  de  denrées  de  toute  espèce;  c’est 
là  que  le  trésor  public  trouve  un  gage  certain  dont  il 
peut  diposcr  à  l’instant.  Si  ce  premier  g  ige  devient 
insuffisant ,  un  second  lui  est  assuré  dans  les  semen¬ 
ces  qui  vont  être  confiées  à  la  terre,  et  qui  se  récol¬ 
teront  avant  la  fin  de  l’année  républicaine. 

Le  despotisme  qui  savait  prendre  ses  avantages,  et 
dont  le  machiavélisme  ne  calculait  les  intérêts  de  ses 
esclaves  que  pour  mieux  assurer  les  siens,  avait  fixé 
le  commencement  de  son  année  financière  au  pre¬ 
mier  octobre  (  vieux  style) ,  époque  très  rapprochée 
du  premier  vendémiaire. 

Ajouterai-je  aux  inconvénients  que  je  viens  de  dé¬ 
crire  les  entraves  qu’éprouverait  la  comptabilité,  si 
l’exercice  des  diverses  contributions  datait  d’époques 
différentes?  Quel  serait  le  commencement,  quelle  se¬ 
rait  la  lin  de  fa  gestion  annuaire  du  percepteur  de 
commune,  si  l’exercice  de  la  contribution  person¬ 
nelle  et  des  taxes  somptuaires  partait  du  premier  ven¬ 
démiaire,  et  celui  do  la  contribution  foncière  datait 
du  premier  germinal  ?  Les  mêmes  embarras  ne  se  re¬ 
produiraient-ils  pas  dans  le  compte  annuaire  des  re¬ 
ceveurs  de  département? 

II  résulte  donc  évidemment  du  tableau  dont  je  ne 
vous  ai  présenté  que  l’esquisse,  mais  dont  vos  es¬ 
prits  éclairés  ont  saisi  l'étendue,  «pie  l’exercice  de  la 
contribution  foncière,  fixé  au  premier  germinal ,  se¬ 
rait  préjudiciable,  et  à  l’intérêt  public,  et  à  l’intérêt 
particulier  ;  en  conséquence ,  et  conformément  à  l'a¬ 
vis  de  votre  commission ,  je  vote  le  rejet  de  la  réso¬ 
lution. 

Pepîault  :  J’appuie  le  rapport  de  la  commission.  Eu 
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ce  moment,  le  changement  dé  computation  dans  le 
recouvrement  des  contributions  pourrait  occasionner 
le  plus  grand  retard  dans  leur  rentrée.  Ce  n’est  point 
à  la  veille  d'une  nouvelle  campagne  que  le  Corps  lé¬ 
gislatif  peut  s'écarter  des  règles  qu'il  avait  adoptées 
pour  assurer  et  presser  la  perception  des  contributions. 

Le  Cotiseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  ré¬ 
solution. 

—  On  fait  lecture  de  deux  résolutions  qui  suspen- 
dentdes  fonctions  législatives, jusqu'à  la  paix  générale 
ou  jusqu’à  leur  radiation  définitive  de  la  liste  des  émi¬ 
grés,  les  représentants  Gau  et  Doumerc,  qui  se  trou¬ 
vent  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  renvoie  à  une 
commission  pour  examiner  ces  résolutions. 

—  Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  l’urgence ,  ap¬ 
prouve  une  résolution  qui  lixe  le  traitement  des  li¬ 
quidateurs  de  la  dette  générale. 

—  Larmagnac,  au  nom  d’une  commission,  fait  le 
rapport  sur  la  résolution  qui  porte  que  les  parents  et 
alliés  de  l’un  des  coaccusés  du  même  fait  cl  compris 
dans  le  même  acte  d’accusation,  ne  seront  pas  enten¬ 
dus  comme  témoins  contre  les  autres  accusés. 

Un  premier  rapport  est  relatif  à  l’urgence.  La  com¬ 
mission  en  a  trouvé  les  motifs  convenables,  et  pro¬ 
pose  au  Conseil  de  les  adopter. 

Le  Conseil,  adoptant  les  motifs  d’urgence  posés  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  reconnaît  l’urgence. 

Larmagnac:  Actuellement  que  vous  avez  reconnu 
l'urgence,  j’examine  le  fond  de  la  résolution. 

L  article  358  du  code  des  délits  et  des  peines  a  re¬ 
jeté  les  témoignages  des  parents  et  alliés  aux  degrés 
déterminés  par  la  loi,  pour  ou  contre  leurs  parents 
ou  alliés  accusés.  Le  motif  de  cet  article  est  fondé  sur 
ce  que  la  croyance  qui  est  due  à  un  témoin  doit  se  me 
surcr  sur  l’intérêt  qu’il  a  de  dire  ou  de  ne  pas  dire  la 
vérité.  Le  parent  et  l’allié  ont  toujours  un  intérêt  de 
famille,  d’honneur  même  (  malgré  la  loi  qui,  en  dé¬ 
clarant  les  fautes  personnelles,  a  frappé  le  préjugé  que 
l’usage  avait  consacré  )  à  trahir  la  vérité ,  pour  évi¬ 
ter  la  peine  et  l’ignominie  de  la  punition  encourue 
par  un  parent  ou  un  allié  mis  en  jugement,  pour  un 
crime  qui  mérite  peine  afflictive  ou  infamante. 

Eh  bien!  si,  en  même  temps  que  l’on  refuserait 
d’entendre  les  parents  et  alliés  d’un  de  plusieurs  ac¬ 
cusés,  il  était  permis  de  les  entendre  contre  les  coac¬ 
cusés  du  même  délit,  u’exposerait-on  pas  ces  coac¬ 
cusés  à  devenir  eux-mêmes  victimes  de  la  prévention, 
et  de  l’intérêt  des  témoins  pour  leur  parent  ou  leur  al¬ 
lié,  soit  dans  le  cas  où  le  crime  commun  serait  d’ail¬ 
leurs  prouvé,  à  l’égard  de  tous ,  par  d’autres  témoins  ; 
en  rendant  des  témoignages  tels,  que  l’accusé,  parent 
ou  allié  principal  coupable,  instigateur  en  chef,  se¬ 
rait  présenté  comme  un  simple  coupable  de  fait  ma¬ 
tériel,  et  les  autres  coaccusés, comme  complices  de 
ce  fait,  et  seuls  coupables  d’iutention;  soit  en  déver¬ 
sant  le  crime  commun  sur  ceux-là  seuls  qui  ne  se¬ 
raient  leurs  parents  ou  alliés? 

Tout  cela  est  dans  les  possibles;  la  résolution  qui 
est  soumise  au  Conseil  est  donc  sage ,  juste ,  et  la  com¬ 
mission  vous  propose  de  l’approuver. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

—  Sur  le  rapport  de  Jevardat-Fombellc  ,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  qui  annule  comme  illégales 
les  élections  du  canton  de  Darnay. 

—  Une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  porte 
que  les  administrations  ne  délivreront  de  passe- ports 
qu’aux  citoyens  qu'elles  connaîtront  personnellement, 
ou  sur  l’attestation  de  deux  citoyens  connus. 

Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  la  résolution 
et  les  motifs  d’urgence. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  VENTÔSE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

Lanthenas  :  Les  deux  commissions  montrent  une 
égale  envie  de  rétablir  ce  système,  dans  le  crédit, 
qu’il  était  si  facile  de  lui  maintenir. 

Je  crois  devoir,  dans  cette  circonstance,  exposer 
au  Conseil  un  principe  et  un  moyen  qui ,  I  un  et  l’au¬ 
tre,  m’ont  paru  essentiels  à  ce  dessein,  et  dont,  depuis 
quinze  mois  que  je  les  développai  a  la  Convention  ,  la 
fécondité  me  paraît  toujours  plus  certaine,  par  les 
fautes  mêmes  qu’ont  fait  faire  ceux  qui ,  de  bonne  foi, 
ou  autrement,  les  rejetèrent  dans  les  comités  et  com¬ 
missions  de  ünances  de  la  Convention. 

L’on  a  assez  dit  comment  le  système  monétaire  (['as¬ 
signat,  dans  les  temps  de  la  première  émission,  a  por¬ 
té  au  plus  haut  degré  le  développement  de  tous  les 
travaux  et  de  l’industrie;  mais  ce  qu’on  manque  d'ob¬ 
server  quand  ou  veut  relever  cl  rétablir  ce  système 
qui,  seul ,  en  nous  donnant  une  supériorité  certaine 
eu  moyens,  est  capable  de  décourager  la  coalition; 
ce  qu’on  manque  ,  dis-je,  d’observer,  avec  les  elfets 
de  la  première  émission  de  l’assignat ,  c’est  la  nature 
de  sou  amortissement,  pour  que  f  effet  de  son  extinc¬ 
tion  soit  aussi  d’animer  les  travaux  et  l’industrie, 
comme  celui  de  l'émission. 

11  faut  pour  cela  que  l’on  donne  à  l’amortissement, 
ou  autrement  à  l’extinction  de  l’assignat,  tous  les 
moyens  de  se  réaliser  au  prolit  de  ceux  qui  l’ont 
reçu  pour  salaires  de  leurs  travaux.  Il  faut  donner  à 
cette  classe  de  citoyens  tous  les  moyens  de  tourner  à 
leur  aisance  propre  la  richesse  nationale,  créée  par  les 
travaux  que  l’assignat,  comme  un  levier,  met  eu  mou¬ 
vement  et  fait  exécuter. 

Faute  de  pourvoir,  par  des  moyens  suffisants,  à  cet 
amortissement,  à  cette  extinction ,  si  les  assignats  re¬ 
fluent  dans  les  mains  qui  les  accaparent,  si  celles-ci 
peuvent  seules  réaliser  le  gage  de  la  monnaie  républi¬ 
caine,  alors  sa  dépréciation  est  inévitable. 

Mais  quel  moyen  d’amortir  l’assignat  aussi  promp¬ 
tement  dans  les  mains  de  ceux  qui  T’ont  reçu  directe¬ 
ment,  ou  qui  le  possèdent  aujourd'hui? 

Ce  moyen  doit  être  tel,  qu’il  lie  la  masse  des  citoyens 
au  sort  de  la  révolution  ,  en  les  forçant  ,  quels  qu'ils 
soient,  de  voir  leur  aisance,  leur  fortune  dépendre  de 
son  triomphe  ;  qu’il  fasse  des  biens  nationaux  cette 
salutaire  division  ,  dont  on  a  de  tout  temps  senti  et 
avoué  l’utilité;  tel  enfin,  qu’il  porte  dans  les  dernières 
ramifications  des  membres  de  l’Etat  cet  esprit  de  vie, 
cette  espérance  d'aisance  et  de  bonheur  ,  cet  enthou¬ 
siasme  pour  la  révolution,  qui  seuls  peuvent  la  défen¬ 
dre  de  tous  ses  ennemis  ouvertement  ou  secrètement 
coalisés. 

Le  moyen  que  j’ai  trouvé  le  plus  correspondre  à  ces 
données  est  exécuté  avec  succès  sous  vos  yeux  par 
la  faible  entreprise  d’un  partculicr,  l’auteur  de  la 
tontine  patriotique,  établie,  place  des  Victoires,  par 
le  citoyen  Tolozc  ;  que  l’Etat  l’emploie,  et  le  problème 
des  finances  d'un  peuple  libre  sera  résolu  ;  vous 
affranchirez  le  peuple  français  de  la  puissance  magi¬ 
que  de  l’or  et  de  l'argent,  qui  seule  lient  dans  l'escla¬ 
vage  l’espèce  humaine  aveuglément  avide  de  ces  deux 
métaux. 

J’ai  présenté  ce  moyen,  il  y  a  quinze  mois,  à  la  Con¬ 
vention,  avec  tous  se.-,  développements,  ainsi  que  celui 
de  créer  l’esprit  public  républicain  ,  ou  plutôt  de  le 
guider  d'une  part,  et  de  le  débarrasser  de  ses  entraves 
de  l’autre;  troisième  objet  dont  mon  but  n’est  pas, 
dans  ce  moment ,  de  vous  entretenir,  mais  sans  lequel 
vous  ne  mettrez  point  de  plan  de  finances  eu  vigueur, 
qui  soit  capable  de  sauver  la  république. 
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Je  suspens  ici  mes  réflexions  ;  je  dépose  sur  le  bu¬ 
reau  un  exemplaire  d’un  imprimé  qui  renferme  mes 
vues  sur  ces  trois  objets. 

Lanthenas  propose  un  projet  de  résolution  dont  on 
demande  le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Dubois-Chance  :  Je  croirais  manquer  à  ma  cons¬ 
cience,  à  mon  devoir  de  délégué  du  peuple,  si  je  vous 
laissais  ignorer  les  motifs  pour  lesquels  |e  suis  resté 
constamment  en  opposition  avec  les  princ.i|ies  du  rap¬ 
port  qui  vous  a  été  fait  au  nom  de  la  commission. 

J’avais  jiensé  qu'après  les  crises  qu’avait  essuyées  la 
Convention  ,  et  dont  le  peuple  français  a  été  si  lottg- 
téiiijJS  victime,  le  devoir  de  l’assemblée  était  de  suivre, 
au  milieu  du  chaos  des  finances  ,  la  marche  que  tout 
débiteur  honnête  prëiid  à  l’égard  de  scs  créanciers. 

Je  dirais  au  peuple,  au  nom  de  la  réptiblique:  Vous 
m'avez  crédité  de  40  milliards  ,  je  vous  dois  compte 
de  tout  ce  que  je  possède. 

Je  vais  commencer  par  anéantir  à  votre  profit  tout 
mon  actif  disponible  :  il  consiste  en  débets  pour  l’em- 
prunl  forcé,  et  en  contributions  arriérées.  Si  ces  objets 
me  rentrent,  je  puis  aller  saiis  vous  faire  perdre  une 
obole  ,  car  cet  actif  est  plus  considérable  que  la  tota¬ 
lité  de  ce  que  je  vous  dois  ;  si  au  contraire  les  circons¬ 
tances  ne  permettent  pas  que  ces  objets  atteignent 
mon  but ,  alors  je  vous  invite  à  entrer  en  répartition 
proportionnel  le  ,  de  manière  qu'il  ne  reste  entre  vos 
mains  qu’une  valeur  réelle  ,  invariable  ,  égale  en  tous 
points  à  son  gage,  dont  je  garantirai  le  dépôt ,  et  au¬ 
quel  je  ne  toucherai  que  lorsque  votre  intérêt  exigera 
que  le  signe  qui  le  représente  sorte  de  la  circulation. 
Dans  ce  système  ,  tout  est  à  votre  avantage  ;  vous  ne 
pèrdez  rien  du  gage  qui  vous  appartient  ;  et  l’opéra¬ 
tion  que  je  proposé  ne  tend  qu'à  régulariser  vos  créan¬ 
ces  ,  à  leur  ôter  ce  qu’elles  ont  de  fictif,  à  fixer  d’une 
manière  précise  des  valeurs  prodigieusement  amoin¬ 
dries  par  la  malveillance  et  l’esprit  d’égoïsme,  au  dé¬ 
triment  des  fortunes  et  de  l’industrie  de  la  masse  des 
citoyens. 

Tel  était  le  résultat  du  système  que  j’avais  proposé, 
système  par  lequel  personne  ne  perdait;  tous  ga¬ 
gnaient,  puisqu’il  est  de  fait  qu’un  assignat  de  cent 
livres  aujourd’hui,  valant  au  plus  dix  sous ,  acquer¬ 
rait  une  proportion  mathématique1,  avec  son  gage,  de 

10  liv.,  de  20  liv.,  de  40  liv.,  et  peut-être  de  100  liv. 
de  valeur  réelle;  tout  dépendant  de  l\  fficacité  de  la 
rentrée  des  irois  objets  préHmiAairemnit  consacrés  à 
l'extinction  des  assi  gnats  ,  qui  sont,  la  rentrée  de  l’em¬ 
prunt  forcé,  le  pa  emêrtt  des  contributions  arriérées, 
et  la  vente  des  maisons  et  usines,  plus  à  charge  à  la 
république  que  profitables.  Dès -lors  le  système  de 
finances  était  complet ,  et  chacun  acquérait  la  certi¬ 
tude  que ,  quels  que  fussent  les  événements  ,  son  assi¬ 
gnat  ne  concourant  plus  qu’avec  une  masse  reconnue 
de  même  espèce,  et  parfaitement  équivalente  aux 
biens  nationaux  qui  en  sont  le  gage  ,  il  devait  ('acqué¬ 
rir  la  confiance  que  lui  ont  fait  jierdre  des  opérations 
livrées  au  tumulte  inséparable  d’une  révolution.  Il 
devait  encore  avoir  la  confiance  de  nécessité,  alors 
qu’il  devenait ,  sans  le  concours  d’aucun  autre  signe, 
le  prix  de  tous  les  salaires,  le  gage  des  échanges  ,  le 
type  des  ventes  ,  des  transactions  et  la  solde  des  con¬ 
tributions. 

On  a  dit  que  ce  système  était  une  démonétisation  ; 
soyons  vrais,  il  n’est  plus  temps  de  jouer  sur  les  mots  : 

11  y  a  cinq  ans  que  l’on  démonétise  ,  et  le  premier 
milliard  que  fou  a  mis  en  circulation ,  excédant  le 
signe  qui  représentait  les  assignats,  a  démonétise  de 
fait  tous  ceux  qui  circulaient;  ce  n’est  donc  pas  moi 
qui  ai  proposé  de  démonétiser,  et  je  ne  puis  comjiren- 
dre  celte  logique  par  laquelle  ou  essaie  de  prouver 
que  rendre  a  un  assignat ,  qui  perd  300  capitaux  pour 


un  ,  une  valeur  réelle  de  20  ou  de  30  pour  cent ,  ce  soit 
le  démonétiser.  L’assignat  ne  peut  jamais  rien  valoir 
au-delà  de  son  gage;  le  ramener  à  cette  valeur  est 
tout  ce  que  peut  faire  le  législateur  ;  je  dis  plus  ,  il  le 
doit  jiour  le  soustraire  aux  inquiétudes  de  l’ignorance 
et  aux  spéculations  de  l’avidité. 

(  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19  Défermont,  nu  nom  de 
la  commission  des  finances ,  et  pour  assurer  le  service 
public ,  a  présente  un  projet  dont  voici  la  substance  : 

La  loi,  qui  met  800  millions  de  domaines  nationaux 
à  la  disposition  du  Directoire,  est  rapportée.  Il  sera 
mis  en  vente  pour  1,800  millions  de  domaines  natio¬ 
naux. 

Le  Directoire  exécutif  fera  imprimer  pour  600  mil¬ 
lions  de  mandats. 

Ces  mandats  seront  recevables  en  paiement  de  biens 
nationaux  ;  et,  sur  la  demande  de  l’acquéreur,  le  con¬ 
trat  de  vente  sera  passe  par  la  partie  devant  les  admi¬ 
nistrations  départementales. 

Ce  projet  a  été  ajourné  à  demain. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  19  ventôse. 


Le  louis  d’or .  6,600  liv. 

Le  louis  blanc . .  . . .  .  6,550 

L’or  lin  .  .  .  .  ;  .  . 

Le  lingot  d’argent  . . . . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  ICI'  germinal 

an  IV .  225  b. 

Bon  au  porteur . 

Amsterdam . 13/64 

Hambourg .  49,000 

Madrid . . . II  liv. 

Cadix . il  liv. 

Gênes .  24  500 

Livourne . 

Bâle . .  . .  3  p. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  U'*  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  on  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l'!r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  dn  n°  17,001  à  18,000  a 
lien  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  I'r  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d' escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peu\ent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  111,  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  axant  le 
1"  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  nn  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Lan  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’e  compte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  au  IV  ;  savoir,  quant  an  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  an  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents.. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  HONITELII M'EIISEL. 

N*  171.  Primldi  21  Ventôse,  l'an  he.  [Vendredi  11  Mars  1796,  vieux  style.} 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  21  ventôse. 

PREMIÈRE  RÉQUISITION. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Di/ec- 
toire  exécultj ,  du  4  ventôse  ,  l’an  IV de  la  répu¬ 
blique  française . 

«  Le  Directoire  executif,  informé  que  des  jeunes 
gens  de  l;i  première  réquisition  cherchent,  par  divers 
moyens,  à  éluder  les  lois  qui  les  obligent  à  se  rendre 
aux  armées,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  Toutes  exemptions  de  réquisition  ,  pré¬ 
cédemment  accordées  sous  quelque  titre  que  ce  soit , 
soit  par  les  comités  de  gouvernement,  soit  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  en  mission  ,  soit  par  les  divers 
corps  ,  les  généraux  ,  les  commissaires  des  guerres  , 
etc. ,  autres  que  celles  délivrées  par  le  ministre  de  la 
guerre  en  vertu  d'arrêtés  du  Directoire  exécutif,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  4  frimaire  dernier,  sont  annu¬ 
lées. 

»  IL  Aucune  demande  d’exemption,  faite  à  une  au¬ 
torité  quelconque  ,  mêmes  celles  appuyées  par  les 
certificats  ou  recommandations  de  ministres,  de  corps 
administratifs  ou  de  tous  autres  fonctionnaires  publics, 
ne  pourra  dispenser  un  jeune  citoyen  de  la  réquisition 
de  se  rendre  sur  le-champ  aux  armées;  en  consé¬ 
quence  aucun  commissaire  ni  fonctionnaire  public, 
non  plus  que  le  ministre  de  fa  guerre  ,  ne  pourront 
suspendre  le  départ  des  citoyens  qui  ne  s’appuieront 
que  sur  de  semblables  litres;  les  agents  chargés  en 
chef  de  cet  objet  pourront  seuls  ,  sous  leur  responsa¬ 
bilité  personnelle,  lorsqu’ils  le  jugeront  indispensa¬ 
ble,  leur  accorder  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
l’époque  du  1er  germinal  prochain. 

»  111.  Tout  citoyen  de  la  réquisition  étant  tenu  de 
servir  en  personne  ne  pourra  se  faire  remplacer, 
ni  en  fournissant  un  ou  plusieurs  soldats  armés  et 
équipés,  non  plus  que  des  chevaux  et  voitures,  ni  de 
toute  autre  manière  que  ce  soit  ;  tout  fonctionnaire 
public,  civil  ou  militaire,  qui  autoriserait  directe¬ 
ment  ou  indirectement  de  semblables  remplacements, 
sera  en  conséquence  poursuivi  conformément  aux  lois, 
comme  fauteur  de  la  désertion. 

o  IV.  Toutes  exemptions  délivrées  par  le  ministre 
de  la  guerre,  devant  toujours  faire  mention  de  la  date 
des  arrêtés  du  Directoire  qui  les  ont  autorisées,  toutes 
celles  qui  ne  se  trouveraient  pas  revêtues  de  cette  for¬ 
malité,  ainsi  que  de  la  signature  des  citoyens  aux¬ 
quels  elles  auraient  été  accordées  ,  signature  dont 
au  besoin  il  sera  fait  vérification  ,  seront  considé¬ 
rées  comme  non  avenues. 

»  V.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  le  plus 
court  délai ,  au  Directoire  ,  un  tableau  de  toutes  les 
exemptions  qu’il  a  fait  expédier;  ce  tableau  indiquera 
par  lettres  alphabétiques  les  noms  des  jeunes citovens 
qui  y  seront  compris  ,  ainsi  que  les  dates  des  arrêtés 
du  Directoire  qui  les  auront  autorisés;  il  sera  fourni 
chaque  décade  des  états  supplémentaires ,  qui  seront 
rédigés  dans  la  même  forme  ;  un  double  de  ces  étals 
et  tableau  sera  adressé  à  l’agent  chargé  en  chef  de 
faire  rejoindre  les  jeunes  gens  de  la  première  réqui¬ 
sition  dans  le  département  de.  la  Seine  ;  un  extrait  de 
ces  états  relatifs  à  chaque  département  sera  également 
envoyé  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  diverses  administrations  départementales. 

l\e  Série.  —  Tome  /, 


»  VI.  Tout  citoyen  arrêté  comme  faisant  partir  de 
la  première  réquisition  ,  et  qui  présentera  un  acte  de 
naissance,  ou  autre,  constatant  qu’il  n’est  pas  de  l  âge 
de  cette  réquisition  ,  sera  tenu  de  signer  cet  acte  cl  (le 
déclarer  par  écrit  qu’il  lui  appartient  ;  dans  le  cas  où 
cette  déclaration,  qui  sera  envoyée  dans  sa  commune, 
serait  reconnue  fausse,  il  sera  poursuivi  conformé¬ 
ment  aux  lois  ;  la  déclaration  sera  conforme  au  mo¬ 
dèle  n°  1er  annexé  au  présent  arrêté. 

»  VU.  Tons  certificats  d 01  licier  de  santé  ,  port«nt 
exemption  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  sont 
annulés. 

»  VIII.  Dans  la  commune  de  Paris  et  dans  toutes 
celles  au-dessus  de  20,000  habitants  ,  il  sera  nommé, 
par  le  Directoire  exécutif,  près  l'administration  dépar¬ 
tementale,  deux  officiers  de  santé  au  moins ,  et  six  au 
plus,  qui  seront  spécialement  chargés  de  constater 
1  état  des  citoyens  de  l'âge  de  la  première  réquisition, 
qui  prétendront  que  des  infirmités  ou  maladies  les 
empêchent  de  se  rendre  aux  années. 

»  Les  officiers  de  santé  seront  toujours  choisis  ,  au¬ 
tant  que  faire  se  pourra  ,  parmi  ceux  civils  ou  mili¬ 
taires  salariés  par  la  république. 

»  IX.  Tout  citoyen  qui  prétendra  à  l’exemption  sc 
présentera,  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication 
du  présent  arrêté,  chez  deux  desdits  ol liciers  de  sauté, 
qui ,  après  avoir  constaté  son  état,  feront  séparément 
le  détail  des  infirmités  de  ce  citoyen. 

»  II  est  expressément  défendu  à  ces  officiers  de  sauté 
de  communiquer  ni  au  citoyen  requérant,  ni  à  tout 
autre  ,  ni  même  à  leur  collègue  ,  les  motifs  non  plus 
que  les  résultats  de  leur  opinion  ;  ils  adresseront,  cha¬ 
cun  de  son  côté  ,  ladite  déclaration  ,  cloïc  et  cache¬ 
tée ,  au  commissaire  du  Directe  re  exécutif  près  l'ad¬ 
ministration  départementale. 

»  X.  Ce  commissaire  examinera  ,  et  fera  examiner  , 
s’il  le .juge  nécessaire,  par  d'autres  officiers  de  santé  , 
ces  diverses  déclarations  ,  et  jiroiioncera  ensuite  snr 
leur  validité  ou  invalidité. 

»  Il  délivrera  en  conséquence  des  certificats  por¬ 
tant  exemption  pour  le  délai  de  trois  mois  au  plus; 
ces  certificats  seront  conformes  au  modèle  annexé  an 
présent  arrêté  sous  le  n°  2. 

»  Il  adressera  chaque  mois,  au  ministre  de  la  guerre, 
un  état  nominatif  des  citoyens  à  qui  il  aura  délivre 
des  certificats,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  à  l’appui. 

»  XL  Dans  le  cas  ou  il  paraîtrait  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  qu’il  y  a  dans  la  déclaration  des 
officiers  de  santé  abus  ou  connivence,  il  les  dénoncera 
à  l’accusateur  public,  jiourêtre  j unis  conformément 
aux  lois,  et  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  qu’il  soit  pourvu  ,  s’il  y  a  lieu  ,  à  leur  remplace¬ 
ment  ,  comme  fonctionnaires  salariés  par  la  répu¬ 
blique. 

»  Les  commissaires  feront  rejoindre  ,  dans  le  plus 
bref  délai ,  ceux  des  jeunes  gens  à  qui  ils  penseront , 
d’après  les  déclarations  des  officiers  de  santé  ,  ne  pas 
devoir  accorder  des  certificats  d’exemption. 

»  XII.  Dans  chacune  des  communes  de  la  républi¬ 
que  au-dessus  de  2,000  habitants  et  autres  que  celles 
désignées  dans  l’article  ci-dessus  ,  il  ne  sera  nommé 
qu’un  seul  officier  de  santé;  les  citoyens  requérante 
pour  obtenir  l’exemption  seront  tenus  de  se  présenter 
à  cet  officier  de  santé  et  à  celui  d’une  des  communes 
voisines,  qui  leur  sera  indiqué  par  le  commissaire  da 
Directoire  |>rès  son  administration  municipale  ;  ces 
officiers  de  santé  devront  agir  ainsi  qu’il  est  prescrit , 
art.  VIII  ,  (tour  les  communes  plus  peuplées. 

»  La  même  forme  sera  adoptée  et  suivie  dans  les 
armées:  un  ou  plusieurs  adjudants-généraux  ,  d&i*. 
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gncs  par  les  généraux  en  chef,  rempliront  dans  cha¬ 
cune  d’elles  les  fonctions  attribuées  dans  les  dépar¬ 
tements  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif. 

»  XIII.  Les  déclarations  qui  seront  délivrées  par  les 
officiers  de  santé  qui  en  seront  spécialement  chargés, 
conformément  aux  articles  précédents  ,  ainsi  que  les 
certificats  d’exemption  donnés  en  conséquence  par  les 
commissaires  près  les  administrations  départemen¬ 
tales,  n’auront  de  valeur  que  pour  trois  mois  au  plus; 
après  lequel  temps  ces  certificats  devront  être  renou¬ 
velés  sur  de  nouvelles  déclarations  données  par  deux 
officiers  de  santé,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  précédents. 

»XIV.  Dans  le  cas  où  il  serait  constaté,  par  un  cer¬ 
tificat  authentique  de  l’administration  municipale, 
délivré  d’après  une  réquisition  formelle  et  par  écrit 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  cette  ad¬ 
ministration  ,  qu’un  jeune  citoyen  ne  peut  pour  cause 
de  maladie  ou  d’incommodité  grave  se  présenter  de¬ 
vant  les  officiers  de  santé  spécialement  chargés  de  cet 
objet,  le  commissaire  près  l’administration  départe¬ 
mentale  en  désignera  un  particulier;  la  déclaration 
de  cet  officier  de  santé,  visée  par  le  commissaire  près 
l’administration  municipale,  tiendra  lieu  ,  dans  cette 
circonstance ,  de  celles  exigées ,  par  l’art.  VIII  ci-des- 
sus ,  des  deux  officiers  de  santé  ,  et  sera  en  consé¬ 
quence  adressée  au  commissaire  près  l’administration 
départementale  ,  qui ,  au  vu  des  pièces,  délivrera,  s’il 
y  a  lieu,  un  certi tient  d’exemption. 

»  XV.  Les  ministres,  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif,  et  tous  les  chefs  des  administrations  ou  en¬ 
treprises  civiles  et  militaires  ,  seront  tenus  de  faire 
porter  les  réformes,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  leurs 
bureaux  et  parmi  leurs  agents,  sur  les  citoyens  de 
l’fige  de  la  réquisition  ;  les  uns  et  les  autres  seront 
personnellement  responsables  de  toutes  contraven¬ 
tions  à  cet  égard. 

»  XVI.  Dans  le  cas  où  ces  divers  fonctionnaires  pu¬ 
blics  jugeraient ,  lors  desdites  réformes  ,  indispen¬ 
sable,  pour  le  service  qui  leur  est  confié,  de  conserver 
quelques  citoyens  de  l'âge  de  la  réquisition  ,  précé¬ 
demment  exceptés  par  des  arrêtés  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  ils  en  adresseront  sans  délai  les  noms  au  ministre 
de  la  guerre,  avec  les  motifs  qui  auront  fixé  leur  opi¬ 
nion,  pour  être  soumis  par  lui  au  Directoire. 

»  XVII.  Aucuns  fonctionnaires  publics,  chefs  d’ad¬ 
ministrations  civiles  et  militaires,  ni  entrepreneurs 
d'un  service  quelconque  pour  la  république,  ne  pour¬ 
ront  dorénavant  admettre  dans  leurs  bureaux,  ou  em¬ 
ployer  comme  agents,  des  citoyens  de  la  première  ré¬ 
quisition;  il  ne  pourra  non  plus  en  être  admis  aucun 
dans  la  gendarmerie  nationale,  ni  parmi  les  employés 
de  douanes. 

»  Tout  citoyen  qui  contreviendra  aux  dispositions 
du  présent  article  sera  considéré  comme  fauteur  de 
la  désertion,  et  poursuivi  comme  tel. 

«  XVI11.  Les  réformes,  d’après  les  articles  précé¬ 
dents,  devant  toujours  tomber,  dans  les  diverses  admi¬ 
nistrations  publiques,  sur  les  citoyens  de  la  première 
réquisition  ,  chacun  de  ceux  qui  seront  conservés 
sera  tenu  de  joindre,  chaque  mois,  à  son  certificat 
d'exemption  accordé  par  le  ministre  de  la  guerre,  un 
nouveau  certificat  du  chef  d'administration  près  de 
laquelle  il  sera  employé  :  ce  ccrtilicat,  qui  devra  ser¬ 
vir  à  constater  qu’il  continue  son  service  et  n’a  point 
été  réformé,  sera  également  signé  de  lui.  Tout  fonc¬ 
tionnaire  public  à  qui  de  semblables  certificats  seront 
présentés  pourra  d’ailleurs  en  faire  vérilier  l’authenti¬ 
cité  cl  l’exactitude. 

»  XIX.  Le  ministre  de  la  guerre  est  spécialement 
chargé  de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté, 
ainsi  que  de  faire  poursuivre  tous  les  déserteurs  et 
tous  ceux  qui,  d’après  les  différentes  lois  et  arrêtés, 


doivent  être  regardés  comme  fauteurs  de  la  déser¬ 
tion. 

*  Pour  expédition  conforme , 

»  Signe  Letoürnixr  ,  pr  ésident. 

»  Par  le  Directoire  exécutif , 

»  Signé  LAGARDE ,  secrétaire  général. 

»  Pour  copie  conforme, 

»  Signé  Paré.  » 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  ,  aux  citoyens  de  la  pre¬ 
mière  réquisition. 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  4  de  ce 
mois,  vous  fait  suffisamment  connaître,  citoyens,  la 
ferme  résolution  où  est  le  gouvernement  de  ne  souf¬ 
frir  qu’aucun  citoyen  de  l’âge  de  la  première  réquisi¬ 
tion  eu  état  de  porter  les  armes  puisse  se  dispenser  de 
remplir  le  plus  sacré  des  devoirs,  celui  d'aller  com¬ 
battre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  république  que 
vous  avez  juré  de  défendre. 

Tandis  que  vos  frères,  en  activité  dans  les  armées, 
vous  donnent,  par  leur  valeur,  leur  constance  et  leur 
courage,  l’exemple  de  toutes  les  vertus  républ  caines, 
pourriez-vous  sans  eu  rougir  ne  pas  vous  hâter  d’al¬ 
ler  partager  leur  gloire?  Encore  un  dernier  effort,  et 
la  victoire,  fixant  les  destinées  de  la  France,  ramènera 
la  paix,  le  commerce,  l’abondance  et  le  bonheur. 

Parmi  les  citoyens  de  la  première  réquisition,  il  en 
est  que  leurs  glorieuses  blessures  mettent  hors  d’état 
de  suivre  la  carrière  des  armes  ;  il  en  est  d'autres  que 
des  infirmités  ou  des  maladies  graves  empêchent  d’y 
entrer;  il  en  est  enfin  qui  jusqu'ici  sont  parvenus  à 
se  soustraire  à  la  réquisition  sous  prétexte  de  maladie 
ou  d’inlirmités  feintes. 

C’est  pour  remédier  à  ce  dernier  abus  que  le  Di¬ 
rectoire  exécutif  a  prononcé,  par  son  arrêté  du  ù  ven¬ 
tôse,  la  nullité  de  tous  les  certificats  d’officiers  de 
santé,  obtenus  par  des  citoyens  de  la  première  réquisi¬ 
tion,  portant  exemption  pour  cause  de  maladie  ou 
d’inlirmités,  et  prescrit  en  même  temps  le  nouveau 
mode  d’après  lequel  les  certificats  seront  délivrés  à 
l’avenir. 

Je  me  suis  en  conséquence  occupé  des  mesures  pro¬ 
pres  à  remplir  Je  vœu  de  barré  é  du  Directoire,  et 
donner  une  marche  prompte  et  régulière  à  l’opération 
qui  m’est  confiée. 

1°  Les  officiers  de  santé  par  moi  nommés  pour  la 
commune  de  Paris,  à  l’effet  de  constater  l’état  des  ci¬ 
toyens  de  l’âge  de  la  première  réquisition  qui  préten¬ 
dront  que  des  infirmités  ou  des  maladies  les  empê¬ 
chent  de  se  rendre  aux  armées,  et  chez  deux  desquels 
chaque  citoyen  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  devra  se 
présenter  dans  le  délai  prescrit  par  l’article  IX  de  l’ar¬ 
rêté  du  Directoire  exécutif,  sont  : 

Les  citoyens  Laribeau  ,  officier  de  santé en  chef  des 
armées,  rue  Jacques,  maison  du  juge  de  paix,  n°  177, 
près  l’Estrapade. 

On  s’y  présentera  depuis  neuf  heures  du  malin  jus¬ 
qu'à  midi. 

Pelletan,  officier  de  santé  en  chef  de  l’hospice  d'hu¬ 
manité,  bâtiment  du  ci-devant  évêché. 

Aussi  depuis  neuf  heures  du  matin  ju«qu’à  midi. 

Dubois,  officier  de  santé,  professeur  à  l’Ecole  de 
santé,  rue  de  l’Observatoire,  à  l'hospice. 

Depuis  trois  heures  après  midi  jusqu’à  six. 

Lemmery,  officier  de  santé  en  chef  de  l’hospice 
Jacques-du-Hnnt-Pas,  rue  de  la  Harpe,  n°  132. 

Depuis  midi  jusqu’à  trois  heures. 

Verdier,  officier  de  santé,  rue  de  Jotiy,  n°  10. 

Depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  onze. 
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Magendy,  officier  de  santé,  rue  du  Bac,  vis-à-vis 
celle  de  l’Université,  n°  847. 

Depuis  trois  heures  après  midi  jusqu’à  six. 

2°  Aussitôt  après  l’envoi  qui  nie  sera  fait,  parlesdits 
officiers  de  santé,  des  deux  déclarations  concernant 
chaque  citoyen  individuellement,  il  sera  par  moi  sta¬ 
tué  sur  leur  validité  ou  invalidité,  et  délivré, s’il  y  a 
lieu,  un  certificat  d’exemption  pour  trois  mois  au 
plus;  lequel  certificat  sera  par  moi  adressé  au  citoyen 
Turreau,  agent  militaire,  en  sou  bureau,  rue  Viïle- 
l’Evêque,  faubourg  Honoré,  où  chaque  citoyen  de¬ 
vra  se  présenter  pour  retirer  son  certificat,  et  le  faire 
viser  et  registrer  à  l’administration  municipale  du 
canton  de  son  domicile. 

3°  A  l’égard  des  citoyens  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  XIV  de  l’arrêté  du  Directoire 
exécutif,  c’est-à-dire  hors  d’état  de  se  transporter  chez 
les  officiers  de  santé  ci-dessus  désignés,  ils  se  confor¬ 
meront  strictement  aux  dispositions  portées  audit  ar¬ 
ticle. 

4°  Enfin  il  est  notifié  aux  citoyens  de  la  première 
réquisition,  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  Directoire,  que  son  exécution  sera  surveillée  et 
maintenue  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et  la 
justice  la  plus  inflexible. 

A  Paris,  le  15  ventôse  de  l’an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
département  de  la  Seine. 

Signé  Paré. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tliibaudcau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Dubois-Crancé. 

On  a  dit  ensuite,  et  par  une  contradiction  bien 
étonnante,  qu’il  était  injuste  d’enrichir  tout  à  coup 
des  hommes  qui  avaient  reçu  les  assignats  à  250  et 
300  capitaux  pour  un.  11  est  possible  que  quelques 
fournisseurs,  quelques  agioteurs,  trouvent  dans  cette 
opération  l’occasion  d’une  immense  fortune;  il  faut 
espérer  que  le  temps  viendra  où  ils  en  rendront 
compte  a  la  république;  mais,  pour  quelques  vampi¬ 
res  de  cette  espèce,  combien  de  rentiers,  combien  de 
patriotes  probes,  combien  d’hommes  de  la  classe  du 
peuple  la  moins  aisée  sont  porteurs  d’assignats  ! 
ceux-là  doivent-ils  être  punis  de  la  confiance  qu’ils 
ont  eue  dans  le  signe  de  la  liberté,  et  si  quelques-uns 
y  gagnent  en  ce  moment,  combien  n’ont-ils  pas  fait 
de  sacrifices  depuis  cinq  ans  !  n’est-ce  pas  eux  qui  ont 
supporté  tout  le  fardeau  de  la  révolution?  u’est-ce 
pas  à  eux  qu’il  appartient  d’en  recueillir  les  premiers 
fruits? 

Ah  !  s’il  est  vrai  que  la  proposition  que  j’ai  faite  en¬ 
richisse  les  porteurs  d’assignats,  la  liberté  est  donc 
sauvée,  et  tous  leselForts  de Pittsont anéantis.  La  com¬ 
mission  a  effectivement  suivi  les  premières  bases  de 
mou  système,  mais  elle  n’a  pas  cru  devoir  le  complé¬ 
ter;  elle  a  supposé  qu’après  la  rentrée  des  contribu¬ 
tions  arriérées  de  l’emprunt  forcé,  et  après  la  vente 
des  maisons  et  usines,  il  resterait  assez  peu  d’assignats 
en  circulation  pour  espérer  de  les  voir  lutter  avec 
avantage  contre  le  numéraire;  au  surplus,  elle  a  cal¬ 
cul  qu’en  établissant  les  assignats  au  cours,  tant  pour 
les  recettes  que  pour  les  dépenses,  soit  du  gouverne¬ 


ment,  soit  des  individus,  ce  cours  s’établirait  natu¬ 
rellement  à  raison  des  besoins  de  l’industrie,  que  le 
gouvernement  n’y  pourrait  rien  perdre,  et  que  cha¬ 
cun  serait  intéressé  à  le  bonifier. 

(  C’est  ici  que  le  plan  des  deux  commissions,  car  elles 
s’accordent  sur  ce  point,  me  paraît  infiniment  désas¬ 
treux,  et  j’y  vois  la  main  qui  d’incidents  en  incidents 
nous  a  conduits  depuis  un  an  au  bord  du  précipice, 
celle  des  agioteurs  ;  je  vais  examiner  le  cours  dans  sou 
essence,  je  verrai  ensuite  quels  sont  ses  rapports  avec 
le  gouvernement  et  les  intérêts  des  particuliers;  le 
cours,  je  ne  dis  pas  du  commerce,  mais  tel  qu’on  l’en¬ 
tend  ici  de  l’assignat  comparé  avec  l’écu,  n’est  autre 
chose  qu’un  agiotage  perpétuel  dans  la  main  dequel- 
ques  centaines  d’escrocs,  quispéculentchaque  matin  à 
quel  taux  ils  mettront  la  famine  et  la  misère  publi¬ 
que. 

A  cet  esprit  insatiable  d’avidité  se  joint  la  haine  de 
la  révolution,  qui  n’échappe  aucun  des  moyens  de 
ruiner  un  gouvernement  abhorré  par  des  hommes 
qui  ne  peuvent  se  reposer  que  dans  le  sein  du  despo¬ 
tisme.  Mais,  quand  cette  lutte  ouverte  et  scandaleuse 
n’existerait  pas,  quelle  influence  le  peuple  peut-il 
avoir  sur  les  opérations  qui  se  font  à  cent  lieues  de 
ses  affaires,  toujours  combinées  à  son  détriment,  et 
dont  le  gouvernement  lui-même  devient  forcément  ou 
le  jouet  ou  le  complice  ? 

Qu’a  de  commun  l’habitant  des  Alpes  ou  des  Arden¬ 
nes  avec  les  places  de  Lyon,  Paris  ou  Bordeaux  ? 

On  parle  de  confiance  ,  de  circulation  ;  quelle  con¬ 
fiance  prendra  ce  laboureur  paisible  qui  a  vendu  sa 
marchandise  200  livres  ,  parce  qu’il  a  calculé  que  le 
cours  étant  à  deux  et  demi,  son  impôt  sera  de  50  li  v. , 
et  qui,  lorsqu’il  ira  pour  s’acquitter,  trouvera  le 
cours  à  10  ,  et  demain  à  20  capitaux? 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  quel  serait 
l’effet  du  cours?  Quoi,  un  homme  qui  loue  une  bou¬ 
tique  et  un  grenier  pour  sa  famille,  à  raison  de  100 
livres,  devra  à  son  propriétaire  30,000  livres  !  Celte 
idée  n’est  pas  supportable  :  on  vous  a  précipités  dans 
une  erreur  lorsqu’on  vous  a  dit  que  presque  tout  sc 
paie  au  cours;  jugez-en  par  vous-mêmes;  vous  ne  re¬ 
cevez  de  traitement  que  l’équivalent  de  6  liv.  par 
jour,  et  certainement,  quoique  vous  éprouviez  des 
embarras ,  vous  tirez  meilleur  parti  de  votre  traite¬ 
ment  que  d’un  écu  de  6  liv. 

Mais,  lorsque  je  fixe  mon  attention  sur  l’effet  du 
cours  dans  les  opérations  du  gouvernement,  je  le  vois 
entravé  dès  le  premier  pas.  Oui,  sans  doute,  il  paie 
tout  au  cours,  et  voilà  pourquoi  il  se  ruine,  voilà 
pourquoi  40  milliards  ont  été  créés  ,  voilà  pourquoi 
la  dépense  en  ce  moment  est  immense. 

Mais  peut-il  recevoir  la  contribution  sur  ce  pied  ? 
Calculez  la  masse  des  milliards  qu’elle  devrait  pro¬ 
duire. 

On  suppose  que  le  cours  s’améliorera  par  l’extinc¬ 
tion  de  beaucoup  d’assignats.  Eh  bien  !  j’accorde  que 
demain  l’assignat  circulant  sera  réduit  à  30  capitaux 
pour  1  ;  que  les  mesures  du  gouvernement  seront 
assez  fermes,  assez  indépendantes  de  l’agiotage,  pour 
que  ce  cours  ne  puisse  varier  au  détriment  du  peuple. 
11  est  un  fait  incontestable,  c’est  que  le  gouvernement 
ne  peut  dans  aucun  temps  repomper  plus  d'un  tiers 
de  la  monnaie  circulante  dans  une  année. 

Sous  l’ancien  régime ,  l’impôt  était  accablant  ;  il  ne 
s’élevait  pas  à  800  millions,  et  on  ne  le  payait  qu’avec 
peine  ,  quoiqu’il  y  eût  2  milliards  400  millions  d’ar¬ 
gent  circulant ,  sans  compter  le  papier  qui  en  faisait 
l’office  ;  encore  fallait-il  que  le  gouvernement  rever¬ 
sât  dans  la  circulation  ce  qu’il  avait  reçu  ,  pour  être 
payé  du  surplus.  S’il  eût  demandé  800  millions  d'em¬ 
blée,  jamais  il  ne  les  eût  obtenus. 

Ce  principe  reconnu,  quel  serait  l’effet  du  cours  pré¬ 
sumé  à  30  pour  1  ?  Le  gouvernement  a  porté  ses  be- 


Soins  pour  la  campagne  à  l,5Uü  millions,  valeur 
métallique,  qui ,  à  30  capitaux  pour  1 ,  sont  une  mise 
dehors  de  40  milliards. 

Nous  avons  supposé  la  masse  des  assignats  réduite 
à  20  milliards;  000  millions  en  nume'raire  qui  pour¬ 
ront  exister  dans  la  circulation  (et  c’est  beaucoup  ) 
équivaudraient  à  18  milliards,  total  du  gage  de  la  for¬ 
tune  publique;  38  milliards  dont  le  tiers  n’est  pas  13 
milliards  :  ce  tiers,  au  plus,  étant  présumé  ,  pourrait 
passer  dans  les  mains  du  gouvernement.  Qui  est-ce 
qui  complétera  les  45  milliards  qui  lui  sont  néces¬ 
saires  ? 


Ce  calcul  est  applicable  à  tous  les  créanciers  en¬ 
vers  leurs  debiteurs  :  personne  ne  pourrait  donc  s’ac¬ 
quitter ,  et  nous  retomberions  dans  la  plus  détestable 
anarchie.  Si ,  au  contraire,  l’assignat  avait  une  valeur 
fixe  comparée  à  son  gage,  équivalente  sous  ce  rapport 
à  du  métal  pour  toutes  les  transactions  ;  alors  plus  de 
difficulté  sur  le  cours,  sur  le  paiement  des  imposi 
lions;  et,  n’y  ciU-il  en  ciiculation  que  3  milliards;  si 
1,500  millions  sont  nécessaires  au  gouvernement,  il 
restera  encore  moitié  du  signe  des  richesses  pour  ali¬ 
menter  le  commerce  ,  l’agriculture  ,  et  satisfaire  aux 
besoins  d’une  immense  population. 

Je  vous  devais, citoyens  représentants,  mes  réflexions 
sur  le  cours  ,  et  je  persiste  à  penser  qu’il  en  résulte 
que  le  seul  moyen  de  rendre  la  vie  aux  rentiers  ,  aux 
fonctionnaires  publics  ,  d  équilibrer  les  dépenses  du 
gouvernement  et  les  facultés  de  tous  les  citoyens  ,  est 
de  rendre  à  l’assignat  sa  véritable  valeur  ,  et  de  l’y 
maintenir  avec  tous  les  moyens  de  prudence  et  de  fer¬ 
meté  qui  conviennent  aux  représentants  du  peuple,, 
qui  a  prouve  qu’il  voulait  la  liberté  par  tous  les  sacri¬ 
fices  auxquels  il  s’est  dévoué. 

Avant  de  finir  je  dois  répondre  à  une  dernière 
objection.  On  dit  que  l’assignat ,  repoussé  de  tous  les 
départements,  u  y  retournera  pas,  ou  qu’on  ne  le  pren¬ 
dra  pas  pour  sa  valeur. 


D’abord  je  demande  à  qui  l’assignat  paraîtra  moins 
utile  ,  lorsque  sa  valeur  sera  déterminée  sur  celle  dt 
son  gage,  que  lorsque,  soumis  a  toutes  les  aberrations 
de  I  ignorance  ,  à  toutes  les  fureurs  de  la  cupidité  ,  il 
variait  de  manière  à  ne  permettre  aucune  spécu Tatioi 
honnête  cl  commerciale. 

Le  marchand  repoussait  l’assignat,  parce  que,  s’il 
vendait  a  10  pour  100  de  bénéfice,  il  achetait  le  len¬ 
demain  a  20  pour  100  de  perte. 

Le  laboureur  repoussait  l’assignat ,  parce  qu’incer¬ 
tain  de  la  quantité  qui  eu  circulait  à  mesure  qu’il  avail 
dépassé  son  gage,  ne  sachant  à  quoi  l’employer,  il 
prêterait  un  écu  a  1 ,000  liv.  en  assignats. 

Le  manouvrier  le  repoussait,  parce  que  ne  trouvanl 
p  us,  dans  le  mépris  qu  en  faisait  le  laboureur,  le  gngi 
de  son  travail  ,  il  a  dû  préférer  des  denrées  qui  lu 
assuraient  1  existence. 

L  agioteur,  circulant  rapidement  de  Paris  à  Bor¬ 
deaux  semant  de  l’or  pour  en  absorber  davantage, 
se  combinait  avec  le  maître  de  poste  pour  discrédite! 

assignat  et  le  faire  repousser,  pour  en  accaparer  da- 
\  ..litage  a  vil  prix.  Mais  tous  les  citoyens  sentent  le 
iiesom  d  une  monnaie  qui  les  tire  de  la  langueur  où  ils 
s  nt  plonges  ;  debarrassez  l’assignat  du  sceau  répro¬ 
bateur  que  la  malveillance  cl  l’esprit  de  désordre  lin 

hi'ï,!!"ir.n,eî  assi“Tz  lui  s0"  Sag<“,  bxez-en  irrévoca- 
,  1  ,’11 .  *a  lluanl|le,  modifiée  sur  les  besoins  de  la 

population;  ioez  ensuite  l’argent;  oui ,  tuez  l’argent; 
punissez  aussi  ceux  qui  ont  voulu  l’eufouir  aux  dé* 
J1,1  !!S  .  !lü*:ie  subsistance,  qui  veulent  ainsi  nous  cou- 
-revoJutmnner,  qui  tentent  de  rameuer  le  peuple 

cou!  .CS*>U  ISn-C  ’)-ir  niis®rti  î  flue  l’assignat  soit  la 
i  h.  moiiiKue  républicaine,  qu’il  serve  seul  aux  con- 
butioiif,  aux  transactions  particulières ,  et  il  sera 
<  sm  i ecbei elle  (jue  dans  les  premiers  temps  de  la  ré¬ 
volution  ,  par  tous  les  amis  de  la  république.  Je  per¬ 


siste  dans  mon  premier  projet  de  résolution,  en  n’ap. 
pliquaiit  la  détention  qu’à  ceux  qui  seraient  convaincus 
d’avoir  soustrait  leurs  effets  aux  poursuites  à  exercer 
contre  eux  pour  le  paiement  de  l'emprunt  forcé,  et  en 
y  ajoutant  les  articles  suivants  : 

«  Art.  Ier.  L’assignat  sera  désormais  la  seule  mon¬ 
naie  républicaine  ;  nul  ne  pourra  faire,  le  commerce 
de  l’or  et  de  l'argent  dans  l’intérieur,  excepté  avec  le 
gouvernement,  à  peine  deconliscalion  et  d’une  amende 
triple,  dont  le  tiers  au  profit  du  dénonciateur. 

»  IL  La  bourse  de  Paris  est  fermée  ,  et  ne  pourra 
être  rouverte  que  par  une  nouvelle  loi.  » 

On  demande  l’impression. 

Sur  cette  proposition  l’ordre  du  jour  est  réclamé. 

Boudin  :  Que  ceux  qui  demandent  l’ordre  du  jour 
le  motivent. 

Couppé  (du  Nordj  :  J’appuie  la  demande  de  l’im¬ 
pression.  Depuis  que  la  proposition  d’établir  les  re¬ 
cettes  et  les  dépenses  au  cours  a  été  faite  au  nom  de  la 
commission  ,  i’agiotage  a  dressé  de  nouvelles  batte¬ 
ries  ;  peut-être  les  idées  de  Dubois-Crancé,  sur  la 
question  de  rétablissement  du  cours  ,  suffiront-elles 
pour  déjouer  ses  manœuvres.  Je  demande  l’impres¬ 
sion. 

Mathieu  :  Vos  deux  commissions  ne  se  sont  pas  dis- 
s  ni  nié  que  la  question  de  l’établissement  du  cours 
était  infiniment  délicate.  Les  opinions  n’ont  pas  été 
unanimes,  et  la  proposition  est  soumise  à  votre  déli¬ 
bération. 

Quant  à  moi ,  j’ai  pensé  que  l’assignat  ne  devait  pas 
être  mis  en  regard  avec  le  numéraire  ,  mais  bien  avec 
les  domaines  nationaux  qui  lui  servent  d’hypothèque. 
J'ai  pensé  que  le  coursquc  la  république  devait  mettre 
à  cette  monnaie  devait  être  en  proportion  des  valeurs 
territoriales  affectées  à  son  remboursement. 

Plusieurs  voix  :  C’est  cela. 

Mathieu  vote  pour  l’impression. 

Le  Conseil  arrête  que  le  discours  de  Dubois-Crancé 
sera  imprimé ,  et  renvoie  le  projet  présente'  par  ce 
membre  à  la  commission  des  finances. 

Bentadoi.e  :  Je  ne  m’attendais  pas  que  la  commis¬ 
sion  chargée  d’examiner  le  projet  de  Dubois-Crancé 
le  renverserait  par  ses  bases;  cependant  je  ne  com¬ 
battrai  pas  celui  qu’elle  y  a  substitué  ;  je  présente 
même  plusieurs  articles,  tels  que  celui  concernant  la 
perception  de  l’emprunt  forcé  ,  sur  lequel  nous  som¬ 
mes  unanimement  d’accord. 

Mais  ce  que  je  vois  avec  peine  c’est  que  la  com¬ 
mission  nous  propose  d’abandonner  au  cours  la  fixa¬ 
tion  de  la  valeur  de  l’assignat.  A  qui  confierez-vous  le 
soin  d’établir  le  cours  à  la  bourse?  elle  a  discrédité 
l’assignat  ;  à  quelques  agioteurs?  déjà  ils  se  sont  ren¬ 
dus  maîtres  du  cours  depuis  dix-huit  mois  ,  et  sont 
parvenus  à  faire  perdre  à  l’assignat  300  capitaux  pour 
un.  Suivrez-vous  des  errements  qui  ont  eu  des  résul¬ 
tats  aussi  funestes? 

L’assignat  perd  300  capitaux  pour  1  ,  tandis  qu’au 
calcul  le  plus  modéré,  en  fixant  à  leur  rembourse¬ 
ment  une  modique  partie  du  gage ,  ils  ne  devraient 
perdre, et  Baillent  le  prouve,  que  80  capitaux  pour  1. 

Je  lie  conçois  pas,  je  l’avoue,  comment  la  commis¬ 
sion  a  pu  se  laisser  entraîner  à  adopter  un  système 
qui  nous  a  conduits  où  nous  sommes.  Si  ce  système 
était  adopté ,  l’article  qui  défend  de  refuser  les  assi¬ 
gnats  ne  serait-il  pas  illusoire  ,  puisque  les  assignats 
ne  seraient  rien  qu’au  cours  fixé  par  l’agiotage?  n  exis¬ 
terait-il  pas  alors,  comme  aujourd’hui,  une  incerti¬ 
tude  cruelle  dai  les  valeurs?  n’y  aurait-il  pas  une 
immoralité  révoltante  à  obliger  un  c  ’oven  a  payer  au 
gouvernement  dix,  vingt  capitaux  d.  ms  qu’il  n’aura 
reçu,  parce  qu’il  aura  plu  aux  agioteurs  de  faire  bais¬ 
ser  '  assignat  de  vingt  capitaux?  Le  cours  ne  varie¬ 
rait  il  pas  selon  les  intérêts  du  spéculateur  et  du  ban 
quier,  contre  les  intérêts  du  gouvernement  et  de 
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particuliers?  Augmenter,  diminuer,  «lever  un  mo¬ 
ment,  anéantir  ensuite  la  fortune  publique,  tel  serait 
le  jeu  cruel  de  T,  g  otage  ,  tel  est  celui  qui  se  fait  de¬ 
puis  dix-huit  mois  à  la  bourse  de  Paris. 

La  seule  base  de  la  valeur  de  l'assignat  est  le  terri¬ 
toire.  Ramenez  l'assignat  à  son  gage,  et  vous  affermis¬ 
sez  la  république,  et  vous  forcez  l’Europe  à  la  paix.  Je 
n’ai  qu’une  question  à  vous  faire  pour  sauver  le  vais¬ 
seau  de  la  république:  convient  il  de  le  confier  à  des 
républicains  ou  à  des  contre  -  révolutionnaires?  con¬ 
vient  -  il  de  remettre  la  fortune  publique  entre  les 
mains  de  quelques  avides  spéculateurs?  Non,  sans 
doute.  Je  demande  que  vous  vous  prononciez  forte¬ 
ment,  et  que  vous  déclariez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  la  proposition  de  laisser  varier,  suivant  le 
cours,  la  valeur  de  l'assignat.  Je  demande  que  la  va¬ 
leur  do  l’assignat  soit  invariablement  fixée  sur  son 
hypothèque. 

Camus:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Depuis  deux  décades  nous  discutons  des 
projets  présentés  ;  nous  entendons  des  rapports  de 
commission ,  et  ne  délibérons  point  ;  pendant  ce  temps 
la  chose  publique  souffre.  Il  faut  enfin  se  fixer. 

Le  premier  objet  nécessaire  est  d'avoir  sous  les  yeux 
l’état  exact  des  domaines  nationaux  non  encore  ven¬ 
dus,  disponibles.  Cet  état  n’est  pas  exactement  connu  ; 
ou  l’élève  à  3,  à  4,  jusqu’à  5  milliards.  11  nous  faut 
des  calculs  positifs.  Je  demande  qu’à  cet  effet  un  mes¬ 
sage  soit  adressé  au  Directoire. 

Je  demande  ensuite  qu’on  fixe  un  ordre  de  questions 
qu’on  discutera  successivement;  fixera-t-on  la  valeur 
de  J  assignat  eu  proportion  du  gage?  ou  cette  valeur 
sera-t-elle  fixée  par  le  cours?  Vendra-t-on  les  do¬ 
maines?  Comment?  Combien  les  vendra-t-on  ?  Voici 
des  bases  principales  à  discuter.  Je  demande  que  les 
commissions  réunies  nous  présentent  une  série  de 
questions. 

Mathieu  :  La  première  proposition  de  Camus  est 
superflue  ;  soit  négligence  des  administrations ,  soit 
effet  naturel  de  leur  renouvellement  successif,  la  loi 
du....  floréal,  rendue  sur  la  proposition  de  quatre 
comités,  loi  qui  ordonnait  un  relevé  exact  cl  détaillé 
des  domaines  nationaux,  n’a  pas  reçu  d’exécution.  Ce 
relevé,  sans  doute,  s’il  nous  était  présenté,  nous  ferait 
connaître  des  richesses  nouvelles  sur  lesquelles  nous 
n’avons  pas  compté  ;  mais  ordonner  aujourd’hui  le 
dressent  eut  d'états  aussi  détaillés  serait  exiger  un 
délai  de  plusieurs  mois. 

Nous  avons  des  données  certaines,  si  nous  n’avons 
de  détails  positifs  ;  servons-nous  de  ces  données,  elles 
peuvent  suffire  ,  et  vous  pouvez  sur  elles  asseoir 
voire  détermination. 

Eschassériauxa  présenté  treize  articles  indépendants 
de  la  question  de  rétablissement  du  cours.  La  pre¬ 
mière  partie  de  ces  articles  concerne  l’emprunt  forcé  ; 
à  cct  égard  les  avis  sont  unanimes  ;  je  demande  que 
les  articles  soient  mis  aux  voix. 

La  deuxième  partie  de  ces  articles  concerne  la  venlc 
des  domaines  nationaux  ;  je  demande  que  le  Conseil 
arrête  en  principe  la  vente  d’une  partie  de  ces  domai¬ 
nes.  Les  commissions  présenteront  ensuite  le  mode  de 
vente  le  plus  avantageux  à  la  république. 

Et  à  l’égard  de  I  étendue  de  ces  domaines,  et  de 
ceux  que  vous  affecterez  au  remboursement  des  assi¬ 
gnats,  il  ne  peut  y  avoir  ni  danger  ni  incertitude, 
puisque  vous  vous  êtes  fixés  à  un  taux  de  beaucoup 
inférieur  à  la  moindre  valeur  présumée  ;  vous  obtenez 
ainsi  un  résultat  certain,  positif,  et  les  données  que 
vos  commissions  ont  acquises  sont  suffisantes. 

Thibault  :  C’est  d'aujourd’hui  seulement  que  nous 
abordons  la  question  véritable;  depuis  un  an  rien  de 
stable,  rien  de  fixe,  n’avait  pu  baser  vos  décisions. 

Aujourd'hui  le  mal  est  connu,  et  une  partie  des  re¬ 
mèdes  a  déjà  été  employée.  La  planche  aux  assignats 


est  brisée  ;  et  il  n’y  a  plus  cette  appréhension  des  ci¬ 
toyens  tremblant  de  voir  la  circulation  inondée  de  40 
nouveaux  milliards  d’assignats;  chaque  assignat  ren¬ 
trant  désormais  augmente  la  valeur  de  ceux  qui  res¬ 
tent  ,  et  c’est  dans  une  telle  situation  qu'il  est  possible 
de  relever  tout  au  moins  leur  crédit. 

L’objet  principal  est  la  rentrée  de  l’emprunt  force. 
Une  loi  sage  a  autorisé  les  administrations  à  répartir 
de  nouveau  eet  emprunt,  et  à  dégrever  les  citoyens 
surtaxés.  Actuellement  songez  qu’il  ne  faut  plus  laisser 
s’élever  aucun  doute,  aucune  incertitude;  il  faut  fixer 
l'époque  où  l’emprunt  devra  être  rentré. 

Le  30  de  ce  mois  est  une  époque  trop  rapprochée 
pour  plusieurs  départements  ;  je  proposerais  le  15 
germinal  prochain. 

Chaque  jour  de  retard  est  une  calamité  publique  ; 
la  malveillance  s'agite;  elle  dit  que  vous  ne  voulez 
pas  que  l’emprunt  soit  perçu....  Prononcez  vous  donc 
fortement. 

Une  foule  de  voix  :  Oui ,  oui. 

Thibault  :  Mais  surtout  plus  de  bourse;  fermez  dès 
aujourd’hui  celle  de  Paris,  qui  est  devenue  le  gouffre 
de  la  fortune  publique. 

Une  foule  de  membres  :  Appuyé. 

La  tribune  publique  applaudit. 

Le  président  donne  à  l’huissier  de  garde  l’ordre  de 
faire  sortir  les  interrupteurs. 

Bourdon  :  Camus  a  fait  une  proposition  en  faveur 
de  laquelle  je  voterais,  si  nous  pouvions  attendre ,  car 
la  première  opération  d’un  débiteur  de  bonne  foi  est 
de  publier  l’état  de  son  actif  et  de  son  passif.  Mais  trois 
mois  peut-être  s’écouleraient  avant  que  ce  bilan  fût 
établi ,  et  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation  ,  noyés 
dans  leurs  larmes,  et  réduits  à  la  misère,  ne  peuvent 
attendre  quatre  mois. 

Vous  n'avez,  je  lésais,  que  des  données  imparfaites; 
mais  cependant  elles  sont  satisfaisantes. 

Les  calculs  les  plus  modérés  élèvent  les  domaines 
nationaux  à  cinq  milliards  :  les  calculs  les  plus  hauts 
les  portent  à  huit  milliards. 

La  nécessité  de  relever  le  crédit  de  l’assignat  n’est 
plus  une  question  :  sans  l’assignat  il  faut  renoncer  à 
la  république.  Nos  malheurs  en  finances  datent  du 
jour  où  l'on  a  laissé  l’or  se  meltrcen  concurrence  avec 
le  papier-monnaie.  Ce  système  a  prévalu  vers  la  lin 
de  la  session  conventionnelle,  et  pendant  l’absence  to¬ 
tale  du  gouvernement. 

Aujourd’hui  que  nous  avons  une  constitution  ,  un 
gouvernement  vigoureux,  un  Corps  législatif  bien  di¬ 
visé  en  deux  chambres...  (Quelques  murmures  inter¬ 
rompent.  )  Je  dis  bien  divisé  ,  car  c’est  à  cette  sépara¬ 
tion  de  pouvoirs,  à  cette  balance  de  l’autorité  législa¬ 
tive,  qu’est  attachée  la  liberté...  {Une  foule  de  voix  : 
C’est  vrai.)  Aujourd’hui,  dis-je,  nous  pouvons  en¬ 
core  réparer  les  maux  que  nous  ont  attirés  des  me¬ 
sures  financières  désastreuses. 

Prenons  pour  base  de  la  valeur  de  l’assignat  la 
valeur  territoriale.  Cinq  milliards  sont  disponibles; 
mais  réduisons,  j’y  consens,  cette  valeur  à  3  milliards, 
nous  pouvons  restaurer  l’assignat  et  faire  face  à  toutes 
nos  dépenses. 

J’ouvre  les  rapports  des  commissions,  d'accord  sur 
les  basés,  quoique  légèrement  divisées  sur  les  moyens. 

Elles  estiment  25  milliards  assignats  actuellement 
en  circulation . (  Plusieurs  membres  :  Vingt  mil¬ 

liards.)  J'en  admets  25;  mon  hypothèse  eu  sera  plus 
favorable.  Je  cloue  l’assignat  à  la  terre.....  (On  rit.  ) 
Je  trouve  qu’à  40  capitaux  pour  un  25  milliards  as¬ 
signats  sont  remboursés  par  625  millions  de  domaines 
nationaux  ,  valeur  de  1790. 

Citoyens,  quelle  est  la  banque, je  le  demande,  assez 
riche  pour  rembourser  tous  ses  billets  avec  le  quart 
ou  le  cinquième  de  ses  capitaux?  Où  trouver  une  ban¬ 
que  plus  sûre  que  le  territoire  français?  Où  trouver 
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des  bureaux  ouverts  plus  accessibles  que  ceux  où  vous 
ferez  gagnerau  porteur  d'assignat  240  capitaux ,  en 
prenant  à  40  un  papier  qui  perd  300  pour  un? 

lime  semble  que  le  Conseil  doit  être  frappe  de  cette 
idée  :  sans  moyens  violents,  vous  pouvez  rembourser 
avec  625  millions  tous  les  assignats  existants.  L’agio¬ 
tage  lutte  contre  vous  ,  il  faut  le  prendre  corps  à 
corps  ;  et  lorsqu'au  milieu  de  son  infâme  bourse  il 
dit  au  peuple:  L'assignat  ne  vaut  que  300  capitaux 
pour  un,  donnez-lui  un  démenti  formel,  et  dites  :  Tel 
jour  l’assignat  dans  tonte  la  république  sera  reçu  en 
paiement  de  domaines  nationaux  à  cent  capitaux  pour 
un. 

Que  résultera-t-il  de  cette  opération  rapide  et  sûre? 
les  assignats  auront  repris  leur  valeur  primitive;  nos 
généreux  défenseurs  verront  assuré  le  milliard  que 
vous  leur  avez  destiné,  et  vous  n’aurez  pas  touché  à 
cette  portion  des  domaines  que  vous  avez  abandonnée 
au  gouvernement,  et  qui ,  jointe  aux  valeurs  réhabi¬ 
litées  qu’il  possède,  lui  donnera  les  moyens  de  sou¬ 
tenir  l'honneur  des  armes  républicaines,  jusqu’à  ce 
que  nos  ennemis  signent  une  paix  qui  nous  soit  hono¬ 
Je  suis  loin  cependant  d’attaquer  le  projet  de  réta¬ 
blissement  d’une  banque;  elle  peut  être  très  utile,  en 
ollrant  au  gouvernement  des  papiers  équivalents  au 
numéraire,  papiers  nécessaires  à  ses  transactions  avea 
1  etranger, avec  les  ennemis  mêmes, car  les  négociants, 
les  capitalistes  ne  connaissent  point  les  inimitiés  na¬ 
tionales  :  le  monde  et  leur  grand  livre ,  voilà  leur  pa¬ 
trie. 

Bourdon  présente  un  projet  conçu  en  plusieurs  ar¬ 
ticles  dont  voici  la  substance  : 

Six  cent  vingt  -  cinq  millions  de  biens  nationaux, 
valeur  de  1790,  seront  affectés  au  remboursement  des 

,  la  nature  et  le  prix  des  domaines  nationaux 
non  vendus,  seront  rendus  publics. 

Les  ventes  seront  faites  en  assignats,  à  raison  de  40 
capitaux  pour  un. 

(  Suit  le  mode  d’aliénation.  ) 
te  Corps  législatif  statuera  quelle,  somme  d’assignats 
il  importera  à  l’intérêt  public  de  laisser  en  circulation. 
Le  reste  sera  brûlé. 

^  Ce  projet  est  vivement  appuyé  par  plusieurs  mem- 

Boudin  :  Je  demande  à  motiver  la  question  préala¬ 
ble  sur  ce  projet. 

Mathieu  :  Les  espérances  du  Corps  législatif  dans 
cette  circonstance  se  fondent  encore  sur  l’esprit  pu¬ 
blic  ;  c’est  à  l’enthousiasme  national  qu’il  faut  s’a¬ 
dresser,  et  sous  ce  rapport  le  projet  de  Bourdon  est 
trop  rigide  ;  il  est  présenté  sous  les  formes  glaciales 
d  une  loi  ;  il  ne  doit  être  qu’un  appel  aux  amis  de  la 
république.  Ce  que  Bourdon  propose  de  décréter,  nous 
voulons  I  obtenir.  Nous  croyons  aussi  que625  millions 
su I liront  pour  rembourser  les  assignats;  mais  suivons 
dans  son  cours  chacune  de  ces  feuilles  monétaires, 
nous  retrouvons  son  extrait  mortuaire  nominatif  à 
agence  des  domaines  nationaux.  N’avons  donc  pas 
air  de  rétrécir  le  gage  de  l’assignat  ;  que  dis -je!  ne 
e  rétrécissons  pas  ;  si  la  chaleur  des  enchères,  si  celle 
,  patriotisme  peut  élever  les  produits  des  ventes 
n  arrêtons  pas  par  une  loi  cet  heureux  résultat. 

La  commission  doit  vous  proposer  un  mode  de 
vente  ;  elle  suivra  avec  attention  les  progrès  de  la  di¬ 
minution  des  assignats,  afin  d’en  laisser  dans  la  cir¬ 
culation  ce  qui  est  nécessaire  pour  activer  le  com¬ 
merce  et  1  industrie.  En  ce  moment  gardons-nous  de 
nous  tracer  à  nous-mêmes  un  cerelc  dont  nous  ne 
pourrions  sortir.  On  vous  a  parlé  de  relever  l’assignat 
à  40 capitaux  pour  un;  il  doit  obtenir  plus  de  valeur 
sans  doute,  et  ce  sera  l’effet  du  rétablissement  de  la 
confiance. 


assignats 

Lvétat 


Je  renouvelle  ma  proposition  et,  en  demandant 
l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Bourdon .  je  propose 
dedisculerà  l’instant  les  premiers  articles  du  projet 
d  Eschassériaux. 

On  réclame  le  renvoi  du  projet  de  Bourdon  à  la 

commission. 

Couppé  (du  Nord)  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
ce  projet.  Comment  Bourdon  peut-il  estimer  les  do¬ 
maines  nationaux  à  5  milliards,  et  proposer  de  rem¬ 
bourser  les  assignats  avec  600  millions?  C’est  une 
banqueroute  véritable. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Bourdon  :  On  ne  peut  appeler  banqueroute  un  pro¬ 
jet  qui  rétablit  à  40  pour  un  un  papier  qui  perd  300 
pour  un. 

Benlabole  veut  être  entendu. 

On  réclame  Eschassériaux. 

Bentabole  insiste. 

Le  Conseil  accorde  la  parole  à  Eschassériaux, 

Ce  membre  reproduit  les  trois  premiers  articles  du 
projet  présenté  au  nom  de  la  commission. 

Boudin  :  Je  demande  la  parole  contre  le  premier 
article,  et  je  propose  de  décréter  que  l'emprunt  ne 
sera  fermé  que  quand  les  600  millions ,  valeur  métal¬ 
lique,  seront  rentrés. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Bourdon  :  C’est  impossible. 

Boudin  :  Secondement,  a  lin  que  les  administrateurs 
aient  une  base  pour  la  répartition  de  l’emprunt,  je 
propose  de  prendre  pour  cette  base  le  double  de  la 
contribution  de  1791. 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour. 

Beffroy  :  Je  demande  à  motiver  la  question  préa¬ 
lable. 

IJne  foule  de  membres  ;  La  proposition  n’est  pas 
appuyée. 

Boudin  :  La  résistance  que  ma  proposition  éprouve 
me  fait  croire  qu’on  ne  veut  pas  porter  l’emprunt  à 
600  millions.  (Des  murmures  violents  s’élèvent.) 

U ne  Joule  de  voix  :  Rappelez  Boudin  à  l’ordre. 
Beffroy  :  Il  ne  faut  pas  insulter  le  Conseil  parce 
que  son  opinion  est  rejetée. 

Boudin  :  Vous  voulez  donc  désespérer  les  bons  ci¬ 
toyens  qui  ont  payé  l’emprunt. 

Le  Président  :  A  l’ordre ,  Boudin. 

Boudin  :  Je  fais  cette  question  :  Voulez  vous  qu’il 
rentre  600  millions  en  numéraire,  oui  ou  non?  (Nou¬ 
veaux  murmures.) 

N***  :  C’est  une  absurdité. 

Bourdon  :  C’est  impossible,  encore  une  Fois. 
Boudin  :  J’insiste  au  nom  du  salut  public. 

Les  cris  à  l’ordre  se  font  entendre  de  toutes  parts, 
et  couvrent  la  voix  de  Boudin.  —  Le  président  le  rap¬ 
pelle  à  l’ordre.  —  Il  descend  de  la  tribune. 

L’urgence  est  déclarée,  et  le  premier  article  du 
projet  d’Eschassériaux  est  adopté. 

Eschassériaux  lit  l’article  II. 

Bentadole  :  Cet  article  va  favoriser  ceux  qui  n’ont 
pas  payé  :  les  agioteurs,  les  contre-révolutionnaires. 
Puisque  ces  messieurs  aiment  le  cours,  laissez  sub¬ 
sister  pour  eux  la  loi  qui  les  oblige  à  payer  en  numé¬ 
raire  ,  ou  en  assignats  au  cours. 

Eschassériaux  ;  Bentabole  est  dans  l’erreur  ;  l’in¬ 
tention  de  la  commission  a  été  de  donner  aux  citoyens 
taxés,  et  peu  fortunés  ,  le  moyen  de  payer  à  cent  ca¬ 
pitaux  pour  un  ,  comme  les  citoyens  riches  qui  ont  pu 
acquitter  sur-le-champ  leur  emprunt. 

L’article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  Ilï. 

N***  :  J  appuie  l’article  à  l’égard  de  ceux  qui  ont 
payé  la  totalité  de  l’emprunt  ;  mais  il  est  juste  de  faire 
jouir  de  la  même  faveur  ceux  qui  ont  paye  une  partie 
de  1  emprunt  ;  il  est  juste  que  ce  qu’ils  ont  paye'  de 
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trop  sur  le  premier  tiers  leur  soit  imputé  à  décharge  , 
sur  le  second. 

Défcrmont  et  Gibert-Desmollières  appuient  l'amen¬ 
dement. 

Il  est  adopté  avec  l'article ,  sauf  rédaction. 

Le  surplus  du  projet  de  la  commission  est  ajourné. 

—  Louvet  :  La  commission  de  la  liberté  de  la 
presse  s’est  occupée  sans  relâche  de  l’objet  important 
dont  l'examen  lui  était  confié.  Elle  est  convaincue  que 
c’est  à  la  licence  effrénée  de  la  presse,  que  l’on  décore 
du  beau  nom  de  liberté,  que  sont  dus  les  excès  en 
tons  genres,  dont  depuis  la  révolution  nous  avons  été 
les  témoins  et  les  victimes;  elle  est  convaincue  qu'il 
existe  une  coalition  d’écrivains  acharnés  à  la  ruine  du 
gouvernement  libre,  pour  nous  ramener,  par  l’anar¬ 
chie  ,  au  royalisme.  Ce  sont  eux  qui  avilissent  les  au¬ 
torités  constituées,  les  fonctionnaires  publics,  amis 
des  lois  et  de  la  liberté;  qui  souillent  partout  l’esprit 
«le  haine,  de  vengeance  et  des  dissensions  civiles  ;  qui, 
dans  le  coupable  espoir  de  dissoudre  le  Corps  lég  s- 
lalif  ,  cherchent  à  l’avilir,  comme  ils  ont  avili  la  Con¬ 
vention.  Vous  connaissez  tons  le  résultat  de  cet  avi¬ 
lissement  :  la  désorganisation  était  complète,  les  lois 
étaient  méconnues,  les  autorités  mus  force.  II  est 
temps  enfin  que  le  passé  vous  serve  de  leçon  pour 
l’avenir.  L’cxempledu  13  vendémiaire  a  dii  vous  prou¬ 
ver  que  ces  écrivains  n’étaient  pas  à  dédaigner,  puis¬ 
que  plus  d’une  fois  ils  ont  commandé  à  la  révolte,  et 
vous  ont  forcés  de  répandre  le  sang  des  citoyens  qu’ils 
avaient  égarés. 

La  commission  est  d’accord  sur  le  mal  ;  mais  tous 
ses  membres  ne  l’ont  pas  été  sur  le  remède.  Pour  faire 
cesser  la  lutte  qui  existe  entre  eux  ,  je  vous  demande 
de  nommer  une  commission  nouvelle,  ou  d’adjoindre 
à  celle  qui  existe  dix  nouveaux  membres. 

Boissy-n'ANGLA.5  :  Je  rappellerai  au  Conseil  les  dif¬ 
férentes  propositions  qui  ont  été  renvoyées  à  la  com¬ 
mission  dont  Louvet  et  moi  sommes  membres. 

C’est  moi  qui  le  premier  en  provoquai  l’établis¬ 
sement,  afin  de  donner  à  la  liberté  de  la  presse  une 
garantie,  et  de  réprimer,  en  les  classifiant,  les  délits 
auxquels  cette  liberté,  dégénérant  en  licence,  pour¬ 
rait  donner  lieu.  Mais  certes  j'étais  loin  de  penser 
que  le  Corps  législatif  eût  l’intention  de  limiter  d’a¬ 
vance  la  liberté  de  la  presse. 

On  a  demandé  ensuite,  et  c’est  Delaunay  (d'Angers) 
qui  eu  fit  la  proposition,  s’il  ne  conviendrait  pas,  vu 
les  circonstances  actuelles ,  de  suspendre  la  liberté  de 
la  presse. 

Lors  de  l’examen  de  celte  question  dans  la  commis¬ 
sion  ,  les  uns  ont  soutenu  l’affirmative,  les  autres  la 
négative;  je  suis  du  nombre  de  ces  derniers  ;  et,  si 
j’eusse  été  au  Conseil  lorsque  Delaunay  fit  sa  propo¬ 
sition,  je  l'aurais  combattue  avec  force,  et  j’aurais 
soutenu,  comme  je  l’ai  fait  à  la  commission,  que  le 
Corps  législatif  n’avait  pas  le  droit  d’apposer  aucune 
limite  a  la  liberté  de  la  presse. 

Lorsqu’un  citoyen  a  fait  imprimer  un  écrit,  cet 
écrit  rentre  dans  le  domaine  de  la  loi  ;  s’il  e->l  répré¬ 
hensible,  l'auteur  doit  en  répondre  et  être  puni;  mais 
pour  cela  devez  -  vous  limiter  d’avance  la  liberté  d’é¬ 
crire,  et  dire  aux  auteurs:  Vous  n’écrirez  pas?  Une 
pareille  doctrine  est  celle  des  tyrans  ,  ce  ne  peut  être 
la  vôtre. 

Je  demande  la  question  préalable  contre  toute  pro¬ 
position  tendante  à  empêcher  un  citoyen  de  faire  im¬ 
primer  ses  opinions. 

Louvet  :  Le  préopinant  vous  propose  de  préjuger 
en  un  instant  une  question  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance,  une  question  dont  vous  avez  vous-mêmes  ren¬ 
voyé  l’examen  à  une  commission. Mai*!,  puisqu’il  a  jugé 
à  propos  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s’était  passé 
à  la  commission ,  il  aurait  dû  vous  dire,  qu’il  ne  s’agis¬ 
sait  point  d’empêcher  tel  ou  tel  d  écrire,  mais  de  met¬ 


tre  à  exécution  un  article  de  la  constitution ,  qui  porte 
qu’il  pourra  être  fait  des  lois  prohibitives  concernant 
la  liberté  de  la  presse.  Boissy  aurait  dû  vous  dire  qu’il 
n’a  été  proposé  nul  projet  d’empêcher  la  liberté  de  la 
presse ,  mais  seulement  de  prendre  des  mesures  pro¬ 
hibitives,  et  que  lui  seul  a  été  d’un  avis  contraire.  J’in¬ 
siste  pour  le  renouvellement  de  la  commission  ,  ou 
pour  qu’il  lui  soit  fait  une  adjonction  de  dix  membres. 

Tallien  :  Je  crois  que  même  dans  les  circonstances 
présentes  il  est  important  que  le  Corps  législatif  s’oc¬ 
cupe  de  cette  question  ,  et  qu’il  la  discute  telle  que 
Louvet  l’a  présentée.  Pour  moi,  je  ne  pense  point  que 
le  Corps  législatif  doive  s’occuper  d  une  loi  à  ce  sujet  ; 
mais,  si  le  gouvernement  veut  faire  exécuter  les  lois 
existantes,  je  suis  convaincu  qu’il  trouvera  les  moyens 
de  comprimer  les  hommes  qui  pourraient  troubler  la 
tranquillité  publique  par  des  écrits  ou  d'autres  actes 
répréhensibles;  mais  je  soutiens  qu’il  serait  dange¬ 
reux  en  ce  moment  de  laisser  la  moindre  incertitude 
sur  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse.  Mon  opi¬ 
nion  sur  les  membres  du  gouvernement  est  connue  ; 
ils  sont  démon  choix;  je  les  estime,  et  je  suis  per¬ 
suadé  que  tous  les  patriotes  partagent  mes  sentiments 
à  leur  égard  ;  mais  je  pense  que  ce  serait  mettre  entre 
leurs  mains  une  arme  terrible,  que  de  leur  laisser  la  fa¬ 
culté  de  paralyser  la  main  des  écrivains  courageux;  ce 
qui  dans  une  circonstance  pourrait  paraître  utile  de¬ 
viendrait  peut-être  dangereux  dans  une  autre;  je  pense 
qu’il  faut  laissera  la  presse  la  plus  grande  latitude  : 
c’est  là  ce  qui  nous  a  sauvés. 

PC*’  :  C’est  là  ce  qui  nous  a  perdus. 

Tallien  :  J’entends  dire  que  c’est  cela  qui  nous  a 
perdus;  eh  bien!  je  réponds  qu’il  ne  peut  exister  de 
bien  sans  un  mal  qui  lui  soit  opposé ,  mais  je  soutiens 
que  le  remède  est  dans  la  chose  même.  Je  sais  qu’au 
13  vendémiaire  des  écrivains  contre-révolutionnaires 
sont  parvenus  à  égarer  le  peuple;  mais  d’autres  écri¬ 
vains,  brûlant  d’un  patriotisme  énergique,  ont  ravivé 
l’esprit  public.  C’est  par  des  écrits  qu'il  faut  répondre 
à  des  écrits,  et  non  défendre  d’écrire;  c’est  en  don¬ 
nant  à  l’esprit  public  une  direction  conforme  aux 
principes,  eu  moralisant  le  peuple,  en  lui  parlant  le 
langage  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  verilé,  que 
vous  affaiblirez  l’effet  qu’auraient  pu  produire  les  pro¬ 
ductions  de  la  malveillance.  Ces  moyens  ont  toujours 
réussi ,  n’en  employez  jamais  d’autres.  Je  crois  qu’il 
est  bon  de  voir  paraître  le  même  jour  un  numéro  de 
Babeuf  et  un  de  Richer-Serizy  ;  c’est  une  preuve  que 
le  peuple  jouit  d’une  entière  liberté. 

Quand  vous  n'aviez  point  de  gouvernement  établi, 
quand  ou  avait  tant  de  moyens  d’échapper  à  la  loi, 
sans  doute  il  eût  élé  nécessaire  d’en  faire  une;  mais 
aujourd’hui  que  nous  avons  un  centre  auquel  tout 
aboutit,  un  œil  qui  surveille  tout,  une  main  qui  tient 
les  rênes  du  gouvernement,  vous  n’avez  à  craindre  au¬ 
cun  danger  des  excès  auxquels  donnera  lieu  la  liberté 
de  la  presse.  De  quelle  conséquence  voulez-vous  que 
soient,  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique ,  des 
écrivains,  soit  anarchistes,  soit  royalistes?  Mais  je 
verrais  un  grand  danger  pour  cette  liberté,  si  un  ma¬ 
gistrat  pouvait  trouver  dans  une  loi  un  moyen  de  se 
soustraire  à  l’œil  vigilant  du  peuple.  11  empêcherait 
par  là  les  écrivains  de  publier  ses  fautes ,  et  il  profite¬ 
rait  de  cette  compression  de  la  liberté  d’écrire,  pour 
eu  commettre  de  nouvelles  et  nous  ramener  à  l’escla- 
vage. 

Je  m’oppose  à  toute  nomination  de  commission  , 
ainsi  qu’à  l’adjonction  de  dix  membres,  proposée  par 
Louvet,  et  je  demande  que  dans  deux  jours  la  ques¬ 
tion  soit  par  nous  abordée  franchement,  et  discutée 
avec  la  plus  grande  latitude. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prcsidcnee  de  Régnier. 

SÉANCE  DU  16  VENTÔSE. 

Olivier  Gérente  :  Vous  avez  renvoyé  à  l’examen 
d’une  commission  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  du  6  ventôse,  qui  rapporte  le  décret  du  3  bru¬ 
maire  ,  par  lequel  l’école  centrale  du  département  de 
Seine-et-Mnrne  était  fixée  à  Provins  ,  et  qui  détermine 
u’ellesera  définitivement  placée  à  Fontainebleau,  où 
abord  elle  avait  été  établie  par  le  décret  du  18  ger¬ 
minal  an  III.  C’est  au  nom  de  cette  commission  que 
je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  ses  obser¬ 
vations. 

S’il  s'agissait  ici  d’examiner  l'utilité  des  écoles  cen¬ 
trales  et  la  nécessité  de  leur  prompte  organisation,  je 
vous  rappellerais  tous  les  ravages  du  vandalisme,  et 
le  besoin  de  les  réparer  ;  je  vous  dirais  :  Hâtez-vous 
de  mettre  le  peuple  français  à  portée  de  s’instruire , 
l’ignorance  enfante  l’erreur,  et  des  erreurs  funestes 
propagées  par  une  faction  atroce  nous  ont  conduits 
au  bord  du  précipice;  l’instruction,  les  lumières,  une 
protection  spéciale  pour  les  progrès  des  sciences  et 
des  arts  peuvent  seules  fixer  l'esprit  public,  consolider 
notre  révolution  et  la  liberté. 

Mais  cette  question  est  hors  de  mon  sujet;  je  parle 
d’ailleurs  à  des  hommes  trop  éclairés  pour  n’étre  pas 
pénétrés  de  ces  vérités. 

Il  s’agit  aujourd'hui  uniquement  de  savoir  où  sera 
définitivement  fixée  l’école  centrale  du  département 
de  Seine- et-Marne. 

t  Vous  avez  vu  que  le  décret  du  18  germinal  an  III 
l’avait  fixée  à  Fontainebleau  ;  ce  décret  fut  rapporté 
le  3  brumaire  an  IV,  et  la  commune  de  Provins  fut 
désignée  pour  l’emplacement  de  l’école  centrale. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  rapporte  le  décret  du  3  brumaire,  et 
rend  à  la  commune  de  Fontainebleau  cet  établissement 
que  le  décret  du  3  brumaire  lui  avait  enlevé.  Tel  est 
l’état  de  la  question. 

Dans  cette  question ,  nous  n’avons  à  invoquer  ni  la 
constitution,  ni  ses  principes;  votre  unique  règle, 
comme  le  plus  sacré  de  vos  devoirs ,  doit  être  de  con¬ 
sulter  le  bien  commun. 

Pour  I  emplacement  d’une  école  centrale ,  l’intérêt 
général  se  compose  d’un  centre  commode ,  de  la  con¬ 
venance  des  distances,  de  la  facilité  des  avenues,  de 
l’économie  dans  l'établissement,  de  la  convenance  du 
local  destiné  à  le  recevoir,  de  la  salubrité  de  sa  situa¬ 
tion,  de  la  production  et  autres  objets  relatifs  aux 
branches  les  plus  intéressantes  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Là,  où  vous  trouverez  tous  ces  avantages  réunis, 
vous  n’hésiterez  pas ,  citoyens  législateurs ,  à  y  fixer 
l'ecoie  centrale  du  département  de  Seine-et-Mnrne. 

Eh  bien  !  la  commune  de  Fontainebleau  les  réunit 
tous,  et  une  infinité  d’autres  qu’il  serait  impossible 
de  trouver  ailleurs. 

Elle  est  traversée  par  sept  belles  et  grandes  routes 
du  premier  ordre  ,  en  sorte  que  cette  commune  a  de 
toutes  parts  un  accès  facile  et  agréable  pour  toutes  les 
communes  de  la  république;  elle  est  de  plus  le  point 
central  du  rayon  que  forment  les  communes  les  plus 
populeuses  de  ce  département,  à  la  distance  de  10  15 
20  et  30  lieues.  ’ 

La  situation  de  cette  commune  est  très  agréable- 
I  air  y  est  vivifiant  j  les  rues  y  sont  hirges,  bien  ali- 
gtitts  et  seches ,  le  site  avantageux  et  salubre;  les 
ussotiu.es  poui  la  vie  animale  y  sont  commodes  et 
abondantes.  Il  y  existe  un  ci-devant  château  magnifi¬ 
que.  D’après  les  renseignements  que  votre  commission 
s  est  procurés  ,  elle  est  instruite  qu'une  des  portions 
de  ce  château ,  qui  n  on  est  qu'une  annexe  et  comme 


indépendante,  offre  un  vaste  bâtiment,  disposé  de  ma¬ 
nière,  soit  nu-dehors,  soit  au-dedatis,  qu’il  semble 
avoir  été  de  tout  temps  destiné  à  un  pareil  établisse¬ 
ment;  là  on  peut  y  trouver  sans  frais  les  distribu¬ 
tions  necessaires  à  l’école  entière ,  les  logements  les 
plus  convenables  pour  les  professeurs  et  les  élèves, 
pour  l’emplacement  d’une  bibliothèque  publique  | 
pour  un  jardin  de  plantes,  un  cabinet  d’histoire  natu¬ 
relle,  de  physique  expérimentale;  enfin  pour  une 
collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts  et 
métiers. 

Cette  commune  est  environnée  d'une  forêt  im¬ 
mense,  où  la  nature  a  prodigué  sans  frais  tontes 
sortes  de  plantes  médicinales  et  autres. 

Cette  forêt  offre  encore  des  avantages  incalculables, 
soit  pour  les  progrès  de  l’esprit,  soit  pour  fortifier  le 
corps  par  des  promenades  agréables  et  salutaires,  soit 
I  nr  les  n venues ,  disposées  comme  exprès  pour  les 
exercices  d’équitation  :  enfin  des  variétés  de  tous  les 
genres,  les  sites  les  plus  pittoresques,  des  vallons,  des 
montagnes ,  des  niasses  de  rochers,  des  sources  vives 
et  abondantes;  enfin  les  sujets  les  plus  piquants  à  l'i¬ 
magination  des  jeunes  élèves. 

Je  pourrais  parler  encore  de  ces  abris  solitaires  fa¬ 
vorables  a  la  méditation  et  à  l’étude  de  la  philosophie; 
de  ces  superbes  pièces  d’eau ,  si  bien  disposées  pour 
une  école  de  natation. 

Je  ne  tarirais  pas,  citoyens  collègues,  si  je  voulais 
mettre  sous  vos  yeux  tous  les  avantages  que  présente 
la  localité  de  Fontainebleau  pour  remplacement  d’une 
ecole  centrale;  I  art,  la  nature,  l’intérêt  général  mi¬ 
litent  egalement  en  sa  faveur. 

La  commune  de  Provins  ne  peut  soutenir  le  paral¬ 
lèle;  inférieure  en  population ,  moins  centrale,  moins 
commode  pour  les  avenues,  située  sur  un  terrain  bas 
et  marécageux ,  elle  ne  contient  d’autre  local  pour  rc 
ce\  on  I  ecole  centrale  que  l’ancien  collège  ,  situé  sur 
une  montagne,  ou  I  on  est  exposé  le  plus  souvent  à 
manquer  d  eau  ;  le  local  de  cet  ancien  collège  peut 
bien  être  propre  à  un  établissement  ordinaire,  mais 
n  otite  rien .  ni  au-dedans,  ni  au  dehors,  qui  puisse  le 
mettre  en  concurrence  avec  les  établissements  magni¬ 
fiques  que  présente  la  commune  de  Fontainebleaiu 

Par  ces  considérations,  la  commission  est  d’avis 
d  approuver  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Deux  nouvelles  résolutions,  transmises  par  le 
Conseil  des  Cinq  Cents,  sont  renvoyées  à  l’examen 
d’une  commission. 

La  séance  est  levée. 

y.  B.  Dans  la  séance  du  20  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  présenté  par 
Defermont,  portant  création  de  600  millions  de  man¬ 
dats,  recevables  seulement  en  paiement  de  domaines 
nationaux. 


paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

I.e  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendeiniaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n“  17,001  à  1S.OOO,  a  lien 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix -huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagers  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 


iN"  172. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  15  février.  —  L’entemment  de  M. 
Sprengporten,  ambassadeur  de  Suède,  événement  qui, 
comme  on  sait,  a  suscité  des  débats  dans  [e  corps  diplo¬ 
matique,  vient  enfin  d’avoir  lieu  dans  l’église  de  St.- 
Picrre.  La  cérémonie  était  pompeuse  et  le  cortège  très 
nombreux.  Ceux  des  ministres  étrangers  dont  les  gou¬ 
vernements  sont  ennemis  de  la  France  se  sont  abste¬ 
nus  d’assister  au  convoi  lunèbre.  Le  citoyen  Grouvelle  , 
ministre  de  la  république  française,  y  a  paru  avec  la 
dignité  qui  lui  convenait,  et  revêtu  des  signes  de  la  li¬ 
berté. 

Il  parait  que  le  ministre  français  a  saisi  l’occasion  de 
cette  afiaire  pour  exiger  enfin  sa  reconnaissance  pu¬ 
blique  qu’il  sollicite  depuis  longtemps.  Le  gouverne¬ 
ment  danois  ne  parait  nullement  disposé  a  faire  la 
moindre  difficulté. 

—  On  attend  àSergeti  en  Norwège  une  escadre  hol¬ 
landaise  chargée  de  protéger  le  retour  des  vaisseaux 
marchands  de  cette  nation,  qui  sont  attendus  des  Gran¬ 
des-Indes  et  des  Indes-Occidentales. 

—  Le  gouvernement  suédois  lait  armer  à  Carls- 
kroon  une  escadre  qui  doit  aller  incessamment  croiser 
dans  la  mer  du  Nord. 

—  On  écrit  de  Stockholm  que  l’ambassadeur  fran¬ 
çais  ,  le  citoyen  Lehoc  ,  a  notifié  l’arrivée  prochaine  du 
général  Foissac-Latour ,  son  successeur. 

PRUSSE. 

Derlin  ,  le  18  février.  —  Le  fumeux  général  Mada- 
linski ,  ce  héros  de  la  liberté  ,  est  sorti  de  sa  prison  de 
Magdebourg ,  et  se  tr  ouve  en  ce  moment  à  Berlin  ,  où 
le  public  lui  prodigue  ses  hommages. 

—  On  assure  que  le  roi  pourrait  bien  faire  un 
voyage  en  Pologne,  accompagné  de  son  fils  aîné. 

—  La  défense  de  l’exportation  des  grains  en  a  fait 
considérablement  baisser  le  prix. 

—  Les  revenus  publics  se  perçoivent  toujours  d’a¬ 
près  l’ancien  mode  dans  la  Prusse  méridionale.  Il  pa¬ 
rait  cependant  que  le  gouvernement  veut  assimiler  le 
système  des  contributions  de  ce  pays  à  celui  des  autres 
états  prussiens.  On  lait  en  conséquence  dresser  des  ta¬ 
bleaux  de  la  population,  de  l’industrie,  etc. 

—  M.  de  Tarrach  doit  partir  pour  Stockholm,  en 
qualité  de  ministre  du  roi  de  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  ventôse. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  république 
batave ,  au  citoyen  Ch.  Delacroix  ,  ministre  des 
relations  extérieures. 

Paris,  ce  6  mars  1796,  l’an  II  de  la  liberté  batave. 

Citoyen  ministre,  les  soussignés  ministres  plénipo¬ 
tentiaires  de  la  république  batave  ont  l'honneur  d  in¬ 
former  officiellement,  par  votre  ministère,  le  gouver¬ 
nement  français,  qu'après  nombre  de  difficultés  heu¬ 
reusement  vaincues  ,  la  convention  nationale  batave 
u  dit  enfin  ouvrir  ses  séances  publiques  à  la  Haye  ,  le 

lie  Série.  —  Tome  l. 


1er  mars  1796,  vieux  style,  et  qu’à  dater  de  ce  jour 
les  Etats-Généraux  n’existent  plus  ; 

Conséquemment  qu’à  cette  époque  le  corps  diplo¬ 
matique  n  aura  plus  à  traiter  en  matières  politiques, 
qu’avec  le  nouveau  gouvernement  que  la  susdite 
convention  nationale  batave  organisera. 

Ce  jour,  citoyen  ministre,  sera  un  des  plus  beaux 
pour  la  nation  batave;  l’histoire  le  transmettra  à  la 
postérité,  comme  la  seconde  époque  de  la  délivrance 
de  cette  nation ,  qui ,  par  sa  destinée ,  semble  être  ap¬ 
pelée  à  renverser  le  trône  des  tyrans.  Guillaume  V, 
en  sc  rapprochant  de  Philippe  II,  a  trouvé  dans  les 
vrais  Bataves  la  même  impatience  du  joug  et  le  même 
empressement  à  le  briser.  Pourquoi  faut-il  que  la 
terre  natale  de  la  liberté  nourrisse  encore,  dans  quel¬ 
ques-uns  de  ses  enfants,  des  esclaves! 

Sous  les  heureux  auspices  d’une  grande  nation,  que 
la  liberté  conduit  depuis  quatre  ans  de  victoire  en 
victoire,  et  qui  fait  trembler  les  despotes  les  mieux 
affermis  ;  guidée  par  cette  masse  de  lumières  qui  s’é¬ 
lève  majestueusement  de  chaque  période  de  la  révo¬ 
lution  française,  la  convention  nationale  ne  peut  être 
que  grande  dans  ses  travaux,  et  rendre  le  peuple, 
qu’elle  a  l’honneur  de  représenter,  heureux  par  leur 
résultat  ;  elle  répondra  ,  n’en  doutez  pas,  citoyen  mi¬ 
nistre  ,  à  1  attente  de  ses  libérateurs,  de  ses  appuis  et 
de  ses  modèles,  en  ne  déviant  jamais,  ni  de  la  justice, 
ni  dos  grands  principes  que  le  peuple  français  a  ar¬ 
rachés  à  l’oubli,  dans  la  marche  qu’elle'saura  se 
prescrire. 

Signé  Blauw  ,  Meyer. 

Le  ministre  des  relations  extérieures ,  aux  cito)'e/is 

Blauw  et  Meyer ,  ministres  plénipotentiaires  de 

la  république  batave ,  à  Taris. 

Paris,  le  16  ventôse  an  IVe  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

J  ai  communiqué,  citoyens,  au  Directoire  exécutif 
la  note  que  vous  m  avez  transmise,  en  date  du  5  mars 
de  l’an  11  de  la  république  batave. 

11  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  l’ouverture 
de  la  convention  nationale  des  Provinces-Unies.  Con¬ 
vaincu  que  la  formation  de  cette  autorité  centrale 
pouvait  seule  ramener  à  l’unité  le  peuple  batave  , 
anéantir  le  fédéralisme  qui  paralysait  son  énergie  et 
ses  moyens  de  résistance  à  l’oppression,  lui  donner 
un  gouvernement  vigoureux,  seul  garant  des  droits 
du  peuple ,  le  Directoire  a  secondé,  autant  qu’il  a  pu, 
sans  blesser  votre  indépendance ,  les  efforts  des  vrais 
amis  de  la  liberté.  Le  but  salutaire  qu’il  se  proposait 
est  enfin  rempli  :  votre  convention  a  ouvert  ses  séan¬ 
ces.  Puisse  cette  autorité  tutélaire  protéger  le  berceau 
de  la  liberté  batave  !  Puisse  ce  nouvel  Alcide  étouffer 
de  ses  bras  nerveux  le  royalisme  et  l’anarchie  qui 
cherchent  à  l’enlacer  dans  leurs  replis  et  entraver  sa 
marche!  Puisse-t-il  vous  donner  une  constitution  sa¬ 
ge,  proteclrice  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  un  gou¬ 
vernement  tout-puissant  pour  le  bien,  et  sans  force 
pour  le  mal  !  Puissiez-vous  arriver  à  ce  but  désirable 
que  vient  enfin  d’atteindre  le  peuple  français,  sans 
être  obligés  de  l’acheter  par  ces  longues  convulsions, 
ces  excès  douloureux,  cette  agonie  déchirante ,  qui 
nous  l’ont  fait  payer  si  cher! 

Le  Directoire  exécutif,  fidèle  à  l’amitié  qui  unit  les 
deux  républiques,  aux  principes  de  loyauté  qu’il  a 
pris  pour  règle  de  sa  conduite,  défendra  votre  indé¬ 
pendance  au-dchors,  et  secondera  au-dedans les  au- 
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tories  protectrices,  de  toute  l’influence  que  peut  lui 
donner  une  amitié  fondée  sur  l’utilité  commune. 

Il  est  bien  doux  pour  moi,  citoyens,  d’être,  dans 
cette  circonstance  solennelle,  l’interprète  de  ses  sen¬ 
timents.  Je  les  partage,  avec  sincérité;  j’apporterai  le 
zèle  le  plus  sincère  à  les  réaliser, et  je  regarderai  coin  me 
les  plus  beaux  jours  de  ma  vie  ceux  où  j’aurai  pu 
contribuer  à  graver  pour  jamais  sur  la  liste  des  peu¬ 
ples  libres  le  nom  d’un  peuple  intéressant ,  qui,  seul, 
sans  appui,  sut  autrefois  conquérir  son  indépendan¬ 
ce,  et  dut  tout  à  lui-même,  jusqu’au  sol  qu’il  habite, 
et  qu’il  ravit  à  l’Océan. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ch.  Delacroix. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  à  M, 

Develey ,  démonstrateur  de  physique  expérimen¬ 
tait  h  Lausanne . 

Paris,  le  6  ventôse  l'an  IV  «Je  la  république. 

Monsieur,  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer 
que  le  Directoire  exécutif  vient  de  m’autoriser  à  faire 
insérer  dans  les  papiers  publics  la  note  suivante  : 

«Le  Directoire  exécutif  a  reçu  avec  satisfaction 
l'ouvrage  de  M.  Develey,  démonstrateur  de  physique 
expérimentale  à  Lausanne,  ayant  pour  titre Arith¬ 
métique  d'Emile.  11  se  plaît  à  en  témoigner  sa  recon¬ 
naissance  à  l’auteur,  quia  parfaitement  exposé  dans 
cet  ouvrage  les  avantages  du  nouveau  système  des 
poids  et  mesures.  » 

Des  prétentions  aussi  modestes  que  les  vôtres,  avec 
des  titres  aussi  recommandables  ,  méritaient  bien 
d’être  accueillies  par  un  gouvernement  libre,  qui 
chérit  les  sciences,  et  qui  regarde  ceux  qui  les  cul¬ 
tivent,  quelle  que  soit  leur  nation,  comme  les  vérita¬ 
bles  apôtres  de  la  raison,  et  les  plus  fermes  appuis  de 
son  pouvoir,  qui  n’est  fondé  que  sur  elle. 

Je  me  félicite’,  Monsieur,  d’être  son  interprète  au¬ 
près  de  vous,  et  d’avoir  l’occasion  de  vous  assurer  de 
toute  mon  estime. 

Saint  et  fraternité. 

Signé  Benezech. 

Extrait  de  plusieurs  lettres  officielles  écrites  de 

Dunkerque ,  le  15  ventôse ,  au  ministre  delà 

marine  et  des  colonies. 

Les  corvettes  de  la  république  la  Nayade,  capi¬ 
taine  Léonard;  et  le  Festin ,  capitaine  Deliin,  parties 
de  Flessingue,  le  27  pluviôse  dernier,  pour  une  croi¬ 
sière  dans  le  Nord  ,  viennent  d’entrer  ici,  ayant  cha¬ 
cune  à  bord  cinquante-deux  prisonniers  de  guerre. 

La  Noyade,  après  avoir  capturé  trois  bâtiments 
anglais ,  dont  un  baleinier  a  été  coulé  bas  comme  peu 
d'importance,  a  soutenu  dans  les  journées  des  3  et  9 
de  ce  mois,  et  à  portée  de  voix  de  la  côte  d’Ecosse, 
plusieurs  engagements  très  vifs,  et,  pour  ainsi  dire, 
)onl  à  bord  ,  contre  une  corvette  de  20  canons  de  36, 
qu’elle  a  démâtée  de  ses  mâts  de  hune  et  forcée  à  la 
retraite.  Faible  d’équipage,  5  hommes  blessés,  un 
éclat  considérable  dans  son  grand  mât,  son  mât  demi- 
saine  et  son  entrepont  traversés  de  plusieurs  boulets 
de  36,  deux  prises  à  conserver,  92  prisonniers;!  bord, 
la  mer  extrêmement  grosse,  presque  affalée  sur  la 
côte  ennemie,  la  Nayade  s’est  trouvée  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  poursuivre  l’Anglais  dans  sa  fuite. 

Le  capitaine  Léonard  se  loue  infiniment  de  la  bra¬ 
voure  et  de  l'intelligence  de  l’état-major  et  de  l’équi¬ 
page  de  son  bâtiment. 

Le  Festin  s’est  emparé  de  cinq  navires  anglais,  dont 
deux  richement  chargés.  Il  a  coulé  bas  les  trois  autres. 


ARMÉE  DES  COTES  DE  L’OCÉAN. 

Les  républicains  peuvent  avec  raison  appeler  la 
première  décade  de  ventôse  an  IV  la  bonne  décade. 
Partout  les  royalistes  de  la  Vendée  et  les  chouans  ont 
été  battus  ou  dispersés ,  et  il  ne  s’est  pas  passé  un  jour 
que  quelques-uns  de  leurs  chefs  n’aient  reçu  la  puni¬ 
tion  due  à  leurs  crimes,  ou  ne  se  soient  soumis  aux 
lois  de  la  république. 

Le  1er  le  chef  de  brigade  Lefranc  rencontre  le  chef 
de  division  Moelle,  le  bras  droit  deCharette,  le  tue, 
et  met  le  peu  de  brigands  qui  l’accompagnaient  en  dé¬ 
route. 

Le  2  l’adjudant -général  Travot  atteint  Charette, 
qui  avait  réuni  environ  150  cavaliers  et  50  fantassins, 
tombe  sur  cette  troupe  et  la  lailleen  pièces;  40  hom¬ 
mes  au  moins  sont  restés  sur  le  carreau ,  et  plus  de  50 
chevaux  ont  été  pris.  Sur  un  d’eux  était  un  porte¬ 
manteau  de  Charette,  contenant  sa  correspondance 
avec  le  comte  d’Artois,  les  émigrés  qui  sont  à  Vienne 
et  les  autres  chefs  royalistes.  Le  reste  de  la  troupe 
s’est  sauvé  en  désordre  :  parmi  les  morts  sont  plu¬ 
sieurs  émigrés  et  un  chef  de  division,  nomméCailleau. 

Le  3  le  commandant  du  cantonnement  de  Loger, 
instruit  qu’un  chef,  nommé  Dabbé ,  était  dans  les  en¬ 
virons  avec  quelques  cavaliers,  marche  au  lien  indi¬ 
qué,  surprend  la  bande,  tue  quelques  hommes,  et 
prend  Dabbé  avec  17  chevaux. 

Le  même  jour  l’aide  de  camp  Biétry ,  attaché  à  la 
division  de  Nozay,snr  la  rive  droite  de  la  Loire,  sa¬ 
chant  que  quelques  chouans  se  réunissaient ,  marche 
à  eux,  les  disperse ,  et  en  tue  plusieurs,  parmi  les¬ 
quels  est  le  nommé  Soldegrissol,  émigré,  sur  lequel 
on  a  trouvé  plusieurs  lettres  qui  ont  donné  la  connais¬ 
sance  d’un  complot  ourdi  par  ce  chef  avec  des  indivi¬ 
dus  employés  ou  service  de  la  république  ,  dont  on  a 
pu  à  temps  arrêter  le  résultat. 

Quatorze  chefs  de  chouans  s’étant  réunis  en  conseil 
près  la  forêt  de  Gavre,  le  même  aide  de  camp  Biétry 
les  surprend,  en  tue  onze  et  blesse  les  trois  autres. 
Parmi  les  tués  sont  le  chef  de  division  Denis  et  les 
frères  Dumoustier,  émigrés,  arrivés  nouvellement 
d’Angleterre. 

Deux  autres  chefs  ont  été  tués  par  le  cantonnement 
de  Santrau,  et  le  nommé  la  Paumelière,  émigré,  a 
été  fusillé  à  Angers. 

Le  4  les  chasseurs  de  la  division  de  Pouzanges, 
armée  de  Stolflet ,  enfermés  depuis  deux  jours  dans  le 
château  de  Saint-Mesmin,  mettent  bas  les  armes,  et 
sont  conduits  prisonniers  à  la  Châteigneraic. 

Pendant  ce  temps,  l’adjudant- général  Oublier 
poursuit,  atteint  et  fait  fusiller  les  nommés  Guichard, 
doyen  des  chefs  de  division  de  Stofflet,  et  Nicolas, 
autre  chef  de  division. 

Le  5  un  aide  de  camp  du  général  Caffin  surprend 
et  arrête,  dans  une  petite  métairie  des  environs  de 
Chemillé,  le  fameux  Stofflet,  le  chef  et  l’espoir  des 
royalistes,  avec  deux  aides  de  camp ,  deux  courriers 
et  un  domestique,  lis  ont  été  fusillés  le  lendemain. 

Le  6  deux  chefs  de  division  de  Charette,  Roberie  et 
Guérin,  se  sont  rendus  au  cantonnement  de  Vieille- 
Vigne,  ont  remis  leurs  armes,  ainsi  que  plusieurs  de 
leurs  cavaliers ,  et  ont  promis  d’aider  de  tout  leur 
pouvoir  à  faire  prendre  leur  ci-devant  général ,  réduit 
«à  se  cacher  seul  de  ferme  en  ferme.  Ils  sont  détenus 
par  mesure  de  sûreté. 

A  peu  près  aux  mêmes  époques,  soixante  républi¬ 
cains  du  cantonnement  de  Meslay,  attaqués  par  une 
troupe  de  chouans  beaucoup  plus  forte,  résistent  pen¬ 
dant  six  heures,  'disputent  le  terrain  pied  à  pied,  se 
retirent  dans  l’église,  où  ils  tiennent  bon,  et  donnent 
le  temps  à  200  hommes  du  même  cantonnement,  sor¬ 
tis  le  matin  ,  de  revenir  sur  leurs  pas ,  et  de  mettre  les 
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brigands  en  pleine  déroute.  Un  très  grand  nombre  est 
resté  sur  le  champ  de  bataille. 

Sur  tous  les  points  on  annonce  les  succès  des  répu¬ 
blicains. 

Dans  les  environs  d’Ancenis ,  de  Scgré ,  de  Château- 
gontier,  de  Domfront  et  de  Vire,  les  brigands  sont 
battus ,  soumis ,  et  les  bons  citoyens  délivrés  du  joug 

tyrannique  sous  lequel  ils  les  accablent . La  bonne 

décade!....  Elle  n’est  pas  finie. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  T.  HÉDOUVIIXE  ,  général  de  division  ,  chef 
de  l’état- major  général . 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

SÉANCE  DU  17  VENTÔSE. 

Villers  propose  un  projet  de  résolution  ainsi  concu  : 

•  Art.  l«r.  Le  mariage  sera  toujours  publié  dans  le 
chef-lieu  de  l’administration  municipale  où  il  doit 
être  contracté. 

»  II.  Il  le  sera  également  dans  le  lieu  du  domicile 
actuel  de  chacune  des  parties. 

»  III.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  in¬ 
férieure  à  cinq  mille  habitants,  cette,  publication  sera 
faite  par  l’agent  municipal  ou  son  adjoint. 

»  IV.  Un  extrait  de  cette  publication  sera  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  qui  sera  indiqué  par  l’ad 
ministrnlion  municipale,  ainsi  qu’à  la  porte  de  l’agent 
municipal  et  son  adjoint. 

»  V.  Toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  20  septembre  1792  (vieux  style)  seront  obser¬ 
vées.  » 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  ajourne  la  dis¬ 
cussion. 

—  Camus  propose  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la 
prompte  rentrée  des  fonds  appartenants  au  trésor  pu¬ 
blic,  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  particuliers 
sans  droits  ni  qualité  pour  les  conserver,  est  un  des 
plus  sûrs  moyens  de  mettre  la  nation  en  état  de  fournir 
aux  dépenses  de  la  république , 

»  Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Tout  particulier  ou  compagnie,  qui  ont 
reçu  sur  quelque  partie  des  fonds  publics  que  ce  soit, 
à  titre  d’avances  ou  à-compte  pour  gestion,  entre¬ 
prise,  approvisionnement,  achats  ou  autres  causes 
qui  les  laissent  sujets  à  rendre  compte  des  sommes  par 
eux  touchées,  remettront  aux  caisses  publiques  ce  qui 
leur  reste  entre  les  mains  îles  sommes  par  eux  reçues. 

»  II.  Cette  restitution  sera  effectuée,  par  ceux  qui  y 
sont  tenus  aux  termes  du  précédent  article ,  dans  la 
décade  qui  suivra  la  publication  de  la  loi. 

»  111.  Le  versement  sera  fait  dans  la  même  nature 
d’espèces  et  valeurs  qui  auront  été  touchées. 

»  IV.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'apurement  descomptes 
à  fournir  par  les  personnes  ou  compagnies  mentionnées 
au  premier  article,  elles  se  trouveraient  débitrices  de 
sommes  supérieures  aux  sommes  versées  en  exécution 
de  la  présente  résolution ,  lesdites  personnes  et  compa¬ 
gnies  seront  condamnées,  pour  raison  de  leur  retard,  à 
une  amende  du  quart  des  sommes  qu’elles  auront  man¬ 
qué  de  remettre  aux  caisses  publiques,  indépendam¬ 
ment  de  l’intérêt  desdites  sommes,  à  compter  du  jour 


où  elles  auraient  dû  être  versées  aux  termes  de  la  pré¬ 
sente  résolution. 

•  V.  L’amende  et  les  intérêts  énoncés  au  précédent 
article  seront  payés  dans  les  mêmes  nature  et  valeur 
que  sera  due  la  somme  principale,  dont  la  restitution 
aura  été  ordonnée  par  l’apurement  du  compte. 

»  VI  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Le  Directoire  exécutif  adresse  au  Conseil  le  mes¬ 
sage  suivant  : 

«  Citoyens  représentants ,  vous  avez  senti  celle  im¬ 
portante  vérité,  que  le  salut  de  la  patrie  est  dans  le 
rehaussement  des  assignats,  et  vous  dirigez  constam¬ 
ment  vos  efforts  vers  ce  but  salutaire;  c’est  pour 
donner  au  Directoire  les  moyens  de  faire  le  service 
public,  que  vous  avez  mis  à  sa  disposition  pour  800 
millions  de  biens  nationaux,  valeur  métallique. 

"Cependant  cette  ressource  a  été  jusqu’à  ce  moment 
nulle,  et  le  Directoire  n’a  pu  jusqu’à  présent  la  réali¬ 
ser  pour  deux  raisons  : 

*  1°  A  cause  de  la  qualité  des  domaines  mis  à  sa  dis¬ 
position  ; 

»  2°  A  cause  des  formalités  prescrites  pour  la  vente 
desdits  biens  :  presque  tous  ces  domaines  sont  très 
vastes,  et  par  leurs  localités  ne  peuvent  convenir 
qu’à  des  compagnies  ;  la  vente  se  faisant  sans  con¬ 
currence  ,  il  s’ensuit  qu’on  est  obligé  de  vendre  à 
bas  prix. 

»  Le  Directoire  vous  demande  :  1°  à  pouvoir  vendre 
les  biens  nationaux  mis  à  sa  disposition ,  sans  être  as¬ 
sujetti  aux  lois  rendues  sur  cet  objet ,  en  sorte  qu’il 
ne  suive  que  les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  plus 
conformes  à  l’intérêt  public  ; 

»  2°  Qu’au  lieu  de  ces  vastes  domaines  que  vous  lui 
avez  désignés .  vous  l’autorisiez  à  en  vendre  d’une 
moindre  étendue  et  sans  désignation ,  afin  quêtons 
les  citoyens  puissent  se  présenter  pour  l’adjudication. 

»  Sans  ces  mesures,  il  est  impossible  au  Directoire 
de  faire  le  service  pendant  plus  longtemps.  » 

Le  Conseil  renvoie  ce  message  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission  des  finances. 

—  Pelet  :  Je  demande  par  motion  d'ordre  que  le  de¬ 
lai  fixé,  par  la  loi  du  26  frimaire  dernier,  au  1er  ger¬ 
minal,  pour  la  mise  à  exécution  du  code  hypothé¬ 
caire,  soit  prorogé  jusqu’au  1er  messidor  prochain. 
Les  changements  qu’il  est  nécessaire  de  faire  à  ce 
code,  et  qui  doivent  être  soumis  au  Conseil ,  nécessi¬ 
tent  ce  délai. 

Marec  :  J’appuie  la  proposition  de  Pelet.  Sicile 
n’était  pas  adoptée,  la  nation  serait  frustrée  de  200,000 
livres  en  numéraire,  si  le  délai  n  était  pas  prorogé. 
On  vient  de  me  remettre  une  pétition  de  plusieurs 
Génois,  qui  sollicitent  ce  delai,  parce  qu  ils  ont  etc 
dans  l’impossibilité  d’exécuter  cette  loi  pourlcs  créan¬ 
ces  qui  les  concernent. 

La  proposition  de  Pelet  est  adoptée ,  et  le  Conseil 
arrête  que  la  commission,  chargée  de  faire  son  rap¬ 
port  sur  les  changements  à  faire  au  code  hypothé¬ 
caire ,  sera  entendue  le  1er  germinal. 

—  Thibault  reproduit  le  projet  déjà  présenté  con¬ 
tre  les  individus  qui  décrient  la  monnaie  métallique. 

Dumolakd  :  Le  projet  qui  nous  est  soumis  me  pa¬ 
raît  très  important;  il  s’agit  d’appliquer  une  peine  , 
et  celle  qui  est  la  plus  grave  après  la  mort.  Je  dis 
plus,  à  la  paix  la  peine  de  mort  est  abolie,  et  la  peine 
de  la  déportation  sera  la  plus  forte  qu  on  puisse  pro¬ 
noncer  :  or,  c’est  cette  peine  qu’on  vous  propose 
d’appliquer  à  ceux  qui  se  rendent  coupables  du  délit 
dont  il  est  question.  Quelque  grave  que  soit  ce  délit , 
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n’oublions  pas  que  la  législation  criminel  le  est  impar¬ 
faite,  si  la  peine  ne  se  trouve  pas  proportionnée  au 
délit.  J’ai  d’ailleurs  une  observation  à  faire  :  le  pro¬ 
jet  ne  nous  a  été  dislribuéqu’aujourd’hui;je  demande 
l’ajournement. 

Bentabole  :  Citoyens  ,  vous  n’avez  pas  un  mo¬ 
ment  à  perdre;  tout  délai  serait  une  calamité  publi¬ 
que.  Comment  peut-on  balancer,  dans  un  état  répu¬ 
blicain  ,  à  prononcer  la  peine  capitale  contre  celui 
qui  ose  décrier  la  monnaie  marquée  au  coin  de  la  ré¬ 
publique?  Je  demande  si  sous  les  rois  celuiqui  aurait 
refusé  la  monnaie  frappée  au  coin  de  son  souverain 
n’aurait  pas  été  puni  comme  coupable  du  crime  de 
lèse-majestc.  Ce  crime  cesserait-il  d’en  être  un,' parce 
qu’il  est  commis  envers  la  république?  N’hésitez  pas, 
car  vous  ferez  douter  de  votre  volonté  inébranlable 
de  relever  le  crédit  public,  de  la  pureté,  de  la  fermeté 
de  vos  principes  républicains.  (Des  murmures  s'élè¬ 
vent.)  Je  vote  contre  l'ajournement. 

L’ajournement  demandé  est  rejeté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  Ier. 

Crassous  :  Je  regarde  comme  indécent,  je  l’avoue, 
ou  au  moins  comme  souverainement  indiscret ,  qu’on 
attache  un  cachet  d’incivisme  aux  opinions  qui  parais¬ 
sent  contraires  à  celles  de  quelques  individus.  Dans 
une  assemblée  composée  d’hommes  qui  s’estiment  et 
qui  cherchent  à  s’éclairer,  de  tels  moyens  doivent  être 
infructueux.  Ce  n’est  pas  en  parlant  sans  cesse  de  sa¬ 
lut  public,  de  républicanisme,  de  contre-révolution, 
qu’on  peut  parvenir  à  prouver  que  son  opinion  est  la 
meilleure;  et  moi  aussi  je  suis  républicain,  et  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  le  répéter  sans  cesse;  et  moi 
aussi  j’ai  le  salut  public  à  cœur,  et  je  cherche,  de 
bonne  foi  et  avec  zèle,  les  moyens  de  l’opérer,  et  ce¬ 
pendant  je  viens  combattre  le  projet  présenté,  parce 
que,  dans  aucune  espèce  de  circonstances,  les  cla¬ 
meurs  ou  les  imputations  ridicules  que  certaines  per¬ 
sonnes  prodiguent  avec  tant  de  facilité  ne  m’empê¬ 
cheront  de  dire  mon  opinion. 

Oui,  je  relève  le  vague  de  la  rédaction  de  l’article  ; 
qu  est  ce  que  des  insinuations  perfides?  qu’est-ce 
que  cherchera  décrier ?ü st-ce  ainsi  que  doivent  s’é¬ 
crire  des  lois  pénales? 

Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Celui  qui  sera  convaincu  d’avoir,  par  ses  discours 
ou  ses  écrits,  décrié  la  monnaie  républicaine,  en 
soutenant  qu  elle  n’a  pas  le  titre  déterminé  par  la 
loi,  etc.  » 

Quanta  la  peine  proposée,  il  estime  considération 
importante  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ;  il  faut 
considérer  dans  quelle  position  nous  sommes;  ici 
nous  devons  distinguer  l’homme  simple  et  rustique, 
qui,  par  ignorance,  prévention,  suggestions  étran¬ 
gères,  refuse  les  écus  républicains,  d’avec  les  mal¬ 
veillants  qui  les  décrient;  ne  prononcez  pas  la  même 
peine  contre  les  uns  et  les  autres . (Quelques  mur¬ 

mures  interrompent.) 

Citoyens,  je  n  abuse  pas  de  la  faveur  d’être  enten¬ 
du  ;  j’écoute  patiemment  tous  mes  collègues  ;  j’ignore 
pourquoi  ils  refusent  de  m’entendre. 

Crassous  descend  delà  tribune;  la  rédaction  qu’il 
présente  est  vivement  appuyée. 

Hardy  vote  pour  que  ces  sortes  d’affaires  soient  ren¬ 
voyées  a  la  police  correctionnelle,  et  les  coupables 
punis  par  la  voie  des  amendes  pécuniaires. 

Bailleul:  Hier  on  disait  dans  cette  enceinte,  tuons 
l  argent;  par  quelle  fatalité  un  projet  est-il  présenté 
aujourd  luii  sur  la  monnaie  métallique?  Dans  mon 
opinion,  I  assignat  seul  doit  entrer  dans  la  circula¬ 
tion;  peut-être  sera-ce  l’avis  de  la  commission  des 
finances;  ainsi  la  loi  qu’on  vous  propose,  peut  être 
mutile  ;  ainsi  la  discussion  est  prématurée.  Je  demande 


l’ ajournement  de  la  discussion,  jusqu’à  ce  que  vous 
ayez  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  finances. 

Thibault  :  Je  m’oppose  à  l'ajournement;  il  se  fait 
sur  les  monnaies'  républicaines  un  agiotage  désas¬ 
treux  :  le  ministre  ries  finances  lui-même  me  presse 
de  faire  mon  rapport:  je  lie  voulais  point  dire  ce  fait, 
mais  j’y  suis  forcé  ;  hier  le  ministre  a  perdu  cinq  mil¬ 
lions  assignats,  parce  que  la  loi  n’a  pas  été  rendue. 

La  discussion  continue. 

N***  :  Je  demande  qu  après  le  mot  espèces  mon- 
noyées ,  on  ajoute  ceux-ci  :  frappées  au  coin  de  La 
république. 

Gilbert  :  Je  combats  cette  proposition;  si  vous  l’a¬ 
doptez,  vous  allez  décrier  l’écn  de  six  livres  marqué 
au  coin  adopté  dans  l’ancien  régime. 

Beffboy  :  C’est  précisément  par  celte  raison  que 
j’appuie  l’amendement;  ce  qui  peut  arriver  de  plus 
heureux  c’est  que  les  écus  de  six  livres  disparaissent, 
et  qu’on  ne  voie  plus  en  circulation  que  la  monnaie 
républicaine. 

La  discussion  est  fermée  et  la  résolution  adoptée 
dans  les  termes  suivants  : 

»  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  à  l’honneur  national  et  à  l’intérêt  public  de  pu¬ 
nir  avec  toute  la  Sévérité  des  lois  ceux  qui  décrient 
les  monnaies  frappées  au  coin  de  là  république ,  ou 
refusent  de  les  recevoir  en  paiement  pour  la  valeur 
dont  elles  portent  l’empreinte, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»Art.  Ie*.  Ceux  qui,  par  leurs  discours  et  leurs 
écrits  décrieraient  les  monnaies  métalliques  frappées 
au  coin  de  la  république,  seront  poursuivis  par  voie 
de  police  correctionnelle,  et  condamnés  aux  peines 
les  plus  fortes  que  peuvent  prononcer  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  c’est-à-dire  deux  années 
d’emprisonnement  :  eu  cas  de  récidive,  ils  seront 
poursuivis  criminellement  et  punis  de  quatre  années 
de  fers. 

«II.  Ceux  qui  refuseront  de  recevoir  en  paiement 
les  monnaies  métalliques,  frappées  au  coin  de  la  ré¬ 
publique,  pour  les  valeurs  dont  elles  portent  l’em¬ 
preinte,  seront  punis,  pour  la  première  fois,  d’une 
amende  décuple  de  la  somme  refusée;  pour  la  se¬ 
conde  fois,  d’une  amende  centuple  de  la  somme  re¬ 
fusée;  et,  pour  la  troisième  fois,  de  deux  années  de 
détention. 

*  III.  Chaque  jugement  sera  affiché, aux  frais  du  dé¬ 
linquant,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  du  dépar¬ 
tement  dans  l’arrondissement  duquel  il  aura  été  rendu. 

»IV.  Le  rapport  qui  précède  cette  résolution  sera 
imprimé  en  forme  d'instruction. 

»  V.La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  desAncienspar  un  messager  d’état.» 

—  Un  membre  fait  rendre  la  résolution  suivante  : 

-  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation  que  les  frais 
de  fabrication  des  monnaies,  qui  servent  d’échange 
aux  matières  d’or  et  d’argent,  soient  plus  longtemps 
à  la  charge  du  trésor  public, 

«Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

■  Art.  1er.  La  loi  qui  dispense  ceux  qui  échangent 
des  matières  d’or  et  d'argent  dans  les  hôtels  des  mon¬ 
naies  contre  du  numéraire  ,  de  payer  le  centième  du 
poids  pour  les  matières  d'argent,  et  les  trois  centiè¬ 
mes  pour  les  matières  d’or,  est  rapportée. 

•  Lesdites  matières  seront  échangées  contre  du  nu¬ 
méraire,  à  raison  du  lin  qu’elles  contiendront,  confor- 
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mément  au  tarif  annexé  â  la  loi  du  26  pluviôse  de 
l’an  H.  .  . 

»  II.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
il  en  sera  adressé  une  expédition  aux  administrateurs 
des  hôtels  des  monnaies  conservés,  et  elle  sera  portée 
dans  le  jour  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  » 

—  Un  secrétaire  lit  un  message  dn  Directoire  ainsi 
conçu  : 

«Citoyens  législateurs,  dans  beaucoup  de  départe¬ 
ments  de  la  république,  les  registres  de  l’état  civil 
des  citoyens  sont  tenus  de  la  manière  la  plus  inexacte. 
C'est  surtout  dans  les  communes  au-dessous  dune 
population  de  cinq  mille  individus,  que  le  désordre 
existe  :  tout  est  confondu  dans  les  registres  ;  les  actes 
de  naissance  avec,  ceux  de  mariage  et  de  décès;  les 
noms  sont  écrits  illisiblement;  souvent  les  dates  sont 
omises,  et  beaucoup  d’actes  ne  sont  certiliés  par  au¬ 
cune  signature.  Ces  défectuosités  résultent  de  la  diffi¬ 
culté  de  trouver  dans  les  communes  rurales  des  ci¬ 
toyens  capables  de  tenir  les  registres  dont  il  s’agit. 
Cependant  ces  communes  sont  très  nombreuses;  il  est 
important  de  prévenir  les  contestations  auxquelles 
cet  état  de  choses  donnerait  lieu  par  la  suite  dans  les 
familles,  s’il  n’était  remédié  au  désordre.  Le  moyen 
que  le  Directoire  exécutif  croit  le  plus  propre  pour 
parvenir  à  ce  but,  serait  d’ordonner  que,  dans  cha¬ 
que  commune  rurale,  l’agent  municipal  ou  son  ad¬ 
joint  continuera  de  recevoir  les  déclarations  des  ac¬ 
tes  civils,  de  les  inscrire  sur  un  registre  journalier; 
et  qu’à  chaque  décade,  dans  rassemblée  périodique 
qui  doit  se  former  au  chef-lieu  de  canton,  ces  actes 
seraient  transcrits  sur  des  registres  doubles,  tenus 
par  l’administration  municipale,  pour  chacune  des 
communes  de  son  ressort;  que  cette  transcription  se¬ 
rait  signée  par  le  président  de  l’administration  muni¬ 
cipale,  par  le  commissaire  du  pouvoir  executif,  et  par 
l’agent  ou  l’adjoint  municipal  de  la  commune  à  fla¬ 
nelle  appartiendrait  ce.  registre;  de  régler  que  l’un 
es  registres  resterait  au  secrétariat  de  l’administra¬ 
tion  municipale,  et  que  l’autre  serait  annuellement 
déposé  au  greffe  du  tribunal  civil. 

«Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  le  Directoire  exécu¬ 
tif  doit  appeler  l’attention  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Dans  les  départements  de  l’Ouest,  beaucoup  de  com¬ 
munes,  dominées  par  les  brigands,  sont  privées  de 
leurs  magistrats,  soit  parce  qu’ils  sont  réfugiés  dans 
les  cantonnements,  soit  parce  qu’ils  n’osent  exercer 
leurs  fonctions.  Cette  circonstance  apporte  des  obsta¬ 
cles  au  mariage,  en  ce  que  les  publications  et  affiches 
de  promesses  de  mariage  ne  peuvent  être  faites,  et  que 
cependant  la  loi  du  20  septembre  1793  (  vieux  style) 
veut  quelles  le  soient  dans  le  domicile  des  parties 
contractantes. 

«  Le  Conseil  jugera  peut-être  qu’eu  cas  d  impossibi¬ 
lité  des  publications  dont  il  s’agit  dans  les  communes 
des  requérants,  elles  seront  faites,  soit  dans  la  com¬ 
mune  la  plus  voisine,  soit  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment. 

«Enfin  le  Directoire  exécutif  représente  au  Conseil 
des  Cinq -Cents  que  la  loi  du  2  floréal  dernier,  qui 
prescrit  les  moyens  de  rétablir  ceux  des  registres  de 
l'état  civil  des  citoyens,  qui  seraient  détruits  ou  per¬ 
dus,  a  besoin  d’un  complément.  En  effet  elle  n’indi¬ 
que  aucune  mesure  pour  réparer  les  irrégularités  et 
les  erreurs  commises  dans  les  registres  existants.  Ces 
erreurs  sont  très  multipliées  :  il  est  également  instant 
d’y  remédier, 

'»  Le  Directoire  prie  en  conséquence  le  Conseil  de 
prendre  ces  objets  en  considération. 

»  Signé  Letourneur,  président. 

«Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé  Lagarde,  secrétaire  général.  • 


Sur  la  proposition  de  Duplantier,  le  Conseil  ar¬ 
rête  la  formation  d’une  commission  pour  examiner  ce 
message. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  finances. 
Eschnssériaux  fait  une  seconde  lecture  des  articles 
adoptés  hier. 

Défermont  :  Je  demande  à  faire  une  observation 
sur  l’article  II. 

Votre  intention  est  que  l’emprunt  forcé  soit  exacte¬ 
ment  payé  ;  pour  que  cela  soit,  il  faut  donner  aux  ci¬ 
toyens  toutes  les  facilités  possibles.  Je  propose  de  re¬ 
cevoir,  en  paiement  de  l’emprunt  forcé,  les  assignats 
à  raison  de  cent  capitaux  pour  un  ;  savoir,  pour  Paris 
jusqu’au  30  ventôse;  pour  les  départements  éloignés 
de  50  lieues,  jusqu’au  15  germinal;  et  pour  ceux  qui 
sont  plus  éloignés,  jusqu’au  30  germinal. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sera  insérée  dans 
l’article  II. 

On  allait  passera  la  discussion  des  autres  articles 
d’Eschassériaux ,  lorsque  Boudin  a  demandé  la  pa¬ 
role. 

Boudin  :  Malgré  l’espèce  de  défaveur  qui  m’accom- 
gna  hier  à  celte  tribune,  je  m’y  présente  de  nouveau 
pour  vous  faire  une  observation. 

Une  affaire  particulière  m'a  conduit  ce  matin  au  Di¬ 
rectoire.  La  conversation  est  tombée  sur  les  finances; 
j’ai  parlé  de  la  proposition  que  je  fis  hier  de  ne  fermer 
l’emprunt  forcé  que  quand  il  aurait  produit  600  mil¬ 
lions,  valeur  métallique;  les  membres  du  Directoire 
m’ont  dit  qu’ils  pensaient  ainsi  que  moi,  et  que,  de 

cette  mesure,  dépendait . (  Violents  murmures.  ) 

Le  Président  :  J’observe  à  Boudin  qu’il  ne  s’agit 
point  ici  de  l’opinion  du  Directoire,  mais  de  la  sienne. 

Boudin  :  Je  sais  que  le  Directoire  n’a  point  ici  d  i- 
nitiative  ;  mais  il  s’agit  de  faits,  et  il  lesconnaît. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  des  finances 
m’avaient  fait  entendre  que  des  circonstances  parti¬ 
culières  s’opposaient  à  ce  qu’on  adoptât  ma  proposi¬ 
tion.  Je  la  reproduis  aujourd’hui;  il  ne  peut  y  avoir 
de  circonstances . (  De  nouveaux  murmures  inter¬ 

rompent  l’orateur  et  le  forcent  à  descendre  de  la  tri¬ 
bune.  ) 

Plusieurs  membres  :  Cette  proposition  n’est  pas 
appuyée. 

Crassous  :  N’importe,  il  faut  y  répondre.  Je  ne 
dirai  rien  de  la  confidence  plus  qu'indiscrète  qui 
vient  d’être  faite;  le  Conseil  en  a  senti  toute  l’impru¬ 
dence.  Les  murmures  du  Conseil  firent  justice  hier 
d’une  motion  réprouvée  par  la  masse  de  l’assemblée, 
et  malgré  cela  renouvelée  en  ce  moment.  Il  faut  ap¬ 
prendre  à  l’opinant  que  les  mots  de  salut  publieront 
quelques  orateurs  appuient  sans  cesse  leurs  opinions, 
sont  usés;  que,  quoiqu’il  s’en  soit  souvent  servi,  le 
succès  n’a  pas  couronné  ses  désirs  ;  que  ce  n’est  pas 
avec  des  mots,  mais  avec  des  calculs  et  des  principes 
qu’on  motive  une  assertion,  surtout  en  matière  de  fi¬ 
nances.  t 

Les  600  millions,  résultat  présumé  de  1  emprunt 
forcé,  eussent  été  réellement  versés,  si  chaque  classe 
de  contribuables  eût  été  composée  d’un  égal  nombre 
d’individus;  mais  la  loi  n’a  pas  déterminé  le  nombre  ; 
elle  ne  le  pouvait;  elle  n’a  donc  pu  fixer  invariable¬ 
ment  la  somme  de  600  millions,  et  la  commissions  est 
toujours  attendue  à  un  résultat  présumé.  Mais,  a  dit 
Boudin,  ou  ne  vous  demande  que  le  double  des  impo¬ 
sitions  ordinaires;  or.  la  masse  de  ces  contributions 
est  300  millions,  et  deux  fois  300  valent  600.  Mais  le 
préopinant  a  donc  oublié  que  plusieurs  départements, 
soit  frontières,  soit  de  l’intérieur,  en  proie  aux  rava¬ 
ges  de  la  guerre,  soit  extérieure,  soit  intestine,  soin 
dans  l’impossibilité  d'acquitter  même  leurs  contribu¬ 
tions  ordinaires;  il  a  donc  oublié  qu eu  cotisant  les 
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autres  départements  à  un  emprunt  forcé,  égal  au  dou¬ 
ble  de  leur  contribution  annuelle,  vous  ne  les  dispen¬ 
sez  pas  pour  cela  de  solder  cet  impôt  annuel;  il  a 
donc  oublié  que  trois  fois  cet  impôt  font  900  millions, 
que  celle  somme  égale  les  trois  quarts  du  produit  des 
fonds,  car  la  contribution  foncière  portée  seulement 
à  240  millions  forme  elle  seule  le  cinquième  du  pro¬ 
duit  annuel  des  terres  imposables.  Il  a  donc  oublié 
qu’il  s’agit  de  payer  les  600  millions  à  100  capitaux 
pour  un ,  et  que  pour  solder  cette  somme  il  n’y  a 
pas  assez  d’assignats  en  circulation;  enfin  il  a  oublié 
que  les  trois  quarts  des  contribuables  ne  sont  pas  im¬ 
posés  à  l’emprunt  forcé,  et  que  par  conséquent  le 
quart  restant  appelé  à  l’emprunt  peut  se  trouver  taxé 
à  deux  et  trois  années  de  son  revenu  net. 

Mais  il  nous  dira  peut-être  que  le  salut  public  est 
doue  impossible,  puisqu’il  tient  à  celte  grande  me¬ 
sure.  Non,  sans  doute,  il  ne  l’est  pas.  Mais  ce  n’est  pas 
par  des  propositions  exagérées,  des  phrases  empou- 
lées,  de  grands  mots,  que  l’on  sauve  la  patrie,  en 
matière  de  finances  ;  mais  par  le  sang-froid  de  la  ré¬ 
flexion,  et  la  combinaison  des  calculs.  Je  demande 
qu’on  passe  à  la  discussion  des  articles  présentés  par 
Eschassériaux. 

Cetle  proposition  est  adoptée. 

Eschassériaux  fait  lecture  des  articles  de  son  pro¬ 
jet  relatif  à  l’emprunt  forcé.  Ils  sont  successivement 
adoptés. 

Eschassériaux  fait  lecture  des  articles  de  son  projet 
concernant  les  ventes  des  biens  nationaux. 

Gilbert-Desmoluères  :  Au  commencement  de  la 
séance  on  vous  a  fait  lecture  d’un  message  du  Direc¬ 
toire,  par  lequel  il  vous  annonce  l’impossibilité  où  il 
est  de  vendre  les  biens  nationaux  mis  à  sa  disposition; 
il  demande  qu’il  soit  sursis  à  la  vente  générale  des  au¬ 
tres  biens,  jusqu’à  ce  que  la  première  soit  effectuée  ; 
vous  avez  renvoyé  ce  message  à  la  commission  des  fi¬ 
nances,  en  conséquence  je  demande  l'ajournement  à 
après-demain  des  articles  du  projet  qui  concernent 
les  ventes. 

Défermont  :  J  ai  entendu  la  lecture  du  message, 
mais  je  n’ai  pas  perdu  de  vue  le  but  constant  auquel 
le  Conseil  veut  parvenir,  la  restauration  du  crédit  des 
assignats. 

Les  ventes  sont  un  premier  moyen  qui  a  paru  essen¬ 
tiel  et  urgent  à  tous  les  membres  de  cette  assemblée; 
par  elles  vous  débarrassez  la  circulation  de  la  masse 
qui  l’obstrue  ;  vous  forcez  les  départements  à  repom- 
per  ce  qui  est  de  trop  ici,  pour  le  placer  en  acquisition 
de  biens  nationaux.  La  vente  est  donc  urgente,  je 
m  oppose  à  l’ajournement. 

Le  Conseil  rejette  l'ajournement  et  adopte  les  arti¬ 
cles  relatifs  aux  ventes. 

Un  membre,  au  nom  d’une  commission,  fait 
prendre  la  résolution  suivante: 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
il  serait  préjudiciable  à  la  république  que,  parmi  les 
citoyens  susceptibles  d’être  compris  dans  1  emprunt 
force ,  ceux  qui  peuvent  être  taxés  aux  jilus  fortes 
sommes  échappassent,  par  le  défaut  d’une  résidence 
ii.ve  et  connue,  à  la  taxe  selon  laquelle  ils  seront  te¬ 
nus  d  y  contribuer, 

•  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

:  Art.  1er.  Les  commissaires  des  guerres,  établis 
pies  es  armees  de  la  république,  dresseront  l’état  de 
tous  les  employés  civils  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  entrepreneurs  ,  régisseurs  ou  autres  se 
trouvent  a  la  suite  des  armées,  et  ils  se  feront  repré¬ 
senter  les  quittances  des  sommes  que  lesdits  employés 
ont  du  payer  pour  leur  taxe,  de  l’empruut  force. 


»  II.  Dans  le  cas  où  lesdits  employés  ne  présente¬ 
raient  aucne  quittance  de  contribution  à  l’emprunt 
forcé,  il  en  sera  fait  mention  dans  l’état  ordonné  par 
le  Ier  article. 

»  111.  L’état  des  employés,  contenant  la  somme  de 
leur  contribution,  ou  la  mention  du  défaut  de  contri¬ 
bution  à  l’emprunt  forcé,  sera  adressé  par  les  com¬ 
missaires  des  guerres  aux  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  dans  lequel  l’armée  sc  trouvera ,  ou  à  ceux  du 
département  le  plus  voisin,  si  l’armée  est  hors  des 
terres  de  la  république. 

•  Les  commissaires  des  guerres  joindront  aux  états 
qu’ils  enverront  les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  à  l’emprunt  forcé. 

»  IV.  Aussitôt  après  la  réception  desdils  états,  les 
administrateurs  du  département  taxeront,  d’après  les 
lois  sur  l’emprunt  forcé  ,  les  employés  civils  et  com¬ 
missaires  des  guerres ,  qui  ne  l’auraient  point  été  ,  ou 
ordonneront  un  supplément  de  taxe,  si  celle  d’après 
laquelle  ils  ont  été  imposés  n’est  pas  suffisante. 

«  V.  La  contrainte  pour  le  paiement  des  sommes 
comprises  dans  la  taxe,  ou  le  supplément  détaxé, 
sera  exercée  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

»  VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  » 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Rcgnier. 

SÉANCE  DU  17  VENTÔSE. 

Le  Coutculx  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
excepte,  du  nombre  des  biens  nationaux  dernièrement 
mis  à  la  disposition  du  Directoire  exécutif,  les  mo¬ 
nastères  et  maisons  ci-devant  religieuses  situées  dans 
l’enceinte  des  murs  de  Paris.  Il  propose  de  rejeter 
la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  jusqu’après  l’im¬ 
pression  du  rapport.  Nous  le  donnerons  lors  de  la  dis¬ 
cussion. 

—  Mazade,  au  nom  d’une  commission,  présente 
l’ examen  qu’elle  a  fait  de  la  résolution  qui  porte  que 
les  administrations  ne  délivreront  de  passe- ports 
qu’aux  personnes  qu’elles  connaîtront,  ou  sur  l’at¬ 
testation  de  deux  citoyens  connus. 

Un  premier  rapport  expose  la  validité  des  motifs 
d’urgence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  des  Anciens,  eu  les  adoptant ,  reconnaît 
l’urgence. 

Un  second  rapport  porte  sur  le  fond  de  la  résolu¬ 
tion,  que  la  commission  a  trouvé  juste  et  sage. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

—  Une  résolution  est  apportée  par  un  messager 
d'état.  Elle  excepte  des  dispositions  de  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  les  parents  d’émigrés  qui ,  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  révolution  ,  ont  porté  les  armes  pour  la 
défense  de  la  république  ,  ou  qui  ont  cessé  d’exercer 
des  fonctions  au  choix  du  peuple  pour  aller  aux  ar¬ 
mées. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  ré¬ 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  VENTÔSE. 

Deux  membres  absents  lors  de  la  prestation  de  ser¬ 
inent  prêtent  celui  de  haine  à  la  royauté. 
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—  N  ***  :  Je  viens  appeler  l’attention  <lu  Conseil 
sur  un  abus  qui  s’est  introduit,  et  à  l’aide  duquel  une 
foule  de  jeunes  gens  de  la  réquisition  parviennent  à 
s’y  soustraire.  Ils  occupent  des  emplois  dansles  doua¬ 
nes.  (  On  murmure.  ) 

Plusieurs  membres: Cela  regarde  le  gouvernement. 

Bajlleul  :  Il  y  a  de  l’inexactitude  dans  le  fait  que 
l’opinant  vient  d’annoncer  ;;  les  commis  aux  douanes 
sont  si  mal  payés  que  la  régie  n’en  trouve  pas  un 
nombre  suffisant  pour  son  service . 

Le  Conseil  ne  donne  pas  de  suite  à  cet  incident. 

—  Treii.hard  :  Je  viens  vous  faire  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  ren¬ 
dre  compte  du  message  du  Directoire  exécutif,  relatif 
aux  juges  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serinent  de  haine 
à  la  royauté. 

Lorsqu’on  demanda  à  Solon  pourquoi  le  code  athé¬ 
nien  ne  contenait  pas  de  peine  contre  le  parricide,  So 
Ion  répondit:  Le  parricide  est  impossible. 

Si  l’on  me  demande  pourquoi  le  Corps  législatifn’a 
pas  prononcé  de  peine  contre  le  fonctionnaire  répu¬ 
blicain  qui  balancerait  à  prêter  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  nous  répondrons  aussi  :  Nous  n’avons  pas 
pu  croire  qu’un  pareil  fonctionnaire  pût  exister. 

Qui  pouvait  prévoir  en  effet  que  celui  qui  porte  au 
fond  de  son  cœur  l’amour  des  rois  parviendrait  un 
jour  à  surprendre  l’estime  et  les  suffrages  de  scs  con¬ 
citoyens,  qu’on  l’élèverait  au  poste  éminent  de  ma¬ 
gistrat  du  peuple ,  et  qu’il  serait  assez  lâche  pour  con¬ 
tracter  l’engagement  d’en  remplir  les  fonctions  au 
nom  d’une  république  dont  il  conjure  la  destruction? 

Cependant  une  fatale  expérience  n’auraitj- elle  pas 
dû  nous  pénétrer  d’une  salutaire  méfiance?  O  répu¬ 
blicains  !  apprenez  enfin  à  connaître  les  dangers  de 
cette  sécurité  funeste  dans  laquelle  on  cherche  à  vous 
entretenir.  Les  hommes  mêmes  que  vous  aviez  choi¬ 
sis  pour  être  les  juges  de  la  nation  refusent  de  mau¬ 
dire  la  royauté  ,  et  le  sentiment  de  haine  que  le  peu- 
Ic  français  voue  au  tyran  ,  ils  le  vouent  à  la  répu- 
liqueî 

Félicitons-nous  cependant  de  ce  que  leur  hypocri¬ 
sie,  un  instant  suspendue ,  ne  leur  inspira  pas  de  s’as¬ 
socier  à  uh  acte  qui ,  les  confondant  encore  avec  les 
républicains,  leur  eût  fourni  plus  de  moyens  de  les 
immoler  et  de  les  perdre,  car  celui  qui,  trahissant  sa 
conscience,  jure  une  haine  apparente  à  la  royauté  qu’il 
sert  et  qu’il  chérit,  est  bien  plus  vil  et  plus  dangereux 
encore  que  celui  dont  la  bouche,  d’accord  avec  les 
secrets  sentiments,  refuse  d’abjurer  hautement  la 
royauté,  parce  qu’il  ne  trouve  au  fond  de  sa  cons¬ 
cience  qu’un  lâche  partisan  des  rois. 

Félicitons-nous  encore  de  ce  que,  dans  cette  foule 
immense  de  citoyens  qui  vouèrent  au  trône  l’hor¬ 
reur  profonde  qu’ont  inspirée  tant  de  siècles  de  crimes 
et  d'oppression,  quelques  langues  seulement  furent 
glacées  et  refusèrent  de  répondre  au  concert  sublime 
qui  se  lit  entendre  d’un  bout  de  la  république  à  l’autre, 
le  jour  de  l’anniversaire  de  la  juste  punition  du  tyran. 

Que  le  sol  de  la  république  soit  purgé  de  ces  vils 
fauteurs  de  nos  plus  cruels  ennemis  ,  qu’ils  aillent  res¬ 
pirer  l’air  des  cours  qu’ils  regrettent,  et  qu’ils  se  hâ¬ 
tent  de  nous  délivrer  de  leur  odieuse  présence  ! 

Est-il,  je  né  dirai  pas  un  républicain  prononcé, 
mais  un  citoyen,  quelque  modéré  qu’on  le  suppose, 
(s’il  n’est  pas  d’ailleurs  l’ennemi  déclaré  de  la  gloire 
et  du  repos  de  son  pays)  qui  puisse  former  un  autre 
vœu?  Eh  !  que  répondrions-nous  un  jour  à  la  nation, 
quand  elle  nous  demanderait  compte  du  sang  et  du 
bonheur  de  ses  enfants,  si  nous  avions  pu  souffrir, 
dans  les  autorités  constituées  de  la  république,  des 
hommes  qui  professent  ouvertement  l’amour  de  la 
royauté? 

Mais  en  vous  proposant  des  mesures  qui  prévien¬ 


dront  à  jamais  le  scandale  qui  vous  est  dénoncé,  ou 
qui  nous  sépareraient  pour  toujours  des  perfides  qui 
seraient  capables  de  le  donner,  nous  saurons  respec¬ 
ter  encore  dans  leur  personne  les  droits  sacrés  que 
leur  assure  une  constitution  dont  ils  se  montrent  si 
peu  dignes;  ils  ne  seront  frappés  que  par  la  loi:  lais¬ 
sons  aux  despotes  leur  arbitraire  et  leurs  caprices; 
un  jour,  un  jour  sans  doute  ils  en  recueilleront  les 
tristes  fruits.  Quant  à  nous,  marquons  chaque  pas  du 
Corps  législatif  par  des  actes  d’une  fermeté  réfléchie  , 
et  d’une  sagesse  que  rien  ne  peut  ébranler.  Travail¬ 
lons  constamment  et  d’une  main  assurée  à  compléter 
l’édifice  de  notre  liberté,  et  ne  laissons  pas  à  nos  en¬ 
nemis  même  l’espoir  de  nous  voir  faire  le  bien  d’une 
manière  injuste  et  arbitraire. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  Le  Conseil  desCinq-Ccnts,  instruit  par  un  message 
du  Directoire  exécutif ,  que  quelques  membres  des 
tribunaux  de  la  république  ont  refusé  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté; 

»  Considérant  que  les  amis  des  rois  ne  doivent  pas 
siéger  dans  les  tribunaux  républicains,  qu’il  est  ins¬ 
tant  de  prévenir  pour  l’avenir  de  pareils  scandales,  et 
de  punir  ceux  qui  s’eu  rendraient  coupables,  d’une 
peine  proportionnée  à  leur  crime; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

■>  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  Ier.  Aucun  membre  des  autorités  constituées 
de  la  république  ne  pourra  désormais  entrer  en  exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  sans  avoir  préalablement  prêté 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  :  ceux  qui  exerce¬ 
raient  leurs  fonctions,  sans  avoir  prêté  ce  serment,  se¬ 
ront  punis  de  la  peine  de  la  déportation. 

»  II.  Ceux  des  juges  qui  n’ont  pas  encore  prêté  le 
serment  de  haine  à  la  royauté,  le  prêteront  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi. 
Ceux  qui,  n’ayant  pas  donné  leur  démission  dans  ledit 
délai ,  n’auront  pas,  à  son  expiration  ,  prêté  ce  ser¬ 
ment  ,  seront  punis  de  la  même  peine  de  déportation. 

»  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  les  remplacer 
provisoirement,  pour  le  temps  et  de  la  manière  pres¬ 
crite  par  la  loi  du  ‘12  frimaire  dernier. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  An¬ 
ciens.  » 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  ré¬ 
solution. 

Le  projet  de  résolution  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Delaunay  (d’Angers),  au  nom  d’une  commis¬ 
sion,  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  deux 
projets  de  résolution  ,  relatifs  à  la  police  à  exercer  à 
l’égard  des  étrangers  et  des  citoyens  non  domicilies 
qui  affluent  à  Paris. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  de  ces  projets  ,  et 
l’ajournement  jusqu’après  la  distribution. 

—  On  lit  divers  projets  dont  l’ajournement  est  éga¬ 
lement  ordonné. 

—  L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Dè.re  provoque  nue  décision  du 
Conseil  sur  l’impossibilité  où  est  ce  tribunal  de  pro¬ 
céder  au  jugement  d’une  infinité  d’individus  qui  sont 
dans  les  prisons  de  Grenoble,  par  suite  de  l’attribu¬ 
tion  donnée  au  tribunal  pour  poursuivre  les  délits  re¬ 
latifs  aux  troubles  de  Lyon. 

Une  loi  du  19  prairial,  dit  l’accusateur  public, 
chargea  à  la  vérité  le  tribunal  de  l’Isère  de  les  juger 
révolulionnairement  ;  mais  depuis  l’acceptation  de  la 
constitution  les  formes  révolutionnaires  sont  pros¬ 
crites.  J’ai  fait  passer  depuis  un  mois  un  grand  nombre 
do  mémoires  et  pièces  relatives  à  ces  individus  au 
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ministre  de  la  justice;  mais  je  n’en  ai  reçu  aucune 
réponse. 

Pressé  par  les  cris  de  ces  malheureux  qui  demandent 
justice,  je  prie  le  Conseil  de  statuer  et  de  prendre  une 
prompte  décision. 

Dumolard  :  Tout  détenu ,  coupable  ou  innocent,  a 
le  droit  de  demander  un  jugement  que  la  constitution 
lui  garantit;  je  demande,  qu'une  commission  examine 
cette  affaire ,  et  qu’il  soit  fait  un  message  au  Direc¬ 
toire,  pour  qu’il  fasse  donner  communication  des 
pièces  et  mémoires  envoyés  par  l’accusateur  public  au 
ministre  de  la  justice. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Thibault:  Vousnvcz  prorogé  jusqu’au  1er  mes¬ 
sidor  la  nnse  à  exécution  du  code  hypothécaire;  je 
viens  vous  demander  de  rapporter  cette  loi,  du  moins 
quant  aux  cédules,  car  si  vous  la  mainteniez  vous 
priveriez  le  gouvernement  des  ressources  qu’il  pour¬ 
rait  tirer  des  biens  de  la  Belgique,  sur  lesquels  il  ne 
pourra  asseoir  de  cédules  hypothécaires. 

Nous  sommes  environnés  tous  les  jours,  et  moi  tout 
le  premier,  d’une  foule  d  individus  qui  veulent  tout 
désorganiser.  Les  agioteurs  ont  déjà  attaqué  la  ban¬ 
que,  dont  on  espérait  tirer  un  grand  parti  :  aujour¬ 
d’hui  on  attaque  les  cédules  hypothécaires ,  eu  em¬ 
pêchant  qu’on  ne  mette  ce  régime  en  activité. 

Pelet  :  Je  ne  suis  entouré  de  personne;  c'est  dans 
le  code  hypothécaire  même  que  j’ai  vu  la  nécessité  de 
proroger  le  délai.  D’ailleurs  je  trouve  étonnant  que 
ceux  qui  depuis  trois  ans,  ont  proposé  et  fait  adopter 
à  la  Convention  et  au  Corps  législatif  des  mesures 
qui,  par  leur  incohérence,  ont  opéré  le  délabrement 
de  nos  finances,  trouvent  mauvais  qu’un  homme  qui, 
pour  la  première  fois ,  fait  adopter  une  mesure  en  fi¬ 
nances  ,  ait  pu  se  tromper....  C’est  à  Thibault  même 
que  je  m’adresse. 

Le  Conseil  met  fin  à  ces  débats,  en  ordonnant  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Thibault  à  la  commission. 

—  Enguerrand  :  Je  viens ,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  que  vous  avez  nommée  ad  hoc ,  proposer  un 
projet  de  résolution,  relatif  à  la  concession  du  do¬ 
maine  des  ci-devant  Carmélites  au  citoyen  Barthé¬ 
lemy. 

Indépendamment  des  mauvaises  dispositions  faites 
par  le  citoyen  Barthélemy,  pour  l’établissement  d’une 
nitriere  dans  le  domaine  des  ci-devant  Carmélites  de 
Paris,  mentionné  dans  un  rapport  de  l’agence  des 
poudres  et  salpêtres,  du  13  messidor  dernier,  et  des 
motifs  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du  14 
thermidor  suivant,  qui  prescrivait  à  ce  citoyen,  tant 
la  cessation  de  ses  travaux  que  l’évacuation  de  ce  lo¬ 
cal,  il  résulte  du  procès-verbal  d'estimation  dressé  de 
ce  domaine,  le  9  frimaire  dernier,  et  autres  jours, 
jusqu'au  29  pluviôse  aussi  dernier,  en  exécution  du 
u(*ci(îl  dt  i ii  Convention  nationale  du  3  brumaire  nré- 
cèdent,  qui  en  autorise  la  vente ,  à  dire  d  experts,  au 
citoyen  Barthélemy,  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
I  utilité  d  une  nitnère,  supposée  d’ailleurs  bien  for- 
nue,  et  1  importance  du  domaine  des  ci-devant  Car¬ 
mélites  de  Paris,  sur  lequel  le  citoyen  Barthélemy  a 
tait  quelques  dispositions  pour  la  sienne. 

Aucun  acte,  au  moins  régulier,  ne  constata  préala¬ 
blement  I  état  de  celle  nitnère,  puisque  le  même  dé¬ 
cret ,  article  111 ,  tout  en  lui  prescrivant  «  d’entretenir, 
dans  la  maison  et  le  local  dont  il  s’agit,  la  nitnère  qui 
y  est  établie ,  et  dans  I  état  où  elle  se  trouve,  ordonne 
q>  e  cet  état  sera  constaté  a  la  diligence  des  autorités 
constituées.  » 

Il  n  y  a  pas  plus  de  proportion  entre  la  créance  du 
citoyen  Barthélemy,  fixée  à  75,009  liv. ,  dans  l’arti¬ 
cle  U  de  ce  décret,  et  le  montant  d’estimation  du 
meme  domaine  porté,  outre  diverses  autres  charges, 


à  3G, 612, 000  liv.  dans  le  procès-verbal  précité,  etque 
d'ailleurs  le  citoyen  Barthélemy  reconnaît  avoir  reçu 
4,000  liv.  sur  celte  créance,  qui  n’était  conséquem¬ 
ment  plus  que  de  71,000  liv. ,  au  lieu  des  75,000  liv. 
exprimées  dans  le  décret. 

Il  est  d’une  grande  utilité,  observée  tant  par  ledit 
procès-verbal  que  par  les  plans  des  artistes  chargés 
de  la  division  des  domaines  nationaux,  situés  dans  la 
commune  de  Paris ,  de  percer ,  dans  l’étendue  des  ci- 
devant  Carmélites,  plusieurs  rues  qui  rendront  bien 
plus  précieuses  encore  ces  diverses  parties;  que  con¬ 
séquemment  la  plus  importante  cause  d’utilité  publi¬ 
que  s’oppose  à  la  concession  de  ce  domaine  au  citoyen 
Barthélemy. 

Cette  concession  n’est  ni  définitive  ni  consommée, 
puisque  la  dernière  disposition  de  l’article  II  du  décret 
du  3  brumaire  porte  expressément  «  que  le  surplus 
du  prix  sera  payé  dans  la  décade  après  le  décret  défi¬ 
nitif  de  la  vente",»  etque  ce  décret  définitif  de  vente 
n’a  pas  été  rendu. 

Enfin  il  est  aussi  pressant  qu’avantageux  de  réunir 
à  la  masse  des  domaines  nationaux  les  objets  qui  en 
ont  été  induement  distraits,  et  d’assurer  les  bases  de  la 
fortune  publique. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  au  Conseil 
de  déclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  une  loi  définitive  de 
vente  du  domaine  des  ci-devant  Carmélites  de  Paris, 
rue  Jacques,  au  citoyen  Barthélemy. 

Le  bureau  du  domaine  national  du  département  de 
la  Seine  est  chargé  de  faire  les  poursuites  convenables 
pour  l’évaluation  de  ce  domaine, et  pour  la  réparation 
des  dégradations  que  le  procès-verbal  d’estimation 
annonce  y  avoir  été  commises. 

Le  citoyen  Barthélemy  est  renvoyé  au  Directoire 
exécutif,  pour  être  réglé  sur  le  reliquat  d’indemnité 
qu’il  prétendrait  lui  être  encore  dû. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  21  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  le  mode  d’aliénation  des  domaines  na¬ 
tionaux  mis  en  vente. 

Le  tiers  du  montant  de  l'acquisition  sera  payé  en 
mandats  ;  les  deux  autres  tiers  en  assignats  à  raison  de 
trente  capitaux  pour  un. 


COURS  DES  CHANGES. 


Paris,  le  21  ventôse. 


Le  louis  d’or  ........... 

Le  louis  blanc . 

Or  fin . 

Le  lingot  d’argent . 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  au 

ail  iv . . 

Bon  au  porteur  . . 

Amsterdam . 

Hambourg . . . 

Madrid  .  .  . . 

Cadix  .  . 

Cènes . . . 

Livourne . 

Bâle . 


.  .  .  0,900  liv. 
.  .  .  .  0,860 


l*r  germinal 
....  225  b. 


.  .  .  .  13/04 

.  .  .  .  34,000 

.  .  ,  .  3,000 

.  .  .  .  3,000 

.  .  .  26,000 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I*r  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 

le  l*r  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n“  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  a®  17,001  à  18,000  a  lieu 
depuis  le  26  frimaire  an  IV. 


N°  173.  Tridi  23  Ventôse,  l'an  Ue.  ( Dimanche  13  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  février.  —  Le  gouvernement  suédois 
vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  sagesse 
et  desa  loyauté.  Le  roi  a  déclaré  dernièrement  a  la  diète 
de  Ratisbonne  ,  en  sa  qualité  de  duc  de  Poméranie, 
que,  résolu  de  ne  contribuer  en  rien  à  la  guerre  de 
l'Empire  contre  la  république  française,  il  ne  pou¬ 
vait  fournir  son  contingent  ordinaire. 

—  On  assure  que  l’arrivée  de  la  future  épouse  du 
roi  est  fixée  au  1er  juin  prochain. 

—  La  balance  du  commerce  suédois  se  tient  tou¬ 
jours  dans  un  heureux  équilibre.  Il  est  entré  l’année 
dernière  dans  le  port  de  Gothenbdurg  1,458  navires 
de  diverses  nations;  il  en  est  sorti  1,409.  Ces  navires 
ont  exporté  9,600  schippondt  (poids  de  *J80  k.  )  de 
fers,  132,000  caques  de  harengs  salés,  249,000  liv.  de 
feuilles  de  tabac ,  23,000  douzaines  de  planches,  et 
pour  233,000  écus  suédois  de  denrées  coloniales. 

—  On  se  souvient  que  l’impératrice  de  Russie,  pi¬ 
quée  d’avoir  vu  le  régent  de  Suède  donner  pour  épouse 
au  jeune  roi  la  princesse  de  Mecklenbourg-Schwerin  , 
de  préférence  à  sa  petite-fille,  refusa  l’entrée  de  ses 
é:ats  à  l’ambassadeur  suédois,  qui  venait  à  Pétersbourg 
pour  notifier  ce  mariage.  Le  roi  de  Suède  s’est  vengé 
de  ce  courroux  féminin  par  la  note  suivante,  qu’il  vient 
de  faire  publier  dans  les  gazettes: 

«  Le  roi  de  Suède  crovait,  à  l’occasion  de  son  ma- 
riage  nouvellement  arrêté  ,  devoir  donner  a  une  prin¬ 
cesse,  sa  proche  parente  et  alliée,  la  même  preuve  d’at¬ 
tention  qu’il  s’était  empressé  de  manifester  envers  LL. 
MM.  danoise  et  prussienne,  auxquelles  les  lions  d’ami¬ 
tié,  de  parenté  et  de  bon  voisinage  l’attachent  égale¬ 
ment.  Mais  quelle  a  été  sa  surprise  ,  lorsque  cette  atten¬ 
tion  n’a  pas  reçu  le  même  retour  de  la  part  de  l’impé¬ 
ratrice  de  Russie! 

»Le  roi  de  Suède  a  pris  en  conséquence  la  résolution 
de  ne  plus  recevoir  à  l’avenir  les  missions  particulières 
faites  a  sa  cour  de  la  part  de  celle  de  Pétersbourg  sur 
les  événements  de  famille;  missions  qui  avaient  été 
pratiquées  jusqu’à  présent  entre  les  deux  cours  respec¬ 
tives,  mais  que  le  roi  vient  d’abolir  pour  toujours.» 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  février.  —  On  connaît  enfin  clans  le  pu¬ 
blic  un  des  principaux  motifs  de  la  démission  du  feld- 
maréchal  Clairlayt.  Il  parait  qu’elle  vient  d’une  intri¬ 
gue  des  membres  du  conseil  auliquede  guerre.  Ceux- 
ci  ,  jaloux  du  pouvoir  sans  bornes  que  Clairfayt  avait 
obtenu  de  l’empereur,  critiquèrent  le  plan  de  campagne 
qu’il  présenta  au  conseil,  et  parvinrent  à  le  faire  reje¬ 
ter.  On  lui  reproche  d’être  l’ennemi  personnel  du  gé¬ 
néral  Wurmser,  d’avoir  voulu  réunir  l’armée  de  ce 
dernier  sous  son  commandement ,  enfin  de  n’avoir  pas 
coopéré  avec  le  général  de  Wurtemberg  à  chasser  l’en¬ 
nemi  de  Dusseldorf,  où  sa  situation  est  maintenant 
formidable. 

Clairfayt,  cédant  à  cette  explosion  de  haine,  n’a  pas 
tardé  (c’est  ce  qu’on  désirait)  à  notifier  sa  démission. 
On  prétend  que  l’empereur  est  dans  l’intention  de  le 
mettre  à  la  tête  du  ministère  de  la  guerre. 

Son  successeur,  le  jeune  archiduc  Charles,  doit  par¬ 
tir  incessamment  avec  scs  équipages  et  scs  adjoints,  le 
baron  de  Laner,  le  marquis  de  Chasteler ,  et  le  colo¬ 
nel  Mack.  On  appelle  assez  plaisamment  ici  ces  der¬ 
niers,  la  monnaie  du  muret  liai  Cl  ai  if  a)  t. 

l\°  Série.  —  Tome  J. 


—  Les  maladies  contagieuses  régnent  toujours  dans 
l’EscIavonie.  On  a  construit  des  baraques  de  roseaux, 
en  manière  de  tentes,  pour  les  troupes  formant  le  cor¬ 
don. 

—  Madame  dcSoucy,  qui  avait  été  chargée  d’ac¬ 
compagner  la  fille  du  dernier  roi  de  France,  vient  de  re¬ 
cevoir  de  l’empereur  l’ordre  de  se  retirer.  On  lui  a  fait 
un  présent  de  1,000  ducats,  et  elle  en  a  reçu  500  pour 
les  frais  de  son  voyage.  Toutes  les  autres  personnes  de 
la  suite  de  la  fille  de  Louis  XVI  ont  reçu  300  ducats  de 
gratification  ;  le  valet  de  chambre  Hue  aura  en  outre 
une  pension  de  800  florins. 

liayserlaulern ,  le  26  février. —  Les  Autrichiens  for¬ 
ment  des  retranchements  très  étendus  le  long  de  la 
Speyerbach  et  dans  la  vallée  de  Neustadt,  jusqu’à  Kay- 
serlautern.  Ils  ont  devant  Manheim,  dans  la  ligne  de 
Mundenkeim  et  de  Friesenkeim,  un  camp  letranché 
couvert  par  des  redoutes  et  des  inondations. 

Les  Français,  de  leur  côté,  ont  fortifié  avec  beau¬ 
coup  d’art  et  de  soins  les  lignes  de  la  Queich,  qui  s’é¬ 
tendent  jusqu’à  Pirmasen.  r 

—  La  garnison  française  deManheim  est  presque  en¬ 
tièrement  échangée.  Il  ne  reste  plus  en  Souabe  que  quel¬ 
ques  artilleurs. 

Cologne ,  le  J  5  ventôse.  —  Le  général  Jourdan  s’oc¬ 
cupe  en  ce  moment  à  visiter  toutes  les  positions  de  son 
armée  et  à  connaître  au  juste  l’état  de  ses  forces,  afin 
de  concerter  ses  opérations  d’après  cela.  Au  moyen  de 
la  réforme  d’une  partie  des  corps  incomplets  et  de  leur 
incorporation  dans  d’autres,  toute  l’armée  de  Sambre- 
et-Meuse  est  actuellement  au  grand  complet  ;  les  trou¬ 
pes  sont  en  mouvement,  et  la  plupart  se  portent  vers 
les  bords  de  la  Moselle,  où  l’on  fait  passer  sans  interrup¬ 
tion  des  convois  cl’artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 
Les  principaux  magasins  sont  à  Coblentz  et  à  Luxem¬ 
bourg;  on  n’a  laissé  à  Trêves  que  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  la  consommation  journalière  des  troupes. 

Voici,  d’après  un  aperçu  exact,  de  quelle  manière 
l’armée  du  général  Jourdan  sera  distribuée  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  campagne.  Quatre-vingt  mille  combattants 
agiront  offensivement  dans  le  Hunspruck,  pendant 
qu’un  corps  de  12  à  15  mille  hommes  retranchés  sur 
la  Chartreuse  et  dans  les  environs  tle  Coblentz  empê¬ 
cheront  aux  Autrichiens  le  passage  du  Rhin  de  ce  cc- 
té-la.  On  laissera  le  long  de  la  rive  gauche ,  jusqu’à 
Crevelt ,  une  ligne  de  troupes  peu  considérable  et  suf¬ 
fisante  seulement  pour  garder  les  principaux  postes. 
Le  général  Lefebvre  sur  la  rive  droite,  à  la  tête  de  30 
mille  hommes ,  fera  une  puissante  diversion  ,  qui  ne 
pourra  être  que  très  avantageuse  au  corps  principal  de 
l’armée.  Dans  cet  état  n’est  point  comprise  la  garnison 
de  Luxembourg,  au  moins  de  12  mille  hommes.  C’est 
avec  de  pareils  moyens  que  la  république  va  pousser 
la  guerre  ;  et,  suivant  toutes  les  probabilités  ordinaires, 
elle  ne  pourra  qu’être  funeste  aux  restes  de  la  coalition. 

Nous  devons  ajouter  que  clans  ce  moment  les  ar¬ 
mées  du  Rhin  sont  bien  équipées  et  pleines  d’ardeur. 

ITALIE. 

Gènes ,  le  45  février.  —  Il  est  peu  surprenant  que  la 
cour  de  Turin  fasse  en  ce  moment  des  efforts  pour  ob¬ 
tenir  la  paix  ,si  ,  comme  on  l’assure,  lecabinet  de  Lon¬ 
dres  a  mal  accueilli  la  demande  que  lui  a  faite  le  roi 
de  Sardaigne  de  porter  le  subside  de  guerre  à  400,000 
I.  sterl. ,  au  lieu  de  200,000. 

Au  reste,  il  est  certain  que  depuis  peu  de  temps  il 
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est  parti  de  Turin  plusieurs  courriers  pour  Bile  et  pour 


vien  ne. 

On  assure  que  les  uns  sont  porteurs  clés  propositions 
de  paix,  et  les  autres  d’excuses  à  l’empereur  sur  la 
nécessité  de  faire  une  paix  séparée.  Il  faut  avouer  que 
cette  démarche  choquerait  des  intérêts  trop  élevés, 
pour  qu’on  s’empresse  d’y  croire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tous  les  officiers  piëmontais  ont 
ordre  de  rejoindre  sur-le-champ  leurs  corps. 

—  Lrs  mouvements  des  Français  annoncent  qu’ils 
ont  le  projet  de  pénétrer  dans  le  Piémont  par  le  pos'.e 
important  delà  Bocçheta. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  4  mars.  —  L’ouverture  de  l’assemblée  na¬ 
tionale  batave  a  eu  lieu  "te  1er  de  ce  mois  avec  beau¬ 
coup  de  solennité. 

Cette  cérémonie  s’est  faite  au  milieu  du  bruit  des 
trompettes  et  des  décharges  d’artillerie.  Le  nouveau 
pavillon  national  a  été  arboré  le  même  jour  à  bord 
des  vaisseaux  et  bâtiments  de  la  marine  batave.  On  a 
fait  dfs  présents  aux  équipages. 

Les  membres  de  l’assemblée  nationale,  après  avoir 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs,  se  sont  rendus  dans  la  salle 
qui  leur  était  indiquée ,  et  où  ils  ont  été  reçus  par  une 
députation  des  Etats-Généraux, 

Le  citoyen  Peler- Paulus,  élu  président  de  l’assem¬ 
blée  nationale ,  a  répondu  avec  beaucoup  de  dignité 
au  discours  de  l’orateur  delà  députation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  23  ventôse. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

Copie  de  là  lettre  écrite  par  le  commandant  de  la 
force  armée ,  sur  les  ri  ri  ères  de  Loire  et  d’Indre, 
à  l' administration  du  département  de  la  Loirè- 
Jnjé  rie  lire ,  et  transmise  au  ministre  des finances. 

K  a  njes,  le  Ier  ventôse  an  IV. 

Citoyens,  je  suis  informé  que  Stolflet  a  reçu  du 
gouvernement  anglais  une  somme  assez  considérable 
en  louis  faux,  qui  oui  été  distribués  aux  Vendéens 
pour  augmenter  l’année  royale;  ces  pièces  de  24  liv. 
ne  contiennent  que  7  lie.  10  sous  d’or  lin  ;  ils  sont  un 
peu  plus  petits  que  les  vrais,  d’un  son  différent,  et 
peuvent  se  reconnaître  au  cordon  ,  qui  n'est  pas  bien 
imité. 

Salut  et  fraternité.  Jacques  François. 

Pour  copie  conforme ,  Goutiiikre,  pour  le  secré¬ 
taire. 

Pour  copie ,  le  ministre  des  finances 

Signé  Du  Ramel. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  INFÉRIEURE. 

Du  Ilàvrc,  le  is  ventôse.  —  On  apprend  de  Cherbourg 
que,  tandis  que  les  Anglais  ont  pris  le.  large,  un  convoi 
d’environ  50  voiles  a  appareillé  sous  l’escorte  de  la 
frégate  la  Romaine ,  de  40  canons  de  24 ,  et  de  plu¬ 
sieurs  corvettes  et  chaloupes  canonnières.  On  assure 
que,  tandis  que  les  Anglais  sont  allés  l'attendre  dans 
sa  route,  il  a  cinglé  à  l’ouest  à  l’aide  d’un  vent  favo¬ 
rable. 

Le  lendemain  les  frégates  ont  reparu  à  la  vue  de  la 
rade  ,  mais  elles  auront  été  surprises  de  n’v  plus  voir 
de  bâtiments. 


—  On  a  saisi  dans  la  goélette  américaine  du  capi¬ 
taine  Kinsmann,  en  charge  pour  H  ambourg,  sous  sou 
lest,  environ  deux  mille  marcs  d’argent  en  lingots. 


MÉLANGES.'' 

Goupil-  Préfeln,  représentant  du  peuple  dans  le 

Conseil  des  Anciens ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  20  ventôse  an  IV. 

Citoyen  ,  on  a  publié  il  y  a  quelques  mois  la  traduc¬ 
tion  des.  OEuvres  politiques  de  Jacques  Harringhton. 
Cet  écrivain  anglais,  jugé  trop  légèrement  par  Mon- 
tesquieu ,  mieux  apprécié  par  Adams,  l’un  des  fonda¬ 
teurs  de  la  liberté  américaine,  écrivait  vers  le  milieu 
du  siècle  passé.  Il  dédia  son  Oceana,  qui  est  son 
principal  ouvrage,  à  Olivier  Cromwcl  ,ot  (il  imprimer 
en  1056  une  défense  de  cet  ouvrage. 

Dans  les  préliminaires  de  son  Oceana ,  Harringhton, 
d’après  Jaimoiti,  auteur  italien,  divise  toutes  les  sé¬ 
ries  de  gouvernement  en  deux  périodes  ou  deux  temps  : 
«  L’une,  Unissant  avec  la  liberté  de  Rome,  fut  le  cours 
ou  le  règne,  ainsi  qu’on  voudra  le  nommer,  de  l’an¬ 
cienne  prudence....  ;  l’autre,  commençant  avec  César, 
dont  les  armes  détruisirent  la  liberté, Tut  la  transition 
de  l’ancienne  prudence  à  la  moderne,  introduite  par 
cette  inondation  de  Huns,  de  Gotbs,  de  Vandales,  de 
Lombards,  deSaxons,  qui  ravagèrent  l’empire  ro¬ 
main.  » 

Harringhton  ajoute  :  «  Relativement  à  ces  deux 
périodes,  le  gouvernement,  pour  le  définir  de  jure, 
ou  selon  l’ancienne  prudence,  est  un  art  par  lequel 
une  société  civile  est  constituée  et  maintenue  sur  des 
bases  de  droits  et  d’intérêts  communs;  ou ,  poursuivre 
Arbtob»  et  Tite-Live,  c’est  l’empire  des  lois,  et  non 
celui  des  hommes.  Le  gouvernement,  pour  en  donner 
la  définition  de  facto,  ou  conformément  a  la  prudence 
moderne,  est  un  art  par  lequel  un  homme,  ou  quel¬ 
ques  hommes,  soumettent  une  ville  ou  une  nation,  et 
la  conduisent  selon  leur  intérêt  particulier.  Ce  gou¬ 
vernement,  parce  que  les  lois  y  sont  faites  selon  l’in¬ 
térêt  d’un  homme  ou  de  quelques  familles  ,  peut  être 
nommé  l’empire  des  hommes,  et  non  celui  des  lois.  » 

Dans  la  suite  du  même  ouvrage,  Harringhton  dit  : 
«Tout  ce  qui  est  étendu  sur  le  lit  de  la  maladie  doit 
finir  par  mourir  ou  par  recouvrer  la  sauté  ;  mais  le 
monde,  quoique  empoisonné  par  l’empire  gothique, 
et  quoique  étendu  sur  le  lit  de.  la  maladie  ,  ne  peut  ce¬ 
pendant  mourir,  et  l’on  ne  peut  lui  rendre  la  santé 
qu’au  moyen  de  l’ancienne  prudence.  D’où  nécessai¬ 
rement  il  faut  que  le  remède  soit  plus  connu.  Si  la 
France,  l’Ilalie  et  l’Espagne  n’étaient  pas  toutes  ma¬ 
lades  a  la  lo  s,  et  n’étaient  pas  en  même  temps  cor¬ 
rompues,  il  n’y  aurait  aucune  d’elles  qui  le  fût.  Celle 
de  ces  nations  qui ,  à  mon  avis,  et  si  l’on  attend  un 
peu  ,  recouvrera  la  santé  de  l'ancienne  prudence,  sera 
la  France;  et  alors  clic  gouvernera  certainement  le 
monde.  » 

Dans  un  autre  ouvrage  intitulé  Prérogative  du 
gouvernement  populaire ,  Harringhton  dit  :  «  Qu’on 
me  fasse  passer  pour  aussi  ridicule  qu’on  voudra  ,  le 
monde  se  mûrit  pour  de  grands  changements.  Qu’on 
réfléchisse  bien  que ,  qui  que  ce  soit  tic  l'Allemagne, 
de  l’Espagne,  de  la  France  ,  de  l’Italie  ou  de  l’Angle¬ 
terre,  qui  parviendra  à  s’établir  sur  la  base  solide 
d  une  bonne  politique,  donnera  des  lois  aux  autres.... 
La  victoire  est  plus  spécialement  fondée  sur  le  cou¬ 
rage,  et  celui-ci  sur  la  liberté.  La  liberté  ne  croît 
point,  sans  que  scs  racines  soient  plantées  dans  la  po¬ 
litique  ou  les  fondements  du  gouvernement.  » 

J  invite  a  la  lecture  des  OEuvres  politiques  d’ Har¬ 
ringhton  .  non  ces  lecteurs  en  très  grand  nombre ,  qui 
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lisent  pour  passer  le  temps,  ni  même  ceux  qui  lisent 
pour  meubler  leur  mémoire,  et  se  fournir  des 'citations 
au  besoin,  mais  les  lecteurs  en  trop  petit  nombre,  qui 
lisent  pour  méditer  ensuite. 

Salut  et  fraternité.  ,  Goupil-Piîéfeln. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier . 

SÉANCE  DU  18  VENTÔSE. 

Sur  le  rapport  de  Charlier,  au  nom  d’une  commis¬ 
sion,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  porte 
que  les  réclamations  en  cassation ,  adressées  à  la  Con¬ 
vention  ,  sont  utiles  pour  conserver  le  délai  des  re¬ 
cours  en  cassation,  et  suspend  l’exécution  des  juge¬ 
ments  attaqués,  etc. 

—  Deux  autres  résolutions ,  apportées  par  un  messa¬ 
ger  d’état,  sont  renvoyées  à  l’examen  de  commissions. 

La  séance  est  levée, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau, 

SÉANCE  DU  19  VENTÔSE. 

Dumoulin  présente  la  rédaction  définitive  d’une 
résolution,  prise  dans  une  des  précédentes  séances,  sur 
la  manière  de  se  pourvoir  en  conciliation; 

Cette  rédaction  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq -Cents ,  considérant  que  les 
affaires  dont  le  jugement  n  appartient  ni  aux  juges  île 
>aix  ni  aux  tribunaux  ,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à 
a  charge  d'appel ,  doivent  être  portées,  aux  termes  de 
’art.  215  de  la  constitution ,  immédiatement  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour  être  conciliées; 

»  Qu’il  est  instant  de  déterminer  un  mode  uniforme 
pour  procéder  à  cet  égard ,  et  de  régler  d’une  manière 
précise  la  marche  à  suivre  en  conciliation; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Eu  matières  purement  personnelles  ou 
mobiliaircs,  le  bureau  de  conciliation  sera  formé  du 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs  dans  le  canton  oii 
est  situe  le  domicile  du  défendeur. 

»  II.  Il  sera  formé,  lorsqu’il  y  aura  plusieurs  défen¬ 
deurs  coobligés  solidaires,  dans  le  canton  où  est  situé 
le  domicile  de  celui  d’entre  eux  que  le  demandeur 
aura  préféré  citer. 

»  III.  Dans  les  affaires,  soit  réelles,  soit  mixtes,  le 
demandeur  aura  le  choix  de  ci  lcr  en  conciliation,  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  un 
devant  celui  du  canton  où  les  biens  sont  situés. 

»  Néanmoins,  en  matières  de  succession,  toutes 
contestations  outre  les  cohéritiers  ou  autres  parties  in¬ 
téressées ,  jusqu’au  partage,  seront  portées  pour  la 
conciliation  par-devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte. 

»  IV.  Toute  citation  devant  le  bureau  de  Concilia¬ 
tion  sera  faite  en  vertu  d’une  cédule,  qui  sera  délivrée 
par  le  juge  de  paix  au  demandeur  ou  à  son  fondé  de 
pouvoir;  elle  énoncera  sommairement  l’objet  de  la 
demande,  et  désignera  le  jour,  le  lieu  <T  l’heure  de  la 
comparution. 


»  V.  Les  cédules  de  citation  et  les  certificats  des 
bureaux  de  conciliation  seront  délivrés  sur  du  papier 
timbré.  Les  exploits  de  leur  notification  seront  faits 
par  des  huissiers,  en  conformité  de  l’article  XXVII  du 
titre  III  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  et  ils  seront 
assujettis  aux  droits  de  l'enregistrement. 

»  VJ.  Il  y  aura  trois  jours  francs  au  moins  entre 
celui  de  la  notification  de  la  cédule  de  citation  et  le 
jour  de  la  comparution,  si  la  partie  citée  est  domici¬ 
liée  dans  le  canton  ou  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
m êtres  (dix  lieues  moyennes  de  2,536  toises  chacune); 
an  delà  de  cette  distance  il  sera  ajouté  un  jour  pour 
cinq  myriamètres. 

»  Vit.  L’huissier  remettra  au  greffier  du  juge  de 
paix  les  originaux  de  citations  qu’il  aura  faites,  elles 
affaires  seront  expédiées  suivant  les  dates,  par  ordre, 
de  priorité. 

«  VIII.  Le  demandeur  principal  qui  se  sera  pourvu 
au  tribunal  civil ,  et  dont  l’action  n’aura  pas  été  reçue 
pour  n’avoir  point  cité  son  adversaire  eu  conciliation, 
sera  r  cevablcà  l’exercer  de  nouveau,  en  rapportant 
la  quittance  de  l’amende  de  30  liv.  par  lui  encourue, 
et  le  certificat  du  bureau  de  conciliation  ,  qui  consta¬ 
tera  que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  bu¬ 
reau,  ou  qu’il  a  employé  sans  fruit. sa  médiation. 

»  IX.  Le  défendeur  qui ,  suivant  la  loi  du  21  gcr'mi- 
minal  de  l’an  II ,  n’aura  pas  été  entendu  dans  ses  dé¬ 
fenses,  pour  n’avoir  pas  justifié  de  la  quittance.  Je  l’a¬ 
mende  de  30  livres  encourue  par  sa  non  comparution 
au  bureau  de  conciliation  ,  et  qui  aura  été  condamné, 
sera  reçu  opposant  au  jugement  rendu  contre  lui,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification,  s'il  rapporte  la  quit¬ 
tance  de  ladite  amende. 

»  X.  Les  contestations  sur  l’appel  des  jugements 
rendus  seront  portées  devant  le  tribunal  civil  qui  eu 
doit  connaître,  pour' y  être  jugées,  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  de  citer  préalablement  en  conciliation. 

»  XI.  Les  dispositions  du  titre  X  de  la  loi  du  16 
août  1790  ,  et  de  celle  du  10  mars  1791 ,  v.  st.,  relati¬ 
ves  aux  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  ,  continue¬ 
ront  d’avoir  leur  effet  en  tout  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
traire  à  la  présente  résolution, 

»  XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  » 

—  Dubois  (  des  Vosges  )  :  Citoyens  législateurs ,  le 
Directoire  exécutif  vous  a  adressé  le  6  pluviôse  un 
message,  par  lequel  il  vous  a  invités  à  prendre  en 
considération  les  deux  questions  suivantes: 

1°  Comment  il  sera  prononcé  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  ou 
mission  peuvent  donner  lieu. 

2°  Si,  dans  la  décision  des  affaires  commencées,  les 
formes  déterminées  par  les  lois  devront  cire  obser¬ 
vées,  nonobstant  les  dérogations  ou  autres  mesures 
résultantes  de  ces  arrêtés. 

Sur  le  rapport  d’une  première  commission,  vous 
aviez  adopte  le  21  pluviôse  une  résolution  qui  at¬ 
tribuait  au  Directoire  executif  le  droit  de  statuer  sur 
les  réclamations  dont  il  s'agit;  mais  votre  résolution 
a  été  rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens  dans  sa 
séance  du  8  ventôse. 

Vous  avez  chargé  une  seconde  commission  de  vous 
présenter  un  nouveau  projet  de  résolution. 

Je,  viens ,  en  son  nom  ,  satisfaire  à  cette  obligation. 

Nous  n'avons  pas  considéré  les  arrêtés  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  en  mission  comme  des  actes  ordi  - 
noires ,  émanés  d’une  autorité  circonscrite  dans  ses 
attributions;  la  plupart  de  ces  représentants  furent  in¬ 
vestis  pendant  leur  mission  de  pouvoirs  illimités. 

Lotir  motiver  ce  qui  se  passa  alors  ,  et  arriver  à  un 
résulta!  sage  clans  la  résolution  que  nous  devons  pren¬ 
dre,  envisageons  deux  époques  différentes:  c  lic  où 
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les  représentants  du  peuple  furent  envoyés  en  mis¬ 
sion,  et  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Le  rapporteur,  après  avoir  parcouru  les  temps  dif¬ 
ficiles  de  la  première  époque,  continue  ainsi: 

Pour  sauver  le  peuple  et  la  liberté,  n’est -il  pas 
nécessaire  de  reproduire,  en  quelque  sorte,  sur  tous 
les  points  à  la  fois,  la  puissance  de  la  nation  entière? 
La  Convention  avait  tous  les  pouvoirs.  Elle  prit  la  me¬ 
sure  imposante  d’envoyer  des  représentants  du  peu¬ 
ple  en  mission  auprès  des  armées  et  dans  les  départe¬ 
ments,  de  les  revêtir  de  pouvoirs  illimités,  et  d’im- 
irimer  provisoirement  à  leurs  arrêtés  le  caractère  de 
ois  provisoires. 

Je  ne  parlerai  pas  des  services  que  cette  mesure  a 
rendus,  ou  des  abus  dont  elle  a  pu  être  l’occasion.  Ces 
faits  sont  indépendants  de  la  discussion-.  Déjà  l’his¬ 
toire  s'en  est  emparée  ;  ils  ne  sont  plus  à  nous. 

Passons  à  l’époque  actuelle,  La  constitution  est  en 
activité;  elle  a  divisé  les  pouvoirs.  Les  autorités  aux¬ 
quelles  elle  les  a  distribués  séparément  ne  peuvent 
plus  désormais  se  confondre.  Ne  perdons  jamais  de 
vue  celle  disposition  de  la  Déclaration  des  droits  : 
«  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  la  division  des 
pouvoirs  n’est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas 
fixes,  etc.  »  Gardons-nous  d’altérer  ce  fondement  né¬ 
cessaire  de  tout  ordre  social. 

(  Ici  le  rapporteur  parcourt  encore  les  moyens  ex¬ 
traordinaires  qu’un  peuple  peut  employer  dans  le  pas¬ 
sage  révolutionnaire  d'une  monarchie  à  une  répu¬ 
blique.  ) 

Citoyenslégislateurs,  ces  courtes  réflexions  n’étaient 
pas  étrangères  à  la  discussion.  Il  était  d’abord  néces¬ 
saire  d’établir  trois  vérités: 

La  première,  que  les  représentants  du  peuple  ont 
été  investis  de  pouvoirs  illimités  pendant  leur  mis¬ 
sion  ; 

La  seconde  ,  qu’ils  ont  pu  ,  en  vertu  de  celte  illimi¬ 
tation  de  pouvoirs  ,  exercer  des  actes  législatifs ,  ad¬ 
ministratifs  et  judiciaires; 

La  troisième  ,  que  la  Convention  nationale,  a  impri¬ 
mé  ,  par  plusieurs  décrets ,  à  ces  arrêtés,  le  caractère 
de  lois  provisoires.  Reprenons  succinctement  ces 
questions. 

Première  question. 

«  Comment  il  sera  prononcé  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
en  mission  peuvent  donner  lieu.  » 

L'article  45  de  la  constitution  porte:  «En  aucun 
cas  le  Corps  législatil  ne  peut  déléguer  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  ,  ni  à  qui  que  ce  soit ,  aucune 
des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente 
constitution.  » 

Si  donc  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en 
mission  ,  contre  lesquels  il  y  aura  réclamation,  ont 
des  dispositions  législatives ,  le  Corps  législatif  seul 
doit  statuer.  Il  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  ni  à  qui  que 
ce  soit ,  déléguer  ses  pouvoirs. 

Si  les  arrêté  contre  le  quels  on  réclamera  sont  des 
actes  administratifs  ou  de  gouvernement,  leur  révi¬ 
sion  appartient  au  Directoire  exécutif,  auquel  seul  la 
constitution  a  attribué  ce  pouvoir  par  cet  article 
l-i2:  «  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  Direc¬ 
toire  de  cinq  membres  ,  etc.  » 

Si  enfin  les  arrêtés  sont  relatifs  à  l’ordre  judicia  -e, 
les  réclamations  qui  eu  naissent  sont  du  ressort  des 
tribunaux  seuls.  L’article  2U2  de  la  constiution  est 
eonçu  en  ces  termes:  «  Les  fonctions  judiciaires  ne 
peuvent  être  exercées  ni  par  le.  Corps  législatif,  ni 
par  le  pouvoir  exécutif.  » 

Ainsi  la  constitution  a  divisé  les  pouvoirs.  Leur  ba¬ 
lance  et  leur  séparation  sont  lu  garantie  de  la  liberté 


publique  et  individuelle.  Elles  constituent  l’ordre  so¬ 
cial.  Leur  confusion  ne  pourrait  opérer  que  dissolu¬ 
tion  ,  malheurs  et  anarchie.  Ah!  sans  doute  chacun 
de  nous  repousse  la  pensée  d’attenter  à  ces  disposi¬ 
tions  fondamentales.  Les  réclamations,  auxquelles  les 
arrêtés  dont  il  s’agit  donnent  lieu  aujourd’hui,  doi¬ 
vent  donc  être  divisées  entre  ces  autorités  auxquelles 
la  constitution  a  délégué  le  droit  exclusif  et  incom¬ 
municable  d’en  connaître.  Ces  principes  essentiels  ne 
peuvent  éprouver  aucune  contradiction  ,  et  le  Corps 
législatif  les  maintiendra  toujours  dans  les  lois. 

Mais  les  difficultés  ne  se  terminent  pas  là.  Il  faut 
aussi  considérer  les  arrêtés  dont  il  est  question,  comme 
ayant  reçu  un  caractère  de  lois  provisoires,  et  dans 
leur  rapporta  l’ordre  public,  ainsi  qu’à  la  garantie  des 
représentants  du  peuple  en  mission  :  c’est  ici  que  les 
difficultés  sont  plus  sérieuses. 

1°  Qu’on  ne  conteste  pas  à  ces  arrêtés  le  caractère 
de  lois  provisoires ,  en  prétendant  que  la  majorité 
seule  des  représentants  de  la  nation  a  pu  faire  des  loi''. 
Celte  proposition  ,  essentiellement  vraie  sous  un  ré¬ 
gime  constitutionnel  ,  n’est  pas  aussi  concluante  dans 
un  temps  de  révolution.  L’objection  n’a  pu  naître  que 
de  la  confusion  de  deux  époques  bien  différentes.  Nous 
ne  répéterons  plus  ce  que  nous  avons  déjà  dil  à  ce 
sujet.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  décrets  de  la  Convention 
sont  des  lois  :  ceux  qui  ont  déclaré  lois  provisoires  les 
arrêtés  dont  nous  parlons  existent,  et  jusqu’à  leur 
rapport  nulle  autorité  dans  la  république,  autre  que 
le  Corps  législatif,  ne  peut  s’occuper  de  ces  arrêtés. 
Aussi  est -ce  principalement  cette  difficulté  qui  a  pro¬ 
voqué  le  message  du  Directoire  exécutif. 

2°  Les  représentants  du  peuple  ont  été  envoyés  en 
mission  pour  des  objets  d’ordre  public,  ils  ne  sc  sont 
occupés  qu'accessoirement  d’intérêts  privés.  Il  serait 
donc  irrégulier  et  dangereux  de  livrer  leurs  arrêtés  à 
différentes  autorités ,  sans  un  examen  préalable  du 
Corps  législatif.  II  pourrait  en  résulter  des  désordres 
et  des  déchirements  que  la  sagesse  doit  prévenir. 

3°  Les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mission 
ont  reçu  leur  mandat  de  la  Convention  nationale;  ils 
lie  devaient  compte  de  leurs  opérations  qu’à  la  Con¬ 
vention  seule.  Serait-il  juste  d’abandonner  en  quel¬ 
que  sorte  leur  conduite  politique  à  des  autorités  qui 
certes  n’ont  pas  le  droit  de  la  juger? 

Citoyens  législateurs,  toutes  ces  réflexions  méri¬ 
tent  une  attention  particulière.  Quel  parti  adopter 
pour  les  concilier  avec  la  division  des  pouvoirs?  Voici 
l'opinion  de  votre  commission:  Elle  pense  qu’il  faut 
distinguer  avec  soin  dans  les  arrêtés  leur  caractère  de 
lois  provisoires  d’avec  les  dispositions  qu’ils  contien¬ 
nent.  Sous  le  premier  rapport,  ils  ne  peuvent  être  ré¬ 
formés  que  par  le  Corps  législatif.  Sous  le  second, 
leur  examen  appartient,  suivant  la  nature  de  leurs  dis¬ 
positions,  soit  au  Corps  législatif,  soit  au  Directoire 
exécutif  ou  aux  tribunaux. 

D’après  cette  distinction,  les  réclamations  relatives 
aux  arrêtés  des  représentants  du  peuple  seront  adres¬ 
sées  immédiatement  au  Corps  législatif;  il  les  réfor¬ 
mera,  s'il  y  a  lieu,  quant  à  leur  rapport  avec  l’ordre 
publie  et  comme  ayant  reçu  un  caractère  de  lois  pro¬ 
visoires.  Quant  au  fond  des  réclamations,  il  pronon¬ 
cera  lui-même  si  les  dispositions  des  arrêtés  appar¬ 
tiennent  à  la  législation,  et  il  les  renverra  au  Direc¬ 
toire  exécutif  si  leurs  dispositions  sont  administrati¬ 
ves,  ou  aux  tribunaux  si  elles  sont  judiciaires. 

Parla,  l’ordre  public  ne  sera  pas  compromis,  les 
opérations  des  représentants  du  peuple  en  mission 
auront  une  garantie,  la  division  des  pouvoirs  sera 
maintenue,  et  la  constitution  ne  souffrira  aucune  at¬ 
teinte. 

L’on  craindra  peut-être  que  l’examen  de  ces  arrê¬ 
tés  dans  le  Corps  législatif  n’y  réveille  des  divisions. 
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Nous  répondrons  d’abord  que  les  réclamations  déjà 
formées,  ou  qui  s’élèveront  contre  les  mêmes  arrê¬ 
tés  ,  ne  seront  pas  nombreuses.  En  effet  e  ux  qui 
concernaient  le  culte  ont  été  rapportés  par  des  lois  de 
police  générale  rendues  depuis;  ceux  qui  étaient  rela¬ 
tifs  à  l’épuration  des  autorités  constituées  existantes 
alors  ont  été  exécutés,  il  ne  peut  plus  en  être  ques¬ 
tion  ;  beaucoup  ont  été  des  mesures  de  circonstances , 
ils  sont  aujourd’hui  sans  effet.  Enlin  les  réclamations 
qui  paraîtront  auront  sans  doute  moins  pour  objet  la 
personne  du  représentant  que  des  difficultés  d’intérêt 
sur  lesquelles  l’on  sollicitera  une  décision.  D’ailleurs, 
citoyens  législateurs,  permettriez-vous  donc  qu’au¬ 
cune  réclamation  fût,  dans  le  temple  des  lois,  l’occasion 
sacrilège  d'une  division?  non  sans  doute.  Vous  distin¬ 
gueriez  les  réclamations  qui  auraient  ce  but  criminel, 
de  celles  qui  auraient  des  droits  à  la  justice.  Peut-être 
nos  vues  ne  sont-elles  pas  sans  inconvénients ,  mais 
ce  sont  celles  qui  nous  ont  paru  en  avoir  le  moins.  Ce 
sont  certainement  les  seules  que  la  constitution  ap¬ 
prouve,  que  la  justice  et  la  politique  avouent. 

Examinons  maintenant  la  seconde  question  ;  une 
seule  réflexion  suffira  pour  la  résoudre. 

Seconde  question. 

«Si,  dans  la  décision  des  affaires  commencées,  les 
formes  déterminées  par  les  lois  devront  être  obser¬ 
vées,  nonobstant  les  dérogations  ou  autres  mesures 
résultantes  d’arrêtés  des  représentants  du  peuple.  » 

Nous  lisons  dans  la  Déclaration  des  droits,  article 
111  :  «  La  loi  est  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle 
rotège,  soit  qu’elle  punisse.  »  Ainsi  l’égalité  serait 
lessée,  ou  plutôt  elle  n’existerait  plus  entre  les  ci¬ 
toyens  ,  si  la  loi  n’était  pas  la  même  pour  tous.  Le 
Corps  législatif  doit  donc  annuler  tous  les  arrêtés  qui 
ont  pu  introduire  dans  les  affaires  commencées  une 
marche  et  des  formes  autres  que  celles  déterminées 
par  les  lois. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

—  N“*  :  Les  bons  citoyens  voient  avec  satisfaction 
que  l’on  songe  enfin  à  organiser  l’éducation  natio¬ 
nale.  Le  succès  de  la  mesure  prise  le  3  brumaire  par 
la  Convention  dépend  du  choix  que  les  jurys  d’ins¬ 
truction  feront  des  professeurs.  Je  ne  veux  pas  atta¬ 
quer  la  loi ,  mais  il  est  à  craindre  que  les  jurys  n  aient 
pas  assez  de  moyens  pour  réussir  dans  leurs  examens. 
Les  hommes  instruits  sont  rares  dans  plusieurs  dé¬ 
partements  ;  vous  sentez  qu’il  faut  prendre  des  pré¬ 
cautions  pour  appeler  aux  places  de  professeurs  ceux 
qui  peuvent  dignement  les  remplir. 

L’intenlion  de  ceux  qui  ont  fait  la  loi  n’a  pas  été  de 
gêner  la  conscience  des  électeurs,  et  de  priver  les 
sciences  des  hommes  qui  leur  sont  nécessaires.  Une 
loi  du  H  frimaire,  sur  le  choix  des  écoles  de  santé, 
donne  beaucoup  de  latitude  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  l’examen;  dans  la  circonstance  présente  il  importe 
d’en  laisser  une  pareille  aux  jurys  d’instruction.  Je 
proposeau  Conseil  de  prendre  la  résolution  que  voici  : 

1°  Les  administrations  de  département  nomme¬ 
ront,  dans  la  décade  qui  suivra  la  pu’  !  ica  lion  de  la 
présente  loi ,  les  jurés  d’instruction  qui  doivent  pro¬ 
céder  à  l’examen  des  professeurs  des  écoles  centrales. 

2°  Les  jurés  procéderont  à  cet  examen  ,  quinze 
jours  après  leur  nomination. 

3°  Ils  pourront  choisir,  malgré  l’absence,  les  ci¬ 
toyens  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  à  remplir 
ces  places. 

Dupuis  :  La  proposition  du  préopinant  me  paraît 
sans  objet,  parce  que  les  jurys  ont  la  faculté  de  choi¬ 
sir  partout  où  ils  trouveront  des  sujets  capables:  l’in¬ 
tention  de  la  Convention  ne  fut  jamais  de  faire  soute¬ 


nir  des  thèses  par  les  candidats  ;  elle  savait  trop  bien 
que  ce  mode  de  constater  le  talent  ne  servait  presque 
toujours  qu’à  constater  le  verbiage el  la  loquacité  des 
soutenants.  Ainsi  je  demande  l’ordre  du  jour. 

Le  Conseil  renvoie  le  projet  présenté  à  l’examen 
d'une  commission  ,  composée  de  Mallarmé  ,  Lakanal 
et  Michaud. 

—  Daunou  propose  la  résolution  suivante ,  qui  est 
adoptée  ; 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
son  commissaire  aux  archives; 

-Considérant  que  des  150,000  liv.  mises  par  la  loi 
du  24  frimaire  dernier  à  la  disposition  de  l'archiviste, 
pour  le  service  des  quatre  mois  de  brumaire,  frimaire, 
nivôse  et  pluviôse,  il  n’est  de  fonds  libres ,  au  1er 
ventôse,  qu’une  somme  de  1,731  liv.;  et  qu’on  ne 
peut  différer  de  pourvoir  aux  dépenses  qu’exige  le 
service  des  archives  nationales; 

«Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

-Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

-En  exécution  de  l’article XV,  du  titre  dernier,  de 
la  loi  du  28  fructidor  an  111,  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  de  l’archiviste  de  la  républi¬ 
que  une  somme  de  200,000  liv.  pour  le  service  des 
archives  ,  durant  les  mois  ventôse,  germinal ,  floréal 
et  prairial.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Bailly,  la  résolution  sui¬ 
vante  est  adoptée  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le 
bien  du  service  exige  qu’il  soit  mis  promptement  à  la 
disposition  du  Directoire  exécutif  un  local  propre  à  y 
placer  les  bureaux  du  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  l’armée  de  l’intérieur, 

-Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

-Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  La  maison  de  Boyue  ,  située  rue  de  l’Université  , 
faubourg  Germain  ,  est  mise  à  la  disposition  du  Di¬ 
rectoire  exécutif.  » 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  Conseil  or¬ 
donne  qu’il  sera  formé  une  commission,  pour  exami¬ 
ner  deux  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  des  fi¬ 
nances,  concernant  une  affaire  particulière. 

Cette  commission  fera  un  rapport  sur  la  répression 
des  abus  résultants  de  certains  arrêtés  qui  ont  été  ar¬ 
rachés  aux  anciens  comités  par  des  individus  inté¬ 
ressés.  Elle  sera  composée  de  Rochegude,  Serres  et 
Rambaud. 

—  Woussen  présente  les  projets  de  résolution  sui¬ 
vants  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  l’or¬ 
dre  et  la  tranquillité  publique  exigent  qu’aucune 
fonction  publique  ne  reste  vacante  ;  qu’il  est  urgent 
de  déterminer  un  mode  de  remplacement  des  membres 
des  administrations  municipales,  soit  de  commune  , 
soit  de  canton ,  dans  le  cas  où  tous  les  membres  de 
ces  administrations  auraient  été  destitués,  ou  se  se¬ 
raient  démis; 

-Déclare  qu’il  y  a  urgence, 

«Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

-Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  pro¬ 
visoirement  jusqu’aux  élections  de  l’an  V,  et  pour 
exercer  jusqu’à  cette  époque  ,  les  membres  des  admi  ■ 
nislrations  municipales  des  communes  au-delà  de  cinq 
mille  âmes,  dans  le  cas  où  tous  les  membres  de  ces  ad¬ 
ministrations  auraient  été  destitués,  ou  se  seraient 
démis  de  leurs  fonctions.  » 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l’or- 
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dre  et  la  tranquillité  publique  exigent  qu'aucune  fonc¬ 
tion  publique  ne  reste  vacante  ;  qu'il  est  urgent  de  dé¬ 
déterminer  un  mode  de  remplacement  dans  le  cas  où 
les  cinq  membres  d’une  administration  de  départe¬ 
ment  sc  seront  démis  de  leurs  fonctions; 

■-Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Le-Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  pro¬ 
visoirement  jusqu’aux  élections  d°  l'an  V,  et  pour 
exercer  jusqu’à  cette  époque,  les  administrateurs  de 
département,  dans  le  cas  où  tous  les  membres  d’une  de 
ces  administrations  se  seront  démis. 

»  Le  Directoire  exécutif  fera  ses  choix  parmi  les  an¬ 
ciens  administrateurs  du  même  département.  » 

• —  Lecoiute  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  relative  à  la  vérification 
des  pouvoirs; 

,  “Considérant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à  jeter 
1  Etat  dans  I  anarchie ,  que  de  tolérer,  même  sous  les 
prétextes  les  plus  spécieux ,  que  des  électeurs  convo¬ 
qués  en  une  seule  assemblée  pussent  sc  diviser  et 
procéder  séparément  à  des  doubles  élections  de  re¬ 
présentants  et  de  magistrats;  qu’il  n’y  a  d’assemblées 
régulières  que  celles  qui  se  forment  au  lieu  indiqué 
pour  la  convocation  ,  et  conformément  à  la  constitu¬ 
tion;  que  dans  le  département  du  Doubs,  telle  est 
celle  qui  a  été  tenue  à  Besançon,  dans  la  salle  déca¬ 
daire,  sous  la  présidence  du'ciîoyen  Louvet,  tandis 
que  celle  tenue  sous  la  présidence  du  citoyen  Péri  - 
gney,  en  la  maison  des  ci-devant  Bénédictins,  n’étant 
(  u  un  démembrement ,  est  frappée  d’une  irrégularité 
(  ue  les  motifs  patriotiques  allégués  par  la  minorité 
i  es  électeurs  ne  peuvent  couvrir  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 


•  Art.  1er.  Le  procès-verbal  de  la  prétendue  assem¬ 
blée  doctorale  du  département  du  Doubs,  tenue  à 
Besançon  sous  la  présidence  de  Périgney,  est  déclaré 
illégal,  nul  et  de  nul  effet.  Défenses  sont  faites,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi ,  aux  citoyens  (dus  admi¬ 
nistrateurs,  juges  ou  jurés,  d’en  remplir  les  fonc¬ 
tions.  Il  est  enjoint  aux  citoyens  nommés,  dans  la 
meme  assemblée ,  députés  au  Corps  législatif,  de  s’en 
rctiier  sur-le-champ ,  s’ils  ne  sont  élus  valablement 
par  quelque  autre  assemblée  électorale. 

•  II.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  électorale  du 
meme  departement ,  tenue  à  Besançon  ,  sous  la  prési¬ 
dence  du  citoyen  Louvot ,  est  déclaré  régulier.  Les 
citoyens  élus  par  celte  assemblée  au  Corps  législatif 
eu  sont  definitivement  reconnus  membres,  s’il  n’y  a 
(  ailleurs  contre  eux  aucune  des  exclusions  pronon¬ 
cées  par  la  loi  du  3  brumaire.  » 


Ces  résolutions  ont  été  adoptées. 

—  Défermont  :  Vous  avez  entendu  avec  allènti 

rwcJf° -V -eiC*lî  ln^ssaS°  (lu  Directoire  exécutif  sui 
nécessite  ae  lui  donner  un  nouveau  moyen  de  poi 
'ou  aux^  dépensés  publiques.  La  commission  < 
inancos  s  est  occupée  de  l’examen  de  ce  message  . 
je  î  tens  aujourd  hui  vous  présenter  son  opinion.  E 
a  eu  des  conférences  avec  le  ministre  des  (inances 
avec  des  membres  du  Directoire.  Elle  s’est  convainc 
que,  sans  seeaiter  des  mesures  de  sagesse  qui  s. 
necessaires  pour  relever  le  crédit  des  assignats,  il  I 
ait  faciliter  le  service  public,  eu  assurant  les  dépens 
I  est  abso Jument  indispensable,  dans  le  moment 
a  \ente  des  domaines  nationaux  vient  d'être  ri 
'er  e,  (jc  mettre  entre  les  mains  du  Directoire  î 
guerre  CCS  1  oniaillcs  >  suffisante  pour  continuel 


Deux  projets  vous  seront  présentés  en  son  norn  ; 
l’un  tendant  à  fixer  le  mode  de  ces  Ventes  ;  l’autre,  et 
c’est  celui  que  je  vais  vous  lire,  n’a  pour  objet  que 
d’assurer  le  service. 

Défermont  prés- n te  un  projet  de  résolution  dont 
voici  en  substance  les  dispositions: 

1°  La  loi  qui  met  à  la  disposition  du  Directoire  exé¬ 
cutif  des  domaines  nationaux  estimés,  par  aperçu , 
800  millions,  est  rapportée;  ces  domaines  seront  réu¬ 
nis  a  tous  les  autres  qui  sont  affectés  au  gage  des  assi¬ 
gnats. 

2°  La  vente  des  domaines  nationaux,  ordonnée  par 
la  résolution  prise  avant-hier,  au  lieu  d'être  d'un  mil¬ 
liard,  sera  de  1,800  millions. 

3°  Il  sera  créé  pour  600  millions  de  mandats  qui 
seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  qui  n  cm 
pourront  sortir  que  pour  les  crédits  ouverts  aux  mi¬ 
nistres. 

4°  Les  porteurs  de.  ces  mandats  pourront  se  présen¬ 
ter  devant  l’administration  du  département  où  sera 
situé  le  bien  qu’ils  Voudront  acquérir,  et  ce  bien  leur 
sera  adjuge  au  prix  de  l’estimation. 

5°  Celte  estimation  sera  faite  par  deux  experts,  dont 
l’uti  sera  nommé  par  l’acqucreur,  et  l’autre  par  l’ad¬ 
ministra  lion  départementale. 

6°  En  cas  de  conlcstalion  ,  il  sera  nommé  un  troi¬ 
sième  expert  par  le  département. 

7°  Le  prix  de  l’acquisition  devra  être  payé  moitié 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  l’autre  moitié  dans  le 
mois. 

Défermont  continue  :  Vous  avez  reconnu  que  les 
domaines  nationaux  devaient  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires.  Ces  domaines  étaient  par  eux-mêmes 
trop  considérai)] es;  les  mandats  sont  le  vrai  moyen  de 
les  diviser.  D’ailleurs  vous  n’en  créez  que  pour  600 
millions;  ainsi  la  vente  des  biens  nationaux  sera  de 
1,200  millions,  au  lieu  d’être  d'un  milliard.  La  mesure 
la  plus  certaine  pour  rendre  le  crédit.aux  assignats  est 
déconsolider  les  revenus.  On  avait  pensé  qu’en  ou¬ 
vrant  des  banques  elles  pourraient  produire  d’heu¬ 
reux  effets;  plusieurs  de  nos  collègues  ont  craint  que. 
ce  ne  fût  livrer  les  biens  nationaux  à  la  dilapidation 
de  gens  avilies.  Il  fallait  donc  assurer  le  service  par 
quelques  autres  moyens. 

Je  demande  que  le  Conseil  entende  une  seconde  lec¬ 
ture  du  projet  de  résolution. 

Beffroy  et  plusieurs  membres  demandent  l’impres¬ 
sion  et  l’ajournement. 

Il  s’élève  quelques  débats  pour  savoir  si  l’ajourne¬ 
ment  sera  pour  demain  ou  pour  après-demain. 

Doulcet  :  Ce  lie  serait  pas  la  peine  de  pronôneer  un 
ajournement  jusqu’à  demain  ;  encore  faut-il  le  temps 
de  méditer  ce  projet. 

Une  voix  :  L’intérêt  public . 

Doulcet  :  L’intérêt  public  ne  veut  pas  que  l’on 
commande  des  mesures  au  Conseil;  trop  longtemps 
nous  avons  décrété  de  confiance,  nous  devons  tout 
discuter. 

On  se  ferait  une  étrange  idée  des  droits  du  Corps 
législatif,  si  l’on  venait  lui  arracher  des  décisions,  en 
lui  faisant  valoir  lès  besoins  du  Directoire;  si  l’on 
pensait  qu’il  ne  peut  exiger  un  espace  de  temps  suffi¬ 
sant  pour  opérer  la  conviction  de  scs  membres. 

Si  demain  le  projet  est  distribué  de  bonne  heure  ,  à 
deux  heures  nous  le  discuterons.  Mais  qu’on  nous 
laisse  le  temps  physiquement  nécessaire  pour  le  lire. 

Couppe  (des  Côtes-du-Nord)  :  Je  demande  à  tout 
homme  de  bonne  foi  si  le  projet  n’est  pas  de  nature  à 
être  discuté  après  deux  ou  trois  lectures.  Je  pense 
que  la  discùssion  doit  s’ouvrir  demain  à  deux  heures. 
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Ap  tès  de  légers  débats ,  ce  dernier  avis  obtient  la 
préférence. 

—  Augcr,  organe  «le  la  même  commission,  présente 
un  tics  long  projet  tendant  à  fixer  le  nouveau  mode 
de  vente  des  domaines  nationaux. 

La  principale  disposition  porte  que  le  paiement  sera 
fait  un  tiers  en  mandats  ,  et  les  deux  autres  tiers  en 
assignats  à  vingt  capitaux  pour  un. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  de  ce  projet. 

Dubois-Dubais  :  Je  demande  si  le  Conseil  vent  m’en¬ 
tendre  ,  pour  que  je  lui  présente  un  nouveau  projet 
sur  les  finances. 

La  parole  lui  est  accordée ,  et  il  propose  de  rem¬ 
bourser  eu  valeur  métallique  tous  les  assignats  en  cir¬ 
culation  à  cent  capitaux  pour  un. 

Ils  seraient  remplacés,  dans  les  transactions ,  par 
1,500  millions  d’autres  assignats,  qui  auraient  nomi¬ 
nativement  la  valeur  métallique.  Suit  une  foule  d’ar¬ 
ticles  réglementaires  pour  organiser  un  tel  rembour¬ 
sement. 

Ce  projet  est  écarté  par  la  question  préalable. 

—  La  discussion  sur  la  détermination  du  cours  de 
l’assignat  est  ajournée  à  demain. 

Raffbon  :  Le  meilleur  plan  de  finances  doit  être 
fondé  sur  les  bases  suivantes  :  plus  de  bourse,  plus  de 
luxe  chez  les  fonctionnaires  publics,  plus  de  folle 
dépense  ,  plus  de  projet  d'élever  une  galerie  parallèle 
à  celle  du  Louvre,  plus  de  somptuosité  dans  les  vête¬ 
ments  ;  la  cocarde  tricolore,  voilà  le  plus  bel  orne¬ 
ment  d’un  républicain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  10  VENTÔSE. 

Poujabt  du  Lïmbert  :  Citoyens  collègues,  vous 
avez  renvoyé  à  une  commission  dont  je  suis  l’organe 
une  résolution  du6  ventôse,  qui  transfère  à  Compiègne 
l’école  centrale  du  département  de  l’Oise  ,  Iixée  à 
Beauvais  par  la  loi  du  18  germinal  an  111,  dont  on 
propose  le  rapport. 

Celle  résolution  ne  présente  en  apparence  qu’un 
intérêt  de  localité  peu  important  à  la  grande  majorité 
de  la  république;  mais,  pour  peu  qu’on  veuille  y  réflé¬ 
chir,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu’elle  réveille  des  inté¬ 
rêts  plus  grands  ,  qu’elle  touche  et  se  lie  à  des  ques¬ 
tions  plus  importante*. 

Elle  rappelle  ,  en  effet ,  la  funeste  facilité  avec  la¬ 
quelle  on  a  depuis  quelques  années  fait  et  défait  les 
lois;  et  l’on  se  demande  si  ,  aujourd'hui  que  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre  sous  une  constitution  vrai¬ 
ment  digne  de  ce  nom,  nous  aurons  enfin  des  lois  fixes 
et  stables  ;  si ,  sur  les  ruines  de  nos  vieil  lese'colcs  écrou¬ 
lées  ,  nous  verrons  s’élever  le  nouvel  édifice  d’une 
instruction  publique  conforme  aux  principes  de  la 
démocratie  ,  au  caractère  du  gouvernement  républi¬ 
cain.  Le  plan  en  est  tracé  depuis  nu  an  ;  mais  rien 
n’existe  encore  que  dans  les  décrets ,  et  tout  reste  à 
exécuter. 

Votre  commission  fortement  convaincue  que  l’ins¬ 
tabilité  des  lois  est  le  plus  grand  fléau  de  la  société, 
qu’il  appartient  spécialement  à  la  sagesse  du  Conseil 
des  Anciens  d’en  garantir  le  peuple  fiançais;  et  qu  eu 
l’investissant  d’une  puissance  négative,  la  constitution 
ne  lui  a  refusé  le  pouvoir  dé  créer  que  pour  qu’il 
remplit  plus  sûrement  le  devoir  de  conserver  ;  elle  a 
donné  toute  l'attention  dont  elle  est  capable  à  la  réso¬ 
lution  que  vous  avez  soumise  à  sou  examen,  précisé¬ 


ment  parce  que  cette  résolution  propose  le  rapport 
d’une  loi. 

Elle  n’a  négligé  aucun  moyen  d’éclairer  son  opi¬ 
nion,  et  de  préparer  la  vôtre,  sur  un  déplacement  qui 
intéresse  spécialement  le  département  de  l’Oise;  et, 
comme  il  eût  été  difficile  d’en  bien  apprécier  les  avan¬ 
tages  ou  les  inconvénients,  sans  connaître  les  conve¬ 
nances  locales,  elle  a  appelé  près  d  elle  les  députes  de 
ce  département  ;  elle  s’est  environnée  de  leurs  lu¬ 
mières;  elle  a  entendu  leurs  débats;  et  ce  n’est  qu’a- 
près  avoir,  pour  ainsi  dire,  fait  avec  eux  une  descente 
sur  les  lieux,  qu’elle  a  définitivement  arrêté  l’avis  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Une  loi  ,  on  date  du 
18  germinal,  rendue  sur  le  rapport  motivé  du  comité 
d’instruction  publique,  indiqua  les  lieux  où  seraient 
placées  les  écoles  centrales.  Cette  loi  désigna  la  com¬ 
mune  de  Beauvais,  chef-lieu  du  département  de  l’Oise, 
pour  siège  de  l’une  de  ces  écoles. 

Sur  un  nouveau  rapport  de  son  comité  d'instruc¬ 
tion,  la  Convention  rendit  le  3  brumaire  dernier  une 
loi  nouvelle  où  se  trouvent  classées,  refondues  et 
modifiées  les  lois  précédentes,  et  elle  compléta  ce 
code  en  y  ajoutant  I  organisation  de  l’Institut  national 
des  sciences  et  des  arts  ,  qui  forme  en  quelque  sorte 
le  couronnement  de  l’édifice  de  l’instruction  publique. 

Cependant  cette  loi  du  3  brumaire  ne  changea  rien 
au  sort  de  Beauvais,  qui ,  en  vertu  du  Ier  article  de 
cette  loi  même,  se  trouve  maintenu  dans  la  posses¬ 
sion  de  l’école  centrale  du  dép  irtemcnt  de  l’Oise. 

Dans  ces  circonstances,  le  Conseil  des  Anciens  doit- 
il  approuver  cette  résolution?  Quelques  observations 
topographiques  jetteront  un  grand  jour  sur  celte 
question. 

Le  département  de  l’Oise,  l’un  des  plus  intéressants 
de  l'intérieur,  est  situé  dans  la  partie  septentrionale 
de  la  France.  Son  étendue  en  superlicie  est  de  385 
lieues  carrées,  sa  population  est  de  350,000  âmes. 

La  circonscription  de  sou  territoire  présente  dans 
son  ensemble  un  carre  long,  peu  irrégulier,  dont  la 
plus  grande  dimension  est  du  couchant  au  levant.  11 
était  ci-devant  divisé  en  neuf  districts,  distribués  trois 
par  trois  sur  trois  lignes  parallèles,  dont  les  cbel's- 
lieux  sont  disposés  comme  un  jeu  de  quilles. 

La  commune  de  Clermont,  placée  au  centre  du  de¬ 
partement,  donnait  son  nom  à  l’un  de  ces  districts. 
Sa  petitesse  n'a  pas  permis  d’y  fixer  l'administration 
du  département  ;  elle  est  placée  à  Beauvais,  distant  de 
six  lieues  à  gauche  de  Clermont.  On  trouve  sur  la 
même  ligne  que  ces  deux  villes  à  huit  lieues  à  droite 
de  Clermont,  la  commune  de  Compïègne,  distante 
de  Beauvais  de  quatorze  lieues. 

La  partie  occidentale  du  département,  au  centre  de 
laquelle  Beauvais  est  situé,  est  un  pays  de  petite  cul¬ 
ture;  les  fabriques  y  sont  très  multipliées,  et  le  com¬ 
merce  très  actif;  aussi  est  elle  la  plus  peuplée  du 
département.  Le  district  seul  de  Beauvais,  y  compris 
la  ville,  contient  55,000  habitants,  c’est-à-dire  plus 
de  la  septième  partie  de  la  population  totale  des  neuf 
districts.  La  population  particulière  de  Beauvais  est  de 
15,000  âmes. 

La  partie  orientale,  au  contraire,  pays  de  grande 
culture,  couvert  en  partie  par  (le  grandes  et  belles  fo¬ 
rêts,  est  la  moins  peuplée.  La  population  du  ci-devant 
district  de  Comp  egne,  qui  en  occupe  le  centre,  ne 
conti  ut  que  36,ooo  habitants  :  la  sixième  partie  de  ce 
nombre  est  dans  Compiègne. 

Plusieurs  grandes  routes  traversent  ce  département; 
mais  elb  s  sont  presque  toutes  dirigées  du  nord  au 
midi,  par  leur  tendance  vers  Paris.  Les  communica¬ 
tions  intérieures  sont  encore  mal  établies  ,  de  1  Orient 
à  1  occident  ;  il  n’en  existe  point  entre  BeauvaiselCom» 
piègue. 

11  résulte,  de  ces  faits  incontestables  et  démontrés 
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en  grande  partie  par  la  seule  inspection  de  la  carte, 
que  ni  Beauvais,  ni  Compïègne  ne  peuvent  se  préva¬ 
loir  des  avantages  de  la  centralité  ;  elle  appartient  ex¬ 
clusivement  à  Clermont. 

Mais  si  Beauvais  n’est  pas  le  centre  du  territoire  il 
est  du  moins  celui  de  la  portion  du  département  qui 
est  la  plus  industrieuse,  la  plus  commerçante,  la  plus 
peuplée;  Compiègne  ne  peut  et  ne  prétend  même  pas 
entrer  en  parallèle  avec  lui,  ni  quant  à  sa  popula¬ 
tion  intérieure,  ni  quant  à  ses  fabriques  ou  à  ses  re¬ 
lations  commerciales;  il  avoue  au  contraire,  avec 
douleur  il  est  vrai,  que  la  réunion  des  grandes  auto¬ 
rités  administratives  et  judiciaires  dans  Beauvais  a  fini 
de  le  rendre  le  centre  de  tous  les  intérêts  et  de  tous 
les  besoins  du  département. 

Si ,  après  avoir  fixé  successivement  vos  yeux  sur 
chacune  des  villes  où  sont  placées  les  écoles  centrales 
des  départements  de  la  Somme,  de  l’Aisne,  de  Seinc- 
et-Oise,  dans  lesquels  sont  enclavés  ceux  de  la  Seine, 
de  l’Eure,  et  enfin  celui  de  la  Seine-Inférieure  ,  vous 
voulez  les  reposer  sur  le  centre  du  cercle  autour  du¬ 
quel  elles  sont  disposées,  vos  yeux  se  reporteront  né 
cessairement  sur  Beauvais. 

En  effet  Beauvais,  placé  à  une  distance  à  peu  près 
pareille  d’Amiens,  de Soissons ,  de  Paris,  de  Versail¬ 
les  et  de  Rouen ,  sur  un  rayon  de  quinze  à  vingt  lieues, 
est  véritablement  le  centre  commun  à  ces  villes,  et 
par  conséquent  le  centre  de  l’immense  population 
comprise  dans  la  circonférence  que  je  viens  de  dé¬ 
signer. 

Compiègne,  au  contraire,  placé  à  huit  ou  neuf 
lieues  seulement  de  Soissons ,  s’éloigne  de  plus  de 
trente  lieues  de  Rouen,  en  se  rapprochant  du  bord 
opposé  de  la  circonférence. 

D’ou  il  résulte  que,  si  l’on  transférait  à  Compiègne 
l’école  centrale  que  la  loi  du  18  germinal  a  fixée  à 
Beauvais,  on  verrait  d’un  côté  deux  écoles  centrales 
)lacées  dans  deux  districts  limitrophes,  et  presque  à 
a  porte  l’une  de  l'autre,  tandis  que  de  l’autre  côté, 
depuis  Compiègne  jusqu’à  Rouen,  et  depuis  Parisjus- 
qu’à  Amiens,  c’est-à-dire  sur  une  étendue  de  pays  de 
trente  lieues  de  long  sur  presque  autant  de  large  ,  on 
ne  trouverait  pas  une  école  centrale. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22  le  Conseil  des  Cinq- 
Ce n ts  n  adopté  les  articles  du  projet  de  résolution 
présenté  par  Delaunay  sur  les  étrangers. 


Au  citoyen  rédacteur  de  la  Gazette  de  Leyde. 

«  Citoyen ,  vous  donnerez  de  la  publicité  à  cette  no¬ 
tice,  lorsque,  jetant  les  yeux  sur  tous  les  journaux 
et  sur  le  Moniteur  du  16  septembre  1795,  vous  y  lirez 
avec  enthousiasme  tous  les  traits  d’humanité ,  dont 
^artiste  Beaulieu  s’est  honoré.  Vous  vous  rappellerez 
I  éloge  que  vous  fîtes  de  lui  dans  votre  feuille  du  27 
mai  I79t,  et  vous  proclamerez  de  nouveau  que  ce  bon 
Français  ne  cesse  de  bien  mériter  de  scs  concitoyens  : 
le  fait  suivant  le  prouve.  Un  vertueux  père  de  famille 
avait,  par  une  suite  de  malheurs,  laissé,  depuis  sa 
naissance,  en  nourrice  une  fille  aujourd'hui  âgée  de 
14  ans.  La  nourrice  réclamait  1,400  florins  de  Hollan¬ 
de,  pour  aliment  de  cette  infortunée.  Le  respectable 
pere  désespéré  ne  pouvait  jamais  se  flatter  de  voir  un 
terme  à  ses  larmes  :  Beaulieu  conçoit  le  projet  de  les 
tarir.  Voyageant  pour  des  affaires  particulières,  il  se 
rend  à  Amsterdam  ,  se  présente  chez  le  citoyen  Gazel 
et  la  citoyenne  Fleury,  directeurs  du  spectacle,  leur 
Conlie  le  noble  projet  qu’il  a  conçu  de  rendre  la  vie  à 
une  launlle  entière ,  en  lui  rendant  son  enfant  :  les 


directeurs  attendris  lui  offrent  les  moyens  de  réussir  ; 
les  artistes  se  mettent  à  l’étude;  on  annonce  une  repré¬ 
sentation,  dont  le  motif  amène  l’affluence  :  mais  cette 
recette  ne  suffisait  pas  encore;  de  vertueux  cilovens 
partagent  l’enthousiasme  de  Beaulieu,  complètent  la 
somme;  la  nourrice  est  payée;  roulant  est  délivré,  ha¬ 
billé;  et  un  citoyen  bien  connu  se  charge  à  ses  frais 
de  remettre  à  Paris  cette  victime  du  sort  à  ses  respec¬ 
tables  parents,  qui ,  transportés  de  reconnaissance  et 
d’admiration  pour  ce  trait  d’humanité  ,  possèdent 
leur  enfant.  Après  plusieurs  représentations,  Beaulieu 
quitte  Amsterdam,  emportant  avec  lui  l’estime  géné¬ 
rale;  mais  bientôt  instruit  que  les  directeurs,  scs 
bienfaiteurs,  éprouvaient  une  injustice  (une  portion 
de  la  troupe  se  séparant  d’eux),  il  revient  sur  ses  pas, 
donne  de  nouvelles  représentations  qui  ramènent  le 
public,  et  sauve,  par  ce  moyen,  ces  honnêtes  gens 
d  une  fermeture,  que  leurs  ennemis  croyaient  inévi¬ 
table.  Beaulieu ,  dit-on ,  doit  se  rendre  à  Bruxelles; 
nous  ne  doutons  point  de  l’accueil  qu’il  recevra  de 
nos  frères  les  Brabançons,  surtout  lorsqu  ils  se  rap¬ 
pelleront  les  injustes  et  honorables  persécutions  qu'il 
a  essuyées  au  milieu  d’eux  à  l’époque  du  20  mai  1791.» 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  22  'ventôse. 


Le  louis  d’or .  6,850liv. 

Le  louis  blanc.  .  .  . . ~  <3  goo 

L’or  fin . 

Le  lingot  d’argent . . . 

Les  inscriptions  commenceront  a  jouir  le  Ier  germinal 

an"v .  225  b. 

Bon  au  porteur . .  . . 

Amsterdam.  ...  . i  .  .  13/64 

Hambourg .  50,000 

Madrid . . . 

Cadix . . . 

Gênes .  25,000 

Livourne . 

Bà|e . 3  p* 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n  I7,i  00. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n®  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n®  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  snrvie,  dépo¬ 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I" 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n®  15, (XK). 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu¬ 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


N°  174.  Quartidi  24  Ventôse,  l'an  4e.  [Lundi  14  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  chambre  des 
communes,  M.Wilberforce  a  reproduit  la  motion  qu’il 
avait  souvent  faite  de  fixer  par  une  loi  l’époque  à 
laquelle  devra  avoir  lieu  l’entière  abolition  du  com¬ 
merce  des  noirs.  Son  zèle  pour  l’humanité  a  été  enfin 
récompensé  d’un  succès  longtemps  attendu. 

La  motion  a  été  appuyée,  non  seulement  par  M. 
Fox ,  mais  aussi  par  M.  Pilt,  et  elle  a  passé  sans  presque 
rencontrer  d’opposition. 

—  M.  Grey  a  aussi  renouvelé  sa  motion  pour  la 
paix. 

Voici  un  extrait  de  son  discours: 

En  me  levant ,  a-t-il  dit,  pour  exposer  ma  motion  à 
la  chambre,  je  ne  puis  m’empêcher  de  regretter  que 
les  alfaires  de  mon  pays  m’obligent  de  revenir  sur  un 
sujet  si  fréquemment  agité  ;  j’espérais  que,  durant  le 
long  espace  de  temps  écoulé  depuis  qu’une  motion  de 
la  nature  de  celle-ci  a  été  écartée  par  une  communi¬ 
cation  du  trône,  on  aurait  fait  quelque  chose  pour  réa¬ 
liser  l’espérance  que  le  public  avait  conçue.  D’après 
la  déclaration  que  la  constitution  de  la  France  ne  pou¬ 
vait  plus  être  un  obstacle  aux  négociations,  et  qu’elle 
était  compatible  avec  la  sûreté  des  gouvernements  ré¬ 
guliers,  et  le  maintien  de  l'ordre  social ,  je  pensais  que 
l’opinion  des  ministres  de  S.  M.  et  les  dispositions  qu’ils 
professaient  eussent  produit  dans  notre  situation  po¬ 
litique  un  changement  assez  important  pour  rendre 
inutile  une  discussion  ultérieure  sur  l’avantage  de  la 
guerre  ou  de  la  paix.  J’avais  espéré  que,  taudis  que 
l’Europe  saignait  de  toutes  parts,  et  que  les  cris  de  ce 
pays  épuisé  étaient  si  pressants,  on  aurait  fait  quelque 
chose  pour  remplir  l’engagement  pris  au  nom  de  S.  M.  ; 
cependant  rien  de  tout  cela  ne  s’est  fait.  Après  avoir 
laissé  passer  les  occasions  les  plus  favorables  de  négo¬ 
cier,  il  ne  parait  pas  que  les  ministres  se  soient  plus 
approchés  du  point  où  se  réunissent  également  et  les 
vœux  et  les  intérêts  de  la  nation.  Ils  se  sont  au  con¬ 
traire  déterminés  à  poursuivre  jusqu’au  bout  une  dis¬ 
pute  dont  les  progrès  ont  été  uniformément  marqués 
de  désastres. 

Ils  ont,  à  la  vérité,  changé  de  langage  et  de  princi¬ 
pes.  Il  ne  s’agit  plus  de  la  défense  de  l’ordre  social  ,  de 
la  sûreté  des  gouvernements  réguliers,  de  l’anéantisse¬ 
ment  d’une  doctrine  ennemie  de  notre  tranquillité  ;  ils 
sont  forcés  de  recourir  aux  expédients  pour  leurrer  le 
peuple  par  des  espérances  de  paix,  pendant  qu’ils  sont 
déterminés  à  persévérer  dans  leur  système  de  guerre. 
Je  pense  donc  qu’il  est  de  mon  devoir  de  remettre  ce 
sujet  sous  les  yeux  de  la  chambre,  pour  que  le  public 
juge  avec  exactitude  d’apres  quels  principes  on  veut  per¬ 
sévérer  dans  la  guerre.  Avant  qu’on  l'entreprit,  je  sou¬ 
tins  dans  cette  chambre  des  propositions  qui ,  si  on  les 
eût  suivies,  auraient  ou  prévenu  cette  fatale  mesure  ,  ou 
déterminé  avec  certitude  et  ses  motifs  et  son  objet. 
Depuis  ce  temps  j’ai  rappelé  ce  sujet  en  diverses  occa¬ 
sions,  et  travaillé  pour  obtenir  celle  satisfaction;  mais 
je  n’ai  eu  aucun  succès. 

Nous  nous  étions  embarqués  dans  la  guerre ,  sans 
connaître  le  but  vers  lequel  elle  était  dirigée;  et,  après 
une  suite  de  malheurs  non  interrompus,  nous  par¬ 
vînmes  au  point  où,  par  l’obstination  perverse  des  mi¬ 
nistres,  il  y  avait  peu  d’espoir  de  s’en  retirer.  La  con¬ 
fédération  à  laquelle  nous  nous  étions  joints  parut  bien¬ 
tôt  sans  objet,  sans  union,  sans  concert  dans  ses  mc- 
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sures.  Les  conséquences  qu’on  avait  prévues  se  mani¬ 
festèrent  bientôt.  Après  un  premier  moment  de  succès, 
les  défaites  de  Dunkerque  et  de  JVIaubeuge  montrèrent 
l’absurdité  de  l’entreprise,  et  la  nullité  des  moyens 
des  puissances  coalisées  pour  l’effectuer.  Bientôt  après 
ces  événements  .  j’insistai  sur  la  nécessité  d’embrasser 
l’occasion  favorable  de  rendre  la  paix  à  notre  pays.  Mes 
efforts  furent  vains.  La  désastreuse  campagne  de  179* 
nous  fit  éprouver  défaite  sur  défaite,  et  disgrâce  sur 
disgrâce. 

La  Hollande,  dont  on  disait  que  les  intérêts  étaient 
identifiés  avec  les  nôtres,  fut  renversée,  et  il  semblait 
que,  si  nous  ne  saisissions  pas  l’instant  de  la  négocia¬ 
tion,  nous  aurions  dû  supporter  seuls  cette  sanglante  et 
coûteuse  lutte.  Au  commencement  de  1793  ,  je  revins 
à  la  charge,  avec  des  propositions  tendantes  à  entamer 
une  négociation,  et  à  mettre  un  terme  à  la  guerre; 
mais  elles  furent  derechef  rejetées.  Que  s’ensuivit- il? 
La  Prusse  et  l’Espagne  conclurent  la  paix  avec  la  ré¬ 
publique  française,  et  il  fut  résolu  par  le  corps  germa¬ 
nique,  avec  i’opposition  seule  de  l’électeur  de  Hano¬ 
vre,  qu’on  adopterait  des  mesures  pour  obtenir  la  paix. 
L’empereur  l’aurait  proposée,  sans  l’interposition  de 
la  Grande-Bretagne,  et  sans  l’esprit  guerrier  qui  la 
soutenait  et  l’enûammait. 

Je  récapitule  ces  événements,  pour  montrer  que  la 
confiance  mise  par  la  chambre  dans  le  ministre  a  causé 
la  continuation  de  la  guerre,  et  combien  a  été  fausse  et 
dérisoire  l’espérance  qu’il  avait  fait  concevoir  de  saisir 
et  de  mettre  à  profit  le  moment  propre  aux  négocia¬ 
tions.  L’année  dernière  il  n’osa  choquer  directement 
l’opinion  publique,  en  faisant  une  dénégation  directe 
sur  ma  motion  ;  mais  il  en  éluda  l’objet  par  des  décla¬ 
rations  vagues  et  indéfinies,  et  par  ces  manœuvres  il 
amena  plusieurs  membres  à  lui  donner  du  soutien, 
en  leur  persuadant  que  ce  désir  d’adopter  des  mesu¬ 
res  pacifiques  existait  réellement.  Nous  avions  cepen¬ 
dant  vu  la  Prusse,  l’Espagne  et  d’antres  états  se  sépa¬ 
rer  de  la  coalition,  et  malgré  cela  les  ministres,  in¬ 
sensibles  et  aux  souffrances  et  aux  cris  de  l'Europe, 
aux  misères  et  aux  vœux  de  leur  propre  patrie,  per¬ 
sévérer  dans  une  guerre  inégale  en  malheurs  et  en  frais, 
sans  espoir  de  succès,  et  avec  la  crainte  que  je  mani¬ 
festai  de  nous  trouver  seuls  à  la  soutenir. 

Alors  les  ministres  de  S.  M.  produisirent  un  mes¬ 
sage,  dans  lequel  abandonnant  leur  premier  langage 
ils  reconnurent  que  les  négociations  étaient  faciles,  et 
qu’il  y  avait  des  espérances  de  paix  bien  fondées. 

Mais  les  ministres  continuent  de  prononcer  des  pa¬ 
roles  de  paix,  tandis  que  toutes  leurs  mesures  annon¬ 
cent  des  préparatifs  des  guerre. 

Si  je  viens  rappeler  l’attention  de  la  chambre  sur  un 
objet  si  important,  ce  n’est  pas  que  j’en  attende  plus 
de  succès.  La  contenance  faible  et  peu  encourageante 
de  cette  chambre  est  un  présage  peu  favorable;  mais  je 
ferai  mon  devoir,  sans  être  arrêté  par  le  triste  senti¬ 
ment  de  l’inutilité  de  mes  efforts. 

J'observe  d’abord  que  la  question  est  extrêmement 
simplifiée;  que  les  obstacles  les  plus  embarrassants  qui 
s’opposaient  aux  négociations  sont  écartés.  Il  n’est  plus 
question  de  savoir  si  les  Français  ont  un  gouvernement 
avec  lequel  on  peut  négocier;  et,  pour  me  servir  de  la 
phrase  de  l’honorable  membre  (M.  Pitt),  il  ne  s’agit 
pas  d’examiner  s’ils  ont  demandé  pardon  à  Dieu  et 
aux  hommes  de  la  doctrine  qu’ils  ont  professée,  et  des 
crimes  dont  ils  se  sont  souillés;  nous  avons  renoncé  à 
l’extravagante  prétention  d’opérer  par  la  force  un  chan¬ 
gement  dans  leur  état  politique.  Une  république  une 
et  indivisible,  fondée  sur  des  principes  de  liberté  et 
d’égalité,  s’est  établie,  et  nos  ministres  ont  enfin  dé« 
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claré  qu’il  était  possible  d’entrer  en  négociation  avec 
un  gouvernement  ainsi  constitué. 

Un  autre  argument  dont  s’appuyaient  les  ministres 
doit  être  également  écarté;  c’est  celui  du  désordre  des 
finances  françaises  et  de  la  dépréciation  des  assignats. 
L’expériencea  prouvé  la  futilité  des  espérances  qu’on 
avait  fondées  sur  ces  motifs.  Au  lieu  de  l’affaiblissement 
qu’on  nous  avait  prédit,  nous  avons  vu  les  Français  re¬ 
doubler  d’efforts,  et  se  signaler  partie  nouveaux  suc¬ 
cès  ;  rien  aujourd’hui  ne  s’oppose  donc  à  l’ouverture 
des  négociations.  Rien  ne  doit  s’opposer  à  ce  que  les 
ministres  s’expliquent  avec  franchise  devant  cette  cham¬ 
bre. 

Te  ne  demande  point  qu’on  dicte  ni  les  principes 
qui  doivent  les  diriger,  ni  la  manière  dont  ils  doivent 
traiter:  je  respecte  l’indépendance  de  leurs  pouvoirs 
a  cet  égard;  mais  je  demande  qu’ils  fassent  sincèrement 
des  ouvertures  de  paix,  et  qu’ils  annoncent  franche¬ 
ment  qu’elles  sont  entamées.  L’honorable  membre  s’é¬ 
criera  de  nouveau  sans  doute:  Quoi  !  irons-nous  nous 
mettre  aux  pieds  d’un  ennemi  aux  abois  et  implorer 
humblement  la  paix  ?  Loin  de  moi  la  pensée  que  la 
Grande-Bretagne  dût  s’abaisser  à  aucune  démarché  hu¬ 
miliante!  mais  est-ce  se  dégrader  que  de  proposer  de 
faire  la  paix,  quand  il  n’y  a  rien  à  gagner  à  faire  la  guerre  ? 
Cette  nation  s’abaissa-t-elle ,  lorsqu’en  1763  le  roi  an¬ 
nonça  les  dispositions  où  il  était  de  faire  des  ouvertu¬ 
res  de  paix?  Lorsque  nous  avons  été  victorieux ,  il  y 
avait  de  la  générosité  à  prendre  le  langage  de  la  modé¬ 
ration  ,  et  à  sacrifier  les  avantages  de  la  victoire;  mais, 
lorsque  nous  nous  trouvons  engagés  dans  une  querelle 
qui  n’offre  que  des  malheurs,  pourquoi  les  revers  ne 
nous  rendraient-ils  pas  modestes,  et  ne  nous  appren¬ 
draient-ils  pas  à  subir  les  inconvénients  de  la  fâcheuse 
alternative  où  notre  extravagance  nous  a  placés? 

Le  ministre  a  enfin  abandonné  la  défense  de  la  reli¬ 
gion  outragée,  de  l’humanité  méconnue,  de  la  civili¬ 
sation  tout  entière  menacée;  et,  tandis  qu’il  a  renoncé 
à  ses  premiers  prétextes  pôur  faire  la  gm  rre  ,  il  fait  des 
préparatifs  ruineux  pour  les  continuer.  Il  est  temps 
qu’il  déclare  ses  intentions  d’une  manière  non  équivo¬ 
que;  qu'il  nous  déclare  qu’il  veut  la  paix;  qu’il  a  fait 
des  démarches  pour  y  arriver;  que  l’ambition  ou  l’or¬ 
gueil  de  nos  ennemis  s’opposent  seuls  au  succès  de  ses 
ouvertures;  et,  quelque  répugnance  qu’on  puisse  avoir 
à  confier  la  conduite  de  la  guerre  à  des  ministres  qui 
l’ont  dirigée  avec  si  peu  d’habileté,  il  n’y  a  pas  un  seul 
homme  dans  la  Grande-Bretagne  qui  n’unisse  ses  vœux 
et  ses  efforts  pour  la  continuer  avec  vigueur. 

M.  Grey  a  conclu  par  proposer  une  adresse  au  roi , 
pour  l’engager  à  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
communiquer  au  gouvernement  de  France  le  désir  sin¬ 
cère  d’entrer  en  négociation  pour  la  paix. 

M.  Pi  U.  Je  désire  aussi  hâter  le  but  de  la  proposition 
ui  vient  d’être  faite;  mais  je  diffère  sur  les  motifs  qui 
oivent  nous  y  déterminer,  et  je  ne  pense  pas  que  noire 
situation  et  le  sort  des  armes  nous  aient  réduits  à  la  né¬ 
cessité  honteuse  de  nous  jeter  aux  pieds  de  l’ennemi 
eld  abandonner  tout  ce  pourquoi  nous  avons  combattu. 

Si  notre  position  est  telle,  qu’il  nous  faille  sacrifier 
notre  honneur,  nos  avantages  et  toute  conÿdéralion 
politiqueà  la  force  des  circonstances,  nous  sommes  sans 
doute  dans  la  nécessité  d’accepter  les  lois  du  vain¬ 
queur;  mais  ce  temps  n’est  point  encore  arrivé.  Lors¬ 
que  le  bonheur  abandonna  nos  armes,  nous  avons 
toujours  soutenu  que  le  mal  n’était  p*int  assez  grand 
que  nous  ne  pussions,  en  poursuivant  courageusement 
la  guerre,  espérer  encore  les  avantages  les  plus  désira¬ 
bles.  Cette  vérité,  connue  de  l’ennemi  et  de  l’Europe 
entière,  nous  permet  de  parler  d’un  ton  plus  pacifique. 
En  déclarant  ainsi  les  sentiments  des  ministres,  je  de¬ 
mande,  en  leur  nom,  qu’on  ne  nous  interroge  point 
sur  notre  véritable  but,  ni  sur  les  moyens  que  nous 


croirons  devoir  prendre  pour  l’atteindre.  C’est  au  pou¬ 
voir  exécutif  seul  qu’on  peut  avec  sûreté  abandon¬ 
ner  le  choix  des  mesures  que  la  situation  présente  peut 
rendre  nécessaires.  Si  l’on  ne  croit  pas  les  ministres 
assez  habiles  pour  cet  ouvrage,  le  parlement  a  le  droit 
de  prier  le  roi  de  les  renvoyer;  mais,  si  la  chambre  veut 
inconstitutionnellement  v  travailler  elle-même  ,  elle  en- 
leve  a  la  nation  toute  probabilité  d’une  négociation 
heureuse.  Ce  point  est  si  délicat  que  je  ne  m’étendrai 
pas  davantage,  pour  ne  pas  aller  au-delà  de  mon  de¬ 
voir.  C’est  avec  la  plus  grande  précaution  qu’il  faut  en 
général,  et  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
entamer  des  recherches  de  cette  nature. 

Les  paix  séparées  que  la  France  a  conclues  avec  quel¬ 
ques-unes  des  puissances  alliées  l’ont  sauvée  d’une 
ruine  totale,  et  ont  allégé  le  fardeau  qui  eût  dû  l’é¬ 
craser.  Cette  désunion  a  ranimé  ses  espérances  alors 
mourantes,  et  renouvelé  ses  ressources  épuisées.  Le 
Directoire  français,  qui  veut  orgueilleusement  prescrire 
des  lois  à  l’Europe  entière,  ne  peut  réaliser  cette  idée 
favorite  qu’en  réussissant  dans  le  moyen  ordinaire  à 
ce  gouvernement,  de  rompre  l’union  des  puissances, 
et  même  d’animer  l’une  contre  l’autre  celles  dont  l’al¬ 
liance  devrait  mettre  des  bornes  à  sa  puissance.  Tout 
se  réduit  donc  à  maintenir  l’intégrité  de  celte  confédé¬ 
ration  pour  forcer  l’ennemi  à  des  conditions  équita¬ 
bles.  No  us  ne  pouvons  attendre  de  paix  glorieuse  qu’en 
persévérant  fermement  dans  les  efforts  que  nous  avons 
laits.  Jamais  je  ne  consentirai  à  une  paix  qui  déshono¬ 
rerait  le  caractère  anglais,  et  ne  nous  garantirait  pas 
pour  l’avenir. 

Depuis  le  dernier  message  du  roi,  on  a  pris  des  me¬ 
sures  pour  connaître  d’une  manière  certaine  les  inten¬ 
tions  de  l’ennemi ,  et  frayer  des  deux  côtés  le  chemin  à 
des  offres  de  paix.  Mais  il  faut  dans  la  négociation  te¬ 
nir  ponctuellement  et  littéralement  les  traités  conclus 
avec  nos  alliés,  et  conserver  avec  eux  I  harmonie  la 
plus  parfaite.  Agissant  d’après  ce  principe,  la  diversité 
dans  la  forme  du  gouvernement,  la  difficulté  dans  la 
manière  de  traiter,  l’etiquellc  et  l’embarras  des  pre¬ 
mières  offres  ne  nous  arrêteront  pas.  Ces  démarches 
sont  réellement  faites,  et  doivent  bientôt  nous  amener 
à  une  négociation,  si  l’ennemi  désire  sérieusement  la 
paix.  Je  ne  voudrais  cependant  pas  que  l’on  conclût,  de 
ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  j’ai  promis  une  paix  pro¬ 
chaine  ;  je  dis  seulement  que  si  les  négociations  ne  com¬ 
mencent  pas  bientôt  la  faute  n’en  sera  point  à  nous, 
mais  à  l’ennemi.  Il  faut  d’abord  qu’il  devienne  plus 
modéré  et  plus  juste  dans  ses  conditions.  Je  possède 
un  mémoire  contenant  ses  propositions.  Si  l’Angleterre 
veut  abandonner  ses  avantages  ,  se  détacher  de  scs  al¬ 
liés  ,  violer  sa  paroler,  à  ce  prix  la  France  veut  bien 
lui  faire  l’honneur  de  fraterniser  avec  elle!  .... 

Personne ,  je  pense ,  ne  m’accusera  de  ne  pas  vouloir 
la  paix,  en  refusant  de  traiter  à  de  telles  conditions. 
Unis  avec  nos  alliés  nous  obtiendrons  certainement  une 
paix  juste  et  honorable,  et  une  pusillanimité  honteuse 
ou  une  précipitation  dangereuse  peuvent  seules  nous 
faire  manquer  ce  but. 

La  proposition  de  M.  Grey  a  été  rejetée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Paris,  le  II  ventôse. 

•  Le  Directoire  exécutif,  sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  L’agence  de  l'habillement  cessera  scs 
fournitures  au  Ier  germinal  prochain. 

»  11.  Il  sera  fait  à  cette  époque  un  inventaire  et  une 
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estimation  de  tous  les  effets  et  matières  existants  dans 
tous  1rs  magasins  militaires. 

»  111.  L’agence  rendra  compte  provisoirement  au 
ministre  de  la  guerre,  le  29  ventôse  au  plus  tard ,  des 
effets  confectionnés  et  marchandises  non  œuvrées  exis¬ 
tants  dans  ses  magasins. 

»  IV.  Elle  présentera  en  même  temps  l’état  de  tous 
les  marchés  faits  par  elle ,  par  ses  préposés,  par  les 
anciennes  commissions  exécutives ,  ou  par  les  comités 
de  gouvernement,  pour  des  fournitures  d’effets  ou  de 
matières  dont  la  livraison  ne  serait  pas  encore  effec¬ 
tuée. 

»  V.  Tous  les  marchés  ci-dessus  sont  résiliés. 

»  VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  traitera  avec  des  en¬ 
trepreneurs  généraux  ou  particuliers,  delà  fourniture 
des  effets  qui,  d'après  les  états  remis  par  l’agence,  se 
trouveraient  manquer  au  service  de  la  campagne  pro¬ 
chaine. 

»  VII.  Il  sera  établi,  tant  aux  armées  que  dans  les 
divisions,  le  nombre  de  magasins  indispensablement 
nécessaire  ;  la  manutention  en  sera  confiée  à  des 
gardes-magasins  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  raison  de  trois ,  au  plus ,  par  armée  ,  et  d’un  par  di¬ 
vision  militaire. 

»  VIII.  Les  matières  existantes  au  1er  germinal ,  d’a¬ 
près  l’inventaire  prescrit  par  l’article  II ,  ainsique 
toutes  les  fournitures  provenantes  des  différents  mar¬ 
chés,  seront  remises  entre  leurs  mains. 

»  IX.  La  distribution  continuera  de  se  faire  d’après 
les  besoins  des  troupes,  constatés  par  les  revues,  et 
sur  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs. 

»  X.  Les  dépenses  de  manutention  et  de  mouvement 
de  magasin  seront  acquittées  tous  les  mois,  par  les 
payeurs  des  armées  et  des  divisions,  sur  les  états 
appuyés  de  pièces  justdiealives  duement  visées  et  or¬ 
donnancées. 

»  XI.  Il  y  aura  près  le  ministre  de  la  guerre  un 
bureau  ceniral ,  qui  tiendra  un  compte  ouvert ,  avec 
chaque  corps,  des  effets  qui  lui  seront  délivrés.  Les 
gardes-magasins  adresseront  en  conséquence  à  ce  bu¬ 
reau  ,  à  la  fin  de  chaque  décade  ,  la  feuille  de  sortie  de 
leur  magasin ,  et  correspondront  exactement  avec  lui 
sur  leurs  besoins  et  sur  leur  service. 

»  XII.  Il  y  aura  en  outre  à  chaque  armée  uu  ins¬ 
pecteur  ou  garde-magasin  général ,  pour  diriger ,  sous 
1»  s  ordres  des  commissaires  ordonnateurs  en  chef  ,  les 
mouvements  des  magasins ,  et  surveiller  les  distribu¬ 
tions  et  la  comptabilité. 

»  XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera  au  Direc¬ 
toire  la  fixation  des  appointements  qui  seront  attri¬ 
bués,  tant  aux  membres  du  bureau  central  qu’aux 
gardes-magasins  et  employés  chargés  des  distributions 
et  de  la  tenue  des  livres. 

»  XIV.  Les  réparations  de  l'habillement  et  de  l’é¬ 
quipement  seront  désormais  faites  par  les  soins  des 
conseils  d’administration  des  corps;  il  leur  sera  en 
conséquence  remis ,  d’après  le  mode  qui  sera  inces 
samment  adopté,  les  fonds  et  les  matières  nécessaires 
pour  ces  réparations. 

«XV.  Aussitôt  après  celte  remise,  les  ateliers  actuel¬ 
lement  existants  dans  les  armées  seront  supprimés. 

»  XVI.  L’agence  de  l’habillement  rendra  ses  comp¬ 
tes,  tant  en  matières  qu’en  argent,  au  ministre  des 
finances,  dans  le  délai  de  trois  mois  :  passé  ce  terme, 
le  gouvernement  ne  contribuera,  plus  aux  frais  de  cette 
comptabilité. 

»  XVII.  Le  nombre  d’employés  à  conserver  pour  la 
reddition  de  ces  comptes  sera  lixé  par  le  ministre  des 
liuances.  » 

An  été  du  19  ventôse  an  IV. 

«  Le  Directoire,  considérant  que  ,  par  l’art.  Ier  du 
titre  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV ,  le  nombre 


annuel  des  fêtes  et  leur  dénomination  sont  fixés,  mais 
que  rien  n’en  détermine  le  mode,  ni  les  cérémonies  ; 

»  Considérant  qu’il  faudrait,  pour  l’exécution  des 
décrets  qui  les  ont  ordonnées,  et  pour  remplir  le  but 
moral  et  d’utilité  qu’on  s’est  proposé  en  les  instituant , 
composer  un  programme  pour  chacune  d’elles,  et  re¬ 
chercher  avec  soin  ,  dans  la  constitution  et  dans  les 
lois  organiques,  tous  les  décrets  épars  qui  peuvent 
les  motiver  ou  les  embellir  ; 

»  Considérant  que  les  circonstances  actuelles  ne. 
permettent  pas  au  gouvernement  de  donner  cette  an¬ 
née  à  la  fête  de  la  Jeunesse,  fixée  au  10  germinal ,  tout 
l’appareil  et  tous  les  développements  dont  cl  le  est 
susceptible;  convaincu  néanmoins  qu’elle  doit  être 
célébrée  dans  toute  la  république,  de  manière  à  don¬ 
ner  à  la  jeunesse  une  grande  idée  de  scs  devoirs,  et  a 
diriger  son  émulation  vers  les  récompenses  décernées 
par  la  patrie;  qu’il  est  nécessaire  en  conséquence,  d’y 
faire  entrer,  1°  l’armement  des  jeunes  gens  qui ,  par¬ 
venus  à  l’âge  de  seize  ans,  doivent,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  prairial  an  111,  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale,  être  inscrits  sur  le  rôle  des  citoyens 
faisant  le  service  de  la  garde  nationale;  2°  l’inscrip¬ 
tion  des  jeunes  gens,  parvenus  à  l’âge  de  vingt- un 
ans  ,  sur  le  registre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  conformément  a  l’art. 
VIII  de  la  constitution,  et  la  délivrance  de  la  carte 
civique  à  chacun  d’eux;  3°  enfin  les  récompenses  na¬ 
tionales  à  accorder,  en  conformité  de  l’art.  XI  du 
titre  V  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  ,  aux  élèves  qui 
se  sont  distingués  dans  les  écoles  nationales; 

«Arrête: 

«Art.  Ier.  Dans  toutes  les  municipalités  de  la  ré¬ 
publique  une  fête  de  la  Jeunesse  sera  célébrée  le  10 
germinal. 

»lf.  Les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  à  faire  à  cet  égard. 

*  III.  Elles  sont  invitées  à  y  faire  entrer,  autant  qu’il 
sera  possible ,  1°  l’exécution  de  la  loi  sur  l’inscription 
civique;  , 

»2°  L’armement  des  jeunes  gens  parvenus  a  1  âge 
de  seize  ans; 

»3°  Los  récompenses  à  accorder  aux  élèves  qui  se 
seront  distingués  dans  les  écoles  nationales  comprises 
dans  leurs  arrondissements/ 

«  IV.  Ces  cérémonies  se  feront ,  autant  que  les  loca¬ 
lités  pourront  le  permettre,  devant  un  autel  de  la  pa¬ 
trie,  élevé  près  de  la  maison  commune.  Elles  seront 
accompagnées,  comme  la  loi  le  prescrit,  de  chants 
patriotiques,  de  discours  sur  la  morale  du  citoyen, 
de  jeux  et  d’exercices  publics. 

«V.  Les  vieillards  des  deux  sexes  y  auront  une 
place  d’honneur,  ainsi  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  reçu  aux  années  des  blessures  honorables. 

«VI.  Les  citoyens  sont  invités  à  porter  à  ces  fêles  , 
dépourvues  de  pompe  et  de  luxe,  l’esprit  de  patrio¬ 
tisme  et  de  fraternité  qui  anime  les  vrais  républicains. 

»  Signé  LetouRNEL’R  ,  président. 

«Par  le  Directoire  exécutif, 

»  Signé  Làgarde  ,  secrétaire  général .  » 


ARMÉE  DES  CÔTES  DE  L’OCEAN. 

Le  général  en  chef  de  l’année  des  côtes  de  l  ’ Oct  an , 
aux  citoyens  composant  le  Directoire  exécutif. 

Au  quartier  général  d’Angers,  le  IG  ventôse  an  IV . 

Citoyens,  encore  une  déroute  à  Charelte,  qui  a 
tenté  sou  dernier  effort  :  j’ai  lieu  de  croire  que  c  est 
la  dernière.  Travot  lui-a  tué  soixante-cinq  hommes, 
le  9  de  ce  mois,  dansât  paroisse  de  Froide- Fond.  Ko 
pouvant  le  poursuivre .  tant  sa  cavalerie  était  fatiguée, 
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il  l’a  abandonné  ainsi  que  les  douze  ou  quinze  cava¬ 
liers  qui  accompagnaient  ce  chef  de  rebelles.  Travot 
pense  qu’il  sera  contraint  de  se  déguiser  pour  échap¬ 
per  aux  recherches  de  uos  patrouilles. 

Signe  L.  Hoche. 

Extrait  d' une  lettre  trouvée ,  dans  le  porte-manteau 
de  Char  elle  ,  le  23  novembre  1794  (1). 

De  grands  malheurs  nous  sont  arrivés.  II  n'est 
plus  (2)  ;  mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  parcimonie 
est  impardonnable;  où  il  fallait  de  l’or,  à  peine  y 
avait  il  du  vieux  linge  :  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  traite 

des  affaires  aussi  majeures . Au  fait ,  un  autre  acteur 

doit  ici  remplacer  ce  que  l’assassinat  politique  vient 
de  nous  enlever . 

Il  fallait  engager,  compromettre  davantage  ceux  qui 

pouvaient  et  voulaient  nous  servir . 11  faut  que  ce 

qui  nous  manque  soit  remplacé  par  un  caractère 
chaud  qui  ait  des  moyens  ,  de  l’esprit,  du  nerf,  qui 
ne  craigne  pas  la  mort,  et  qui  puisse  remuer  les  deux 
partis.  Eh  bien  !  avant  que  ma  tète  tombe  cet  homme 

sera  trouvé..,..  J’ai  un  trésor  en  ce  genre .  Celui 

qui  vous  fait  passer  ma  lettre  vous  dira  de  qui  je 

veux  parler . Vous  avez  raison  en  tout,  et  vaudrait 

mieux  être  en  enfer  que  d’être  ministre  d’un  roi  qui 
lorsqu’il  a  bien  écouté  ne  finit  que  par  faire  ce  qu’il 
veut,  et  qui  en  outre  est  dépourvu  des  moyens . 

Il  faut  que  Monsieur  aborde  ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  sur  les  cotes  de  Bretagne;  l'honneur  des 
Bourbons  en  dépend.  Pendant  ce  temps  M.  le  prince 
de  Bourbon  entrera  seul  par  les  défilés  du  Dauphiné 
ou  de  la  Suisse ,  se  rendra  ch'ez  Slofflet . 

Faites  établir  une  caisse  à  Paris  par  Pitt,  avant 
qu’il  se  doute  de  la  démarche  du  prince  de  Bourbon  , 
qui  doit  être  bien  secrète.  L'Anglais,  adroitement 
trompé  (  d  est  temps  de  le  jouer  à  son  tour) ,  se  trou¬ 
vera  comprimé  entre  la  nécessité  d’achever  ce  qui  est 
commencé  ,  et  le  mouvement  de  la  Hollande  qui  sera 

sérieux  sous  peu  de  temps . 

,  Vol|s  savez  que  ce  n’est  pas  George  qui  règne ,  que 
c  est  Pitt  ;  que  1  on  se  garde  bien  de  se  livrer  à  cet 
homme.  Je  crois  qu  il  désirerait  voir  le  roi  en  Hanovre 
ou  en  Angleterre;  mais,  sous  tous  les  rapports,  ie 
resterai  à  Vérone . 

Vous  reconnaîtrez  à  Londres  que  Puisaye  est 
l’homme  de  Pitt;  j’en  suis  fâché,  mais  cela  esta 
craindre.  Il  a  du  mérite  et  beaucoup  de  talents*  nous 
eu  avons  besoin  ,  et  malgré  son  fédéralisme  je  le 
crois  pur  royaliste;  niais  il  faut  le  mettre  auprès  de 

Charetlc,  cela  est  bien  essentiel . Agissez  vite  il 

n  y  a  pas  un  instant  à  perdre.  ’ 

Je  vous  parlerai ,  dans  mon  premier  numéro,  des 
monarchieus ,  du  jeu  infâme  qu  ils  ont  joué  ici  de  la 
crainte  que  nous  devons  avoir  de  cette  race  iacobi- 
mcre,etc.  J 


lycée  des  arts. 

Extrait  des  travaux  de  la  séance  publique  du  30 plu¬ 
viôse.  Présidence  de  Milet-Mureau. 


Celte  séance  était  très  nombreuse,  et  elle  a  na 
réunir  tous  les  suffrages  ;  c’était  la  trente- neu vfèr 
depuis  la  fondation  du  Lycée. 

Ordre  des  travaux . 


1®  Note  importante  sur  les  amidons  et  sur  l’énorme 
perte  faite  chaque  année  en  blé  et  fleur  de  farine , 


(t)  On  doit  lire  1796. 

(2)  C’est  de  Lemaître  dont  il  s’agit. 


pour  fabriquer  la  poudre  à  poudrer.  Les  calculs  an¬ 
glais  portent  celte  perte  à  60  millions  de  pains  de 
quatre  livres  dans  leur  territoire  ,  dont  la  population 
n’est  pas  le  tiers  de  la  nôtre  ! 

Moyens  proposés  par  le  Lycée  pour  remplacer  les 
amidons  de  blé  par  ceux  qu’il  est  facile  de  tirer  en 
très  grande  quantité  des  abondantes  racines  d 'arum, 
ou  pied-de-veau ,  de  grande-brronne ,  et  du  mar¬ 
ron  d’ Inde. 

2°  Rapport  de  Besson  sur  les  superbes  travaux  du 
citoyen  Cavre-Morand  ,  pour  la  taille  des  cristaux  de 
roche ,  dans  la  manufacture  établie  à  Briançon  ,  qui 
effacent  tout  ce  que  les  Anglais  et  l’Italie  ont  fait  de 
plus  beau  à  cet  égard. 

3°  Rapport  de  Désaudray  sur  les  perfectionnements 
importants  apportés  dans  le  métier  à  rubans  de  soie , 
par  Monnet,  chez  qui  on  peut  les  voir  en  activité,  rue 
et  passage  des  Petits-Pères. 

4°  Rapport  de  Lagrange  sur  de  nouvelles  matières 
tirées  de  végétaux  indigènes,  très  abondants,  qui  peu¬ 
vent  remplacer  en  partie  le  coton  ,  la  laine  et  la  soie 
dans  plusieurs  fabrications,  par  l'artiste  Trehct,  qui  a 
déjà  produit  de  très  belles  filatures,  et  des  feutres 
d'une  très  bonne  qualité,  dus  au  mélange  de  ces  ma¬ 
tières  indigènes  avec  le  coton,  la  laine  et  la  soie. 

5°  Rapport  de  Lefebvre,  de  la  Société  d’agricul¬ 
ture  ,  sur  l’importation  précieuse  du  lemythochorton 
ou  coraline  de  Corse ,  plante  qui  est  un  excellent 
vermifuge,  par  le  citoyen  Diono. 

Les  travaux  ont  été  entrecoupés  par  des  essais  de 
musique,  parmi  lesquels  on  a  distingué  un  concerto 
de  piano  par  la  citoyenne  Auger,  âgée  de  10  ans,  et 
un  concerto  de  violon  par  la  citoyenne  Lebrun  ,  âgée 
de  14  ans.  ' 

Le  citoyen  Punto  a  été  applaudi  avec  enthousiasme 
dans  un  concerto  de  cor,  accompagné  seulement  d’un 
piano ,  par  un  jeune  artiste  nomme  Silvest,  qui  a  dé¬ 
ployé  un  talent  très  réel. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Poujard. 

Il  a  été  remis  trois  mémoires  en  faveur  de  la  ville 
de  Compiègne,  dans  lesquels,  après  une  description 
pompeuse  des  agréments  et  de  la  salubrité  de  sa  situa¬ 
tion  ,  de  la  pureté  de  ses  eaux  ,  de  la  beauté  de  sa  fo¬ 
rêt ,  de  la  magnificence  de  son  château  ,  du  grand 
nombre  de  maisons  nationales  qu’elle  renferme,  et 
même  de  la  machine  hydraulique  qui  fournit  des  eaux 
au  château  et  aux  différents  quartiers  de  la  ville ,  elle 
s’étonne  que  tant  d’avantages  réunis  n’aient  pas  déter¬ 
miné  le  législateur  à  y  placer  l’école  centrale  du  dé¬ 
partement  de  l'Oise.  Elle  se  plaint  de  cet  oubli  comme 
d’une  injustice. 

Nous  allons  maintenant  répondre  à  chacune  des 
considérations  exposées  dans  ce  mémoire  : 

On  répond,  1°  à  celle  tirée  de  la  suppression  de 
l’alternat  promis,  puis  refusé  à  Compiègne ,  que  cette 
promesse  fut  une  erreur  du  législateur,  que  l’alternat 
eût  été  un  abus  funeste  à  la  société,  et  que  la  répara¬ 
tion  d’une  erreur,  comme  la  suppression  d’un  abus, 
n’entraîne  aucune  indemnité  envers  celui  à  qui  l’er¬ 
reur  ou  l’abus  pouvaient  être  utiles. 

2°  Aux  sacrifices  faits  à  la  révolution  et  aux  pertes 
éprouvées  par  elle  ;  que  tous  les  Français  en  ont  fait , 
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et  que  tous  en  trouveront  le  dédommagement  et  le 
prix  dans  la  jouissance  de  la  liberté;  que  si  Com jiiègne 
a  perdu  ses  établissements  royaux,  Beauvais  aussi  a 
perdu  ses  établissements  ecclésiastiques. 

3°  A  la  salubrité  connue  de  la  situation  de  Coin- 
piègne  ;  qn’on  ne  la  conteste  pas  ,  mais  qu’on  aurait 
tort  aussi  de  prétendre  que  l’air  de  Beauvais  est  insa¬ 
lubre. 

4°  A  la  considération  tirée  de  l'intérêt  des  finances 
de  la  république  ,  fondé  sur  l’augmentation  de  prix 
que  le  placement  d’une  école  à  Compiègne  donnerait 
aux  bâliménts  nationaux  qu’elle  renferme,  on  répond. 
1°  qu’un  plan  d'instruction  publique  n’est  pas  un  plan 
de  finances  ;  dU'on  ne  crée  pas  (les  écoles  pour  em¬ 
ployer  des  maisons  ou  pour  les  vendre  plus  cher,  mais 
pour  instruire  des  hommes ,  et  que  par  conséquent  il 
faut  les  placer  là  où  seulement  il  y  a  des  hommes  à 
instruire;  2°  que  l’avantage  dont  on  parle  ne  serait 
que  momentané,  et  qu'il  est  d’ailleurs  plus  que  dou¬ 
teux  que  le  placement  d’une  école  à  Compïègne  pût 
le  procurer. 

Quels  sont  en  effet  ces  domaines  nationaux  dont  on 
parle?  un  vaste  château  et  toutes  ses  dépendances. 
Employer  nue  partie  de  ces  éd.lices  à  des  écoles  ,  ne 
serait-ce  pas  gêner  la  disposition  du  surplus?  Tout 
entiers  ils  peuvent  tenter  de  grandes  associations  com¬ 
merciales,  recevoir  de  nombreux  ateliers,  devenir  Pa- 
syle  de  colonies  de  fabricants  républicolcs  ou  étran¬ 
gers,  tels  qu’on  les  voit  réunis  dans  la  province  d’U- 
trecht  et  dans  quelques  provinces  d’Allemagne . ,  oc¬ 
cuper  d’immenses  palais  autrefois  la  retraite  oiseuse 
d'une  orgueilleuse  noblesse,  aujourd’hui  le  théâtre 
de  la  plus  active  industrie.  Qui  peut  calculer  les  avan¬ 
tages  particuliers  que  pourra  obtenir  la  commune  de 
Compiègne,  qui,  par  sa  position  sur  l’Oise,  peut  de¬ 
venir  une  place  de  commerce  très  intéressante,  si  l'on 
exécute  le  canal  projeté  de  communication  de  cette 
rivière  avec  la  Sambre  et  la  Meuse,  et  si,  au  lieu  de 
donner  des  regrets  inutiles  aux  largesses  d’une  cour 
qu’elle  ne  reverra  plus,  elle  cherche,  avec  courage, 
dans  un  honorable  travail  le  dédommagement  de  ce 
quelle  a  perdu. 

5°  On  objecte  la  réunion  de.  toutes  les  autorités 
principales  du  département  dans  la  commune  de  Beau¬ 
vais,  déjà  favorisée,  dit-on,  de  tous  les  avantages  de 
son  commerce  et  de  son  industrie. 

L’aristocratie  des  grandes  villes  n’existe  pas  plus 
que  l'aristocratie  des  talents  :  la  réunion  dont  ou  se 
plaint,  quelquefois  indispensable ,  toujours  utile  et 
jamais  dangereuse,  est  profitable  sans  doute  aux  villes 
ui  la  possèdent;  mais  le  plus  souvent  ces  villes  ne 
oivent  pointeetavantageà  une  prédilection injustedu 
législateur  ;  clics  le  doivent  à  la  ra  son,  qui  veut  que 
les  établissements  créés  pour  les  besoins  et  l'utilité  de 
tous  soient  placés  à  la  portée  du  plus  grand  nombre, 
et  de  la  manière  la  plus  propre  à  leur  faire  remplir 
leur  destination. 

D’ailleurs,  la  surveillance  de  ces  écoles  étant  attri¬ 
buée  par  la  loi  à  l’administration  de  département , 
n’cst-il  pas  évident  qu’ellesera  mieux  exercée,  si  elles 
sont  placées  sous  ses  yeux ,  que  si  ou  les  eu  éloignait 
de  14  lieues,  comme  on  le  propose? 

D’un  autre  côté,  les  pères  de  famille,  attirés  souvent 
au  chef  -  lieu  de  département  par  leurs  affaires  judi¬ 
ciaires,  administratives  et  commerciales,  n’auront-ils 
pas  plus  d’occasions  d’ajouter  leur  surveillance  utile  à 
celle  des  instituteurs  sur  leurs  enfants? 

L’instruction  de  la  jeunesse  ne  se  compose  pas  seu¬ 
lement  de  ce  qui  frappe  ses  oreilles  ,  mais  de  ce  qui 
s’offre  à  ses  regards.  Cette  instruction  doit  donc  être 
plus  complète  dans  une  ville,  je  ne  dis  pas  extrême¬ 
ment  populeuse,  mais  un  peu  considérable,  où  le 
commerce,  les  fabriques,  les  arts  mécaniques,  d’une 
part;  les  tribunaux,  les  administrations,  toutes  les 


autorités  destinées  à  veiller  sur  la  société,  à  en  assurer 
l’ordre,  d’autre  part,  présentent  aux  yeux  <lesob,els 
plus  variés,  font  naître  plus  d'idées  dans  l’âme  des 
jeunes  gens,  et  leur  présentent  plus  de  moyens  de  con¬ 
naître  et  de  sentir  la  vocation  de  leurs  talents. 

Les  fêles  nationales  ,  que  la  loi  a  si  justement  clas¬ 
sées  parmi  les  grands  moyens  d’instruction  publique, 
que  seront-elles  dans  les  petites  villes?  n\;iur<>nt-elles 
pas  plus  de  pompe,  plus  de  solennité,  plus  d’intérêt 
dans  les  villes  un  peu  considérables  que  dans  les  pe¬ 
tites  cités?  n’y  offriront  -  elles  pas  (tes  spectacles  plus 
propres  à  porter  dans  l'âme  des  jeunes  gens  des  im¬ 
pressions  profondes,  capables  d’y  faire  naître  cl  d'y 
alimenter  I  amour  de  la  pairie  ? 

Ainsi  donc,  ici  comme  a  Meurs,  la  sagesse  étant  en¬ 
tre  les  deux  extrêmes,  l’avantage  tout  entier  reste 
encore  à  Beauvais. 

Enfin  ou  invoque  pour  Compiègne  les  lois  préten¬ 
dues  semblables  à  celle  qu’on  sollicite,  récemment 
rendues  par  le  Corps  législatif  eu  faveur  de  plusieurs 
communes. 

Votre  commission  ne  connaît  sur  cette  matière  que 
deux  lois  récentes  auxquelles  vous  avez  concouru; 
l  une  pour  Soissons,  l’autre  pour  Fontainebleau. 

Eu  restituant  à  Soissons  cl  à  Fontainebleau  les  écoles 
centrales  des  départements  de  Seine- et- Marne  et  de 
l’Aisne,  qu’un  décret  du  3  brumaire  leur  avait  niées 
pour  les  porter  à  Laon  et  à  Provins,  vous  n’avez  fait 
que  rendre  aux  deux  premières  villes  ce  que  la  loi  du 
18  germinal,  qu’on  attaque  aujourd’hui,  leur  avait 
donné.  La  citation,  il  faut  en  convenir,  n’était  pas 
heureuse  sous  ce  premier  rapport. 

Il  y  a  encore  une  autre  maladresse  à  rappeler  Sois¬ 
sons,  quand  il  s’agit  de  Compiègne.  C’est  en  effet 
vous  faire  souvenir  que  ces  deux  villes  sont  voisines; 
que  le  placement  d’une  école  à  Soissons  a  rendu  aussi 
inconvenable  qu’inutile  le  placement  d  une  autre  école 
à  Compiègne. 

On  parait  avoir  senti  cette  difficulté,  et  l’on  a  cru  y 
répondre  en  citant  Paris  et  Versailles,  qui ,  n’étant 
qu’à  quatre  iieucs  l’uu  de  l’autre,  ont  pourtant  des 
écoles  centrales. 

Si  cette  objection  pouvait  mériter  l'honneur  d’une 
réfutation  sérieuse,  on  répondrait  : 

1°  Que  Paris  étant  enclavé  comme  on  sait,  dans  le 
département  de  Seinc-ct-Oise,  dont  Versailles  est  le 
chef-lieu,  il  aurait  fallu,  pour  placer  l’école  centrale 
de  ce  département  loin  de  Paris,  la  porter  à  l’extré¬ 
mité  du  département,  au  lieu  de  la  fixer  au  centre; 

2°  Que  Paris  ne  ressemblant  à  rien  on  ne  peut  rien 
lui  comparer  ;  qu  il  sort  de  la  sphère  commune. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  nous  a-t-on  dit , 
ne  prospèrent  pas  sur  tous  les  suis  ;  mais  celui  de 
Compiègne  leur  convient  par  excellence.  Le  génie  de 
ses  habitants  les  porte  naturellement  à  les  cultiver; 
ils  ont  dans  tous  les  temps  produit  chez  eux  les  plus 
beaux  fruits. 

Beauvais,  au  contraire,  semble  se  refuser  à  la  cul¬ 
ture  des  lettres,  à  toutes  les  productions  de  l’esprit. 
L’instinct  de  ses  habitants  les  entraîne  vers  le  com¬ 
merce.  Laissez  -  les  suivre  ce  penchant  utile ,  mais 
n’essayez  pas  d’introduire  les  muses  au  milieu  de  leurs 
fabriques  bruyantes  et  de  leurs  comptoirs  rembrunis. 
Ce  séjour  ne  leur  convient  pas  ;  clics  y  périraient  de 
langueur  et  d’ennui.  Conduisez  -  les  plutôt  sur  les 
bords  fortunés  de  l’Oise,  sur  les  rives  riantes  de  l’Ais¬ 
ne,  ou  sous  les  ombrages  frais  de  la  forêt  de  Compiè¬ 
gne  :  voilà  le  séjour  qui  leur  plaît  ;  voilà  les  lieux  où 
elles  pourront  avec  succès  donner  leurs  leçons  à  des 
élèves  dignes  de  les  entendre. 

A  ce  langage  figuré  votre  commission  a  reconnu  un 
favori  des  muscs,  niais  elle  n’a  pu  s'assurer,  autant 
quelle  l’aurait  désiré,  si  cc  langage  contient  en  tout 
point  l’expression  fidèle  de  la  vérité. 
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Votre  commission  avoue  que  les  muses  aiment  la 
retraite,  mais  elle  ne  pense  pas  qu’on  doive  en  con¬ 
clure  qu'il  faut  transporter  nos  écoles  centrales  dans 
les  déserts  ou  dans  les  bois  ,  car  bien  certainement 
elles  ont  été  instituées  pour  des  hommes  qui  le  plus 
souvent  habitent  les  villes. 

En  admettant  d’ailleurs,  pour  un  moment ,  un  pa¬ 
rallèle  aussi  peu  flatteur  pour  Beauvais  que  celui 
qu’on  s’est  permis,  votre  commission  n’y  verrait  en¬ 
core  que  de  nouveaux  motifs  de  laisser  dans  cette  ville 
1  école  centrale  que  la  loi  y  a  fixée.  En  effet  le  moyeu 
de  guérir  celte  aversion  prétendue  des  Beauvaisiens 
pour  les  sciences  et  pour  les  arts  serait  de  donner  de 
bonne  heure  à  l’esprit  de  leurs  enfants  une  direction 
vers  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Peut-être  trouverez-vous  que  j’ai  donné  trop  d’é¬ 
tendue  à  une  discussion  qui  paraît  n’intéresser  qu’une 
faible  portion  de  la  république  ;  mais  je  crois  vous 
avoir  montré  au  commencement  de  cette  discussion 
quelle  intéresse  réellement  la  république  entière, 
sous  le  rapport  le  plus  important,  la  stabilité  des  lois  ; 
la  constitution  l’a  mise  sous  votre  sauvegarde.  J’ai 
du  ne  rien  négliger  pour  vous  préserver  de  toute  sur- 
pi  ise  et  de  toute  erreur  sur  une  résolution  qui  propose 
le  rapport  d’une  loi ,  proposée  à  l’assemblée  législa¬ 
tive  par  Condorcet  dès  1792,  adoptée  par  la  Conven¬ 
tion  nationale  sur  un  rapport  motivé  de  son  comité 
d  instruction,  et  après  le  plus  niùr  examen,  le  18  ger¬ 
minal  dernier;  d  une  loi  confirmée  par  l'assentiment 
gcuéi«il  et  unanime  du  département  qu  elle  intéresse 
moins  la  commune  de  Compiègne,  et  par  le  silence 
meme  de  cette  commune  pendant  neuf  mois  ;  d’une 
loi  enfin  maintenue  et  confirmée  de  nouveau  par  le 
décret  de  révision  de  la  Convention  nationale  du  3 
brumaire  dernier.  La  commission  vous  propose  de 
rejeter  la  résolution. 


Legendre  (  de  Paris  )  ;  Je  pense  au  contraire  que  la 
resolution  doit  être  approuvée.  La  commune  de  Beau¬ 
vais  a ,  dit  -  on  ,  un  commerce  étendu  ,  elle  possède 
1  administration  et  les  deux  tribunaux  du  département* 
Compïègne  ne  possède  rien,  et  n’a  point  de  commerce! 
bi  les  habitants  de  Beauvais  ne  sont  point  assez  riches 
pour  envoyer  leurs  enfants  à  l’école  centrale  à  Com¬ 
pïègne, il  fautavouerque  les  habitants  deCompiègne 
qui  u  ont  pas  autant  de  moyens  d’acquérir  des  richesses 
que  les  Beauvaisiens,  puisque,  comme  eux,  ils  n’ont 
pointue  iiianulactures ,  pourront  encore  moins  en¬ 
voyer  leurs  enfants  à  l'école  centrale,  lorsqu’elle  sera 
placée  a  Beauvais. 

Je  ne  connais  aucune  de  ces  deux  villes  ;  mais  ie  me 

vP.P.e  iC  cefI?fiue  vous  avoz  pour  dédommager 
Vci  - -ail  les  et  Fontainebleau  de  leuranciennesplendeur. 
Compiegne  nierite,  non  pas  la  même  faveur,  mais  la 
mente  justice  ;  c  est  aussi  un  des  blessés  du  10  août  * 
ni.  ec!a  de  pierre  que  le  canon  a  détaché  du  château 

JourïàlSXrb“UrCe',C  — 


Brival  reproduit  les  moyens  exposés  par  le  rapp 
tem  pour  faire  rejeter  la  résolution.  1 

Hâtons- nous,  dit-il,  d’établir  tes  écoles  centra 
car  il  est  instant  de  réparer  le  dommagequ’ont  éproi 
les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  par  six  amfées 

lu  Le^Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  ré 


On  fait  lecture  d  une  résolution  relative 
prompt  recouvrement  de  l’emprunt  forcé. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

I) ur o. ni  (de  Nemours)  :  Je  demande  qu’il  soit  fo 
une  com  mission  pour  examiner  celle  résolulion  I 
un  article  surtout  qui  me  semble  provoquer  cet 


men,  c’est  celui  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  celui  qui  aurait  détourné  scs  effets  pour  se 
soustraire  au  paiement  de  l’emprunt  forcé.  C’est  un 
principe  reconnu  que  ce  n’est  point  la  personne,  mais 
que  ce  sont  les  richesses  qui  doivent  contribuer  à 
l’impôt;  et  l’on  exercerait  la  contrainte  par  corps 
pour  faire  payer,  non  pas  un  impôt,  mais  un  emprunt! 
c’est  le  comble  de  la  déraison. 

Ainsi  l’homme  qui,  avant  d’avoir  payé  son  em¬ 
prunt  forcé,  aura  donné  à  sou  créancier  quelques 
‘‘ft’ets  pour  s’acquitter  envers  lui ,  sera  considéré 
comme  ayant  commis  une  soustraction,  et  sera  ar¬ 
rêté. 

Une  pareille  résolution  mérite  bien  d’être  exami¬ 
née.  D  ailleurs  il  est  de  la  dignité  et  de  la  sagesse  du 
Conseil  des  Anciens  de  nommer  des  commissions  tou¬ 
tes  les  fois  qu’elles  sont  demandées. 

Vernier  :  J’observe  d’abord  qu’il  est  extrêmement 
pressant,  même  pour  l’intérêt  des  contribuables,  que 
celte  résolution  soit  approuvée  sans  retard.  Plus  on 
mettrait  de  lenteur,  plus  on  abrégerait  les  délais  qui 
leur  sont  accordés  pour  se  libérer. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  à  mon  collègue  Dupont 
que  la  résolution  ne  prononce  pas  la  contrainte  par 
corps  contre  tous  les  contribuables  qui  ne  paieront 
ou  ne  pourront  pas  payer,  mais  seulement  contre  ceux 
qui  détourneraient  leurs  effets  pour  se  soustraire  au 
paiement.  On  ne  peut  être  trop  rigoureux  contre  des 
gens  d’aussi  mauvaise  foi. 

Charlier  :  Je  demande  aussi  que  la  résolution  soit 
examinée  par  une  commission,  parce  qu’elle  propose 
de  brûler  tous  les  assignats  qui  proviendront  de  l'em¬ 
prunt  forcé.  Pour  réaliser  six  cents  millions,  valeur 
métallique,  il  faut  soixante  milliards  d’assignats,  et  il 
n’y  en  a  jamais  eu  que  quarante-cinq  en  circulation. 
On  suppléera  au  reste  avec  des  billets  quelconques  ;  et 
nous  voilà  tombés  dans  les  mains  de  cette  malheureuse 
banque,  que  je  crains  si  fort. 

Le  Conseil  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  nommer 
une  commission,  et  approuve  la  résolution. 

—  On  lit  une  autre  résolution,  qui  proroge  jusqu’au 
1er  messidor  le  délai  fixé  au  1er  germinal,  pour  l’é¬ 
tablissement  du  régime  hypothécaire. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  demande  qu’il  soit  formé 
une  commission  pour  examiner  si  le  délai  de  proro¬ 
gation  n’est  nas  trop  étendu;  on  ne  peut  trop  s’em¬ 
presser  d'établir  le  régime  hypothécaire  ;  il  bannira 
les  banqueroutes,  il  donnera  au  gouvernement  les 
moyens  d’engager  des  biens  nationaux  sur  des  cédules 
de  petite  valeur.  Or,  comme  il  y  a  plus  de  petits  capi¬ 
talistes  qu  il  n’y  en  a  de  grands,  le  gouvernement  trou¬ 
vera  dans  leur  nombre  des  ressources  précieuses  et 
abondantes  pour  nos  finances  .*  plus  tôt  le  régime  hy¬ 
pothécaire  sera  établi ,  plus  tôt  on  pourra  user  de  ces 
ressources. 

Boussion  ;  Le  délai  proposé  n’est  pas  trop  long;  il 
est  beaucoup  de  départements  où  les  conservateurs 
des  hypothèques  ne  sont  point  encore  nommés.  D’ail¬ 
leurs  il  faut  encore  une  nouvelle  loi ,  avant  que  ce 
système,  puisse  être  mis  en  activité;  déjà  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  s’en  occupe.  Enfin,  pour  faire  parvenir 
le  décret  de  prorogation  dans  les  départements  les 
plus  éloignés,  il  faut  un  délai  qui  ne  sera  pas  moindre 
fine  le  tiers  ou  la  moitié  de  celui  qu’on  propose. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

* — Une  troisième  résolution  porte  des  peines  con¬ 
tre  ceux  qui  refuseront  ou  aviliront  la  monnaie  répu¬ 
blicaine. 

Une  commission  est  chargée  d’examiner  cette  réso¬ 
lulion. 
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—  Une  quatrième  résolution  charge  les  commissai¬ 
res  des  guerres  près  les  différentes  armées  de  taxer  à 
l’emprunt  forcé  les  entrepreneurs,  régisseurs  et  autres 
employés  civils  à  la  suite  des  armées. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la  réso¬ 
lution. 

—  Une  cinquième  résolution  porte  que  les  frais  de 
fabrication  des  monnaies  seront  supportés  par  ceux 
qui  voudront  échanger  des  lingots  contre  fa  mon¬ 
naie. 

L’examen  de  l’urgence  et  de  la  résolution  est  ren¬ 
voyé  à  une  commission,  composée  des  citoyens  Du¬ 
mas,  Lafond-Ladebat  et  Johannot. 

—  Une  sixième  oblige  les  particuliers  et  compa¬ 
gnies  de  remettre  dans  la  décade,  au  trésor  public,  le 
reliquat  des  avances  qu’ils  auraient  reçues  pour  achat, 
gestion,  etc. 

Une  commission  examinera  l’urgence  et  le  fond. 

—  Une  septième  résolution  défend  à  tout  fonction¬ 
naire  public  d’entrer  désormais  en  exercice,  avant 
d’avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté.  Ceux 
qui  ne  l’auraient  pas  encore  prêté  le  feront  dans  trois 
jours,  ou  seront  déportés. 

Le  Conseil  reconnaît  l’ urgence,  et  approuve  la  ré¬ 
solution. 

—  Une  huitième  ouvre  la  vente  des  biens  nationaux 
jusqu’à  concurrence  d’un  milliard,  valeur  de  1790,  etc. 

La  résolution  et  l’urgence  sont  renvoyées  à  une 
commission,  composée  des  citoyens  Lecouteulx,  Ver¬ 
nier,  Cochon,  Poisson  et  Legrand. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudtau. 

SÉANCE  DU  20  VENTÔSE. 

Dauchy  reproduit  le  projet  de  résolution  présenté 
dans  la  séance  d’hier. 

Bentabole  :  Le  projet  qui  nous  est  soumis  est  d’une 
telle  importance,  que,  lorsqu’on  ne  voit  personne  de¬ 
mander  la  parole  pour  le  combattre,  il  faut  avoir 
quelque  courage  pour  entreprendre  de  l’attaquer.  Je 
n’ai  que  fort  peu  de  connaissances  en  finances,  je  vous 
soumettrai  cependant  quelques  réflexions  qui  me  sont 
suggérées  par  le  simple  bon  sens.  Je  vois  dans  le  pro¬ 
jet  présenté  les  pins  grands  dangers,  les  inconvénients 
les  plus  graves.  On  veut  faire  le  service  avec  des  man¬ 
dats;  n’est-il  pas  à  craindre  que  ce  ne  soit  là  qu’une 
ressource  momentanée  ? 

Vous  comptez  faire  le  service  en  valeur  métallique, 
vous  destinez  les  mandats  à  l’achat  des  domaines  na¬ 
tionaux  sur  le  pied  de  la  valeur  métallique;  nYst-il 
pas  à  craindre  que  l’agiotage,  qui  épie  toutes  vos 
opérations  pour  s’en  emparer,  ne  cherche  à  discrédi¬ 
ter  les  mandats?  Une  fois  discrédités,  l’agioteur  les 
achèterait  sur  la  place  à  bas  prix;  et  ainsi  avec  quel¬ 
ques  millions  en  numéraire  on  vous  enlèverait  pour 
600  millions  de  biens  nationaux.  N’oubliez  pas  en  effet 
que  le  premier  tiers  des  acquisitions  doit  être  payé  en 
mandats.  Il  est  évident  que  vos  domaines  seront  alié¬ 
nés  à  trois  quarts  de  perte,  que  vous  altérez  le  gage 
des  assignats,  que  vous  risquez  de  porter  atteinte  au 
milliard  consacré  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

J’entends  dire  perpétuellement:  Il  faut  relever  le 
créditée  l’assignat.  Mettre  en  concurrence  avec  l’as¬ 
signat  un  nouveau  papier-monnaie,  est-ce  relever  le 
crédit  de  l’assignat  ?  n’est -ce  pas  au  contraire  en 
achever  la  dépréciation  ?  Je  conçois  à  quel  point  il 


doit  être  difficile  de  présenter  un  bon  projet.  On  me 
dira  peut-être,  donnez- en  un  meilleur;  ma  réponse 
sera  courte  et  naïve  :  je  dirai  d’abord  que  je  ne  suis 
pas  membre  de  la  commission  des  finances.  (On  rit.) 
Je  dirai  ensuite  que,  quelles  que  soient  les  circonstan¬ 
ces,  je  ne  donnerai  jamais  mon  assentiment  à  un  pro¬ 
jet  qui  me  paraîtra  désastreux. 

Dubois-Crancé  :  Il  est  nécessaire  pour  éclairer  la 
discussion  de  se  rapprocher  des  circonstances  qui  ont 
déterminé  le  Corps  législatif  à  mettre  800  millions  de 
domaines  nationaux  à  la  disposition  du  Directoire. 
L’assemblée  crut  qu’il  était  avant  tout  nécessaire  de 
donner  au  gouvernement  les  moyens  de  soutenir  la 
guerre  honorable  que  nous  avons  entreprise  pour  la 
défense  de  notre  liberté. 

Cet  objet  rempli,  et  le  Corps  législatif,  persuadé 
qu'il  avait  donné  au  gouvernement  des  moyens  suffi¬ 
sants,  pense  aux  mesures  à  prendre  pour  relever  le 
crédit  de  l’assignat.  Il  croyait  que  le  gouvernement 
pourrait  traiter  de.  ses  domaines  avec  des  associations 
financières;  il  croyait  qu’une  banque  l’aiderait  de  ses 
moyens.  Ce  que  l’on  espérait  ne  s’est  pas  réalisé;  le 
gouvernement  n’a  pu  traiter,  et  dans  mon  opinion  c’est 
un  très  grand  bien,  car,  sans  inculper  les  banquiers 
qui  se  présentaient,  sans  attaquer  la  pureté  de  leurs 
intentions,  j’avoue  que  je  ne  voyais  pas  avec  plaisir  la 
fortune  publique  passer  en  quelque  sorte  entre  les 
mains  de  quelques  particuliers. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  a  pour  but  principal 
d’assurer  le  service  public,  et  je  vais  prouver  qu’il 
n’anéantit  pas,  qu’il  n’altère  même  pas  le  gage  de 
l’assignat. 

En  effet  800  millions  étaient  mis  à  la  disposition 
du  Directoire  :  ils  sont  retirés,  et  on  les  remplace  seu¬ 
lement  par  000  autres  millions  pour  lesquels  on  per¬ 
met  an  Directoire  dcmettre  des  mandats.  Loin  donc 
que  le  gage  soit  altéré ,  il  est  augmenté ,  puisque  200 
millions  sont  reportés  sur  la  masse  générale  des  do¬ 
maines  nationaux  disponibles.  Ce  n’est  ici  qu’un  sim¬ 
ple  revirement  de  parti  ;  le  gage  reste  près  de  l’assi¬ 
gnat.  De  plus,  il  résulte  de  cet  avantage  que,  sans 
recourir  à  des  mains  étrangères,  vous  ouvrez  vous- 
mêmes  la  banque;  donc  le  crédit  vous  est  nécessaire. 
Vous  dites  au  gouvernement  :  Vous  avez  besoin  d’un 
papier  qui  ait  la  valeur  du  numéraire,  la  banque  des 
domaines  nationaux,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  vous 
offre  ce  papier.  Voilà  600  millions  qui  assurent  évi¬ 
demment  le  service  pendant  plusieurs  mois.  Pendant 
ce  temps  vous  terminerez  vos  opérations  sur  les  fi¬ 
nances;  vous  acquerrez  une  connaissance  exacte  et 
précise  de  vos  domaines,  et  de  la  masse  d’assignats  en 
circulation  ;  nous  pourrons  alors  déterminer  sa  va¬ 
leur,  et  asseoir  un  plan  de  finances  sur  des  données 
certaines. 

Il  n’y  a  point  d’inconvénients  à  ce  système  ;  il  n’al¬ 
tère  ni  le  crédit,  ni  le  gage  de  l’assignat  ;  il  assure  le 
service ,  et  bientôt  la  France,  par  des  calculs  certains 
que  vous  pourrez  lui  soumettre,  verra  clairement  quel 
est  l’état  de  ses  finances;  elle  verra  quels  sont  ses  do¬ 
maines,  quelle  est  la  masse  du  papier  en  circulation  , 
quelle  sera  la  valeur  de  ce  papier. 

Un  mot ,  avant  de  finir,  à  ceux  qui  prétendent  que 
la  France  ne  peut  plus  subsister  qu’avec  du  numéraire; 
celui  qui  soutient  une  telle  opinion  est  un  ignorant 
ou  un  homme  de  mauvaise  foi.  Il  existe  à  peine  en 
France  600  millionsde  numéraire:  or, comment  pour- 
rait-on,  avec  ces  seuls  600  millions,  soutenir  la  guerre, 
et  donner  au  commerce,  à  l’industrie,  les  aliments 
nécessaires  ? 

Pi  1 1  a  dit:  La  république  française  sera  anéantie, 
lorsque  scs  assignats  seront  détruits.  Nous  prouverons 
à  Piltque  les  assignats  peuvent  se  relever.  11  ne  s’a¬ 
gissait  que  d’assurer  le  service  pendant  quelques  mois  ; 
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lel  était  le  problème .  et  la  commission  en  a  trouvé  la 
solution.  Je  vote  pour  le  projet. 

Bailleul  :  Si  le  projet  qu’on  vous  présente  est  uti¬ 
le, il  faut  l’adopter  sans  doute;  mais, s’il  peutentraîncr 
la  ruine  publique,  vous  vous  empresserez  de  le  reje¬ 
ter.  De  quelque  maniéré  que  vous  considériez  les  man¬ 
dais,  ce  nYst  qu’une  nouvelle  espèce  d’assignats,  des 
assignats  avec  privilège. 

L’orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Bailleul  :  Voubz-vous  adopter  la  mesure  qu’on 
vous  propose  sans  discussion  ?  Pesez  les  suites  funestes 
qu’elle  peut  avoir  si  elle  ne  réussit  pas. 

Le  bruit  recommence.  —  Ou  demande  de  nouveau 
la  clôture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  vont  à  la  tribune.  —  Bailleul  la 
quitte. 

Ou  s’oppose  d'autre  part  à  ce  que  la  discussion  soit 
fermée. 


J’ai  à  cet  égard  quelques  mesures  à  vous  proposer  : 
j’attends  que  celte  discussion  soit  terminée. 

Thibault:  Si  la  fabrication  des  assignats  existait  cm 
core,  j'appuierais  moi-môme  l’avis  de  Bailleul,  et  je 
m'élèverais  contre  le  projet  de  résolution.  Mais  ici  je 
ne  considère  les  mandats  que  comme  de  véritables 
lettres  de  change  tirées  sur  les  domaines  nationaux. 
Tout  porteur  peut  se  rendre  sans  difficultés  adjudi¬ 
cataire  du  domaine  qu'il  trouve  à  sa  convenance.  Le 
danger  d  une  estimation  inférieure  n’est  point  à  crain¬ 
dre.  Volts  donnez  la  faculté  de  devenir  eu  un. seul  jour 
proprietaire.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  l  ■  dis¬ 
crédit;  peut-être  même  pouvez-  vous  permettre  re¬ 
change  des  assignats  contre  des  mandats;  mais  ce 
sera  la  l’objet  d’une  discussion  nouvelle. 

J’appuie  le  projet. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  ouvert  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Pastoret  et  Louvet  ont  été  entendus;  le  premier  a 

n/t»li<n  tn.ilA  X  ~  *  I  l.*l  •.  •  • 


Bailleul  retourne  à  la  tribune.  ,  t  _ 

:  La  ‘OTOlc  < 11  I  SSîdÆCf.fÆJSuiT* frMmns  ' ,e 

N  ’  *  :  La  proposition  de  fermer  la  discussion  a  été 
appuyée,  le  devoir  du  président  est  de  ta  mettre  aux 
voix. 

Plusieurs  voix :  Non,  non. 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  le  Conseil. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  discussion  sera  fermée. 

Le  Conseil,  à  une  grande  majorité,  rejette  cette 
proposition. 

La  parole  est  conservée  à  Bailleul. 

Bailleul:  Le  Directoire  exécutif  avait  le  droit  de 
disposer  comme  il  voudrait  des  domaines  nationaux  ; 
il  h  avait  pas  besoin  d’une  lui,  et  je  ne  vois  pas  quelle 
plus  grande  facilite  cette  loi  pourra  lui  procurer; 
mais  je  vois  de  grands  inconvénients  dans  la  création 
des  mandats  qu'on  vous  propose. 

Déjà  l’on  a  créé  des  rescript  ions ,  elles  sont  rem¬ 
boursables  sur  le  produit  de  I  emprunt  forcé;  ce  pro¬ 
duit  présente  quelque  chose  de  plus  disponible ,  de 
plus  prompt  que  lâchât  de  domaines  nationaux: 
in  unmoiiis  ces  rescriptious  perdent  considérablement. 

Est-ce  là  un  présage  favorable  pour  vos  mandats? 

Dna  -  t  -  on  que  les  mandats  auront  plus  de  crédit ?  _  ............ 

Mais  qui  peut  vous  le  garantir?  Vous  devez  en  douter,  Hambourg . . 

au  contraire,  si  vous  jugez  par  induction.  |  . 

D  ailleurs,  si  les  porteurs  de  mandats  enlèvent  ce 
que  vous  avez  de  plus  précieux  en  domaines  nationaux, 
n  est  -  ce  pas  un  tort  fait  aux  porteurs  d  assignats? 

N  aurait  -  il  pas  m  eux  valu  vous  occuper  des  moyens 
île  relever  le  crédit  de  votre  papier  actuel ,  que  ïfén 
créer  tm  nouveau?  1 

Encore  si  je  voyais  quelque  chose  de  prévu,  d’as¬ 
suré.  Ni  une  banque,  Une  compagnie  quelconque  se 
piesenta.t  pour  prendre  ces  mandats  ci.  en  faire  des 
«omis  !  Mais  jet.  r  au  hasard  pour  6U0  millions  de  pa- 
PRM  nouv<‘au  dans  la  circulation,  sans  savoir  quel  en 
scia  le  sort,  quels  effets  il  produira,  me  parait  une 
mesure  hasardée  et  dangereuse.  Voyez  quel  a  été  le 

m'm  I  I  r.escr;i'llü,,>  ;  cri,e,M*  c«  «n«tne  sort  pour  vos 
mandats  ,  informez  -  vous  de  F  effet  qu’a  produit  la 

propos, non  qui  vous  en  a  été  faite.  Je  crois  donc  que 
ms  deviz  rejeter  la  un  sure  qu  un  vous  propose  :  et 
J‘‘  v,t’l,sa  ,a  proposition  que  je  vous  ai  faite  hier.  Oc¬ 
cupons-!], ms  des  moyens  de  relever  le  crédit  des  assi¬ 
gnats,  vuu>  pourvoirez  aux  moyens  de  faire  le  s-  r- 
vice,  et  pendant  ce  temps  la  rentrée  des  impositions 


AVIS. 

Magnifique  tableau  de  Lesueur ,  de  son  meilleur 
temps,  et  de  la  plus  parfaite  conservation,  digne  des 
plus  grands  cabinets,  à  vendre  sur  publications  ou  à 
1  amiable,  s’il  y  a  offres  suffisantes. 

S’adresser  au  citoyen  Gabion,  notaire  rue  de  la  Loi , 
n°  1264,  chez  lequel  on  le  verra  tous  les  jours,  de¬ 
puis  onze  heures  jusqu’à  deux. 

COURS  DES  CHANGES.  _/ 

Paris,  le  23  ventôse . 

Le  louis  cl’ot* . . . ,  .  0,850  liv. 

Le  louis  blanc.  . . . . 

L  or  fin . . 

Le  lingot  d’argent . ’  ' 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  I"  germinal 

„  an  ,v .  225  b. 

non  au  porteur . 

Amsterdam . *  *  13/64 

1,000 


Cadix 

Gê,ies .  25,500 

Livourne . 

BAIe . -  -  -  2*1/2 


impositions 

— v - procureront  les 

uto\ *  us  de  taire  lace  aux  dépenses  publiques. 


artirree>  et  d  antres  rentrées  vous 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

I.e  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
echue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  (êtes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l«r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17, Oui  à  18.000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  1«  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte . 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
iompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix -huit  premiers  états  paitiels, 
diessés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  \iageis  ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  iesdits  certificats. 


s 


N°  175.  Quintidi  25  Ventôse,  l’an  Ue.  ( Mardi  15  Mars  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tliibaudcau, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  VENTÔSE. 

Peiirin  (des  Vosges)  :  Les  rescriptions  ont  perdu 
sur  la  place  ,  parce  qu’elles  ont  été  mises  aux  mains 
des  agioteurs.  Les  mandats  seront  loin  d’être  la  même 
chose;  je  ne  les  regarde  que  comme  des  cc'dules  hy¬ 
pothécaires,  dont  l’acquéreur  des  domaines  nationaux 
s’empressera  de  l'aire  usage  :  je  ne  crois  pas  qu’ils 
puissent  servir  de  nouvel  aliment  à  l’agiotage. 

Au  surplus,  il  est  nécessaire  d’assurer  le  service,  et 
je  regarde  comme  utile  le  moyen  proposé.  Une  ban¬ 
que  avait  été  formée ,  et  elle  pouvait  produire  un 
grand  bien.  Je  suis  loin  de  révoquer  en  doute  la  pu¬ 
reté  des  intentions  de  ceux  qui  devaient  l’administrer. 
En  comité  général,  on  n’a  rien  dit  contre  ces  hommes 
«pii  donnaient  toute  leur  fortune  pour  la  garantie  de 
leurs  opérations.  A  la  séance  publique,  qui  a  suivi  le 
comité  secret,  on  a  vivement  attaqué  les  capitalistes; 
ils  ont  retiré  leurs  offres;  il  faut  suppléer  aux  moyens 
qu’ils  offraient. 

J’appuie  le  projet  de  résolution. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Balan  :  Il  est  facile  de  faire  disparaître  les  craintes 
que  quelques  orateurs  ont  paru  avoir,  que  les  man¬ 
dats  que  vous  allez  créer  ne  nuisissent  aux  assignats  ; 
et  d'abord  j’observerai  que  les  800  millions  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  étaient  distraits  du  gage 
des  assignats  :  or,  le  gouvernement  n’ayant  pu  subve¬ 
nir  aux  besoins  de  l’Etat  avec  les  domaines  nationaux 
qu’il  a  entre  les  mains,  i!  a  donc  fallu  chercher  une 
autre  mesure.  Celle  qu’on  vous  propose  ne  nuit  en 
rien  au  gage  des  assignats,  puisqu'un  lieu  de  800  mil¬ 
lions  que  vous  en  aviez  distraits,  par  la  mesure  qu’on 
vous  propose  vous  n’ôtez  réellement  de  ce  gage  que 
600  millions,  ce  qui  augmente  de  200  millions  l’hy¬ 
pothèque  de  l’assignat. 

On  vous  a  dit  aussi  que  les  mandats  auraient  le 
même  sort  que  les  rescriptions,  et  que  dans  peu  ils 
perdraient  considérablement.  Cela  est  impossible;  les 
rescriptions  ont  éprouvé  de  la  perte,  parce  qu’étant 
une  espèce  de  lettres  de  change,  payables  après  la 
rentrée  de  l’emprunt  forcé,  elles  n’ont  pas  inspiré 
toute  la  confiance  qu’on  avait  lieu  d’espérer.  Il  n’en 
sera  pas  de  même  du  mandat;  le  porteur  pouvant  à 
chaque  instant  réaliser  la  valeur  qu’il  représente 
n’aura  aucune  crainte;  ainsi  l’agiotage  fie  pourra  avoir 
de  prise  sur  celte  mesure. 

Mais,  a-t-on  encore  dit ,  dans  l’acquisition  des  do¬ 
maines  nationaux  le  mandat  aura  la  préférence  sur 
l’assignat.  Il  est  un  moyen  simple  de  faire  disparaître 
cette  crainte ,  c’est  d’ordonner  que  le  montant  du 
prix  de  l’adjudication  sera  payé,  un  tiers  en  mandats, 
et  les  deux  autres  tiers  en  assignats.  J’appuie  le  pro¬ 
jet  de  la  commission. 

Treii.hard  :  Je  n’avais  demandé  la  parole  que  pour 
faire  la  même  observation  qui  vient  d'être  faite  par  le 
préopinant.  C  était  au  moment  où  vous  mettiez  à  la 
disposition  du  Directoire  800  millions  de  biens  natio¬ 
naux  ,  que  l’on  pouvait  dire  que  vous  portiez  atteinte 
au  gage  de  s  assignais,  puisque  ces  800  millions  de¬ 
vaient  être  adjugés  en  valeur  mélalliquc,  et  non  en 
assignats  destinés  a  être  brûlés;  mais  je  soutiens  qu’a- 
lors  même  il  était  taux  de  dire  que  par  cette  mesure 
on  soustrayait  son  gagea  l’assignat,  car  par  là  vous 
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assuriez  le  service  public,  et  en  l’assurant  vous  con¬ 
fondiez  l’hypothèque  des  assignats  et  les  fortunes 
particulières,  qui  ne  pourraient  manquer  de  recevoir 
une  secousse  violente,  si  le  service  public  venait  à 
manquer. 

Par  le  projet  qu’on  vous  présente,  on  restreint  à 
GOO  millions  les  800  d’abord  misa  la  disposition  du 
Directoire;  ainsi  le  gage  de  l’assignat  est  réellement 
augmenté  de  200  millions.  Que  va-t-il  résulter  de 
cette  mesure?  Il  en  résultera  que  le  service  sera  as¬ 
suré  pour  trois  mois  ,  et  cela  sans  avoir  recours  aux 
assignats  que  le  gouvernement  tient  en  réserve,  et 
qui  pendant  ce  temps  augmenteront  de  trente  à 
quarante  foi-;  leur  valeur  actuelle.  Prenez  garde  qu’il 
n’est  aucune  mesure  qui  puisse  dans  l’instant  opérer 
l’effet  après  lequel  nous  soupirons  tous,  le  rehausse¬ 
ment  du  crédit  des  assignats  ;  cet  effet  ne  peut  se  pro¬ 
duire  qu’avec  le  temps  et  avec  le  concours  heureux 
et  combiné  de  plusieurs  moyens  réunis,  et  chacun 
doit  être  convaincu  que  tel  sera  le  résultat  de  toutes 
les  Oies u res  qui  vous  sont  proposées. 

Le  temps,  je  le  répète,  pendant  lequel  le  service 
public  sera  assuré,  vous  donnera  celui  démettre  de 
l’économie  dans  les  diverses  branches  de  l’administra¬ 
tion  ,  et  de  faire  disparaître  les  lacunes  dont  plusieurs 
de  vos  lois  sont  remplies.  C’est  une  bonne  législation 
qui  ramènera  aussi  la  confiance,  car,  n’en  doutez  pas, 
citoyens,  toutes  les  fois  que  les  lois  sont  incomplè¬ 
tes,  il  existe  dans  l’Etat  un  principe  d’anarchie  qui 
empêche  la  confiance  de  s’établir. 

Je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  le  projet  de  la 
commission. 

Le  projet  de  la  commission  mis  aux  voix  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil ,  considérant  qu’il  est  indispensable, 
dans  le  moment  où  la  vente  des  domaines  nationaux 
affectés  au  retirement  de  l’assignat  vient  d’être  rou¬ 
verte,  d’assurer  pareillement  au  Directoire  exécutif 
les  moyens  de  faire  le  service  public,  et  qu’il  faut 
concilier  ce  qu’exige  ce  même  service  avec  ce  qui  est 
dû  aux  porteurs  d’assignats  , 

«Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

«Art.  Ier.  Les  lois  des  2  et  3  nivôse  ,  qui  mettent  à 
la  déposition  du  Directoire  exécutif  des  domaines  na¬ 
tionaux  ,  sont  rapportées,  et  ces  domaines  sont  réunis 
aux  autres  domaines  nationaux  servant  de  gage  aux 
assignats. 

«IL  La  vente  fixée  à  un  milliard ,  par  la  résolution 
du  17  de  ce  mois,  sera  portée  à  dix-huit  cents  mil¬ 
lions. 

«III.  Le  Directoire  exécutif  fera  fabriquer  des  man¬ 
dats  à  la  concurrence  de  six  cents  millions  ;  ces  man¬ 
dats  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale,  et  n’en 
pourront  sortir  que  suries  crédits  ouverts  aux  minis¬ 
tres. 

«IV.  Tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  pré¬ 
senter  à  l’administration  du  département  de  la  situa¬ 
tion  du  domaine  national  qu’il  voudra  acquérir,  et  le 
contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l’esti¬ 
mation  qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d’en  payer  le 
prix  en  mandats,  moitié  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  contrat,  et  l’autre  moitié  dans  le  courant  du  mois. 

»  Le  contrat  sera  passé  dans  la  décade,  au  plus  tard, 
du  jour  de  la  clôture  de  l’estimation. 

»  V.  L’estimation  sera  faite  par  experts, l’un  nommé 
par  l'administration  de  département,  l’autre  par  le 
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foumissiowiairo;  et  en  cas  do  partage  le  tiers  sera 
nommé  par  l'administration. 

»  VI.  En  aucun  cas,  l’estimation  faite  par  ces  ex¬ 
perts  ne  pourra  être  inférieure  à  celles  qui  auraient 
été  faites  antérieurement. 

»  VII.  Tous  les  mandats  provenants  des  ventes  de 
domaines  nationaux  seront  biffés ,  en  présence  «les 
parties  payantes  ,  par  les  receveurs ,  et  ensuite  brûlés 
de  la  même  manière  que  les  assignats. 

«La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Doulcf.t  :  Je  propose,  par  amendement  à  l’art.  V, 
que  la  lollc  enchère  aura  lieu,  lorsqu’il  se  trouvera 
deux  ou  trois  concurrents  pour  le  même  bien. 

Bourdon  :  Je  m’oppose  à  l’amendement ,  comme 
contraire  au  crédit  du  mandat ,  et  s’opposant  aux  b«'- 
soins  du  service  public.  Il  faut  «jue  le  porteur  du 
mandai  n'éprouve  aucun  obstacle,  aucune  difficulté 
pour  obtenir  le  remboursement  ou  l’échange  contre 
Je  domaine  qu’il  désire.  C’est  une  véritable  lettre  de 
change  qui  doit  être  payée  à  vue,  sans  autres  forma¬ 
lites  quelconques. 

L’amendement  est  rejeté, 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
parait  à  la  barre. 

Camus  :  C’est  un  peu  légèrement,  je  crois,  qu’on  a 
admis  le  tribunal  à  la  barre,  car  la  constitution  in¬ 
terdit  toute  pétition  en  corps;  l'article  CCCLXIV  est 
ainsi  conçu  : 

«  Fous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux  au¬ 
torités  publiques  des  pétitions  ,  mais  elles  doivent 
être  individuelles;  nulle  association  ne  peut  en  pré¬ 
senter  de  collectives,  si  ce  n’est  les  autorités  consti¬ 
tuées,  et  seulement  pour  des  objets  propres  à  leur 
attribution.» 

Le  Président  :  J'observe  à  l’opinant  que  tous  ces 
préalables  ont  été  remplis. 

L’orateur  a  la  parole.  Il  expose,  1°  que  le  tribunal 
est  cmbairassé  dans  la  marche  qu’il  a  à  suivre  relati¬ 
vement  aux  individus  accusés  d'avoir  trempé  dans  les 
massacres  du  2  septembre  et  dans  les  vols  commis  au 
Carde-Meuble;  tous  les  individus  ,  impliqués  dans  la 
meme  affaire,  seront-ils  mis  en  jugement,  et  aux 
débats,  ensemble  on  séparément? 

2°  Il  représente  que  le  tribunal  surchargé  d'affai¬ 
res  ne  peut  suffire  à  juger  toutes  celles  qui  sont  pen¬ 
dantes;  que  le  Conseil  des  Anciens  ayant  rejeté  , 
comme  contraire  à  la  constitution,  la  résolution  qui 
portait  établissement  d’une  troisième  section  à  ce  tri¬ 
bunal,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  prié  d’aviser 
dans  sa  sagesse  aux  moyens  d’accélérer,  d'une  ma¬ 
nière  constitutionnelle,  les  jugements  des  individus 
qui  affluent  dans  les  prisons  de  Paris, 

Lf.  Président  :  Le  Conseil  a  entendu  votre  pétition  ; 
il  s’en  fera  rendre  compte. 

Coeombel  :  Une  commission  est  chargée  d’exami¬ 
ner  une  question  semblable  à  celle  que  vient  de  vous 
soumettre  le  tribunal  ;  elle  fera  sou  rapport  dans  qua¬ 
tre  jours. 

Pons  (de  Verdun)  :  J’observe  au  Conseil  que  le  tri¬ 
bunal  ,  arrêté  dans  sa  marche,  désirerait  une  décision 
]> I us  prompte.  Je  demande  que  le  jugement  des  indi¬ 
vidus  désignés  dans  la  pétition  soit  suspendu  ,  et  que 
demain  la  commission  fasse  un  rapport  sur  l’objet  de 
la  pétition. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Thibault  :  Citoyens  représentants, nu  objet  impor¬ 
tant ,  sur  lequel  le  Directoire  exécutif  a  appelé  votre 
sollicitude,  et  qui  mérite  la  plus  grande  attention , 
c’est  la  dillérence  de  valeur  qui  existe  entre  la  monnaie 
républicaine  et  les  anciennes  pièces  à  face  royale. 


La  livre  tournois,  Comparée  au  franc,  donne  en 
différence  et  en  perte  pour  le  trésor  public  trois  de¬ 
niers  et  une  légère  fraction  qu’on  peut  négliger.  Cette 
vérité  est  facile  à  démontrer  ;  la  livre  tournois  con¬ 
tient  quatre-vingt-trois  grains  quatre-vingt-cinq  cen¬ 
tièmes  de  matière  pure,  le  franc  contient  quatre-vingt- 
quatre  grains  soixante-dix- huit  centièmes,  et  par 
conséquent  quatre-vingt-treize  centièmes  do  plus  :  ce 
qui  porte  la  pièce  de  cinq  francs  à  cinq  livres  un  sou 
trois  deniers  quatre  cent  cinquante  -  cinq  millièmes 

tournois;  donc  la  pièce  de  cinq  francs  vaut  réelle . ut 

un  sou  trois  deniers  quatre  cent  cinquante-cinq  milliè¬ 
mes  plus  que  cinq  livres  tournois. 

Le  passage  de  l’ancienne  monnaie  à  effigie  à  celui 
de  la  monnaie  républicaine  rend  cette  dillérence  sen¬ 
sible  et  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation  ,  parce 
que  c’est  le  trésor  public  qui  fait  l’émission,  et  qu’on 
ce  moment  les  rentrées  en  valeurs  métalliques  se  font 
on  anciennes  pièces ,  parce  que  les  nouvelles  sont  «de¬ 
puis  très  peu  de  temps  en  circulation.  Cet  inconvénient 
disparaîtra  lorsque  ,  par  une  refonte  successive,  vous 
aurez  fait  évanouir  les  derniers  souvenirs  de  la  royauté. 

Pourquoi ,  dira-t-on ,  le  franc  ne  représente-t-il  pas 
exactement  la  livre  tournois?  Pourquoi  cinq  francs 
valent-ils  plus  que  la  livre  tournois?  La  réponse  est 
simple  et  à  fa  portée  de  tout  le  monde. 

Lorsqu’on  a  voulu  que  l’unité  monétaire  réalisât  la 
livre  tournois,  qui  n’était  qu’une  monnaie  imaginaire , 
on  chercha  dans  les  fractions  décimales  le  poids  qui 
se  rapprochait  le  plus  de  celte  unité,  et  on  trouva  que 
cinq  grammes  représentaient  vingt  sous  ou  la  livre 
tournois,  plus  trois  deniers  et  une  fraction  d'environ 
dix-sept  centièmes  :  on  préféra  d<*  laisser  cette  plus 
value  dans  le  franc,  plutôt  «jne  de  déranger  le  système 
métri(|uo  dans  la  faille  des  monnaies;  puisqu’il  est  vrai 
«| ne  chaque  citoyen  aura  habituellement  la  faculté  de 
vérifier  avec  des  pièces  républicaines  le  poids  des  mar¬ 
chandises  qu’on  lui  vendra ,  puisque  chaque  pièce d’uu 
franc  pèse  cinq  grammes,  chaque  pièce  tic  ciiuj  francs 
vingt-cin«|  grammes:  etavee  le  poids  il  vérifiera  éga¬ 
lement  celui  des  pièces  républicaines. 

Ainsi ,  puisqu’il  est  démontré  par  l’essai  que  la  livre 
tournois  contient  83  grains  quatre-vingt-cinq  centiè¬ 
mes  d’argent  (in  ,  et  que  le  franc  en  contient  84  grains 
soixante-dix-huit  centièmes ,  il  est  également  démon¬ 
tré  <|iie  le  franc  conlient  quatre-vingt-treize  centiè¬ 
mes  de  grains  d’argent  lin  plus  que  là  livre  tournois  : 
or,  quatre-vingt-treize  centièmes  de  grains  équivalent 
a  3  deniers,  ou  a  ce  qu’on  appelait  un  liaru,  et  une 
légère  fraction  de  lieu I  centièmes  «pi’on  peut  négliger  ; 
donc  la  pièce  de  cinq  francs  contient  15  deniers  de 
plusque  cinq  livres  tournois,  et  une  fraction  de  «[uatre 
cent  cinqunn  tc-ci  |K|  millièmes  qu’on  peut  négliger; 
donc  il  y  a  un  et  un  quart  pour  cent  de  perte  pour  le 
trésor  public  dans  les  paiements  qu’il  fait  en  francs 
pour  des  sommes  dues  en  livres  tournois. 

On  dira  que  cette  perle  tourne  au  prolit  dos  Fran¬ 
çais  ,  puisque  les  étrangers  ne  reçoivent  nos  monnaies, 
comme  nous  ne  recevons  les  leurs,  que  pour  la  quan¬ 
tité  de  matière  li tic  (| u 'elles contiennent.  J  eu  conviens  ; 
mais  d'abord  il  était  utile,  il  était  nécessaire  que  le 
public  connût  celte  différence,  alin  qu’il  ne  soit  pas 
dupe  dans  ses  relations  commerciales  avec  l'étranger. 
Ensuite,  comme  il  est  certain  «jue  la  plupart  des  paie¬ 
ments  en  numéraire  que  fait  la  trésorerie  sont  pour 
des  objets  achètes  à  l’étranger,  et  que,  les  fournisseurs 
qui  les  font  profitent  de  la  plus  value  de  la  monnaie 
républicaine,  il  est  évident  qu’il  y  aurait  duperie  de 
ne  pas  leur  en  faire  le  décompte. 

Le  temps  viendra,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  où 
vous  ne  reconnaîtrez  plus  d’autres  monnaies  «jue  cel¬ 
les  frappées  au  type  de  la  république.  Alors  les  $tup  - 
des  adorateurs  de  la  royauté  s’accoutumeront  à  les 
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recevoir,  car  on  sait  bien|  qu’ils  préfèrent  encore  l’ar¬ 
gent  à  cette  chimérique  idole. 

Mais,  dira-t-on  encore,  ce  décompte  que  vous  de¬ 
mandez  sera  difficile,  embarrassant,  exigera  des  cal¬ 
culs  qui  ne  sont  pas  à  portée  de  tout  le  monde.  Je 
réponds  d’abord  que ,  dans  les  transactions  avec  l’é¬ 
tranger,  cet  usage  est  établi  depuis  longtemps.  Les 
négociants'  sont  accoutumés  à  ces  différences;  ils  sa¬ 
vent  bien,  par  exemple,  que  le  florin  courant  de  Hol¬ 
lande  vaut  42  sous  8  don.  de  notre  monnaie;  le  ducat 
5  florins  et  5  sous  du  pays;  le  rixdaler  4  liv.  10  sous  ; 
l’escaliti  14  sous,  etc. 

Ensuite, quand  on  sait  bien  que  le  franc  républicain 
vaut  3  deniers  ou  un  liard  plus  que  20  sous  tournois, 
que  5  francs  valent  1  sou  3  don.  plus  que  5  liv.  tour¬ 
nois,  on  saura  bien  vite  que  cent  francs  républicains 
valent  101  liv.  5  sons  tournois.  Qu’on  ne  dise  donc 
plus  qu’un  calcul  aussi  simple  n’est  pas  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  meme  à  celle  des  moins  instruits ,  de 
ceux  qui  ne  savent  compter  que  par  leurs  doigts.  D’a¬ 
près  ces  considérations,  vous  n’hésiterez  pas  d’adop¬ 
ter  la  résolution  que  votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  présenter. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  si  les 
principes ,  d’après  lesquels  la  loi  a  lixé  le  poids  et  le 
titre  des  monnaies  nationales,  ont  l’avantage  de  don¬ 
ner  une  garantie  plus  sûre  de  leur  valeur  intrinsèque 
et  des  moyens  d’appréciation  plus  facile,  même  pour 
l'étranger,  le  concours  de  ces  monnaies  avec  les  piè¬ 
ces  anciennes  exige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour 
le  temps  que  ces  derniers  resteront  en  circulation  ;  et 
qu'il  est  d’autant  plus  instant  d’y  pourvoir  que  la  fa¬ 
brication  des  pièces  républicaines  étant  en  pleine  ac¬ 
tivité,  il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  une  perte 
journalière,  qui  ne  tarderait  pas  à  donner  lieu  à  des 
spéculations  pour  leur  refonte  ou  leur  sortie; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résol u li ot)  suivante  : 

«  Art.  1er.  Les  obligations  et  marchés  qui  ,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du....,  ont  été  et  seront  stipulés  en 
francs,  pourront  être  payés  en  monnaies  d’argent  na¬ 
tionales  ou  en  éeuset  pièces  d’or  portant  l’ancien  type, 
tant  qu'il  en  restera  dans  la  circulation;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  lesdites  pièces  anciennes  ne  seront  comp¬ 
tées  que  pour  la  valeur  correspondante  à  celle  de  la 
pièce  de  cinq  francs  :  cri  conséquence  il  sera  ajouté  un 
sou  trois  deniers  pour  chaque  somme  de  cinq  livres 
tournois  données  en  paiement  de  cinq  francs. 

»  II.  Les  obligations  et  marchés  qui  devront  être 
acquittés  en  numéraire,  et  qui  auront  été  stipulés  en 
éeuset  livres  tournois,  pourront  de  même  être  payés 
en  monnaies  nationales,  ou  en  pièces  anciennes  d’or 
et  d’argent  :  mais,  dans  le  premier  cas,  la  pièce  de 
cinq  francs  représentera  cinq  livres  un  sou  trois  de¬ 
niers  tournois. 

»  La  présente  résolution  sera  portée  au  Conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’état.  » 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  ajourne  la  dis¬ 
cussion. 

—  Un  secrétaire  lit  un  message  du  Directoire  qui 
est  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  12  brumaire  an  IIIe, 
sur  tes  détenus;  celle  du  21  prairial ,  sur  les  condam¬ 
nés;  et  celle  du  22,  sur  les  prêtres  déportés,  ont  or¬ 
donné  la  restitution  des  biens  meubles  ou  immeubles 
qui  avaient  élé  séquestrés  ou  confisqués.  Cette  restitu¬ 
tion  s’est  effectuée  avec  beaucoup  d’activité,  d’après 
les  réclamations  cl  titres  ;  mais  il  reste  une  assez  grande 
quantité  de  ces  biens  non  encore  réclamés.  Le  mobilier, 
qui  se  trouve  dans  ce  cas,  reste  sous  les  scellés;  il  dé¬ 
périt  ,  il  occasionne  des  frais  de  garde  considérables. 


Il  serait  utile  d’en  autoriser  la  vente;  elle  prévien¬ 
drait  les  inconvénients  qui  viennent  d’ê’rc  indiqués. 
On  pourrait  fixer  par  une  loi  un  délai  après  lequel ,  à 
défaut  de  réclamations,  les  meubles  séquestrés  se¬ 
raient  vendus  au  prolit  de  la  république,  comme  ceux 
reconnus  nationaux ,  sauf  la  restitution  du  prix  à  ceux 
qui  y  auraient  droit,  d’après  les  réclamations  et  les 
justifications  qu’ils  auraient  ultérieurement  faites. 

Le  Conseil  nomme  une  commission  pour  examiner 
ce  message. 

—  Pep.uer  :  Un  message  du  Directoire  exécutif,  cil 
date  du  12  de  ce  mois,  appelle  votre  attention  sur 
l’époque  à  laquelle  commencera  le  semestre  que  les 
juges  des  tribunaux  civils  doivent  successivement ,  et 
dans  l’ordre  de  leur  nomination,  employer  au  service 
des  tribunaux  criminels. 

Le  Directoire  vous  a  appris  qu’il  y  avait  sur  ce  point 
une  assez  grande  diversité  d’opinions,  soit  parmi  les 
tribunaux  divers,  soit  meme  parmi  les  membres  des 
mêmes  tribunaux  ;  les  uns  pensent  que  le  semestre 
date  rigoureusement  du  jour  de  l’installation  de  cha¬ 
que  tribunal,  et  les  autres  qu'il  doit  se  calculer  d’a¬ 
près  la  division  naturelle  de  l’année  républicaine,  eu 
deux  semestres,  dont  l’un  commence  le  1er  vendé¬ 
miaire  et  l’autre  le  1er  germinal. 

De  ces  deux  partis,  le  dernier  est  celui  que  le  Di¬ 
rectoire  présente  comme  renfermant  le  plus  d’avan¬ 
tages,  à  cause  de  l’uniformité  (pii  en  résulterait  dans 
l’ordre  judiciaire,  tandis  que  la  diversité  des  époques 
de  renouvellement  atténuant  la  parité  de  régime 
pourrait  détourner  ou  affaiblir  la  surveillance  du  pou¬ 
voir  exécutif,  qui  n’est  jamais  plus  active,  ni  mieux 
coordonnée  que  lorsqu’elle  peut  embrassera  la  fois- 
toutes  les  parties  de  ['institution ,  et  leur  imprimer 
un  mouvement  égal. 

Ce  principe  essentiellement  vrai  vous  conduira 
sans  doute  à  adopter  des  mesures  qui  concordent 
avec  lui  ;  ainsi  du  moins  l’a  pense  votre  commission. 

Mais  néanmoins,  en  vous  indiquant  des  époques 
fixes,  bien  déterminées  et  telles  en  un  mot  qu'elles 
donnent  un  résultat  uniforme,  elle  n’a  pas  cru  devoir 
choisir  celles  des  1er  vendémiaire  et  1er  germinal. 

En  voici  la  raison  :  les  élections  des  juges  se  fout 
dans  la  dernière  décade  de  germinal,  et  leur  exercice 
ne  peut  commencer  plus  tôt  que  le  1er  floréal.  ' 

Si  donc  le  service  au  tribunal  criminel  des  mem¬ 
bres  premiers  nommés  cessait  le  1er  vendémiaire,  ils 
n’exerceraient  leurs  fonctions  que  pendant  cinq  mois, 
tandis  que  les  derniers  en  tour,  à  la  lin  du  quinquen- 
mum  y  resteraient  pendant  sept  mois. 

Or,  l’acte  constitutionnel  détermine  textuellement 
ce  service  à  six  mois,  et  il  n’y  a  rien  d’indifférent  eu 
cette  matière. 

Au  reste,  en  admettant,  pour  époques  générales  des 
semestres  judiciaires  près  les  tribunaux  criminels, 
les  1er  floréal  et  1er  brumaire,  nous  satisferons  à  la 
lettre  de  la  constitution,  sans  nuire  à  l’ordre  publie, 
et  sans  atténuer  la  surveillance  du  Directoire,  qui 
n’appelle  ici  que  l'uniformité,  et  nous  la  lui  procure¬ 
rons  de  même. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’il  im¬ 
porte  de  faire  cesser  les  doutes  qui  s’élèvent  de  toutes 
paris  sur  l'époque  précise  à  laquelle  les  juges  des  tri¬ 
bunaux  civils,  servant  près  les  tribunaux  criminels, 
doivent  cesser  cet  exercice  ; 

»  Considérant  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur 
une  difficulté  qui  pourrait  compromettre  le  service 
public,  et  arrêter  le  cours  île  la  justice,  et  qu’il  n’est 
pas  moins  important  de  poser  à  cet  égard  des  règles 
uniformes  qui  facilitent  lu  surveillance  du  gouverne- 
nient ; 
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»  Déclaré  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Le  semestre,  pendant  lequel  les  juges  des 
tribunaux  civils  sont  de  service  auprès  des  tribunaux 
criminels,  est  fixé  dans  toute  l'étendue  de  la  républi¬ 
que;  savoir,  depuis  et  compris  le|  1er  floréal  jusqu’au 
dernier  ventôse  inclusivement,  et  depuis  et  compris 
le  1er  brumaire  jusqu’au  30  germinal  inclusivement. 

*1!.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Régnier. 


SEANCE  DU  20  VENTÔSE. 

Rogep.-Ducos  :  Vous  avez  chargé  la  commission, 
au  nom  de  laquelle  je  viens  vous  entretenir,  d’exami¬ 
ner  el.  de  vous  rendre  compte  des  résolutions  relatives 
a  l’exclusion  provisoire  des  représentants  du  peuple 
Gau  et  Domnère  du  Corps  législatif. 

D  abord ,  en  ce  qui  concerne  le  représentant  du 
peuple  Gau  ,  il  a  déclare  aux  archives  qu’il  avait  un 
beau-frère  émigré;  il  a  reproduit  cette  déclaration 
dans  une  lettre  écrite  à  la  commission  du  Conseil  des 
Cmq-Cents,  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Il  a,  à  la  vérité,  observé  dans  celte  lettre  qu’il  a 
etc  commissaire  ordonnateur  des  guerres  jusqu’au  1er 
juin  1/92;  que,  retiré  à  celte  époque,  il  a  rempli 
dans  sa  commune  les  fonctions  de  notable  et  d'offi¬ 
cier  municipal  au  choix  du  peuple,  jusqu’au  moment 
ou  il  lut  mis  en  état  d’arrestation  ;  qu’enfin,  depuis  sa 
mise  eu  liberté,  il  fut  appelé  par  trois  reprises,  par 
le  comité  (le  salut  publie ,  pour  être  consulté  sur  plu¬ 
sieurs  objets  relatifs  au  gouvernement. 

Mais  d  un  côté  ces  diverses  fonctions  n’ont  pas 
plus  paru  a  votre  commission  qu’au  Conseil  des  Cinq- 
Lents,  placer  le  représentant  du  peuple  Gau  dans 
I  exception  voulue  par  la  loi;  et  d’un  autre  côté  il  se 
trouverait  dans  le  cas  d'une  interruption  notable. 

Le  ne  serait,  d  après  la  loi ,  que  depuis  le  mois  de 
juin  1/92  qu  il  aurait  rempli  des  fonctions  utiles  pour 
.exception;  et  quoiqu’il  ait  subi  une  arrestation  il 
ne  parait  pas  que,  depuis  le  recouvrement  dosa  li- 
nei  le,  il  ait  exercé  même  aucune  sorte  de  fonctions 
publiques. 

Cependant  la  commission  vous  doit  quelques  obser¬ 
vations  a  raison  d’une  résolution  que  vous  avez  ap- 
prouvee  /e  17  de  ce  mois,  qui  déclaré  que  l’article 
de  la  loi  du  3  brumaire,  portant  exception  en  faveur 
des  parents  d  émigrés  qu.  ont  exercé  des  fonctions  pu¬ 
bliques  depuis  la  révolution,  et  au  choix  du  peuple 
est  applicable  a  tous  ceux  qui,  depuis  la  même  épo¬ 
que,  ont  porte  les  armes  pour  la  défense  de  la  répu¬ 
blique,  ou  qui,  ayant  cesse  d’exercer  des  fonctions 
publiques  n  ont  employé  cette  interruption  que  pour 

!<>s  l)!);il;,,|g  s  républicaines,  etcombat- 
ti  e  les  ennemis  de  la  république. 

Vais  le  représentant  du  peuple  Gau  peut-il  invo¬ 
quer  cette  nouvelle  exception,  ‘parce  q,?ff  fut  com- 
missai i c  onlonnalcur?  votre  commission  ne  l’a  nas 
pense;  la  resolution  ne  parle  que  <fë  citoyens  qui  ont 
po  te  les  armes  pour  la  défense  de  la  république  qui 
ont  ,'l(poi„ilre  les  |,l,alo,,gos  rcpnMicoU 
Juttl  c  les  om, omis  <lo  In  [mtrir;  votre  commission  n'a 
pas  cru  devoir  entrer  dans  mienne  interprétation  ni 


discussion ,  qui  l’auraient  peut-être  engagée  dans  une 
question  d’initiative  qu’il  était  de  son  devoir  d’éviter. 

En  second  lieu ,  quel  que  put  être  même  le  résultat 
de  celte  discussion,  elle  n’eût  pu  tourner  eu  faveur  du 
représentant  du  peuple  Gau.  Outre  que  nous  n’avons 
aucune  preuve  de  l’époque,  à  laquelle  il  a  commencé 
son  exercice  de  commissaire  ordonnateur,  ni  où  il  l’a 
exercé,  c’cst  que,  de  son  aveu  ,  il  n’a  rempli  aucune 
fonction  publique  depuis  le  recouvrement  de  sa  liber¬ 
té  ;  il  n’est  donc  pas  possible  de  le  retrouver  dans  au¬ 
cune  des  exceptions  prévues  par  les  lois. 

L’émigration  de  son  beau-frère  est  certaine,  il  l’a 
déclarée  lui-même;  il  est  donc  atteint  par  la  loi  du  3 
brumaire. 

Voire  commission  estime  que  le  Conseil  doit  ap¬ 
prouver  la  résolution  qui  le  concerne. 

La  résolution  relative  nu  représentant  du  peup'c 
Doumère  n’a  donné  lieu  à  aucune  réflexion  :  sa  décla¬ 
ration  porte  qu’il  est  compris  sur  une  liste  d’émigrés 
par  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  qu’en  consé¬ 
quence  il  a  cru  devoir  s’abstenir  de  signer  son  enre¬ 
gistrement  aux  archives;  la  loi  du  3  brumaire  lui  est 
donc  incontestablement  applicable. 

Votre  commission  estime  aussi  que  le  Conseil  doit 
approuver  cette  résolution. 

Le  Conseil  approuve  successivement  les  deux  réso¬ 
lutions. 

—  Rogcr-Dticos,  au  nom  d’une  autre  commission  , 
présente  le  résultat  de  l’examen  qu’elle  a  fait  de  la 
résolution  relative  à  ceux  qui  décrieraient  ou  refuse¬ 
raient  de  recevoir  en  paiement  les  monnaies  métalli¬ 
ques  frappées  au  coin  de  la  république. 

Un  premier  rapport  porte  sur  les  motifs  d’urgence 
que  la  commission  a  trouvés  bien  sages  ,  et  quelle 
propose  d’adopter. 

Le  Conseil ,  adoptant  les  motifs  d’urgence  proposés 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  reconnaît  l'urgence. 

,  Roger-Ducos  :  Les  malveillants  et  les  agioteurs 
s’apprêtent  déjà  à  discréditer  la  monnaie  métallique 
frappée  au  coin  de  la  république,  comme  ils  ont  dis¬ 
crédité  les  assignats,  qui  ont  sauvé  la  France. 

Il  a  fallu  arrêter  l’excès  du  mal  qu’on  cherche  à 
nous  faire.  Le  Dirccloirc  exécutif  en  a  provoqué  le 
remède;  et  il  a  paru  à  votre  commission  que  le  Con¬ 
seil  des  Cinq-Cents,  par  les  peines  graduelles  qu’il 
propose  dans  la  résolution  dont  il  s’agit,  a  saisi  les 
moyens  d’assurer  à  la  monnaie  républicaine  la  con¬ 
fiance  non  seulement  que  la  convention  sociale  de¬ 
vrait  lui  donner,  mais  que  lui  donne  même  la  valeur 
intrinsèque  dont  cette  monnaie  est  composée. 

Celui  qui  décrie  la  monnaie  républicaine  est  le  plus 
coupable;  il  est  l’ennemi  publiquement  prononcé  de 
la  république;  souvent  il  décrie,  une  monnaie  qu’il 
sait  bien  avoir  sa  valeur,  pour  l’acheter  à  moindre 
prix  et  l’accaparer.  Alors  n’est-il  pas  un  voleur  pu¬ 
blic?  ne  commet-il  pas  le  double  délit  de  faire  détes¬ 
ter  la  république,  et  de  détourner  à  son  profit  les 
moyens  mênn  s  dont  il  use  pour  consommer  son  crime? 

On  ne  peut  donc  voir  dans  un  pareil  homme  qu’un 
véritable  contre-révolutionnaire ,  qui  spécule  à  la 
fois,  et  pour  détruire  la  république,  et  pour, s’enrichir. 

D  après  ces  seules  observations  ,  votre  commission 
a  trouvé  que  la  peine  qu’on  inflige,  dans  le  cas  de 
I  article  Ie'-,  est  malheureusement  bien  méritée;  et 
que  la  récidive  en  exige  surtout  une  plus  forte,  ainsi 
que  la  résolution  l’a  prononcée. 

L  article  JI  contient  des  dispositions  moins  rigou¬ 
reuses  contre  ceux  qui  refusent  eu  paiement  les  mon¬ 
naies  métalliques  républicaines,  pour  les  Valeurs  dont 
elles  portent  I  empreinte. 

G  est  sans  doute  aussi  un  crime  de  repousser  ou 
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de  refuser  pour  sa  valeur  la  monnaie  qu’une  nation  se 
donne  pour  faciliter  ses  relations  commerciales,  et 
pour  donner  aux  membres  de  la  société  les  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins;  en  un  mot,  pour  le  sou¬ 
tien  et  la  prospérité  du  gouvernement;  mais,  comme 
ces  crimes  peuvent  se  commettre  par  des  citoyens  fai¬ 
bles,  ignorants  sur  les  valeurs  métalliques,  et  dupes 
des  discours  ou  des  écrits  des  missionnaires  du  roya¬ 
lisme  et  du  fanatisme,  des  peines  pécuniaires  et  de 
détention  paraissent  suffisantes;  elles  paraissent  sulli- 
santes  surtout  lorsqu’on  doit  espérer  que  les  mission¬ 
naires  eux-mêmes  seront  découverts  ,  dénoncés  et 
punis. 

Enfin,  citoyens  collègues,  l’article  IV  de  la  résolu¬ 
tion  porte  que  le  rapport  qui  l’a  précédée  sera  im¬ 
primé  en  forme  d'instruction. 

Ce  rapport  entre  dans  le  détail  le  plus  simple,  le 
plus  clair  et  le  plus  satisfaisant ,  sur  le  type  ,  le  poids 
et  la  valeur  de  notre  nouvelle  monnaie;  il  établit  les 
causes  des  différences  d’épaisseur,  de  sou,  et  autres 
caractères  de  cette  monnaie  d’avec  l’ancienne;  de  ma¬ 
nière  qu’il  sera  impossible  d’abuser  ni  séduire  quicon¬ 
que  l’aura  lu,  et  il  est  de  la  plus  grande  importance 
qu’il  soit  propagé. 

Nous  ajoutons  que  ce  rapport  relate  un  procès-ver¬ 
bal  de  plusieurs  essais  de  pièces  métalliques  d’argent 
qui  ont  été  faits  eu  présence  des  membres  de  la  com¬ 
mission  des  Cinq -Cents;  pièces  prises  au  hasard  à 
l’hôtel  des  Monnaies  et  qui  ont  été  reconnues  pour  être 
également  du  poids  prescrit  par  les  lois  ,  c’est-à-dire 
neuf  parties  de  fin  sur  une  d’alliage. 

La  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  doit  approu¬ 
ver  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

—  On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  met  la  somme 
de  200,000  livres  à  la  disposition  de  l’archiviste  de  la 
république  ,  pour  les  dépenses  des  archives  pendant 
les  mois  de  germinal,  floréal  et  prairial. 

Baudin  déclare  que  les  étals  de  dépenses  sur  lesquels 
cette  résolution  a  été  prise  ont  été  approuvés  par  les 
représentants  du  peuple  commissaires  aux  archives. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Sur  le  rapport  de  Guineau  (de  la  Haute- Vienne), 
le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  annule  comme 
illégales  les  élections  des  membres  de  l’administra¬ 
tion  municipale  de  Troycs. 

— Sur  celui  de  Fourcade,  au  nom  d’une  autre  com¬ 
mission  ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an¬ 
nule,  pour  les  mêmes  causes,  les  élections  faites  par 
les  assemblées  primaires  de  Mirepoix. 

—  Plusieurs  résolutions  nouvelles  sont  présentées 
au  Conseil  et  renvoyées  à  diverses  commissions. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Bontoux  :  Représentants  du  peuple  ,  dans  un  gou¬ 
vernement  républicain,  les  vertus  guerrières  prennent 
leur  source  dans  les  vertus  civiques  ,  et  puisqu'il  est 
constantquc  c’est  l’amour  ardent  de  la  patrie  qui  élève 
le  soldat  français  à  celte  hauteur  de  courage  qui  en¬ 
fante  les  grandes  actions,  le  législateur  doit  être  atten¬ 
tif  à  ce  que  les  militaires  ne  cessent  jamais  d’être 
citoyens  ;  les  armées  tendent  par  une  pente  naturelle 
à  s’isoler  du  corps  civil  ;  le  gouvernement  doit  être 
sans  cesse  en  action  pour  les  ramener  à  un  tout  ho¬ 
mogène  ;  de  là  suit  que  tout  ce  qui  établit,  entre  les 


militaires  et  les  autres  citoyens,  des  différences  non 
indispensables,  offre  au  législateur  des  vices  à  répri¬ 
mer. 

Dirigées  par  ces  motifs  ,  les  assemblées  nationales 
qui  ont  précédé  élaguèrent  avec  courage  de  l’autorité 
des  grades  tout  ce  qui  n’était  pas  nécessaire  au  main¬ 
tien  de  la  discipline;  elles  placèrent  près  des  armées  un 
pouvoir  judiciaire  devant  lequel  le  général  et  le  sol¬ 
dat  étaient  sur  la  même  ligne;  les  lois  enfin  étendi¬ 
rent  aux  armées  la  sublime  institution  des  jurés. 

Les  partisans  de  l’ancienne  discipline,  qui  assimilait 
le  soldat  français  à  l’esclave  le  plus  abruti ,  crièrent  à 
la  désorganisation  ;  mais  nos  armées  ne  répondirent 
à  ces  alarmes  simulées  que  par  un  concours  de  vic¬ 
toires. 

L  institution  des  tribunaux  militaires,  grande  et 
hardie  dans  ses  bases,  contenait  des  vices  de  détail 
que  l’expérience  seule  pouvaitdécouvrir;  mais  le  gou¬ 
vernement  absorbé  tout  entier  dans  des  intérêts  ma¬ 
jeurs  passait  rapidement  sur  ceux  d’une  seconde  im¬ 
portance;  c’est  ainsi  que  les  tribunaux  militaires, 
accablés  d’entraves  que  le  gouvernement  seul  pouvait 
rompre  ,  ne  remplissaient  que  faiblement  l’objet  de 
leur  création. 

La  vanité  et  l’ambition  des  grades  conspirèrent 
contre  cette  institution;  on  saisit,  pour  l’anéantir,  le 
moment  où  la  Convention  nationale,  apercevant  déjà 
l’orage  de  vendémiaire,  ne  s’occupait  qu’à  déjouer  ce 
complot  royaliste;  on  se  servit  de  l’éternel  prétexte 
de  la  discipline  pour  détruire  le  fruit  de  plusieurs  an¬ 
nées  de  méditation. 

La  loi  du  11e  jour  complémentaire  fut  rendue  sans 
examen  et  sans  discussion.  Cette  loi  abolit  les  tribu¬ 
naux  militaires  et  y  substitue  des  conseils  militaires; 
ils  se  forment  dans  chaque  corps  toutes  les  fois  qu’il 
y  a  un  prévenu  à  juger  ;  les  membres  qui  le  forment 
sont  au  choix  du  général  qui  se  trouve  sur  les  lieux  ; 
leur  compétence  s’étend  sur  tous  les  délits  et  sur  tous 
les  individus  qui  composent  les  armées  ;  un  capitaine 
est  chargé  pendant  trois  mois  de  la  recherche  des 
délits  et  de  leur  poursuite  auprès  du  conseil  militaire; 
passé  ce  délai  il  est  remplacé  par  un  autre. 

Telles  sont  les  substances,  les  bases  de  l’institution 
des  conseils  militaires;  je  ne  vous  retracerai  pas  Ions 
les  vices  qu’elie  renferme ,  je  me  bornerai  à  indiquer 
ceux  qui  frappent  l’œil  le  moins  attentif. 

Par  cette  institution,  l’action  de  la  police  aux  ar¬ 
mées  est  tellement  divisée,  elle  passe  si  rapidement 
d’une  main  dans  l’autre ,  que  son  effet  est  à  peu  près 
nul  ;  si  l’on  s’aperçoit  qu’elle  existe  ,  ce  n’est  que  par 
les  écarts  qu’elle  commet  ;  aussi  un  rapporteur,  revêtu 
d’un  pouvoir  éphémère,  momentané,  s’endort  sur  les 
dilapidations  ,  n’a  pas  le  temps  de  s'instruire  ,  de 
rechercher  les  coupables  ,  et  se  livre  souvent  à  des 
ressentiments  envers  ses  chefs  ou  contre  ses  cama¬ 
rades. 

Par  celle  institution,  les  généraux  reçoivent  impli¬ 
citement  le  droit  de  vie  et  de  mort,  car  juger  ou  nom¬ 
mer  des  juges  est  à  peu  près  synonyme;  l’ouvrier  qui 
fait  un  instrument  l’organise  de  manière  à  ce  qu’il 
puisse  remplir  l’usage  qu’il  lui  destine.  Ainsi  le  choix 
des  membres  des  conseils  militaires  sera  en  raison  de 
la  passion  qui  anime  celui  qui  le  désigne;  conséquence 
effrayante,  (nais  qu’on  ne  saurait  éluder. 

Par  cette  institution  ,  vous  rendez  l’administrateur 
justiciable  de  l’administré,  vous  placez  le  devoir  à  côté 
de  la  crainte  de  le  remplir  ;  l’administrateur  et  le  chef, 
ne  voyant  plus  leur  sûreté  que  dans  leur  faiblesse, 
tomberont  dans  la  plus  servile  dépendance. 

J’en  ai  dit  assez  ,  citoyens,  pour  vous  convaincre 
combien  il  est  urgent  de  détruire  une  institution  aussi 
monstrueuse  :  elle  outrage  les  principes  d’une  nation 
libre  ;  tous  les  moments  de  son  existence  sont  une 


calamité;  il  u'est  pas  une  armée  qui  n'ait  à  gémir  sur 
une  victime  de  l’ignorance  ou  de  la  passion;  n’atten- 
dez  pas  que  le  militaire  oublie,  dans  l’habitude  d’un 
pouvoir  despotique,  qu'il  a  une  pairie.  L’instant,  où 
les  soldats  de  la  république  romaine  cessèrent  de  l’être 
pour  devenir  les  légionnaires  de  César  et  Pompée,  fut 
le  moment  de  la  décadence  de  celte  célèbre  répu¬ 
blique. 

Qu’on  ne  vous  en  impose  plus  par  le  mot  de  disci¬ 
pline  ;  ce  fut  le  prétexte  de  tous  les  ambitieux  ;  Du- 
mouriez  en  est  un  exemple  frappant. 

La  discipline  dans  les  armées  républicaines  n’est 
que  le  degré  de  pouvoir  qui  doit  exister  du  subor¬ 
donne  au  supérieur  ,  pour  assurer  l’exécution  des 
ordres  relatifs  au  service  ;  vous  aurez  fait  pour  elle  eu 
laissant  au  chef  le  droit  de  punir  sur-le-champ  la  dé¬ 
sobéissance  du  subordonné  ;  si  vous  étendez  au-delà 
le  pouvoir  des  chefs .  vous  en  faites  des  tvrans,  parce 
que  vous  leur  laissez  une  autorité  qui  u’est  pas  néces¬ 
saire.  Ne  souffrez  pas  que  le  glaive  des  lois  s’égare 
plus  longtemps  dans  des  mains  inhabiles  ;  bientôt  les 
exemples  journaliers  de  l'impunité  du  crime,  de  l’in¬ 
nocence  persécutée  feront  balancer  le  soldat  entre  la 
vertu  et  le  vice. 

Dapiès  ces  considérations,  je  demande  qu’il  soit 
créé  nue  commission  qui  présente  au  Conseil  un  rap- 
poi  t  sur  cctie  question  :  Quel  est  le  meilleur  moyen 
de  distribuer  la  justice  aux  armées  ? 

Le  Conseil  arrête  la  formation  d’une  commission. 

—  Bion,  organe  d’une  commission  chargée  d’exa¬ 
miner  les  pièces  justificatives,  produites  par  le  repré- 
seulant  du  peuple  Donmère,  exclu  du  Corps  législatif 
jusqu  a  sa  radiation  définitive  de  la  liste  dés  émigrés 
déclaré  que  les  pièces  produites  jirouvent,  d’une  ma¬ 
niéré  irrécusable ,  la  non  émigration  du  citoyen  Dou- 
mere,  et  propose  sa  réintégration. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement 
du  projet. 


-  TAttnw  :  Citoyens  représentants ,  vous  avez  b 
12  pluviôse  dernier,  nommé  une  commission  pou 
examiner  la  pétition  présentée  jiar  le  citoyen  Laribc.au 
ollicier  de  sauté  et  ,|ans  laquelle  il  mettait  sous  le: 
yeux  du  Conseil  le  tableau  véritablement  affligeai! 
les  abus  multiplies  qui  existent  dans  les  hôpitaux  mi 

Le  citoyen  Laribeau  ne  s’est  pas  borné  à  dénoncei 
au  Conseil  de  nombreux  abus;  il  a  encore,  dans  dem 
m<  moires  1res  étendus,  développé  les  moyens  qui  lu 
paraissent  propfeà  a  les  réparer.  Nous  regrettons  qm 
h  nombre, ^occupations  du  Conseil  ne  nous  per¬ 
mettent  pas  de  lui  présenter  une  analyse  de  cet  inté¬ 
ressant  travail  ;  il  y  verrait  le  bon  citoyen,  le  véritabh 
ami  <le  1  humanité,  empressé  de  rechercher  tous  Ie< 
moyens  d  améliorer  le  sort  des  défenseurs  de  la  pa- 


dircclctirs,  les  fournisseurs,  les  employés  ne  manquent 
de  rien ,  font  des  repas  somptueux ,  et  (dut  est  pris  sur 
la  portion  du  malade. 

On  s’est  beaucoup  occupé  de  constructions .  de  ré¬ 
parations,  de  changements  d’édih'cc;  mais  c’est  .sou¬ 
vent  pour  le  seul  avantage  des  administrateurs,  des 
entrepreneurs,  le  malade  n’v  a  rien  gagné. 

Tous  ces  abus,  toutes  ces  dilapidations  sont  déve¬ 
loppées,  avec  le  courage  du  véritable  républicain,  dans 
les  mémoires  que  le  citoyen  Laribeau  a  mis  sons  les 
jeux  de  votre  commission;  mémoires  que  le  Direc¬ 
toire  exécutif  pourra,  s’il  le  juge  convenable,  faire 
imprimer. 

On  y  voit  que  des  établissement  utiles,  ordonnés 
par  le  législateur,  sont  restés  sans  exécution.  Nous  en 
citerons  un  exemple. 

L3  Convention  nationale,  dans  les  premiers  jours 
de  sa  session,  avait  décrété  qu’il  serait  construit  des 
chariots  suspendus  pour  transporter  les  blessés  :  en 
effet,  des  ordres  fuient  donnés  par  le  ministre  de  la 
guerre;  mais  la  manière  dont  ou  les  exécuta  prouva 
la  mauvaise  volonté  des  entrepreneurs.  On  Construisit 
des  voilures  d’une  telle  pesanteur,  qu’il  eût  fallu  40 
chevaux  pour  les  ébranler;  deux  furent  envoyées  à 
l’armée  de  Sa mbrc-ct- Meuse  :  l’on  fut  obligé,  sur  la 
route,  d’abattre  les  jiortes  de  plusieurs  villes,  pour 
pouvoir  les  faire  passer. 

Enfin  il  est  vrai  de  dire  que  la  partie  des  hôpitaux 
militaires  a  été  extrêmement  riéghgée  :  nous  en  excep¬ 
terons  cependant  ceux  de  l’armée  de  l’Ouest,  qui ,  ins¬ 
pectés  par  le  citoyen  Laribeau,  ont  vu  s’opérer,  dans 
leur  intérieur,  les  plus  utiles  réformes. 

La  pétition  et  les  mémoires  présentés  par  le  citoyen 
Laribeau  contiennent  divers*  s  observations  extrême¬ 
ment  importantes  sur  la  loi  relative  à  l’organisation 
du  service  des  hôpitaux  militaires,  et  surtout  à  celle 
de  cette  corporation  monstrueuse  et  despotique,  con¬ 
nue  sous  le  nom  de  conseil  de  santé  ;  elles  nous  ont 
paru  précieuses  sous  tous  les  r.qqiorts;  nous  voulions 
nous  livrer  à  l'examen  des  vices  de  cette  organisation  ; 
mais  nous  avons  pensé  que  la  réforme  de  ces  abus  était 
véritablement  du  ressort  de  l’autorité  exécutive,  qui 
s’enijiressera  d’entendre  le  citoyen  Laribeau ,  de  profi¬ 
ter  de  ses  connaissances,  de  sou  expérience,  et  de  por¬ 
ter  un  regard  prompt  et  sévère  sur  toute  cette  partie 
de  l’administration  militaire.  Si  les  lois  sur  cette  ma¬ 
tière  ont  besoin  d’être  réformées  dans  plusieurs  points, 
comme  nous  le  pensons,  le  Directoire  s’adressera  au 
Corps  législatif,  et  vous  seconderez  son  zèle,  en  vous 
occupant  sans  délai  d’un  objet  aussi  important.  En 
conséquence  la  commission  m’a  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  le  projet  d’arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  renvoie  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Laribeau  au  Directoire  exécutif. 


C  est  au  moment ,  sans  doute ,  où  les  armées  rén 
b  icairies  vont  de  nouveau  parcourir  les  champs  de 
gloire,  et  forcer  par  de  nouvelles  victoires  les  enn 
nus  de  notre  w, dépéri, lance  à  conclure  une  paix  gî 
leust  pour  notre  pays;  c  est  alors  qu’il  est  du  deve 
U  gouvernement  (]e  s’occuper  avec  zèle  de  réform 

r  i  °  P°rlcr  ses  rogai’,Is  attentifs  et  pnterm 
.in  ces  etablissements  ou  le  guerrier  couvert  d’hon 
laides  blessures,  attaqué  do  maladies  graves,  vie 
chercher  les  secours  de  l’art.  ’ 

n..i'c»C|l;lfyfiri  BLîiriboau  Pr°l10|e  "rle  infinité  de  moyc 
qui  se  lient  les  uns  auxaulres,  et  qui  réunissent  l’éc 

iionue  a  1  amelioration  du  régime  des  hôpitaux  mil 

Cetle  partie  de  l’administration  provoque  l’exaim 
le  plus  prompt  et  le  plus  sévère.  La  république  d 
pense  journellement  des  sommes  énormes,  et  parto 
la  mesquinerie  se  fait  sentir.  Les  administrateurs  1 


Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  Auger  soumet  à  la  discussion  le  projet  contenant 
le  mode  d’aliénation  des  domaines  nationaux. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu’il  n’est 
pas  moins  instant  de  déterminer  le  mode  des  ventes 
des  biens  nationaux,  qu’il  ne  I  était  d’en  prononcer 
l'ouverture, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  ventes  de  domaines  nationaux,  or¬ 
données  par  les  résolutions  des  17  et  20  de  ce  mois, 
jusqu’à  la  concurrence  de  1,800  millions,  valeur  de 
1790,  seront  faites  sur  enchères  à  l'extinction  fin  feu  : 
à  Paris ,  par  les  administrations  mmiici|>alcs,  chacune 
dans  son  arrondissement  ;  dans  les  autres  grandes 
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communes  qui  ont  plusieurs  administrations  munici¬ 
pales,  par  celle  qui  sera  désignée  par  l'administration 
départementale  pour  tous  les  biens  de  l’ancien  arron¬ 
dissement  de  district  ;  et  dans  toutes  les  autres  parties  de 
la  république ,  devant  les  administrations  municipales 
de  commune  ou  canton,  anciens  chefs -lieux  de 
district,  poursuites  et  diligences  des  commissaires  du 
Directoire  exécutif,  à  l’exception  néanmoins  de  ceux 
de  ces  biens  qui,  suivant  la  résolution  portant  création 
de  GOO  millions  de  mandats,  pourront  être  aliénés  sur 
estimation  aux  porteurs  de  ces  mandats. 

»  II.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérir  un  domaine 
national  en  fera  la  soumission  ou  déclaration  qui 
contiendra  la  désignation  de  l’objet  à  acquérir. 

»  Tout  domaine  national  soumissionné  ne  pourra 
plus  être  aliéné  par  l’administration  départementale 
sur  estimation  au  porteur  de  mandats,  si  ce  dernier 
n’en  a  fait  la  demande  avant  la  soumission. 

»  III.  Les  soumissions  ou  déclarations  seront  reçues, 
par  les  administrations  municipales  chargées  de  la 
vente,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

•  Les  soumissionnaires  signeront  leurs  déclarations 
ou  soumissions  d'acquérir  ;  il  en  sera  fait  mention  ,  ou 
de  leur  déclaration  qu’ils  ne  savent  signer. 

»  IV.  Le  même  individu  pourra  soumissionner  plu¬ 
sieurs  objets  distincts  et  séparés,  soit  par  le  prix  de 
ferme  ou  les  procès-verbaux  <1  estimation  :  mais  il 
souscrira  autant  de  soumissions  particulières  que  de 
corps  de  biens  séparés. 

»  V.  La  valeur  des  biens  à  vendre  sera  fixée  sur  le 
pied  de  l"90,  et  calculée  à  raison  de  vingt-deux  fois 
leur  revenu  net  pour  les  terres  labourables,  prés, 
bois,  vignes  et  dépendances,  d’après  les  baux  exis¬ 
tants  en  1790. 

»  A  défaut  de  baux  ,  la  valeur  de  ces  biens  sera  fixée 
d’après  le  montant  de  la  contribution  foncière  de  1790, 
en  prenant  pour  revenu  net  quatre  fois  le  montant  de 
celle  contribution,  et  multipliant  cette  somme  par 
vingt-deux. 

»  VI.  Les  maisons,  usines,  les  cours  et  jardins  en 
dépendants  seront  également  évalués  sur  ic  pied  de 
leur  valeur  en  179o,  calculée  à  raison  de  dix-huit 
fois  leur  revenu  net  d’après  les  baux  existants  en  1790. 

»  A  défaut  de  baux,  l’estimation  en  sera  faite  sur  le 
pied  de  1790  par  un  expert  nommé  par  l’admini  tra- 
tion  de  département. 

»  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad¬ 
ministration  municipale  de  la  situation  des  biens  in¬ 
diquera  les  pbjetsa  estimer,  sera  présent  à  l’opération, 
et  signera  le  procès-verbal. 

»  VII.  Tous  les  quinlidi  et  décadi,  l’administration 
municipale,  désignée  en  l’article  Ier,  fera  dresser  des 
affiches;  elle  y  comprendra  d’abord  tous  les  biens 
soumissionnés,  et  ensuite  telles  autres  portions  de 
biens  qu’elle  jugera  convenable. 

»  VIH.  L’afliche  portera  la  désignation  des  biens  à 
vendre,  leur  nature,  contenance  et  situation,  l'indi¬ 
cation  de  four  valeur  on  revenu  et  capital,  sur  le  pied 
de  1790,  et  du  jour  de  la  séance  pour  la  réception  des 
enchères. 

»  IX.  Les  affiches  seront  apposées  dans  le  cours  de 
dix  jours,  au  plus  tard,  dans  les  lieux  publics  dési¬ 
gnés  par  les  lois  précédentes. 

»  Il  y  aura  toujours  dix  jours  au  moins  d’intervalle 
entre  l'apposition  de  l’aflicbe  et  l’ouverture  de  la 
séance  d’enchères. 

»  X.  Les  séances  d'enchères  seront  ouvertes  succes¬ 
sivement,  sur  chaque  objet  à  vendre,  tous  les  cinq  et 
dix  de  chaque  décade,  a  neuf  heures  du  matin,  jus¬ 
qu’à  deux  heures  après  midi;  et,  s’il  y  a  lieu  à  l’ajour¬ 
nement,  elles  seront  reprisés  à  quatre  heures  après 
midi  jusqu’à  dix  heures  du  soir,  et  aiusi  de  suite  les 
jours  suivants. 


»  XI.  Trois  membres  de  l’administration  municipale 
nu  moins,  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
seront  présents  aux  adjudications;  l’agent  de  la  com¬ 
mune  de  la  situation  des  biens  y  sera  appelé;  le  pro¬ 
cès-verbal  d  adjudication  constatera  sa  présence  ou 
son  absence;  s’il  est  présent,  il  signera  le  procès- 
verbal. 

»  XII.  Les  enchères  seront  ouvcrlcs  sur  le  montant 
de  l’évaluation ,  valeur  de  1790  ;  elles  seront  reçues 
sur  le  tout  et  sur  chaque  partie  de  l’ob  jet.  Les  enchères 
partielles  seront  préférées  à  prix  égal. 

»  XIII.  L’adjudication  delinitive  se  fera,  sur  une 
seule  publication  et  uflichc,  dans  une  seule  séance  d’en¬ 
chères. 

«S'il  ne  se  présente  pas  d’enchérisseur,  l’adjudica¬ 
tion  sera  remise  au  lendemain;  et, s'il  ne  survient  au¬ 
cunes  enchères,  le  soumissionnaire  sera  déclaré  déli- 
nitivement  adjudicataire. 

»  S  il  n’y  a  point  de  soumissionnaires,  lesbiens  à 
vendre  seront  estimés  comme  en  l’art.  VI ,  et  compris 
dans  une  nouvelle  affiche. 

»  XIV.  Le  montant  de  l’adjudication  sera  acquitté; 
savoir,  un  tiers  du  montant  de  la  valeur  de  1790,  ou 
de  la  première  enchère,  en  mandats  adoptés  par  la 
résolution  du  jour  d’hier,  qui  seront  reçus  comme 
valeur  métallique  ;  et  le  surplus  du  montant  de  l'ad¬ 
judication  eu  assignats  reçus  à  trente  capitaux  pour  un. 

»  XV.  Les  mandats  et  assignats  provenants  de  la 
vente  des  biens  nationaux  seront  annulés  en  présence 
du  payeur,  et  brûlés  en  la  forme  ordinaire. 

■>  XVI.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  payer  un  tiers 
dans  les  trente  jours  de  l'adjudication,  et  avant  (feu¬ 
trer  eu  |)ossessiou;  un  tiers  dans  le  deuxième  mois,  et 
le  dernier  tiers  dans  le  troisième  mois  de  l'adjudica¬ 
tion. 

»  Il  entrera  dans  chaque  paiement  un  tiers  des  man¬ 
dats  cl  des  assignats  à  payer. 

»  XVII.  A  défaut  de  paiement  par  l’adjudicataire,  à 
chaque  terme,  les  biens  seront,  dans  les  dix  jours 
après  l’échéance  ,  remis  en  vente  à  la  folle  enchère  sur 
nouvelle  affiche. 

»  XVII I .  L'adjudicataire  paiera  en  sus  du  prix  de 
son  adjudication  un  demi  pour  ccnl  en  assignats  à 
trente  capitaux  pour  un  ,  pour  frais  de  bureaux  ,  im¬ 
pressions,  al'liches,  publication  et  expéditions. 

»  Ces  frais  déduits,  le  surplus  sera  distribué;  sa¬ 
voir,  un  cinquième  à  l’agent  de  la  commune  de  la 
situation  des  biens,  s'il  est  présent,  et  le  restant  par 
portion  égale  aux  administrateurs  municipaux ,  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  et  au  secrétaire  de 
l’administration. 

*  XIX.  Tous  les  primidi  de  chaque  décade,  le  com- 
misairc  du  pouvoir  exécutif  de  chaque  administration 
municipale,  désignée  en  l’article  Icr^  enverra  l’état 
des  ventes  faites  et  des  sommes  payées  à  compte  ou 
pour  solde,  au  ministre  des  tinances. 

.  XX.  11  n'est  rien  innové  par  la  présenté  loi  en  tout 
ce  qui  n'y  est  pas  contraire  aux  lois  existantes  sur  la 
forme  et  la  publicité  des  ventes  de  biens  nationaux  ; 
!c  recpjivréineiit  de  leur  produit  et  les  droits  des  ad¬ 
judicataires  et  des  fermiers  desdits  biens,  les  uns  en¬ 
vers  les  autres. 

«  XXI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. . 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  VENTOSE. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu¬ 
tion  qui  excepte  de  lu  vente  des  domaines  nationaux, 
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mis  à  la  disposition  du  Directoire,  les  ci-devant  mo¬ 
nastères  et  maisons  religieuses  situés  dans  l’enceinte 
de  Paris. 

Lecouteulx  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  une  com¬ 
mission  d’examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  date  du  7  ventôse,  qui  déclare  que  les  mai¬ 
sons  ci-devant  religieuses,  situées  dans  l’enceinte  de 
Paris,  ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  fructidor, et  qu’en  conséquence  les  sou¬ 
missions,  ventes  et  délivrances  qui  eu  ont  été  faites 
sont  milles  et  de  nul  effet. 

Est-il  bien  vrai  que  les  maisons  ci  devant  religieu¬ 
ses  ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  13  fructidor?  Telle  est  la  première  question  que 
votre  commission  a  dù  examiner. 

L’article  1er  s’exprime  ainsi  : 

«  Toutes  les  maisons  nationales  situées  dans  l’en¬ 
ceinte  des  murs  de  Paris  pourront  être  acquises  par 
tous  les  citoyens,  dans  le  courant  d’une  décade,  en  se 
conformant  aux  dispositions  suivantes.  » 

Certainement  les  maisons  ci-devant  religieuses  sont 
des  maisons  nationales;  donc,  si  elles  ne  sont  point 
comprises  dans  la  loi  du  13  fructidor,  il  doit  y  avoir 
une  disposition  qui  les  en  excepte  :  or,  la  seule excep¬ 
tion  que  contienne  celte  loi  se  trouve  dans  l’art.  V,  que 
voici  : 

«  Les  soumissions  qui  seraient  faites  pour  des  mai¬ 
sons  déjà  comprises  dans  les  loteries,  ou  affectées  à 
des  établissements  publics,  resteront  sans  effet.  » 

Les  maisons  ci-devant  religieuses  ne  sont  donc  point 
comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  13  fructidor. 

Votre  commission  a  recherche'  alors  les  motifs  qui 
peuvent  avoir  décidé  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  dé¬ 
clarer  que  les  maisons  ci-devant  religieuses,  situées 
dans  l’enceinte  des  murs  de  Paris,  ne  sont  point  com¬ 
prises  dans  les  dispositions  de  la  loi. 

Voici  le  préambule  de  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
monastères  étaient  des  établissements  publics  qui 
comprenant  dans  leur  clôture,  outre  les  bâtiments 
destinés  à  l’habitation ,  des  églises,  cloîtres ,  et  autres 
édifices,  jardins,  enclos,  et  autres  dispositions  parti¬ 
culières  à  ce  genre  d’établissements,  ne  peuvent  ctre 
rangés  dans  la  classe  des  maisons  nationales  dont  la 
loi  du  13  fructidor  dernier  autorise  l’aliénation  à  un 
prix  et  des  conditions  particulières.  » 

Ce  premier  paragraphe  du  considérant  donne  à  la 
vérité  un  motif  assez  plausible  pour  que,  dans  le 
temps,  et  vu  les  conditions  portées  dans  la  loi  dont 
il  est  question,  ce  genre  d’établissement  dût  être  ex¬ 
cepte  des  maisons  nationales  dont  elle  autorisait  l’alié¬ 
nation. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  d  en  vouloir  in¬ 
duire  aujouid  hui  que  la  loi  les  excepte  réellement. 
La  désignation  de  I  article  Ier  est  trop  étendue  pour 
ne  pas  les  comprendre.  Cet  article  dit  expressément  • 

«  Toutes  les  maisons  nationales  situées  dans  l’enceinte 
des  murs  de  Paris.  » 

Il  est  donc  évident,  par  cette  première  partie  du 
considérant ,  que  le  Conseil  des  Cinq -Cents  a  été 
frappe  du  tort  qu’on  avait  eu  de  ne  pas  excepter  les 
maisons  ci-devant  religieuses  des  ventes  ouvertes  par 
la  loi  ;  mais  le  vice  d’une  loi  ne  peut  jamais  être  effacé 
])»u  une  déclaration  c j u i  dirait  tjuc  le  vice  nYxistc  nas 
L  exception  textuelle  aurait  dû  être  faite  le  13  fructi¬ 
dor.  Elle  n’a  pas  été  faite  :  poürrait-on  ,  sans  l’abus 
le  plus  étrange,  substituer  aujourd'hui  à  cet  oubli 
une  déclaration  à  laquelle  on  donnerait  la  force  de 
cette  exception?  En  adoptant  de  pareilles  déclarations 
dans  la  reforme  des  lois,  qui  nécessairement  vont 


être  successivement  soumises  à  l’examen  du  Corps  lé* 
gislatif,  ne  s’exposerait-on  pas  à  l'inconvénient  grave 
sur  lequel  votre  commission  croit  devoir  attirer  toute 
votre  attention,  de  donner  aux  lois  un  effet  rétroactif 
que  proscrit  formellement  la  Déclaration  des  droits? 

( La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  continué  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Trois  orateurs  ont  été  entendus;  Jean  Debry,  Cn- 
droy  et  Boissy.  Le  premier  a  parlé  contre  les  deux 
autres  pour  la  liberté  de  la  presse. 


AVIS. 

Un  citoyen  marié,  d’un  âge  mûr,  de  mœurs  irré¬ 
prochables,  excellent  musicien,  cl  domicilié  à  Ver¬ 
sailles  ,  désirerait  trouver  pour  pensionnaires  trois 
jeunes citoycunesauxquellcs  il  enseignerait  la  musique 
vocale  et  la  langue  française  par  principes.  Si  les  pa¬ 
rents  voulaient  donner  d’autres  talents  à  leurs  enfants, 
tels  que  le  piano  ,  la  harpe,  il  ne  se  chargerait  pas  de 
leur  apprendre  le  doigter  de  ces  instruments,  mais  il 
peut  éviter  un  grand  nombre  de  leçons  en  faisant  tra¬ 
vailler  ses  élèves  plusieurs  heures  "par  jour. 

Outre  les  talents  d’agrément,  les  jeunes  personnes 
pourront  être  exercées  par  son  épouse  à  différents 
travaux  nécessaires. 

Il  se  borne  à  trois  élèves  au  plus,  étant  persuadé 
qu’avec  un  plus  grand  nombre,  les  soins  étant  plus 
partages ,  les  progrès  deviennent  plus  lents. 

Chaque  élève  aura  sa  chambre  séparée.  11  y  a  un 
jardin  dans  la  maison  ,  qui  est  voisine  des  plus  belles 
promenades  de  Versailles. 

S  adresser  pour  de  plus  grandes  informations,  à 
Paris ,  au  propriétaire  de  la  maison ,  rue  des  Poitevins, 
u°  18  ,  section  du  Théâtre-Français. 


ANNONCES. 

OEuvres  complètes  de  J. -J.  Rousseau,  de  l’im¬ 
primerie  de  Didot jeune. 

Première  livraison  ,  contenant  :  le  Discours  sur 
I  origine  et  les  fondements  de  l’inégalité  parmi  les 
hommes.  —  Le  Contrat  social.  —  Le  Discours  sur  l’é¬ 
conomie  politique.  —  Le  projet  de  paix  perpétuelle. 
—  Les  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Polo¬ 
gne.  4  Vol.  in- 18,  papier  vciin  satiné,  ligures  avant 
la  lettre. 

Prix,  24  liv.  en  numéraire ,  ou  en  assignats  au  cours. 

Celte  nouvelle  édition  est  recommandable  par  l’exé¬ 
cution  typographique  et  la  beauté  du  papier.  On  n’y 
a  point  sacrifié ,  comme  dans  la  plupart  des  ouvrages 
in— 18 ,  les  yeux  du  lecteur  à  la  commodité  du  format. 
Les  caractères  en  sont  de  la  plus  heureuse  proportion. 

Le  texte  est  revu  sur  les  manuscrits  de  Fauteur,  dé¬ 
poses  au  comité  d  instruction  publique;  ce  qui  do  t 
rendre  cette  édition  plus  exacte  et  plus  complète  que 
les  piTÇédcirtcs. 

Ou  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  fin  de 
Limoges,  ligures  avec  la  lettre.  Le  prix  de  ceux-ci  est 
de  1,0U0  liv.  en  assignais. 

A  Paris,  chez  Lepetit,  libraire,  quai  des  Auguslins, 
n°  32.  °  ’ 

On  trouve  a  la  meme  adresse  l.éopoldine ,  ou  les 
F.njants perdus  et  retrouvés ,  traduits  de  l'allemand 
de  F.  Schulz ,  4  petits  vol.  avec  figures. 

Marianc  et  Charlotte,  traduites  aussi  de  l'alle¬ 
mand  ,  3  petits  vol. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tienne,  te  24  février.  — -  Tout  prouve,  et  il  est  facile 
de  le  croire,  que  la  cour  de  Vienne  attache  beaucoup 
plus  d’importance  à  la  conservation  de  ses  riches  et  pai¬ 
sibles  possessions  d’Italie  qu’à  la  réintégration  de  la 
Belgique,  toujours  agitée  et  turbulente.  Aussi  se  per¬ 
suade-t-on  sans  peine  que,  dans  le  cas  tle  la  conclu¬ 
sion  d’un  traité,  elie  se  dépouillerait  d’une  partie  de 
ces  provinces  plus  volontiers  qu’elle  ne  renoncerait  aux 
autres. 

En  effet  tous  ses  efforts  se  tournent  en  ce  moment 
ducôtédel  Italie.  Elle  regarde  la'campagne  du  Piémont 
comme  tellement  importante,  qu’elle  détache  de  l’ar¬ 
mée  du  Rhin  ,  pour  servir  sous  le  général  Beaulieu  ,  ries 
officiers  connus  par  un  grand  talent,  MM.  de  Sccken- 
dorff,  de  Salm,  de  Rossclmini,  etc. 

On  assure  que  le  départ  de  l’archiduc  Charles  est 
différé, ce  qui  parait  assez,  étrange  dans  les  circonstan¬ 
ces  présentes. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  6  février.  —  On  écrit  de  Badajoz.  que  l’en¬ 
trée  de  la  cour  et  de  la  famille  royale  dans  cette  ville 
s’est  faite  avec  une  grande  solennité.  Elles  ont  été  re¬ 
çues  au  palais  du  prince  de  La  Paix ,  au  milieu  des 
salves  d’artillerie,  et  les  l'êtes  ont  été  riches  et  bril¬ 
lantes. 

—  L’entrevue  de  la  famille  royale  de  Portugal  et 
de  celle  d’Espagne  a  en  lieu  aux  frontières  des  deux 
royaumes  sous  des  tentes  magnifiques.  Ou  s’est  donné 
de  part  et  d’autre  des  marques  de  la  plus  tendre  et  de 
la  plus  sincère  affection. 

—  La  cour  est  attendue  le  28  à  Séville,  où  on  lui 
prépare  une  brillante  réception.  Peut  être  serendra- 
l-elle  auparavant  à  Cadix. 

—  Il  est  arrivé  de  Guyara  et  de  Montevideo  à  Cadix, 
en  80  jours  de  traversée,  un  convoi  de  4  bâtiments, 
avec  dos  cargaisons  de  sucre,  cacao,  etc. ,  et  043,000 
piastres  fortes. 

—  Il  est  parti  de  la  Havane  et  de  la  Vera-Gruz  un 
riche  convoi  de  10  millions  de  piastres  fortes. 

—  On  écrit  de  Saint-Domingue  qu’il  y  est  arrivé 
dans  la  partie  espagnole  des  commissaires  de  la  ré 
publique  française,  et  que  l’amiral  Àr'shzabal  se  dis¬ 
pose  à  les  çn  mettre  en  possession.  On  commence  par 
embarquer  sur  iVscndre espagnole  les  troupes,  le  cler¬ 
gé,  les  administrations,  pour  les  conduire  à  la  Ha¬ 
vane.  Un  assez  grand  nombre  d'habitants  vendent 
leurs  biens. 


AVIS. 

Magnifique  tableau  de  Lcsuetir,  de  son  meilleur 
temps  et  de  la  plus  parfaite  conservation ,  digne  des 
plus  grands  cabinets,  à  vendre  sur  publications,  ou 
à  l’amiable,  s'il  y  a  offres  suflisantes. 

S’adresserait  citoyen  Gabion,  notaire,  rue  de  la 
Loi,  n°  1264,  chez  lequel  on  le  verra  tous  les  jours, 
depuis  onze  heures  jusqu’à  deux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  liègnicr. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Suite  de  l’opinion  de  Lccoulculx. 

Passons  maintenant  au  second  paragraphe  du  con - 
sidérant,  dont  voici  le  texte  : 

«  Que  la  différence  qui  existe  entre  les  ci-devant 
monastères  et  les  maisons  dont  a  parlé  la  loi  du  13 
fructidor,  caractérisée  par  leur  structure,  leur  éten¬ 
due,  leurs  dispositions,  et  l’utilité  publique  qu’ils 
présentent,  tic  permettait  pas  d’adopter,  pour  cette 
espèce  de  propriété,  le  même  mode  d’estimation  de  la 
valeur  locative,  pour  en  déterminer  le  prix  capital.  » 

Nous  admettons  encore  que  ces  motifs  sont  plausi¬ 
bles,  et  même  bons  sons  certains  rapports;  mais  ont-ils 
été  pris  en  considération  dans  la  loi  du  16  fructidor  ’ 
ont-ils  donné  lieu  à  une  exception  ?  Dans  les  lois  qui 
seront  soumises  à  l’examen  du  Corps  législatif,  on  aura 
sans  doute  occasion  de  dire  très  souvent  que  telles  ou 
telles  raisons  ne  permettaient  pas  d’adopter  telles  et 
telles  dispositions;  mais,  lorsque,  sur  la  foi  de  ces 
mêmes  dispositions  et  de  leur  exécution  légale,  les  ci¬ 
toyens  ont  exercé  leurs  droits  civils,  sont  devenus  ac¬ 
quéreurs  de  bonne  foi  ou  possesseurs  légitimes,  des 
déclarations  pareilles  à  celle  qu’on  vous  propose’por- 
loraicnt  atteinte  aux  propriétés,  bouleverseraient  les 
fortunes  des  citoyens,  et  violeraient  la  foi  publique. 

Il  est  vrai  que  le  troisième  paragraphe  du  considé¬ 
rant  dit  positivement 

*  Que  la  disposition  textuelle  de  la  loi  du  13  fructi¬ 
dor  n'autorise  ni  la  soumission  ni  la  vente  de  ces  mo¬ 
nastères  ou  maisons  religieuses.  » 

Mais  les  maisons  d  émigrés,  celles  des  fabriques,  ne 
sont  pas  comprises  textuellement  dans  la  loi- s’en¬ 
suit-il  de  là  qu’il  faille  les  excepter?  Elles  sont* com¬ 
prises,  comme  les  maisons  religieuses,  sous  le  titre 
générique  de  maisons  nationales. 

Toutes  les  maisons  nationales ,  dit  la  loi  :  or,  qui 
dit  tontes  n’excepte  rien.  Les  maisons  religieuses  sont 
des  maisons  nationales;  donc  elles  sont  co.upriscs 
dans  la  disposition  de  la  loi. 

Il  y  a  plus  :  cette  disposition  générale  de  la  loi  a 
été  confirmée  par  un  acte  du  gouvernement.  Quoique 
la  désignation  générique  de  toutes  les  maisons  natio  ¬ 
nales  dût  ne  laisser  aucuns  doutes,  il  s’en  est  élevé  ce¬ 
pendant  qui  ont  donné  lieu  à  une  consultation  admi¬ 
nistrative  de  la  commission  des  revenus  nationaux.  la¬ 
quelle  dans  un  rapport  du  2  vendémiaire  an  IV  a’ ré¬ 
pondu  que  les  maisons  religieuses  n’étaient  point 
exceptées  explicitement  par  la  loi  du  13  fructidor 
qu’elles  pouvaient  donc  être  valablcmcntaliéuées  aux 
conditions  portées  par  cette  loi;  et  c'est  sur  ce  rap¬ 
port  que  le  comité  des  finances  a  pris  le  13  vendé¬ 
miaire  l'arrêté  suivant  : 

Le  comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  arti¬ 
cles  contenus  dans  le  rapport,  adopte  l’avis  de  la  com¬ 
mission  des  revenus  nationaux,  et  lui  renvoie  le  tout 
pour  être  exécuté  conformément  aux  principes  qui  y 
sont  énoncés.  »  J 

Voilà  donc  un  acte  du  gouvernement  qui  a  encore 
corroboré  la  foi  publique  ;  et,  en  résultat,  les  soumis¬ 
sions,  les  enchères,  les  adjudications,  les  ventes,  les 
délivrances  des  maisons  dont  il  est  question,  se  sont 


A®  Série,  mm  Tome  /, 
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faites  sa difficultés.  Ceux  qiii  ti  en  ont  pas  déposé  le 
prix  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  ont  été  poursui¬ 
vis  pour  payer,  à  titre  d’indemnité,  le  sixième  du  mon¬ 
tant  de  leur  première  soumission  ;  on  a  reçu  le  prix 
de  ceux  qui  ont  payé  dans  un  temps  utile  :  la  tréso¬ 
rerie  est  encore  dépositaire  de  leurs  fonds;  la  plupart 
ont  été  mis  en  possession.  En  un  mot,  tous  les  acqué¬ 
reurs  qui  ont  obéi  à  la  loi  ont  été  regardés  comme 
propriétaires  légitimes;  comment  pourrait-on  les 
exproprier  aujourd'hui  sans  injustice  ? 

Votre  commission  aurait  pu  terminer  ici  son  rap¬ 
port,  en  sc  bornant  à  l’examen  de  celte  seule  disposi¬ 
tion  de  la  résolution  qui  vous  est  présentée. 

«  Les  ci-devant  monastères  ou  maisons  religieuses 
situés  dans  l’enceinte  des  murs  de  Paris  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  13  fructidor 
dernier.  * 

Votre  commission  est  d’avis  que  vous  ne  pouvez 
adopter  une  pareille  déclaration,  vu  qu’elle  n’est  fon¬ 
dée  sur  aucune  des  dispositions  de  la  loi  en  question. 

Mais,  respectant  avec  juste  raison  les  motifs  du  Con¬ 
seil  des  Cinq- Cents,  qui  paraît  avoir  été  persuadé  que 
les  maisons  religieuses  ont  été  exceptées  des  maisons 
nationales,  dont  la  vente  a  été  ouverte  par  la  loi  du 
13  fructidor,  votre,  commission  a  cherché  si  le  légis¬ 
lateur  avait  eu  en  effet  l’intention  de  faire  cette  excep¬ 
tion,  si  celle  intention  se  manifeste  dans  le  rapport  qui 
a  précédé  la  proposition  de  la  loi,  ou  si  elle  peut  s’in¬ 
duire  de  quelques  dispositions  de  la  loi  meme,  qui  ne 
sauraient  être  appliquées  à  la  vente  des  maisons  reli¬ 
gieuses. 

Votre  commission  a  enfin  voulu  connaître  si  les 
ventes  des  maisons  religieuses,  qui  ont  eu  lieu  en  exé¬ 
cution  de  la  loi,  ont  été  préjudiciables  aux  intérêts  de 
la  république,  et  si  ce  préjudice,  lors  même  qu’il  se¬ 
rait  réel,  peut  être  •comparé  aux  dangers  incalculables 
de  porter  atteinte  aux  propriétés,  de  violer  la  foi  pu¬ 
blique,  et  d’altérer  surtout  la  confiance  due  aux  lois 
dans  lesquelles  les  représentants  du  peuple  prennent 
des  engagements  au  nom  de  la  nation  entière,  et  sti¬ 
pulent  des  conditions  qu’on  doit  avec  juste  raison  as¬ 
similer  à  celles  qui  seraient  stipulées  d'individu  à  in¬ 
dividu  par  des  actes  authentiques ,  et  élans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

C’est  par  ces  différentes  recherches  et  par  l’exposé 
rapide  de  ces  différentes  considérations  que  nous  ter¬ 
minerons  ce  rapport. 

La  loi  du  13  fructidor  a  été  précédée  d’un  rapport 
fait  au  nom  des  quatre  comités  par  le  citoyen  Gamon  ; 
comme  il  contient  les  principaux  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  les  quatre  comités  à  présenter  cette  loi  à  la 
Convention  nationale,  il  est  convenable  d’en  mettre 
sous  vos  yeux  un  extrait.  Lccouteulx  lit  cet  extrait. 

Vous  reconnaîtrez  avec  nous,  citoyens,  que  les  mo¬ 
tifs  développés  dans  ce  rapport  ne  laissent  aucun  doute 
sur  les  intentions  du  législateur.  Les  comités  de  gou¬ 
vernement  ont  bien  évidemment  voulu  comprendre 
dans  les  ventes  proposées  toutes  les  maisons  nationa¬ 
les  qui,  dans  les  mains  de  la  nation,  pouvaient  éprou¬ 
ver  une  détérioration  incalculable,  et  ils  ont  voulu 
opérer  sur-le-champ  la  rentrée  d’une  grande  quantité 
d’assignats.  Or,  sous  ces  deux  points  de  vue  ,  ce  sont 
précisément  les  maisons  religieuses  qui  ne  pouvaient 
être  exceptées  des  maisons  nationales,  dont  la  loi  du 
13  fructidor  autorise  l’acquisition. 

Ce  rapport  est  trop  clair,  trop  évident,  pour  qu’il 
soit  nécessaire  de  s’y  arrêter  davantage. 

Mais ,  dit-on,  I  article  111  de  la  loi  semble  indiquer 
une  différence  entre  les  maisons  religieuses,  et  les  au¬ 
tres  maisons  nationales,  dont  on  pourrait  induire 
l’exception.  Cet  article  dit  : 

«  Le  revenu  de  chaque  maison  sera  fixé  d’après  le 


prix  du  bail  de  1792,  sans auéuhe  diminution  de  char¬ 
ges;  et,  à  défaut  de  bail ,  d’après  le  taux  de  la  con¬ 
tribution  foncière,  en  évaluant  le  revenu  à  dix  fois  le 
montant  de  cette  contribution  au  rôle  de  1792.» 

On  croit  que  le  revenu  des  maisons  religieuses  n’a 
pu  être  fixé  d'après  le  prix  des  baux  de  1792,  parce 
qu’on  suppose  qu’à  cette  époque  ces  maisons  n’étaient 
pus  louées  ;  mais  c’est  une  erreur  de  fait.  Presque  tous 
les  monastères ,  toutes  les  maisons  religieuses  situés 
dans  l’enceinte  des  murs  de  Paris,  ont  été  loués  dans 
le  cours  de  1792  ;  ils  l’ont  été  en  raison  de  leur 
structure,  de  leur  situation  et  de  leur  étendue.  Les 
bâtiments  d’habitation,  les  cloîtres,  les  enclos,  et 
jusqu’aux  églises,  tout  a  été  loué  publiquement  et  à 
la  chaleur  des  enchères;  le  prix  de  location  a  donc  dû 
être  proportionné  à  l’importance  des  bâtiments  et  du 
terrain.  Ce  prix  a  été  convenu  dans  un  -temps  où  les 
assignats  n’éprouvaient  encore  qu’une  dépréciation 
très  faible;  la  valeur  locative  a  donc  pu  déterminer  le 
prix  capital  ;  le  législateur  a  donc  pu  considérer  que 
le  revenu  de  chaque  maison  religieuse,  comme  celui 
d'une  maison  nationale  ordinaire  ,  pouvait  être  lixé 
d’après  le  prix  du  bail  de  1792. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  les  ventes  faites  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  13  fructidor  ont  été  en  effet  pré¬ 
judiciables  aux  intérêts  de  la  république. 

Il  paraît  qu’il  n’y  a  eu  que  neuf  maisons  religieuses 
de  vendues  en  exécution  de  la  loi.  Votre  commission 
a  eu  sous  ses  yeux  un  extrait  du  tableau  général  des 
ventes  faites  à  l’extinction  des  feux  par  le  bureau  des 
domaines  de  Paris,  depuis  le  premier  fructidor  de  l’an 
111  jusqu’au  7  brumaire,  époque  de  la  suspension  de 
la  vente  des  biens  nationaux.  Il  résulte  de  ce  tableau, 

1°  Qu’en  fructidor  dernier  des  maisons  nationales, 
d’un  produit  de  3,000  livres,  n’ont  été  vendues,  à 
l’extinction  des  feux ,  qu’au  denier  11G  et  même  77; 

2°  Q’en  vendémiaire  et  brumaire  suivants, des  biens 
nationaux,  d’un  revenu  bien  plus  considérable  en¬ 
core  ,  n’ont  été  vendus  qu’au  denier  115  ,  127,  114  et 
91 ,  comparativement  au  taux  où  les  louis  étaient  en 
fructidor  précédent,  tandis  que,  d’après  la  loi  du  13 
du  même  mois,  il  n’y  a  pas  eu  une  seule  maison  na¬ 
tionale  qui  n’ait  été  vendue  au  denier  150  ,  et  dont  le 
prix  n’ait  été  soldé  en  deux  décades. 

Il  faut  observer  que  le  prix  de  la  soumission  or¬ 
donnée  par  la  loi  du  13  fructidor  n’était  qu’une  pre¬ 
mière  enchère,  et  que  l’objet  soumissionnépouvait  être 
porté  même  au-delà  de  sa  vraie  valeur. 

Les  adjudications  faites  d’après  la  loi  du  13  fructi¬ 
dor,  en  considérant  l’époque  où  elles  ont  été  faites, 
et  les  taux  du  Ionisa  celle  époque,  n’ont  donc  pas 
été  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  république,  puis¬ 
que, suivant  le  mode  des  ventes  à  l’extinction  des  feux, 
il  y  a  eu  des  maisons,  d’un  produit  fort  important, 
acquises  à  des  prix  inférieurs  au  denier  150.  Or,  si 
ces  dernières  ventes  sont  sacrées  et  inviolables  ,  il  est 
incontestable  que  les  premières  doivent  l’être  aussi 
par  le  droit  et  par  le  fait. 

Mais,  nous  le  répétons ,  quand  même  les  intérêts 
de  la  république  auraient  pu  souffrir  de  l’omission 
qu’on  suppose  dans  la  loi  du  13  fructidor  cl  à  la¬ 
quelle  on  voudrait  suppléer  aujourd’hui  par  l’excep¬ 
tion  proposée  des  maisons  religieuses,  ce  serait  un 
bien  faible  motif  en  comparaison  des  effets  funestes 
d’un  retour  pareil  sur  des  adjudications  faites  sous  la 
garantie  des  lois.  Ce  ne  serait  plus  alors  dans  la  quan¬ 
tité  des  assignats,  dans  les  manœuvres  de  l'agiotage 
et  des  ennemis  de  la  chose  publique  qu’il  faudrait 
chercher  la  cause  de  la  dépréciation  des  assignats; 
elle  serait  suffisamment  expliquée  par  l'incertitude 
de  la  propriété  acquise  eu  remboursement  de  ces  dé¬ 
légations  nationales.  Ne  serait-ce  pas  ajouter  aux 
iuquiétudesproduites  parla  cupidité  et  la  malveillance 


683 


toutes  celles  que  produiraient  avec  raison  la  vacil¬ 
lation  des  lois  et  la  violation  de  la  foi  publique? 

Et  dans  quel  moment  adopteriez-vous  une  mesure 
si  impolitique?  Au  moment  où  le  crédit  public  va  re¬ 
naître  par  la  régénéra  lion  du  signe  qui  a  les  proprié¬ 
tés  nationales  pour  gage  ;où  le  gouvernement,  forte¬ 
ment  prononcé  en  faveur  de  l’assignat ,  joint  tous  ses 
efforts  aux  vôtres  pour  en  relever  le  crédit.  La  plan¬ 
che  est  brisée  ;  la  quantité  des  assignats  émis  est  con¬ 
nue  :  loin  de  pouvoir  être  augmentée,  elle  ne  peut 
que  diminuer  de  jour  en  jour ,  tant  parla  rentrée  de 
l’emprunt  forcé  que  par  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  dont  l’ouverture  ramènera  les  assi¬ 
gnats  à  leur  hypothèque,  et  leur  assurera  cette  valeur 
intrinsèque  dont  l’incertitude  a  été  jusqu'ici  la  cause 
principale  de  leur  discrédit. 

Enfin  le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  est  occupé,  dans 
ce  moment,  à  prendre,  dans  sa  sagesse,  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  et  doivent  rendre  sa  véritable 
valeurà  notre  monnaie  nationale,  à  l’assignat;  et  le 
gouvernement ,  aidé  par  un  ministre  dont  les  inten¬ 
tions  ,  au  sujet  des  assignats,  ne  sont  point  équivo¬ 
ques  ,  est  prêt  à  exécuter  toutes  ces  mesures.  Et  c’est 
dans  ce  moment  que  vous  voudriez  détruire  un  des 
premiers  éléments  intégrants  du  crédit  des  assignats , 
la  confiance  que  tout  porteur  doit  avoir  de  les  pou¬ 
voir  placer  un  jour  dans  l’acquisition  d’une  portion 
du  gage  ;  confiance  qui  serait  nulle,  si  l’acquéreur 
de  bonne  foi ,  et  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi,  pouvait  avoir  la  moindre  crainte  d’être  expro¬ 
prié  de  sa  possession  légitimement  acquise,  sous  le 
prétexte  d’un  vice  dans  le  texte  de  la  loi? 

Non,  citoyens;  fidèles  aux  principes  des  transac¬ 
tions  sociales  et  du  crédit  public,  vous  les  consacre¬ 
rez  de  nouveau  en  rejetant  la  résolution  proposée. 

Votre  commission  est  d’avis  que  vous  ne  pouvez 
adopter  lu  résolution  du  7  ventôse. 

PoncHF.a  :  On  remarque  dans  celte  résolution  deux 
dispositions  principales;  la  première,  que  les  maisons 
religieuses  situées  dans  l’enceinte  de  Paris  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  loi  du  13  fructidor;  la  seconde,  que 
les  soumissions,  ventes  et  délivrances  qui  en  ont  été 
faites ,  sont  milles  et  de  nul  clfet. 

Il  n’est  pas  présumable  qu’on  eût  pu  obtenir  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  une  pareille  déclaration, si  on 
lui  eût  donné  connaissance  du  premier  article  d’une 
loi  dont  on  lui  a  fait  faire  une  interprétation  si  étrange 
etsi  fausse;  daignez  en  entendre  la  lecture. 

«  Toutes  les  maisons  situées  dans  l’enceinte  des 
murs  de  Paris  pourront  être  acquises  par  tous  les  ci¬ 
toyens,  dans  le  courant  d’une  décade,  en  se  confor¬ 
mant  aux  dispositions  suivantes.  » 

Je  vous  le  demande,  législateurs,  ne  faudrait-il  pas 
renoncer  à  toute  idée  de  sens  et  de  raison,  pour  ne 
pas  croire  qu’un  article,  qui  porte  expressément  que 
toutes  les  maisons  nationales  seront  vendues,  eu  a 
effectivement  ordonné  la  vente? 

Ce  serait  vous  faire  injure  que  de  croire  que  vous 
conservez  le  moindre  doute  sur  un  fait  aussi  notoire; 
n’insultons  donc  pas  plus  longtemps  à  la  raison ,  ne 
nions  pas  l’évidence,  et  après  être  tombés  d’accord 
que  la  nation,  par  la  loi  du  13  fructidor,  avait  auto¬ 
risé  scs  agents  à  ouvrir  un  registre  pour  soumettre 
toutes  les  maisons  nationales  de  Paris,  examinons 
maintenant  si  elle  peut  avoir  le  droit  aujourd’hui 
d’anéantir  les  adjudications  qui  en  ont  pu  être  la  suite. 

Si  nous  étions  encore  dans  ces  temps  funestes  où 
l’injustice  et  la  rapacité  semblaient  être  les  mobiles 
ordinairesd’un  gouvernement  qui  ne  calculait  sa  puis¬ 
sance  et  sa  richesse  que  sur  les  enlèvements  qu’il  fai¬ 
sait  au  peuple,  qui  confondait  toujours  la  force  avec  le 
droit,  sans  doute  la  question  qui  nous  occupe  pour¬ 


rait  faire  la  matière  d’un  problème;  mais  elle  se  trouve 
soumise  aux  membres  d'un  Conseil  impatient  d’arri¬ 
ver  à  cette  époque  heureuse  où  ils  pourront  appli¬ 
quer  au  peuple  français  ce  mot  de  Cy rus  :  Mes  sujets 
me  gardent  mes  richesses. 

devons  le  demande  en  effet,  législateurs,  dans  quel 
tribunal  un  particulier  oserait-il  prétendre  qu’une  loi 
claire  et  précisé,  émanée  d’une  autorité  légitime,  n’est 
pas  obligatoire?  qu’une  adjudication,  le  plus  sacré 
des  contrats  judiciaires,  doit  rester  sans  effet,  quand 
le  vendeur  l’exige?  que  ce  dernier  pou t  toujours  re¬ 
prendre  une  propriété  qu'il  a  légalement  transmise? 
Certes  le  plaideur  le  plus  éhonté  n’oserait  avancer 
de  pareilles  maximes;  et  pourquoi  donc  ce  qui  serait 
défendu  à  tout  individu  par  le  droit  clsa  propre  cons¬ 
cience  serait-il  consacré  par  une  décision  du  législa¬ 
teur  ,  stipulant  pour  le  trésor  public?  Non,  la  justice 
reste  toujours  la  même,  quel  qu’en  puisse  être  l’ob¬ 
jet  ;  ses  règles  sont  invariables ,  ce  n’est  point  un  être 
indéfini,  susceptible  de  différentes  couleurs  ;  et  le  gou¬ 
vernement,  qui  devrait  toujours  être  la  boussole  de 
l’équité  et  des  mœurs,  aurait  peut-être  moins  de  droit 
que  les  particuliers,  d’en  méconnaître  les  décisions, 
lorsqu’elles  lui  sont  contraires. 

Si  vous  pouviez  continuer,  comme  on  le  faisait  sous 
le  gouvernement  révolutionnaire,  à  tout  briser,  à  tout 
anéantir  par  votre  seule  autorité,  ali  !  ne  soyez  pas 
étonnés  que  le  cœur  n’ayaut  plus  de  foyer  pour  ré¬ 
chauffer  le  germe  de  l'espoir,  l’inquiétude  passât 
dans  toutes  les  têtes,  la  division  et  le  trouble  dans 
toutes  les  familles,  et  qu’on  finît  par  détester  un 
gouvernement  qui  ne  craindrait  pas  de  ne  se  montrer 
plus  injuste,  moins  loyal,  et  infiniment  plus  arbilraire 
que  celui  des  rois,  contre  lesquels  la  voie  des  tribu¬ 
naux  était  souvent  ouverte  pour  se  garantir  de  leur 
rapacité. 

Sous  quelle  apparence  de  justice  pourrions-nous 
colorer  aujourd'hui  la  spoliation  des  acquéreurs  des 
maisons  religieuses?  que  répondre  à  ce  père  de  fa¬ 
mille  qui,  sur  la  foi  des  législateurs  et  plein  de  con¬ 
fiance  en  la  révolution,  a  vendu  son  patrimoine  pour 
s’approprier  une  de  ces  maisons?  que  lui  dire,  quel¬ 
les  raisons  lui  donner  pour  justifier,  après  plus  de 
sept  mois,  la  remise  de  ses  fonds  perdant  75 0  capi¬ 
taux  pour  un,  tandis  qu'ils  en  perdaient  à  peine  50 
lorsqu’ils  furent  déposés  au  trésor  public? 

L’article  V  de  la  loi  du  13  fructidor  il’ excepte  des 
objets  à  soumettre  à  la  vente  que  les  maisons  déjà 
comprises  dans  les  loteries  et  celles  alfectécs  à  des 
établissements  publics  :  cela  pose,  n’est-il  pas  incon¬ 
testable  que  les  maisons  religieuses  n’étant  pas  pla¬ 
cées  dans  les  exceptions  se  trouvent  nécessairement 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ?  Aussi  le  comité  des  fi¬ 
nances  a-t-il  pris  un  arrêté  dans  le  mois  de  vendé¬ 
miaire,  qui  autorise  la  cbmmission  des  revenus  na¬ 
tionaux  "à  procéder  à  la  vente  de  ces  maisons,  et  à 
confirmer  celles  précédemment  faites  lorsqu'elles  n’é- 
taierit  point  affectées  à  des  établissements  publics, 
soit  par  des  décisions  particulières,  soit  par  [e  résul¬ 
tat  du  travail  des  artistes  préposés  à  la  division  et  à 
l'embellissement  de  Paris.  Observez,  je  vous  prie,  que 
ce  même  arrêté  a  d’autant  plus  de  force,  qu’il  n’est 
point  une  extension  arbitraire  des  droits  de  ce  comité, 
puisqu'il  avait  été  invest1,  par  l’article  VIII  de  cette 
même  loi,  de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  de  son  exécution. 

Il  y  a  donc  eu  et  loi  et  jugement;  ainsi  jamais  un 
contrat  ne  fut  mieux  cimenté;  et  il  est  évident  que  , 
sous  le  point  de  vue  de  la  justice  la  moins  sévère, 
cette  résolulion  devient  inadmissible. 

Eh  que  lie  pourrait-on  pas  lui  objecter  sous  une 
infinité  d’autres  rapports!  Elait-ce  bien  au  moment 
d'un  gouvernement  naissant,  qui  a  besoin  d'inspirer 
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la  confiance;  dans  un  temps  où  la  propriété  trop  long¬ 
temps  effrayée  attend  qu’on  la  rassure;  à  l’époque  en¬ 
fin  où  la  vente  des  biens  nationaux  va  s'ouvrir  de 
nouveau,  ou  elle  doit  faire  une  de  nos  principales  res¬ 
sources  dans  la  campagne  prochaine,  qu’il  convenait 
de  présenter  une  pareille  loi?  Félicitons-nous  cepen¬ 
dant  d’y  trouver  une  occasion  éclatante,  de  manifester 
nos  principes  en  ce  genre,  et  la  résolution  invariable 
où  nous  sommes  de  respecter  dans  tous  les  temps  et 
les  propriétés  et  nos  engagements. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  deux  autres  considé 
rants  qui  ont  servi  de  base  à  cette  loi  :  le  rapporteur 
de  la  commission  a  répondu  victorieusement  à  Fini,  en 
vous  faisant  sentir  qu  il  portait  sur  une  erreur  de  fait, 
et  qu’on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n’avait  point  été 
possible  d’adopter  pour  ces  bâtiments  le  même  rtfode 
d’estimation  qui  avait  servi  à  fixer  le  prix  capital  des 
autres,  c’est-à-dire  celui  des  baux,  puisqu’il  était  no¬ 
toire  qu’ils  avaient  été  affermés  depuis  1792.  A  ce  rai¬ 
sonnement,  que  je  crois  péremptoire,  on  peut  en  ajou¬ 
ter  un  autre  non  moins  décisif,  c’est  qu’à  défaut  de 
bail,  l’article  III  de  la  foi  du  13  fructidor  autorise  à 
en  évaluer  le  revenu  d'après  le  taux  de  la  contribu¬ 
tion  foncière,  à  laquelle  on  ne  peut  nier  que  toutes  ces 
maisons  ne  fussent  imposées;  en  supposant  donc,  ce 
qui  est  faux,  qu’on  ne  pût  présenter  d’actes  de  loca¬ 
tion,  vous  voyez  que  la  formalité  exigée  par  la  loi  n’en 
aurait  pas  moins  été  remplie,  puisque  la  contribution 
foncière  aurait  servi  de  buse  à  leur  estimation. 

Je  n’ai  plus  qu'un  argument  à  opposer  aux  parti¬ 
sans  que  pourrait  conserver  encore  cette  résolution; 
je  le  puise  dans  l’article  37i  de  notre  pacte  social;  et 
il  me  parait  si  fort,  qu’il  eût  dû  seul  suffire  pour  em¬ 
pêcher  qu’elle  nous  fût  présentée. 

“La  nation  française,  dit  cet  article,  proclame  comme 
garantie  de  la  foi  publique,  qu’après  une  adjudication 
légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
qu’eu  soit  l’origine,  l’acquéreur  légitime  ne  peut  eu 
être  dépossédé,  sauf  au  tiers  réclamant  à  être  indem¬ 
nisé,  s’il  y  a  lieu,  par  le  trésor  public.  » 

Quoi,  un  tiers  dont  ou  a  vendu  les  biens  injuste¬ 
ment,  et  sans  sa  participation,  ne  peut  espérer  d’y  ren¬ 
trer,  et  n’a  plus  d’autre  droit  que  celui  d’une  indem¬ 
nité,  cl  l’pu  oserait  soutciiir  que  la  nation,  qui  a  appelé 
les  acquéreurs,  qui  a  reçu  des  soumissions,  qui  a  pro¬ 
mis  de  vendre,  qui  a  vendu,  qui  a  pressé  la  rentrée 
des  fonds,  qui  s’en  est  servie,  veut  aujourd’hui  anéan¬ 
tir,  sans  aucune  indemnité,  les  contrats  qu’elle  a  for¬ 
més!  Ce  serait  faire  injure  aux  représentants  de  la  na¬ 
tion  que  de  le  croire  :  ce  serait  un  crime  que  de  l’exé¬ 
cuter.  Eh  !  qu'importent  donc  à  la  nation  neuf  à  dix 
maisons  qu’o»  dit  avoir  été  vendues  de  la  sorte?  Ce  qui 
lui  importe  c'est  de  donner  dans  toutes  les  circons¬ 
tances,  et  même  contre  ses  intérêts,  la  garantie  de  la 
plus  Scrupuleuse  fidélité  à  respecter  la  foi  et  les  droits 
des  particuliers  ;  e  est  par  ces  seuls  principes  une  vous 
pouvez  vous  concilier  les  cœurs  et  l’opinion  publique. 

Si  vous  travaillez  sans  relâche  à  donner  à  la  répu¬ 
blique  ce  caractère  de  moralité  que  le  régime  révo¬ 
lutionnaire  lui  déroba  trop  longtemps,  alors  l’im- 
îii <* use  mnjoi  i té  des  Français  sc  ralliera  pins  puissam¬ 
ment  encore  autour  de  vous;  ils  supporteront  avec 
plus  de  patience  les  malheurs  de  la  révolution  ;  l’ac¬ 
tion  de  votre  puissance  ne  vous  coûtera  plus  d’efforts 
parce  que  tons  les  ressorts  en  seront  à  leur  place  et 
qu'ils  seront  ravis  d'y  être.  Son  poids  alors  vous  éton¬ 
nera,  et  il  brisera  sans  peine  les  efforts  de  ces  mons¬ 
tres  qui  désirent  ensanglanter  le  sol  français  ,  et 
anéantir  la  liberté  publique.  Je  vote  pour  le  rejet  de 
la  résolution.  J 

Le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  réso¬ 
lution. 

Sur  le  rapport  de  Dupont  (de  Nemours),  au  nom 


.d’une  commission,  le  Conseil  approuve  mie  résolution 
dont  l’objet  est  de  faire  rentrer  au  trésor  public  ce 
qui  peut  rester  des  sommes  confiées  à  litre  d’avances 
et d’à-comptes  à  des  compagnies  ou  particuliers  te¬ 
nus  de  justifier  à  la  république  de  l’emploi  qu’ils  au¬ 
ront  fait  du  surplus. 

—  Le  Conseil  ordonne  l'impression  d’un  rapport  de 
Dumas  au  nom  de  la  commission  chargée  d’examiner 
la  résolution  relative  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(  Nous  le  donnerons  lors  de  la  discussion.  ) 

—  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  résolu¬ 
tion  qui  fixe  le  mode  et  les  lieux  de  dépôt  des  papiers 
et  autres  objets  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  district  et  autres,  supprimés  par  la  cons¬ 
titution. 

Bar  expose  combien  il  est  urgent  de  réunir,  près 
du  tribunal  de  chaque  département,  le  dépôt  général 
des  objets  à  la  conservation  desquels  il  doit  veiller 
pour  le  maintien  de  l’intérêt  public  et  de  l’intérêt  par¬ 
ticulier. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  d’ur¬ 
gence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  recon¬ 
naît  l’urgence. 

Bar  :  Quant  au  fond  de  la  résolution,  elle  n’a  paru 
à  votre  commission  présenter  que  des  dispositions 
bonnes  et  utiles,  la  plupart  contenant  le  complément, 
la  suite  ou  les  moyens  d’exécution  des  lois  déjà  exis¬ 
tantes;  dispositions  dont  l’intérêt  public  exige  la  plus 
prompte  exécution.  Néanmoins  la  commission  n’est 
pas  d’avis  que  le  Conseil  puisse  adopter  la  résolu¬ 
tion. 

Votre  commission  a  vu  une  opposition  directe  entre 
la  loi  qui  Supprime  les  agences,  et  l’article  Vil  de  la 
résolution,  qui  délègue  à  l’agence  temporaire  des  ti¬ 
tres  une  mission  qu'elle  ne  pourrait  remplir  qu’au 
moyen  d’une  existence  légale,  qu'elle  n’aura  plus  au 
moment  où  la  résolution  convertie  en  loi  devra  rece¬ 
voir  son  exécution. 

Ce  n’est  pas  que  la  commission  blâme  cette  dernière 
disposition  de  la  résolution  en  elle-même;  elle  pense 
au  contraire  qu’il  serait  utile  d’apporter  une  excep¬ 
tion  à  la  loi  qui  supprime  les  agences,  afin  de  donner 
à  celle  temporaire  des  titres  le  temps  nécessaire  à  l’a¬ 
chèvement  de  l’buvrage  important  dont  elle  était  char¬ 
gée;  mais  cette  exception  est  l’objet  d'une  initiative 
qui  ne  peut  être  saisie  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Par  respect  pour  les  lois  préexistantes  et  pour  les 
formes  constitutionnelles,  lu  commission  est  d’avis  que 
le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

Lanjuinais  :  Toute,  loi  postérieure  déroge  nécessai¬ 
rement  aux  lois  antécédentes;  ainsi  la  résolution  nou¬ 
velle,  en  chargeant  l'agence  des  litres  de  la  propre 
exécution  ,  conserve  cette  agence  pendant  tout  le 
temps  qu’il  lui  faudra  pour  l’exécuter. 

Goupil  :  Le  raisonnement  de  Lanjuinais  serait  ad¬ 
missible,  si  la  résolution  proposée  aujourd'hui  por¬ 
tait  récréation  de  l’agence  des  titres;  mais  au  lieu  de 
cela  elle  donne  des  fonctions  à  une  agence  qui  n’existe 
plus  ;  c’est  là  le  comble  de  la  déraison. 

Goupilleau  :  La  loi  qui  supprime  les  agences  a 
transmis  au  ministère  les  fonctions  qui  leur  étaient 
attribuées.  Ainsi  ce  sera  le  ministre,  qui  a  succédé  à 
l’agence  des  titres,  qui  fera  exécuter  cette  loi. 

De  Torcy  :  11  est  une  autre  raison  qui  me  semble 
s  opposer  à  ce  que  le  Conseil  approuve  la  résolution 
dont  il  s'agit  :  elle  porte  que  les  pièces  et  titres  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
district  supprimés  seront  remis  sans  inventaire;  cela 
est  contraire  aux  précautions  qu’exigent  le  bon  or¬ 
dre  et  la  sûreté  des  familles;  c’est  laisser  aux  déposi¬ 
taires  de  ces  litres  la  facilité  d’en  soustraire  une  grande 
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partie;  de  détruire  des  monuments  delà  fortuné  et  de 
l’honneur  des  citoyens  Toutes  les  fois  que  des  pièces 
changent  de  dépositaire,  il  faut  qu’elles  soient  remi¬ 
ses  avec  inventaire  pour  la  décharge  de  l’ancien  dé¬ 
positaire,  qui  prouve  ainsi  qu’il  n’a  rien  gardé  ou 
soustrait,  et  pour  la  tranquillité  du  nouveau,  qui 
prouve  par  cet  inventaire  quelles  soin  les  pièces  qu’il 
a  reçues. 

4  /.  #  t 

C’est  en  vain  que ,  pour  écarter  mon  objection ,  on 
disait  que  le  nouveau  dépositaire  donnera  une  recon¬ 
naissance.  des  pièces  qu’il  recevra;  celte  reconnais¬ 
sance  ne  sera  pas  suffisante  pour  rassurer  les  citoyens 
sur  les  soustractions  antérieures.  Je  demande  que  le 
Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

—  Après  avoir  reconnu  l’urgence,  le  Conseil  ap¬ 
prouve  une  résolution  qui  fixe  le  commencement  de 
chaque  semestre  pendant  lequel  les  juges  des  tribu¬ 
naux  civils  seront  de  service  près  les  tribunaux  cri¬ 
minels. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tlùbaudeau. 

SÉANCE  DU  22  VENTÔSE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Beauehamp, 
cx-député  à  la  Convention  nationale. 

Ce  citoyen  annonce  que ,  réélu  au  Corps  législatif, 
il  a  donné  sa  démission  ;  mais  que  des  difficultés  s’é¬ 
tant  élevées  dans  le  Conseil  sur  la  date  de  sa  démis¬ 
sion,  il  s’empresse  de  la  faire  connaître,  afin  qu’il  de¬ 
meure  constant  qu'il  doit  être  remplacé  par  celui  des 
ex-membn  s  de  la  Convention  qui ,  dans  l’assemblée 
électorale  de  France,  a  obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  ceux  appelés  au  Corps  législatif.  La  date  de  sa 
démission  est  du  5  brumaire,  conséquemment  de  dix 
jours  antérieure  au  15  brumaire,  époque  après  la¬ 
quelle,  conformément  à  la  loi ,  les  remplacements  ne 
peuvent  avoir  lieu. 

Lecointe  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la 
commission  de  la  Vérification  des  pouvoirs. 

Dauciiy  :  Et  moi,  je  demande  combien  de  temps 
encore  existera  la  commission  de  vérification  des  pou¬ 
voirs.  Je  demandé  à  quel  terme  on  fixe  notre  consti¬ 
tution  définitive,  et  si  les  pouvoirs  seront  vérifiés 
avant  la  fin  de  la  session...  {Plusieurs  voix  :  Appuyé.) 
Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire  son 
dernier  rapport  dans  deux  jours. 

Lecointe:  Le  projet  présenté  par  la  commission 
ayant  souffert  des  difficultés,  le  Conseil  a  adjoint  deux 
nouveaux  membres  à  la  commission.  Il  en  est  résulté 
qu’un  nouvel  examen  a  été  nécessaire  ;  nos  collègues 
ont  désiré  connaître  les  dates  des  démissions  des  dé¬ 
putés  que  nous  proposions  de  remplacer;  celle  du  ci¬ 
toyen  Beauehamp  est  connue  :  il  déclare  qu’il  l’a 
donnée  le  5  brumaire;  il  manque  encore  celle  du  ci¬ 
toyen  Laporte  ,  qui  parviendra  incessamment  à  la 
commission;  le  rapport  sera  fait  sous  peu  de  jours. 

Le  Conseil  renvoie  à  sa  commission  la  lettre  de 
Beauehamp. 

—  Camus  fait  adopter  le  projet  dé  résolution  sui¬ 
vant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu’après 
avoir  établi,  par  la  résolution  du  17  ventôse  présent 
mois,  l’obligation  où  sont  toutes  les  personnes  qui  ont 
touché  des  fonds  publics,  de  remettre  aux  caisses  na¬ 


tionales  le  reliquat  desdites  sommes  étant  entre  leurs 
mains,  il  est  indispensable  de  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  connaître  ceux  qui  manqueraient  à  ce 
devoir,  et  les  contraindre  a  le  remplir, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  U  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale  un 
état  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui,  soit  en  leur 
nom  particulier  ,  soit  comme  membres  ou  agents  des 
compagnies,  et  pour  les  causes  mentionnées  dans  la 
loi  du  21  ventôse  ,  ont  touché  des  sommes  dans  les 
caisses  publiques  :  il  sera  joint  à  leur  nom  la  désigna¬ 
tion  de  leur  qualité,  des  objets  auxquels  les  fonds 
qu’elles  ont  reçus  étaient  destinés,  du  ministre  et  de 
l'ordonnateur  sur  les  ordres  desquels  les  fonds  ont 
été  payés. 

»  II.  Cet  état  sera  reporté  à  l’année  1790  (vieux 
style) ,  et  sera  continué  jusqu’à  ce  jour. 

»  III.  Deux  copies  de  l’état  seront  envoyées  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

»  IV.  Il  en  sera  pareillement  envoyé  des  copies  aux 
commissaires  du  pouvoir  exéddtif  près  les  administra¬ 
tions  départementales,  lesquels  seront  tenus  de  faire, 
en  conformité  de  la  loi  du  18  frimaire  dernier,  à  l’é¬ 
gard  des  individus  et  compagnies  mentionnés  audit 
état,  et  demeurant  dans  l’étendue  du  département , 
toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour 
s’assurer  que  lesdits individus  et  compagnies  ont  rendu 
leur  compte  et  en  ont  soldé  le  reliquat,  ou  ,  à  défaut 
de  l’avoir  fait ,  de  les  y  contraindre. 

»  V.  Pareils  états  seront  envoyés  aux  commissaires 
des  guerres  près  les  armées  ,  pour  qu'ils  aient  à  indi¬ 
quer  aux  administrations  départementales  du  lieu  où  se 
trouvera  l’armée,  ou  à  l’administration  départemen¬ 
tale  la  plus  voisine,  si  l’armée  est  hors  des  terres  de 
la  république,  les  personnes  comprises  auxdits  états 
qui  se  trouveraient  à  la  suite  de  l’armée,  afin  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  puissent  diriger, 
contre  lesdites  personnes,  les  poursuites  mentionnées 
au  précédent  article. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  Anciens.» 

—  Camus  :  Votre  commission  m’a  chargé  de  vous 
rendre  un  compte  sommaire  de  ses  travaux;  le  nom¬ 
bre  des  états  envoyés  par  le  Directoire  exécutif  est , 
jusqu’à  ce  moment ,  borné  à  trois  ou  quatre  ,  encore 
les  plus  importants  n’y  sont-ils  pas  compris;  ceux  du 
Directoire  et  du  ministre  de  l'intérieur  ne  sont  pas  par¬ 
venus;  mais  le  mois  ne  se  passera  pas  sans  doute  avant 
que  la  commission  les  ait  sous  les  yeux.  Votre  com¬ 
mission  a  eu  de  fréquentes  conférences  avec  les  mi¬ 
nistres,  plusieurs  membres  du  Directoire  et  les  chefs 
des  administrations  publiques;  plusieurs  de  ses  mem¬ 
bres  se  sont  transportés  dans  les  établissements  dont 
la  commission  a  voulu  connaître  l’état.  Si  dans  quel¬ 
ques-uns  les  membres  dont  je  parle  n’ont  pas  reconnu 
que  les  sommes  mises  à  la  disposition  des  administra¬ 
teurs  fussent  utilement  employées,  il  en  est  d’autres, 
notamment  ceux  de  l’instruction  publique,  ceux  qui 
tiennent  à  l’accroissement  des  connaissances  humai¬ 
nes,  qui  méritent  des  éloges  et  des  encouragements. 

Votre  commission  des  finances  croit  pouvoir  an¬ 
noncer  qu’elle  soumettra,  au  commencement  du  mois, 
l’état  des  dépenses  publiques. 

Treilhahd  :  J’ai  remarqué,  dans  le  compte  qui 
vient  de  nous  être  rendu  ,  que  les  états  demandés  au 
Directoire  ne  parviennent  pas  assez  promptement  : 
c’est  un  mal  sans  doute,  mais  par  votre  résolution 
vous  avez  assuré  le  service,  et  c’est  avoir  beaucoup 
fait  :  d’un  autre  côté,  vous  avez  assuré  des  moyens  de 
retirer  une  grande  quantité  dVs'gnats;  c  est  avoir  fait 


680 


beaucoup  encore,  mais  ccn’cst  pas  encore  assez:  il  faut 
profiter  du  moment  où  nous  sommes,  pour  établir  un 
ordre  de  choses  invariable,  pour  poser  les  bases  im¬ 
muables  d’une  bonne  et  saine  administration  ;  il  faut 
que  la  république  sache  que  vous  marchez  constam¬ 
ment  à  ce  but,  et  que  vous  ne  cessez  de  vous  en  oc¬ 
cuper. 

Je  demande,  1°  que  votre  commission  des  domaines 
vous  fasse  incessamment  son  rapport  sur  rétablisse¬ 
ment  de  la  contribution  de  l’année  présente; 

2°  Que  la  commission  des  dépenses  vous  rende  un 
compte  décadaire  des  renseignements  qu’elle  aura  re¬ 
çus  du  Directoire  ;  enfin  ,  que  les  commissions  char¬ 
gées  d’examiner  les  messages  du  Directoire ,  qui  font 
connaître  les  lacunes  existantes  dans  les  lois,  ou  qui 
en  demandent  de  nouvelles ,  soient  entendues  tous  les 
jours ,  et  que  tous  les  décadis  celles  qui  n’ont  pu  ctre 
entendues  rendent  compte  des  obstacles  qu'elles  au¬ 
ront  éprouvés. 

Les  propositions  de  Treilhard,  unanimement  ap¬ 
puyées,  sont  adoptées. 

—  Delaunay  (d’Angers)  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  de  résolution  qui  soumet  aux  nouvelles  forma¬ 
lités  les  étrangers  et  les  non  domiciliés  à  Paris. 

Pastoret  :  J’attaque  le  projet  présenté,  comme 
contraire  aux  principes  de  notre  législation  et  à  ceux 
de  la  liberté. 

L’art.  111  prononce  contre  ceux  qui  n’auront  point 
fait  de  déclaration,  ou  en  auront  fait  de  fausses,  l’em¬ 
prisonnement  et  la  peine  de  l’amende.  En  principe  gé¬ 
néral  ,  les  peines  ne  doivent  point  être  cumulées.  Je 
sais  cependant  que  ce  principe  n’est  rigoureusement 
applicable  qu’à  la  jurisprudence  criminelle,  et  peut 
fléchir  lorsqu’il  s’agit  de  police  ;  cependant ,  dans  ce 
cas,  les  peines  prononcées  doivent,  je  crois,  s’adoucir 
l’une  par  l’autre  :  or,  ici  je  vois  d’abord  l’emprisonne¬ 
ment,  peine  très  grave.  A  l’égard  de  l'amende ,  j’ai 
une  autre  observation  à  faire.  La  peine  doit  être  égale 
pour  tous.  Or,  une  amende  fixée  à  un  taux  déterminé 
n’est  jamais  égale  pour  tous.  Dans  le  temps  où  la  légis¬ 
lation  favorisait  le  riche  ,  on  imposait  au  pauvre  et  au 
riche  une  amende  égalé;  le  premier  en  était  accablé, 
et  le  second  n’était  pas  puni.  Une  pareille  inégalité  dans 
l’application  de  la  peine  ne  peut,  subsister,  rassemblée 
constituante  l’a  reconnu,  et  en  portant  aussi  une  loi 
relative  aux  étrangers  elle  assujettit  les  infracteurs  de 
celte  loi  à  une  amende  égale  au  tiers  de  leurs  loyers. 
La  peine  était  ainsi  proportionnée  aux  facultés. 

L’amende  proposée  d’ailleurs  est  infiniment  trop 
forte,  elle  s’élèverait,  dans  le  moment  actuel,  à 
400  mille  livres;  ce  taux  est  exorbitant. 

Un  autre  article  rend  responsable  de  l’exécution  de 
la  loi  le  propriétaire  ;  mais  si  celui-ci  est  absent,  si  le 
domaine  est  national ,  que  devient  la  loi  ?  comment 
peut-elle  être  exécutée? 

L’article  VI  n’exempte  de  déclarations  que  les  ci¬ 
toyens  domiciliés  depuis  trois  ans;  et  je  dois  faire 
nbser \  ei  que  c  est  ici  nue  obligation  nouvelle  imposée 
aux  citoyens,  une  extension  à  la  constitution /qui 
pour  i exercice  des  droits  politiques,  n’exige  qu’une 
année  de  domicile.  1 

D’un  autre  côté,  on  reporte  au  ministère  de  la  po¬ 
lice  ce  qui  (loi t  être  attribué  aux  commissaires  du 
Directoire  près  lesadmimstralions  municipales.  Ainsi 
on  isole  les  citoyens  de  ces  administrations  tutélaires 
et  domestiques  créées  pour  les  protéger,  non  moins 
que  pout  les  conteu  r,  et  dont  il  leur  importe  de  ne 
pas  s'éloigner. 

Je  crois  donc  qu’une  partie  des  mesures  proposées 
ne  sont  pas  admissibles.  Il  en  est  d’autres  que  ie  croi¬ 
rais  plus  utiles.  J 

Je  proposerais  de  demander  au  Directoire  un  compte 
general  de  la  situation  de  la  république.  Il  p’a  pu  le 


rendre,  sans  doute,  dans  les  premiers  jours  de  son 
installation;  mais  il  le  peut  aujourd’hui,  et  vous  de¬ 
vez  le  lui  demander. 

11  est  une  autre  mesure  qui  pourrait  être  également 
admise.  Dans  les  républiques  anciennes,  à  Rome  spé¬ 
cialement,  il  existait  un  prætor  urbanus ,  et  un  se¬ 
cond  pour  les  étrangers.  Ne  serait-il  pas  possible 
d’établir  parmi  nous  cette  magistrature? 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  propositions  à  la 
commission. 

On  demande  la  question  préalable. 

Cadroy  obtient  la  parole  contre  le  projet  de  la  com¬ 
mission. 

Cadroy  :  Il  est  des  lois  qui  n’atteignent  qu’indirec- 
tement  les  personnes;  il  en  est  d’autres  qui  établissent, 
pour  ainsi  dire,  une  redevance  personnelle  :  la  liberté 
n’a  presque  aucun  rapport  avec  les  premières;  les 
autres,  au  contraire,  ne  prohibent  ou  ne  commandent 
qu’aux  dépens  de  la  liberté  individuelle.  A  l’égard  de 
ces  dernières ,  le  grand  art  des  législateurs  est  de  si 
bien  en  déterminer  l’importance  et  l’objet,  que  le  sa- 
crifjce  que  doit  faire  l'individu  en  devienne  plus  facile. 
Il  est  nécessaire  dans  ces  cas  que  le  gouvernement 
paraisse  protecteur  de  la  liberté  publique,  et  que  le 
particulier  puisse  voir  et  retrouver  dans  l’ordre  gé¬ 
néral  bien  au-delà  du  tribut  personnel  qu’il  est  en¬ 
gagé  d’y  sacrifier.  C’est  par  la  difficulté  qu’il  y  a  d’at¬ 
teindre  cette  perfection,  que  les  lois  de  la  police  ont 
presque  toujours  été  mauvaises,  et  qu’elles  furent  si 
souvent  odieuses  et  molestantes  pour  les  gens  de  bien. 

C’est  aussi  par  ce  côté  de  la  législation  que  la 
plupart  des  oppresseurs  établirent  des  gênes,  des  sur¬ 
veillances  indiscrètes,  des  suspicions  atroces  ou  ridi¬ 
cules,  des  proscriptions  par  listes,  et  enfin  tout  le 
système  d’une  soupçonneuse  tyrannie. 

Cependant  on  nous  demande  encore  des  lois  nou¬ 
velles  sur  la  police;  voire  commission  en  propose  une 
fort  étendue;  son  objet  paraît  être  de  rechercher  la 
conduite  des  individus  retirés  dans  Paris  depuis  la  ré¬ 
volution  ,  ou  qui  y  seraient  encore  de  passage.  Exa¬ 
minons  les  principes,  les  modifications  qu’ils  peuvent 
comporter,  les  circonstances  où  nous  sommes  ,  et  les 
dispositions  de  la  loi  proposée. 

L'homme  par  nature  est  le  maître  d’aller,  de  ve¬ 
nir,  de  séjourner  ;  la  terre  est  son  domaine  ;  ses  actions 
comme  toutes  ses  autres  propriétés  sont  soumises  à 
son  caprice;  il  peut  en  user  et  en  abuser.  Il  en  use 
alors  qu’il  porte  d’nn  territoire  à  l’autre  l’abondance, 
l’industrie,  l’échange  des  biens  et  même  des  pensées, 
qui  sont  l’objet  d’un  grand  et  utile  commerce  entre 
les  hommes. 

C’est  pour  seconder  et  non  pour  anéantir  ces  pre¬ 
miers  rapports,  que  les  sociétés  ont  été  formées,  que 
les  hommes  y  sont  déclarés  libres,  et  que  la  force  de 
tous  leur  promet  la  garantie  de  celte  liberté. 

On  pourrait  développer ,  sous  bien  d’autres  rap¬ 
ports  encore,  ce  principe  de  la  liberté  sur  le  choix  de 
l'habitation  définitive  ou  temporaire,  sur  les  voyages, 
sur  les  séjours;  mais  à  quoi  nous  servirait  de  dire  ce 
qui  est  senti  journellement  de  tout  le  monde,  et  ce 
que  chaque  homme  rentrant  en  soi  peut  calculer 
avec  son  intérêt  personnel? 

Cetle  liberté,  pour  l’intérêt  social ,  peut  comporter 
une  limitation  momentanée  :  cette  limitation  sera 
quelquefois  relative  aux  lieux  ,  comme  pour  défendre 
la  communication  en  cas  de  peste,  pour  préserver 
une  place ,  un  poste  armé,  de  toute  surprise  dans  un 
temps  de  guerre. 

La  limitation  de  la  liberté  d’aller,  de  venir,  de  res¬ 
ter,  est  quelquefois  relative  au  temps. 

C’est  ainsi  qu’il  est  prohibé  d’aller  de  nuit  armé  et 
par  troupes,  parçe  que  c'est  le  temps  où  les  hommes 
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et  les  propriétés  sans  défense"  reposent  sur  la  foi 
publique  ;  c’esl  ainsi  qu’il  est  défendu  d’aller  à  travers 
es  champs  poursuivre  les  bêtes  fauves,  depuis!  les 
ruits  naissants  jusqu’à  la  récolte.  Mille  autres  objets 
de  police  encore  peuvent  limiter  l’action  de  l’homme, 
sans  que  l’utilité  en  reste  inconnue  ,  et  que  le  sacri¬ 
fice  exigé  de  l’individu  puisse  paraître  arbitraire  et 
gratuit. 

Dans  quelles  circonstances  sommes-nous? 

Le  gouvernement  nous  a  signalés,  comme  ennemis 
de  la  chose  publique,  les  membres  de  certaines  so¬ 
ciétés  rassemblées  au  Panthéon  et  dans  d'autres  lieux 
de  Paris;  il  demande  une  loi  qui  l’autorise,  pour  la 
sûreté  publique ,  à  des  mesures  extraordinaires  de 
police;  et  remarquez  que  ces  mesures  n'ont  plus  pour 
objet  les  ennemis  reconnus  et  signalés  de  la  chose  pu¬ 
blique,  mais  des  personnes  différentes  et  inconnues, 
dont  les  intentions  sont  supposées  et  indiquées  comme 
étant  plus  que  suspectes.  Ils  ont  détruit  le  noyau  du 
rassemblement;  ils  sont  attentifs  sans  doute  a  l’exé¬ 
cution  et  aux  suites  de  leurs  mesures  :  les  véritables 
ennemis  de  la  patrie  se  trouvent  l’objet  de  cette  action. 
En  parlant  vaguement  des  étrangers  dans  Paris,  de 
leurs  intentions  présumées  et  de  la  suspicion,  crai¬ 
gnons  nous-mêmes  de  ne  poursuivre  que  l’ombre. 

L’anéantissement  des  partis  par  la  constitution,  la 
destruction,  ou  la  poursuite  des  rassemblements  dans 
le  Panthéon,  ne  sont  pas  les  seules  choses  à  remarquer 
dans  notre  position  actuelle.  L’état  des  départements 
nous  offre  des  considérations  intéressantes,  dont  la 
négligence  peut-être  nous  entraînerait  d’abyme  en 
abyme.  < 

C’est  dans  les  départements  qu’il  faut  examiner  si 
l’on  suit  la  ligne  constitutionnelle,  et  si  l’esprit  et  les 
habitudes  se  républicaniscnt  entièrement. 

C’est  pour  mieux  atteindre  ce  but  que  nous  avons 
étendu  eu  quelque  sorte  le  pouvoir  du  Directoire 
jusqu’aux  prochaines  élections  :  nous  lui  avons  con¬ 
cédé  le  droit  de  nommer  à  la  place  de  ce  même  peuple 
qui  avait  accepté  librement  et  hautement  la  constitu¬ 
tion.  Le  Directoire  a  eu  raison  de  convenir  que  ce 
grand  nombre  de  choix  ne  pouvait  se  faire  sans  plu¬ 
sieurs  erreurs. 

Aussi  les  réclamations,  surtout  dans  les  départe¬ 
ments  éloignés,  sont-elles  générales.  Que  doit-il  être 
résulté  de  ce  mécontentement  bien  ou  mal  fondé,  si¬ 
non  une  désertion  nombreuse  des  habitants,  leur  re¬ 
flux  vers  le  centre  de  l’autorité  pour  y  porter  leurs 
plaintes  ou  leurs  réclamations?  D’autre  part,  les 
autorités  élevées  à  la  place  des  autorités  populaires 
détruites  ont  dû  regarder  comme  ennemis  tous  ceux 
qui  soupirent  après  l’établissement  réel  de  la  consti¬ 
tution  acceptée,  et  d’après  cela  signaler  an  rang  des 
personnes  suspectes  les  Citoyens  qui  se  sont  réfugiés 
dans  Paris'. 

Faites  des  lois  rigoureuses  dans  de  telles  circons¬ 
tances,  et  l’on  se  plaindra  de  l’oppression  ;  l’on  por¬ 
tera  ce  sentiment  dans  ces  départements  mêmes  où  , 
en  proscrivant  les  institués  du  peuple ,  on  a  solennelle¬ 
ment  émisd’horriblesimprécations contre  les  membres 
du  Corps  législatif;  et  puis,  si  les  destitués  sont  obligés 
«le  rester  sous  la  main  de  ceux  qui  provisoirement  les 
remplacent,  vous  établissez  un  conflit  d’intérêts  et  de 
passions  ,  dont  la  justice  et  le  peuple  seront  victimes. 
La  situation  connue  des  départements  est  donc  une 
circonstance  essentielle  pour  nous  régler  sur  les  effets 
de  la  loi  qu’on  nous  demande. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  beaucoup  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  parce  que  le  rapport  qui  l’a  suivi 
est  l’objet  le  plus  direct  de  notre  examen. 

Toutefois  je  dois  observer  que  le  Directoire  se  trou¬ 
verait  suffisamment  eu  mesure  de  maintenir  la  tran¬ 
quillité  publique  dans  Paris,  si  vous  renouveliez  la  loi 


du  23  mai  1 7Ô2  (vicmtstyîe),  qu’il  dit  être  horsd’usngf, 
parce  qu’elle  était  limitée  par  le  temps.  De  cette  ob¬ 
servation  on  doit  tirer  celte  première  question  :  Don¬ 
nera-t-on  au  Directoire  au-delà  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  l’utilité  de  la  chose  publique? 
Tout  ce  que  la  commission  propose  de  lui  attribuer 
au-delà  n’est-il  pas  inutile  et  un  surcroît  de  forces 
dangereux? 

Voyons  si  la  loi  proposée  est  dans  les  principes,  et 
si  elle  peut  convenir  aux  circonstances. 

Veut-on ,  sans  inquisition ,  sans  gêne  pour  la  liber¬ 
té,  connaître  le  mouvement  des  voyageurs  à  Paris; 
qu’on  les  assujettisse  à  une  déclaration  à  leur  arrivée; 
qu’on  ordonne  un  visa  sur  leur  passe-port;  qu’on  les 
assujettisse  à  produire  ce  même  passe-port  en  certains 
cas  :  la  nécessité  ou  futilité  de  ces  mesures  sera  gé¬ 
néralement  sentie. 

Mais  ensuite  qu’on  assujettisse  tout  citoyen  donnant 
l’hospitalité  à  un  forain  à  faire  des  déclarations  rigou¬ 
reuses  et  exactes  de  scs  actes  de  bienveillance,  sous 
peine  d’amende  et  d’emprisonnement;  qu’on  rende  les 
propriétaires  responsables,  en  cas  d’insolvabilité,  des 
portiers  qui  auront  négligé  ces  déclarations,  c’est 
étendre  loin  l’objet  de  la  police.  Où  donc  est  l’utilité 
de  prendre  cette  seconde  et  pénible  route  pour  con¬ 
naître  les  transitions  et  les  séjours  des  forains  à  Paris? 

Le  grand  nombre  des  hospitaliers  qui  reçoivent  pa¬ 
rents,  amis  recommandés,  sont-ils  intéressés  au  pil¬ 
lage  et  au  désordre  dans  Paris?  Non,  certainement, 
non.  Eli  bien!  confiez-vous  à  leurs  intentions,  affer¬ 
missez  leur  intérêt  et  leur  moralité  par  la  conliance; 
ne  leur  faites  pas  croire  que  le  gouvernement  est 
comme  l'œil  de  Polyphénie,  qui  ne  voyait  que  des 
objets  à  sacrifice;  ne  vous  déliez  pas  de  ces  affections 
secrètes  qui  prouvent  l’union  même  des  citoyens,  et 
qui  les  lient  à  la  tranquillité  du  gouvernement. 

Tout  au  plus  si  l’on  doit  assujettir  à  des  déclara¬ 
tions  sur  les  logements  ceux  qui  font  état  de  loger, 
car,  de  ce  qu’ils  ue  connaissent  pas  leurs  botes  ambu¬ 
lants,  il  suit  que  la  police  doit  s’en  procurer  la  décla¬ 
ration  pour  les  connaître  elle-même.  L’utilité de  cotte 
loi,  bornée  à  cchx  qui  font  métier  de  loger,  devra  être 
sentie. 

Ce  serait  un  autre  abus  de  surcharger  l’administra¬ 
tion  elle-même  des  détails  auxquels  elle  ne  pourrait 
suffire.  Cet  emploi  de  forces,  cet  étalage  de  formalités 
ne  sert  qu’à  amener  la  confusion,  l’inutilité  ou  l’inexé¬ 
cution  de  la  loi,  en  montrant  la  faiblesse  de  vue  des 
législateurs. 

On  vous  propose  d’ordonner  trois  doubles  des  cer¬ 
tificats  que  produiront  les  voyageurs  :  l’un  au  voya¬ 
geur,  l’autre  au  ministre,  l’autre  pour  être  affiché;  et 
qui  chargez-vous  de  vérifier  tant  de  formalités ,  de 
faire  le  rapprochement  des  traits?  Que  de  ministres  il 
faudrait  au  lieu  d’un  !  Mais  à  la  place  il  y  aura  une  co¬ 
horte  de  commis,  qui  seront  ruineux  pour  la  républi¬ 
que,  cl  n’atteindront  point  l’objet  de  la  loi. 

Voilà  pourtant  où  l’on  est  entraîné,  quand  on  veut, 
au  lieu  du  bien ,  trouver  le  mieux  le  plus  extrême.  On 
croit  tout  faire,  et  l’on  ne  fait  rien. 

Un  autre  vice  doit  vous  frapper  dans  l’objet  de  la 
commission;  c’est  que  l'inquisition  de  la  police,  ail 
lieu  de  se  borner  aux  voyageurs  et  non  domiciliés , 
s’étendrait  à  ceux  mêmes  qui  ont  un  domicile  acquis 
depuis  près  de  trois  ans.  Comme  on  s’entend  mal 
quand  on  n’a  pas  saisi  le  vrai  !  On  ordonne  à  ceux  qui 
demeurent  à  Paris  depuis  trois  ans  de  rapporter  un 
dernier  certificat  de  leur  domicile  ;  mais  leur  dernier 
domicile  est  Paris;  que  leur  demandez-vous  donc? 

En  principe,  on  ne  peut  distinguer  les  domiciliés 
les  uns  des  autres;  dès  que  le  domicile  est  légalement 
acquis,  on  partage  les  droits  de  tous  les  autres  domi¬ 
ciliés.  11  n’y  a  pas  plus  de  raisons  de  soumettre  à  la 
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police  les  domicilies  de  trois  ans ,  que  les  domiciliés 
de  quatre  ans,  etc.  ;  et ,  jusqu'à  ce  qu’on  ordonne  un 
dénombrement  général ,  je  ne  vois  l'utilité  de  cette 
mesure  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres. 

Prenez  garde  que  le  certilicat  demandé,  aux  domi¬ 
ciliés  de  trois  ans  doit  contenir  le  nom,  l’àgc,  l’état 
avant  et  depuis  la  révolution.  C'est  l'histoire  révolu¬ 
tionnaire  de  chaque  personne  que  l'on  veut  recher¬ 
cher;  et  de  là  il  n'y  a  qu’un  pas  aux  listes  de  pros¬ 
criptions.  Coupables  ou  non  en  fait  de  révolution,  une 
amnistie  a  jeté  sur  la  conduite  des  individus  un  voile 
qu’il  serait  injuste  ,  inhumain  ,  et  mille  fois  plus  im¬ 
politique  de  déchirer. 

Prenez  garde  encore  que  les  hommes  d’un  parti, 
d’une  faction,  occupent  les  places  en  plus  d’un  lieu  , 
et  que  c’est  d’eux  que  les  hommes  de  l'autre  parti  de¬ 
vraient  solliciter  leur  certilicat. 

Prenez  garde  qu'aucune  voie  de  conction  n’est  ou¬ 
verte  pour  forcer  le«  officiers  municipaux  qui  refuse¬ 
raient  le  certilicat  demandé. 

Prenez  garde  que  les  personnes  assujetties  au  rap¬ 
port  de  ce  certificat  y  seraient  tenues  ,  dans  un  délai 
extrêmement  bref ,  sans  pouvoir  s’excuser  sur  l’ctat 
des  routes,  sur  les  accidents,  sur  les  refus  injustes. 

Prenez  garde  que  la  plupart  des  municipalités  de¬ 
mandent  à  voir  les  individus,  ou  à  faire  des  infor¬ 
mations. 

Prenez  garde  qu’en  attendant  la  loi  proposée  dé¬ 
clarerait  des  centaines  de  citoyens  domiciliés  depuis 
trois  ans,  suspects  et  vagabonds. 

Non  ,  celte  loi  n’aurait  pu  même  se  proposer  dans 
les  égarements  du  régime  révolutionnaire:  elle  est 
injuste,  elle  est  impossible  à  exécuter;  clic  serait  un 
sujet  de  réaction,  d'arbitraire  et  d’oppression. 

Le  Directoire  ne  demande  que  le  renouvellement 
de  la  loi  du  23  mai  1793.  il  y  aurait  bien  à  dire  en¬ 
core  sur  celte  loi  faite  pour  un  temps  de  révolution; 
mais  la  classification  des  lois,  à  laquelle  on  travaille  , 
nous  promet  des  mesures  mieux  combinées  avec  l’é¬ 
conomie  sociale,  et  qui  nous  donnent  une  habitude 
un  état  permanent. 

Renvoyons . (Murmures.) 

Une  voix  :  Veux-tu  faire  à  Paris  comme  à  Mar¬ 
seille? 


Cadroy  :  Je  ne  souffrirai  point  d’apostrophe  per¬ 
sonnelle;  je  défends  les  intérêts  du  peuple;  je  remplis 
un  devoir  eu  émettant  mon  opinion. 

Renvoyons  à  ce  moment  de  distinguer  la  police  des 
autres  parties  de  l’administration  ;  et,  pour  le  moment, 
contentons-nous  de  redonner  provisoirement  la  vie  à' 
cette  loi  de  circonstance.  Si  elle  a  quelque  chose  de 
contraire  à  la  liberté ,  assurons  le  peuple,  par  une 
sage  limitation,  (pie  le  reste  d  anarchie  et  de  servitude 
s’ellace  chaque  jour  par  la  continuité  de  notre  zèle  et 
de  nos  travaux. 


Je  demande , 


- 1°  qu  on  passe  à  1  ordre  du  jour  su 

projet  présenté; 

2°  Que  la  loi  du  23  mai  soit  mise  en  activité,  a 
les  changements  qu’exige  l’organisation  actuelle 
administrations; 

3°  Qu’une  commission  soit  nommée  pour  rev 
toutes  les  lois  de  police  rendues  jusqu’à  ce  jour. 


{La suite  à  demain.) 


A  .  B.  Le  25,  apres  s  être  occupé  d’objets  de  détail 
pendant  .es  premiers  instants  de  ta  séance ,  le  Conseil 
des  Cinq  Cents  s’est  formé  en  comité  général  pour 
s  occuper  de  la  demande  faite  par  le  Directoire  de 
donn.  r  aux  mandats  nouvellement  créés  cours  forcé 
de  monnaie. 


LIVRES  DIVERS. 

Quelques  idées  sur  la  nature  du  Numéraire  et  sur 
la  nécessité  de  combiner  l'intérêt  du  Cultivateur 
avec  celui  du  Négociant,  au  moment  où  l’on  établit 
un  nouveau  plan  de  finances  ;  par  C.-B.  Wadstroni, 
suédois,  auteur  d’un  Essai  sur  l’ établissement  des 
colonies  en  général ,  et  en  particulier  sur  celles  de 
Sierra- Léona  et  de  Jiulama  en  Ajri(iue.  ln-8°. 

A  Paris  ,  chez  le  directeur  de  l'imprimerie  des 
sciences  et  arts,  rue  Thérèse.  Prix,  30  liy. 

Cet  ouvrage  traite  un  sujet  à  la  fois  nouveau  et  im¬ 
portant.  L’auteur  pense  qu’on  doit  rechercher  dans  la 
nature  du  numéraire  la  cause  de  cet  esprit  de  com¬ 
merce  qui  absorbe  aujourd'hui  tous  les  individus  de  la 
société ,  et  que  le  législateur  peut,  en  choisissant  pour 
signe  d’échange  une  certaine  espèce  de  denrée,  diri¬ 
ger  l’esprit  et  l’activité  de  la  nation  vers  la  production 
des  denrées  réelles  et  utiles. 

II  y  a  encore  d’autres  observations  essentielles  pour 
tous  ceux  qui  cherchent  avec  sincérité  la  réforme  des 
abus  que  le  commerce,  tel  qu  il  est  aujourd’hui ,  a 
introduits  dans  la  société. 

Fables  de  La  Fontaine ,  gravées  en  caractères  Sté- 
nographiques,  première  livraison,  premier  livre,  avec 
portrait  et  vignette.  A  Paris  chez  T.-P.  Berlin  ,  édi¬ 
teur  et  libraire ,  rue  ci-devant  Saint-Louis-du-Palais , 
bâtiment  neuf. 

Prix  de  chaque  livraison  ,  port  franc ,  papier  vélin, 
tiré  à  125  exemplaires ,  numérisés,  6  livres;  papier 
fin,  3  liv.  ou  300  liv.  La  souscription  pour  l’ouvrage 
entier,  qui  fondera  10  à  12  livraisons,  est,  pour  le  pa¬ 
pier  vélin,  de  48  liv.  ;  pour  le  papier  fin,  de  24  liv. 
ou  2,500  liy. 

—  Second  Voyage  dans  l’intérieur  de  V  Afrique , 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  années  1783, 
84  et  85  ;  précédé  d’un  précis  historique.  Par  F.  Le- 
vaillant;  3  vol.  in- 8°,  beau  papier,  et  orné  de  beau¬ 
coup  de  gravures. 

A  Paris  chez  H. -J.  Janson  et  compagnie,  impri¬ 
meurs-libraires,  place  du  Muséum. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l’année 
échue  au  Irr  germinal  an  III,  sur  plusieurs  télés  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  NI,  est  ouvert  jusqu’au  nu  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  I8,0u0  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  2  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendémiaire  an  111. 

Caisse  cl’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-lmit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  HT. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  par¬ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  but  eaux  de  la  liquidation  avant  le 
I<’r  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  nu  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  111 ,  des  créances  de  la 
caisse  d’escompte  ei-dessUs  énoncées,  a  lieu  depuis  le  5  fri¬ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  na* 
tneros  subséquents. 


N»  177. 


Septidi  27  Ventôse  ,  l'an  ùc.  (  Jeudi  17  Mars  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye,  te  4  mars.  —  Avant-hier,  rassemblée  natio¬ 
nale  ne  s  est  occupée  que  de  détails  intérieurs. 

Hier  il  y  a  eu  une  lete  pompeuse  ,  avec  une  proces¬ 
sion  militaire  et  civique,  dans  laquelle  on  a  imité  et 
réuni  toutes  les  cérémonies  et  tous  les  emblèmes  qui 
ont  eu  lieu  çn  France,  dans  les  cérémonies  de  ce  genre, 
pendant  le  cours  de  la  révolution  :  les  inscriptions  de 
toute  espèce,  les  drapeaux  chargés  de  figures  significa¬ 
tives  et  de  légendes  ;  les  groupes  de  vieillards,  de  mè¬ 
res  de  famille  avec  leurs  enfants  ,  de  guerriers,  d'ou¬ 
vriers,  d’orphelins;  les  sociétés  fraternelles,  l’arhre  de 
la  liberté  porté  par  de  jeunes  garçons;  l’assemblée  na¬ 
tionale  représentée  par  un  arc  de  triomphe,  sur  unbran- 
card  soutenu  par  huit  jeunes  filles  ;  les  écharpes,  les 
couronnes  civiques,  la  musique,  l’artillerie,  la  mous- 
quelerie,  les  hymnes  ,  etc. 

L’assemblée  nationale  ,  suivant  le  règlement  adopté 
par  elle,  doit ,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  dans 
l’espace  d’un  an  ,  présenter  au  peuple  un  plan  de  cons¬ 
titution.  Si  le  peuple  ne  l’accepte  pas  ,  dans  l’espace  de 
trois  mois  après  qu’il  aura  été  publié,  l'assemblée  na¬ 
tionale  fera  convoquer  les  assemblées  primaires,  pour 
que  dans  l’espace  de  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour 
de  l’installation  de  la  première  assemblée  ,  uneseconde 
puisse  être  formée  et  lui  succéder.  Si  l’assemblée  natio¬ 
nale  négligeait  celte  convocation,  au  premier  jour  du 
dix- huitième  mois  toutes  les  assemblées  primaires  se 
rassembleront  tf  elles-mêmes ,  et  feront  de  nouvelles 
élections. 

La  seconde  assemblée  nationale  sera  chargée  de  tou¬ 
tes  les  obligations  de  la  première.  Elle  dévi  a  présenter 
un  nouveau  plan  de  constitution  ,  par  rapport  auquel 
le  peuple  exercera  les  mêmes  droits. 

Et  lorsqu’ en-fin  un  projet  de  constitution  aura  été  ac¬ 
cepté  par  le  peuple,  l’assemblée  nationale  convoquera 
les  assemblées  primaires  qui,  d’après  les  principes  de 
la  constitution  alors  acceptée,  procéderont  aux  opé.  a- 
tions  nécessaires  pour  faire  succéder  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  a  l’assemblée  nationale  le  nouveau  gouvernement 
constitué. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  1)E  LA.  GUERRE. 

Paris ,  le  22  vCntôse. 

Plusieurs  citoyens  adressent  directement  aux  chefs 
de  division  les  réclamatiousqui  ressor tissent  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre  ;  cette  marche  ralentirait  l'expédi¬ 
tion  des  affaires,  a  cause  des  difficultés  que  présente¬ 
rait  le  paiement  des  [torts  de  lettres.  Pour  éviter  tout 
retard  ,  le  ministre  prévient  scs  concitoyens  et  frères 
d’armes  que  toutes  les  pièces  relatives  à  sou  départe¬ 
ment  doivent  lui  être  adressées  directement,  quoique 
quelques-unes  de  celles  qui  eu  émanent  soient  signées 
par  les  chefs  de  division.  Toutes  les  lettres  et  paquets 
qui  ne  lui  seraient  pas  directement  adressés  seront 
rendus  à  la  poste  sans  cire  ouverts. 

Signé  Petiet,  ministre  de  la  guerre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  TUibatideati. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  VENTÔSE. 

Ludot  :  On  ne  peut  qu’applaudir  au  message  du 
Directoire  exécutif  qui  a  donné  lieu  au  rapport  qu’on 
vient  de  vous  faire;  mais,  il  faut  le  dire,  il  n’a  pas 
rempli  l’attente  universelle.  Le  rapport  lui-même,  et 
le. projet  de  résolution  qui  l’a  suivi ,  ne  m’ont  paru 
qu’un  palliatif  d'un  mal  qu’il  faut  extirper  dans  sa 
racine. 

La  sollicitude  des  citoyens  semblait  provoquer  des 
mesures  plus  fermes  et  plus  sévères,  non  seulement 
contre  les  étrangers  sur  lesquels  le  Directoire  exécutif 
a  attiré  l'attention  du  Conseil,  mais  encore  sur  une 
autre  espèce  bien  plus  dangereuse  ;  je  veux  parler  de 
ceux  qui ,  n’étant  pas  nés  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique,  ifappartienncnt  pas  à  son  gouvernement. 

Depuis  longtemps  les  observateurs ,  les  amis  de 
l’ordre,  se  demandaient  pourquoi  cette  affluence  d’é¬ 
trangers  en  France,  et  singulièrement  à  Paris;  pour¬ 
quoi  celte  multitude  d’Anglais  qui  couvrent  le  sol  de 
cette  grande  cité.  Qui  les  y  attire?  Sont -ce  les  com¬ 
modités  de  la  vie?  Sont  codes  vues  particulières  ,  et 
qui  contrastent  avec  La  tranquillité  publique?  Dans  le 
premier  cas,  est-il  bien  politique  de  souffrirait  milieu 
do  nous  des  bouches  inutiles,  quand  nos  subsistances 
peuvent  à  peine  suffire  à  nos  besoins?  Est-il  bien  rai¬ 
sonnable  d  y  tolérer  des  individus  qui,  pouvant  tout  se 
procurer  l'or  à  la  main  ,  éloignent  la  concurrence  de 
notre  signe,  ne  font  que  l'avilir  de  plus  en  plus,  et 
aggravent  notre  misère? 

On  a  quelquefois  objecté  que  les  étrangers  venant 
consommer  ici  leurs  revenus,  il  en  résultait  un  avan¬ 
tage  pour  le  commerce. 

L’objection  serait  peut-être  fondée  s’il  n’existait  pas 
disette  de  subsistances  et  dépréciation  de  l’assignat  : 
mais  je  la  soutiens  inadmissible  dans  notre  position 
actuelle. 

Cette  vérité  recevra  plus  de  développement  dans 
l’examen  de  la  question  dont  il  s’agit ,  sous  le  rapport 
de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’Etat. 

De  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution,  personne, 
ne  doute  que  l’étranger  y  a  constamment  joué  un  rôle, 
et  qu’il  a  voulu  mettre  à  profit  les  passions  et  l'ambi¬ 
tion  de  quelques  individus.  La  France  a  retenti  du  par¬ 
ti  de  l’étranger.  Eh!  qui  ne  se  rappelle  les  éternelles 
déclamations  contre  Pitt  et  Cobourg,  les  différents 
faits  sur  lesquels  on  les  fondait,  et  les  annonces  faites 
an  public  de  sommes  répandues  en  France  par  te  ca¬ 
binet  anglais  pour  y  fomenter  les  divisions  et  susciter 
des  troubles? 

Ce  n'est  pas  le  cas  d’examiner  ici  quel  peut  être  le 
but  de  F  étranger;  s’il  veut  rétablir  en  France  l’an¬ 
cienne  forme  de  gouvernement,  remettre  sur  le  trône 
un  prince  français  ,  ou  y  asseoir  le  duc  d’York  ;  si  ce 
dernier  plan  est  plus  ou  moins  fondé  sur  l’exemple  de 
l’Angleterre;  oti  si ,  tout  simplement,  on  ne  voudrait 
pas  morceler  la  France,  et  s’en  partager  les  dépouilles 
à  1  instar  de  la  Pologne.  11  suffit  de  se  convaincre  que 
partout  on  reconnaît  le  doigt  île  l’étranger,  qu’il  nous 
poursuit  partout,  et  que,  si  l’on  ne  craignait  l’exagé¬ 
ration  ,  l’on  avancerait  qu’il  ne  se  forme  peut  -  être 
pas  un  complot,  pas  une  intrigue,  où  il  n’ctilre  pour 
quelque  chose. 

Qui  osera  révoquer  en  doute  que  l’Angleterre  s’est 
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principalement  attachée  à  ruiner  nos  finances ,  soit  en 
cherchant  à  introduire  parmi  nous  de  faux  assignats 
dont  elle  avait  ordonne  une  fabrication  dans  son  sein, 
soit  en  faisant  pratiquer  dans  nos  différentes  places  de 
commerce,  et  surtout  à  Paris  ,  l’agiotage  le  plus  in¬ 
fâme  pour  avilir  ce  signe?  Qui  a  oublié  qu’à  différen¬ 
tes  époques  Pitt  a  semé  l’or  à  profusion  cln  z  nous  pour 
parvenir  à  ses  lins?  et  l’oreille  n’est-elle  pas  encore 
frappée  de  l’anecdote  des  louis  de  Wickam  ? 

Le  cabinet  anglais  est  si  bien  servi  dans  sa  corres¬ 
pondance  avec  la  France,  que,  malgré  l’embargo  qui 
existe  dans  la  plupart  de  nos  ports  sur  tous  les  bâti¬ 
ments  destinés  pour  l’Angleterre,  on  y  connaît,  à 
quatre  jours  de  date  près,  les  principaux  événements 
qui  se  passent  en  France. 

Il  ne  faut ,  pour  être  convaincu  de  celte  vérité,  que 
jeter  un  coup  d’œil  sur  les  journaux  anglais,  que  des 
circonstances  particulières  font  circuler  dans  la  répu¬ 
blique  ;  on  n’y  verra  pas  aussi ,  sans  une  sorte  de  sur¬ 
prise,  la  relation,  qu’y  fait  tel  étranger  qui  sort  de  nos 
ports,  de  l’état  de  nos  forces  maritimes ,  soit  en  hom¬ 
mes,  soit  en  bâtiments. 

Je  ne  citerai  qu’un  trait  à  l’appui  de  ces  faits  pour 
convaincre  les  plus  incrédules. 

Lors  de  la  présentation  de  son  budget  à  la  chambre 
des  communes,  le  7  décembre  dernier,  Pitt,  portant 
à  360,000  livres  sterling  l’article  des  dépenses  se¬ 
crètes ,  observa  que  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  à  l’étranger  pouvait  être  évaluée  à  150,000  liv. 
sterling. 

Et  de  quels  agents  peut-il  se  servir  principalement 
pour  remplir  ses  vues,  sinon  d’Anglais?  Aussi  nos 
ports,  nos  villes,  et  Paris  surtout,  sont  remplis  d’An¬ 
glais  qui,  se  cachant  autrefois  sous  l’utile  manteau 
des  Américains,  dédaignent  aujourd’hui  de  prendre 
cette  précaution,  et  avouent  quelquefois,  avec  une 
assurance  assez  étonnante  .  qu’ils  sont  originaires 
d’Angleterre,  d’Ecosse  ou  d'Irlande.  J’en  ai  vu  dans 
presque  tous  les  ports  de  mer,  depuis  le  Hâvre  jusqu’à 
Flessi ligue ,  et  à  Paris  on  en  rencontre  dans  presque 
tous  les  lieux  publics  ;  et  si  leur  affluence,  celle  des 
Hollandais  et  autres  étrangers,  même  des  Belges  qui 
fuient  leur  pays,  ont  d’abord  lieu  d’étonner,  on  se  de¬ 
mande  ensuite  à  soi-même  comment  on  peut  voir  d'un 
œil  tranquille  des  étrangers  exister  librement  dans  un 
pays  où  il  s’élève  tant  de  divisions  et  des  partis  si  for¬ 
tement  prononcés  en  sens  contraire.  On  sent  bien  sans 
doute  qu'ils  ne  doivent  pas  contribuer  à  y  ramener 
le  calme  cl  l’harmonie. 

Je  pourrais  dire  uu  mot  sur  les  Américains  ;  mais 
je  laisse  à  de  plus  savants  en  diplomatie  et  à  des  plu¬ 
mes  exercées  à  décider  jusqu’à  quel  point  nos  rela¬ 
tions  avec  ce  peuple  ,  dont  les  liaisons  avec  l’Angle¬ 
terre  sont  connues,  doivent  influer  sur  la  liberté  qu’on 
peut  laisser  à  une  partie  de  ses  habitants  de  circuler 
ou  séjourner  en  France  ;  je  me  bornerai  à  observer 
que,  si  la  faculté  de  séjourner  en  France  reste  aux 
Américains,  ils  doivent  être  tellement  reconnus  par 
les  agents  des  Etats-Unis  auprès  du  Directoire  exécutif 
qu’on  ne  puisse  plus  abuser  de  leur  physionomie  ,  et 
confondre  le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  parmi 
nous  avec  le  grand  nombre  d’Anglais  qui  nous  rui¬ 
nent. 

J’ai  vu  des  personnes  séduites  par  des  apparences 
de  paix  souhaiter  qu’on  traitât  les  étrangers  avec  une 
sorte  de  ménagement.  Quelle  illusion  !  Je  la  souhaite 
ardemment,  cette  paix,  avec  tous  les  amis  de  la  France- 
mais,  qu'on  ne  s’y  trompe  pas,  elle  n’aura  lien  que 
quand  vos  ennemis  épuisés  ne  pourront  plus  vous 
faire  la  guerre,  ou  que  vos  armées  victorieuses  les 
«'iront  forcés  de  l'accepter,  celte  paix.  Jusque-là  ,  je 
le  répète  ,  ils  déplo  eront  tous  leurs  efforts  pour  vous 
anéantir. 


II  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  suivre  la  mar¬ 
che  politique  de  l’Angleterre. 

Lors  de  la  rentrée  du  parlement,  Pitt,  qui  était  forcé 
de  recourir  à  un  emprunt  pour  se  procurer  les  deux 
tiers  des  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  le  ser¬ 
vice  de  1796,  fit  parler  de  paix  dans  un  message  astu¬ 
cieux  ;  le  peuple  lut  un  instant  trompé  ;  les  effets 
publics  haussèrent  momentanément  dans  la  propor¬ 
tion  de  deux  à  trois  ;  les  politiques  n’y  virent  qu’un 
leurre  pour  obtenir  un  emprunt  moins  onéreux  ;  leur 
conjecture  n’était  pas  fausse  :  on  songeait  si  peu  à 
faire  la  paix  ,  que  depuis,  ni  le  message  en  question  , 
ni  celui  du  Directoire  exécutif  sur  le  même  objet ,  ne 
furent  suivis  d’aucune  mesure  y  relative;  j’en  ai  la 
preuve  dans  la  réponse  de  M.  Pitt  à  M.  Grcy,  quand 
celui-ci  le  somme  ,  dans  la  chambre  des  communes, 
de  rendre  compte  des  mesures  qu’avait  dû  prendre  le 
ministre,  en  conséquence  des  deux  messages  en  ques¬ 
tion.  M.  Pitt  déclara  que,  n’étant  pas  préparé  à  la 
question ,  il  ne  pouvait  y  faire  de  réponse. 

J’en  ai  la  preuve  bien  plus  convaincante  dans  ce 
qui  vient  de  se  passer  à  la  chambre  le  15  février  der¬ 
nier. 

M.  Grey,  qui  avait  annoncé  qu’il  ferait  une  motion 
motivée  pour  que  le  cabinet  anglais  entamât  des  né¬ 
gociations  de  paix  avec  la  France  ,  en  développa  la 
nécessité  dans  un  discours  éloquent  qu’il  prononça  à 
cette  époque,  Eh  bien  !  sa  motion  fut  rejetée  à  la  ma¬ 
jorité  de  139  voix  contre  50. 

Puissent  ces  faits  nous  éclairer  sur  les  dispositions 
de  nos  ennemis  !  Je  reviens  plus  particulièrement  à  la 
question. 

Par  une  fatalité  bien  étonnante  ,  depuis  la  loi  du  3 
messidor,  le  nombre  des  étrangers  s’est  tellement  ac¬ 
cru  en  France  et  surtout  à  Paris,  que  les  logements  y 
sont  infiniment  plus  rares  qu’anparavant,  et  d’un  prix 
tellement  exorbitant ,  surtout  dans  les  hôtels  garnis , 
que  les  appartements,  occupés  ou  retenus  par  des  étran¬ 
gers  qui  paient  eu  or  leur  habitation  ,  sont  inaccessi¬ 
bles  au  citoyen  français  ,  qui  n’a  que  des  assignats  à 
offrir  pour  le  même  objet. 

Quand  le  message  du  Directoire  exécutif  rappelle 
une  partie  des  abus  que  je  viens  de  décrire,  et  qui 
pourraient  recevoir  de  bien  plus  grands  développe¬ 
ments,  il  ne  peut  y  avoir  dans  le  Conseil  de  dissenti¬ 
ments  d’opinions  sur  les  mesures  qu’on  provoque  à 
cet  égard. 

Ces  mesures,  je  le  répète,  doivent  avoir  toute  la  fer¬ 
meté  et  toute  la  rigueur  dont  elles  sont  susceptibles, 
sans  cependant  s’écarter  de  ce  que  prescrit  la  consti¬ 
tution  ,  si  l'on  ne  veut  voir  renaître  de  nouveaux 
troubles,  et  la  république  exposée  à  de  nouveaux 
périls. 

Je  terminerai  par  deux  réflexions  relatives  aux  me¬ 
sures  proposées,  et  aux  individus  à  qui  elles  sont  appli¬ 
cables.  ^ 

Peut-être  soutiendra- 1 -on  ,  à  l’égard  du  premier 
objet ,  que  le  droit  des  gens  n’admet  point  de  pareilles 
mesures;  mais  le  droit  des  gens  ,  uniquement  fondé 
sur  l’humanité  et  la  pratique  de  certaines  conventions 
sociales,  ne  peut  être  blessé  par  l’adoption  de  mesures 
qui  ,  sans  vexer  les  citoyens ,  n’ont  d’autre  but  que 
d’éloigrier  du  territoire,  où  leur  présence  est  nuisible, 
des  individus  qui  ne  s’y  trouvent  que  momentané¬ 
ment  ,  et  qui  sont  établis  sur  un  autre  sol. 

Et  d’ailleurs  pourquoi  dans  ce  cas  remonter  à  la 
quintessence  des  principes  ,  lorsque  l’œil  inquiet  de 
nos  voisins  suit  avec  beaucoup  plus  d'activité  et  de 
rigueur  que  nous  tout  ce  qui  ne  marche  pas  sur  la 
ligue  de  leur  gouvernement? 

Qui  ignore  les  entraves  multipliées  dont  le  cabinet 
britannique  a  lié  le  commerce  étranger?  Ne  sait  on 
pas  que  tout  récemment  il  vient  d’interdire  à  tous  pro- 
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priétaires  de  bâtiments  neutres  ,  sous  des  peines  très 
sévères ,  de  se  charger  d’aucuns  passagers  pour  la 
France?  qu’il  persécute  tous  les  Français,  et  en  géné¬ 
ral  tous  les  individus  qu’il  soupçonne  attaches  à  nos 
principes  ?  qu’enfiu  il  vient  de  faire  arrêter,  jusque 
dans  la  cité  ,  un  Anglais,  nommé  Gi lier,  qui  avait  ré¬ 
sidé  quelque  temps  en  France,  sous  le  prétexte  qu’il 
avait  quelques  relations  avec  des  Français,  et  qu’il  va 
le  faire  juger  connue  coupable  du  crime  de  haute  tra¬ 
hison? 

Le  gouvernement  anglais  n’est  pas  le  seul  à  qui  l’on 
ait  à  reprocher  des  vexations;  on  ne  peut  entendre 
sans  horreur  le  récit  de  celles  commises  par  l’Autri¬ 
che  contre  quelques  Français. 

Quel  motif  de  considération  pourrait  donc  empê¬ 
cher  le  Conseil  de  prendre,  sous  ce  premier  rapport, 
les  mesures  les  plus  sévères?  Aucun. 

Au  reste,  je  n’entends  point  parler  ici  des  étrangers 
domiciliés  en  France  depuis  quelques  années  ,  et  qui 
s’y  sont  en  quelque  sorte  naturalisés  ,  soit  par  les  éta¬ 
blissements  qu’ils  y  ont  faits  ,  soit  par  les  domaines 
qu’ils  y  ont  acquis  ;  ma  réflexion  ne  Trappe  que  sili¬ 
ces  espèces  de  cosmopolites  qui,  attirés  tantôt  dans 
un  pays  ,  tantôt  dans  un  autre  ,  n’ont  d’assiette  nulle 
part,  et  qu’un  gouvernement  prudent,  bien  policé  ou 
naissant,  ne  peut  conserver  dans  son  sein,  sans  expo¬ 
ser  sa  tranquillité. 

Une  dernière  réflexion  concerne  les  citoyens  assez 
égoïstes  ou  coupables  pour  donner,  contre  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi,  retraite  à  des  étrangers. 

Si  l’article  359  delà  constitution  veutqu’on  regarde 
comme  inviolable  l’asile  de  tout  citoyen  ,  il  a  prévu 
aussi  les  cas  où  la  mauvaise  foi  pourrait  être  atteinte, 
et  où  le  complice  d’un  homme  sans  aveu,  d’un  crimi¬ 
nel  ,  d’un  conspirateur  ne  pourrait  pas  éluder  ses  dis¬ 
positions. 

Il  ne  s’agit  donc  ici  que  de  concilier  ce  qu’on  doit  à 
la  sûreté  générale  et  à  la  liberté  individuelle. 

Ludot  propose  deux  projets  de  résolution. 

Chénier  :  11  m’a  paru  que  les  opinants  qui  m’ont 
précédé  à  cette  tribune  se  sont  un  peu  écartés  de  la 
question  ,  et  se  sont  permis  quelques  divagations. 
J’essaierai  de  ramener  la  discussion  à  son  véritable 
objet. 

Il  ne  s’agit  point,  en  effet ,  de  lois  révolutionnaires, 
que  personne  ici  ne  veut  rétablir  ;  du  gouvernement 
révolutionnaire,  qui  est  anéanti  pour  jamais;  de  socié¬ 
tés  populaires ,  sur  lesquelles  le  Directoire  a  appelé 
votre  attention  ,  sociétés  dont  l’existence  élève  des 
uestions  très  importantes,  sur  lesquelles  vous  enten- 
rez  incessamment  le  rapport  de  vôtre  commission  ; 
ce  n’était  point  l'occasion  d’en  parler. 

11  n’est  question  que  d’une  loi  de  police,  telle  qu’il 
est  nécessaire  d’en  porter  dans  des  temps  de  troubles  ; 
et  ces  temps  peuvent  exister  sans  révolution.  Dans 
ces  temps  de.  troubles  ,  dis-je,  il  faut  donner  au  gou¬ 
vernement  des  moyens  de  répression  plus  étendus, 
comme  dans  une  ville  assiégée  on  donne  le  droit  de 
police  au  commandant  militaire  chargé  de  la  dé¬ 
fendre. 

On  a  parlé  des  étrangers  actuellement  à  Paris ,  des 
Anglais,  des  Anglo-Américains ,  |et  leur  existence  à 
Paris  n’est  pas  encore  ce  qui  doit  nous  occuper  le 
plus.- 

La  loi  qu’on  nous  propose  n’aura  atteint  son  but 
que  lorsqu’elle  aura  donné  au  ministre  de  la  police  le 
moyen  d’exercer  la  surveillance  la  plus  active  sur 
tous  les  non-domiciliés  à  Paris,  quels  qu’ils  soient  ;  et, 
sous  ce  rapport ,  je  regarde  comme  très  nécessaire  le 
projet  qui  vous  est  présenté,  quoiqu’à  mon  avis  il 
puisse  être  susceptible  d’éprouver  quelques  amende¬ 
ments. 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler,  tout  le  prouve, 


chacun  le  dit,  le  proclame  ,  soit  dans  un  sens ,  soit 
dans  un  autre,  on  veut  un  mouvement;  les  uns  l’attri¬ 
buent  aux  agitateurs  du  Panthéon . (on  murmure 

dans  une  tribune  publique)  ;  les  autres  aux  débris  des 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil ,  qui  ,  après  avoir 
couvert  le  Midi  des  cadavres  des  républicains,  vien¬ 
nent  se  soustraire  à  l’œil  vigilant  de  la  justice  dans 
cette  immense  commune;  moi ,  j’attribue  les  projets 
de  sédition  qu’on  annonce  à  ces  deux  éléments . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

Chénier  :  Mais  de  quelque  côté  qu’elle  vienne, 
qu’elle  vous  assiège  sous  les  formes  populacièrcs  de 
prairial,  ou  qu’elle  vous  attaque  sous  les  formes  atro¬ 
ces  et  légales  de  vendémiaire  (quelques  murmures 
interrompent)  ;  j’ai  dit  les  formes  légales  de  vendé¬ 
miaire  ;  en  effet  les  conspirateurs  de  cette  époque 
étaient  armés ,  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple , 
contre  ses  représentants;  ils  venaient  vous  assassiner 
au  nom  de  ces  droits  que  vous  aviez  proclamés.  Le 
foyer  de  la  révolte  était  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  ;  et,  je  le  répète,  celte  conspiration  avait 
ce  caractère  d'atrocité,  que  ses  auteurs  avaient  su  la 
revêtir  des  formes  légales. 

Je  reviens  à  la  question.  Il  faut  donner  au  gouver¬ 
nement  les  moyens  de  déjouer  les  projets  de  ceux  qui 
conspirent  contre  lui.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  est 
de  lui  faire  connaître  les  hommes  qui  depuis  quelque 
temps  sont  accourus  dans  celte  commune  ,  soit  de 
diverses  parties  de  la  république,  soit  de  quelques  pays 
étrangers. 

Il  faut  qu'il  puisse  reconnaître  ,  pour  les  atteindre 
et  les  punir,  les  hommes  qui ,  après  avoir  organisé  les 
massacres  a  Lyon  et  dans  le  Midi,  viennent  se  sous¬ 
traire  à  la  vengeance  des  lois  ;  les  prêtres  réfractaires, 
les  émigrés  rentres  par  la  frontière  de  l’Est,  et  qui 
ont  fui  la  partie  de  la  France  où  ils  avaient  trouvé  un 
a-ile ,  lorsque  le  gouvernement  militaire  momenta¬ 
nément  établi  les  a  forcés  ,  par  sa  rigoureuse  sur¬ 
veillance,  à  chercher  une  autre  retraite;  les  hommes 
enfin  qui,  ayant  joué  des  rôles  dignes  de  remarque 
dans  des  temps  révolutionnaires,  fuient  leur  renom¬ 
mée  et  se  cachent  à  Paris.  Ces  faits  existent ,  et  une 
foule  de  mes  collègues  en  ont  la  connaissance  po¬ 
sitive....... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

Chénier  :  Le  ministre  est  instruit  de  ces  faits  par 
voies  sûres  ;  mais  il  manque  de  moyens  pour  atteindre 
ces  hommes  dont  l’existence  à  Paris  est  un  danger 
public. 

Une  loi  de  police,  une  loi  sévère  est  donc  néces¬ 
saire. 

Pastoret  a  fait  une  proposition  nouvelle  ;  il  a  de¬ 
mandé  qu’à  l’exemple  de  Rome  on  instituât  un  mi¬ 
nistre  des  étrangers.  Je  ne  vois  pas,  je  l’avoue  ,  le  but 
d’une  pareille  proposition  ;  je  ne  le  considère  que 
comme  un  démembrement  inutile  du  ministre  de  la 
police  générale,  au  nombre  des  attributions  duquel 
est  placée  la  surveillance  des  étrangers. 

Je  ne  vois  pas  davantage  le  but  de  la  seconde  pro¬ 
position  de  Pastoret;  il  demande  que  te  Directoire 
soit  invité  à  rendre  un  compte  général  de  la  situation 
de  la  république. 

Mais  ce  compte,  dans  un  temps  où  nous  soutenons 
une  guerre  extérieure  formidable,  où  dans  l’intérieur 
nous  sommes  travaillés  par  une  autre  guerre  non 
moins  difficile,  et  par  des  divisions  intestines  ,  cl  des 
mouvements  séditieux  partiels,  ce  compte  peut-il  être 
exact,  peut-il  être  général?  L’état  des  diverses  parties 
de  la  république  n’éprouvc-t-il  pas  à  chaque  instant 
des  changements  qui  rendraient  le  compte  du  Dinc- 
toire  inexact ,  au  moment  même  où  il  serait  mis  sous 
vos  yeux?  D’ailleurs  ce  compte ,  le  Directoire  le  rend 


J>îu  licu lièrcmcn t  tous  lesjoiirs. Chaque  message  adres¬ 
sé  au  Conseil  est  un  compte  .particulier  de  notre  si¬ 
tuation. 

Ainsi,  sur  les  deux  propositions  de  Pastoret,  je  ne 
pense  pas  qu’il  y  ait  lieu  à  délibérer;  je  pense  cepen¬ 
dant,  comme  lui,  que  l’article  III  doit  être  modifié. 
I!  punit  de  la  détention  et  encore  d’une  amende  le  ci¬ 
toyen  qui  ne  fera  passa  déclaration.  Je  pense  que  cette 
double  peine  est  contraire  aux  principes  ,  qui  ne  per¬ 
mettent  pas  de  punir  deux  fois  un  individu  pour  le 
même  délit.  ^ 

Je  trouve  encore  que  l’amende  est  trop  forte,  vu  les 
circonstances;  je  propose  d’y  substituer  une  peine  pé¬ 
cuniaire  de  50  myriagrammes.  Eu  cas  de  fausse  décla¬ 
ration,  on  sera  puni  de  trois  mois  de  détention. 

Enfin  je  pense  que  l'article  VI  doit  être  rédigé  d’a¬ 
près  les  termes  mêmes  de  la  constitution,  et  qu'il  ne 
doit  atteindre  que  ceux  qui  n’ont  pas  un  au  de  domi¬ 
cile. 

Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix  avec  les 
divers  amendements. 

Les  propositions  deCllénicr  sont  vivement  appuyées. 

Dumqlard  :  Mon  intention  n’csl  pas  de  prolonger 
la  discussion.  Nous  connaissons  tons  fa  nécessité  d  é- 
tnblir  une  loi  telle,  quelle  assure  l'action  du  gouver¬ 
nement,  et  conserve  la  liberté  des  citoyens,  "je  crois 
qu'on  atteindrait  ce  but  on  se  bornant  à  obtempérer  à 
la  demande  du  Directoire;  il  propose  de  remettre  en 
vigueur  la  loi  du  23  mai  ;  il  regarde  cette  loi  comme 
suffisante  pour  assurer  la  tranquillité.  Je  suis  entière¬ 
ment  de  cet  avis  ;  aussi  voudrais  -  je  que  le  Conseil , 
qui  a  entendu  la  lecture  du  projet  de  Delnunay,  or¬ 
donnât  celle  de  la  loi  du  23  mai;  c’est  à  cela  que  se 
borne  ma  proposition. 

Boissy-d'Anglas  :  La  résolution  présente  n’est  au¬ 
tre  chose  que  la  loi  du  23  mai  tout  entière.  Seule¬ 
ment  dans  la  résolution  il  existe  quelques  articles  ad¬ 
ditionnels. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix;  ceux  qui  ne  veulent  (pie  la  loi  du  23  mai 
voteront  contre  les  articles  qui  n’étaient  pas  dans  cette 
loi. 

Dclaunay  reproduit  en  faveur  du  projet  une  partie 
des  raisonnements  employés  dans  son  rapport. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  entend  la  lecture  de  la  loi  du  23  mai ,  et 
adopte  de  suite  les  articles  présentés  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  im¬ 
pose,  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  le 
département  de  la  Seine,  de  connaître  tous  les  Fran¬ 
çais  que  leurs  affaires  y  appellent  ou  que  d’autres  mo¬ 
tifs  y  conduisent  ; 

»  Que  l'affluence  des  étrangers  qui  se  rendent  dans 
la  commune  de  Paris  exige  des  mesures  qui  activent 
la  surveillance  du  gouvernement  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

’  Art.  \er*  Toute  personne  arrivée  à  Paris  depuis  le 
1C1  fructidor  an  III,  ainsi  que  celles  qui  arriveront 
pa.r  la  suite ,  sans  y  avoir  ou  antérieurement  leur  do¬ 
micile,  seront  tenues,  dans  les  trois  jours  de  la  publi¬ 
cation  de  la  présenté  loi ,  ou  de  leur  arrivée,  de  dé¬ 
clarer,  devant  l’administration  municipale  de  leur  ar¬ 
rondissement  ,  leurs  nom  et  prénom  ,  âge  ,  état  ou 
prolession  ,  leur  domicile  ordinaire,  et  leur  demeure 
a  Paris,  cl  d’exhiber  leurs  passe- ports. 

-  II.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci-dessus 
ordonnée ,  tout  citoyen  habitant  Paris,  qui  aura  un 
changer  a  cette  commune  logé  dans  la  maison  ou  por¬ 
tion  de  maison  dont  il  est  locataire  ; 


»  Tout  concierge  on  portier  de  maisons  non  habi¬ 
tées  : 

»  Seront  tenus  de  faire  déclaration,  devant  l’admi¬ 
nistration  municipale  de  l’arrondissement,  de  chaque 
étranger  à  la  commune  de  Paris  logé  chez  eux,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée. 

»  III.  Toute  personne  qui ,  aux  termes  des  articles 
précédents,  négligera  de  faire  sa  déclaration,  sera 
condamnée  par  voie  de  police  correctionnelle  à  trois 
mois  d’emprisonnement  ; 

»  En  cas  de  récidive,  la  peine  de  la  dclenlion  sera 
de  six  mois. 

»  IV.  Tonte  personne  qui  aura  fait  une  fausse  dé¬ 
claration  sera  punie,  par  la  même  voie,  de  six  mois 
d'emprisonnement,  et  d’une  année  de  détention  en  cas 
de  récidive. 

»  V.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double,  sur 
deux  feuilles  séparées,  non  sujettes  au  timbre,  et  si¬ 
gnées  par  le  déclarant. 

»  Dans  le  cas  où  il  ne  saurait  pas  signer,  ïe  commis¬ 
saire  de  l'administration  municipale  en  fiera  mention  : 
l’un  des  doubles  restera  au  secrétariat  de  l'adminis¬ 
tration  municipale,  et  l’autre,  signé  du  commissaire, 
sera  remis  au  déclarant. 

»  VI.  Tout  Français  demeurant  à  Paris  avant  le  1er 
fructidor  au  111 ,  et  qui  cependant  n'y  aura  pas  acquis 
domicile  depuis  un  an,  sera  tenu  d’obtenir,  de  l'admi¬ 
nistration  municipale  du  canton  de  son  dernier  domi¬ 
cile  légalement  acquis,  un  certificat  constatant  ses 
nom,  prénom,  âge,  et  son  état  avant  et  depuis  la  révo¬ 
lution  ,  jusqu’à  l'instant  où  il  aura  quitté  sou  dernier 
domicile  pour  résider  dans  la  commune  de  Paris  ;  le¬ 
quel  certificat  sera  visé  par  l’administration  munici¬ 
pale  du  département. 

»  VII.  Le  certificat,  mentionné  à  l’article  précédent, 
sera  expédié  en  triple  par  l’administration  municipale. 
Un  sera  délivré  au  requérant  ;  l’autre,  adressé  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  au  ministre  delà 
police  générale  de  la  république  ;  le  troisième  demeu¬ 
rera  affiché,  à  la  porte  du  lieu  des  séances  de  l'admi¬ 
nistration  ,  pendant  trois  décades. 

»  VIII.  Les  administrations  municipales,  en  cas  de 
refus  des  certificats  exigés  par  l’art.  VI ,  seront  tenues 
d’en  délivrer  les  motifs  an  requérant. 

»  IX.  Tout  citoyen  qui  reconnaîtra  un  faux  dans  les 
certificats  affichés  est  tenu  d’en  donner  avis  à  l'ad¬ 
ministration  municipale,  en  désignant  les  nom,  pré¬ 
nom  ,  âge,  état  et  demeure  de  ceux  qui  les  auront 
obtenus. 

»  X.  Tout  individu  qui ,  dans  le  cas  de  l’article  VI . 
n’aura  pas  exhibé  son  certificat  au  bureau  central  du 
canton  de  Paris;  savoir,  dans  le  délai  de  six  décades  , 
lorsque  les  administrations  municipales  seront  à  la 
distance  de  50  mynamètres  de  Paris  (  cent  lieues) ,  et 
dans  le  délai  de  huit  décades,  si  elles  sont  au-dela  de 
50  rnynumctres  ( cent  lieues),  sera  réputé,  s’il  n’y  a 
aucune  autre  charge  contre  lui,  vagabond  et  sans 
aveu,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  com¬ 
pétents. 

»  XL  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  au¬ 
cunement  dérogatoires , 

»  1°  Aux  lois  relatives  aux  étrangers  avoués  par  le 
ministre  de  leur  nation  résidant  auprès  de  la  répu¬ 
blique  ; 

»  2°  Aux  dispositions  renfermées  dans  les  lois  contre 
les  émigrés,  les  déportés  et  les  rebelles  connus  sous 
le  nom  de  la  Vendée  et  des  chouans  ; 

»  3°  Aux  règlements  de  police  concernant  les  maî¬ 
tres  d’hôtel ,  aubergistes  et  logeurs,  lesquelles  lois 
seront  exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur. 

» XII.  Les  dispositions  de  hx  présente  loi  seront  éga¬ 
lement  suivies  dans  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine, 
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»  XHL  La  présente  résolution  sera  imprimée;  «lie 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’élat.  » 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DU  22  VENTÔSE. 

Le  Président  :  J’annonce  que  j’ai  reçu  une  lettre 
datée  de  la  prison  du  Plessis,  et  s  gnéc  Razin.  Elle  in¬ 
vile  le  Conseil  à  se  former  en  comité  secret  pour  en¬ 
tendre  la  lecture  d’un  paquet  qu  elle  contient  et  dont 
la  siiscription  porte:  Aj fai  tes  d’état  très  pressantes. 
Quelles  précautions  prendra  -  t  -  on  pour  lire  ce  [ta¬ 
quet?  Se  formera-t-on  ou  non  en  comité  général  ? 

Après  quelques  débals  le  Conseil  charge  le  prési¬ 
dent  d’ouvrir  seul  le  paquet,  sauf  à  suivre,  d'après  sa 
déclaration,  le  parti  que  le  Conseil  jugera  le  plus  con¬ 
venable. 

Le  Président  ,  après  avoir  lu  :  C’est  l’ouvrage  d'un 
cerveau  brûlé ,  l’écrit  d’un  fou  qui  ne  dit  que  des  cho¬ 
ses  vagues,  et  qu’on  peut  lire  sans  danger. 

Roger-Ducos  :  Le  Signataire  de  eet  écrit  en  avait 
déjà  adressé  un  semblable  au  Conseil ,  sous  la  prési¬ 
dence  de  Vernier.  Il  contenait  aussi  des  extravagances, 
des  calomnies,  des  conspirations  de  terreur.  Le  pré¬ 
sident  le  communiqua  au  bureau  d’alors  ,  et  nous 
pensâmes  tous  qu’il  fallait  le  renvoyer  au  Directoire 
exécutif.  Comme  cet  homme  tient  aujourd'hui  le 
même  langage,  je  demande  qu’on  prenne  le  même  parti. 

Gérard  (de  l’Aude)  :  Dans  un  pays  libre  on  ne  doit 
rien  cacher  au  Corps  législatif. 

Olivier-Gérente:  Vous  ne  pouvez  point  renvoyer 
tin  écrit  que  vous  ne  connaissez  point.  Vous  ne  pouvez 
pas  délibérer  sur  la  parole  de  votre  président,  qui 
d’ailleurs  vousadéelaréqu’on  pouvait  lire  sans  danger. 

Clauzel  :  Ce  serait  en  quelque  sorte  rapporter  le 
décret  par  lequel  vous  venez  de  donner  un  témoi¬ 
gnage  de  confiance  à  voire  président ,  que  d’ordonner 
la  lecture  de  celle  pièce....  (Murmures.) 

Gérard  (de  l’Aude)  :  C’est  une  escobarderie. 

Le  Président  :  Tous  les  débats  auraient  déjà  cessé 
si  le  Conseil  connaissait  la  nature  de  l’écrit.  Eu  voici 
l’échantillon  dans  une  phrase  que  l’auteur  adresse  au 
Directoire  exécutif  :  ISe  soyez  pas  tentés  de  croire 
que  vous  pourrez  né  effrayer  ou  nie  résister  :  tous 
les  hommes  doivent  me  ccder  en  se  convertissant 
en  Dieu. 

Dumas  :  Notre  temps  est  trop  précieux  pour  le  pas¬ 
ser  à  entendre  de  pareilles  extravagances.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  porte  à  1,800 
millions,  valeur  de  1790,  la  quantité  de  biens  natio¬ 
naux  dont  la  vente  est  proposée  par  une  précédente 
résolution. 

Le  Conseil  renvoie  à  là  commission  chargée  d’exa¬ 
miner  la  première. 

—  Sur  le  rapport  de  Muraire,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  ,  le  Conseil  approuve  deux  résolutions  qui 
chargent  le  Directoire  de  nommer  provisoirement 
aux  administrations  départementales  et  municipales 
dont  tous  les  membres  seraient  destitués  ou  démission¬ 
naires. 

—  Sur  le  rapport  de  Barrot,  au  nom  d  une  autre 
commission,  le  Conseil  approuve  une  résolulionqni 


casse  comme  illégales  les  élections  du  canton  de 
Lanion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  du  23  VENTÔSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  message  du  Direc¬ 
toire  exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

■  Citoyens  législateurs,  votre  résolution  du  20  de  ce 
mois,  relative  à  la  création  de  mandats  territoriaux 
payables  au  porteur,  est  une  de  ces  mesures  grandes 
et  heureuses  qui  ,aux  époques  les  plus  critiques  de  la 
révolution ,  opérèrent  le  salut  de  la  république  :  mais 
elle  lui  deviendrait  funeste, si  Vous  ne  vous  hâtiez  d'y 
ajouter  le  complément  qui  lui  est  indispensable,  celui 
de  donner  cours  forcé  à  ces  mandats.  Sans  cette  loi  , 
ces  nouveaux  papiers  et  les  anciens  se  précipiteraient 
l'un  par  l’autre  dans  le  dernier  avilissement;  l’agio¬ 
tage  sc  saisirait  de  tous  les  deux,  dépouillerait  la  na¬ 
tion  de  ses  domaines,  et  priverait  le  gouvernement 
des  ressources  que  vous  avez  voulu  lui  procurer,  et 
dont  il  a  un  pressant  besoin. 

»  Certes,  lorsqu’un  papier-monnaie  n’a  qu’une  hy¬ 
pothèque  insuffisante ,  éloignée ,  incertaine ,  il  n’y  a 
que  le  despotisme  qui  puisse  en  forcer  le  cours. 

«Tels  seraient  les  assignats  si  l’on  voulait  les  rappe¬ 
ler  à  leur  valeur  nominale,  ayant  que  la  masse  eu  fût 
réduite  à  la  valeur  des  biens  nationaux  disponibles. 
Mais  il  y  aurait  faiblesse  et  abandon  des  droits  du 
peuple,  à  laisser  à  la  malveillance  et  à  la  cupidité  le 
soin  de  fixée  la  valeur  d’un  mandat  qui  peut  être  réa¬ 
lisé  sur-le-champ  et  converti  en  une  valeur  réelle, 
au  choix  du  porteur,  sur  les  meilleures  possessions 
territoriales  de  la  république. 

.Vainement  dirait-on  que  l’intérêt  seul  du  porteur 
suffit  pour  établir  le  cours  naturel  de  ce  nouveau  pa¬ 
pier.  Non,  les  citoyens  peuvent  être  trompés  sur  leurs 
intérêts  réels  par  les  cruelles  manœuvres  de  l’agio¬ 
tage;  ils  le  sont  sans  cesse,  et  ils  le  seront  encore,  si 
leurs  mandataires  ne  préviennent  pour  eux  le  danger. 

••N’avez- vous  pas  été  contraints,  citoyens  législa¬ 
teurs,  de  prononcer  des  peines  contiœ  ceux  qui  refu¬ 
seraient  les  cens  républicains  ,  quoiqu'il  lût  bien 
constaté  que  ces  écus  valaient  mieux  intrinsèque¬ 
ment  que  ceux  à  face  royale?  pourquoi  donc  hési¬ 
teriez-vous  à  prendre  le  même  parti  à  l’égard  d’uu 
papier  qui  a  besoin  encore  de  plus  de  continuée,  et 
qui,  uc  pouvant  être  réduit  eu  aussi  petites  portions, 
est  moins  commode  dans  les  transactions  ordinaires? 
Si  vous  ne  le  faites  pas,  il  est  évident  que  ce  papier 
va  perdre,  et  qu’il  entraînera  avec  lui  la  chute  des  as¬ 
signats. 

■  Vous  pouvez,  au  contraire,  relever  facilement  l’un 
par  l’autre,  cl  porter  ainsi,  d'un  seul  mot ,  la  vie  jus¬ 
que  dans  les  dernières  ramifications  du  corps  politi¬ 
que,  robuste,  mais  exténué  et  desséché  faute  de  circu¬ 
lation. 

«Il  est  des  personnes  cependant  qui  croient  aper¬ 
cevoir  dans  ce  nouveau  papier  1  anéantissement  de 
l’assignat;  c’est  une  erreur  que  V agiotage  s'efforce 
d  accréditer,  pour  accaparer  tout  ce  dernier  signe , 
et  sc  rendre  maître  de  la  fortune  publique.  Il  est  aisé 
de  voir,  au  contraire,  que  c’est  l’agiotage  Im-meme 
qui  va  trouver  sa  mort  dans  la  création  du  mandat, 
devenu  monnaie  forcée  ,  et  qu’eu  vingt-quatre  heures 
le  gouvernement  va  triplet1  la  valeur  actuelle  des  as¬ 
signats. 

»  En  effet  le  cours  actuel  de  l'assignat  est  à  pou  près 
la  trois  centième  partie  de  sa  valeur  nominale;  eh 
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bien  !  qu’à  l’instant  où  les  mandats  auront  cours  forcé 
de  monnaie  au  pair  avec  l’argent,  les  assignats  soient, 
dans  tous  les  départements  de  la  république  ,  échan¬ 
geables  à  bureau  ouvert  contre  des  mandats  à  la  cen¬ 
tième  partie  de  leur  valeur  nominale;  voilà  cette  va¬ 
leur  triplée  d’un  seul  mot;  que  les  assignats  provenus 
de  cet  échange  soient  brûlés  ,  jusqu'à  ce  qu’il  n’en 
reste  plus  que  pour  trois  milliards  en  circulation  : 
voilà  cette  circulation  devenue  ci*  qu’elle  doit  être 
habituellement,  et  dans  la  proportion  naturelle  du 
papier  avec  les  domaines  qui  le  représentent.  L’iden¬ 
tité  de  l’argent  avec  le  mandat,  et  le  rapport  de  ce¬ 
lui-ci  avec  l’assignat  étant  prescrits  par  la  loi,  l’agio¬ 
tage  n’a  plus  de  prise;  il  meurt,  et  la  Fronce  est 
délivrée  d’un  fléau  plus  terrible  que  celui  de  tous  ses 
ennemis  du  dehors  ensemble. 

•  Cette  proportion  de  un  à  cent  entre  la  valeur  de 
1  assignat  et  celle  du  mandat  paraît  être,  quant)  à 
présent  la  plus  convenable,  tant  par  sa  concordance 
avec  les  mesures  déjà  prises  sur  l’emprunt  forcé, 
qu  a  lin  de  réservera  la  nation  des  moyens  suffisants 
en  domaines  nationaux  disponibles ,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l’Etat,  jusqu’à  ce  que  le  système  des 
contributions  soit  assis, et  que  la  perception  s’en  fasse 
régulièrement  et  sans  obstacles.  Dans  la  suite,  et  à 
mesure  que  le  brûlement  des  assignats  en  diminuera 
la  masse  circulante,  le  rapport  de  cent  capitaux  pour 
un  pourra  être  amélioré,  jusqu’à  ce  que  l'équilibre 
soit  rétabli  entièrement  ,  et  sans  secousses  ,  entre  les 
assignats  restants  et  les  domaines  affectés  à  leur  hy¬ 
pothèque. 

•  Mais  il  faut,  citoyens  législateurs ,  que  les  peines 
les  plus  séveres  soient  décernées  contre  ceux  qui  ap¬ 
porteraient  dans  leurs  transactions  la  moindre  alté¬ 
ration  aux  rapports  établis  entre  les  différentes  mon- 
naies  républicaines;  il  fautqu’il  y  ait  défense  positive 
d  échanger  un  mandat  contre  argent  autrement  qu’au 
pair,  et  punition  rigoureuse  contre  ceux  qui  enfrein¬ 
draient  cette  disposition. 

•  C’est  pour  avoir  commencé  à  se  relâcher  sur  ce 
point  capital ,  que  les  assignats  sont  graduellement 
tombes  dans  I  état  actuel  de  leur  dépréciation,  ctqu’il 
est  devenu  impossible  de  les  relever  subitement  à 
leur  valeur  primitive,  sans  excéder  la  valeur  de  Hy¬ 
pothéqué,  et  dépouiller  la  nation  de  scs  dernières  res¬ 
sources. 


•  C  est  par  votre  fermeté  à  prendre  ces  mesures,  c 
toyens  législateurs ,  et  par  notre  fidélité  à  leur  exéci 
tion  ,  que  la  France  sera  sauvée  et  revivifiée  presqi 
soudainement,  et  que,  glorieuse,  elle  sortira  libre  i 
Heureuse  des  orages  de  la  révolution. 

•  Nous  vous  invitons  donc,  citoyens  législateurs 

prendre  I  objet  de  ce  message  dans  la  plus  prompi 
considération.  1,1 


•  Signé  Letournelr ,  président. 
•  Par  le  Directoire  excécutif , 

•Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général.* 


Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des  finam 
Camus  fait  adopter  lesdeux  résolutions  suivant 
n.‘^e  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu’il 
necessaire  de  faire  promptement  un  emploi  utile 
objets  susceptibles  d’être  vendus  ou  employés  en 

les  -nUfïê7dnCei(  C  1,1  ,;,T.ul)li,l"c>  <1»>  se  trouvent  d 
rfun,  divc,rs  tribu,,i,"x>  particulièrement 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu’aux  archives  fiidiciai 
lu  departement  de  b,  Seine ,  où  ifs  ont  été  JS 
1  occasion  de  procès,  la  plupart  jugés  ou  prescrits 

•Déclaré  qu  il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence  a  î 

la  résolution  suivante  :  6  ’  1 

•  Art.  1er.  Les  greffiers  et  tous  autres  dépositai 


d’effets  mobiliers  déposés ,  à  l’occasion  de  procès  ci¬ 
vils  ou  criminels,  dans  lesdivers  tribunaux  de  la  ville 
de  Paris ,  en  dresseront  l’état ,  et  l’enverront  sans  dé¬ 
lai  au  Directoire  exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire 
retirer  les  objets  susceptibles  d’être  employés  en  na¬ 
ture  au  service  de  la  république;  de  faire  porter  à  l’hô¬ 
tel  de  la  Monnaie  les  matières  d’or  et  d’argent ,  et  de 
faire  procéder  à  la  vente  des  autres  objets  en  la  forme 
prescrite  par  les  lois. 

•  IL  Hors  la  ville  de  Paris ,  les  greffiers  et  autres 
dépositaires  dresseront  de  semblables  étals,  et  les  en¬ 
verront  aux  administrations  départementales,  les¬ 
quelles  feront  procéder  à  la  vente  desdils  effets  mo¬ 
biliers,  et  feront  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les 
matières  d’or  et  d’argent. 

»  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  départementales  lui  rendront  compte 
de  ces  opérations  et  de  leurs  résultats. 

•  111.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient 
encore  scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des 
effets  mobiliers,  seront  ouverts,  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  les  départements ,  en  pré¬ 
sence  du  dépositaire  des  caisses,  malles  et  paquets: 
il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  des  effets  qui  s’y 
trouveront  contenus,  et  il  en  sera  disposé  confor¬ 
mément  aux  Ier  et  IIe  articles. 

•  IV.  II  sera  tenu  état  de  tous  les  objets  dont  il  aura 
été  disposé,  du  prix  auquel  les  objets  susceptibles  de 
vente  auront  été  vendus,  et  de  la  nature  des  valeurs 
données  en  paiement.  Ceux  qui  se  prétendent  proprié¬ 
taires  desdits  effets  se  présenteront  dans  le  délai  d’une 
année  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente ,  et  justifieront 
de  leur  propriété  ,  en  recevront  la  valeur  ou  le  prix, 
suivant  l’état  et  la  vente  ;  passé  le  terme  d’uue  année  , 
aucune  réclamation  ne  sera  reçue. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  » 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
important  que  les  titres,  papierset  registres  provenants 
des  tribunaux  extraordinaires  qui  ont  été  anéantis  par 
l'établissement  de  la  constitution  ,  soient  remis  sans 
aucun  délai  dans  des  dépôts  où  ils  restent  en  sûreté 
jusqu’au  triage  et  opérations  ordonnés  par  la  loi  du 
7  messidor, 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art.  1er.  Tous  les  tilres,  papiers  et  registres  pro¬ 
venants  des  tribunaux  extraordinaires,  révolution¬ 
naires  et  des  conseils  militaires ,  seront  remis  sur-lé- 
champ;  savoir,  à  Paris,  aux  archives  judiciaires  ;  et, 
pour  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
aux  greffes  des  tribunaux  criminels. 

•  IL  Lors  de  la  remise,  il  sera  fait  un  état  som¬ 
maire  des  pièces  ,  lequel  sera  signé  par  le  dépositaire 
qui  fera  la  remise,  et  par  celui  qui  recevra  lesdites 
pièces:  il  servira  de  décharge  au  dépositaire,  et  à  cet 
effet  il  lui  en  sera  donné  un  double. 

»  III.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  départementales  sont  chargés  de 
faire  exécuter  cette  remise;  ils  en  rendront  compte 
dans  le  mois  au  ministre  de  la  justice. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portéeau  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

—  Dubois  (des  Vosges)  reproduit  à  la  discussion 
un  projet  de  résolution  que  le  Conseil  adopte  ainsi 
qu’il  suit  : 

“  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamations  re¬ 
latives  aux  arretés  des  représentants  du  peuple  en 
mission  ; 
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»  Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  législateur  de 
faire  statuer  sans  retard  sur  les  réclamations  des  ci¬ 
toyens,  et  qu’il  est  aussi  de  la  plus  grande  impor¬ 
tance  d’établir  promptement  dans  toutes  les  affaires 
une  marche  constante  et  uniforme; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1er.  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  mission  seront  adres¬ 
sées  immédiatement  au  Corps  législatif. 

»  IL  Le  Corps  législatif  prononcera  lui-même  sur 
les  difficultés,  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  légis¬ 
lation. 

»  III.  Dans  tout  autre  cas,  le  Corps  législatif,  après 
avoir  réformé,  s’il  y  a  lieu,  les  arrêtés,  renverra  la 
décision  sur  le  fond  des  réclamations  à  l’autorité 
compétente. 

»  IV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdits  ar¬ 
rêtés  est  fixé  à  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu¬ 
blication  de  la  présente  résolution.  Après  ce  délai, 
aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

-  V.  Les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  on 
mission,  qui  ont  introduit  dans  certaines  affaires ,  non 
jugées  depuis ,  une  marche  et  des  formes  autres  que 
celles  déterminées  par  les  lois,  sont  dès  ce  moment 
annulés. 

»  VL  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état.  » 

—  Le  Président:  L’ordre  du  jour  appelle  la  dis¬ 
cussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Vii.lers:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Lorsqu’on  voit  proposer  d’aborder  une  ques¬ 
tion  traitée  à  fond  par  trois  assemblées  nationales 
consécutives;  lorsqu’on  voit  qu’un  nombre  considé¬ 
rable  de  membres  sont  inscrits  pour  parler  sur  celte 
question  ,  et  qu’une  discussion  très  étendue  va  s’éta¬ 
blir,  on  se  demande:  Les  finances  ont-elles  épuisé 
toute  l'attention  du  Conseil?  le  crédit  public  est-il 
rétabli?  l’assignat  a-t-il  recouvré  sa  valeur?  les  droits 
des  propriétaires  sont-ils  respectés?  l’ordre  et  l'éco¬ 
nomie  règnent-ils  dans  toutes  les  parties  de  l’admi¬ 
nistration?  la  législation  sur  les  prises,  attendue  de¬ 
puis  si  longtemps  ,  est-elle  enfin  fixée?  Non  ;  ces  tra¬ 
vaux  utiles  ne  sont  point  encore  achevés,  et  l’on  vous 
propose  d’ouvrir  une  discussion  qui  sera  intermina¬ 
ble  sur  une  question  dont  la  solution  est  peut-être 
aussi  difficile  à  trouver  que  la  quadrature  du  cercle. 
Je  demande  l’ajournement  de  cette  discussion  jus¬ 
qu’au  moment  où  les  travaux  que  je  viens  d'indiquer 
ne  devront  plus  occuper  le  Conseil. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé. 

Louvet  :  L’ajournement  demandé  serait,  à  pro¬ 
prement  parler  ,  la  question  préalable  invoquée  par 
Boissv.  Cependant,  législateurs,  laisserez-vous  plus 
longtemps  impunie  la  licence  des  journalistes,  leur 
permettrez-  vous  longtemps  encore  d’avilir  le  gouver¬ 
nement,  les  autorités  constituées,  d’accabler  d’outra¬ 
ges  les  représentants  du  peuple?  Le  code  pénal,  à  l’é¬ 
gard  delà  presse,  est  insuffisant;  les  plus  odieuses 
provocations  se  réitèrent  sous  vos  yeux  ;  certes ,  s’oc¬ 
cuper  de  les  réprimer  et  de  les  punir,  ce  n’est  pas 
négliger  les  intérêts  de  la  patrie.  II  faut  briser  aux 
mains  des  royalistes,  aux  mains  des  anarchistes  fu¬ 
rieux,  l’arme  sous  laquelle  vous  sucomberiez  infailli¬ 
blement.  Je  demande  que  la  discussion  soit  ouverte , 
qu’on  examine  si  à  l’égard  de  la  presse  le  code  pé¬ 
nal  est  complet ,  et  si ,  aux  termes  de  l’article  consti¬ 
tutionnel,  les  circonstances  ne  permettent  pas  dépor¬ 
ter  une  loi  essentiellement  provisoire,  prohibitive  de 
la  liberté  de  la  presse. 


Boissy  :  Si  la  question  se  réduit  à  compléter  le 
code  pénal,  à  déterminer  les  délits  qui  peuvent  ré¬ 
sulter  de  la  presse  ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  une  délibéra¬ 
tion  nouvelle;  sur  ma  proposition ,  une  commission 
a  été  établie ,  elle  est  chargée  de  préciser  ces  délits; 
mais  la  question  prend  une  autre  face  telle  qu’elle 
vient  d’être  reproduite  par  Louvet.  Selon  lui ,  il  s’a¬ 
git  d'examiner  si  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  permettent  des  lois  prohibitives. 
Nous  sommes  tous  d’accord;  il  est  des  délits  de  la 
presse  qu’il  faut  réprimer  ;  mais,  pour  empêcher  qu’on 
n’abuse  de  la  liberté  de  la  presse,  faut-il  la  prohiber? 
C’est  ici  qu’il  doit  y  avoir  dans  le  Conseil  un  grand 
dissentiment.  Je  demande  en  conséquence  l’ajourne¬ 
ment  de  cette  seconde  question  jusqu’au  moment  où 
la  commission  nommée  aura  présenté  son  rapport 
sur  les  délits  de  la  presse. 

Reynaud:  Deux  commissions  ont  été  nommées, 
l’une  sur  la  proposition  de  Boissy  ,  l’autre  sur  celle 
de  Delaunay  (d’Angers);  il  est  évident  que  la  première 
de  ces  commissions  doit  être  entendue;  ensuite  vien¬ 
dra  la  question  desavoir  si  l’article  de  la  constitution 
est  applicable  à  la  circonstance;  celle-ci  doit  être 
ajournée,  et  je  me  réserve  la  parole  lors  de  la  discus¬ 
sion. 

Quirot:  Les  membres  de  la  commission  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  Delaunay  se  sont 
trouvés  divisés  d’opinion.  Louvet  a  considéré  la  ques¬ 
tion  sous  un  point  de  vue,  Roissy  sous  un  autre;  il 
en  résulte  qu’elle  mérite  d’être  discutée  :  ainsi  je  de¬ 
mande  l’ouverture  de  la  discussion  ;  cela  n’empêchera 
pas  que  la  commission  chargée  de  préciser  les  délits 
de  la  presse  ne  soit  entendue. 

Je  sais  combien  sont  importants  les  objets  sur  les¬ 
quels  Villcrs  a  voulu  tenir  notre  attention  fixée;  mais 
celui-ci  est  aussi  de  la  plus  haute  importance,  et  tient 
également  à  l’intérêt  général. 

Membre  du  comitédesûreté  générale  à  l’époque  du 
13  vendémairc,  j’ai  pu  me  convaincre  de  l’empire 
qu’avaient  acquis  les  détestables  journaux  qui  prê¬ 
chaient  le  mépris  des  lois,  le  massacre  de  la  Conven¬ 
tion  ,  la  dissolution  du  gouvernement. 

Je  demande  que  le  rapport  sur  les  délits  de  la  presse 
soit  entendu,  et  qu’on  ouvre  la  discussion  sur  la  pro¬ 
position  de  Delaunay. 

Mailhe  :  Je  pense  aussi  que  l’ajournement  demandé 
par  Villcrs  équivaudrait  à  la  question  préalable,  et 
cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  qu’il 
est  important  de  traiter  la  question;  cependant,  si 
vous  ouvrez  une  discussion,  sans  avoir  des  bases  cer¬ 
taines,  elle  sera  interminable,  et  en  définitive  n’amè¬ 
nera  d’autre  résultat  qu’un  renvoi  à  une  commission. 
Une  nouvelle  discussion  s’ouvrira  sur  le  projet  de 
cette  commission  :  ainsi  vous  aurez  perdu  le  temps 
précieux  que  vous  voulez  épargner. 

Je  demande  que ,  puisque  la  commission  est  divisée 
d’opinion  ,  vous  lui  adjoigniez  trois  membres  ,  et 
qu’elle  vous  présente  des  bases  sur  lesquelles  vous 
puissiez  délibérer. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

Dumolard:  La  proposition  de  Mailhe,  si  elle  était 
adoptée,  ferait  préjuger  la  question.  S’il  s’agissait  de 
savoir  comment  sera  conçue  la  loi  prohibitive  dont 
on  a  émis  l’idée ,  sans  doute  un  renvoi  serait  néces¬ 
saire;  mais  il  faut  savoir  auparavant  si  cette  loi,  dont 
on  puise  l’idée  dans  un  article  de  la  constitution,  n’est 
pas  précisément  opposée  à  l’esprit  de  la  conslitution  ; 
il  faut  savoir  si  la  constitution,  qui  permet  des  me¬ 
sures  répressives,  en  permet  de  prohibitives;  il  faut 
savoir  si,  quand  bien  même  vous  trouveriez  cette 
autorisation  dans  l’acte  constitutionnel  ,  vous  de¬ 
vriez  en  faire  usage;  si  le  salut  public ,  le  maintien 
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des  principes ,  la  conservation  de  la  république  ,  le 
respect  que  vous  portez  à  vos  commettants,  vous  le 
permettraient. 

Quant  à  moi,  je  suis  totalement  de  l’avis  de  Boissy- 
d’Anglas;  je  veux,  comme  lui ,  que  les  délits  de  la 
presse  soient  réprimés  ;  je  sais  que  la  liberté  de  la 
presse  est  une  arme  dangereuse,  on  peut  avec  elle 
commettre  des  assassinats;  mais  avec  le  fer  aussi  on 
peut  assassiner,  et  a-t-on  jamais  voulu  en  conclure 
qu’il  peut  être  défendu  aux  citoyens  de  porter  des  ar¬ 
mes?  Celle  observation  me  ramène  à  celle  que  Tul- 
lien  a  faite;  il  a  dit  :  Discutons  d'abord  si  les  oircous 
tances  exigent  l'application  de  l’acte  constitutionnel  ; 
quand  nous  serons  d'accord  sur  le  principe,  il  nous 
sera  facile  d’en  faire  l'application  :  si  la  prohibition 
est  adoptée,  alors  on  renverra  à  une  commission 
pour  la  rédaction  de  la  loi;  mais  si,  ce  que  j'aime 
mieux  croire,  la  question  est  décidée  en  faveur  des 
droits  de  l'homme,  du  peuple  et  de  la  liberté,  une 
commission  sera  Inutile;  je  pense  que  la  discussion  à 
cet  égard  ne  sera  pas  longue;  je  demande  qu’elle 
s’ouvre  à  l’instant. 

Bourdon  :  Il  règne  en  ce  moment  quelque  incer¬ 
titude  dans  le  Conseil ,  parce  que  la  question  u  est  pas 
bien  saisie;  il  s’agit  uniquement  de  savoir  si  les  cir¬ 
constances  exigent  d'appliquer  l’article  constitution¬ 
nel  qui  vous  a  été  cité,  car  vous  ne  pouvez  douter 
que  cet  article  ne  permette  formellement  l’emploi 
momentané  des  mesures  prohibitives  de  la  presse. 

Actuellement  les  circonstances  sont-elles  difficiles 
au  point  que  l’application  de  l’article  soit  nécessaire? 
aucun  message  du  Directoire  ne  l’a  provoquée.  (Ou 
murmure.)  Je  nû  veux  pas  dire  qu’il  soit  nécessaire 
que  le  Directoire  en  ait  fait  la  demande;  mais  je  con¬ 
clus  de  cette  remarque  que  les  circonstances  n'exi¬ 
gent  pas  les  mesures,  prohibitives  qu’on  nous  pro¬ 
pose;  mesures  sur  lesquelles  assurément  on  verrait 
éclater  dans  le  Conseil  un  très  grand  dissentiment 
d’opinions. 

Quant;!  la  nécessité  de  préciser  les  délits  de  la  presse 
et  de  les  réprimer,  tout  le  monde  est  d'accord;  je.  de¬ 
mande  que  l'attention  du  Conseil  se  borne  à  cet  objet. 

Lantuenas  :  C’est  vainement  que  l’on  prétexterait 
l'importance  des  objets  dont  le  Conseil  doit  s’occu¬ 
per,  pour  écarter  cette  discussion  ;  elle  est  aussi  d’un 
très  grand  intérêt;  elle  tient  aussi  au  salut  public, 
au  maintien  de  la  constitution.  Lorsqu’on  découvre 
partout  les  traits  de  la  vaste  conspiration,  continuée 
contre  le  peuple  français;  lorsqu’on  la  voit  élavée  par 
une  ligue  de  journaux  stipendiés,  il  est  impossible  de 
ne  pas  élever  la  voix  au  nom  du  peuple,  au  nom  de 
ses  droits  qu’on  invoque  dans  un  sens  contraire,  pour 
arreler  1rs  progrès  d’un  mal  qui  finirait  par  le  dévo¬ 
rer.  Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre  sur  la  pro¬ 
position  de  Louvet. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur  la  de¬ 
mande  de  l'ajournement. 

La  discussion  est  fermée. 

Boissv  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de 
poser  la  question.  Y  ajura-t  il  une  loi  prohibitive  à 
1  avance  de  la  liberté  de  la  presse? 

U  ne  foule  de  voi.v  :  La  question  préalable. 

D’autres  ;  L’ajournement. 


Lecointe  :  Il  est  extraordinaire  que  le  Consei 
éprouve  encore  quelque  embarras.  La  question  a  étt 
posée  par  Delaunay  (d’Angers)  ;  la  voici  :  Y  a-t-il  lie. 
a  1  application  de  1  article  constituant,  qui  permet  d< 
prohiber  provisoirement  la  liberté  de  la  presse?  Cet t( 
maniéré  de  poser  la  question  doit  suflhfe  pour  venu 
jmrc  rejeter  l’application  de  l'article,  si  vous  voulej 
laisser  aux  citoyens  toute  la  latitude  de  leur  liberté' 
pour  vous  la  faire  approuver,  si  vous  reconnaissej 


les  dangers  qui  vous  environnent,  si  vous  obéissez  à 
la  voix  impérieuse  du  salut  public  :  la  question  ainsi 
posée,  je  demande  que  la  discussion  s’ouvre. 

Quelques  membres  réclament  l’ajournement. 

André  Dumont,  Dit  motard,  Pastoret,  Boissy  de¬ 
mandent  la  question  préalable  sur  l’ajournement  de 
la  discussion. 

Le  Conseil  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  l'ajournement, 

La  question  préalable  esta  l’instant  invoquée  sur  la 
proposition  de  Louvet. 

Le  Président  :  Le  Conseil  vient  d’arrêter  qu’il  ou¬ 
vrirait  la  discussion.  La  parole  est  à  Pastoret. 

(  La  suite  à  demain ,  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  Iç  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  encore  formé  en  comité  général. 


AVIS 

Sur  les  conditions  du  second  abonnement  au  Bul¬ 
letin  des  Lois. 

Aux  ternies  du  Ior  article  de  l'instruction  du  26  fri¬ 
maire  dernier,  l'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  a 
été  ouvert,  pour  les  2 à  premières  feuilles,  au  prix 
de  5  liv.  la  feuille.  Quoique  ce  prix  ne  soit  destiné 
qu’à  couvrir  les  dépenses,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  J. 'article.  IX  de  la  loi  du  12  vendémiaire  der¬ 
nier,  plusieurs  circonstances  forcent  à  l’augmenter  : 
au  renchérissement  des  matières,  premières  et  de  la 
main-d’œuvre ,  se  joint  l’augmentation  des  frais  de 
transport.  Les  souscripteurs  sont  en  conséquence 
prévenus  que  chacune  des  vingt-cinq  feuilles,  qui 
composeront  la  deuxième  livraison,  coûtera  8  liv.  , 
et  qu'il  faudra  en  conséquence  déposer  200  liv.  dans 
les  bureaux  de  poste  des  communes  de  5,000  ûmes  et 
au-dessus. 

On  ne  pourra  souscrire  actuellement  que  pour  ces 
vingt-cinq  feuilles,  et  les  directeurs  des  postes  auront 
soin  de  conserver  le  prix  de  I  abonnement ,  pour  en 
compter  ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  recette , 
et  de  ne  l’adresser,  en  aucun  cas,  au  bureau  de  l'envoi 
des  Lois,  auquel  toute  comptabilité  est  étrangère. 

Toutes  les  personnes  qui  n’ont  pas  encore  souscrit 
pour  les  vingt-cinq  premières  feuilles  du  Bulletin 
des  Lois,  et  qui  s'abonneront  postérieurement  au  15 
ventôse  prochain ,  paieront  ces  vingt-cinq  premières 
feuilles  a  raison  de  8  liv.  chacune;  ce  qui,  pour  les 
deux  livraisons,  comprenant  les  cinquante  premières 
feuilles,  formera  une  somme  de  400  liv. 

Les  souscripteurs  sont  encore  prévenus  que  l'aug¬ 
mentation  du  prix  de  l'abonnement  est  encore  moti¬ 
vée  sur  ce  que  l’impression  sera  à  l’avenir  (Tune- jus¬ 
tification  plus  large  et  plus  haute,  et  que  chaque 
feuille  contiendra  plus  de  matière. 

Ne  pouvant  faire  remonter  l'abonnement  à  la  pre¬ 
mière  série  du  Bulletin  des  Lois,  et  désirant  néan¬ 
moins  de  mettre  les  souscripteurs  à  portée  de  se  pro¬ 
curer  les  lois  les  plus  essentielles ,  ou  leur  annonce  la 
mise  en  vente,  pour  eux  seuls,  de  mille  exemplaires 
de  la  Constitution  française  et  des  lois  y  relatives, 
imprimées  fur  carré  d’Angouléme,  en  nu  volume 
de  360  pages,  format  in-18 ,  caractère  petit-texte  ,  et 
terminé  par  une  table  alphabétique.  Le  prix  de  ce  vo¬ 
lume,  qui  sera  de  180  livres  ,  pourra  être  remis  aux 
mêmes  bureaux  que  celui  de  l'abonnement  au  Bulle¬ 
tin;  mais  les  directeurs  seront  tenus  de  le  faire  pas¬ 
ser,  aussitôt  sa  réception  ,  à  l'administration  des  pos¬ 
tes  à  Paris,  sur  les  avis  de  laquelle  seule  les  expédi- 
lions  seront  faites  aux  adresses  indiquées. 

A  Paris  le  27  pluviôse  an  IVe  de  la  république. 

Génissieu, 
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Oclidi  28  Ventôse,  l'an  Ue.  {Vendredi  18  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Du  10  mars.  —  Les  vaisseaux  hollandais  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  le  port  de  Plymouth  viennent  d’être  déci¬ 
dément  confisqués  par  le  gouvernement  britannique. 
On  a  substitué  le  pavillon  anglais  au  hollandais  sur 
un  vaisseau  de  64,  un  de  50  et  deux  sloops. 

—  L’amiral  russe  Hanikoff  s’occupe  de  remettre  à 
la  mer;  la  flotte  qu’il  commande  n’est  pas  encore  en 
état  de  la  tenir  ;  mais  son  activité  et  ses  talents,  dont  les 
marins  anglais  ont  eux-mêmes  une  haute  idée ,  font  pré¬ 
sumer  qu’elle  ne  tardera  pas  à  être  de  service. 

—  On  vient  de  renforcer  du  Mars  et  du  Minotaure , 
tous  deux  de  74  canons,  celle  de  l’amiral  Cornwallis. 

Il  arrive  à  cet  égard  quelque  chose  d’assez  singu¬ 
lier  a  plusieurs  personnes,  qui  courent  risque  de  faire 
un  tout  autre  voyage  que  celui  qu’elles  s’étaient  pro¬ 
posé.  Lorsque  les  ordres  eurent  été  donnésà  l 'Alfred, 
alors  en  rade  à  Plymouth,  de  rejoindre  le  même  ami¬ 
ral,  beaucoup  de  gens  ,  croyant  que  sa  destination 
était  pour  Porlsmoulh ,  demandèrent  la  permission  de 
monter  dessus.  Quand  on  fut  en  mer,  le  capitaine  fit 
connaître  sa  mission  ,  si  bien  qu’à  moins  que  ces  voya¬ 
geurs  imprudents  ne  rencontrent  un  vaisseau  qui  les 
ramène,  il  leur  faudra  aller  faire  un  tour  de  prome¬ 
nade  aux  Indes-Occidentales. 

—  Le  Garant  pus,  de  64,  retenu  à  Plymouth  parles 
vents  contraires  ,  est  attendu  de  jour  en  jour. 

—  L’amiral  Duncan ,  parti  avec  cinq  vaisseaux  de 
74  et  le  vaisseau  de  guerre  russe  le  Pki  lippe,  pour 
aller  se  réunir  à  l’escadre  du  contre-amiral  Pringle 
dans  la  rade  d'Yarmoulh,  a  déjà  jeté  l’ancre  dans  les 
Dunes. 

—  Le  vaisseau  le  Sceptre  ,  de  64  canons  ,  et  la  fré¬ 
gate  le  Crescent ,  ont  mis  à  la  voile  le  6  mars  pour  le 
cap  de  Bonne-Espérance;  ils  convoient  neuf  transports 
chargés  de  plusieurs  régiments.  Vraisemblablement 
l’ Etendard ,  de  64  ,  parti  de  Plymouth  le  28  février, 
a  la  même  destination  ;  on  n’en  est  pourtant  pas  sûr, 
le  capitaine  ayant  ordre  de  n’ouvrir  9es  dépêches  qu’à 
la  hauteur  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Au  reste,  une 
nouvelle  flotte  va  bientôt  suivre  cette  première  avec 
sept  vaisseaux  de  transport;  mais  la  destination  de  ce 
dernier  armement  reste  encore  cachée. 

—  On  apprend  de  Portsmouth,  par  des  lettres  en 
date  du  7  mars ,  que  le  23  février  l’amiral  Harwey 
est  parti  de  Sainte-Hélène,  ayant  sous  ses  ordres  le 
Prince  de  Galles ,  l’ Atlas  et  le  Formidable ,  de  98  ca¬ 
lions,  le  Namur ,  de  90,  le  Pompée ,  de  80,  le  Trident , 
de  64,  le  Saint- Lorenzo,  de  40,  la  Dryade ,  de  36,  et 
le  Cerbère ,  de  32.  L’opinion  générale  est  qu’il  doit  al¬ 
ler  à  la  rencontre  de  la  flotte  hollandaise ,  et  engager  le 
combat  contre  elle.  Le  sloop  Y  Amitié  a  aperçu  cette 
flotte  le  25  février  à  trente-cinq  lieues  des  côtes  ,  le 
vent  étant  est-nord-est.  Elle  est  composée  de  six  vais¬ 
seaux  de  ligne  de  60  canons  ,  de  9  frégates  de  44  ,  et 
de  deux  cutters:  elle  n’a  mis  en  mer,  du  moins  à  s’en 
rapporter  à  la  gazette  d’Amsterdam ,  que  pour  aller 
chercher  à  Bergen  plusieurs  vaisseaux  des  deux  In¬ 
des  richement  chargés,  qui  y  sont  en  rade.  Si  l’amiral 
Harwey  réussit  dans  sa  première  expédition,  il  ira  au- 
devant  de  la  flotte  de  Brest,  à  ce  que  prétendent  les 
politiques. 


"  '  - — — . . . . .  é  éi  il. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Rapport,  fait  dans  la  séance  du  27  pluviôse,  sur  la 
suspension  proposée  des  travaux  du  palais  de  la 
Révolution,  ci-devant  Bourbon ,  pour  la  salle  dé¬ 
finitive  du  Conseil  des  Cinq-Cents ;  par  Deleyre, 
au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

Quand  l’assemblée  a  demandé  qu’on  lui  fit  un  rap¬ 
port  sur  la  motion  de  suspendre  les  travaux  de  la 
construction  d’un  batiment  destiné  aux  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  sans  cloute  elle  était  frappée 
(l’un  inconvénient  que  plusieurs  de  ses  membres 
avaient  déjà  pressenti ,  celui  de  séparer,  par  une  trop 
grande  distance,  les  deux  conseils,  qui  ne  sauraient 
avoir  trop  de  points  de  réunion,  car  où  les  âmes  de¬ 
vraient  se  loucher,  comment  les  corps  ne  cherche¬ 
raient-ils  pas  à  se  rapprocher? 

S'il  est  permis  de  citer,  du  moins  pour  l’exemple 
du  bien  ou  du  mieux,  ce  peuple,  l’ennemi  de  tous  les 
autres  dans  son  égoïsme  politique,  mais  qu’il  faut 
quelquefois  imiter,  pour  le  vaincre  ou  le  surpasser, 
rassemblée  nationale  en  Angleterre  se  trouve  réunie 
à  Westminster,  où  la  chambre  haute  siège  dans  le 
même  palais  que  celle  des  communes.  L’aristocratie 
elle-même  n’y  a  pas  osé  trancher  de  l’importance  avec 
la  démocratie,  jusqu’à  s’en  séparer  par  un  pont,  une 
place,  ou  un  bâtiment;  et  les  distinctions  de  rang,  de 
fortune  et  de  formation,  n’empêchent  pas  qu’elles 
n’habitent  ou  n’opinent  sous  un  même  toit. 

Ou  n’a  pas  besoin  de  vous  remettre  sous  les  yeux, 
ce  que  vous  avez  la  plupart  dans  la  pensée,  le  danger 
trop  évident  de  laisser  un  espace  ouvert  à  des  camps 
et  des  lignes  de  circonvallation  entre  les  deux  con¬ 
seils.  Vous  sentez  combien  la  lenteur  ou  la  difficulté 
de  leurs  communications  seraient  funestes,  surtout 
dans  ces  crises  où  la  résolution  et  la  sanction  ne  doi¬ 
vent  avoir  que  le  même  moment  pour  l’exécution. 
Vous  dire  tout  ce  serait  prêter  des  lumières  à  la  mal¬ 
veillance,  dont  il  importe  de  prévenir,  rompre  ou 
désespérer  les  complots.  Rappelez-vous  que  si  c’est 
l’unité  de  lieu  qui  vous  a  divisés ,  c’est  aussi  l’unité  de 
temps,  d’action,  qui  vous  a  sauvés. 

Séparés  de  trop  loin,  quoique  assez  voisins  de  nos 
frères  les  Anciens,  rapprochous-nous-en  d’habitation 
comme  de  sentiments,  et  veillons  sur  la  république  , 
non  pas  les  uns  dans  le  sanctuaire,  les  autres  dans  le 
parvis,  mais  tous  dans  l’enceinte  d’un  même  temple 
des  lois  et  de  la  concorde. 

D’après  ce  dessein,  citoyens,  votre  commission  de 
l’inspection  vous  propose  de  vous  placer  à  côté  du 
Conseil  des  Anciens  dans  les  bâtiments  du  même  corps 
des  Tuileries. 

La  salle  actuelle  qu’ils  occupent  servirait  toujours 
à  l  un  des  deux  conseils.  Une  autre  salle  serait  cons¬ 
truite  ou  dans  le  pavillon  de  l’Unité,  ou  dans  le  pa¬ 
villon  suivant  qui  le  sépare  des  archives;  celui  de 
l’Unité  moins  grand ,  mais  central  ,  mais  plus  élevé, 
s’ouvrirait  au  conseil  le  moins  nombreux.  Par  sa  si¬ 
tuation  et  son  nom  il  rappellerait  le  centre  d’unité, 
mot  religieux  pour  la  démocratie,  et  qui  la  distingue 
si  supérieurement  de  cette  trinité  de  pouvoirs  qui  fait 
le  mystère  de  la  constitution  anglaise. 

Si  ce  déplacement  n’était  pas  agréé  du  Conseil  des 
Anciens ,  le  pavillon  voisin ,  qui  s’étend  jusqu’à  la  salle 
des  archives,  en  offrirait  une  qu’on  arrondirait  en 
hémicycle  assez  grand  pour  votre  Conseil.  Dans  ce  se¬ 
cond  plan  le  pavillon  de  l’Unité  s’ouvrirait  pour  une 
salle  intermédiaire  de  lecture,  de  conférence  et  de 
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réunion ,  nux  stud'eux  loisirs  clos  membres  des  deux 
conseils,  hors  du  temps  do,  leurs  séances.  La  forme 
ovale,  ou  circulaire,  qu’on  pratiquerait  dans  la  nou¬ 
velle  salle  de  l’un  des  conseils,  ne  s  Tait  interrompue 
que  par  une  ligue  diamétrale,  ou  section  de  cercle,  où 
s’étendrait  la  tribune.  Cette  forme  est  la  plus  favora¬ 
ble  à  la  destination  qui  doit  y  appeler  un  conseil  de 
législation.  On  y  saisit  mieux  les  proportions  et  les 
convenances  de  l’édifie©  avec  l'assemblée  qu’il  em¬ 
brasse;  uu  point  central  y  réunit  Ions  les  rayons  vi¬ 
suels  et  sonores.  l.’œil  et  l'oreille,  s’v  portent  à  la  fois 
de  la  circonférence  d'un  hémicycle  vers  l’orateur,  et 
la.  voix  de  l’orateur  vers  tous  les  points  périmètres , 
également  éloignés  du  centre  d’où  la  voix  part  avec 
le  geste.  On  est  toujours  assez  bien  placé  pour  soi- 
même  et  pour  les  autres,  dans  celte  espèce  d’o:. ceinte 
«le  l’égalité,  où  chacun  peut  à  la  fois  voir  et  entendre, 
titre  vu  et  entendu. 

CVst  par  la  forme  de  Sa  construction  que  plaisait 
autrefois  le  pavillon  qui  servait  aux  concerts  publics, 
appelés  singulièrement  spirituels,  quoiqu’on  y  rhau- 
t;ît,  dans  mie  langue  ignorée,  des  trois  quarts  du  pu¬ 
blic,  des  paroles  dont  les  idées  étaient  souvent  inin¬ 
telligibles  à  l’esprit  humain.  Mais  combien  plus  cet 
édifice  intéresserait  le  peuple  français,  si  vous  le  con¬ 
sacriez  à  ce  grand  concert  de  l'harmonie  sociale,  à 
l'organisation  et  la  sanction  des  lois  par  lesquelles  les 
nations  se  parlent,  s’entendent,  et  se  communiquent 
tous  les  biens  de  la  nature,  embellis  et  fécondes  par 
Ja  société. 

Quel  des  deux  pavillons  où  le  besoin  de  rapprocher 
les  deux  sections  du  corps  législatif  arrête  votre 
choix ,  lift  des  premiers  motifs  de,  votre  détermination 
doit  être  sans  doute  la  considération  de  la  dépense,! 

Dans  un  moment  où  vous  cherchez  avec  une  inquiète 
sollicitude  les  moyens  de  soulager  les  finances  et  de 
secourir  les  créanciers  de  l’Etat,  l'économie  est  d’un 
poids  qui  semble  l’emporter  dans  la  balance  des  pro¬ 
jets  de  bâtiments.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  il  vous 
importe  d’abandonner  ou  de  suspendre  an  moins  les 
travaux  déjà  faits  au  palais  de  la  Révolution,  pour 
vous  fixer  dans  celui  des  Tuileries. 

La  dépense  faite  au  premier  des  deux  moule  jus¬ 
qu’à  présent  à  neuf  millions  en  assignats  ;  celle  qui 
reste  à  faire,  pour  terminer  une  salle  dont  les  fonde¬ 
ments  ne  s’élèvent  encore  qu'à  fleur  de  terre,  irait  à 
près  d’un  million,  valeur  métallique. 

La  dépense  d’une  salle  de  conseil  à  construire  dans 
le  pavillon  des  Tuileries,  en  Ire  les  archives  et  celui  de 
l’Unité,  coûterait,  au  premier  aperçu,  six  cent  mille 
livres,  or  ou  argent;  on  y  comprend  l’élévation  d’un 
escalier  en  regard  symétrique  avec  celui  qui  monte 
vers  la  salle  actuelle  des  Anciens.  Mais  il  y  a  des  murs 
intérieurs  à  démolir,  des  plafonds  à  détru  re  on  chan 
ger,  une  forme  nouvelle  de  construction  et  de  décora¬ 
tion  à  donner  à  tout  l’intérieur  de  cette  partie  des 
bâtiments;  et  les  matériaux  des  démolitions  ne  servi¬ 
raient,  dit-on.  qu’à  compenser  le  surplus  de  dépenses 
qu’il  faut  ajouter  aux  six  cent  mille  francs  aperçus  du 
premier  coup  d’œil. 

( La  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tlubaudcaa . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Dastoiset  :  Représentants  du  peuple,  il  faut  donc 
ici  cuir  sans  cesse  sur  des  vérités  démontrées!  En  vain 
les  erreurs  sont  tombées  devant  l’examen  de  la  raison, 
si  des  adorateurs  complaisants  eu  raniment  ou  en  per¬ 


pétuent  l’empire.  Combien  de  fois  la  philosophie 
n' a-t-elle  pas  proclamé  l’iuaUéuabie  liber  lé  des.  dis¬ 
cours  et  des  écrits!  la  tyrannie  en  frémit  et  chancela 
sur  son  trône.  La  liberté  se  réjouit ,  dans  l'espérance 
de  conquérir  enfin  une  nation  longtemps  asservie  ;  la 
justice  lit  entendre  sa  voix  tardive  ;  elle  déchira  le 
voile  dont  le  despotisme  couvrait  la  table  immor¬ 
telle  où  sont  graves  les  bornes  du  pouvoir  et  les 
droits  (tu  citoyen  :  la  France  brisa  ses  fers  et  triom¬ 
pha  de  l'esclavage. 

L’organisation  politique  perfectionnée,  l'infraction 
aux  droits  du  peuple  connue,  l'intrigue  surveillée  et 
aperçue  jusque  dans  les  derniers  replis  de  sa  marche 
tortueuse  ,  les  complots  de  l’ambition  découverts  , 
l'usurpation  tremblante  de  ses  propres  projets  ,  et 
Unissant  pareil  être  la  victime  :  voilà  les  bienfaits  de 
la  liberté  de  penser  et  d’écrire  ;  elle  féconde  l’opinion 
publique,  elle  menace  et  suspend  le  crime,  et,  s'il  est 
heureux  ,  elle  devient  le  châtiment  de  son  succès 
même.  Il  n’est  aucun  pays  libre  qui  ne  la  protège  , 
aucun  pays  esclave  qui  la  souffre  :  Rouie  ne  la  perdit 
que  sous  le  décemvirat  d’Appius  et  sous  l’empire  des 
Césars. 

C’est  pourtant  cette  faculté  qu’on  voudrait  aujour- 
d  hui  resserrer  ou  proscrire.  Des  hommes  libres  ne 
craignent  pas  de  reproduire  des  arguments  usés  par 
leur  faiblesse  et  leur  décrépitude,  des  arguments  dés¬ 
honorés  par  l’emploi  qu’en  faisaient  jadis  les  courti¬ 
sans  ou  les  valets  d  un  dominateur  absolu. 

Le  temps  n’est  plus,  où  l’opinion  d’un  seul  gouver¬ 
nait,  S’il  est  une  démocratie  que  puissent  supporter 
un  pays  vaste  et  un  peuple  nombreux,  c'est  la  démo¬ 
cratie  de  la  pensée. 

La  presse  est  le  seps  universel  du  corps  poîilique  , 
comme  le  tact  l’est  du  corps  humain  ;  sa  liberté  est 
d’n i !  leurs  une  con-équencc  nécessaire  de  la  faillibilité 
universelle;  il  faut,  bu  la  permettre,  ou  soutenir  que 
l’erreur  est  impossible  à  ceux  qui  gouvernent.  Elle 
effarouche ,  je  le  sais,  l’orgueil  et  la  domination  ,  car 
elle  les  menace  et  les  démasque  ;  elle  effraie  et  décon¬ 
certe  Tamlace  et  la  tyrannie  par  In  possibilité  seule  de 
sa  vig  lance  ;  mais  ces  craintes  qu'elle  inspire  devien¬ 
nent  encore  un  éloge  pour  elle,  une  nouvelle  preuve 
de  sa  nécessité.  Heureuse  liberté  ,  qui  va  chercher  et 
découvrir  sous  le  voile  ou  dans  les  ténèbres ,  et  le 
conspirateur  qui  se  cache  ,  et  l'hypocrite  qui  se  dé¬ 
gu  se  ,  et  le  charlatan  qui  se  trompait  lui-même  par 
le  succès  de  son  imposture  1 

Ces  principes  sont  évidents;  il  y  aurait  trop  d’igno¬ 
rance  ou  de  maladresse  à  les  nier  ;  mais  on  eu  conteste 
l’application  ou  l’étendue. 

La  I  berté  de  la  presse  ,  dit-on  ,  ne  peut  jamais  en 
être,  la  licence;  le  droit  de  porter  un  glaive  ou  uu 
flambeau  n’est  pas  le  droi.t  du  meurtre  ou  de  l’incen¬ 
die;  le  salut  public  ordonne  quelquefois  ,  il  ordonne 
aujourd’hui  de  laisser  au  gouvernement  un  essor 
qu'aucun  obstacle  n'arrête,  qu'aucune  force  ne  com¬ 
prime.  .Limais  les  circonstances  politiques  l’ont-cl les 
plus  impérieusement  exigé?  1.1  faut,  ou.  voiler  un 
moment  la  staluç  de  la  liberté,  ou,  après  tant  de  se¬ 
cousses,  la  voir  tomber  enfin  sur  sa  base  ébranlée. 

Voilà  des  considérations  puissantes  ,  si  elles  sont 
justes;  mais  ne  manquent-elles  pas  de  ce  caractère? 
Le  premier  des  dangers  publics  n’est-il  pas  toujours 
la  tyrannie  ?  n’est  ce  pas  lorsqu’un  gouvernement 
vient  de  naître  qu’il  faut  surveiller  davantage  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  confié  aux  chefs  de  l’état?  Quand  une 
constitution  est, affermie,  le  temps  a  rendu  plus  immo¬ 
biles  les  limites  du  cercle  où  doivent  se  mouvoir  les 
autorités  qu  elle  établit;  mais  jusqu’alors  une  ambi¬ 
tion  désordonnée ,  une  audace  heureuse,  peuvent  si 
aisément  ou  les  franchir  ou  les  étndre  !  Vraie  cil  gé¬ 
néral  ,  celte  observation  l’e-t  surtout  chez  un  peuple 
qui,  d’abord  prodigue  d’affections,  en  environne  le 


nouvel  olrj'd  de  sa  !  ni  dressé  ,  et  s'assoupit  daim  Une 
aveugle  confiance  ;  alors  surtout  la  presse  devient  une 
sentinelle  utile  à  la  liberté;  c’est  le  factionnaire  vigi¬ 
lant  qui  réveille  la  garde  endormie. 

La  raison  ,  comme  un  flambeau  ,  s'allume  dans  un 
espace  vaste  et  aéré  ;  elle  meurt ,  resserrée  sous  nu 
vase  étroit.  Que  l'expression  de  la  pensée  soit  libre, 
et  bientôt  sa  liberté  produit  celle  des  peuples  ;  et  bien¬ 
tôt  la  superstition  ,  l’ignorance  ,  l’esclavage  ,  cessent 
de  dégrader  leurs  mœurs  et  leur  génie.  Parcourez 
l’histoire  (les  nations ,  vous  y  verrez  toujours  le  droit 
de  penser  et  d’écrire  comprimé  dans  la  proportion  de 
leur  servitude.  La  France  eut-elle  plié  sous  le  despo¬ 
tisme  de  ce  cardinal  ambitieux  ,  qui  occupa  si  long¬ 
temps  le  trône  ofi  Louis  XIII  paraissait  assis  ,  si  des 
philosophes  éloquents  avaient  pu  avertir  ou  venger  la 
liberté,  qu’il  acheva  d’effrayer  par  ses  menaces,  d  avi¬ 
lir  par  ses  outrages?  Cet  impudent  conspirateur,  que 
des  voix  sacrilèges  osent  encore  célébrer  aujourd’hui, 
le  Mazaniello  français  ,  eût-il  exercé  pendant  vingt 
mois  son  oppression  sanguinaire  ,  si  des  bourreaux 
n’cusseiit  attendu  l’écrivain  courageux  qui  aurait  dé¬ 
voilé  ses  crimes  ? 

Je  le  répète  :  il  fnttt  ,  ou  prétendre  que  les  chefs 
d'un  état  sont  infaillibles,  ou  permettre  de  les  censu¬ 
rer.  Qui  publiera,  si  ce  n’est  la  presse,  leurs  erreurs, 
leurs  délits,  1  tirs  crimes?  Ils  n’en  auraient  commis 
aucun,  que  les  écrits  contre  le  gouvernement  seraient 
encore  une  balance  nécessaire  à  sou  pouvoir.  Conce¬ 
vez  vous  qu’un  pays  soit  libre,  quand  il  a  des  pensées 
sujettes  à  mie  pensée  souveraine?  L’obéissance  doit 
être  fidèle,  mais  éclairée  ;  àsshrer  qu’on  la  trahit  en 
réclamant  les  droits  violés  du  peuple,  c’est  révéler  le 
secret  trop  facile  des  despotes.  Dès  l’instant  qu’un 
homme  ou  un  corps  resserrent  oü  enchaînent  celte 
liberté  d’écrire  qUe  garantissait  le  pacte,  social  ,  ils 
annoncent  à  la  nation  entière  que  le  gouvernement  va 
changer  ;  ils  publient  indirectement  un  manifeste  de 
tyrannie. 

Lisez  les  codes  de  tous  lefc  peuples  libres  :  c’est  sur¬ 
tout  contre  le  gouvernement  que  la  faculté  d’écrire  y 
est  garantie.  Celui  des  Pensyl  vains  (code  de  Pensylva- 
nie  ,  article  XXXV)  abandonne  expressément  les  lois 
mémos  à  la  discussion  publique-.  La  liberté  de  la  pressé 
ne  peut  être  restreinte  que  par  les  gouvernements  des¬ 
potiques  ,  dit  la  Déclaration  des  droits  qui  précède  la 
constitution  des  États-Unis. 

S’expliquer  avec  franchise  sur  les  actes  du  gouver¬ 
nement  e'ost  rendre  service  à  la  patrie  et  à  la  liberté: 
telle  est  la  maxime  tutélaire  des  Anglais.  La  censure 
contre  ses  actes  fut  aussi  expressément  autorisée  par 
la  première  constitution  donnée  à  la  France;  et  le  rap¬ 
porteur  de  notre  nouveau  pacte  social  avait  proposé 
nu  article  ,  qui  ne  fut  supprimé  que  parce  qu  on  le 
regarda  comme  un  développement  superflu  du  prin¬ 
cipe  général  qu’tm  venait  de  poser  sur  la  liberté  uni¬ 
verselle. 

«  Tout  homme,  disait  cet  article  qui  était  le  IVe  de 
la  Déclaration  des  droits  ,  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  scs  opinions;  la  liberté  de  la  presse  et  de 
tout  autre  moyen  de  publier  sa  pensée  ne  peut  être 
interdite,  suspendue,  ni  limitée.  » 

Appeler  criminelle  ou  dangereuse  la  dénonciation 
d’un  arrêté  ou  d’un  décret  violateurs  de  nos  droits  , 
serait  une  idée  d'esclave.  N’y  aurait-il  donc  que  la 
tyrannie  ancienne  contre  laquelle  il  eût  été  permis 
d  écrire?  Quand  l’acte  préfeunVé  la  volonté  publique 
est  en  opposition  avec  la  justice ,  avec  la  raison ,  avec 
la  nature  ,  il  est  permis ,  sans  doute  ,  il  est  ordonné  de 
réclamer  en  faveur  de  ces  sentiments  plus  anciens  que 
tous  les  codes  ,  plus  respectables  que  toutes  les  lois. 
D'un  autre  côté,  quelques  hommes  impurs  serviront  à 
leur  gré  les  vengeances  de  leur  cœur  ou  de  la  faction 
qui  les  soudoie;  et  la  vertu ,  perpétuellement  livrée  à 


b  urs  calomnies,  uè  pourra  même  être  vengée  par  ses 
plus  ardents  adorateurs  ! 

Hommes  inconsidérés,  ah  !  rendez-nous  plutôt, 
rendez -nous  ces  censeurs  ,  geôliers  sévères  de  la  rai¬ 
son  ;  du  moins  ils  la  laissaient  quelquefois  eïilre'v'oir, 
s’ils  la  tenaiYnt  étroitement  renfermée.  Eh  !  lie  voyez- 
vous  pas  qu'on  va  croire  que  vous  craignez  les  cris  dit 
peuple,  et  que  vous  voulez  les  étouffer? 

Quand  partout  le  vœu  de  la  paix  retentit;  quand  la 
nation  entière  en  est  si  avide,  qu'elle  consent  à  la 
payer  par  tous  les  sacrifices-,  excepté  celui  dosa  liberté, 
vous  enchaînerez  l’expression  du  désir  universel  ;  et 
des  écrivains  ineptes  Ou  vendes  pourront  seuls  faire 
entendre  le  langage  perfide  d'un  orgueil  ridicule  ou 
d’une  ambition  anarchique  !  Ét  moi  aussi ,  j'aime  la 
gloire  de  ma  patrie,  mais  j'aime  bien  plus  son  bon¬ 
heur.  Une  gloire  qui  coûte  si  cher  ,  fut-on  sûr  de 
vaincre,  serait  encore  une  gloire  trompeuse.  Ranimer 
l'agriculture  et  le  -commerce  ,  étouffer  les  discordes 
civiles,  triompher  de  la  malveillance  et  du  crime: 
voilà  surtout  les  victoires  que  le  peuple  vous  de¬ 
mande. 

Le  gouvernement  même  est  intéressé  à  ce  qu’on  ne 
donne  aiu  unè  limite  n  la  liberté  de  la  presse  envers 
lui.  11  sera  bien  mieux  ou’ragé,  si  elle  est  esclave  : 
moins  nombreuses,  les  attaqués  seront  plus  sûres; 
un  sentiment  naturel  porte  à  se  venger  de  la  contrainte 
qu’on  éprouve.  Tel  homme  eût  repoussé  avec  indigna¬ 
tion  une  calomnie  ouverte  et  tolérée  .  qui  lu  lit  avec 
empressement  si  elle  est  obscure  et  i  l  rdite  ,  et  lui 
sourit  avec  complaisance.  NVst-cè  pas  dans  le  temps 
on  la  liberté  d'écrire  était  enchaînée,  que  l'éloquence 
et  in  raison  portèrent  au  despotisme  ancien  ces  co'ups 
lents  et  cachet  ,  ma  s  redoublés  et  forts,  qui  ont  pré¬ 
paré  sa  ruine? 

Fabricius  Vu  je  ni  o  avait  outragé  le  sénat  par  des 
écrits  calomnieux  ;  «  on  les  rechercha  ,  dit  Tacite,  on 
les  Int  avidement,  tant  qu’il  y  eut  du  danger  à  le  faire  ; 
des  que  cela  fut  permis,  on  les  oublia.  »  Le  ne  sont 
pas  les  calomnies,  ce  sont  les  crimes  qui  déshonorent 
le  pouvoir  suprême;  c'est  l’ineptie  des  magistrats  qui 
les  avilit. 

Les  défenseurs  de  l'opinion  contraire  in  dslent.  Ob¬ 
servez  bien  ,  disent-ils,  que  ce  n’est  pas  d’anéantir  la 
liberté  de  la  presse  que  irons  proposons,  c’est  seule¬ 
ment  d’en  suspendre  momentanément  l’exercice.  Quel 
danger  n’y  aurait-il  pas  à  souffrir  que  des  écrivains 
séditieux  ravissent  au  gouvernement  une  force  néces¬ 
saire  ,  une  confiance  utile! 

Je  vous  entends  :  mais  savez-vous  que,  si  le  gouver¬ 
nement  est  outragé,  c'est  parla  demande  même,  que 
vous  faites.  Quoi  !  ce  pouvoir  que  la  constitution  lui 
délègue,  celte  opinion  publique  qui  doit  accroître  Sa 
force  ,  cette  reconnaissance  que  le  peuple  est  si  porté, 
à  sentir  pour  des  hommes  qui  feraient  son  bonheur  : 
tout  cela,  une  calomnié  peut  l’ébranler?  Voilà  donc 
un  édifice  bien  fragile!  Mais  ces  journaux,  qui  atta¬ 
quent  les  actions  ou  les  principes  du  Directoire  exé¬ 
cutif,  sont-ils  donc  les  s-uils  qu’on  public?  La  lice 
n'esl-ellè  pas  également  ouverte  à  ses  défenseurs?  La 
vérité  n'est- elle  pas  le  résultat  présumable  des  con¬ 
troverses  opposées?  Des  dangers  peuvent  menacer  la 
constitution  ou  le  gouvernement,  quand  une  seule 
classe  d'écrivains ,  ou  ,  si  vous  voulez,  un  seul  parti  a 
le  droit  de  publier  ses  opinions  et  ses  pensées  ;  mais  si 
ce  droit  est  universel  toute  crainte  devient  chiméri¬ 
que;  le  mal  que  la  presse  pourrait  faire  se  détruit 
alors  par  la  facilité  même  de  le  guérir. 

Il  y  a  plus  :  quand  le  corps  législatif  ou  le  gou¬ 
vernement  défendent  ou  restreignent  la  liberté  de  la 
presse;  comme  la  restriction  ou  la  défense  ne  peuvent 
jamais  s’appliquer  à  eux-mêmes,  ils  conservent  seuls 
cette  liberté.  Mais  si  ensuite  ils  attentent  aux  droits  du 
peuple,  quelle  voix  s’élèvera  pour  en  réclamer  la 


jouissance?  Se  trahiront -ils  d'abord?  non  sans  doute. 
Vous  les  verrez  même,  cachant  d’une  main  habile  les 
fers  qu’ils  préparent,  feindre  de  redoubler  leurs  cares¬ 
ses  et  leurs  transports ,  au  moment  où  iis  seront  plus 
j>rès  d’asservir.  Ils  mettraient  plus  de  franchise  dans 
1‘cXccution  de  leur  projet,  que  le  succès  n'en  serait 
pas  moins  certain.  La  manière  dure  et  sévère  dont  le 
peuple  est  élevé  le  rend  plus  capable  de  supporter 
longtemps,  avec  une  patience  qui  tient  à  sa  force  et  à 
l’habitude  de  ses  maux,  l’oppression  du  gouverne¬ 
ment  ;  il  sera  donc  sous  le  joug  avant  d’en  avoir  senti 
tout  le  poids. 

Eli  !  ne  me  dites  pas  que  les  temps  orageux  où  nous 
vivons  commandent  des  mesures  rigoureuses  :  tous 
vos  raisonnements,  de  quelque  prétexte  qu’ils  se  co¬ 
lorent  ,  viendront  s’anéantir  devant  cette  question  ter¬ 
rible  :  Comment  la  tyrannie  s’est-elle  conservée  dans 
tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples?  Par  l’esclavage 
de  la  presse.  Comment  a-t-elle  été  détruite?  Par  sa 
liberté.  Mais  ce  résultat  éternel  de  l’expérience  des 
hommes  et  des  siècles,  lut-il  aussi  douteux  qu’il  est 
certain,  les  conséquences  que  vous  voulez  tirer  des 
circonstances  difficiles  où  la  France  se  trouve  n’en 
seraient  pas  moins  contraires  à  Injustice,  à  la  vérité. 
C  est  précisément  an  milieu  des  orages  d’une  révolu¬ 
tion  que  les  passions  redoublent  d’audace  et  d’activité. 
Alors  fermentent  de  toutes  parts  la  haine,  la  jalousie, 
l’ambition,  la  vengeance  :  alors  les  crimes  et  les  ver¬ 
tus  changent  de  nom  et  de  caractère  ,  suivant  le  parti 
auquel  appartient  le  sage  ou  le  coupable;  alors  un  écrit 
est  jugé  dans  ses  rapports  avec  la  faction  subjuguée  ou 
l.i  faction  dominatrice  ;  alors  la  même  action,  le  même 
ouvrage,  placent  un  homme  entre  le  glaive  des  bour¬ 
reaux  et  le  ciseau  de  Phidias.  Mais  ces  passions  se 
neutralisent  par  leur  lutte  même.  Si  leur  défaut  est 
d  exagérer  le  sentiment  quelles  éprouvent;  si  elles 
embrasent  au  lieu  d’animer,  du  moins  ne  leur  repro¬ 
chera-!  on  pas  un  engourdissement  funeste  :  leur  vi¬ 
gilance  active  compense  et  répare  les  maux  quelles 
font  naître. 

Je  vais  plus  loin.  Le  système  qu’on  voudrait  pro¬ 
poser  détruit  jusqu’en  ses  fondements  la  constitution 
française.  Le  gouvernement  représentatif  subsistera- 
t-il  véritablement,  quand  il  n’v  aura  plus  entre  la 
peusee  du  mandataire  et  celle  du  peuple  qui  l’a  choisi 
une  circulation  ouverte  et  nécessaire  ;  quand  les  re¬ 
présentés  n  exerceront  plus  unesurveillance  générale  ; 
quand  ils  n  auront  [dus  le  droit  de  proclamer  libre¬ 
ment,  ou  de  faire  proclamer  cette  opinion  franche  et 
nationale  dont  les  représentants  devraient  toujours 
être  l’organe?  Vous  ne  le  détruisez  pas  moins  eii  pla¬ 
çant  dans  la  marche  de  la  constitution  le  chaos  et  les 
entraves  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Quoi!  vous  souffrirez,  ajoute-t-oq,  qu’un  établis¬ 
sement  (lui  appartient  au  gouvernement  même  ,  que 
,  l)0stt;  circuler  tous  les  jours,  d’une  extrémité 
de  la  république  à  1  autre,  des  ouvrages  où  il  est  cen¬ 
sure? 


Le  principe  sur  lequel  repose  cette  objection 
(1  une  fausseté  trop  évidente  pour  qu’on  s’arrête  loi 
temps  a  y  repondre.  La  poste  appartient-elle  donc  a 
gouverneurs  de  1  Etat ,  ou  à  la  nation  tout  entièi 
V  errions-nous  dans  les  propriétés  publiques  des  pi 
iriejes  directoriales?  Serions-nous  encoreau  temps 
es  etablissements  nationaux  étaient  regardés  coin, 
e  domaine  du  magistrat  suprême  de  l’empire?  Trc 

Pll.lsills,l(r  ,lu9  «es  écrivains  complaisa 
eussent ,  pour  la  publication  et  le  transport,  le  mi 
loge  impuni  de  la  déraison  et  de  la  calomnie  tan 
qu  on  refuserait  a  des  écrivains  trop  clairvoyants  ne 
se  laisser  tromper,  trop  fiers  pour  s’abaisser  jusqu’à 
ler.e,  le  droit  de  faire  connaître  partout  les  vén 
doilt  Useraient  les  depositaires  ou  les  interp, 


Mais  enfin ,  dira-t-on ,  il  y  a  des  délits  dont  la  presse 
est  l'instrument;  ne  voulez-vous  pas  les  punir?  Les 
punir!  sans  doute;  et  cependant  je  veux  que  le  prin¬ 
cipe  général  de  la  liberté  soit  consacré,  et  cependant 
je  veux  qu’au  lieu  de  faire  une  loi  particulière  sur 
l’agent  passif  du  crime,  nous  la  fassions  sur  le  crime 
lui-même.  On  dérobe  à  un  auteur  le  fruit  de  sou  tra¬ 
vail  par  la  contrefaçon  ou  le  plagiat  :  c’est  un  vol  dont 
le  code  pénal  déterminera  le  caractère  et  la  peine,  en 
parlant  des  délits  contre  la  propriété.  On  m’insulte  pai¬ 
lles  écrits,  on  répand  sur  moi  la  calomnie  et  l’injure  : 
cette  action  Irouve  encore  sa  place  naturelle  dans  le 
titre  du  code  pénal,  sur  les  crimes  contre  l’honneur 
des  citoyens. 

On  attaque,  par  des  écrits  scandaleux  on  turbulents, 
l’ordre  social  on  la  morale  publique  :  le  titre ,  sur  les 
attentats  contre  le  gouvernement  ou  contre  les  mœurs, 
indiquera  les  moyens  de  réprimer  activement  ces  pro¬ 
vocations  insensées. 

Certes  il  est  bien  loin  de  ma  pensée  et  de  mon  cœur 
de  couvrir  d’une  indulgence  coupable  ces  désorgani¬ 
sa  teurs  politiques  qui  prêchent  sans  pudeur  la  sédition 
et  le  crime.  Mais  les  abus  faits  par  quelques  hommes 
d’un  bien  universel  seraient-ils  donc  une  raison  suffi¬ 
sante  pour  le  proscrire? 

Poursuivons,  oui ,  poursuivons  tous  les  inspirateurs 
de  la  révolte,  les  apôtres  du  brigandage,  les  artisans 
des  discordes  civiles;  mais  attendons,  pour  les  punir, 
qu’ils  soient  devenus  coupables  ;  c’est  là ,  c’est  là  qu’est 
tout  entière  la  différence  de  nos  opinions,  car  il  y  au¬ 
rait  une  mauvaise  foi  trop  insigne,  ou  une  trop  stupide 
ignorance ,  à  prétendre  que  nous  faisons  grâce  aux  dé¬ 
lits  de  la  presse.  Comme  vous,  j’invoque  sur  eux  la 
justice  des  lois  :  mais  vous  voulez  empêcher  l’action , 
de  peur  qu’elle  ne  devienne  un  crime;  et  moi ,  je  ne 
veux  pas  enchaîner  d’avance  toutes  les  mains,  parce 
qu’une  d’elles  pourrait  s’armer  d’un  poignard. 

Quel  homme,  d'ailleurs,  ayant  médité  sur  la  ma¬ 
nière  de  déterminer  et  de  punir  les  crimes,  n’a  pas 
senti  combien  une  pareille  loi  peut  devenir  aisément 
un  attentat  contre  la  liberté?  Les  caractères  du  délit 
qu’elle  doit  réprimer  sont  si  fugitifs,  les  nuances  en 
sont  quelquefois  si  légères!  Une  censure,  nécessaire 
et  juste,  ne  sera-t-elle  pas,  aux  yeux  d’un  homme 
puissant ,  une  provocation  à  la  désobéissance ,  à  la 
révolte?  Qui  peut  donc  saisir  la  chaîne  entre  un  écrit 
publié  et  un  forfait  commis?  Comment  oserez  vous 
remplir  l’intervalle  qui  les  sépare?  qui  vous  dit  que  le 
projet  du  crime  n’était  pas  déjà  dans  l’üine  du  coupa¬ 
ble,  que  mon  ouvrage  le  lui  a  inspiré?  La  présomp¬ 
tion  qui  s’élève  vous  suffira  - 1 -  elle  pour  me  faire 
condamner,  vous  qui  vous  applaudissez  d’avoir  enfin 
ramené  la  législation  criminelle  à  des  idées  plus  hu¬ 
maines  et  plus  justes?  L’ouvrage  aura  peut-être  suivi , 
accru  même  la  fermentation  ;  mais  vous  le  punirez 
comme  l’ayant  fait  naître!  Ce  n’est  pas  assez  d’avoir 
été  l’occasion  du  délit ,  il  faut  en  avoir  été  la  cause.  Un 
flambeau  est  dans  mes  mains,  je  le  destine  à  éclairer; 
il  brûle  dans  les  mains  d’un  autre  :  me  regarderez- 
vous  comme  l’auteur  de  l’incendie?  Quand  mon  action 
se  lie  à  ma  pensée ,  l’une  peut  être  expliquée  par  l’au¬ 
tre  :  mais  quand  l’action  m’est  étrangère,  quand  c’est 
l’action  d’un  autre,  où  donc  est  la  preuve  qu'il  faille 
me  l’attribuer? 

Blâmer  une  loi,  est-ce  exciter  à  la  violer?  Et  si  l’on 
ne  peut  blâmer  un  décret  rendu,  où  est  donc  l’espé¬ 
rance  de  le  faire  rapporter?  où  est  la  liberté  d’écrire , 
si  je  peux  être  traîné  dans  les  fers,  parce  qu’un  homme 
aura  désobéi  à  une  loi  que  j’aurai  censurée?  Le  cen¬ 
seur  et  le  révolté  ne  se  connaissent  pas  peut-être;  ils 
ne  vivent  pas,  peut-être,  dans  le  même  lieu!  Bientôt 
on  nous  commanderait,  pour  les  actes  du  gouverne¬ 
ment,  un  respect  superstitieux.  Un  décret,  une  pro¬ 
clamation  deviendraient  des  actes  de  foi ,  des  dogmes 
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devant  lesquels  devrait  s’agenouiller  la  raison  hu¬ 
maine. 

Je  sais  que  des  écrits  véhéments,  où  une  loi  sera 
dénoncée,  agiteront  l’opinion  publique  ;  mais,  indé¬ 
pendamment  des  principes  généraux  dont  l’applica¬ 
tion  devient  ici  si  naturelle ,  le  progrès  de  l’opinion  est 
lent  et  débattu;  il  n’est  certain  que  quand  il  réside  au 
moins  sur  l’intérêt  apparent  de  tous.  Enfin ,  je  le  de¬ 
mande  encore,  la  garantie  de  la  société  contre  l’écrit 
provocateur  n’est-elle  pas  suffisamment  dans  la  pour¬ 
suite  de  l’action,  si  on  la  croit  dangereuse;  dans  sa 
punition,  si  elle  est  criminelle? 

On  dirait,  à  entendre  les  partisans  du  système  con¬ 
traire,  que  jusqu’à  présent  nos  lois  ont  été  muettes  à 
cet  égard  :  ils  oublient  que  la  Convention  nationale, 
elle  seule,  en  a  rendu  successivement  sur  tous  les  gen¬ 
res  de  provocation  à  tous  les  genres  de  crimes.  Elle  a 
frappé  expressément  de  la  déportation  ou  de  la  mort 
les  agitateurs  qui  excitent  des  attroupements  pour 
empêcher  la  circulation  des  subsistances  (l);  ceux  qui 
proposent  d’anéantir  la  république,  ou  d’en  rompre 
l’unité  (2);  l’étranger,  provocateur  d’une  émeute  (3); 
les  provocateurs  à  la  révolte  contre  les  autorités  cons¬ 
tituées,  à  des  actes  de  violence  contre  les  personnes, 
au  pillage  des  propriétés  particulières  et  publiques  (4); 
les  prédicateurs  de  la  loi  agraire,  ou  de  tout  autre 
système  subversif  des  propriétés  territoriales,  com¬ 
merciales  , industrielles  (5);  enfin  les  provocateurs  au 
meurtre,  les  compositeurs  ou  les  imprimeurs  des 
écrits,  où  de  quelque  manière  que  ce  soit  on  conseille 
la  révolte  et  le  crime  :  les  vendeurs,  les  distributeurs, 
les  colporteurs  de  ces  écrits  sont  même  condamnés  à 
la  détention  ou  aux  fers  (6).  La  plupart  des  ces  lois, 
trop  rigoureuses,  subissent,  il  est  vrai,  l’effet  néces¬ 
saire  de  la  rigueur,  qui  est  l'impunité  ;  mais  cherchez 
à  les  adoucir,  et  n’accusez  plus  le  silence  d’une  légis¬ 
lation  qui  exprima  si  fréquemment  sa  pensée  et  sa 
volonté. 

Des  lois  existent  aussi  contre  la  calomnie.  Quel  mal 
résulte  d’ailleurs  des  injures  d’un  écrivain  avili?  il  ne 
peut  flétrir  que  par  scs  éloges.  La  défense  devient  inu¬ 
tile,  quand  le  nom  du  calomniateur,  quand  la  con¬ 
duite  du  calomnié  sont  connus.  Peut-être  même  ces 
injures  ont-elles  fortifie'  l’estime  publique  par  l’élan 
d’une  indignation  universelle  ;  toujours,  du  moins, 
la  considération  de  la  personne  attaquée  augmente  ou 
s’affaiblit,  suivant  que  l’agresseur  est  Aristarque  on 
Zoïle  ,  Aristophane  ou  Xénophon.  L’opinion  générale 
juge  l’accusateur ,  et  laisse  retomber  sur  lui  le  poids 
du  mal  qu’il  aspirait  à  faire.  L’injure  d’ailleurs  peut- 
elle  atteindre  la  vertu?  il  ne  suffit  pas  que  la  flèche 
soit  lancée,  il  faut  qu’elle  arrive. 

Eh!  n’allez  pas  dire  que  je  veux,  par  une  morale 
perverse,  justifier  un  crime.  Peu  d’hommes,  j'ose  le 
croire,  sentent  plus  fortement  le  besoin  et  le  bonheur 
de  la  considération  publique  :  elle  est,  après  le  repos 
de  la  conscience,  le  vœu  le  plus  ardent  de  l’homme  de 
bien.  Quoiqu’elle  paraisse,  être,  en  quelque  sorte,  au- 
dehors  de  celui  qui  l’inspire,  puisqu’elle  est  l’expres¬ 
sion  des  sentiments  des  autres,  elle  n’en  répand  pas 
moins  sur  lui  un  charme  consolateur;  elle  resplendit 
au  sein  même  de  sa  famille  et  double  sa  félicité  do¬ 
mestique.  Mais  cette  considération  si  douce,  si  pré¬ 
cieuse  ,  c’est  de  l’opinion  universelle  qu’elle  est  le  ré¬ 
sultat  :  une  injure  ne  l’altère  pas  plus  qu'un  éloge  ne 
la  donne.  On  sait  que  la  vertu  ,  comme  la  divinité  , 
trouve  partout  des  blaphémateurs  et  des  sacrilèges  ; 

(1)  Loi  «lu  8  décembre  1792. 

(2)  Lois  des  4  et  IG  décembre  1792, 29  mars  et  9  avril  1793, 
I"r  germinal  an  lit ,  etc. 

(3)  Décrets  des  18  et  21  mars  1793. 

(4)  Loi  dn  Ier  germinal  an  III. 

(b)  Loi  du  18  mars  1793. 

(6)  Loi  du  29  mars  1793. 


on  sait  que  la  jalousie  et  le  besoin  sont  les  principales 
sources  delà  calomnie,  et  l’on  pardonne  avec  pitié  aux 
malheureux  qui  s’en  font  les  organes,  de  se  soustraire 
par  des  mensonges  sans  crédit  aux  tourments  de  la 
misère  et  de  l’envie. 

La  loi ,  j’en  conviens,  doit  être  moins  indulgente. 
L’ordre,  public  commande ,  par  exemple ,  d’en  garan¬ 
tir  le  citoyen  paisible,  qui,  préférant  à  une  gloire  ora¬ 
geuse  une  paix  solitaire,  se  soustrait  par  l'obscurité 
aux  tempêtes  politiques;  lui  assurer  la  jouissance  d’un 
repos  qui  doit  faire  son  bonheur  est  pour  la  société 
civile  un  devoir  absolu. 

Mais  en  sera-t-il  ainsi  pour  le  fonctionnaire  public? 
La  calomnie  contre  lui  sera-t-elle  poursuivie,  tant 
qu’elle  ne  s’attachera  qu’à  ses  opinions  ou  à  sa  con¬ 
duite  politiques?  Je  voudrais  qu’elle  ne  pût  commen¬ 
cer  de  l’être,  que  lorsque  l’écrivain  articule  une  pré¬ 
varication,  une  trahison  envers  la  patrie  :  alors,  mais 
alors  seulement ,  que  la  loi  s’appesantisse ,  qu’elle 
frappe  sans  crainte  et  sans  pitié. 

Avant  de  finir  ce  discours,  permettez-moi  de  rap¬ 
peler  quelques  principes  développés  en  le  commen¬ 
çant.  La  vérité  étouffée  ,  le  mensonge  favorisé,  sont 
des  maux  nécessairement  attachés  à  la  presse  esclave  : 
en  resserrer  les  limites  au  lieu  de  se  borner  à  en  punir 
les  résultats  c’est  l’asservir.  Quand  vous  aurez  rendu 
la  pensée  douanière,  la  contribution  qu’elle  paiera 
pour  arriver  jusqu’à  vous  lui  ôtera  d'avance  une  par¬ 
tie  de  sa  valeur,  de  sa  fécondité.  Au  milieu  des  trou¬ 
bles  publics,  quand  des  écrivains  incendiaires  agitent, 
pour  mieux  l’embraser,  le  flambeau  des  discordes  ci¬ 
viles  ,  je  conçois  que  le  patriotisme  alarmé  appelle  à 
grands  cris  le  secours  des  lois  :  mais  ces  lois  qu’il  in¬ 
voque  ,  elles  existent  déjà;  mais  ces  crimes  qu’il  pour¬ 
suit  desajuste  indignation,  des  tribunaux  sont  ins¬ 
titués  pour  les  punir.  Que  la  juslice  atteigne  les 
coupables,  mais  que  les  droits  immuables  des  hommes 
soient  respectés.  Après  avoir  fermenté  longtemps  , 
toutes  les  sectes  ,  tous  les  partis  ,  toutes  les  domina¬ 
tions,  toutes  les  tyrannies,  finiront  par  s’abaisser  de¬ 
vant  l’empire  suprême  de  la  raison.  La  liberté  de  la 
presse  ronge  insensiblement  les  fers  des  esclaves  et  les 
couronnes  des  tyrans.  Ne  soyons  point  ingrats  envers 
elle  :  nous  lui  devons  ces  progrès  vers  la  liberté  poli¬ 
tique,  dont  sa  servitude  pendant  vingt  mois,  et  les 
crimes  qui  l’ont  suivie,  nous  ravirent  longtemps  jus¬ 
qu’à  l’espérance.  Si  la  philosophie  eût  respecté  les 
barrières  que  plaçaient  devant  elle  les  gouverneurs 
des  empires,  le  despotisme  eût  éternellement  pesé  sur 
la  terre  ;  mais  elle  brava  les  dangers ,  et  l’univers  s’é¬ 
claira. 

Voyez  Socrate,  Aristote,  Sénèque,  Bacon,  Des¬ 
cartes,  Galilée ,  Sidney,  Rousseau,  Voltaire ,  poursui¬ 
vis  comme  des  écrivains  séditieux  ,  obligés  de  fuir 
leur  patrie ,  de  gémir  dans  les  prisons ,  de  se  donner 
la  mort,  de  monter  sur  les  échafauds.  Si  Mably,  Tur- 
got,  Malesherbes  et  Montesquieu  eussent  craint  de 
Franchir  les  bornes  que  voulait  mettre  à  leurs  pen¬ 
sées  un  gouvernement  tyrannique,  les  progrès  de  l’es¬ 
prit  humain  auraient  été  ralentis;  les  principes  de  l’art 
social  seraient  encore  outragés  ou  méconnus.  Mais  ils 
soulevèrent  le  poids  qui  comprimait  ces  vérités  éter¬ 
nelles,  et  aussitôt  elles  jaillirent  avec  une  impatiente 
énergie.  Inutilement  la  tyrannie  épouvantée  essaya- 
t-elle  d’arrêter  cette  impulsion  généreuse;  les  vains 
efforts  des  hommes  peuvent-ils  suspendre  le  Danube, 
ou  déplacer  l’Etna? 

Je  propose  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  existe 
des  lois  contre  l'injure  ,  la  calomnie ,  la  provocation 
au  crime,  la  prédication  de  la  désobéissance  et  de  la 
révolte ,  et  contre  tous  les  autres  délits  dont  la  presse 
est  l'instrument  ; 
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•>  Considéraht  que  la  commission  chargée  de  la  clas¬ 
sification  et  de  la  révision  des  lois  doit  lui  présenter 
incessamment  le  complément  du  code  pénal,  et  qu’elle 
lui  proposera  alors  les  additions  ou  les  changements 
qui  peuvent  être  nécessaires; 

»  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
mesure  prohibitive  de  la  liberté  d’imprimer  et  d'é¬ 
crire.  » 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Pastorct. 

Louvet  :  Représentants  du  peuple,  jamais  objet 
plus  important  ne  commanda  votre  attention.  Ceux 
qui  combattront  mon  opinion  tâcheront  de  se  préva¬ 
loir  des  principes  généraux  faussement  appliqués  : 
moi,  je  réclame  ces  principes  eux-mêmes,  et  je  m'ap¬ 
puie  encore  de  la  nécessité  dos  circonstances  et  du 
vœu  formel  de  la  constitution. 

Eu  consacrant  ce  qu’on  appelle  vaguement  liberté 
de  la  presse,  la  constitution  a-t-elle  entendu  que  tous 
les  délits  commis  par  cette  voie  resteraient  impunis; 
que  la  provocation  au  crime  serait  permise  ou  même 
tolérée? 

N'a  t  elle  pas  voulu  ,  au  contraire,  que  le  législa¬ 
teur,  lorsque  les  circonstances  l’exigeraient,  ne  se 
bornant  pas  à  punir  le  crime,  put  remettre  aux  mains 
du  gouvernement  tous  les  moyens  de  le  prévenir?  De 
ces  deux  questions,  la  seconde,  quoique  délicate,  est 
malheureusement ,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes ,  d'une  solution  trop  facile;  la  première  ne 
petit  offrir  quelques  doutes  qu’à  ceux  qui  sont  bien 
décidés  à  douter  de  tout.  Mais,  comme  eu  ce$  der¬ 
niers  temps  on  s’est  efforcé  de  brouiller  à  cet  égard  les 
notions  du  bon  sens  le  plus  ordinaire  ,  quelques  ré¬ 
flexions  ne  sont  pas  inutiles. 

Qu’est-ce  que  la  liberté  de  la  presse,  dans  le  sens 
raisonnable  et  juste  que  ces  mots  présentent  à  l’homme 
de  bonne  foi?  C’est  pour  chacun  là  garantie  de  la  fa¬ 
culté  qu'il  a  de  tout  imprimer  sans  empêchement 
préalable.  En  déduira-t-on  la  faculté  de  if  être  jamais 
responsable  de  ce  qu’on  a  écrit,  et  de  pouvoir  conseil¬ 
ler  encore  les  forfaits  qu’on  a  déjà  cent  fois  conseillés? 

Quelques  personnes  osent  dire  oui. 

Nous  leur  demanderons  pourquoi  la  pensée  qu’on  a 
imprimée  aurait  des  droits  que  n’a  pas  la  pensée  qu’on 
a  dite.  Esl-ce  parce  que  celle-ci  offre  beaucoup  moins 
de  dangers  que  l’autre  ?  En  effet  l’orateur  en  révolte 
ne  peut  agiter  que  son  groupe,  l’écrivain  séditieux  a 
le  même  jour  mille  rassemblements,  mille  tribunes, 
un  million  d'échos.  Les  impostures  du  premier  frap¬ 
pent  l’air  et  s’envolent;  les  mensonges  du  second  de¬ 
meurent  et  laissent  une  impression  d’autant  plus  forte, 
que  l'imprimerie  leur  donne  un  corps  matériel.  Quel 
harangueur  assez  puissant  pourrait  déterminer  une 
émeute  que  le  llbclliste  n’aurait  pas  préparée?  Cepen¬ 
dant,  non  contente  de  punir  l'agitateur,  à  cause  des 
méchants  propos  qu’il  aura  tenus ,  la  loi  prend  des 
mesures  pour  l’empêcher  de  se  livrer  à  de  nouvelles 
provocations.  Pourquoi  donc  le  Jibcllïste  pourrait-il 
des  le  lendemain  recommencer  les  siennes? 

La  liberté  de  la  presse!  dites-vous;  mais  vous  dites 
aussi  ;  la  liberté  de  la  parole!  et  néanmoins  lorsque, 
dans  un  rassemblement  de  citoyens,  quelques  mal  - 
x  cillants  sc  sont  fait  entendre,  vous  ne  demanderez 
pas  qu  on  se  borne  à  la  répression  de  ceux-ci  ;  vous 
trouverez  hou  qu  on  empêche  ceux  là  de  se  rassem¬ 
bler.  Vainqueurs  des  jacobins  de  Robespierre  le  9 
tin  t  midor ,  vous  ne  vous  contentez  pas  de  punir  ceux 
<1  entre  eux  qui  ont  provoqué  la  guerre  civile  et  la  ty¬ 
rannie,  vous  fermez  les  Jacobins  pour  ne  les  plus 
1  ouvrir  •  c  est  qu  alors  vous  revenez  à  cette  considé¬ 
ration  judicieuse,  qu’un  gouvernement  sage  doit  s'ap¬ 
pliquer  a  préserver  les  faibles  de  la  séduction  des 
méchants  ;  c  est  qu  alors  vous  cédez  à  ce  principe  d’é-  J 


tcrnelle  vérité,  que  le  législateur  doit  s’attacher  a 
prévenir  le  mal  plutôt  qu'à  le  punir  :  alors  vous  êtes 
prévoyants  et  raisonnables,  il  vous  reste  seulement  à 
m’expliquer  comment  vous  trouvez  inique  et  détes¬ 
table  que  la  plume  de  Babeuf,  par  exemple,  et  de 
Richer-Sérisy  cesse  d’être  libre,  lorsqu’il  vous  paraît 
si  convenable  et  si  juste  que  la  tribune  d’un  club  soit 
interdite. 

Où  est ,  dans  votre  opinion ,  l'égalité  des  droits? 
D’où  peut  provenir  celte  préférence? 

Je  sais  bien  que  des  hommes,  auxquels  on  est  con¬ 
venu  de  trouver  beaucoup  de  mérite,  ont  dans  ces 
derniers  temps  épuisé  leur  métaphysique  pour  dé¬ 
montrer  la  nécessité  de  ce  qu’ils  ont  appelé  la  liberté 
illimitée  de  la  pressé;  je  sais  qu’ils  ont  j>rouvé  qu’il 
fallait  qu’une  jenille  du  soir  pût  calomnier  tout  le 
monde,  et  de  préférence  les  représentants  du  peuple  et 
tous  les  dépositaires  de  l’autorité;  mais  je  n’ai  point 
oublié  que  ces  hommes  avaient  mis,  ou  laissé  mettre* 
dans  la  royale  constitution  de  1791 ,  cet  article  qui  li¬ 
mitait  la  presse ,  et  qui  disait  qu’il  serait  porté  des 
peines  contre  quiconque  oserait  essayer  û'avihr  le 
gouvernement  monarchique;  et  je  me  suis  demandé 
s’il  n’était  pas  tout  simple  qu’ils  réclamassent  aujour¬ 
d’hui  cette  liberté  indéfinie  si  nécessaire  à  quiconque 
veut  rester  en  état  d’hostilité,  ou  du  moins  préparer 
des  réserves  contre  le  gouvernement  républicain.  Ne 
doit-il  pas  trouver  très  avantageux  qu’ou  puisse  en 
1795  avilir  les  premiers  magistrats  de  la  république, 
celui  qui,  au  commencement  de  1792,  trouvait  très 
mauvais  qu'ou  pùl  songer  à  avilir  les  ministres  du 
roi  ? 

Au  moins,  disent-ils,  à  cause  des  grands  services 
qu’elle  rend,  cette  liberté  de  la  presse,  il  faut  suppor¬ 
ter  les  inconvénients  qu’elle  a;  mois  le  canon,  le  fu¬ 
sil  et  la  baïonnette  ont  aussi  depuis  trois  ans  rendu 
d’immenses  services  à  la  liberté.  Que  feriez -vous 
néanmoins  d’un  soldat  qui ,  trop  pénétré  de  la  doc¬ 
trine  des  partisans  des  libertés  illimitées ,  irait  dans 
les  rues  proclamant  la  liberté  entière  ,  l’impunité  ab¬ 
solue  de  la  baïonnette,  et,  se  fondant  sur  les  services 
que  la  sienne  aurait  ou  n’aurait  pas  rendus,  en  frap¬ 
perait  à  tort  ou  à  travers  le  premier  journaliste  qui 
viendrait  à  passer?  Vous  borneriez- vous  à  arrêter  cet 
homme ,  pour  lui  rendre  quelques  jours  après  sa  li¬ 
berté  et  sa  baïonnette?  Je  ne  le  pense  pas. 

Lorsque,  le  14  juillet,  et  surtout  le  10  août,  nous 
avons  reconquis  pour  tous  l'exercice  de  toute  espèce 
de  facultés,  c’a  été  à  cette  condition  sans  laquelle 
point  de  liberté;  c'est  que  l’usage  pour  tous  n’auto¬ 
risera  pas  l’abus  pour  quelques-uus;  c'est  que  le  droit 
de  chacun  sera  limité  de  manière  à  ce  que  le  droit  de 
personne  ne  soit  blessé.  Permis  de  tout  écrire  ,  de  tout 
dire,  de  porter  des  armés ,  d’aller,  d’agir,  de  se  pro¬ 
mener  quand  et  comment  il  leur  plaît.  Cependant  ne 
vous  paraîtrait  il  pas  trop  semblable  à  l’étrange  sol¬ 
dat  dont  je  viens  de  parler ,  l’individu  qui ,  sortant  de 
chez  lui ,  et  vous  trouvant  sur  son  chemin ,  au  lieu  de 
se  détourner,  vous  passerait  sur  le  corps;  qui,  se 
jetant  dans  les  campagnes,  foulerait  aux  pieds  vos 
moissons;  qui,  venant  a  tomber  au  milieu  de  vos  trou¬ 
peaux,  les  écarterait  à  grands  coups  de  gaule;  et  en- 
lin,  traduit  devant  l’oflicier  de  police,  réclamerait 
gravement  la  liberté  illimitée  des  bras,  des  jambes, 
de  la  promenade  et  du  bâton? 

Que  si  c’était  un  furieux,  on  l'enverrait  aux  hôpi- 
tm \  jusqu  à  parfaite  guérison;  mais  si  l’on  venait  à 
constater  que  ce  n’est  pas  un  insensé;  qu’il  y  a  plus 
de  méchanceté  que  de  folie,  qu’il  s’est  fait  nombre  de 
disciples;  que  sa  seele  est  nombreuse  et  s’étend  ;  que 
sur  un  vaste  territoire  elle  afliche  les  mêmes  pré¬ 
tentions;  que  la  coalition  existe  ;  que  l'esprit  de  corps 
est  bien  déterminé;  qu’on  ne  réprime  point  un  indi¬ 
vidu  ,  sans  qu’aussitôt  la  foule  des  affiliés  ne  prenne 
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fait  el  cause  pour  lui  :  législateurs,  vous  ne  vous  bor¬ 
neriez  plus  à  vouloir  que.  le  délit  commis  fût  châtié; 
vous  feriez  contre  l’association  meme  des  lois  prohi¬ 
bitives. 

Eh  !  quelle  est  donc  cette  éternelle  domination  des 
écrivains  sur  les  guerriers,  sur  les  orateurs,  sur  les 
magistrats,  sur  les  représentants  du  peuple,  sur  les 
premiers  Fonctionnaires  publies?  Quel  le  est  cette  asso¬ 
ciation  qui  prétend  à  des  statuts  particuliers,  «à  des 
règlements  de  son  choix ,  ou  plutôt  «pii  se  prétend 
au-dessus  de  toute  espèce  de  règles?  Quelle  est  cette 
puissance  qui  vent  disposer  souverainement  du  repos, 
de.  l'honneur,  et  par  suite  de  la  vie  des  citoyens? 
Quelle  est  pu  lin  celte  corporation  menaçante  qui  ne 
reconnaît  de  liberté  nulle  part,  dès  qu'il  n’y  a  plus  de 
licence  dans  son  sein? 

Représentants  du  peuple,  il  faut  le  dire  :  à  travers 
les  orages  et  dans  le  grand  travail  de  cette  révolution, 
au  sein  même  des  destructions  si  fécondes,  des  débris 
de  toutes  les  aristocraties  successivement  écrasées, 
une  aristocratie  nouvelle  s'est  composée,  s'élève  et  se 
lortilje. 

Les  privilèges  de  liberté  et  d’impunité  absolues  qu’a¬ 
vaient  les  deux  ordres  oppresseurs  ,  celte  caste  nou¬ 
velle  lésa  revendiqués;  les  journalistes  sont  devenus 
à  la  fois  nos  prêtres  el  nos  nobles;  comme  les  pre¬ 
miers,  dirigeant  en  maîtres  l'opinion  qu’ils  dépravent; 
comme  les  seconds,  menaçant  île  renverser  le  gou¬ 
vernement  qui  ne  tolérera  pas  leurs  usurpations.  D’a¬ 
bord  ils  se  sont  cru  tout  permis;  maintenant  ils  en 
sont  venus  au  point  de  soutenir  que  le  premier  devoir 
de  l'autorité  était  éternellement  de  tout  leur  per¬ 
mettre. 

Que  quelques  bons  esprits  aient  pensé  qn'ators 
qu’un  état  en  révolution  travaille  à  se  constituer,  la 
presse  ne  doit  av'ir  aucune  espèce  d’entraves ,  encore 
le  puis-je  concevoir;  mais  aujourd'hui  que  les  limites 
des  pouyoUs  sont  constitutionnellement  posées,  il 
devient  indispensable  qu’au  près  de  vos  lois  naissantes, 
environnées  de  tant  d  ennemis,  la  presse  aussi,  cet 
élément  perpétuel  de  la  révolution,  soit  contenue 
dans  des  bornés  étroites. 

Ce  ne  sont  plus  des  changements  qu’il  nous  faut; 
il  faut  que  les  changements  ordonnés  par  la  volonté 
nationale  s’accomplissent;  il  faut  que  les  écrivains  dç 
Robespierre,  comme  ceux  de  Louis  X VIII ,  courbent 
leurs  plumes  factieuses  sous  lè  joug  honorable  des 
lois.  Du  moment  qu’un  .peuple  s’est  librement  donné 
une  forme  de  gouvernement,  l’état  devient  une.  per¬ 
sonne  morale,  à  la  sûreté  de  laquelle  on  ne  doit  pas 
plus  porter  atteinte  qu’à  celle  des  individus  qui  le 
composent  ;  il  y  a  même  cette  différence.,  que  l  inté¬ 
rêt  général  doit  passer  avant  l’intérêt  individuel’,  car, 
pour  que  les  droits  du  citoyen  soient  protégés  et  res¬ 
pectés,  il  faut  que  l’action  lu  té  Inire  des  lois  et  du  gou¬ 
vernement  le  soit  de  préférence  à  tout.  Le  premier 
droit  du  corps  social  est  d’exister  sous  la  forme  qui  a 
été  choisie  par  la  majorité  :  la  république  est  cette 
forme;  la  constitution  nationale  est  celle  de  l’an  III  ; 
il  faut  donc  qu’elle  soit  garantie  par  tous  les  moyens 
nue  la  volupté  générale  a  entendu  remettre  aqx,  mains 
du  gouvernement  qu’elle  vient  de  fonder. 

Ecrire  en  ce  moment  pour  la  royauté  ou  pour  l’a¬ 
narchie  c’est  écrire  pour  la  guerre  civile. 

Laisser  aux  écrivains  anarchistes  ou  royaux  (ce  qui 
est  la  même  chose  )  pleine  licence  d’écrire,  et  souf¬ 
frir  que  le  gouvernement  lui  -  même  colporte  leurs 
manifestes  périodiques,  c’est  se  constituer  complice 
et  responsable  du  bouleversement  qui  tôt  ou  tard  au¬ 
rait  lieu. 

Remarquez  que  c'est  précisémcutlorsqu’un  gouver¬ 
nement  libre  est  établi ,  qu’il  faut  se  hâter  de  ramener 
la  liberté  de  la  presse  à  sa  juste  mesure ,  et  cela ,  pour 
qu  elle  ne  dévore  pas  toutes  les  autres  libertés,  Quand 


le  gouvernement  est  tyrannique ,  il  ne  s^amiise  point 
à  faire  des  lois  prohibitives  de  la  presse;  il  n’eju  a  pas 
besoin.  Il  dit  aux  écrivains,  vous  êtes  libres;  les  écri¬ 
vains  répètent  complaisamment,  nous  sommes  libres. 
Loin  d’avoir  la  licence ,  ils  n'ont  pas  même  la  liberté; 
mais,  en  général ,  flatteurs,  souples  et  biches,  ils  sont 
aux  genoux  de  l’usurpateur.  Voilà  ce  qu  on  a  vu  sous 
Robespierre. 

Si,  devenus  libres  vous-mêmes,  et  rendant  à  la 
presse  sa  liberté,  vous  ne  vous  hâtez  pas  de  lui  assigner 
ses  limites ,  que  pour  l’intérêt  généra!  elle  ne  dépas¬ 
sera  point,  et  que,  pour  l'intérêt  général,  vous  trace¬ 
rez  étroites;  si  vous  ne  le  faites  ,  les  factions  ennemies 
s’en  emparent,  et  la  jettent  bientôt  dans  la  licence; 
alors  elle  outrage  le  pouvoir  qui  l’a  protégée;  le  gou¬ 
vernement  assez  aveuglé  pour  tolérer  ses  excès,  elle 
travaille  sans  relâche  à  le  renverser.  Voilà  ce  qu’on  a 
pu  voir  avant  le  9  thermidor  et  après  le  31  mai. 

Représentants  (lu  peuple,  quoi  que  vous  disent  les 
partisans  de  la  licence,  souvenez-vous  bien  de  ceci  : 
La  liberté  .tans  limites  a  lait  infiniment  de  mal,  et 
n’a  fait  aucun  bien.  Ce  n’est  pas  la  liberté  sans  limites 
qui  nous  a  donné  le  11  juillet;  elle  élait  loin  d’exister 
alors  ;  ce  n’est  pas  la  liberté  -sans  limites  qui  a  fait  le 
10  août:  avant  le  10  août,  quand  nous  dénoncions 
une  cour  contre-révolutionnaire,  nous  étions  devant 
elle  responsables  de  nos  écrits.  Ce  qu'il  y  a  de  remar¬ 
quable  c’est  que  nous  étions  devant  des  hommes 
aujourd’hui  partisans  de  la  liberté  sans  limites  ;  nous 
en  avons  été  responsables,  nous  le  serons  constam¬ 
ment  devant  toutes  les  tyrannies;  et  loin  de  nous  la 
lâche  pensée  de  cesser  de  l’être!  Ce  n’est  pas  la  liberté 
sans  limites  qui  a  fait  le  9  thermidor,  c’est  I  épée; 
ce  n'tstqu’nprès  la  victoire  que  la  presse  est  devenue 
libre,  et  bientôt  elle  s'est  faite  licencieuse  au  prolit 
des  factions,  et  elle  a  déterminé  cette  longue  réaction 
qui  a  fait  couler  tant  de  sang  innocent,  et  qui,  sans 
le  canon  de  vendémiaire,  achevait  l’oeuvre  si  désirée 
de  la  contre-révolution. 

La  liberté  sans  tibrïies-!  oubliez-vous  qui ,  le  pre¬ 
mier,  la  proclama  avec  audace,  s’en  empara  avec 
impudeur,  la  réduisit  en  maximes,  et  la  mit  en  pra¬ 
tique’?  Ce  fut,  dans  les  premiers  jours  de  la  Conven¬ 
tion,  Marat. 

La  liberté  sans  timites!<  elle  a  frappé  votre  malheu¬ 
reux  pays  de  plus  de  fléaux!...  mais  je  n’aurai  que 
trop  de  sujets  de  vous  les  retracer. 

Représentants,  il  n’y  a  point  de  liberté  illimitée 
dans  la  nature;  dans  le  corps  social,  la  liberté  sans 
mites  c’est  la  licence. 

Au  reste,  je  ne  suis  point  du  tout  étonné  que  les 
journalistes  soient  en  général  très  amoureux  de  ces 
petites  libertés;  c’est  pour  leur  profession  un  privi¬ 
lège,  c’est  pour  leur  personne  l’inviolabilité.  Mais 
j’avoue  que  je  doute  fort  qu’une  république  naissante 
puisse  résister  six  mois  aux  efforts  de  cinquante  invio¬ 
lables  de  cette  espèce;  et  l’étranger  serait  bien  mal¬ 
habile  si  avec  ses  trésors  il  ne  parvenait  pas  à  eu 
acheter  une  cinquantaine  dans  celte  tourbe  ou  le  plus 
grand  nombre  est  toujours  prêt  à  sc  vendre. 

En  vérité  ces  gens- là  doivent  nous  admirer;  nous 
leur  laissons  faire  paisiblement  le  plus  agréable  métier 
du  monde,  mais  aussi  le  plus  extraordinaire  dans  un 
état  libre.  Le  peuple  ne  les  connaît  pas ,  et  ils  se  cons¬ 
tituent  magistrats  du  peuple.  Magistrats!  c’est  une 
magistrature  qu’ils  exercent ,  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes  et  qui  a  le  plus  d’influence  sur  la  chose  publi¬ 
que.  Au  moins  le  Directoire  peut  destituer  un  admi¬ 
nistrateur  infidèle:  ceux-ci ,  quoique  le  peuple  ne  les 
ait  pas  nommés,  ne  peuvent  être  destitués  par  per¬ 
sonne;  ils  n’ont  la  charge  d’aucun  devoir,  et  ils  ont 
le  bénéfice  de  l’irresponsabilité. 

En  vérité  ,  si  j’étais  chouan  ,  je  ne  serais  pas  assez 
dépourvu  de  bon  sens  pour  aller,  en  tirant  sur  vos 
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soldats ,  in 'exposer  à  tâter  leurs  baïonnettes  ;  je  vien¬ 
drais  vite  à  Paris;  vite  je  taillerais  une  plume;  je  me 
dirais  l’ami ,  le  défenseur,  le  gardien  de  la  constitu¬ 
tion  ;  je  distillerais  les  poisons  de  la  calomnie;  je  m’at¬ 
tacherais  à  toutes  les  vertus  pour  les  décrier,  à  toutes 
les  autorités  pour  les  avilir;  je  calomnierais  tous  vos 
actes;  je  traînerais  le  gouvernement  dans  le  mépris  : 
je  vous  ferais  cent  fois  plus  de  mal  que  Charette  ,  et, 
grâce  à  mes  libertés  sans  limites ,  je  le  ferais  impuné¬ 
ment.  Quoi  de  plus  commode  et  de  mieux  inventé  ! 

Mais  on  ne  pourra  donc  écrire  que  pour  votre  cons¬ 
titution,  disent- ils;  et  si  elle  est  vicieuse,  qui  en  mon¬ 
trera  les  défauts?  Je  vous  entends  :  et,  quoique  les 
temps  ne  vous  paraissent  plus  assez  opportuns  pour 
la  répéter,  je  ne  t’ai  pas  oubliée,  cette  autre  phrase  que 
l'un  des  vôtres  eut  l’audace  d’imprimer  dans  l’un  de 
ses  numéros  de  vendémiaire  :  «  Cette  constitution  de 
1795  est  un  passage  où  il  faut  se  reposer  un  instant 
pour  arriver  à  un  ordre  de  choses  meilleur.  »  Je  vous 
entends  :  c’est  le  gouvernement  que  vous  voulez  ren¬ 
verser;  c’est  la  république  qu’à  tout  prix  vous  brûlez 
de  détruire. 

Encore  si  nous  étions  dans  des  temps  de  force  et  de 
tranquillité  ,  peut-être  serait-il  permis  de  mépriser 
cette  coalition,  quelque  puissante  qu’elle  soit  déjà;  mais 
ces  jours  sont-ils  ceux  du  calme  et  de  la  paix?  et  les 
circonstances  périlleuses  que  la  constitution  prévoit 
ne  nous  environnent-elles  pas? 

Qu’il  nous  serait  doux,  représentants  du  peuple ,  de 
n’avoir  à  vous  offrir  que  des  tableaux  enchanteurs! 
qu’avec  plaisir  nous  ferions  à  la  patrie  les  sacrilices 
réputés  les  plus  pénibles,  pour  qu’il  nous  fût  donné 
de  pouvoir  annoncer  aux  fondateurs  de  la  république 
qu’il  y  a  dans  son  sein  paix  profonde,  harmonie  com¬ 
plète,  unanimité  de  sentiments  et  de  volontés  ! 

Mais  en  vain  depuis  une  année  les  législateurs  se 
sont  efforcés  de  fermer  les  plaies  et  de  sécher  les  lar¬ 
mes;  en  vain  quelques  voix  citoyennes  et  philanthro¬ 
piques  se  sont  réunies  pour  implorer  l’oubli  des  er¬ 
reurs,  le  pardon  des  injures,  l’obéissance  aux  lois,  la 
réunion  sincère  à  la  constitution  de  l’an  111  :  inutiles 
efforts!  l’alfreux  génie  du  ministère  anglais  prédo¬ 
mine  :  vainqueurs  de  l’étranger  qu’il  faut  pourtant 
combattre  encore,  nous  sommes  de  nous-mêmes  les 
plus  implacables  ennemis;  nous  nous  déchirons  de 
nos  propres  mains. 

S’ils  ne  mettaientdans  nosdissensionsintérieures  leurs 

forces  principales ,  ces  tigres  qui  devaient  déchirer  la 
France,  puisque  la  France  les  a  nourris,  ces  bourreaux 
des  nations,  les  émigrés  et  leurs  dignes  princes  Condé, 
d’Artois,  Monsieur,  pourraient-ils  étendre  encore  sur 
ce  territoire  vainqueur  leurs  mains  menaçantes,  tenter 
de  s’ouvrir  à  'travers  les  montagnes  du  Jura  un  san¬ 
glant  passage ,  ordonner  dans  Lyon  des  hécatombes, 
des  noyades  à  Tarascon  ,  des  mitraillades  au  fort  Jean 
de  Marseille;  dans  l’Ardèche,  la  Drôme  et  l’Aveyron  , 
relever,  sous  les  auspices  dcDusaillant,  le  glaive  exter¬ 
minateur  d’une  religion  éminemment  intolérante  et 
dominatrice;  des  débris  mêmes  de  nos  années,  s’effor¬ 
cer  de  former,  au  sein  de  la  Haute-Loire  et  de  Vau- 
cluse ,  des  Vcndées  à  peine  éteintes,  surtout  aux  bords 
de  I  Océan,  domaine  infortuné  de  nos  guerres  civiles* 
appesantir  le  sceptre  sanglant  de  la  terreur  papiste  et 
royale?  ‘  1 

Ainsi ,  de  1  est  à  1  ouest ,  et  du  nord  au  midi  nous 
enl<  rmer  en  quelque  sorte  dans  le  cercle  de  lacontre- 
revolution  ;  pousser  jusqu’à  vingt  lieues  de  nous  les 
avant-postes  de  la  hideuse  chouannerie;  que  dis-je! 
ici  meme  venir  assiéger  le  sanctuaire  de  la  républi¬ 
que,  jusqu’en  son  enceinte,  tantôt  sous  les  baillons 
meilleurs  de  prairial ,  tantôt  sous  les  habits  dorés  de 
vendémiaire;  essayer  le  massacre  général  des  républi¬ 
cains  et  la  ruine  complète  de  la  liberté  :  si  les  voies  ne 
leur  étaient  sans  cesse  préparées ,  si  leurs  agents  ne 


leur  tenaient  constamment  ouverte  la  carrière  des  sé¬ 
ditions,  du  carnage  et  des  incendies,  le  pourraient- 
ils? 

Mais  ces  agents  d'un  si  grand  pouvoir,  où  sont-ils? 
et  quels  sont  les  moyens  de  leur  colossale  influence? 

Représentants  du  peuple,  ignorez-vous  tout  ce  que 
peut  l’opinion?  Pouvez-vous  vous  dissimuler  quels 
sont  ses  directeurs  suprêmes?  C’est  l’opinion  viciée 
par  des  écrivains  mercenaires,  qui  depuis  tant  de 
siècles  tenaient  appesanti  sur  le  front  de  vos  pères  le 
triple  joug  de  la  féodalité  despotique,  d’une  religion 
dominante  et  de  la  tyrannique  royauté. 

(  La  suite  à  demain .  ) 

iV.  /?.  Hier,  à  la  suite  du  comité  secret,  le  Conseil 
des  Cinq- Cents  a  pris  une  résolution  portant  création 
de  2  milliards  400  millions  de  mandats,  destinés  à 
rembourser  les  assignats  à  30  capitaux  pour  1. 

La  loi  qui  déclare  l’or  et  l’argent  marchandise  a  été 
rapportée. 

—  Dans  la  séance  du  27  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
continué  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse.  Du¬ 
puis  et  Chénier  ont  appuyé  l’opinion  de  Louvet;  Le- 
mer<  r  (d’il Ic-et- Vilaine)  celle  de  Boissy. 

Les  trois  discours  seront  imprimés;  la  question  est 
ajournée. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  Blanc  et  le  Noir,  drame  en  4  actes,  par  Pigault- 
Lebrun  ;  représenté  et  tombé  le  14  brumaire  sur  le 
théâtre  de  la  Cité,  lu- 8°  de  92  pages,  orné  du  por¬ 
trait  de  l'auteur. 

A  Paris,  chez  Mayeur,  libraire  et  commissionnaire, 
cour  Mandar,  n°  9,  près  la  rue  Montorgueil.  Prix  , 
75  liv. ,  et  82  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Le  Réveil  d’ Apollon  ou  Galerie  Littéraire ,  choix 
de  vers,  bons  mots,  historiettes,  poëmes ,  chan¬ 
sons,  etc.,  pour  l'an  IVe  de  la  république  française 
(1796,  vieux  style).  JN<>  1er.  (Premier  trimestre.)  In -12 
de  172  pages.  Prix,  60  liv.,  et  80  liv.  franc  de  port. 
(Même  adresse.) 

On  a  tiré  pour  les  amateurs  quelques  exemplaires 
de  ce  recueil  sur  papier  vélin  ;  broche's  en  carton, 
300  liv. 


AVIS. 

Magnifique  tableau  de  Lesueur,  de  son  meilleur 
temps  ,  et  de  la  plus  parfaite  conservation ,  digue  des 
plus  grands  cabinets,  à  vendre  sur  publications,  ou  à 
l’amiable ,  s’il  y  a  offres  suffisantes. 

S’adresser  au  citoyen  Gabion,  notaire,  rue  de  la 
Loi,  n°  1,264,  chez  lequel  on  le  verra  tous  les  jours, 
depuis  onze  heures  jusqu’à  deux. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOREUIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n-  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n°  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  0  000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  Ier  vendémiaire  an  IIL 

Caisse  d’escompte . 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  pottéc  dans 
lesdits  certificats. 
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Nonidi  29  Ventôse,  l'an  ùe.  ( Samedi  19  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

î  a r so vie,  te  25  février .  —  Le  ci-devant  roi  de  Pologne, 
quelque  temps  avant  son  abdication  forcée,  avait  écrit 
à  l’impératrice  de  Russie  une  lettre,  dans  laquelle  il  se 
lamentait  sur  sa  triste  destinée.  La  réponse,  impatiem¬ 
ment  attendue,  vient  enfin  d’arriver;  elle  porte  en  subs¬ 
tance  : 

«  Que  la  propriété  de  toutes  les  possessions  du  roi  à 
\  arsovie  ne  saurait  lui  être  contestée;  que  l’impératrice 
approuve  son  dessein  d’aller  prendre  les  eaux  de  Carls- 
bad  en  Bohême,  et  celles  de  Bade  près  de  Vienne; 
qu’elle  ne  s’oppose  point  à  son  futur  séjour  en  Italie, 
celui  de  Rome  ayant  été  préférablement  choisi  par  le 
roi ,  comme  le  plus  conforme  à  son  amourpour  les  arts 
et  les  connaissances  de  goût.  » 

L’impératrice  ajoute  «  que  le  caractère  sacré  de  la 
royauté  doit  toujours  accompagner  ce  prince,  et  qu’elle 
fera  tout  ce  qui  dépendra  d’elle  pour  donner  à  son  éta¬ 
blissement,  quelque  part  qu’il  se  fixe,  tout  le  lustre 
convenable.  » 

Quant  aux  derniers  objets  contenus  dans  la  lettre  de 
Stanislas,  Catherine  répond  qu’elle  est  obligée  d’at¬ 
tendre  l’avis  de  ses  alliés,  avis  dont  le  roi  de  Pologne 
sera  informé  aussitôt  qu’il  sera  connu. 

L’impératrice  de  Russie  vient  de  faire  publier 
les  lettres-patentes  concernant  la  réunion  de  la  Lithua¬ 
nie  a  l’empire  russe. 

—  On  écrit  de  Mittau  qu’il  est  question  d’ériger  en 
université  le  gymnase  de  cette  ville. 

PRUSSE. 

hier  lin,  le  28  février.  —  On  remarque  que  le  citoyen 
Caillard ,  envoyé  de  la  république  française,  a,  depuis 
quelque  temps,  de  fréquentes  conférences  avec  le  mi¬ 
nistre  d’état  ,  comte  de  Haugwitz,  On  croit  qu’il  s’agit 
d’une  négociation  avec  la  république  française,  relati¬ 
vement  aux  provinces  prussiennes  situées  sur  le  Bas- 
Rhin. 

D’autres  personnes  assurent  que  la  cour  de  Berlin 
s’est  portée  médiatrice  entre  la  France  et  les  puissances 
coalisées,  et  qu’il  est  peut-être  moins  certain  qu’on  ne 
pense,  que  la  guerre  soit  longtemps  continuée.  Elles 
donnent  pour  motif  de  leur  opinion  l’arrivéesoudaine 
en  cette  ville  de  M.  Elliot,  ministre  britannique  à 
Dresde. 

On  dit,  d’un  autre  côté,  que  M.  Elliot  n’est  venu 
ici  que  pour  négocier  un  traité,  en  vertu  duquel  70,000 
hommes  de  troupes  prussiennes  agiraient  pour  les  in¬ 
térêts  de  l’Angleterre. 

La  suite  des  temps  ne  peut  tarder  d’apprendre  à  dé¬ 
mêler  la  vérité  au  milieu  de  tant  d’opinions  opposées. 


AVIS. 

Trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  viagers  qui  ont  retiré  leurs  extraits 
d  inscriptions  sont  invités  a  les  rapporter  à  la  direc¬ 
tion  du  grand  livre  de  la  dette  publique,  ait  bureau  du 
citoyen  Bluté,  pour  être  échangés  contre  ceux  expé¬ 
dies  en  vertu  de  la  loi  du  S  floréal  an  111,  et  parvenir 
à  recevoir  Je  1er  semestre  de  l’an  IV,  dont  le  paiement 
sera  ouvert  le  1er  germinal  prochain. 


1  CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  27  pluviôse 
sur  la  suspension  proposée  des  travaux  du  palais 
de  la  Révolution,  ci-devant  Bourbon,  pour  la  salle 
définitive  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  par  Deleyre, 
au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

Quant  à  la  salle  du  pavillon  de  l’Unité,  elle  ne  de¬ 
mande  aucune  destruction,  et  que  très  peu  de  cons¬ 
truction,  du  moins  comme  salle  provisoire  pour  les 
premières  années  de  la  paix.  Deux  cent  mille  francs  eu 
valeur  métallique  y  pourraient  suffire,  et  cette  éco¬ 
nomie  serait  un  acte  de  vertu  durant  une  guerre  où 
1  ambition  autrichienne  et  l’avidité  britannique  vou¬ 
draient  épuiser  l’or  et  le  sang  qui  nous  restent. 

Observez  d'avance,  citoyens  législateurs,  que  les 
dépenses  faites  au  palais  de  la  Révolution,  loin  d’être 
perdues,  se  trouvent  disposées  pour  une  destination 
plus  économique  et  mieux  assortie  au  local  de  l’em¬ 
placement  où  elles  ont  été  commencées.  On  peut  en 
élever  une  salle  ou  plutôt  un  amphithéâtre  de  tous  les 
arts  à  l’Ecole  polytechnique  ,  qui  embrasse  tout  le 
reste  ,  c’est-à-dire  presque  l’ensemble  de  ce  grand  pa¬ 
lais  bâti  par  Coudé,  sur  la  fortune  de  ses  créanciers, 
et  qu’il  brûle  de  recouvrer  à  main  armée  pour  la  ruine 
d’un  peuple  entier.  Cette  salle  d’amphithéâtre,  ou¬ 
verte  aux  assemblées  publiques  de  toutes  les  leçons 
ou  démonstrations  des  arts,  s’achèverait  plus  lente¬ 
ment,  mais  à  beaucoup  moins  de  frais  que  n’en  eût 
commandé  la  construction  d’une  salle  de  votre  Con¬ 
seil,  qui  ne  paraîtra  jamais  qu’un  appendice,  une  sorte 
d’emprunt  et  presque  de  larcin  fait  à  la  totalité  du 
palais  des  écoles  polytechniques. 

Sicd-il  à  la  dignité  d'un  Corps  législatif  de  sc  voir 
comme  relégué  au  bout  d’une  des  ailes  de  ce  palais, 
qui  ne  suffisait  pas  à  l’un  des  premiers  sujets  d’un  mo¬ 
narque?  Où  serait  donc,  je  ne  dirai  pas  la  magnifi¬ 
cence  de  la  grande  nation,  mais  la  décence  de  repré¬ 
sentation  qu’elle  doit  exiger  dans  ses  législateurs?  Il 
fallait  un  temple  au  mausolée  d’un  ministre  de  l’autel 
et  du  trône,  despote  à  double  titre,  et  l’on  ne  laisserait 
qu’un  coin  d’édifice  à  l’élite  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes,  à  ce  corps  vivant,  à  cette  âme  pensante 
d’un  peuple  indépendant  de  tous  les  autres  et  souve¬ 
rain  de  lui-même!  Mais  en  ce  moment  vous  voulez 
épargner  pour  la  nation  et  ne  rien  faire  pour  vous, 
la  représenter  par  vos  services,  et  non  par  ses  dépenses. 

Le  pavillon  de  l’Unité  par  son  élévation,  sa  posi¬ 
tion  centrale,  la  juste  mesure  de  son  enceinte  et  ses 
autres  accessoires,  semble  appeler  à  lui  cette  portion 
de  vous-mêmes,  à  qui  vous  avez  remis  le  sort  de  vos 
délibérations,  et  de  fixer  la  dernière  de  vos  pensées 
et  de  vos  volontés. 

Deux  salles  qui  précèdent  ce  pavillon  en  ouvriraient 
l’entrée  an  midi.  Un  escalier  trouverait  son  encadre¬ 
ment  dans  une  troisième  salle  antérieure  aux  deux  au¬ 
tres;  ou  aboutirait  de  la  cour  par  un  perron,  et  du 
jardin  par  un  des  portiques.  La  bibliothèque  s’étendrait 
sous  les  deux  salles,  avec  le  salon  de  conférence  et  le 
cabinet  de  travail.  Les  archives  ne  souffriraient  de  ce. 
plan  aucune  atteinte.  Il  embrasse  à  la  fois  plus  de  com¬ 
modité,  avec  moins  de  somptuosité  ;  plus  de  dignité 
sans  faste,  plus  de  simplicité  sans  affectation  de  par¬ 
cimonie.  Tout  y  serait  entièrement  séparé  de  l’autre 
conseil  ;  avenues,  issues,  dégagement  ;  des  portes  dif¬ 
ferentes  d’entrée  et  de  sortie  ne  laisseraient  de  com¬ 
munication  ou  d’abord  entre  les  deux  conseils  que 
par  les  dehors;  ou,  s’il  eu  restait  d’intérieures, elles  ne 
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seraient  praticables  qu’à  la  disposition  de  leufs  Volon¬ 
tés  réunies,  pour  la  facilité  de  leurs  rencontres  ou  pour 
leurs  relations  plus  intimes  et  nécessaires. 

Il  s’agit  de  vous  décider  promptement  sur  l'une  (b  s 
trois  propositions,  car  vous  ne  sauriez  enfin  rester 
plus  longtemps  où  vous  êtes.  On  n’y  peut  voir,  en¬ 
tendre  et  parler,  à  cette  juste  portée  de  vue  et  de 
voix  qui  rassure  sur  le  succès  des  discussions.  Le  sort 
qui  change  vos  places  tous  les  mois  renvoie  plusieurs 
(l  entre  vous  au  bout  de  la  salle,  où  la  parole  n’arrive 
jamais  que  confusément  à  l'oreille.  Cette  distance  en¬ 
tre  l’orateur  et  l’auditeur  les  rend  pour  ainsi  dire 
étrangers  I  un  à  l’autre;  elle  ferme  à  une  partie  des 
représentants  l’unique  communication  qu’ils  peuvent 
avoir  avec  rassemblée,  le  secours  réciproque  des  lu¬ 
mières  communes  à  lous,  par  le  mélange,  le  débit  et 
le  commerce  des  opinions.  C’est,  pour  un  certain  nom¬ 
bre  d’entre  nous,  une  présence  sourde  et  muette,  sem¬ 
blable  à  ces  idoles  qui  chargent  l’enceinte  d’un  tem¬ 
ple  sans  la  remplir  ni  la  décorer.  U  vous  faut  donc 
sortir  d'ici  pour  mettre  l’assemblée  à  sa  place,  et  pour 
en  donner  à  chacun  de  scs  membres  une  qu’il  puisse 
occuper  par  l’cxcrcicc  de  ses  organes  et  de  sa  raison. 

L’édifice  qui  vous  attend  au  palais  de  la  Révolution 
ne  serait  terminé  que  dans  sept  à  huit  mois,  et  peut- 
être  qu’au  renouvellement  d’un  tiers  de.  vos  membres. 

La  salle  à  préparer  dans  le  long  pavillon  attenant 
aux  archives  demanderait  aussi  beaucoup  de  temps  et 
de  dépensés. 

Mais  le  pavillon  de  l’Unité  peut,  avec  très  peu  de 
frais  et  d’apprêts,  recevoir  un  conseil  dans  trois  ou 
quatre  mois.  De  légers  changements  vous  remettraient 
aisément  en  possession  de  l’ancienne  salle,  où  l'en¬ 
semble  du  Corps  législatif  en  représentait  vraiment 
l'indivisible  unité.  Ce  nouveau  mouvement  ne  fôt-il 
que  provisoire,  il  remédierait  à  l'inconvénient  où  l’on 
vous  a  jetés  par  la  précipitation  des  déplacements. 

Un  temps  viendra  sans  doute, où  tontes  ces  hydres  à 
trois  tètes,  celle  du  royalisme,  de  l’aristocratie  féodale 
et  de  la  hiérarchie  sacerdotale;  celle  de  la  coalition 
qui  vient  d'étouffer  et  démembrer  la  Pologne;  celle  de 
ce  sphinx  politique  qui  présage  la  mort  de  l’Europe, 
monstre  composé  des  griffes  du  lion,  des  ailes  du  vau¬ 
tour,  et  du  visage  de  la  femme  :  un  temps  viendra  que 
ces  hydres  cesseront  de  rugir  et  dévorer;  alors  la  ré¬ 
publique  assise  et  tranquille  étanchera  le  sang  de  sa 
p;  rlunliou ,  apaisera  les  cris  et  les  douleurs  de  ses 
entants,  portera  remède  à  tous  les  maux  et  fera  renaî¬ 
tre  cette  égalité  de  biens,  ce  printemps  éternel  que  la 
liberté  seule  peut  réaliser  sur  la  terre. 

Alors  vous  aurez  réuni  tous  les  tribunaux  dans  leur 
unique  palais,  tous  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  dans  le  seul  Louvre  ,  tous  les  maîtres  et  les 
dlèvesde  l’Ecole  polytechniqucdans  le  palaisde  la  Ré¬ 
volution,  et  tous  les  corps  de  la  législation  dans  le 
palais  des  Tuileries.  Enfin  ,  si  la  lumière  et  la  force  de 
la  nation  président  dans  cette  longue  enceinte  qui  s’é¬ 
tendra  sur  deux  grande  ailes,  ou  galeries,  depuis  les 
majestueuses  colonnes  du  fameux  péristyle  jusqu’au 
piédestal  de  notre  Liberté,  il  résultera  de  celle  belle 
distribution  le  merveilleux  accord  de  tout  ce  qui  doit 
assurer  la  stabilité,  la  prospéri’é  et  l’immortalité  de 
la  république. 

La  proposition  du  rapporteur  fut  rejetée  par  la 
question  préalable. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thiùaudcau. 

SUITE  DE  I.A  SEANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Louvet. 

Hommes  du  tiers  état  si  longtemps  opprimés  !  c’é¬ 


taient  les  écrivains  des  seigneurs ,  des  prêtres  et  des 
rois  qui  vous  faisaient  esclaves!  Enfin  apparut  ta  phi¬ 
losophie,  non  pas  avec  la  liberté  sans  limites;  elle 
n’avait  pas  même  la  liberté.  Peu  à  peu  elle  se  fit  jour, 
elle  éclaira  l’opinion  ,  elle  lit  la  révolution ,  elle  pro¬ 
clama  la  république;  elle  allait  enfantant  des  pro¬ 
diges.  Les  gens  des  nobles  sont  revenus  ;  iis  ont  dit  : 
Nous  l’arrêterons  dans  son  cours.  Et  nous  ,  législa¬ 
teurs  trop  confiants ,  tandis  qu’à  côté  du  gouverne¬ 
ment  que  nous  venons  de.  fonder,  il  devient  incontes¬ 
table  qu'un  gouvernement  étranger  existe,  qui  a  scs 
groupes,  ses  clubs,  ses  libellâtes  que  Wickam  sa¬ 
larie;  tandis  qu’entre  les  enfants  de  la  patrie  et  les 
vils  esclaves  des  rois,  le  long  et  terrible  combat  dure 
encore,  nous  laissons  à  ceux-ci  lous  les  movens  de 
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s’emparer  de  l'opinion  ! 

Avec  quétîe  adresse  ils  l’égarent  !  avec  quelle  impu¬ 
deur  ils  la  dépravent!  avec  quelle  constante  fureur 
chaque  jour  iis  la  frappent  de  mille  colip>!  que  de 
lâches  mensonges  !  que  d’atroces  calomnies!  que  de 
provocations  atroces  ! 

Vous  voulez  grossir  vos  armées  républicaines,  ils 
vont  soulevant  des  réquisitionnai  res  pour  Charette  ; 
vous  voulez  rétablir  le  crédit  public  ,  ils  proclament 
les  victoires  de  l’agiotage;  vous  voulez  que  les  secrets 
protecteurs  des  émigrés  soient  atteints  ,  ils  ne  parlent 
que  de  l’intérêt  (pie  doivent  inspirer  leurs  entours  ; 
que  les  cultes  soient  libres  ,  ils  rallument  le  fanatisme 
religieux;  que  les  Français  se  pardonnent  et  s'em¬ 
brassent,  ils  réalisent  le  feu  de  la  discorde;  que  l’Au¬ 
triche  soit  forcée  à  la  paix,  ils  ne  parlent  que  des 
succès  de  l’Autriche  et  nous  dictent  ses  conditions; 
que  le  ministère  anglais,  ennemi  des  nations  et  des 
Anglais  mêmes,  cesse  une  guerre  uniquement  profi¬ 
table  à  son  ambition  ;  c'est  le  ministère  anglais  qu'ils 
préconisent  :  vous  voulez  que  les  autorités  soient 
respectées,  ils  les  traînent  dans  l’avilissement  :  vous 
voulez  pour  les  représentants  du  peuple  confiance , 
amour  et  rc.'pcct ,  depuis  longtemps  ils  vous  peignent 
comme  une  bande  d’imbéciles  menés  par  quelques 
scélérats  :  vous  voulez  un  gouvernement  enfin,  et 
sans  cesse  ils  lui  jettent  le  sang  et  la  Loue  dont  ils  sont 
chargés. 

Nos  victoires,  ils  nous  les  contestent ,  ils  nous  dis¬ 
putent  nos  conquêtes;  ils  ont  flétri  jusqu’à  ces  chants 
de  gloire  par  qui  les  soldats  de  la  patrie  furent  invin¬ 
cibles,  et  que  le  satellite  des  tyrans  soupire  à  mi- 
voix  lorsqu’il  se  sent  trop  chargé  du  poids  de  ses 
chaînes. 

Les  barbares!  leur  souffle  impur  a  tout  corrompu  : 
ils  ont  éteint  toute  idée  de  morale  publique;  iis  ont 
confondu  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l’injuste  : 
la  liberté,  dans  ses  premiers  beaux  jours ,  ils  l’appe¬ 
laient  licence  ;  leur  licence  de  ces  derniers  temps,  ils 
l’appellent  liberté.  Au  lieu  de  celte  douce  fraternité 
qui  serrait  b's  liens  de  la  grande  famille,  ils  ont  sou¬ 
levé  parmi  nous  les  passions  haineuses;  chaque  fois 
que  vous  avez  implore  la  paix,  ils  ont  commandé  la 
discorde;  à  notre  hymne  triomphal  ils  ont  substitué 
le  chant  de  la  mort ;  ils  ont  allumé  dans  tous  les 
cœurs  l’implacable  désir  des  vengeances,  la  soif  inex¬ 
tinguible  du  sang. 

L’esprit  public  ,  par  lequel  vous  faisiez  tant  de  mi¬ 
racles  ,  ils  l’ont  assassiné  !  Cet  enthousiasme  sacré ,  ce 
saint  amour  de  la  patrie,  père  de  toutes  les  vertus, 
fécond  reproducteur  de  toutes  les  actions  immor¬ 
telles,  ils  l’attaquent  dans  les  cités, ils  l’étouffent  dans 
les  campagnes  ,  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois; 
ils  l'attaquent ,  ils  le  poursuivent  même  au  milieu  de 

ces  armées  si  dignes  de  la  république . Hélas  !  il  y  a 

peu  do  temps  encore,  vous  vous  en  soùvt  nez  tous  , 
et  j’cu  atteste  le  13  vendémiaire,  nous  le  cherchions 

partout,  et  ne  le  trouvions  presque  nulle  part! . 

I  Représentants  du  peuple,  si  vous  ne  volez  à  son  sc- 
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cours,  si  vous  ne  l’arrachez  a  leurs  fureurs,  bientôt 
il  n’est  plus. 

Eli!  quelle  puissance  résisterait  aux  efforts  de  tant 
de  plumes  conjurées?  Qu’opposer  à  leur  action  de 
tous  les  jours,  à  la  lente  et  sûre  influence  d’un  mau¬ 
vais  livre  dont  on  médite  une  feuille  chaque  malin  ? 
Observez  ces  citoyens  paisibles  et  confiants.  Ils 
voyaient  la  constitution  s’établir  et  marcher;  les  au¬ 
torités  principales  se  balancer  parfaitement  d'accord  : 
l’espérance  les  soutenait,  car  elle  a  besoin  de  repos, 
celte  nation  :  la  joie  était  dans  tous  les  cœurs.  Arrive 
le  courrier.  Nouvelle  boîte  de  Pandore,  la  malle  est 
ouverte  :  sous  des  noms  differents  la  calomnie  en 
sort. 

C’est  la  Quotidienne  ,  l’Eclair ,  le  Véridique ,  le 
Postillon ,  le  Messager  :  que  sais-je?  une  foule  :  on 
lit  :  le  découragement  s’empare  de  tous  les  esprits; 
on  ne  croit  plus  la  liberté  possible  ;  ou  est  las  de  com¬ 
battre  :  on  se  replie  sur  l’égoïsme.  Quoi  qu’il  doive 
arriver,  on  attendra  l’événement,  sans  y  vouloir  pren¬ 
dre  part;  on  se  retire  :  le  champ  de  bataille  reste  aux 
méchants.  A  cet  homme  d’un  caractère  non  moins 
crédule  et  plus  impétueux,  c’est  Poncelin,  c’edJo- 
livet ,  c’est  Richer-Sérisy  qu’on  adresse.  On  rétablit 
la  terreur  !  s’écrie-t-il.  Son  œd  s’enflamme,  son  sang 
bouillonne  ;  il  saisit  son  arme,  fredonne  le  Réveil  du 
Peuple ,  et  court  à  l’assassinat. 

Le  témoignage  des  vivants  vous  serait- il  à  cet  egard 
suspect ,  et  vous  faut-il  de  ces  témoins  qu’on  ne  récuse 
pas?  Osez  me  suivre  ensemble  sur  la  vaste  étendue  de 
notre  territoire  :  ouvrons  ces  mille  tombeaux  que  la 
rage  des  décemvirs  a  peuplés.  Venez,  traînons-nous 
dans  celle  Vendée  que  Louis  XVII  a  couverte  d’osse¬ 
ments.  Dans  la  commune  même  où  nous  sommes, 
parcourons  radieux  empire  des  affreux  municipaux 
de  Paris;  osons,  jusqu’en  ses  vastes  profondeurs, 
sonder  le  cimetière  de  la  Madeleine.  Interrogez  tant 
de  mânes  plaintifs;  iis  vous  crient  :  Moi ,  accoutumé 
à  nourrir  de  mes  mainsune  honnête  famille,  je  croyais 
les  propriétés  sacrées;  Marat  m’est  venu  prêcher 
quelles  étaient  communes;  je  me  suis  fait  brigand  , 
j’ai  péri.  Moi,  je  ne  me  mêlais  point  des  discussions 
politiques;  un  réfractaire  m’a  donné  Royou  ;  Royou 
m’a  dit  que  je  me  devais  tout  aux  prêtres,  et  que 
d’ailleurs  je  ne  pouvais  mourir  en  combattant  pour  le 
roi  de  Vérone  et  pour  le  Dieu  du  pape.  Je  me  suis 
cru  invulnérable,  j’ai  pris  un  bâton,  j’ai  voulu  en¬ 
lever  un  canon  aux  républicains  :  j’ai  péri.  Moi,  le 
sentiment  d’une  Providence  rémunératrice  était  le 
seul  frein  qui  pût  retenir  mes  passions  naturellement 
violentes;  Hebert  est  venu  mettre  l’athéisme  dans 
mon  cœur;  j’ai  commis  des  forfaits  sans  nombre,  j’ai 

fait  des  milliers  de  victimes,  j’ai  péri.  Ici  ! .  vingt- 

deux  victimes  magnanimes....  ensemble  immolées!.... 
troupe  auguste  et  sacrée!  elle  vous  dit:  C’est  la  li¬ 
cence  des  écrivains  qui  nous  enleva  la  confiance  d’une 
multitude  abusée.  Elle  dégrada,  par  la  calomnie  de 
tous  les  jours,  notre  caractère  auguste  ;  elle  égara  ce 
peuple  crédule;  elle  le  disposa  à  recevoir  les  impres¬ 
sions  que  lui  voulaient  donner  les  brigands  qui  ne 
pouvaient  asservir  et  désoler  la  France  qu’après  nous 
avoir  égorgés.  Nous  avons  péri  la  conscience  tran¬ 
quille!  et  du  moins  nous  emportions  cette  consolante 
pensée  qu’au  milieu  de  tant  de  malheurs  pourtant  la 
liberté  survivrait;  qu’un  jour  vous,  nos  collègues, 

nos  amis,  vous  pourriez  nous  venger .  non  par  des 

sacrifices  de  sang  humain! .  non  par  d’horribles 

hécatombes! .  mais  de  la  seule  manière  qui  lut 

digue  devons  et  de  nous,  en  fondant  à  travers  de 
nouveaux  périls  cette  liberté  républicaine,  objet  de 
tous  nos  vœux.  Grâces  vous  soient  rendues  !  vousnvez 
rempli  nos  plus  douces  espérances;  continuez  vos 
travaux ,  libérateurs  du  monde.  Mais,  ô  législateurs, 
gardez-vous  de  vous  égarer  sur  les  dangers  de  votre 


situation  présente.  Au  milieu  de  ces  factions  turbu¬ 
lentes,  il  n’est  pas  moins  difficile  de  conserver  que 
de  conquérir.  Ne  craignez  pas  de  trop  fortifier  la  li¬ 
berté;  craignez  plutôt  de  ne  pas  mettre  assez  vite  un 
terme  à  toutes  les  licences.  Surtout  veillez  sur  la  re¬ 
présentation  nationale,  que  toutes  les  tyrannies  veulent 
anéantir;  défendez-la  contre  ces  libel listes  vendus  à 
toutes  les  tyrannies:  que  nos  malheurs  vous  soient 
un  avertissement  utile;  c’est  le  dernier  prix  que  nous 
vous  demandons  de  nos  travaux  qui  ont  préparé  votre 
république,  et  de  notre  sang  qui  l’a  cimentée . Re¬ 

présentants  du  peuple ,  un  objet  encore  appelle  votre 
attention,  et  je  regrette  de  la  fatiguer.  Près  de  vous 
une  terre  toute  récemment  remuée!  Un  infortuné 
moisonné  avant  le  temps!  Il  vous  crie  :  J’admirais  ce 
sénat  victorieux  de  tous  les  préjugés  et  de  tous  les 
rois.  Victorieux  de  ses  propres  tyrans  après  le  9  ther¬ 
midor,  il  ne  s’occupait  plus  qu’à  réparer  des  ruines 
immenses;  je  l’aimais  ;  je  l’aimais  surtout  parce  qu’il 
venait  d’acquitter  glorieusement  sa  dette,  en  présen¬ 
tant  à  la  France  une  constitution  toute  républicaine  : 
je  l’aimais;  des  journalistes  alors  me  sont  venus  dire  : 
Tu  te  trompes,  ce  n’est  qu’un  ramas  de  brigands; 
c’est  la  terreur  qu’ils  veulent  rétablir,  lis  me  l’ont  dit 
pendant  six  mois  consécutifs;  ils  ont  accumulé  les 
sophismes  adroits,  les  noires  impostures,  les  calom¬ 
nies  atroces  ;  enfin,  dans  les  premiers  jours  de  ven¬ 
démiaire,  ils  m’ont  écrit  chaque  matin  :  Tuez- les  ! 
tuez-lcs  !  Je  ne  sais  quelle  fureur  s’est  emjuirée  de 
moi;  j’ai  sonné  le  tocsin  sur  la  représentation  natio¬ 
nale;  le  sabre  à  la  main,  j’ai  marché  sur  elle.  Ce  que 
l’Anglais  et  l’Autrichien  réunis  n’avaient  pu  faire,  moi 
je  l’ai  tenté  :  j’ai  voulu  détruire  la  Convention.  Les 
défenseurs  de  la  patrie ,  immobiles  sous  leurs  armes, 
longtemps  immobiles!  je  les  ai  immolés;  j’ai  fait  l’eu 
sur  les  représentants  du  peuple,  par  les  fenêtres  des 
maisons  que  les  représentants  du  peuple  m’avaient 

fait  rendre .  J’ai  péri  ;  et  cependant  Ceux  qui  de 

sang-froid  m’ont  jeté  dans  le  crime,  ceux  qui  sciem¬ 
ment,  au  prolit  de  la  contre-révolution  toute  prête, 
m’ont  conseillé  l’ingratitude,  l’assassinat  et  le  parri¬ 
cide,  ô  vanité  des  lois  humaines!  ils  vivent!  un  mot 
magique,  la  liberté  de  la  presse ,  les  a  sauvés!  ils 
vivent!  et  rien  ri  empêchera  que  demain  ils  ne  re¬ 
prennent  leurs  plumes  teintes  de  mon  sang,  et  qui 
menace  le  sang  des  miens  !  J'ai  laissé  sur  la  terre  un 
jeune  ami,  deux  frères  à  peine  adolescents,  un  père 
désolé.  Comme  il  s’était  emparé  de  moi,  Poncelin  va 
s’emparer  d’eux.  Imposteur  habile,  il  va  les  brûler 
de  ce  fanatisme  dont  il  me  consuma!  Peut-être  il  ob¬ 
tiendra  cet  affreux  succès  de  les  entraîner  à  leur  tour 
dans  celte  tombe  où  il  m’a  précipité  !  Que  si  ce  mal¬ 
heur  arrive  ,  je  n’en  accuserai  plus  que  vous,  législa¬ 
teurs  imprévoyants  et  faibles;  vous,  à  qui  l’expé¬ 
rience  du  passé  ne  peut  profiter  jamais;  vous  qui, 
préposés  pour  défendre  ce  peuple  et  l’éclairer,  laissez 
ses  ennemis  corrompre  sa  jeunesse  ,  altérer  la  morale, 
publique,  et  faire  circuler  au  sein  du  corps  politique 
des  poisons  rongeurs;  vous  seuls  désormais,  vous 
qui,  forts  d’un  article  constitutionnel ,  pouvez  en¬ 
chaîner  ces  écrivains  bourreaux  aux  gages  de  la 
royauté  dévorante  ;  vous  (pii ,  le  pouvant,  ne  le  faites 
pas,  vous  seuls  demeurerez  à  jamais  responsables  des 
flots  de  sang  innocent  que  leurs  nouvelles  fureurs 
feront  couler  ! 

Représentants  du  peuple,  je  crois  qu’on  effet  il  est 
temps  d’opposer  d’insurmontables  digues  à  ce  torrent 
dévastateur.  En  des  temps  ordinaires,  on  peut  se  bor¬ 
ner  à  punir  le  crime;  il  faut,  dans  les  jours  de  péril  , 
empêcher  que  le  crime  se  commette.  Quand  un  vaste 
plan  d’assassinat  doit  être  exécuté, on  ne  se  borne  point  à 
punir  les  assassins  en  chef,  on  met  aussi  les  complices 
hors  d’état  de  nuire  :  trompés  ou  trompeurs,  on  les 
désarme  tous;  la  sûreté  publique  n’est  qu’à  ce  prix. 
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Et  d’ailleurs  une  révolution  est-clie  donc  consoli¬ 
dée  parce  qu’une  constitution  vient  de  s'établir? 
M’ost-cc  pas  dans  son  berceau  que  les  plus  grands 
dangers  l'attendent?  Avez-vous  déjà  pris  Quelques- 
unes  de  ces  grandes  mesures  qui  ferment,  pour  ainsi 
«lire,  une  révolution?  Avez-vous,  comme  les  Améri¬ 
cains,  déporté  tous  les  royalistes?  Non  ;  la  loi  du  3 
brumaire  est  encore  la  seule  fortiticalion  extérieure 
dont  vous  ayez  appuyé  l’édifice  de  vos  lois  nouvelles  ; 
place  forte,  il  est  vrai,  mais  devant  laquelle  plusieurs 
armées  trop  nombreuses  ont  déjà  ouvert  la  tranchée, 
et  que  des  perfides  ou  des  insensés  vous  conseillent  de 
laisser  ouverte  à  toutes  les  attaques. 

C’est  la  constitution  qui  vous  donne  au  jourd’hui  une 
mesure  prohibitive.  Je  dis  qu’elle  l’ordonne  :  en  effet 
elle  en  a  prévu  la  nécessité,  et  elle  l'autorise  quand 
les  circonstances  l’exigent:  c’est  assez  vous  dire  qu’elle 
vous  en  fait,  pour  le  moment  où  nous  sommes,  un  in¬ 
dispensable  devoir. 

On  a  osé  dire  qu’une  mesure  prohibitive  serait  ty¬ 
rannique;  c’est  avancer  en  d’autres  termes  qu'il  y  a 
dans  l’acte  constitutionnel  tyrannie.  Ai-je  besoin  de 
relever  ce  blasphème?  Quant  à  moi,  je  n’ai  pas  l’am¬ 
bition  de  montrer  plus  de  républicanisme  qu’il  n’y  en 
a  dans  la  constitution  même;  niais  je  n’entends  pas 
non  plus  cire  moins  qu’elle  prévoyant  et  fort  contre 
ses  ennemis. 

Ce  n’est  pas  quand  je  marche  avec  la  constitution 
que  je  crains  de  m’égarer  ;  ce  n’est  pas  quand  je  fais 
la  volonté  du  peuple,  sa  volonté  écrite  et  clairement 
exprimée,  quo  je  crains  d’entrer  dans  le  chemin  de  la 
tyrannie.  Mais  ce  que  je  redouterais,  je  l’avoue,  ce 
serait,  si  de  fatales  circonstances,  peut-être  trop  pro¬ 
chaines,  et  déterminées  aussi  par  la  faiblesse  des  lé¬ 
gislateurs,  venaient  à  arracher  de  leurs  mains  le  dé¬ 
pôt  de  la  félicité  nationale;  ce  serait  qu’on  pût  m'im¬ 
puter  de  ne  l’avoir  pas  voulu  défendre  par  tons  les 
moyens  que  m’avait  remis  la  volonté  du  souverain 
dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  représentant. 

Qu’il  me  soit  permis  de  le  dire,  ô  mes  collègues, 
elle  est  courte,  la  renommée  qu’on  se  fait  dans  les  sa¬ 
lons  ou  dans  les  faubourgs  :  les  fausses  douceurs  et  la 
trompeuse  popularité  qu’on  y  poursuit  passent  en  un 
jour  et  s'effacent;  il  n’y  a  que  le  sentiment  d’un  grand 
devoir  courageusement  rempli,  qui  demeure;  ü  n’y  a 
que  la  postérité  qui  soit  éternelle,  et  c’est  devant  elle 
que  se  regarderont  toujours,  je  n'en  doute  pas,  les 
amants  de  la  république,  et  ses  dépositaires,  et  ses 
fondateurs. 


Ne  le  voyons-nous  pas,  qu'après  des  efforts  qui  pa¬ 
raîtront  labuh’ux  parce  qu'ils  ont  passé  tout  ce  qu’il 
y  a  de  forces  connues  dans  la  nature,  ce  grand  peuple, 
nouvel  Allas  qui  porte  le  monde,  ce  peuple  géant, 
chargé  du  poids  de  ses  travaux  immenses,  peut  I es 
terminer  sans  doute,  mais  ne  saurait  les  recommen¬ 
cer?  Qui  ne  frémit  de  la  pensée  d’une  révolution  nou¬ 
velle?  Qui  ne  reconnaît  les  deux  écueils  vers  l’un  des¬ 
quels  nous  serions  irrésistiblement  poussés?  Oh!  que 
de  généreux  sang  a  déjà  coulé!  comme  il  s’est  éclairci, 
le  premier  bataillon  des  patriotes!  (Réelles  ont  été 
mortelles  aux  républicains  la  terreur  de  1793  et  celle 
ele  1795!  terreurs  toujours  royales,  sous  quelques  as¬ 
pects  divers  (] ii  on  nous  les  ait  voulu  présenter;  car,  il 
aut  le  prqclamersans  cesse,  elle  est  incompatible  avec 
la  république,  la  terreur;  elle  est  inséparable  de  le 
royauté. 

Il  est  temps  que  chacun,  se  dégageant  des  liens  de 
ce  amour-propre  qui  nous  reporte  sans  cesse  à  no< 
petites  conceptions,  à  nos  demi-succès  de  la  veille  si 
livre  uniquement  et  follement,  s’attache  au  régime 
actuel,  hors  duquel  il  n’y  a  plus  rien  que  la  contre-ré- 
\0l"Uou:  Jo\1  ai  jllt  ailleurs,  et  ne  la  crois  pas  indigne 
(l  otie  répétée  a  la  tribune  nationale,  celle  vérité  :  il 
u  y  a  plus  en  France  de  demi-changement  possible. 


Si  vous  ne  savez,  par  les  moyens  qui  lui  sont  propres, 
conserver  la  constitution  de  l’an  III,  ils  auront  celle 
de  93  pour  une  heure,  peut-être  celle  de  91  pour  un 
jour,  et  le  despotisme  absolu  pour  jamais.  Alors  vous 
la  verriez  se  développer  dans  toute  son  horreur,  la  ter¬ 
reur  des  rois.  O  vous  tous ,  qui  chérissez  la  liberté,  qui 
depuis  89  l’avez  quelquefois  servie ,  qui  ne  vous  seriez 
divisés  <] lie  sur  les  moyens  de  l’établir,  les  rois  vous 
réuniraient  dans  leurs  vengeances  :  vengeances  indé¬ 
finies,  sans  mesure  et  sans  terme;  vengeances  sancti¬ 
fiées  par  les  historiens,  et  bénies  du  ciel!  Alors,  sur 
les  vastes  ruines  de  la  liberté,  qui  verrait  partout  des 
victimes,  parce  qu’elle  a  partout  des  amis  ;  enveloppé 
dans  ce  voile  d’esclavage  et  de  sang  qui  couvrirait  l’u¬ 
nivers;  près  des  membres  encore  palpitants  de  ses 
proches,  de  scs  amis,  de  ses  frères,  de  sa  femme,  de 
ses  enfants,  de  tous  les  objets  chers  à  son  cœur;  seul 
dans  le  monde  et  pour  un  instant,  le  dernier  des  pa¬ 
triotes,  au  milieu  des  supplices,  à  son  heure  suprême 
s’écrierait:  Il  est  donc  vrai  que  Robespierre,  Fou- 
quicr-Tinville  et  Carrier  ne  furent  pas  plus  cruels, 
plus  implacables,  plus  atroces  que  ne  léseront  éter¬ 
nellement  les  nobles,  les  prêtres  et  les  rois!  Alors, 
après  le  dernier  des  Brutus,  il  faudrait  répéter  :  O 
humanité!  ô  justice!  ô  liberté!  vous  êtes  de  vains 
noms! 

Républicains,  j’y  ai  pensé,  repensé,  mûrement  ré¬ 
fléchi  ;  je  vous  en  apporte  ici  la  conviction  intime  :  si 
vous  n’adoptez  la  mesure  prohibitive  que  l’article 
constitutionnel  autorise,  vous  n’aurez  en  ces  jours  de 
périls  que  des  moyens  insuffisants  contre  la  licence  de 
la  presse;  sa  licence  vous  jettera  clans  des  agitations 
toujours  renaissantes;  et  je  ne  vois  pas  que,  dans  un 
état  perpétuel  de  troubles  et  de  combats,  vous  puissiez 
conserver  longtemps  la  constitution  de  l’an  111. 

Je  demande  rétablissement  de  deux  commissions; 
l'une  chargée  de  préparer  un  code  pénal,  applicable 
à  tous  les  temps;  code  où  tous  les  délits  de  la  presse 
seraient  classés,  où  des  peines  seraient  déterminées 
contre  les  calomniateurs,  contre  les  provocations  au 
pillage,  au  meurtre,  à  la  révolte,  à  la  désobéissance 
aux  lois;  provocations  toujours  punissables,  mais  seu¬ 
lement  dans  des  proportions  différentes,  soit  qu’elles 
aient  été  ou  qu’elles  n’aient  pas  été  suivies  de  l’exécu¬ 
tion  du  crime.  La  2e  commission  sera  chargée  de  pré¬ 
parer,  à  cause  des  circonstances  critiques  où  nous 
sommes,  et  aux  termes  de  l’article  CCCLV  de  la  cons¬ 
titution,  un  projet  de  résolution  contenant  des  mesu¬ 
res  prohibitives  et  essentiellement  provisoires  sur  la 
presse. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Louvet.  —  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Kegnier. 

SÉANCE  DU  2 3  VENTÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  dont  l’objet  est  de 
découvrir  quels  sont  ceux  qui  ont  touché,  à  titre 
d’avances  ou  d’à-comptcs  du  trésor  public,  clés  som¬ 
mes  dont  ils  doivent  rendre  compte,  cl  qui  tenteraient 
de  se  soustraire  à  celle  obligation. 

Le  Conseil  reconnaît  l’iirgence. 

Dupont  (  de  Nemours  )  :  Il  ne  faut  pas  administrer 

à  coups  de  lois. 

Le  gouvernement  a  toute  l’autorité  nécessaire  pour 
demander  des  états  à  la  trésorerie  et  des  comptes  à 
ceux  qui  en  ont  reçu  de  l'argent;  et  c’est  son  devoir 
de  le  faire  sans  lois  nouvelles. 
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Il  a  des  commissaires  auprès  de  toutes  les  adminis¬ 
trations  et  de  tons  les  tribunaux,  prêts  à  poursuivre 
les  débiteurs  de  la  nation,  et  à  les  faire  contraindre 
au  paiement,  par  toutes  les  voies  que  les  lois  prescri¬ 
vent. 

La  résolution  qu’on  vous  présente  ne  renferme  au¬ 
cune  meSure  que  le  Directoire  ne  soit  déjà  chargé  de 
prendre. 

Elle  est  donc  inutile.  Mais  ce  n’est  pas  pour  faire 
des  lois  inutiles  (pie  vous  êtes  ici.  Que  le  gouverne¬ 
ment  s’habitue  à  gouverner  ;  vous,  à  le  laisser  faire. 
M'oublions  pas  que  nous  ne  devons  prononcer  que  des 
lois  indispensables. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Une  autre  résolution  fixe  le  mode  d'adjudication 
des  biens  nationaux  ,  dont  la  vente  a  été  dernièrement 
proposée  par  deux  résolutions  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Cette  résolution  est  renvoyée  à  la  commission  char¬ 
gée  d’examiner  les  deux  précédentes. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Gossuin  ,  au  nom  de  la  commission ,  fait  adopter 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cenls,  considérant  que  la  re¬ 
connaissance  nationale  et  l’humanité  prescrivent  de 
rendre,  sans  ultérieur  délai ,  à  la  patrie,  plusieurs  de 
ses  défenseurs  (pie  le  sort  des  combats  a  mis  au  pou¬ 
voir  de  l’Angleterre  ,  où  ils  gémissent  dans  les  pri¬ 
sons; 

»  Considérantquelc  mode  prescrit  pourleur  échange 
entrave,  dans  ce  moment  la  marche  du  gouverne¬ 
ment  ; 

»  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art.  Ier.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1793 
(vieux  style) ,  fixant  un  mode  uniforme  pour  l’échange 
des  prisonniers  de  guerre  ,  sont  rapportées,  en  ce.  qui 
concerne  les  marins  et  militaires  français  qui  se  trou¬ 
vent  actuellement  détenus  sur  le  territoire -anglais. 

•  II.  Le  Directoire  exécutif  activera,  par  tous  les 
moyens  possibles  ,  leur  délivrance  et  leur  retour  au 
drapeau  et  au  pavillon  de  la  république. 

•  111.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa¬ 
ger  d’état.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Parisot,  le  Conseil  adopte  un 
projet  de  résolution  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  , 

•  Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  me¬ 
sures  pour  la  destruction  des  chenilles  qui  ont  fait  de 
grands  ravages  les  années  dernières,  et  semblent  en 
faire  craindre  de  plus  grands  encore  pour  cette  année, 

•  Déclare  qu’il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l’urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art.  1er.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la 
présente  résolution  ,  tous  propriétaires,  fermiers  ,  lo¬ 
cataires  ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héri¬ 
tages  ou  ceux  d’autrui ,  seront  tenus  ,  chacun  en  droit 
soi,  d’écheniller  ou  faire  éclieni  I  lcr  les  arbres  étant 
sur  lesdits  héritages  ,  à  peine  d’amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  journées  de  travail,  et  plus  forte 
de  dix. 


■  II.  Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de 
brûler  sur-le-champ  les  bourses  et  toiles  qui  sont 
tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce  dans  un 
lieu  où  il  n’y  aura  aucun  danger  de  communication 
de  feu,  soit  pour  les  bois,  arbres  et  bruyères,  soit 
pour  les  maisons  et  bâtiments. 

»  111.  Les  administrateurs  de  département  feront 
échcniller,  dans  le  même  délai,  les  arbres  étant  sur 
les  domaines  nationaux  non  affermés. 

•  IV.  Les  agents  et  adjoints  des  communes  sont 
tenus  de  surveiller  l'exécution  de  la  présente  résolu¬ 
tion  dans  leur  arrondissement  respectif;  ils  sont  res¬ 
ponsables  des  négligences  qui  y  seront  découvertes. 

•  V.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  municipalités  sont  tenus,  dans  la  deuxième  dé¬ 
cade  de  la  publication,  de  visiter  tous  les  terrains 
garnis  d’arbres,  d’arbustes,  haies  ou  buissons,  pour 
s’assurer  que  l’échenillage  aura  élé  fait  exactement, 
et  d’en  rendre  compte  au  ministre  chargé  de  cette 
partie. 

•  VI.  Dans  les  années  suivantes ,  l’échenillage  sera 
fait ,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  ci-dessus, 
avant  le  1er  ventôse. 

»  VIL  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fer¬ 
miers  auraient  négligé  de  le  faire  pour  celte  époque  , 
les  agents  et  adjoints  le  feront  faire,  aux  dépens  de 
ceux  qui  l’auront  négligé,  par  des  ouvriers  qu’ils 
choisiront;  l’exécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré 
par  le  juge  de  paix  ,  sur  les  quittances  des  ouvriers , 
contre  lesdits  propriétaires  et  locataires ,  et  sans  que 
ce  paiement  puisse  les  dispenser  de  l’amende. 

•  Vlll.  La  présente  résolution  sera  publiée  le  le*’ 
pluviôse  de  chaque  année,  à  la  diligence  des  agents 
des  communes,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 

•  IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état.  » 

—  Couhey,  au  nom  d’une  commission  spéciale, 
propose  d’autoriser  la  commune  d’Arras  à  emprunter 
sur  elle-même  120,000  livres  en  numéraire,  pour 
achats  de  subsistances. 

Froger  :  Je  m’oppose  à  l’adoption  du  projet.  Si 
vous  l’adoptez  ,  une  foule  de  communes  vont  former 
la  même  demande,  et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’en 
.es  refusant  on  rende  la  commune  d’Arras  privilégiée  : 
dès-lors  une  foule  d’agents  se  répandront  dans  les 
campagnes,  achèteront  à  tout  prix,  feront  élever  le 
prix  des  grains  par  la  concurrence ,  et  à  Paris  celui 
de  l’or,  en  convertissant  des  assignats  en  numéraire, 
et  nous  nous  trouverons  dans  la  même  position  que 
l’année  passée.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Vous  savez  tous,  citoyens, 
ce  que  la  commune  d’Arras  a  souffert  ;  elle  est  vrai¬ 
ment  dans  une  position  différente  de  celle  des  autres 
communes  de  la  république.  Sur  \ingt-deux  mille  ha¬ 
bitants  ,  elle  a  dix  mille  pauvres.  Entourée  par  des 
départements  très  fertiles  ,  son  approvisionnement  ne 
peut  rendre  les  subsistances  plus  rares;  il  ne  s'agit 
que  de  lui  en  faciliter  les  moyens.  Je  vote  pour  la  ré¬ 
solution. 

Hardy  :  S'il  était  convenable  en  ce  moment  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  l’état  dans  lequel  se 
trouvent  les  grandes  communes,  je  pourrais  aussi 
parler  de  la  commune  de  Rouen,  qui  réclame  inutile¬ 
ment  et  depuis  longtemps  des  secours  :  mais  ce  ne 
sont  point  des  mesures  partielles  et  favorables  seu¬ 
lement  à  des  localités  qu’il  faut  prendre  ;  il  faut 
une  mesure  générale ,  un  mode  uniforme  d’appro¬ 
visionnements  pour  les  grandes  communes;  qu'il 
soit  donné  au  ministre,  ou  laissé  aux  communes  elles- 
mêmes,  c’est  une  question  dans  laquelle  je  n’entre 
point  ;  mais  je  demande  qu’une  commission  soit  nom- 
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niée,  et  nous  fasse  incessamment  un  rapport  sur  le 
mode  d  approvisionnements  des  grandes  communes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Julien  Souhait  :  Les  circonstances  où  la  France 
se  trouve  ont  donné  lieu  à  différentes  lois  sur  les  pas¬ 
se-ports;  vous  avez  prescrit  cette  formalité  à  tout  ci¬ 
toyen  que  ses  affaires  appellent  hors  de  son  domicile; 
vous  avez  voulu  qu’il  portât  partout  la  preuve  de 
sa  bonne  conduite  et  de  son  respect  [tour  la  liberté 
et  la  tranquillité  publique. 

Ce  que  vous  avez  prescrit  aux  citoyens  français, 
vous  le,  deviez,  à  plus  forte  raison,  aux  étrangers, 
à  des  hommes  qui  ne  peuvent,  comme  des  Français, 
vous  offrir  la  garantie  naturelle  de  leur  attachement 
à  la  patrie,  ni  les  mêmes  moyens  de  réparer  le  mai 
qu'ils  auraient  pu  faire  par  corruption  ou  immoralité. 

Une  loi  du  23  messidor  tes  avait  obligés  de  se  faire 
avouer,  c'ost-à  dire  de  se  pourvoir  de  passe-ports  des 
ambassadeurs  ou  agents  de  leur  gouvernement  près 
la  république;  mais  les  bonnes  lois  ne  se  font  qu’au 
creuset  de  l’rxpériencc ,  qui  nous  a  appris  que  celle- 
là  était  insuffisante  et  illusoire. 

Il  est  certain  que  les  agents  diplomatiques  entre¬ 
tiennent  peu  de  relations  particulières  dans  l'inté¬ 
rieur  de  leurs  pays;  elles  appartiennent  à  la  police, 
et  ne  sont  familières  et  praticables  qu’à  ceux  qui  y 
résident,  ou  aux  magistrats  qui  en  sont  chargés. 

L’importance  de  leur  mission ,  et  l'éloignement  des 
lieux,  ne  leur  permettent  pas  de  donner  une  grande 
attention  aux  intérêts  des  particuliers;  ils  craindraient, 
par  un  refus,  d’exposer  les  voyageurs  à  des  pertes 
considérables  ;  dans  le  doute,  ils  doivent  se  décider 
en  faveur  de  leurs  concitoyens. 

Cependant  cette  bonne  opinion,  naturelle  à  l'hon¬ 
nêteté  de  leur  âme  ,  les  expose  tous  les  jours  à  des  er¬ 
reurs  plus  ou  moins  graves;  beaucoup  ont  été  recon¬ 
nues  :  ils  en  ont  gémi;  mais  il  est  impossible  de  les 
prévenir,  dans  la  législation  actuelle,  encore  moins 
d'en  réparer  les  résultats. 

La  résidence  des  agents  diplomatiques  près  du  gou¬ 
vernement  est  un  obstacle  invincible  à  leur  surveil¬ 
lance,  et  à  l'exhibition  de  leurs  passe-ports,  pour  les 
voyageurs  qui  habitent  momentanément  les  places  de 
commerce  et  autres  communes  de  la  république.  La 
loi  du  23  messidor  n’a  prescrit  aucune  mesure  satis¬ 
faisante  sur  cet  objet,  quelque  puissant  et  important 
qu’il  fût. 

Les  passe-ports  sont  un  acte  de  police  du  gouverne¬ 
ment  sur  le  territoire  duquel  les  voyageurs  circulent. 
Nul  autre  que  lui,  ou  ses  agents,  n’a  le  droit  d'en  don¬ 
ner,  car  nul  autre  n’a  intérêt,  nul  autre  n’a  le  droit 
et  l’obligation  de  veiller  au  bon  ordre,  à  la  liberté, 
à  la  sûreté  publique. 

L’agent  d’une  puissance  étrangère  ne  peut  être 
voire  agent,  même  dans  son  intérêt;  vous  ne  pouvez 
lui  donner  aucune  attribution,  et  encore  moins  une 
de  celles  que  la  constitution  délègue  expressément 
aux  seuls  Français  et  aux  magistrats  du  peuple. 

L'étranger  est  soumis,  comme  tout  habitant,  aux 
lois  du  pays  qu’il  parcourt.  Celte  soumission  est  le 
prix  de  la  protection  qu’il  y  reçoit;  elle  est  la  préro¬ 
gative  et  le  droit  de  la  puissance  publique.  Un  naturel 
ne  peut  voyager  chez  nous  sans  la  permission  du  gou¬ 
vernement  ou  des  magistrats  du  peuple,  l’étranger 
doit  donc  se  munir  de  la  même  permission. 

.tout  ce  que  vous  pouvez  faire  en  sa  faveur,  pour 
lui  faciliter  les  moyens  de  vaquer  à  ses  intérêts  en 
France,  c  est  de  deleguer  à  vos  ambassadeurs  ou  agents 
dans  les  pays  étrangers  la  faculté  d’accorder  pour 
1  avenir  des  passe-ports  aux  voyageurs. 

Vos  agents  comme  Français  sont  seuls  susceptibles 
u  une  pareille  délégation  ;  et  leur  résidence  sur  les 
lieux ,  1  intérêt  et  le  sentiment  qui  les  attachent  à  la 


république ,  la  confiance  dont  ils  jouissent  près  des 
gouvernements  étrangers,  vous  sont  un  sûr  garant 
qu’il  n’y  aura  jamais  ni  réclamations,  ni  abus. 

Quant  aux  voyageurs  qui  sont  actuellement  en 
France,  ils  doivent  rentrer  dans  la  règle  générale, 
commune  à  tous  les  Français;  vous  devez  les  soumet¬ 
tre  à  la  formalité  du  visa  de  leurs  passe  -  ports  ,  par 
les  magistrats  et  fonctionnaires  publics  gui  ont  celte 
attribution. 

Far  ce  moyen,  vous  déchargez  les  ambassadeurs  et 
agents  étrangers  d’une  sorte  de  responsabilité  incom¬ 
patible  avec  la  nature  et  la  dignité  de  leur  caractère  ; 
vous  les  rendez  tout  entiers  à  leur  mission  ;  vous  leur 
épargnez  beaucoup  d’erreurs  et  d'embarras, insépara¬ 
bles  de  la  multiplicité  des  réclamations  individuelles 
qui  les  assiègent  tous  les  jours  ;  vous  donnez  un  nou¬ 
veau  ressort,  un  ressort  légal  à  la  police,  pour  com¬ 
primer  ces  machinations  intérieures,  qui  se  rattachent 
sans  cesse  au-dehors,  dans  le  but  de  tourmenter  ou 
renverser  votre  gouvernement. 

Nous  vous  avons  dit  que  l’expérience  était  le  creuset 
des  bonnes  lois.  Eu  effet  il  faut  que  vous  sachiez  que 
les  hommes  qui,  dans  les  rassemblements  tumultueux 
dissipés  dernièrement,  provoquaient  le  plus  à  l’anar¬ 
chie  et  aux  fureurs  démagogiques,  étaient  des  étran¬ 
gers  ;  certes  la  loi  du  23  messidor  n’eût  pas  attribué 
aux  agents  diplomatiques  le  dro  t  de  faire  séjourner 
parmi  nous  de  pareils  hommes,  si  l’on  eût  prévu  que 
la  religion  de  ces  agents  dût  être  aussi  facilement  et 
aussi  cruellement  trompée. 

Leurs  gouvernements  respectifs  verraient  avec  le 
plus  grand  plaisir  détruire  lin  abus  qui  introduisait 
sous  leur  nom ,  et  bien  sûrement  contre  leur  gré  ,  des 
hommes  qui  troublaient  un  gouvernement  ami ,  où  ils 
ont  tant  d'intérêt  de  voir  régner  le  bon  ordre  et  les 
relations  d’une  bonne  intelligence  et  mutuelle  amitié. 

Pour  vous,  citoyens  représentants,  vous  continuerez 
à  vous  montrer  fermes  dans  vos  principes  et  votre 
conduite,  terribles  aux  ennemis  qui  attaquent  notre 
liberté,  en  développant  nu-dehors  ton  te  la  puissance 
d'un  grand  peuple  ;  sévères  dans  l’intérieur  à  mainte¬ 
nir  la  paix  et  le  bon  ordre,  en  repoussant  ces  hommes 
désavoués  de  tous  les  pays,  qui  ne  viennent  au  milieu 
de  nous  que  pour  y  donner  des  leçons  d’anarchie  , 
pour  faire  douter  de  la  sagesse  de  votre  liberté,  et  de 
votre  respect  inviolable  pour  celle  des  gouvernements 
voisins. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Cadroy  :  Le  domaine  de  la  pensée  ne  peut  être  as¬ 
sujetti  à  aucune  puissance  ;  c’est  une  loi  de  nature  que 
respectera  la  sagesse,  et  qui  retiendra  toujours  la  ty¬ 
rannie  et  l’orgueil  subjugués. 

Le  despotisme  aussi  lit  des  efforts  pour  arrêter  la 
publication  des  grandes  vérités  conçues  en  France  : 
elles  allèrent  éclore  sous  les  presses  étrangères;  et 
dernièrement  enfin  l’espionnage  actif  des  Sarliuc  et  des 
Lenoir  ne  put  arrêter  ni  le  cours  des  feuilles  les  plus 
entreprenantes ,  ni  le  débit  des  opuscules  politiques , 
qui  déclaraient  la  guerre  au  gouvernement  corrompu, 
ni  la  vogue  éclatante  des  ouvrages  les  plus  approfon¬ 
dis.  C'est  à  la  violation,  tantôt  audacieuse,  et  tantôt 
rusée,  des  lois  tyranniques  sur  la  liberté  de  la  presse, 
que  vous  devez  l’honneur  de  représenter  aujourd’hui 
un  peuple  libre.  Législateurs,  sans  celte  liberté  qu'on 
vous  propose  de  détruire,  vous  ne  seriez  point;  nés 
avec  elle,  sa  chute  entraînerait  votre  proscription. 

Eu  prohibant  la  liberté  de  la  presse,  vous  attaquez, 
vous  détruisez  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés , 
celle  de  la  pensée  ;  et  dès-lors  il  n’en  sera  pas  d'autre 
qui  puisse  être  garantie.  Quoi ,  ce  premier  de  tous  les 


biens,  duquel  ta  nature  lions  a  confié  la  création,  afin 
d’en  rendre  à  chacun  de  nous  la  propriété  plus  indes¬ 
tructible,  vous  en  disposerez  à  vous  seuls  en  suprêmes 
dominateurs  !  vous  l’empêcherez  de  sc  produire  et 
d'éclore  !  puis  vous  direz  à  l'Europe  éclairée  que  c’est 
l'exercice  légitime  de  votre  pouvoir  !  et  l'Europe  en¬ 
tière  vous  répondra  que  ce  système  donne,  de  tous  les 
gouvernements,  le  plus  insensé  et  le  plus  tyrannique. 
Le  plus  insensé  ,  car  la  pensée  sc  reproduira  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  vous  aurez  mis  plus  d’ef¬ 
forts  à  la  comprimer.  Tout  est  soumis  dans  la  nature 
et  dans  la  société  à  la  loi  de  l'équilibre  et  à  la  force 
des  réactions.  Votre  main  sc  lassera  de  se  porter  sur 
la  bouche  de  l'homme  ;  et  ce  qui  n’eût  été  que  parole 
deviendra  un  cri  d’indignation  et  de  fureur.  Essayez 
d’étouffer  tous  les  germes  de  vie  et  de  mouvement  de 
l'espèce  vivante  :  eh  bien  !  c’est  alors  seulement  que 
vous  arrêterez  le  feu  du  génie,  l’accent  des  passions; 
(pie  vous  détruirez  les  couleurs  magiques,  la  forme 
et  le  ton  que  ccs  principes  actifs  donnent  à  tous  les 
objets  qu’ils  atteignent.  Arrêter,  au  milieu  d'un  peuple 
qu’une  révolution  émeut  encore,  l'expression  de  la 
pensée,  ou  plutôt  vouloir  exercer  cette  étonnante  op¬ 
pression,  c’est  connaître  mal  ses  forces  et  celles  de  la 
nature  agitée;  c’est  être  insensé. 

Mais  croyez  -  >  ous  que  les  hommes  audacieux  qui 
vous  font  trembler  perdront  cette  audace,  parce  que 
vous  aurez  rendu  fine  loi  qui  comprimera  autour  d’eux 
la  sagesse,  la  prudence  ,  la  raison,  et  ne  laissera  plus 
le  champ  libre  qu’aux  saillies  plus  extrêmes  de  l'au¬ 
dace?  Qui  brave  une  puissance  existante  aura  le  cou¬ 
rage  de  braver  une  opprimante  loi  ;  et  celte  loi ,  qui 
nous  laissera  en  butte  à  l’audace,  qui  comprimera 
seule  la  sagesse  et  la  raison  circonspecte,  donnera- 
t-elle  au  gouvernement  lui  -  même  des  génies  nou¬ 
veaux,  des  écrivains  d'un  rare  mérite,  que  peut  for¬ 
mer  et  que  peut  lui  attirer  la  seule  liberté  de  la  presse  ? 

Ce  n’était  donc  pas  assez  que  l'attentat  à  la  liberté 
de  la  presse  fût  une  absurdité  dans  le  rapport  naturel 
des  choses;  il  faut  que  ce  soit  encore  à  l’égard  du  gou¬ 
vernement  même  et  des  gouvernés  mie  ansurdilé  po¬ 
litique;  ce  serait  de  plus  une  ridicule  et  odieuse  ty¬ 
rannie. 

Qui  de  nous  sait  ce  qu’il  veut  en  demandant  de  com¬ 
primer  une  quantité  indéterminée  de  pensées?  nous 
en  vivons  comme  de  l'air  qu’on  respire,  nous  en  som¬ 
mes  investis  comme  de  la  lumière  :  le  mélange  des 
pensées  fait  éclore  des  pensées  nouvelles;  ici  les  con¬ 
traires  s’engendrent  et  se  succèdent  ;  ce  qu’on  avait 
cru  un  mal  produit  une  masse  donnante  de  bien  :  que 
connaissez-vous  dans  ces  créations,  dans  ces  alhan  es, 
dans  ces  millions  d'idées  qui  naissent,  qui  périssent , 
et  qui  souvent  traversent  les  siècles  pour  servir  de  type 
et  de  germe  à  des  créations  nouvelles?  Savez-vous  ce 
que  vous  allez  proscrire  et  ce  que  vous  autorisez?  Eh 
quel  ridicule  alors  dans  l’exercice  de  cette  tyrannie  ! 

Dira  ton  que  la  limitation  de  la  presse  n'est  relative 
qu’au  gouvernement?  Et  c’est  là  précisément  que  je 
vois  le  centre  de  tonies  les  haines  qui  vont  influer  sur 
tous  les  états,  sur  toutes  les  réclamations. 

Ne  dit  -  ou  pas  qu’il  existe  encore  dans  la  répu¬ 
blique  deux  partis?  Ne  savez-vous  pas  (pie  les  carac¬ 
tères  qui  font  ccs  deux  classes  de  citoyens  sont  indé¬ 
terminés,  incertains;  que  la  prévention  et  la  légèreté 
de  l'opinion  en  décident  ;  que  ce  fléau  de  proscription 
est  alternativement  une  source  d’injustice  ;  et  que, 
quand  elle  émane  d’un  agent  du  gouvernement ,  la  li¬ 
berté  de  la  presse  est  la  seule  voie  de  réclamation?  Ne 
resserrez  point  votre  vue  dans  une  seule  a  lia  ire;  addi¬ 
tionnez,  à  la  suite  d’une  révolution,  tous  les  cas  de 
lin  justice,  même  involontaire,  de  l’obsess  on  de  parti 
et  de  prévention;  multipliez  ces  cas  par  le  nombre 
des  agents  du  gouvernement,  et  vous  aurez  la  niasse 
des  alléchons  que  l’on  veut  comprimer;  j’aurais  mieux 
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dit,  qu’on  veut  soulever  contre  voüs,  en  y  mêlant  ia 
haine  de  votre  loi  qu’on  nommera  odieuse  et  tyranni¬ 
que. 

Si  les  événements  politiques  n’étaient  pas  rapides , 
si  le  gouvernement  n’avait  pas  son  secret,  si  les  plans 
étaient  prématurément  divulgués,  si  l’exécution  en 
était  compromise,  et  que  ce  fût  paiTactionjde  la  presse, 
on  en  suspendrait  sans  danger  et  pour  quelques  heures 
la  liberté  :  ainsi  on  arrêterait  avec  justice  une  feuille 
destinée  à  publier  le  secret  de  l'Etat  enlevé  du  cabinet 
du  Directoire. 

Mais,  hors  de  là,  l’activité  de  la  presse  doit  suivre 
la  rapidité  des  événements:  c’est  le  grand  moyen  d’a¬ 
bréger  les di stances  et  de  réunir  soudain  dans  un  grand 
empire  toutes  les  pensées  au  même  intérêt  :  c’est  pour 
les  tyrans  seuls  que  cette  rapid  té,  cette  publicité  et 
cette  union  deviennent  terribles. 

On  craintTauilace  de  certains  folliculaires. 

Quel  misérable  épouvantail  pour  un  grand  empire  ! 
Le  gouvernement,  qui  ne  sait  pas  tolérer  l'audace  de 
quelques  individus,  est  privé  du  sentiment  de  sa  pro¬ 
pre  force  :  il  deviendra  bientôt  nul,  ou  oppres>eur  de 
la  liberté.  Vingt-six  millions  d’hommes  devinrent  ils 
libres,  sans  avoir  des  chefs  pleins  d  audace?  Entre  le 
puissant  et  le  faible,  l’audace  d’uri  défenseur  est-elle 
un  mal  ?  Les  droits  du  peuple  seront- ils  toujours  as¬ 
surés,  quand  personne  u’aura  d’audace  à  les  réclamer? 
L’audace  renversa  le  troue,  et  le  peuple  en  a  su  pro¬ 
fiter;  l’audace  lit  le  9  thermidor,  et  la  Convention 
reprit  ce  jour-là  son  empire  :  l’audace  est  donc  un  élé¬ 
ment  utile  à  la  société  ;  un  sage  gouvernement  en 
saura  faire  un  utile  emploi  ;  esterait  nue  injure  de 
penser  que  le  nôtre  n’eût  besoin  que  d’à  mes  molles  et 
asservies. 

On  craint  encore  la  facilité  des  dénonciations  par 
les  journaux. 

Quel  autre  plus  que  moi  pourrait  se  plaindre  de  la 
facilité  de  cet  abus?  mais  il  tient  moins  à  la  liberté  de 
la  presse  qu’au  silence  de  nos  lois  sur  la  calomnie  et 
les  dénonciateurs.  Le  temps  viendra  où  celle  partie 
de  la  police  sera  réglée;  mars,  pour  l'accélérer  en  même 
temps  que  les  autres  parties  de  la  législation,  nous 
avons  besoin  de  toute  la  liberté  elfe  la  presse.  La  li¬ 
berté,  dans  ce  cas,  porte  avec  elle  l’abus  et  le  remède: 
la  calomnie  est  méprisée,  ou  bien  une  puissante  jus¬ 
tification  l’anéantit. 

Méditons  une  loi  pour  réfréner  la  calomnie  ,  et  lais¬ 
sons  échapper,  pour  les  besoins  qu’en  a  l'humanité, 
pour  l'instruction  publique,  les  cris  des  opprimés  et 
les  noms  des  oppresseurs. 

Mais  par  la  presse  on  veut  avilir  la  représentation 
nationale,  entraver  la  marche  du  gouvernement, 
servir  les  desseins  de  l'étranger. 

Est-ce  qu’on  servira  moins  les  desseins  de  l’étran¬ 
ger,  quand  celui-ci  n’aura  plus  qu’à  gagner  une  poi¬ 
gnée  A' hommes  amateurs  des  privilèges  et  courtisans 
dévoués  de  la  fortune?  Quand  ou  aura  fait  taire  nue 
légion  d'hommes  libres,  ceux  qui  resteront  pour  se 
vendre  au  gouvernement  seront-ils  incorruptibles 
pour  l'étranger?  Ccs  mêmes  stipendiés,  ces  porteurs 
de  privilèges  auront-ils  sur  le  peuple  cette  haute,  con¬ 
sidération  que  donne  une  libre  confiance?  lèveront- 
ils  les  obstacles  que  l’esprit  de  parti  met  sous  les  pas 
du  gouvernement? 

Sondons  l’avenir,  pressentons  les  événements.  Sup¬ 
posons  qu'un  gouvernement  ambitieux  (c'est  une 
chose  possible  dans  une  république)  veuille  un  jour 
prétendre  à  l’absolu  pouvoir,  et  que,  maître  de  l'ar¬ 
mée  et  du  peuple,  des  élections  de  tous  tes  chefs, 
dispensant  les  armes  et  le  p  iin ,  la  paie  et  les  travaux, 
il  ne  lui  manque  que  le  suffrage  de  l’opinion  :  il  n'a¬ 
busera  pas  même  du  droit  qu’il  se  sera  ré-ervé  de  la 
presse,  il  épiera  les  erreurs  dans  lesquelles  le  féiluat 
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d'instruction  auquel  vous  vous  seriez  voués  pour¬ 
rait  vous  entraîner;  il  laissera  fomenter,  aigrir,  écla¬ 
ter  les  plaintes;  sa  tolérance  à  laisser  imprimer  sera 
la  censure  de  votre  prohibition  ;  et  si  les  circonstances 
favorisent  alors  l’intention,  la  pensée  tout  à  coup  re¬ 
prendra  son  essor  :  le  peuple  s’émeut,  et  les  plus  ar¬ 
dents  montrant  la  loi  de  prohibition  sur  la  presse 
s’écrieront  :  C’est  là  qu’est  le  tyran.  Et  le  gouverne¬ 
ment ,  pressé  de  se  charger,  pour  vous,  du  fardeau 
de  la  loi,  prendra  le  litre  de  libérateur. 

C’est  là  le  dessein  de  l’étranger;  c’est  là  l’entrave 
que  l’on  veut  mettre  à  la  constitution  ;  c’est  là  le  projet 
d’avilissement  caractérisé  contre  la  représentation  na¬ 
tionale;  c’est  à  cela  que  vous  mène  la  prohibition  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

Mais  les  feuilles  publiques  attaquent  le  9  ther¬ 
midor  ! 

Et  pour  la  vengeance  du  9  thermidor  attaqué,  il 
faudrait  renoncer  à  la  pensée  cl  à  la  liberté  !  Mais  si  ce 
n’est  qu'une  attaque  feinte?  mais  si  elle  vient  des  écri¬ 
vains  salariés  pour  ce  dessein?  La  prohibition  contre 
ceux  qui  nous  avertissent,  l’exclusif  pour  ces  mêmes 
assaillants,  nous  auraient  ils  préservés  de  cet  assaut, 
s’il  est  vraiment  sérieux  ? 

Mais  les  écrivains  du  13  vendémiaire  ! 

Eli  bien  !  la  plupart  dans  les  prisons ,  les  autres  fu¬ 
gitifs,  que  peuvent  ils? .  Impuissants  quand  les 

forces  de  l’Etat  n’avaient  point  de  Directoire,  sont-ils 
devenus  forts  par  l’établissement  de  ce  pouvoir?  et 
leur  force  est-elle  au  point  qu’il  nous  faille  détruire 
nous -mêmes  avant  eux  les  premières  bases  de  la 
liberté? 

De  tant  de  circonstances  alléguées ,  pas  une  ne  né¬ 
cessite  la  prohibition  demandée,  et  les  principales 
nous  avertissent  de  la  nécessité,  pour  la  sûreté  pu¬ 
blique  et  individuelle,  de  maintenir  la  liberté  de  la 

presse. 

C’est  assez  nous  livrera  l’examen  des  convenances; 
il  ne  faut  pas  croire  quelles  aient  échappé  à  notre 
constitution ,  qui  n’est  pas ,  autant  qu’on  te  dit ,  favo¬ 
rable  au  système  prohibitif  de  la  presse. 

L’article  353  s’exprime  ainsi  :  «  Nul  ne  peut  être 
empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier  sa  pen¬ 
sée.  *  Je  vois  dans  ces  dispositions  tout  obstacle  à  la 
liberté  d’écrire  détruit  ;  j’y  vois  la  puissance  législa¬ 
tive,  contre  cette  faculté ,  enchaînée. 

L’article  355  ne  porte  aucune  atteinte  à  cette  pré¬ 
cieuse  liberté  :  à  mon  sens ,  la  liberté  de  la  presse  , 
mise  à  coté  de  la  liberté  du  commerce  ,  de  l’industrie 
et  des  arts,  n’a  point  de  rapport  avec  la  liberté  de 
dire  ,  d’écrire  ,  d’imprimer,  consacrée  dans  l’article 
353.  Dans  celui-ci ,  elle  est  une  faculté  de  l’homme  , 
indépendante  de  tout  pouvoir  ;  dans  celui-là,  elle  est 
considérée  comme  un  art  mécanique  sur  lequel  on 
peut  faire  des  règlements,  qui,  dans  des  cas  extraordi¬ 
naires,  soumettent  la  presse,  comme  le  commerce,  à 
des  privilèges  ,  à  des  jurandes  ,  qui  en  principe  sont 
abolis.  Que,  dans  les  circonstances  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  355,  on  arrête  l’impression  d’un  ouvrage  connu, 
a  la  bonne  heure;  mais  qu’on  empêche  quelqu’un  de 
dire,  d’écrire  sa  pensée,  cet  acte  serait  un  attentat.  Si 
notre  charte  constitutionnelle  eût  permis  de  gêner,  en 
aucun  temps,  la  libre  émission  de  sa  pensée,  elle  l’au¬ 
rait  dit  expressément;  si  elle  avait  étendu  la  prohibi¬ 
tion  de  I  article  355  sur  l’article  353  ,  elle  se  serait 
servie  des  mêmes  termes  :  ces  deux  articles  sont  bien 
séparés  et  distincts  ,  tant  par  leur  sujet  que  par  leur 
contexture  et  leur  sens. 

D'ailleurs  vous  savez  que  l’article  355  n’était  pas 
compris  dans  le  projet  de  la  constitution  ;  il  fut  pré¬ 
sente  et  adopté  dans  la  discussion  ;  ses  dispositions  ne 
sont  pas  très  claires  ni  facilement  applicables  :  dès-lors 
vous  vous  garderez  bien  d’établir  un  choc  entre  deux 
ai  tiens,  dont  I  un  est  obscur,  et  l’autre  bien  conçu  , 
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bien  entendu,  solennellement  impératif,  et  dont  le 
maintien  est  attaché  à  la  conservation  de  la  liberté 
publique.  (La  suite  à  demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  du  Conseil  des  Citiq- 
Ccnls ,  Lecointe  a  reproduit  le  projet  de  résolution 
tendant  à  admettre  dans  le  sein  du  Corps  lég:shitif 
sept  ex-membres  de  la  Convention  nationale.  Doulcet 
et  Gilbert-Desmollières,  adjoints  à  la  commission  dont 
Lecointe  était  l’organe,  ont  déclaré  qu’ils  n’avaient 
pu  s’accorder  avec  le  rapporteur  sur  le  projet  pré¬ 
senté. 

Le  Conseil  a  ordonné  la  formation  d’une  nouvelle 
commission. 

—  Audonin  a  fait  un  rapport  sur  les  pères  et  mères 
d’émigrés.  Il  propose  de  les  contraindre  à  demander 
le  partage  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  de  ceux 
de  leurs  lils  émigrés,  ou  de  les  assujettir  au  séquestre. 


LIVRES  DIVERS. 

Calendrier  des  Enjants  ou  Etrennes  d'Esope  , 
contenant  des  fables  instructives;  par  le  citoyen  Boin- 
vi Hiers  :  dédié  aux  pères  de  famille,  pour  l’année  ac¬ 
tuelle.  Prix  ,  30  liv.  ou  5  sous  ,  et  40  liv.  ou  8  sous 
franc  de  port. 

—  Histoire  de  Rose  de  BlainvUle  ,  ci-devant  reli¬ 
gieuse  de  1  ordre  de  Cîteaux;  ou  les  Abus  du  pouvoir 
paternel  ;  ouvrage  rédigé  par  le  citoyen  César  Massil- 
lan;  in-lS.  Prix,  100  liv.  ou  15  sous,  et  120  liv.  ou  18 
sous  franc  de  port. 

Ces  deux  articles  se  trouvent  chez  Laurent  jeune, 
imprimeur,  rue  Saint-Jacques,  n°  32. 

—  Délices  de  la  solitude  ,  par  André-Joseph  Ca¬ 
ndie  ;  avec  celte  épigraphe  : 

Tout  est  âme  dans  la  nature  ; 

La  loi  du  plaisir  régit  l’univers. 

Vol.  in-12  de  près  de  200  pages,  broché.  Prix,  20 
sous  en  numéraire  ou  100  liv.  en  assignats  pour  Paris  , 
et  24  sous  en  numéraire  ou  125  liv.  en  assignats,  franc 
de  port ,  pour  les  départements. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Breton  jeune,  libraire,  rue 
du  Cherche-Midi,  n<>  790,  près  la  Croix-Rouge. 

Ou  est  prié  d'affranchir  les  lettres. 


lycée  des  arts. 

Décadi  30  ventôse,  à  11  heures  et  demie  du  matin  , 
il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  de  prix  , 
lecture  et  concert. 

L’abonnement  pour  le  trimestre  est  de  100  liv. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
écliue  au  Ie'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  ([lia tre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  I II ,  est  ouvert  jusqu’au  n  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n»  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I  jusqu’à  9,000  de  celles  dépo¬ 
sées  depuis  le  1er  vendémiaire  au  111. 

Caisse  cl’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  conquis  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  lecevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 


N°  180. 


Décadi  30  VkNtôsë,  l'an  /ie.  {Dimanche  20  Mars  1706,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  (1er  gazettes  américaines  du  IG  janv.  179G. 

Dans  la  séance  du  cohgrès  Je  ce  mois,  l’orateur  an¬ 
nonça  à  la  chambre  tics  représentants  un  message  qui 
ne  pouvait  manquer  de  donner  une  grande  satisfaction 
à  tous  les  cœurs  américains.  II  rappela  en  même  temps 
à  fa  chambre  et  aux  citoyens  tles  galeries  qu’aucun 
mouvement  inconsidéré  d’enthousiasme  ne  devait  por¬ 
ter  à  manquer  à  la  dignité  des  conseils  représentatifs 
des  Etats-Unis,  et  qu’un  respectueux  silence  devait 
être  observé,  comme  la  seule  expression  compatible 
avec  la  véritable  dignité  de  la  chambre,  et  l’honneur 
delà  magnanime  république,  qui  était  le  sujet  du  mes¬ 
sage.  Alors  il  fit  lecture  d’une  adresse  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale  de  France,  en 
date  du  21  octobre  1701  ;  d’une  lettre  deM.  Adet,  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  de  la  république  française,  au 
général  Washington,  président  du  congrès,  et  delà 
réponse  du  président  à  cette  lettre. 

La  chambre  a  ordonné  l’impression  de  ces  trois  piè¬ 
ces  ,  au  nombre  de  mille  exemplaires. 

«  M.  le  président,  je  viens  m’acquitter  d’un  devoir 
bien  cher  à  mon  cœur.  Je  viens  déposer  dans  vos  mains, 
au  milieu  d’un  peuple  justement  renommé  pour  son 
courage  et  son  amour  pour  la  liberté,  le  symbole  du 
triomphe  et  de  l’affranchissement  de  ma  nation. 

»  Quand  elle  a  brisé  ses  chaînes;  quand  elle  a  procla¬ 
mé  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme;  quand,  dans 
une  guerre  terrible,  elle  a  scellé  de  son  sang  le  pacte 
tait  avec  la  liberté,  son  bonheur  particulier  n’a  pas 
été  l’unique  objet  de  ses  glorieux  efforts;  ses  vues  s’é¬ 
tendaient  à  tous  les  peuples  libres.  Elle  a  vu  leurs  inté¬ 
rêts  liés  avec  les  siens;  et  elle  s’est  doublement  réjouie 
dans  ses  victoires  ,  qui ,  en  lui  assurant  la  jouissance  de 
ses  propres  droits,  devenaient  pour  ces  peuples  de 
nouveaux  garants  de  leur  indépendance. 

»  Ces  sentiments,  qui  ont  animé  la  nation  française  dès 
l’aurore  de  sa  révolution  ,  ont  pris  une  nouvelle  force 
depuis  la  fondation  de  la  république.  La  France  alors, 
assimilée  par  la  forme  de  son  gouvernement ,  ou  plutôt 
identifiée  avec  les  peuples  libres ,  n’a  vu  en  eux  que  des 
amis  et  des  frères.  Accoutumée  dès  longtemps  à  regar¬ 
der  les  Américains  comme  ses  plus  fidèles  alliés,  elle  a 
cherché  à  resserrer  les  liens,  déjà  formés  dans  les  champs 
d’Ameriquc ,  sous  les  auspices  de  la  victoire ,  sur  les 

ruines  de  la  tyrannie. 

«/ 

»  La  Convention  nationale  ,  organe  de  la  volonté  de 
la  nation  française  ,  a  plus  d’une  fois  exprimé  ses  sen¬ 
timents  au  peuple  américain.  Elle  les  a  lait  éclater  sur¬ 
tout  dans  ce  jour  auguste  où  les  ministres  des  Etats-Unis 
ont  présenté  à  la  représentation  nationale  les  drapeaux 
de  ce  pays,  désirant  qu'ils  servissent  à  perpétuer  des 
souvenirs  aussi  chers  aux  Français  qu’ils  doivent  l’être 
aux  Américains.  La  Convention  ordonna  que  ces  dra¬ 
peaux  fussent  placés  dans  le  lieu  de  se3  séances.  Elle 
avait  éprouvé  eu  ce  moment  des  sentiments  trop  agréa¬ 
bles  pour  ne  pas  désirer  de  les  faire  partager  a  ses  al¬ 
liés ,  et  elle  décréta  que  les  couleurs  nationales  leur  se¬ 
raient  également  présentées. 

v  M.  le  président,  je  ne  doute  pas  que  son  attente  ne 
soit  remplie;  et  je  suis  convaincu  que  tous  les  citoyens 
recevront  avec  une  douce  émotion  ce  drapeau,  ailleurs 
la  terreur  des  ennemis  de  la  liberté  ,  ici  le  gage  certain 
d’une  amitié  fidèle;  surtout  en  se  rappelant  qu'il  guide 
au  combat  des  hommes  qui  ont  partagé  leurs  travaux  , 

l\c  Série,  —  Tome  /, 


et  qui  ont  été  préparés  à  la  liberté  en  les  aidant  à  con¬ 
quérir  la  leur. 

»  Signé  P. -A.  Ânr/r,  » 

Réponse  du  président  des  Etats-Unis. 

«  Né,  Monsieur,  dans  une  terre  de  liberté,  ayant  ap¬ 
pris  de  bonne  heure  à  en  connaître  leprix,  ayant  été  en¬ 
gagé  dans  une  lutte  périlleuse  pour  la  défendre  ,  ayant 
enfin  dévoué  les  plus  belles  années  de  ma  vie  à  l’assu¬ 
rer  d’une  manière  permanente  à  mon  pays,  des  souve¬ 
nirs  inquiets,  des  sentiments  sympathiques ,  et  des  vœux 
ardents  s’élèvent  irrésistiblement  dans  mon  rœur, 
quand  je  vois  une  nation  opprimée  déployer  les  ban¬ 
nières  de  la  liberté.  Mais  les  événements  de  la  révolu¬ 
tion  française  ont  par- dessus  tout  excité  en  moi  la  plus 
profonde  sollicitude  et  la  plus  haute  admiration.  Don¬ 
ner  à  votre  nation  le  titre  de  brave  ne  serait  qu’un 
éloge  commun.  Peuple  admirable  !  les  siècles  à  venir 
liront  avec  étonnement  l'histoire  de  vos  brillants  ex¬ 
ploits. 

»  Je  me  réjouis  de  voir  s'approcher  le  terme  de  vos 
travaux  et  de  vos  immenses  sacrifices.  Je  me  réjouis 
de  voir  cette  liberté  que  vous  avez  depuis  longtemps 
embrassée  avec  enthousiasme,  cette  liberté  dont  vous 
avez  été  les  invincibles  défenseurs,  trouver  enfin  un 
asile  dans  le  sein  d’un  gouvernement,  qui,  étant  formé 
pour  assurer  le  bonheur  du  peuple  français  ,  répond 
aux  désirs  les  plus  ardents  de  mon  cœur,  en  même 
temps  qu’il  flatte  l’orgueil  de  chaque  citoyen  des  Etats- 
Unis  ,  par  sa  ressemblance  avec  le  leur.  Recevez ,  Mon¬ 
sieur,  mes  sincères  félicitations  sur  ces  glorieux  événe¬ 
ments. 

»  En  vous  exprimant  ces  dispositions,  ce  ne  sont  pas 
mes  sentiments  seuls  que  j’exprime,  ce  sont  aussi  ceux 
de  mes  concitoyens  ,  relativement  au  commencement, 
aux  progrès  et  à  l’issue  de  la  révolution  française.  Ils 
se  joindront  cordialement  .à  moi  dans  les  vœux"  les  plus 
purs  que  j’adresse  à  l’Etre  suprême  pour  que  les  ci¬ 
toyens  d’une  république  sœur,  nos  magnanimes  alliés, 
puissent  bientôt  jouir  en  paix  de  cette  liberté  qu’ils 
ont  achetée  si  cher  ,  et  de  tout  le  bonheur  que  la  liber¬ 
té  peut  donner. 

»  Je  reçois,  Monsieur,  avec  une  vive  sensibilité,  le 
symbole  des  triomphes  et  dé  l'affranchissement  de  votre 
nation,  ces  drapeaux  de  Fiance  que  vous  venez  pré¬ 
senter  aux  Etats-Unis.  Cette  transaction  sera  annoncée 
au  congrès,  et  les  drapeaux  seront  déposés  aux  archi¬ 
ves  des  Etats-Unis,  qui  sont  à-la-lois  les  preuves  et 
les  trophées  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance. 
Puisse-t-elle  être  éternelle!  et  puisse  l’amitié  des  deux 
républiques  durer  autant  qu’elles-mêmes  ! 

*  Signé  G.  Washington.  » 

La  chambre  des  représentants  arrêta  que  le  drapeau 
tricolore  serait  déposé  dans  les  archives  des  Etats-Unis. 

Sur  la  motion  de  M.  Giles,  il  fut  arrêté  aussi  que 
le  président  ferait  connaître  aux  représentants  de  la  na¬ 
tion  française  la  manière  dont  le  drapeau  avait  été  reçu, 
en  les  félicitant  sur  leurs  exploits,  et  espérant  qu’ils 
parviendront  bientôt  à  un  établissement  solide  de  leur 
liberté.  Les  mêmes  papiers  ont  été  communiqués  à  la 
chambre  du  sénat,  qui  a  répondu  à  la  communication 
qui  en  était  faite  par  le  président,  mais  sans  proposer 
de  rien  transmettre  au  gouvernement  de  France  à  ce 
sujet. 
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Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tlùbaudeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  VENTÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Cadroy  et  de  la  discussion  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

Ainsi  la  constitution,  que  vous  ne  voulez  point  atta¬ 
quer,  garantit  la  liberté  de  la  pensée  et  sa  publication: 
propriété,  liberté,  constitution,  voilà  nos  lois. 

Se  réduirait-on  à  dire  que,  si  l’on  ne  peut  empocher 
le  citoyen  d’imprimer  sa  pensée,  du  moins  il  peut 
être  responsable  de  l’écrit  et  de  sa  publication  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ?  J’en  conviens,  et  je  ne  vois  pas 
qu’on  puisse  abuser  jamais  de  cette  disposition  contre 
le  principe  de  la  liberté  sur  la  pensée. 

Si  l’on  voulait  en  abuser,  je  demanderais  d’abord  ce 
que  c’est  qu’être  responsable.  Est -on  responsable 
d’un  bienfait  qu’on  offre  aux  hommes  et  à  la  société? 
Est-on  responsable  d’avoir  fait  des  heureux?  Non, 
sans  doute.  On  est  responsable  du  tort  et  de  l’injure 
faits  aux  personnes  ou  à  la  république  :  voilà  les  cas 
de  la  responsabilité  d’une  manière  indéfinie. 

La  constitution,  afin  que  cette  indétermination  ne 
put  nuire  à  la  liberté  de  la  pensée,  et  que  la  crainte 
d’une  poursuite  vague  n’arrêtât  pas  la  publication  des 
écrits,  veut  que  les  cas  de  la  responsabilité  soient  pré¬ 
vus  et  exprimés  par  la  loi  :  le  code  pénal  en  contient 
plusieurs  exemples;  l’intention  vient  ensuite  à  l’appui 
des  accusés.  D’autres  lois  établiront  d’autres  cas  peut- 
être,  mais  avec  la  sagesse  qui  doit  présider  à  la  clas¬ 
sification  des  détails,  avec  le  respect  dû  à  la  propriété 
de  la  pensée,  avec  l’utilité  incalculable  d’une  libre  et 
illimitée  publication,  avec  le  maintien  nécessaire  des 
droits  de  l'homme. 

Or,  je  le  demande,  à  quoi  tient-il  que  nous  n’ayons 
la  paix,  désirée  de  l’Europe  entière?  Il  faut  le  dire: 
cela  tient  à  celte  erreur  où  l’on  entretient  1’Anglelerre 
sur  notre  situation,  quand  on  lui  dit  que  le  peuple 
français  n’est  pas  libre;  que  la  terreur  a  comprimé 
toutes  les  volontés;  que  le  gouvernement  actuel,  n’é¬ 
tant  pas  librement  choisi,  librement  sanctionné  par 
le  peuple,  n’est  qu’un  gouvernement  usurpateur. 

Osez  prohiber  la  liberté  de  la  presse;  et  votre  loi 
justifie  et  autorise  leurs  clameurs. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  constitution  serait 
violée  par  une  limitation  quelconque  de  la  liberté  d’im¬ 
primer  et  d’écrire;  je  le  croyais  hier,  je  le  crois  aujour¬ 
d'hui,  malgré  l’impression  qu’ont  faite  sur  moi  les  dis¬ 
cours  magiques  d  un  des  préopinants  :  le  cœur  ému, 
l’àme  attendrie,  les  esprits  captivés,  Je  me  suis  dit  : 
Oh!  combien  il  serait  dommage,  injuste  et  tyranni¬ 
que,  d  oter  à  Louvet  la  liberté  de  parler  et  d’écrire  ! 
Cependant  mon  opinion  n’a  point  changé  sur  la  ques¬ 
tion  :  j  ai  suivi  l  orateur  dans  les  campagnes  désolées 
de  la  Vendée;  avec  lui  j’ai  pleuré  sur  les"  bords  de  la 
Loire  et  du  Rhône;  les  flots  de  1  Océan  rougi  du  san0, 
des  meilleurs  citoyens  m’ont  épouvanté;  j’ai  frémi 
d’horreur  devant  les  tableaux  déchirants  des  malheurs 
inouïs  qui  ont  couvert  la  France,  du  nord  au  midi  et 
de  l’est  à  l’ouest  ;  j’ai  entendu  les  cris  plaintifs  de  l’in¬ 
nocence  immolée;  j’ai  vu  les  mânes  de  nos  malheureux 
collègues  victimes  de  la  tyrannie  déccmviralc;  j’ai  re¬ 
cueilli  leurs  conseils  :  «  Craignez,  ont  répondu  ces  om¬ 
bres  chéries,  de.  renouveler  la  loi  atroce  du  17  septem¬ 
bre;  gardez-vous  de  toucher  à  la  liberté  de  la  presse: 
c’est  à  elle  que.  vous  devez  la  mort  de  vos  tyrans,  et  là 
république.  Si  vous  ne  l’aviez  pas  tout  entière  au  14 
juillet,  au  10  août,  l’orgueil  et  la  fierté  de  l’homme 


n’étaient-ils  pas  rentrés  dans  vos  âmes  avec  l'amour 
de  l’indépendance,  avec  la  haine  des  rois,  avec  le  mé¬ 
pris  des  nobles  et  des  prêtres?  n’aviez-vous  pas  appris 
la  science  des  gouvernements  libres?  n’étiez-vous  pas 
devenus  amoureux  et  jaloux  de  la  souveraineté  du 
peuple,  à  la  voix  des  Montesquieu,  des  Rousseau,  des 
Voltaire,  des  Mablv,  des  Raynal? 

»  Des  écrivains  généreux  ont  excité  par  intervalles 
votre  impatience,  et  votre  courage  a  attaqué  et  vaincu 
la  tyrannie.  Rappelez-vous  que,  pour  perdre  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  leurs  écrits  furent  calomniés  et 
proscrits  ;  leurs  communications  amicales  et  confiden¬ 
tielles  surprises,  interrompues  et  empoisonnées.  Le 
courageux  Fonfrède  fut  mis  en  arrestation  sur  une 
lettre  fausse,  présentée  par  le  barbare  Amar  :  soixan¬ 
te-treize  d’entre  vous  lurent  incarcérés  sur  un  écrit 
arraché  à  l’imprudence,  et  destiné  à  ne  pas  voir  le 
jour. 

«Que  faisaient  alors  les  écrivains  amis  de  la  liberté? 
Leur  langue  était  glacée;  Gorsas,  Rrissot  et  plusieurs 
autres  étaient  chassés  de  leur  maison;  leurs  impri¬ 
meries  étaient  dévastées,  leurs  presses  brisées  et  leurs 
écrits  brûlés  :  dès-lors  toute  bouche  fut  close,  toutes 
lèvres  immobiles,  et  tout  bon  citoyen  fut  muselé  :  la 
mort  et  le  deuil  couvrirent  la  France  d’un  crêpe  fatal; 
des  milliers  de  victimes  furent  amoncelées  dans  les 
cachots,  traînées  devant  des  juges  bourreaux  ;  leur 
voix  et  celle  de  leurs  défenseurs  furent  étouffées  par 
la  loi  du  22  prairial  :  génie,  talents,  vertus,  furent 
moissonnés  par  le  fer  de  Robespierre.  Tels  furent  les 
fruits  malheureux  du  défaut  de  liberté  dans  la  mani¬ 
festation  des  pensées. 

»  Tout  gouvernement  sans  doute  a  besoin  de  l’opi¬ 
nion  ,  mais  l’opinion  s’insinue  et  ne  se  commande  pas. 
Si  certains  journalistes  essaient  de  la  corrompre,  gar¬ 
dez-vous  d’irriter  l'amour-propre,  et  de  désespérer 
les  besoins  par  des  privilèges.  La  concurrence  et  l’a¬ 
mour  de  soi,  libres  dans  leurs  efforts,  feront  jaillir  la 
lumière;  et  l’instruction,  dont  tout  le  monde  a  soif, 
fructifiera  pour  la  liberté.  Bientôt  les  factions  seront 
signalées  et  déjouées;  une  surtout  qui  demande  toute 
votre  vigilance;  la  faction  d’Orléans,  elle  croît  et  se 
ramifie,  elle  vous  entoure  et  vous  obsède.  Voulez-vous 
enfin  vaincre  les  factions  et  conquérir  l’opinion,  méri¬ 
tez  l’amour  et  la  confiance  par  de  bonnes  lois;  don¬ 
nez  au  peuple  des  agents  fidèles.  » 

A  ces  mots  prononcés  fortement  par  ces  glorieux 
martyrs  de  la  révolution,  je  crus  plus  que  jamais  à  la 
nécessité  de  maintenir  la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

Je  demande,  1°  la  question  préalable  sur  toute 
proposition  tendante  à  prohiber  la  faculté  de  dire , 
d’écrire,  d’imprimer  et  de  publier  sa  pensée  ; 

2°  Que  la  commission,  chargée  de  présenter  un  pro¬ 
jet  de  résolution  sur  la  répression  des  délits  dont  la 
presse  peut  être  l’instrument,  fasse  son  rapport  dans 
le  courant  de  la  décade  prochaine. 

Jean  Dediiy  :  J  ai  longtemps  balancé,  citoyens  re¬ 
présentants,  à  émettre  mon  opinion  dans  celte  affaire 
importante;  mais  j’ai  considéré  que,  dans  toute  hypo¬ 
thèse,  comme  ce  qui  se  dit  dans  cette  tribune  retentit 
dans  toute  la  république,  il  était  bon  de  montrer  au 
peuple  les  fausses  routes  où  l’on  veut  l’entraîner  pour 
le  réasservir.  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  les  dangers 
de  votre  détermination,  placés  comme  vous  l’êtes  en¬ 
tre  la  nécessite  de  maintenir  le  principe  et  celle  d’en 
prévenir  les  abus.  Etablissez-vous  une  surveillance 
positive  sur  les  feuilles  périodiques,  des  patriotes  de 
bonne  foi  craignent  de  voir  entre  les  mains  de  l’auto¬ 
rité  un  instrument  de  tyrannie.  Abandonnez-vous  ces 
choses  à  leur  cours  ordinaire  ,  le  système  annoncé 
dans  les  pièces  de  Lemaître  et  Geslin,  interrompu  quel¬ 
ques  jours  en  vendémiaire,  est  repris  avec  audace  et 
fureur;  la  liberté,  la  patience  d’un  peuple  aigri  coin- 
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promises.  Que  les  patriotes  distinguent  ce  qui  est 
d'avec  ce  qui  semble  utile  à  la  liberté.  Cette  question 
ne  peut  point  être  discutée  abstracti veinent;  elle  est 
tout  entière  dans  les  circonstances  et  dans  les  person¬ 
nes.  Ce  n’est  pas  en  vain  que  l’article  constitutionnel 
a  été  stipulé  par  les  législateurs  et  consenti  par  le  peu¬ 
ple  ;  usez  donc  des  moyens  que  la  constitution  vous 
fournit,  ou  vous  vous  rendez  responsables  des  erreurs 
de  chaque  citoyen.  Examinez  ce  que  vous  êtes.  Sons  le 
rapport  politique,  vous  êtes  avancés  de  dix  siècles, 
tandis  que,  par  l’effet  de  la  malveillance  intérieure,  la 
progression  civile  est  en  quelque  sorte  rétrograde. 
Attaquez  donc  le  mal  dans  sa  source  ;  refédérez  les 
Français  :  vons  avez  pour  vous  l’intérêt  du  citoyen 
vertueux,  la  force  de  la  nation,  et  la  constitution. 

La  malveillance  d’une  part  recrute  tous  les  mécon¬ 
tents  au  prolit  du  despotisme;  et  de  l’autre,  l’anarchie, 
excitée  par  l’héritier  du  nom  et  de  la  haine  de  Cha- 
tarn  ,  lit  espérer  que  de  convulsions  en  convulsions 
on  regarderait  la  tyrannie  comme  une  ressource,  et  la 
paix  meurtrière  desdespotes  comme  unbienfait.  Alors, 
mais  surtout  après  les  horribles  journées  de  prairial, 
et  lorsque  le  royalisme,  à  qui  peut-être  elles  ne  sont 
pas  étrangères,  voulut  immoler  le  patriotisme  sur  la 
tombe  du  vertueux  Fcraud  ;  alors  parut  une  bande 
d’écrivains  méprisables,  gagés  par  l’étranger,  trompet¬ 
tes  et  échos  de  toutes  les  impostures,  travaillant  sans 
relâche  à  égarer  le  peuple,  à  attiser  le  feu  des  discor¬ 
des  civiles,  et  à  avilir  jusqu’à  la  liberté.  Se  plaint-on 
de  leur  calomnie,  vous  avez,  disent-ils,  une  constitu¬ 
tion,  un  gouvernement,  marchez  :  et  celte  constitution, 
ils  la  tuent  chaque  jour;  et  ce  gouvernement,  ils  l’en¬ 
travent  en  lui  ôtant  la  confiance.  Le  républicanisme 
éclairé  des  bons  citoyens,  le  courage  héroïque  de  nos 
frères  d’armes,  ravivent-ils  l’espoir  de  la  nation;  à 
les  entendre  tout  est  perdu,  et  il  ne  nous  reste  que 
d’implorer  la  miséricorde  des  tyrans  coalisés. 

Cependant  la  France,  sous  le  rapport  politique,  est 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  faire  une  paix 
solide  et  glorieuse.  Le  besoin,  l’intérêt  de  toutes  les 
puissances  le  leur  commandent.  L’Autriche  peut-elle 
vouloir  devenir  le  fermier  continental  de  l’Angleterre, 
ou  le  prix  d’un  traité  secret  fait  avec  la  Russie,  l’Es¬ 
pagne,  la  Suède,  le  Dancmarck?  Ne  sont-ils  pas  inté¬ 
ressés  à  s’opposer  sans  retard  aux  vues  d’envahisse¬ 
ment  du  cabinet  de  Saint-James;  à  rouvrir  leurs  ports, 
et  à  venir  librement  échanger  dans  les  nôtres  les  pro¬ 
ductions  de  leur  industrie?  L’Angleterre  elle-même 
n’a-t-elle  pas  à  craindre  la  réaction  des  puissances? 
La  nation  anglaise  n’a-t-elle  pas  besoin  de  la  paix? 
Sous  le  rapport  civil,  chaque  jour  des  écrivains  stipen¬ 
diés  ont  le  privilège  d’aller  matin  et  soir  tromper  le 
pauvre  dans  sa  cabane,  endurcir  le  riche  égoïste,  en¬ 
hardir  le  chouan  parricide;  et  il  faut  que  le  gouver¬ 
nement  protège  des  misérables  qui  se  sont  mis  hors 
du  régime  républicain  pour  l'attaquer,  et  en  contre- 
révolution  royale  à  l’aise  avec  toutes  1rs  lois  qu’ils 
nous  opposent  et  qu’ils  veulent  détruire. 

Un  aristocrate  est-il  un  peu  surtaxé,  mille  voix 
s’élèvent  pour  le  plaindre;  c’est  un  honnête  homme 
persécuté  par  des  terroristes.  On  plaint  des  femme¬ 
lettes  de  chaque  sexe,  dont  nos  airs  guerriers  blessent 
l’oreille  ;  et,  si  j’en  excepte  quatre  ou  cinq  voix  cou¬ 
rageuses,  on  se  tait  sur  des  mères  de  famille  à  qui  les 
chouans  coupent  les  mains  et  le  sein.  On  parle  de  quel¬ 
ques  tresses  vertes  arrachées,  et  l’on  ne  dit  rien  de  nos 
soldats  mutilés,  pendus  par  les  pieds,  par  ces  mes¬ 
sieurs,  défenseurs  de  l’autel  et  du  trône.  La  républi¬ 
que  ou  la  mort!  que  celte  devise  des  patriotes  de¬ 
vienne  enlin  la  sentence  des  traîtres  et  des  rebelles. 
Qu’ils  fuient  le  sol  de  l’égalité,  si  son  éclat  les  blesse, 
ou  qu’ils  se  soumettent  aux  lois  :  la  liberté  de  Cha- 
rcllc  fait  l’esclavage  de  la  Vendée.  Comment  peut- on 
balancer  entre  l'inconvénient  possible  d'amplifier 


temporairement  le  pouvoir  d'un  gouvernement  répu¬ 
blicain,  et  le  mal  irrémédiable  de  laisser  les  stipendiés 
de  nos  ennemis  continuer  des  brigandages  dont  per¬ 
sonne  ne  doute  ?  1 1  est  une  opinion  publique  à  laquelle 
nous  devons  céder,  mais  elle  se  compose  des  vœux 
des  bons  citoyens,  et  non  des  idées  de  commande  de 
plusieurs  gens  qui  défendent  aujourd’hui  la  liberté  de 
la  presse  avec  autant  de  bonne  foi  qu’ils  défendaient 
en  vendémiaire  la  souveraineté  du  peuple.  En  1792, 
une  prétendue  opinion  publique  affirmait  que  nos  gar¬ 
des  nationales  ne  tiendraient  pas  une  heure  devant  les 
nobles  et  savants  tacticiens  du  Saint-Empire  ;  vous  sa¬ 
vez  ce  qui  est  arrivé,  et  comme  ces  serruriers,  ces  ar¬ 
tisans,  ces  jeunes  réquisitionnâmes  ont  battu  les  com¬ 
tes  et  barons  de  l’Autriche,  les  nobles  lords  de  l’An¬ 
gleterre,  et  les  illustres  émigrés  ! 

Représentants,  ne  laissez  pas  tout  l’avantage  du  côté 
de  celui  qui  commet  un  acte  par  la  voie  de  la  presse, 
et  toute  la  défaveur  du  côté  de  celui  contre  lequel  cet 
acte  peut  être  dirigé  ;  et  ici,  on  vous  l’a  dit  hier,  c’est 
contre  la  nation  tout  entière  ,  les  malveillants  excep¬ 
tés.  Serrons-nous  autour  de  la  constitution;  qu’elle 
nous  soit  chère  par  ce  qu’elle  nous  promet,  par  ce 
qu’elle  nous  donne,  et  surtout  par  ce  qu’elle  nous  a 
coûté.  Quel  homme  féroce  peut  vouloir  une  révolu¬ 
tion  nouvelle  !  N’cst-cedonc  point  assez  d’avoir  vu  une 
fois  la  confiance  et  l’amitié  bannies  du  sein  des  famil¬ 
les,  et  les  années  d’une  existence  douloureuse  se  comp¬ 
ter  par  heure  dans  les  cités?  N’est-ce  point  assez  d’a¬ 
voir  vu  une  fois  le  père  armé  contre  son  fils,  le  frère 
contre  son  frère,  et  les  drapeaux  tricolores,  signal  de 
la  mort  de  l’ennemi,  le  devenir  de  celui  des  Français? 
Faut-il  encore  subir  le  joug  du  fanatisme,  du  despo¬ 
tisme,  de  ce  despotisme  furieux,  ombrageux,  auquel 
n’échapperait  aucun  de  ceux  qui  ont  pris  la  moindre 
part  à  la  révolution,  et  dont  la  seule  ressource  serait  de 
partager  la  France  en  bourreaux  et  eu  victimes,  en 
esclaves  et  en  complices?  Faut-il  que  le  républicain, 
froissé  par  les  deux  extrémités,  s’écrie  :  La  vertu 
n’est  qu’un  mot  chez  les  nations  civilisées  ! 

Arrêtons  ce  débordement  de  maux,  dont  les  au¬ 
teurs  ressemblent  à  ces  orateurs  impudents,  qui  firent 
boire  la  ciguë  à  Phocion  ,  forcèrent  Démosthèue  à 
s’empoisonner,  et  vendirent  leur  patrie  au  roi  de  Ma¬ 
cédoine.  Prenons  conseil  de  la  nécessité; et  puisqu’il 
n’est  point  de  lieux  ici-bas  où  les  maux  communs  à 
tous  ne  puissent  nous  poursuivre  et  nous  atteindre , 
puisque  le  sol  républicain  est  le  seul  sur  lequel  un 
Français  puisse  marcher  avec  honneur  et  sécurité  ; 
législateurs ,  accomplissons  courageusement  noire 
carrière,  et  attachons  à  notre  mémoire  le  souvenir 
honorable  de  n’avoir  cessé  de  travailler  pour  l’affran¬ 
chissement  et  le  bonheur  des  hommes. 

Je  demande  qu’il  soit  formé  une  commission  qui 
sera  chargée  de  présenter  le  mode  d’exécution  de  l’ar¬ 
ticle  355  de  la  constitution. 

Boissy-d’Anglas  :  Dès  qu’un  homme  a  livré  un  ou¬ 
vrage  quelconque  au  public,  il  a  fait  un  acte  qui  est 
rentré  dans  le  domaine  de  la  législation  :  si  par  cet 
acte  il  a  porté  atteinte  au  droit  d’autrui;  s'il  a  troublé 
la  société  en  provoquant  au  crime  et  à  la  désobéis¬ 
sance  aux  lois,  il  a  appelé  sur  sa  tête  l’action  répres¬ 
sive  de  ces  mêmes  lois.  Si ,  en  usant  de  la  liberté  qu  il 
avait  d’exprimer  librement  sa  pensée,  il  a  violé  le 
premier  caractère  de  la  liberté,  celui  de  ne  pouvoir 
faire  que  ce  qui  ne  nuit  pus  aux  autres,  il  a  pu  être  at¬ 
teint  par  la  loi  protectrice  de  la  liberté  de  tous,  niais 
là  doit  s’arrêter  la  législation;  la  finit  le  droit  du 
corps  social  par  rapporta  lui.  Sa  liberté  ne  peut  pas 
plus  être  enchaînée  d’avance  sur  ce  point,  de  pour 
qu’il  n’eu  abuse,  qu  elle  ne  peut  l’être  sur  tous  les 
autres.  La  pensée  est  hors  du  domaine  de  la  société  ; 
la  faculté  de  l'émettre  est  hors  de  son  atteinte  ;  clic  ue 


Veut  pas  plus  empêcher  tels  ou  tels  hommes  d'impri¬ 
mer  leur  pensée,  qu’elle  ne  peut  fermer  la  bouche  à 
tels  ou  tels  autres  pour  qu’ils  ne  puissent  la  proférer. 
L’impression  n’est  autre  chose  que  la  parole  écrite , 
que  la  parole  entendue  d’un  bout  de  l'univers  à  l’au¬ 
tre,  et  fixée  pour  les  siècles.  S’opposer  à  ce  qu’elle 
existe,  c’est  encore  attaquer  la  propriété  de  tous  les 
pays,  c’est  violer  les  droits  de  la  postérité  elle-mcme, 
à  laquelle  appartiennent  toutes  les  lumières  des  siècles 
liasses,  je  dirai  même  toutes  les  erreurs.  Le  droit  qu’a 
tout  homme  d’émettre  sa  pensée,  partons  les  moyens 
que  la  nature  et  les  arts  lui  donnent,  est  d’autant  plus 
inviolable  qu’il  est  correspondant  d’un  devoir,  de  ce¬ 
lui  de  publier  sans  restriction  tout  ce  qu’on  croit  utile 
au  bonheur  de  son  pays. 

Tels  sont  les  principes  incontestables  ;  et  c’est  con¬ 
tre  la  violation  qu’on  en  veut  faire,  que  je  viens 
m'élcvcr  à  cette  tribune.  Sommes-nous  donc  assez  peu 
avancés  dans  la  connaissance  de  la  liberté  publique  , 
ou  plutôt  avons-nous  tellement  rétrogradé  vers  les 
siècles  de  la  barbarie  et  du  despotisme,  pour  qu’il 
faille  recommencer  à  en  défendre  les  premiers  élé¬ 
ments?  L’ombre  des  décemvirs  que  nous  avons  frappés 
plane-t-elle  encore  dans  cette  enceinte,  et  avons-nous 
été  nous-mêmes  tellement  affaiblis  par  le  fardeau  de 
leur  tyrannie,  que  nous  puissions  ne  pas  frémir  d’in¬ 
dignation  à  la  seule  idée  de  priver  un  instant  le  peuple 
français  de  la  jouissance  imprescriptible  des  droits 
pour  lesquels  il  a  pris  les  armes?  Ah  !  non  sans  doute, 
je  dois  le  croire,  et  je  ne  vous  ferai  pas  celle  injure, 
de  penser  qu’il  faille  vous  prouver  ici  que,  sans  la 
liberté  de  parler  et  d’écrire,  la  liberté  publique  ne 
peut  exister.  Laissez  aux  tyrans  le  désir  coupable  de 
l’enchaîner;  qu’ils  tremblent  sur  leur  trône  de  fer,  en 
songeant  que  l’opinion  publique  les  juge,  et  que  l’im¬ 
primerie  lait  parvenir  sur  tous  les  points  de  la  terre 
l’arrêt  dont  elle  les  flétrit;  laissez  à  leurs  malheureux 
esclaves  l'espoir  souvent  trompé  de  l’obtenir  ;  et  vous, 
sachez  la  défendre  avec  le  courage  que  la  nation  en¬ 
tière  attend  de  vous,  non  seulement  contre  les  efforts 
des  despotes,  mais  encore  contre  les  atteintes  que  l’on 
cherche  à  lui  porter  dans  votre  sein. 

Vous  seriez  coupables  de  trahison,  si  vous  laissiez 
envahir  ce  droit  sacré;  vous  seriez  coupables  de  cons¬ 
piration  envers  le  peuple, si  vous  consentiez  à  lui  en 
ravir  l’exercice. 

La  limitation,  même  temporaire,  de  la  liberté  de  la 
presse,  ou  ,  si  l’on  veut,  cette  prohibition  momenta¬ 
née  dont  on  nous  parle  ,  ne  peut  être  adoptée  par  des 
hommes  qui  ont  juré  de  mourir  libres;  et,  avant  d’en 
admettre  le  principe,  qu’il  me  soit  permis  de  vous  de¬ 
mander  comment  vous  en  assureriez  l’exécution. 
Avez-vous  bien  réfléchi  au  mode  que  vous  adopteriez 
à  cet  egard  ,  aux  extrêmes  dangers  qui  résulteraient 
pour  vous,  pour  la  liberté,  pour  la  France,  d’une  pa¬ 
reille  législation?  11  n’y  aurait  que  deux  manières  , 
sans  doute;  l’une  serait  d’interdire  la  faculté  d’im¬ 
primer  à  tous  les  hommes  que  l’on  suspecterait  d’en 
abuser;  1  autre  de  ne  permettre  la  publication  d’au¬ 
cun  écrit ,  qu’il  ne  lût  approuvé  d’avance.  Dans  le 
premier  cas  ,  quel  épouvantable  arbitraire  ne  substi¬ 
tueriez-vous  pas  à  la  justice  et  à  la  liberté!  Quelle 
ligue  de  démarcation  u’elabli  riez  -vous  pas  dans  le 
peuple,  entre  ceux  qui  pourraient  publier  leurs  pen¬ 
sées  et  ceux  à  qui  celle  faculté  serait  interdite  !  Quel 
privilège  absurde  ne  créeriez-vous  pas  pour  les  uns 
et  a  quelle  privation  odieuse  ne  condamneriez-vous 
pas  les  autres  !  Et  qui  est- ce  qui  vous  garantirait  que 
vous  ne  seriez  pas  trompés  dans  ces  distinctions  sans 
exemple?  Qui  ost-ce  qui  vous  assurerait  que  celui  à 
qui  vous  interdiriez  aujourd’hui  l’usage  de  sa  plume 
ne  aurait  pas  employée  demain  à  ajouter  de  nou-’ 
velles  lumières  à  celles  qui  doivent  produire  la  pros¬ 
périté  des  nations;  tandis  que  celui  à  qui  vous  accor¬ 


deriez  ce  droit  ne  se  hâterait  pas  d’en  abuser,  assuré  , 
comme  il  le  serait,  de  la  faveur  de  l’autorité?  et  sur 
quoi  motiveriez-vous  ces  préférences  extraordinaires? 
Sur  la  moralité  des  écrivains,  sur  la  connaissance  de 
leur  patriotisme  et  de  leurs  vertus?  mais  qui  est-ce 
qui  jugerait  cette  moralité?  qui  est-ce  qui  proclame¬ 
rait  cette  connaissance?  quel  serait  le  jury  assez  ha¬ 
bile,  et  surtout  assez  impartial,  pour  prononcer  ainsi 
sur  les  hommes?  Quelles  seraient  ses  bases,  lorsqu’il 
s’agirait  d'un  écrivain  qui  demanderait,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  d’être  autorisé  à  publier  ses  pensées?  réta¬ 
bliriez-vous  pour  lui  les  certificats  de  civisme  inventés 
par  Cha limette  et  par  Hébert?  et  ne  serait-ce  qu’à  ce 
prix  que  vous  lui  ouvririez  Ja  carrière  où  l’appellerait 
le  génie?  Eh!  quel  étrange  gouvernement  que  celui 
où  l’on  ne  prononcerait  pas  sur  les  choses,  mais  sur  les 
personnes!  Adopteriez-vous,  au  contraire,  pour  prin¬ 
cipe  de  celle  monstrueuse  législation  ,  l’examen  préa¬ 
lable  des  écrits?  alors  ce  serait  rétablir  la  censure,  cï 
serait  donner  à  quelques  hommes  le  droit  de  poser 
des  limites  au  développement  des  conceptions  du  gé¬ 
nie.  Le  Directoire  exécutif,  si  vous  l’investissiez  de  ce 
droit  terrible,  ne  pourrait  l’exercer  par  lui-même;  il 
devrait  le  déléguer  à  un  certain  nombre  d’agents,  non 
pas  seulement  à  Paris,  mais  sur  tous  les  points  de  la 
république,  car  il  y  a  des  imprimeries  partout;  et, 
comme  tout  se  lie  dans  un  système  quelconque  , 
comme  une  institution  en  appelle  mie  autre  pour  la 
compléter  et  la  soutenir,  vous  auriez  bientôt  une  lé¬ 
gion  de  censeurs  royaux,  décorés,  si  vous  voulez,  d’un 
autre  titre  ;  des  chambres  syndicales,  des  inspecteurs, 
des  permissions  ,  des  privilèges,  des  approbations  ta¬ 
cites  ou  écrites,  et  généralement  tout  l’affreux  système 
contre  lequel  dès  1788  s’élevèrent  tous  les  habitants 
de  la  France  :  non  seulement  il  faudrait  empêcher 
tous  les  auteurs  d’écrire,  mais  encore  il  faudrait  éta¬ 
blir  des  bureaux  pour  rattraper  et  faire  mourir  la  pen¬ 
sée  qui  aurait  pu  s'échapper  en  contrebande. 

Ou  vous  dira  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des  journaux; 
mais  comment  et  à  quels  caractères  di  tingnerez-vous 
ce  genre  d’ouvrage?  Sera-ce  la  longueur  de  l’écrit? 
sera-ce  la  périodicité  de  sa  publication?  et, dans  ces 
deux  cas,  ne  faudra-t-il  pas  encore  des  examens  pré¬ 
liminaires?  Une  chose  sera-t-elle  innocente  et  hors 
l'atteinte  de  voire  loi ,  si  elle  est  dans  un  écrit  de  cent 
dix  pages,  ou  qui  n’aurait  annoncé  aucune  suite  ;  tan¬ 
dis  qu’elle  serait  répréhensible,  si  elle  paraissait  dans 
une  production  qui  n’aurait  que  la  moitié  de  ce  vo¬ 
lume,  ou  qui  devrait  être  suivie  le  lendemain  d’un 
supplément  plus  ou  moins  long?... 

Collègues,  lorsqu’on  s’écarte  une  fois  des  principes, 
voyez  dans  quel  dédale  on  se  plonge;  voyez  de  quel 
échafaudage  de  précautions  et  de  conséquences  il  faut 
étayer  la  moindre  injustice.  En  vain  dira-t-on  qu’il  no 
s’agi  t  ici  que  de  précautions  provisoire*  ;  rien  n’est  pro¬ 
visoire  en  (ail  de  liberté;  la  tyrannie  d'un  jour  appelle 
la  tyrannie  d’une  année,  et  celle-ci  la  tyrannie  d’un 
siècle.  Affranchissez,  pendant  une  heure  seulement , 
une  autorité  quelconque  de  toute  surveillance ,  elle 
saura  bien  en  profiter ,  pour  en  devenir  indépendante 
à  jamais. 

L  ancien  comité  de  salut  public  n’était  nommé  que 
pour  un  mois,  et  il  trouvait,  dans  celte  courte  durée, 
les  moyens  d’éterniser  sa  puissance.  Mais,  répon¬ 
dra-t-on  ,  ce  n’est  point  de  la  liberté  de  la  presse  qu’il 
s’agit,  mais  de  refuser  la  circulation  par  la  poste  à  des 
journaux  nuisibles  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  ne  doit  aucune  facilité,  aucun  se¬ 
cours  à  ceux  qui  se  déclarent  ses  ennemis  :  on  écrira 
tout  ce  qu’on  voudra,  mais  on  ne  laissera  circuler  que 
les  écrits  qui  ne  pourront  pas  nuire.  Etrange  sophis¬ 
me,  qui  tend  à  opérer  la  chose  même  qu’on  n’ose 
avouer!  La  poste  n’appartient  pas  au  gouvernement  ; 
olle  est  à  la  nation;  les  citoyens  ont  tous  le  même 
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droit  à  user  des  facilités  qu’elle  présente:  examinez 
s’il  faut  suspendre  l'envoi  de  tous  les  journaux  par  la 
poste,  ou  bien  consentez  à  les  faire,  porter  tous  aux 
mêmes  conditions  :  il  ne  peut  y  avoir  de  privilège  ;  et, 
puisque  le  gouvernement  n’a  le  droit  ni  de  censurer 
les  écrits,  ni  de  censurer  les  personnes;  puisqu’il  ne. 
peut  établir  cette  inquisition  dont  j’ai  parlé,  ni  cet 
examen  des  auteurs,  il  ne  doit,  quand  il  surveille 
l’administration  des  postes,  examiner  que  la  pesanteur 
des  ouvrages  qu’on  lui  confie. 

Celui  qui  r>cut  enchaîner  la  liberté  de  la  presse, 
a  dit  un  membre  de  la  Convention  nationale,  a  besoin 
d'étouffer  quelque  vérité  ou  de  propager  quelque 
mensonge.  Ecoutez  ce  qu'il  disait  encore  :  «  C'est  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse  qui ,  seule  ,  peut  impri¬ 
mer  à  tous  les  esprits  ce  mouvement  qui  les  seconde 
tous  ;  c’est  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  qui  met  en 
relation  et  en  commerce  d’idées  et  de  vues  les  philo¬ 
sophes  de  tous  les  pays,  et  les  législateurs  d’un  peu¬ 
ple  ;  c'est  par  la  liberté  de  la  presse  enfin  qu’on  peut 
réunir,  pour  les  lois  d'une  seule  nation,  toutes  les 
forces  de  l’esprit  humain.  Ainsi  elle  suffi t  pour  faire 
échouer  les  entreprises  des  ambitieux  lesplu-  adroits; 
elle  est  nécessaire  pour  donner  au  gouvernement  re¬ 
présentatif  les  caractères  essentiels  de  la  pure  démo¬ 
cratie  ;  et  par  elle  les  législateurs,  au  milieu  du  torrent 
des  affaires  journalières  qui  les  entraînent,  voient  ar¬ 
river  devant  lotir  esprit  le  résultat  varié  et  profond  de 
tous  h  s  esprits  qui  pensent  et  méditent  sur  la  terre.  ■> 
Et  j’ajouterai  que  sans  la  liberté  de  la  presse  ,  que 
sans  la  publicité  qu’elle  assure  aux  opérations  du 
gouvernement,  aux  actes  de  la  législation,  le  système 
représentatif  lui-même  ne  serait  qu’une  tyrannie. 

Comment  voudriez  vous  que  I  on  crût  que  ce  que 
vous  faites  est  bon ,  si  vous  ne  permettiez  de  le  pu¬ 
blier  qu’à  des  hommes  surveillés  par  vous  ou  par  le 
gouvernement?  Où  serait  celte  publicité,  la  sauve¬ 
garde  de  la  liberté  du  peuple?  où  serait  cette  garantie 
que  chacun  de  vous  doit  avoir  pour  l’inviolabilité  de 
ses  opinions?  Comment  s’exercerait  celte  justice  qui 
doit  écouter  toutes  nos  paroles,  pour  rendre  à  chacun 
de  nous  ce  qui  lui  est  dû  d'estime  et  de  blâme?  El,  si 
vous  laissiez  au  gouvernement  seul  la  faculté  de  trans¬ 
mettre  à  la  France  entière,  par  les  seuls  hommes  qu’il 
aurait  choisis ,  le  tableau  de  vos  discussions,  le  ré¬ 
sumé  de  vos  opinions  particulières,  le  spectacle  de 
vos  efforts  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique, 
où  serait  votre  indépendance  à  vous-mêmes? 

Ah!  si  les  seuls  écrits  périodiques,  avoués  par  le 
gouvernement,  pouvaient,  comme  au  temps  de  Ro¬ 
bespierre,  exister  ou  même  circuler  dans  la  France, 
il  serait  évident,  sans  doute,  qu’il  exercerait  sur 
vous-mêmes  une  suprématie  funeste;  il  pourrait  ne 
laisser  publier  de  vos  séances  que  ce  qu’il  lui  impor¬ 
terait  qu'on  en  sût;  il  pourrait  ne  laisser  publier  de 
vos  opinions  (pie  ce  qui  lui  en  serait  favorable  :  votre 
réputation,  votre  honneur,  en  général  et  en  part  cu¬ 
ber,  demeureraient  entre  ses  mains;  vous  seriez  les 
moins  libres  des  hommes  ;  il  pourrait,  suivant  son 
gré,  vous  opprimer  et  vous  séduire  ;  et,  comme  il  ne 
manifesterait  lui-même  que  ce  qu’il  voudrait  de  ses 
opérations  les  plus  importantes ,  il  échapperait,  pour 
ce  qui  le  concernerait,  jusqu’à  la  responsabilité  mo¬ 
rale  ,  la  dernière  sauvegarde  du  peuple.  Et  comment, 
d’ailleurs  ,  vous  qui  devez  écouter  et  suivre  l’opinion 
publique,  comment  la  connaîtriez-vous ,  si  elle  ne 
pouvait  vous  être  transmise  que  par  des  plumes  dans 
la  dépendance  du  gouvernement?  Ne  serait  ce  pas 
alors  la  seule  impulsion  du  gouvernement  que  vous 
recevriez?  Ne  serait-ce  pas  le  seul  gouvernement  qui 
aurait  auprès  de  vous  l’initiative  de  toutes  vos  lois? 
Auriez-vous  d’autre  opinion  publique  que  la  sienne? 
Que  seriez-vous  autre  chose  que  le  rédacteur  de  ses 
pensées,  que  le  greffier  de  ses  volontés  ? 


Mais ,  répondra-t-on,  vous  parlez  comme  si  le  Di¬ 
rectoire  ne  méritait  pas  notre  confiance.  Collègues, 
lorsqu’il  sagit  de  la  liberté  du  peuple,  je  ne  connais 
que  les  principes  qui  puissent  eu  garantir  la  durée  ; 
eux  seuls  ont  ma  confiance.  Ce  qu'on  fait  aujourd’hui 
pour  des  hommes  qui  n’en  abuseront  pas.  on  le  fera 
demain  pour  des  hypocrites  adroits,  qui  auront  feint 
d’aimer  la  liberté  ,  pour  la  renverser  plus  facilement. 
Les  législateurs  sont  impassibles;  ils  n’ont  pas  le  droit 
de  mettre  leur  sentiment  à  la  place  de  la  rigueur  des 
principes.il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir  si  tels  ou  tels 
hommes  sont  dignes  que  vous  leur  livriz  sans  res¬ 
triction  la  liberté  de  tout  le  peuple,  mais  si  vous 
pouvez  accorder  cette  confiance  illimitée  ;  et  je  sou¬ 
tiens  que  vous  ne  le  pouvez  pas.  Si  le  peuple  français 
avait  voulu  qu’on  eût  adopté  une  telle  forme  ,  il  au¬ 
rait  ,  au  lieu  d’établir  des  pouvoirs  séparés,  d’en  mo¬ 
difiai-  l’exercice,  il  aurait  choisi  les  hommes  les  plus 
justes  pour  le  gouverner,  suivant  leur  gré  :  voilà 
comment  naquit  le  despotisme;  on  livra  à  celui  en  qui 
l’on  se  confiait  le  droit  de  violer  la  liberté  de  tous  : 
souvent  il  commença  par  gouverner  avec  sagesse; 
toujours  il  finit  par  opprimer.  Mais  ce  que  le  peuple 
n’a  pas  fait,  à  plus  forte  raison  sans  doute  il  ne  vous 
a  pas  permis  de  le.  faire;  vos  pouvoirs  sont  circons¬ 
crits  dans  des  limites  que  vous  ne  pouvez  passer;  il 
ne  vous  est  pas  plus  permis  d’étendre  l’autor  té  des 
antres  pouvoirs  publics ,  qu’il  ne  vous  l’est  d’agran¬ 
dir  le  vôtre,  et  vous  n’avez  pas  le  droit  d'être  con¬ 
fiants . 

On  vous  a  répété  à  cette  tribune  ce  qu’on  a  imprimé 
avec  affectation  ,  ce  qu’on  a  proclamé  avec  emphase , 
comme  une  sorte  d’axiome  politique  :  La  licence  de 
la  presse  ,  a-t-on  dit,  n'est  jamais  bonne  qu’a  ceux 
qui  veulent  un  changement.  D’abord  personne  lie 
veut,  je  crois,  la  licence  delà  presse;  du  moins, 
quant  à  ce  qui  me  concerne,  je  n’en  veux  que  la  li¬ 
berté  ,  et  c’est  pour  cela  que  je  demande  des  lois  pé¬ 
nales  qui  puissent  atteindre  les  délits  commis  ;  ensuite 
j’oppose  à  cette  maxime  une  autre  vérité  non  moins 
généralement  reconnue  :  c’est  que  la  liberté  de  la 
presse  n’est  nuisible  qu’à  ceux  qui  méditent  une  usur¬ 
pation. 

Et  s’il  fallait  vous  en  convaincre ,  je.  déroulerais 
devant  vous  les  pages  sanglantes  de  notre  histoire;  je 
vous  montrerais  les  anciens  tyrans  de  la  France  com¬ 
primant  d’une.  main  la  liberté  de  parler  et  d  écrire  , 
tandis  que  de,  l’autre  ils  relevaient  l’édifice  de  leur 
tyrannie  sur  les  droits  outragés  des  hommes;  je  vous 
montrerais  Louis  XIV  plongeant  dans  les  cachots  de 
la  Bastille  et  y  laissant  périr  dans  les  fers  des  écri¬ 
vains  énergiques ,  qui  avaient  blâmé  son  orgueil  et 
averti  le  peuple  de  ses  maux;  Louis  XV,  ceux  dont  la 
voix  éloquente  et  philosophique  combattait  le  fana¬ 
tisme,  ou  qui ,  placés  parmi  les  seuls  magistrats  que 
le  peuple  eût  alors,  osaient  seulement,  dans  de  fai¬ 
bles  et  impuissantes  remontrances,  réclamer  en  son 
nom  quelques-uns  des  privilèges  échappés  à  la  main 
des  tyrans;  mais  je  vous  retraceraissurtout  cet  affreux 
système  de  la  limitation  de  la  presse ,  devenant  sous 
nos  derniers  oppresseurs  le  premier  fondement  de 
leur  politique;  je  vous  retracerais  celte  affreuse  jour¬ 
née  du  10  mars,  précédée  par  un  discours  en  faveur 
de  la  limitation  delà  presse;  l’imprimerie  de  Gorsas 
brisée  le  même  soir,  la  Convention  ne  réprimant  point 
cet  attentat  ,  et  des  assassins  l’environna  ut  bientôt 
pour  l’égorger,  dans  le  dessein  de  donner  sa  puissance 
à  un  seul  homme  ;  je  vous  parlerais  du  31  mai ,  du 
pillage  des  presses  de  Brissot  à  celle  époque,  et  des 
vexations  inouïes  commises  contre  les  écrivains  cou¬ 
rageux  qui  osaient  faire  entendre  la  voix  de  la  vérile; 
je  vous  montrerais  la  tyrannie  s’élevant  par  degrés  de¬ 
puis  cette  journée,  et  toujours  parce  que  la  liberté  de 
la  presse  n’existait  plus  ;  je  demanderais  à  Louvet  lui- 
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même  si  la  presse  était  libre ,  lorsque  l’on  ordonnait 
à  Baudouin  de  ne  plus  se  charger  de  la  rédaction  du 
Journal  des  Débats  ;  je  lui  demanderais  si  pendant 
que  le  31  mai  se  préparait  il  se  serait  cru  libre  de 
continuer  sa  Sentinelle;  si  Thuriot  n’était  pas  le  cen¬ 
seur  du  Moniteur  (1),  s’d  n’en  faisait  pas  impitoya¬ 
blement  retrancher  tout  ce  qui  aurait  pu  combattre 
les  vues  ambitieuses  de  la  faction  dont  il  était  mem¬ 
bre;  je  demanderais  à  mes  collègues  si  après  le  31 
mai  il  fut  permis  de  parler  de  cette  journée,  sans 
s’exposer  à  perdre  la  vie;  et  si  jusqu’au  9  thermidor 
un  seul  journal  put  en  faire  connaître  les  crimes; 
j’ouvrirais  ces  annales  de  sang ,  ces  registres  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  et  je  vous  montrerais  Adam 
Lux  mis  à  mort  pour  avoir  imprimé  que  le  31  mai 
était  une  journée  désastreuse;  Marcandicr  et  sa  femme 
pour  avoir  écrit  contre  la  faction  de  Marat;  un  insti¬ 
tuteur  de  Clicliy,  pour  avoir  imprimé  une  lettre  où 
Robespierre  était  peu  ménagé....  Je  vous  rappellerais 
toutes  ces  proscriptions  motivées  sur  de  prétendus 
écrits  fédéralistes;  et  notre  malheureux  ami  Deche- 
zcau ,  mis  à  mort,  pour  avoir  écrit  à  ses  commettants 
la  vérité  sur  le  31  mai;  et  j’ajouterais:  Ce  fut  sur 
ces  violations  du  droit  de  penser  et  d’écrire  que  s’é¬ 
leva  la  tyrannie  qui  a  inondé  pendant  vingt  mois  la 
France  de  sang  et  de  larmes;  jamais  elle  ne  se  fût 
consolidée,  si  elle  n’eût  commencé  par  étouffer  sous 
ses  poignardsja  voix  courageuse  de  la  vérité;....  et  si 
je  voulais  fortifier  ces  démonstrations  de  quelques 
mouvements  oratoires,  si  je  n’étais  pas  plus  jaloux  de 
vous  convaincre  par  la  force  des  principes,  que  de 

vous  entraîner  par  le  prestige  de  l’éloquence . Et 

moi  aussi,  j’évoquerais  les  mânes  sacrés  de  nos  vingt- 
deux  collègues!  et  moi  aussi,  je  demanderais  à  Bris¬ 
sot  ,  à  Condorcet,  à  Rabaut,  s'ils  croient  que  la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  ils  ont  si  glorieu¬ 
sement  combattu ,  puisse  jamais  être  comprimée  par 
des  lois  prohibitives,  sans  que  la  liberté  publique  ne 
soit  détruite! 

Ah  !  s’ils  pouvaient  faire  encore  une  fois  retentir 
ces  voûtes  de  leurs  voix  sublimes  ,  pensez-vous  qu’ils 
ne  s  indignassent  pas  de  voir  révoquer  en  doute,  et 
par  leurs  amis  ,  les  principes  pour  lesquels  ils  ont 
combattu  ,  qu’ils  ont  scellés  de  leur  sang,  et  sans 
lesquels  ils  savaient  bien  qu’il  n’y  aurait  point  de  li¬ 
berté?  Pensez-vous  que  leur  éloquence  ne  repousse¬ 
rait  pas  avec  force  tous  ces  sophismes  inventés  pour 
les  renverser,  et  ne  plaideraient-ils  pas  encore  une 
fois  en  faveur  des  droits  inaliénables  du  peuple?...  Ils 
vous  apprendraient  surtout ,  à  vous  qui  n’auriez  pas 
du  I  oublier,  que  s’ils  furent  conduits  à  l’échafaud,  ce 
ne  fut  pas  parce  que  la  presse  était  libre,  mais  parce 
que  leurs  seuls  accusateurs  avaient  le  privilège  d’é¬ 
crire  ;  ils  vous  diraient  que  ce  fut  Hébert  qui  après  le 
•il  mai  demanda  le  plus  constamment  leur  mort, 
Hébert  le  journaliste  du  gouvernement  d’alors ,  Hé¬ 
bert  dont  Bonchotte  envoyait  aussi  les  feuilles  aux 
armées,  dont  il  payait  aussi  cinq  ou  six  mille  abonne¬ 
ments,  pour  former  ce  qu’il  appelait  l’opinion  publi¬ 
que,  et  qui,  dans  ses  écrits  privilégiés,  censurés, 
approuves  ,  autorisés  ,  préparait  l'usurpation  des 
memes  hommes  qui  depuis  ont  ordonné  sou  supplice  ; 
ils  vous  diraient  qu’ils  n’ont  été  assassinés  que  parce 
que  leurs  oppresseurs  avaient  a  loplé  sur  la  liberté  de 
la  pi  esse  les  mêmes  mesures  que  l’on  vous  propose  ; 
mesuresque  les  décemvirs  n’osèrent  pas  même  avouer 
a  la  coin  ention,  tant  ils  craignaient  qu’elle  ne  retrou¬ 
vât  son  énergie  pour  les  combattre;  mesures  qui  fn- 
îeul  avouées  par  le  seul  Barrère,  peu  de  jours  avant  1e 
J  thermidor,  lorsqu’il  annonça  qu’il  faudrait  bientôt 

(1)  Il  eu  faux  que  Thuriot,  ni  qui  que  ce  soit,  ait  jamais 
etc  le  censeur  du  Moniteur,  soit  avant,  soit  après  le  31  mai. 

H.  Ao.vsse,  proprietaire  du  Moniteur , 


sévir  contre  les  journalistes,  en  ajoutant  qu’il  ne  fal¬ 
lait  parler  des  formes  révolutionnaires  qu’avec  égard; 
mesures  enfin  dont  la  proposition  n’a  jamais  été  faite 
qu’une  autre  fois,  d’une  manière  formelle,  et  dans 
une  époque  qui  ne  peut  offrir  qu’un  préjugé  contre 
son  admission,  puisque  ce  fut  au  moment  où  une 
usurpation  allait  se  consommer,  le  1er  prairial,  un 
instant  après  celui  où  le  sang  de  l’infortuné  Féraud 
avait  été  versé  dans  le  sein  même  de  la  représentation 
nationale.  Mais  ces  mesures,  citoyens  collègues,  vous 
ne  les  adopterez  point;  elles  seraient  le  premier  an¬ 
neau  des  fers  qui  tôt  ou  tard  enchaîneraient  la  liberté 
du  peuple.  Ap:ès  avoir  anéanti  la  liberté  de  la  presse, 
on  attaquerait  la  liberté  individuelle;  et  les  mêmes 
raisonnements  avec  lesquels  on  vous  porterait  à  com¬ 
primer  l’une ,  serviraient  de  motifs  pour  détruire 
l’autre. 

Le  principe  des  lettres  de  cachet  dans  l’ancien  ré¬ 
gime,  de  la  loi  du  17  septembre  dans  celui  de  Robes¬ 
pierre,  était  le  même  que  celui  qu’on  invoque;  ce 
serait,  dans  les  deux  cas,  une  mesure  politique,  une 
mesure  de  circonstances,  un  moyen  nécessaire  pour 
empêcher  d’avance  les  délits  d’être  commis,  et  l’on 
sera  forcé  de  convenir  qu’il  ne  serait  pas  plus  absurde 
d’arrêter  arbitrairement  un  homme  que  l’on  trouve¬ 
rait  suspect  ,  afin  de  l’empêcher  de  nuire  ,  que  de  lui 
ôter  les  moyens  d’écrire,  de  peur  qu’il  n’attaquât  le 
gouvernement  :  mais  vous  ne  renouvellerez  point  un 
pareil  système  ;  vous  ne  voudrez  point  organiser,  au 
milieu  de  vous  et  sur  vous-mêmes,  une  inquisition 
véritable;  vous  ue  voudrez  point  ressusciter  les  jours 
affreux  des  Sartine  et  des  Lcnoir  ;  vous  ne  voudrez 
point  relever  les  premiers  fondements  de  la  tyrannie 
que  vous  avez  détruite;  vous  saurez  résister  aux  ef¬ 
forts  de  ceux  qui  ne  connaissent  de  liberté  que  là  où 
ils  exercent  quelque  puissance,  cherchent  à  échapper 
à  une  censure  qui  les  gêne,  et  qui,  en  exagérant  les 
dangers  qu’ils  supposent,  cherchent  à  détourner  vos 
regards  des  véritables  qui  vous  menacent. 

Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  je  m’opposerai  de  tou¬ 
tes  mes  forces  à  ce  qu’il  soit  porte  la  moindre  atteinte 
à  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  à  ee  qu’elle 
soit  entravée  par  aucune  limitation  temporaire,  par 
aucune  prohibition  momentanée.  Son  usage  peutdon- 
ncr  lieu  à  des  délits;  caractérisez- les  avec  soin,  oppo- 
sez-leurdes  lois  pénales,  indiquez  des  formes  raison¬ 
nables  et  justes  ,  pour  en  obtenir  la  conviction;  mais 
alors  même  distinguez  la  censure  que  tout  citoyen 
a  le  droit  d’exercer  sur  tous  les  mandataires  du  peu¬ 
ple,  sur  les  fonctionnaires  publics  comme  sur  tons 
leurs  actes,  de  ces  attaques  personnelles  que  la  ma¬ 
lignité  seule  a  besoin  de  diriger  contre  les  hommes 
privés:  distinguez  la  provocation  au  crime,  à  la  dé¬ 
sobéissance  aux  lois  ,  de  cette  discussion  utile  et  sage 
appelée  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement  et  de 
la  législation,  et  dont  le  résultat  est  tout  à  la  fois  d’as¬ 
surer  la  réformation  des  mauvaises  lois,  et  la  prompte 
exécution  des  bonnes  ;  d’éclairer  le  peuple  sur  ses  in¬ 
térêts  et  les  fonctionnaires  publics  sur  leurs  devoirs, 
en  établissant  ainsi  un  accord  de  confiance  etdesc- 
cours  entre  la  nation  et  ceux  qui  la  gouvernent. 

Je  demande,  1°  (pie  le  Conseil  rejette  tout  projet 
de  loi  tendant  à  suspendre  ou  à  limiter  le  libre  exer¬ 
cice  de  la  presse  ;  ‘2°  qu’il  charge  une  nouvelle  com¬ 
mission  de  lui  [né  enter  incessamment  un  projet  de 
loi  tendant  à  répi  er  les  délits  qui  peuvent  être 
connu  s  par  la  \o  >  l’impression,  conformément  à 
la  proposition  qu-  je  lui  en  ai  déjà  faite. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  des  discours  de 
Cadroy,  Jean  Debry  cl  Boissy-d’Anglas,  et  ajourne 
la  discussion. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier, 

SÉANCE  DU  24  VENTÔSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  le 
Conseil  entend  la  seconde  lecture  d'une  résolution  re¬ 
lative  au  placement  de  l’école  centrale  du  départe¬ 
ment  des  Basses-Pyrénées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  25  VENTÔSE. 

Plusieurs  juges  de  paix  des  environs  de  Lyon  adres¬ 
sent  au  Conseil  des  plaintes  contre  le  représentant  Rc- 
verchon  ,  commissaire  du  gouvernement,  qui  les  a 
destitués:  ils  assurent  que  leur  destitution  ne  peut 
être  fondée  sur  aucun  motif  raisonnable,  et  qu’elle 
est  contraire  aux  lois. 

Lecointe:  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dénon¬ 
ciation  au  Directoire ,  parce  que  c’est  en  qualité  de 
commissaire  du  Directoire  que  notre  collègue  est  ac¬ 
cusé  d’avoir  prévariqué  et  violé  la  constitution.  C’est 
au  Directoire  à  examiner  d’abord  si  les  faits  imputés 
à  Revcrchon  sont  vrais,  s’ils  sont  répréhensibles,  et 
si  le  Directoire  croit  qu’ils  peuvent  motiver  une  accu¬ 
sation.  Comme  Revcrchon  est  député,  il  nous  les 
transmettra  officiellement,  et  alors  nous,  nous  pour¬ 
rons  agir  à  son  égard  suivant  les  formes  constitution¬ 
nelles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Plusieurs  individus,  qui  ont e' té  condamnés  à  dif¬ 
férentes  peines  par  des  commissions  militaires,  récla¬ 
ment  contre  ces  jugements. 

Villers:  Je  demande  l’examen  de  la  pétition  par 
une  commission  spéciale.  On  sera  fort  étonné  de  voir 
des  hommes  condamnés,  quoiqu’ils  soient  déclarés 
non  convaincus. 

Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  commission 
composée  de  Bontoux,  Dubois-Dubais  et  Frcgeville. 

—  Un  citoyen  du  département  de  la  Sarthe  réclame 
contre  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Garnier 
(de  Saintes)  :  il  accuse  ce  représentant  de  l’avoir  fait 
mettre  en  arrestation,  et  de  lui  avoir  ensuite  rendu 
la  liberté,  sous  condition  qu’il  résilierait  un  bail  à 
son  prolit. 

On  demande  qu’une  commission  soit  nommée  pour 
examiner  celle  dénonciation. 

N*"*  La  résolution,  qui  règle  la  manière  de  ré¬ 
clamer  contre  les  arrêtés  des  représentants  en  mission, 
n’est  pas  encore  approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens; 
on  ne  peut  rien  statuer  jusqu’à  ce  que  l’approbation 
ait  été  donnée  à  celle  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  cette  affaire. 

—  Lakanal  :  La  loi  qui  organise  l’Institut  natio¬ 
nal  des  sciences  et  des  arts  veut  que  les  règlements, 
relatifs  à  la  tenue  de  ses  séances  et  à  la  direction  de 
ses  travaux,  soient  rédigés  par  l’Institut  lui-même, 
et  soumis  au  Corps  législatif,  pour  être  examinés  dans 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doi¬ 
vent  être  transformées  en  lois. 

L’Institut  national  s’est  empressé  d’obéir  à  la  voix 
du  législateur;  il  est  venu  vous  présenter  ses  règle¬ 
ments,  et  a  voué  devant  vous  à  l’immonde  royauté  la 
haine  que  lui  portent  tous  ceux  qui  honorent  les 
sciences  par  leurs  travaux.  Les  sciences,  en  effet,  font 
haïr  l’esclavage,  puisqu’il  dégrade.  Eh!  quelle  au¬ 
torité  pourrait  se  soutenir  devant  elles,  si  elle  ne  s’ap¬ 


puie  sur  la  raison?  'Un  imposteur  adroit  obtient  avec 
facilité  les  adorations  d’un  peuple  ignorant;  mais  il 
ne  trouvera  que  le  mépris  chez  une  nation  éclairée. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  ces 
règlements,  les  a  examinés  avec  soin,  les  a  jugés  di- 
gnesde  son  approbation,  et  m’a  chargé  de  les  soumet¬ 
tre  à  la  vôtre. 

Ici  se  présentent  deux  observations  importantes  à 
faire. 

D’abord  l’intention  des  législateurs,  en  assujettis¬ 
sant  l’Institut  national  à  leur  présenter  ses  réglements, 
n’a  pas  été  sans  doufe  de  descendre  dans  la  connais¬ 
sance  de  tous  les  détails  du  régime  intérieur  de  cet 
établissement;  eh!  que  leur  importent,  en  effet,  ces 
détails,  pourvu  qu’il  marche  avec  rapidité  au  but 
que  la  loi  lui  indique,  le  perfectionnement  des  scien¬ 
ces  et  la  confection  des  travaux  que  le  gouvernement 
lui  renvoie  et  qui  sont  liés  à  la  prospérité  publique? 
L’intention  des  législateurs  a  été  visiblement  de  s’as¬ 
surer  que  l’Institut  n’adopterait ,  dans  son  organisa¬ 
tion  interne  et  en  quelque  sorte  domestique,  aucune 
de  ces  formes  ministérielles  qui,  dans  les  anciennes 
académies,  avilissaient  les  savants  et  dégradaient  les 
sciences.  Or,  il  est  superflu  de  démontrer  que  l’Ins¬ 
titut  s’est  invariablement  attaché  dans  son  travail  aux 
principes  de  l’égalité  républicaine. 

Une  seconde  observation  nécessaire,  c’est  que  l’Ins¬ 
titut  est  placé  par  la  loi  sous  les  yeux  du  Direc¬ 
toire  exécutif,  qui  lui  renvoie  tous  les  travaux  scien¬ 
tifiques  qui  intéressent  la  république.  Un  grand  nom¬ 
bre  d’envois  de  ce  genre  sont  déjà  faits,  et  cependant 
l’Institut  ne  peut  s’en  occuper  d’une  manière  active 
et  régulière,  (pie  lorsqu'il  sera  définitivement  orga¬ 
nisé  par  la  loi  réglementaire  qu’il  sollicite  de  votre 
amour  pour  le  bien  public  et  pour  les  sciences. 

Une  attention  légère  suffit  pour  saisir  l’esprit  qui  a 
animé  les  rédacteurs  du  règlement.  Deux  ti  1res  seu¬ 
lement  nous  ont  paru  devoir  être  développés  avec 
quelque  étendue. 

Le  premier  concerne  les  fonctionnaires  de  l’établis¬ 
sement. 

L’usage  reçu  dans  les  sociétés  savantes  a  toujours 
été  jusqu’ici  de  perpétuer  ou  de  maintenir  à  long 
terme  ces  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions.  L’expérience  a  démontré  que  des  agents  inamo¬ 
vibles  dans  le  sein  de  ces  sociétés  usurpaient  bientôt 
et  concentraient  en  eux  seuls  l’influence  de  la  compa¬ 
gnie  sur  l'opinion  publique;  les  travaux  de  leurs  con¬ 
frères  étaient  autant  de  trophées  élevés  à  leur  renom¬ 
mée,  et  leurs  efforts  généreux  pour  la  gloire  des  arts 
ne  servaient  guère  qu’à  donner  un  nouvel  éclat  à  des 
réputations  usurpées.  Ces  hommes  privilégiés  étaient 
les  tuteurs  des  sciences;  il  est  temps  qu’elles  soient 
vengées  de  ces  sanglants  outrages.  Le  président  de 
l’Institut  national  sera  renouvelé  tous  les  six  mois  ,  et 
les  secrétaires  tous  les  ans.  Le  bien  du  service  exige 
qu’ils  restent  en  place  une  année  entière,  pour  don¬ 
ner  plus  d’ensemble  et  d’uniformité,  pour  homogé¬ 
néiser  en  quelque  sorte  le  compte  annuel  que  l’Insti¬ 
tut  doit  rendre  de  ses  travaux  au  Corps  législatif  , 
conformément  à  la  loi. 

Nous  passons  au  titre  des  élections. 

Le  mode  proposé  par  l’Institut  est  puisé  dans  un 
excellent  mémoire  de  Borda  de  la  ci-devant  acadé¬ 
mie  des  sciences. 

Une  liste  préparée  au  scrutin  en  la  forme  accou¬ 
tumée  est  présentée  aux  électeurs;  chacun  d’eux  écrit 
sur  un  billet  les  noms  des  candidats  portés  sur  la  liste, 
suivant  l’ordre  du  mérite  qu’il  leur  attribue,  en  écri¬ 
vant  1  vis-à-vis  du  dernier  nom,  2  vis-à-vis  du  pé¬ 
nultième,  3  vis-à-vis  du  nom  immédiatement  supé¬ 
rieur,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  premier  nom.  Cette 
opération,  faite  d’abord  dans  les  classes  pour  la  liste 
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de  présentation ,  est  renouvelée  dans  l’Institut  natio¬ 
nal  pour  la  nomination  définitive. 

Ce  mode  d'élection  est  très  ingénieux;  il  offre,  si 
l’on  peut  le  dire,  une  sorte  de  jauge  morale,  à  l’aide 
de  laquelle  les  votants  peuvent  évaluer  et  exprimer 
les  divers  degrés  de  mérite  qu'ils  attribuent  aux  can¬ 
didats  qu'ils  présentent;  graduation  que  les  électeurs 
pourraient  bien  exprimer  sur  leurs  bulletins  par  la 
position  des  noms  des  éligibles,  mais  qui  disparaît 
dans  le  recensement  général  des  voles. 

Votre  commission  pense  qu’en  dormant  a  l’Institut 
national  les  règlements  qu'il  vous  présente,  il  rem¬ 
plira  les  vues  salutaires  des  lég  slaleurs  qui  l’ont  fon¬ 
dé;  elle  ne  se  dissimule  pas  cependant  que  c'est  une 
prévoyance  bien  trompeuse  que  celle  qui  juge  de  ce 
qui  sera  par  ce  qui  doit  être,  et  il  y  a  bien  loin  ,  dans 
les  actions  des  hommes,  du  parti  le  plus  sage  au  plus 
vraisemblable. 

Le  rapporteur  soumet  au  Conseil  le  projet  de  rè¬ 
glement  adopté  par  l’Institut  national  des  sciences  et 
des  arts,  et  en  donne  une  troisième  lecture. 

Dupuis  :  Je  demande,  par  amendement  au  premier 
art  'cio  de  ce  règlement,  que  les  séances  de  chaque 
classe  soient  publiques.  Les  citoyens  y  trouveront  un 
grand  avantage  pour  leur  instruction;  et  afin  que, 
placés  sous  leurs  yeux,  les  membres  de  l’Institut  ne 
s’endorment  pas  sur  leurs  fauteuils  accadémiques. 

Lakanal  :  J’adopte  l’amendement. 

Le  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  créée  pour  examiner  le 
projet  de  règlement  de  l’Institut  national  des  sciences 
et  des  arts,  ainsi  que  les  trois  lectures  faites  les  19 
pluviôse,  3  et  25  ventôse  , 

«Déclare  qu’il  ri’y  a  pas  lieu  à  l'ajournement. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  I* ajournement,  prend  la  résolution  suivante  : 

Séances. 

“Ait.  Ier.  Chaque  classe  de  l’Institut  s’assemblera 
deux  fois  par  décade  ;  la  première  classe,  les  pri midi 
et  sextidi;  la  seconde  classe ,  les  duodi  et  septidi  ;  et 
la  troisième  classe,  les  tridi  et  octidi.  Ces  séances  se¬ 
ront  publiques. 

«  II.  Le  bureau  de  chaque  classe  sera  formé  d’un 
président  et  de  deux  secrétaires. 

*111-  Le  président  sera  élu  par  chaque  classe ,  pour 
six  mois,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue,  dans 
les  premières  séances  de  vendémiaire  et  de  germinal: 
il  ne  pourra  être  réélu  qn’après  six  mois  d’intervalle.* 

»  IV.  Le  président  sera  remplacé,  dans  son  absence, 
par  le  membre  présent  sorti  le  plus  nouvellement  de 
la  présidence. 

•  V .  Dans  la  première  séance  de  chaque  semestre  , 
chacune  des  classes  procédera  à  l’élection  d'un  se¬ 
crétaire,  de  la  même  manière  que  pour  l’élection  du 
piesidrnt.  Chaque  secrétaire  restera  en  fonctions 
pendant  un  au, et  ne  pourra  être  réélu  qu’une  lois.  La 
première  fois  on  nommera  deux  secrétaires,  et  l’uii 
d  eux  sortira  six  mois  après  par  la  voie  du  sort. 

»  VI. L  Insliluts’asscmblera  lequintidi  de  la  première 
décade  de  chaque  mois,  pour  s’occuper  de  ses  affaires 
générales  ,  prendre  connaissance  des  travaux  des 
classes  et  procéder  aux  élections. 

VU.  Il  sera  préside  alternativement  par  l’un  des 
trois  présidents  des  classes ,  etsnivant  leur  ordre  nu¬ 
mérique^  Le  sort  déterminera  celui  qui  présidera  dans 
la  première  séance. 

«V  III.  Le  bureau  de  la  classe  du  président  sera  ce¬ 
lui  de  l'Institut,  pendant  la  séance  et  durant  le  mois 


qui  la  suit  ;  il  sera  chargé,  dans  cet  intervalle ,  de  la 
correspondance  et  des  affaires  de  l’Institut. 

»IX.  Les  quatre  séances  publiques  de  l'Institut  au¬ 
ront  lieu  les  15  vendémiaire, nivôse,  germinal  et  mes¬ 
sidor. 

Elections. 

»X.  Quand  une  place  sera  vacante  dans  une  classe, 
un  mois  après  la  notification  de  cette  vacance  la  classe 
délibérera  par  la  voie  du  scrutin  ,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  procéder  à  la  remplir.  Si  la  classe  est  d’avis  qu’il 
n'y  a  point  lieu  d’y  procéder,  elle  délibérera  de  nou¬ 
veau  sur  cet  objet  trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

»  XL  Lorsqu’il  sera  arrêté  qu’il  y  a  lien  de  procé¬ 
der  à  l’élection,  la  section  dans  laquelle  la  place  sera 
vacante  présentera  à  la  classe  une  liste  de  cinq  can¬ 
didats  au  moins. 

"XII.  S’il  s’agit  d’un  associé  étranger,  la  liste  sera 
présentée  par  une  commission  formée  d’un  membre 
de  chaque  section  de  la  classe,  élu  par  celte  section.  » 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28  le  Conseil  des  Anciens  a 
approuvé  la  résolution  portant  création  de  deux  mil¬ 
liards  quatre  cents  millions  de  mandats. 

—  Dans  celle  du  29  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  en¬ 
tendu  Lanthenas  parler  contre  la  liberté  illimitée  de 
la  presse,  et  Doulccl  s’opposer  à  toute  mesure  prohi¬ 
bitive. 

Le  Conseil  a  adopté  à  la  presque  unanimité  l’ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  décréter  des  mesures 
prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse. 


LIVRES  DIVERS. 

OE uvres  complètes  de  Montesquieu ,  avec  des  no¬ 
tes  d’Helvétius  sur  l'Esprit  des  lois,  et  des  pensées  et 
maximes  extraites  des  manuscrits  de  l’auteur;  12  vol. 
in-18. 

A  Paris  chez  Pierre  Didot  l’aîné,  imprimeur,  rue 
Pavée-des-Arls,  n°  28.  Prix ,  18  liv.  en  numéraire, 
ou  eu  assignats  au  cours. 

»  y  a  200  exemplaires  tirés  sur  papier  vélin,  pour 
faire  collection  avec  les  classiques,  les  moralistes,  etc., 
imprimés  par  le  même.  Prix,  72  liv. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parlics  de  renies  viagères  ponr  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  télés  un  avec  sur¬ 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l*r  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu’au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  u°  17,001  à  IS,0u0  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  2  jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Ier  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es¬ 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres¬ 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
leselits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  HT. 

I.e  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111,  des  par¬ 
ties  de  renies  viagères  sur  plusieurs  (êtes  ou  avec  survie,  dé¬ 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
l,r  vemlénii.*  re  au  111 ,  est  ouvert  Jusqu’au  n"  15,000. 
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